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Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
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Le  RéperUnre  de  Législation  et  de  Jurisprudence  forestières  forme  la  suite  et  le 
complément  du  Recueil  de  Baudrillart  et  du  Bulletin  administratif  et  judiciaire 
des  Annales  forestières,  qui  ont  cessé  de  paraître. 

La  collection  du  Répertoire  se  compose  actuellement  de  6  volumes. 

Tome  I",  i862-1863,  prix  :  8  fr.  50 
Tome  11%  1864-1865,  prix:  8fr.50 
Tome  111%  1866-1867,  prix  :  8  fr.  50 
Tome  IV%  1868-1869,  prix  :  8  fr.  50 
Tome  V%  1870-1873,  prix  :  8  fr.  50 
Tome  VI%  1874  et  1875,  prix  :  8  fr.  50 

Les  six  volumes  ensemble,  42  francs  pour  les  nouveaux  abonnés. 
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N*  1.  —  Loi  QUI  DIMIIIUS  LB  PRIX  DBS  POUDRES  DB  CHASSB  (i)   (Bull.  Off. 

148,  n'  2258).  —  25  juillet  i873. 

PottdreSy  poadret  de'eli«M«y  prix. 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le  prix  des 
poudres  de  chasse  sera  diminué  de  moitié. 


N»  2.  —  Cour  de  Grbnorle  (i'«  Ch.).  —  28  juillet  1873. 

F*fêU,  délidûUtîoBy   oppoutîoB^   déUS,   déchéanfle,   arrêté,  pnblioatioB, 

*"  preuve. 

Lùpnosition  à  une  délimitation  doit  être  faite  dans  le  délai  d'un  an 
après  la  publication  de  Varrêté  du  préfet  annonçant  le  dépôt  du  procès-- 
verbal  de  délimitation  et  en  prescrivant  l'affiche  ;  mais  la  preuve  de 
cette  publication  doit  être  faite  par  pièces  officielles  la  constatant  et 
non  à  l'aide  de  documents  ou  de  présomptions  sans  caractère  officiel, 

(1)  Rapport  de  M.  Chesneloog,  le  U  juillet  1873  (Journal  officiel  du  i  août, 
p.  5S37).— Adoption,  saos  discussion,  le  S5  juillet  {Journal  officiel  du  sie,  p.  5029). 

On  lit  dan5  le  rapport  :  «  L*article  8  du  projet  de  loi  ponant  Gxalion  du  budget 
des  dépenses  et  des  receltes  de  1874  propose  qu*à  partir  de  la  promulgaiion  de 
la  loi,  c'est-à-dire  de  cette  année^  le  prix  des  poudres  de  chasse  &oit  diminué  de 
moitié. 

c  (k!  prix  avait  éié  doublé  par  la  loi  du  4  septembre  1871.  Son  augmentation, 
eu  Venant  i>'aj|ouier  à  celle  du  prix  des  (lermis,  a  eu  pour  résultat  de  restreindre 
la  consommation  et  de  développer  les  fabricatious  et  les  introductions  cUnJes- 
tine^.  C  Vsi  ainsi  que,  loin  dNbienir  eu  187S  une  plus-value  de  recettes  p»r  suite 
de  ruugmcniaiion  du  prix,  on  est  resté  de  3  lui liions  au-dessous  du  rendement 
normal  ■  L'année  dernière,  sous  l'inQueuce  de  résultats  analogues,  vous  avez  ra- 
mené les  permis  de  chasse  ài  leur  ancien  prix;  il  a  paru  naturel  a  votre  commis- 
sion d'adopter  pour  les  poudres  de  chasse  une  mesure  semblable.  L^mérét  tisrf^l, 
après  expérience  faite,  se  confond  avec  Tintèrèt  du  public  pour  la  recommander 
\  votre  approbation.  » 

RÉPERT.  DR  LÉMSL.  VORBiT.  ^  JANTIBR-PÉTBIBR  1874.  T.  TI.— 1 


2  KAUX    BT   P0RÈT8. 

guoiquiU  puissent   faire  supposer  ^gue  la  publication  a  réellement 
eu  lieu. 

(Coium.  de  Tréminis  c.  La  tard.) 

Un  arrêté  ordonnant  la  délimitation  générale  des  communaux  de  Tréminis 
est  pris  le  17  janvier  1846  et  notifié  aux  intéressés  les  2  et  3  mars  suivant.— 
Le  procès-verbal  de  délimitation  a  été  ouvert  le  27  septembre  1847  et  clos  le 
21  avril  1851.  Les  opérations  sur  le  terrain  ont  ainsi  duré  pendant  près  de 
cinq  ans.  Il  a  été  ensuite  déposé  à  la  préfecture,  et  un  arrêté  du  18  mars  1852 
a  prescrit  la  publication  et  raflicliage  de  ce  dépôt  daps  la  commune  de  Tré- 
minis et  dans  les  communes  limitrophes,  conformément  à  Tarticle  11  du  Code 
forestier.  —  Douze  ans  se  sont  écoulés  sans  que  l'on  procédât  au  bornage; 
ce  n'est  qu'en  1864  qm  les  limites  ont  été  plantées.  —  Plusieurs  habitants  se 
sont  alors  plaints  de  cette  délimitation,  et,  après  diverses  réclamations  extra- 
judiciaires, un  certain  nombre  d'entre  eux  ont  fait,  le  ^  février  1866,  donner 
à  la  commune  une  citation  en  conciliation  dans  laquelle  ils  ont  énoncé  et 
décrit  les  parcelles  ol»jet  de  leur  demande  en  revendication.  —  Les  deman- 
deurs au  procès  actuel  ont  ensuite  déposé  un  mémoire  en  permission  d'assi- 
gner la  commune,  et  l'ont  fait  assigner  le  19  juillet  1866.  La  commune  a 
soutenu  notamment  que  les  demandeurs  étaient  déchus  du  droit  de  contester 
la  délimitation,  faute  par  eux  d'avoir  produit  leurs  réclamations  dans  Tannée 
à  partir  de  la  publication  du  dépôt  du  procès-verbal  de  délimitation,  il  a  été 
soutenu,  au  nom  dos  demandeurs,  qpe,  pour  pouvoir  invoquer  cette  déchéance, 
il  fallait  que  la  conunuue  justifiât,  par  pièces  probantes,,  du  fait  et  du  jour  de 
la  publication,  ce  qu'elle  ne  faisait  pes.  A^vès  un  délai  induigé  ^  la  commune 
pour  rechercher  et  produire  les  justifications  qu'il  lui  paraissait  convenable 
de  faire,  le  Tribunal  a  statué  le  22  décembre  1872  : 

a  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  11  du  Code  forestier,  tout  procès-verbBl 
de  délimitation  de  forêts  doit  être  déposé,  après  la  clôture,  au  secrétariat  de 
la  préfecture;  —  Qu'il  doit  en  être  donné  avis  par  un  arrêté  du  préfet  publié 
et  affiché  dans  les  communes  limitrophes;  —  Que  les  intéressés  doivent  for- 
mer leurs  oppositions  dans  le  délai  d'une  année  à  dater  du  jour  où  l'arrêté 
aura  été  publié  ;  —  Attendu  que  cet  article  établit  donc  une  déchéance;  que 
cette  déchéance  ne  peut  être  prononcée  qu'autant  que  la  publication  de  l'ar- 
rêté est  constatée  d'une  manière  positive  et  officielle;  —  Qu'en  l'absence  de 
preuves  de  ce  genre,  les  présomptions,  quelque  graves  et  quelque  vraisem- 
blables qu'elles  puissent  être,  ne  peuvent  établir  et  justifier  l'accoin plissement 
des  formalités  édictées  par  l'article  11  du  Code  forestier;—  Que  la  commune 
de  Tréminis  ne  produit  aucune  pièce  ou  document  sérieux  constatant  que  la 
publication  et  Taffichage  de  farrêlc  préfectoral  ont  été  effectués  ;  qu'on  ne  sau- 
rait s'arrêter  un  seul  instant  à  des  certificats  de  date  récente  et  délivrés  pour 
les  besoins  du  procès  ;  —  Que  les  autres  documents  produits  dans  la  cause 
peuvent  bien  faire  supposer  ou  présumer  le  fait  de  la  publication,  mais  qu'ils 
ne  font  pas  suffisamment  preuve  de  ce  fait  pour  faire  encourir  aux  intéressés  la 
déchéance  dont  ils  sont  frappés  quand  toutes  les  formalités  ont  été  régulière- 
ment remplies  ;  —  Attendu  que  le  Tribunal  est  compétent  pour  statuer  sur 
les  difficultés  qui  lui  sont  soumises  ;  qu'il  ne  s'agit  point,  en  effet,  de  la  ques- 
tion de  bornage,  mais  de  la  question  de  délimitation,  qui  rentre  pleinement 
dans  la  compétence  du  Tribunal  ;  que  Latard  et  consorts  protestent  en  réahté, 
non  contre  le  bornage  qui  a  été  opéré,  mais  contre  la  délimitation  à  laquelle 
il  a  été  procédé,  et  qui  préjudicie,  d'après  eux,  à  leurs  droits  et  à  leurs  inté- 
rêts; —  Par  ces  motifs^  rejette  les  exceptions  soulevées  au  nom  de  la  com- 
mune de  Tréminis.  v 

ARRÊT. 

La  Cour:— Adoptant  les  motifs  exprimésjpar  les  premiers  juges,  coHriHiii. 


LEGISLATION    HT   JURI8PRUDBNCB. 


Dp  98  juillet  1873.  —  C.  de  Greuoble.  —  MM.  Bonafous,  1"  prés.; 
de  Bionval,  av.  gén.;  Bovier-Lapierre  et  Victor  Arnaud  «  av.;  Duret  et 
Augier,  aToaés. 


N«  3.  —  Cour  de  cassation  (Req.).  ---Q  juin  1873. 

Aotion  p«ttettoire,  péeb«,  lîlr«,  «ppréoÎAlîoV,  cnnual, 

Ia  droit  de  pêche  existant  au  profit  du  propriétaire  d'une  uêine,  sur 
le  bief  qui  en  dépend,  peut  faire  Vobjet  d^une  action  possessoire  (1),  (C. 
proc,  art.  43.)  —  Motifs. 

Le  juge  du  possessoire  peut,  sans  cumuler  le  possessoire  et  le  péti^ 
toire,  consulter  les  titres  produits  par  les  parties  pour  apprécier  le$ 
caractères  de  la  possession  invoquée,  pourvu  que  le  dispositif  de  sa  déci" 
sion  se  renferme  dans  les  limites  du  possessoire,  sans  juger  ni  préjuger 
le  fond  du  droit  (2)  (C.  proc,  art.ps.) 

(Cinglant  c.  Bourge.) 

Le  sienr  Bourge  est  propriétaire,  à  Prischer,  d'un  moulin  situé  sur  un  cours 
d'eau  appelé  la  Bièveretle.  Le  19  juillet  1871,  le  sieur  Cinglant  ayant  péché 
avec  filet  dans  ce  cours  d'eau,  le  sieur  Buurge  considéra  ce  fuit  de  pêche 
comme  un  trouble  à  sa  possession  plus  qu'annale  de  Tiisino  vi  du  bief  qui  y 
conduit  les  eaux,  et  il  assigna  le  sieur  Cinglant  en  complainte  poitsessoire. 

Après  visite  de  lieux,  le  28  septembre  1871,  jugement  du  juge  de  pait  de 
Landrecies  qui  repousse  la  demande  du  sieur  Buurf^e. 

Sur  l'appel,  jugement  infirmatif  du  Tribunal  d'Avesnos  du  9  février  1872, 
ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  l'appelant  juslitie.  non  en  invoquant  le  principe 
admis    par  la  jurisprudence  que  le  propriétaire  d'un  moulin  est   légale- 
ment présumé  propriétaire  et  possesseur  du  cours  artiticiel  qui  amène  les 
raux  nécessaires  h  son  usine  (3),  mais,  au  moyen  d*un  titre  remontant  au 
28  niars  1776,  que  le  bief  de  son  moulin  lui  a  été  vendu  avec  les  deux  ponts 
qui  en  dépendent;  —  Attendu  que  ce  titre  n'est  pas  attaqué;  que  foi  doit 
donc  lui  être  due;  — Considérant  que, s^îl  était  attaqué,  le  Tribunal,  ne  pou- 
vant cumuler  le  pétiloire  et  le  possessoire,  serait  tenu,  avant  faire  droit  sur  la 
possession,  de  renvoyer  les  parties  devant  tes  juges  compétents;  —  Attendu 
qu'il  est  invoqué  seulement  par  l'appelant  pour  établir  le  caractère  de  sa  pos- 
>es:$ion  du  droit  de  pèche,  qui  est  la  cunsémience  de  sun  droit  à  la  propriété 
du  bief;  —  Que  l'appelant  offre,  pour  justiner  de  son  droit  de  possession  plus 
qu'annale,  la  preuve  de  certains  faits  qui  sont  pertinents  et  concluants;  — 
lifFiEiiE  ;  —  Avant  taire  droit,  admet  Bourge  à  prouver,  tant  par  liire  que  par 
témoins  :  1^  que  c'est  lui  qui  a  empoissonné,  en  1868,  le  bief  du  mouUn  (il  y 
avait  deux  ou  trois  ans  que  l'usine  chômait  par  suite  de  la  déconfiture  du 

(I)  Voir,  dans  le  même  sens,  Cass.,  3  août  1864  (S.,  186(,  I,  305;  P.,  1864, 
1069).  —  Voir  aussi  Cass.,  6  août  187<  (S.,  1873,  l,  1S7). 

(2.  Poinl  coiisiaDl.  '  Voir  Cass.,  U  junvier  1872  (S.,  1872,  I,  iib  ;  P.,  I87i, 
337)  .  C  février  t872  (S.,  1872.  I,  233;  P.,  1878,  551),  t«r  août  1872  (S.,  1878,  I, 
315;  P.,  1872,  837),  4  décembre  187i  (S.,  1872,  I,  m  et  427  ;  P.,  1872,  1131  cl 
1133). 

(3;  Voir,  k  cet  égard,  Cass.,  3  décembre  1866  (S.,  1867,  I,  6(;  P.,  1867,  138)^ 
17  décembre  1S67  (8.,  1868,  1,  37  ;  P.,  1868,  59) ,  9  juin  1868  (S.,  1869,  I,  311; 
P.,  18M»  774),  S6  mai  1869  (S.,  1869, 1,  457  ;  P.,  1869,  U96),  e^  les  renvois  aotts 
ces  arrêts. 
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sieur  Legrant  Walh  ;  les  vannes  étaient  enlevées  et  le  bief  à  sec)  ;  9f*  qa*il 
est  seul  en  possession  paisible,  publique,  plus  qu*aunale  du  droit  de  pêche 
dans  ledit  bief.  »  Puis,  après  enquête  faite,  le  18  mars  1872,  jugement 
déOnitif  du  Tribunal  d^Avesnes,  ainsi  conçu  :  a  Attendu  qu'il  résulte  des 
témoignages  entendus  que  la  preuve  à  laquelle  rappelant  avait  été  admis  est 
atteinte;  —  Dit  que  c'est  à  bon  droit  que  rappelant  a  déclaré  prendre  pour 
trouble  à  sa  possession  annale  du  bief  dépendant  de  son  moulin  le  fait  par 
rintimé  d*y  avoir  péché  le  19  juillet  1871  et  la  prétention  d'avoir  le  droit  d*y 
pêcher;  maintient  l'appelant  dans  sa  possession  plus  qu'annale  de  sondit 
bief  et  du  droit  exclusif  d'y  pêcher  ;  —  Dit  que  c'est  à  tort  que  l'intimé  l'y 
a  troublé,  etc.  n 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Cinglant  contre  les  deux  jugements  ci- 
dessus,  pour  violation  des  articles  644  et  2229  du  Code  civil,  ainsi  que  des 
articles  23  et  25  du  Code  de  procédure,  d'une  part,  en  ce  que  les  jugemenis 
attaqués  ont  décidé  à  tort  que  le  propriétaire  d'un  moulin  était  présumé  avoir 
la  propriété  du  droit  de  pêche  dans  le  canal  amenant  les  eaux  à  son  usine, 
bien  qu'il  soit  de  principe  que  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  la  pêche 
est  aux  riverains  et  que  le  droit  exclusif  de  pêche  sur  ces  cours  d'eau  n'est 
pas  susceptible  d'être  acquis  par  la  prescription  ;  d'autre  part,  en  ce  que 
les  mêmes  jugements  se  sont  fondés  sur  l'appréciation  d'un  titre  de  propriété, 
et  ce  en  violation  de  la  règle  qui  défend  le  cumul  du  pétitoire  et  du  pos- 
sessoire. 

▲RRÉT. 

La  Cour  :  — -  Sur  le  moyen  unique  de  cassation  pris  de  la  violation  des 
articles  644  et  2229  du  Code  civil  et  des  articles  23  et  25  du  Code  de  nrocé- 
dure  :  —  Attendu  que  le  défendeur  éventuel  a  demandé  sa  maintenue  aans  la 
jouissance  exclusive  du  droit  de  pêche  dans  le  bief  de  son  moulin  comme 
conséquence  de  sa  possession  plus  qu'annale  et  à  titre  de  propriétaire 
de  ce  bief  même  ;  —  Attendu  que  le  jugement  interlocutoire  du  6  février  1872 
déclare  que  le  défendeur  éventuel  a  justifié,  au  moyen  d'un  litre  remontant 
au  28  mars  1776,  que  le  bief  de  son  moulin  a  été  vendu  à  son  auteur  médiat 
avec  les  deux  ponts  qui  en  dépendent;  —  Que  ce  jugement  constate  de  plus 
que  ce  tilre  n'a  pas  été  attaqué;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  le  Tribunal 
d'Avesnes  a  pu  accueillir  la  complainte  possessoire  du  défendeur  éventuel 
sans  violer  les  articles  644  et  2229  du  Code  civil  ;  —  Attendu ,  d'un  autre 
côté,  que  le  Tribunal  n'a  consulté  le  litre  du  28  mars  1776  que  pour  apjjrécier 
le  caractère  de  la  possession  dont  se  prévalait  le  défendeur  éventuel  et  que  le 
dispositif  du  jugement  définitif  du  16  mars  1872  s'est  exactement  renfermé 
dans  les  limites  du  possessoire,  sans  juger  ni  préjuger  eh  rien  le  fond  du 
droit  ;  —  Que  les  jugements  attaqués  n'ont  donc  pas  encouru  le  reproche 
d'avoir  cumulé  le  pétitoire  et  le  possessoire  ;  ^  Rejetti,  etc. 

Du  9  juin  1873.  —  Ch.  req.  —  MM.  de  Raynal,  prés.;  Ruu,  rapp.;  Rever- 
chon,  av.  gén.  (concl.  conf.);  de  Saint-Malo,  av. 


N''  4.  —  Cour  db  cassation  (Gh.  civ.].  —  20  mai  1873. 

!•  Bail  administratif,  eatfrîère,  oompélenoe,  régime  foreitier,  oonumunei 
fto  Bail  (en  général),  livraison^  travaux  à  exécuter,  recourt. 

i«  Les  contestations  qui  s^ élèvent  entre  une  commune  bailleresse  et  les 
fermiers  entrants  ou  sortants ^  au  sujet  de  l'exécution  d'un  bail  de  carrière, 
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iont  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  bien  que  la  carrière  soit 
située  dans  une  forêt  soumise  au  régime  forestier  et  que  le  bail  soit  re- 
vêtu  de  la  forme  administrative  (1). 

2*  Varrét  qui  condamne  le  bailleur  à  livrer  au  premier  entrant  les 
lieux  en  bon  état  peut,  en  même  temps  qu'il  lui  impartit,  sous  une  con^ 
iratnte  pénale,  un  délai  pour  Inexécution  des  travaux  nécessaires,  lui 
refuser  tout  recours,  de  ce  chef,  contre  le  preneur  sortant  qui  a  laissé 
les  lieiu:  en  mauvais  état,  alors  qu'il  subordonne  t application  de  cette 
contrainte  à  des  retards  de  nature  à  constituer  le  bailleur  en  faute  quant 
au  fait  même  de  l'exécution  des  travaux  (2).  (C.  civ.,  art.  1720.) 

(Cantel  c.  commune  de  Gampan.) 

Le  25  octobre  1855,  les  sieurs  Cantel  frères  se  sont  rendus  adjudicataires  du 
droit  d'exploitation,  pendant  douze  années^  des  cnrrières  de  marbre  de  Les- 
péadc  et  de  Las-Ortis.  Ces  carrières^  propriété  de  la  commune  de  Campan, 
étant  situées  dans  le  périmètre  soumis  au  régime  forestier^  le  cabier  des 
charges  et  le  procès-verbal  d'^adjudicalioii  furent  rédiges  par  les  agents 
de  râdministration  des  forêts.  L'article  15  dudit  cabier  des  cbarf;es^  relatif 
aux  obligations  de  Tadjudicataire,  portait  que,  dans  le  cas  où  le  fermier 
négligerait  d'entretenir  les  carrières  en  bon  état  d'exploitation  et  de  faire  les 
déblais  aux  époques  et  de  la  manière  indiquées,  ces  travaux  seraient  exécutés 
conformément  à  Tarticle  41  du  Code  forestier,  à  la  diligence  des  agents  fores- 
tiers et  sur  Fautorisation  du  préfet,  qui  arrêterait  ensuite  les  mémoires  et  les 
rendrait  exécutoires  pour  le  payement,  tant  contre  le  fermier  que  contre  les 
cautions  et  associés.  —  Peu  de  jours  avant  Texpiralion  du  bail  des  frères  Can- 
tel, le  12  septembre  1867,  un  nouveau  cabier  des  charges  fut  rédigé  en  vue 
d'une  nouvelle  adjudication.  L'article  15  portait  que.  <(  le  fermier  prendrait  les 
carrières  dans  Fétat  actuel  et  les  rendrait  en  bon  état  d'exploitation  et  de 
propreté.  »  —  Le  26  octobre  1867^  Tadjudication  eut  lieu  au  profit  des 
sieurs  Dussert  et  Labal,qui,  le  23  décembre,  refusèrent  de  prendre  possession 
desdites  carrières,  soutenant  qu'elles  étaient  eu  mauvais  état.  Une  instance 
s'engagea  devant  le  Tribunal  de  Bagnères,  d^une  part  entre  les. sieurs  Dussert 
et  l^bal,  qui  demandaient  à  la  commune  de  Campan  la  délivrance  en  bon  état 
desdiles  carrières,  avec  dommages-intérêts,  et  d'autre  part  entre  cette  commune 
et  les  frères  Cantel,  qu'elle  appela  en  garantie.  —  Le  5  mai  1868,  jugement 
qui  accueille  en  principe  la  demande  principale  et  déclare  aussi  que,  si  les 
carrières  ne  sont  pas  en  bon  état  d'exploitation,  garantie  est  due  par  les  frères 

(1)  Cette  décision  conOrmc  le  principe  reconnu  en  jurisprudence,  que  les  dif- 
Qcuiiéâ  auxqutilles  donne  lieu  l'exécuf.ion  des  baux  relatifs  aux  biens  domaniaux 
doivent  être  portées  devant  l'autorité  judiciaire  loules  les  fois  qu'un  lexte  de 
loi  n'attribue  pas  la  connaissance  de  ces  diOicultés  à  l'autorité  administrative,  et 
quelle  que  soit  la  forme  dnns  laquelle  lo  bail  a  été  passé.  —Voir  Conseil  (i'Eiat. 
19  février  1868  (s.,  1868,  II,  356;  P.,  Chr,  adm,),  12  janvier  1870  (S.,  1871,  II, 
1i5  ;  P.,  Chr,  adm.),  et  les  renvois  aux  notes.  —  Voir  aussi  les  arrêis  et  autorités 
cités.  Table  décennale,  1851-1860,  v^  Bail  ADUirnisTUATiv,  n»*  I  et  suiv.  ;  Table 
décennale,  1861-1870,  eod,  verb,,  no»  1  et  suiv.;  Rép,  gén.  Pal.,  Table  complém., 
eod,  verb.,  w**  I  et  huiv. 

(2)  Il  e^i  certain  que  le  fermier  sortant,  qui  a  méconnu  robiigailon  où  il  était 
de  remettre  les  lieux  en  t>on  état,  doit  garantie  au  bailleur  à  laison  des  dom- 
mages-intérêts auxquels  ce  dernier  peut  être,  de  ce  chef,  tenu  vis-à-vIs  du  fer- 
mier entrant.  Mais  il  est  certain  également  que  les  juges  peuvent  déterminer 
b  durée  des  travaux  à  faire  pour  la  mise  des  lieux  en  ét;it,  et  rendre  le  bailleur, 
condamné  à  exécuter  ces  travaux,  seul  respousable,  sans  recours,  des  nouveaux 
dommages  qu'entraînerait,  par  sa  faute  personnelle,  leur  exécution  tardive  ;  c'est 
ce  que  décide  notre  arrêt.  * 


6  EAUX   ET   F0RÂT6. 

Canlel  à  la  commune  ;'inai6,  avant  faire  droit  au  fond,  le  jagement  ordonna 
une  ex  nerlise.  • 

Sur  i  appel,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  Pau  du  S8  ao&t  1868. 

Les  experts  ayant  procédé  à  leur  travail,  il  intervint,  le  2i  jan\ier  1869, 
un  nouveau  jugement  qui,  reconnaissant  que  la  carrière  n'était  pas  en  bon 
étal,  déclare  que  les  sieurs  Dussert  et  Labal  avaient  h  juste  titre  refusé  d*en 
prendre  possession.  Le*  même  jugement  décide  :  1^  que^  dans  un  délai  de 
quatre  mois,  la  commune  de  Gampan  ferait  divers  travaux  indiqués  par  les 
experts,  et  que,  faute  par  elle  de  les  exécuter  dans  ledit  délai,  elle  payerait 
aux  demandeurs  iO  francs  par  jour  de  relard,  saus  répétition  contre  les  frères 
Gante!  ;  —  ^^  que  les  dommages* intérêts  dus  par  la  commune  pour  privation 
de  jouissance  de  la  carrière,  depuis  le  23  décembre  1867  jusqu'au  23  décembre 
1868,  devaient  être  ûxés  à  12  700  francs  et  A  34  fr.  79  par  jour  à  partir  de 
celte  époque  jusqu'à  la  prise  de  possession.  Sur  la  demande  en  garantie,  ledit 
jugement  décide  que  les  frères  Ganiei  devaient  garantie  à  la  commune  s'ils 
ne  rendaient  pas  la  carrière  dans  l'état  oïl  elle  élall  lors  de  leur  prise  de 
possession,  c'est-à-dire  en  bon  état,  à  moins  qu'ils  n'établissent  qu'à  ce 
moment  elle  se  trouvait  déjà  détériorée;  et  toutefois,  avant  faite  droit,  le 
même  jugement  admet  les  frères  Cantel  à  la  preuve  de  certains  faits. 

Sur  le  triple  appel  des  sieurs  Dussert  et  Labal,  de  la  commune  de  Gampan 
et  des  frères  Gantel,  il  intervint^  le  21  janvier  1870,  un  nouvel  arrêt  de  la 
Gour  de  Pau,  lequel  :  1**  éleva  à  la  somme  de  15850  francs  Tindemnitc 
allouée  aux  sieurs  Dussert  et  Labal  pour-  privation  de  jouissance  jusqu'au 
23  décembre  1868,  et  à  48  fr.  40  par  jour  celle  à  payer  à  partir  de  celle 
époque  jusqu'à  la  prise  de  possession  ;  2°  condaninn,  en  outre,  la  commune 
à  leur  restituer  les  prix  de  ferme  par  eux  versés,  moyennant  Tabandon  du 
marbre  qu'ils  avaient  le  droit  d'extraire.  —  Sur  la  demande  en  garantie,  l'arrêt 
décida  quMI  y  avait  cbose  jugée  par  le  jugement  du  5  mai  1868  quant  à  Tobli- 
galion  imposée  aux  frères  Gantel  de  garantir  la  commune  des  condamnations 

3ui  seraient  prononcées  contre  elle  au  sujet  de  Télat  de  la  carrière  et  de  riu" 
emnité  de  jouissance;  en  conséquence,  il  repoussa  la  preuve  offerte  par  les 
sieurs  Canlel  et  les  condamna  à  garantir  la  commune  de  la  valeur  des  travaux 
mis  à  sa  cliarge,  ainsi  que  des  sommes  attribuées  pour  privation  de  jouissance 
aux  sieurs  Dussert  et  Labal;  mais  il  refusa  garantie  à  la  commune  pour  la 
restitution  des-  prix  de  ferme  qu'elle  avait  reçus,  et  il  renvoya  les  parties 
devaui  l'autorité  admiuislrative  pour  l'interprétation  de  l'arlicle  8  du  cahier 
des  charges,  à  l'efTel  de  déterminer  si  l'adjudicataire  devait  se  borner  à  main- 
tenir devant  chaque  front  de  taille  une  voie  d'accès,  ou  s'il  était  obligé  de 
déblayer  complètement  la  roche  jusqu'au  niveau  du  sol.  —  Pour  le  surplus, 
l'an  et  conlirma  le  jugemenudont  était  appel. 

Double  pocryoi  :  —  1«  par  les  frères  Gantel.  —  Premier  moyen.  Violation 
de  rarlicle  13,  lit.  II,  de  la  loi  des  16-24  août  1790  et  du  décret  du  16  fructidor 
an  ni  et  de  l'article  1134  du  Gode  civil;  en  oiitre,des  articles  1  et  90  du 
Gode  forestier,  et  8  de  l'ordonnance  du  1"  août  1827,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  reconnu  compétence  à  l'autorité  judiciaire  pour  décider  si  les  adjudi- 
cataires de  l'exploitation  de  carrières,  situées  dans  le  périmètre  soumis  au 
régime  forestier,  avaient  ou  non  rempli,  sous  le  rapport  de  ladite  exploitation, 
les  conditions  de  leur  cahier  des  charges,  bien  que,  ce  cahier  et  le  procès- 
verbal  d'adjudication  ayant  été  rédigés  par  les  agents  de  radministraiion  et 
dans  la  forme  administrative,  tout  ce  qui  s'allachail  à  leur  interprétation  et  à 
leur  exécution  rentrât  nécessairement  dans  le  domaine  de  l'autorité  admi- 
uislralive^à  Texclusion  des  Tribunaux  ordinaires... 

2*^  Par  la  commune  de  Gampan.  —  Premier  moyen.  Violation  des 
articles  1154,  1730  et  1164  du  Gode  civil,  et  de  l'aulorîté  de  la  .chose 
jugée  par  l'arrêt  du  22  août  1868,  en  <e  que  l'arrêt  attaqué  a  imposé  à 
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la  commune  robligation  d'effectuer  les  travaux  nécessaires  pour  la  mise  en 
état  de  Ift  carrière,  et  laissé  à  sa  charge,  sans  recours  contre  les  frères  Cnnlel, 
rinderiinité  à  payer  aux  nouveaux  fermiers  en  cas  d'inexécution  de  ces  tra- 
vaux dans  un  délai  déterminé,  bien  qu'en  principe  ces  travaux  dussent  être 
exécutés  non  par  elle,  mais  par  les  frères  Gantel,  qui^  en  leur  qualité  de  fer- 
miers sortants,  devaient  remettre  la  chose  louée  en  bon  état... 

ARRÊT. 

La  Cour  :  «—  En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  des  frères  Cantel  i  —  Sur  la 
première  branche  du  premier  moyen,  prise  de  ce  que  rantorilé  judiciaire 
serait  incompétente  à  l'effet  de  connaître  d'un  litige  concernant  le  bsil  d'une 
carrière  située  dans  une  forêt  communale  soumise  au  régime  forestier  :  — 
Attendu  que,  si  l'administration  des  forêts  est  investie  d'un  droit  de  surveil- 
lance iur  les  carrières  litigieuses,  par  cela  seul  qu'elles  sont  situées  dans  un 
bois  soumis  au  régime  forestier»  il  n'en  résulte  nullement  que  les  litiges  con- 
ceroâDt  les  baux  de  ces  carrières  ressortissent  à  la  juridiction  administrative; 
• —  Qu'au  contraire,  ces  baux,  bien  que  revêtus  de  la  forme  administrative, 
sont,  au  fond,  des  contrats  de  droit  civil,  soumis  comme  tels  aux  règles  du 
droit  commun;  que,  dès  lors,  les  difficultés  auxquelles  ils  peuvent  donner 
naissance  entre  la  commune,  propriétaire  ou  bailleresse,  d'une  part,  et  les 
fermiers  entrants  ou  sortants,  preneurs  successifs,  d'autre  part,  rentrent  dans 
la  compétence  des  Tribunaux  ordinaires;  —  D'où  il  suit  que  la  Cour  de  Pau^ 
en  retenant  le  fond  du  litige,  non-seulement  n'a  pas  méconnu  le  principe  de 
la  séparation  du  pouvoir  judiciaire  et  du  pouvoir  administratif,  mais  qu'au 
contraire  elle  a  tait,  dans  l'espèce,  une  juste  application  des  règles  de  sa 
compétence  ; 

Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens: ...  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par 
les  frères  Cantel  contre  Tarrèt  rendu  par  la  Cour  de  Pau  le  21  janvier  1870; 

En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  de  la  commune  de  Campan  :  —  Sur  le  pre- 
mier moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  se  fondant  sur  ce  que  ladite 
ooinmune,  bailleresse  des  carrières  litigieuses,  s'était  engagée  à  les  livrer  en 
bon  état  à  Dusscrt  et  Labai,  et  sur  ce  que  le  chômage  de  l'exploitation  cau- 
serait à  ceux-ci  un  dommage  considérable  par  chaque  jour  de  retard,  a  pu 
valablement  décider  que  les  réparations  seraient  faites  dans  un  délai  de 
quatre  mois,  â  la  diligence  de  lu  commune,  et  que  si  celle-ci  n'utilisait  pas 
ce  délai,  elle  payerait,  sàiis  recours,  contre  qui  que  ce  soit,  une  indemnité  de 
40  francs  par  chaque  jour  de  retard  ;  —  Que,  d'une  outre  part, cette  disposition 
finale  ne  s'applique  qu'aux  relards  que  la  commune  apporterait  par  son  fait 
ou  par  sa  négligence  à  l'exécution  des  travaux,  ^'est-à-dlre  à  des  lenteurs 
susceptibles  de  constituer  ladite  commune  en  faute;  qu'elle  n'a  pas  trait  et 
ne  saurait  s'étendre  aux  cas  de  force  majeure  qui  pourraient  survenir;  —  Que, 
d'autre  part,  il  appartenait  aux  juges  du  fait  d'apprécier  la  nature  des  travaux, 
d'en  iixer  la  durée  et  de  prescrire  une  sanction  pour  en  assurer  la  prompte 
exécution;  —  Qu'enfin  celte  sanction  n'est  nullement  en  conlradiclion  aveC 
les  décisions  antérieures,  qui  n'avaient  rien  jugé  ni  même  préjugé  à  cet  égard  ; 
—  D'où  il  suit  que  le  moyen  n'est  pas  fondé;  -*-  Rejette  le  pourvoi  de  la 
commune  de  Campan,  etc. 

Du  âO  mai  1873.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Devienne,  i"  prés.;  Aucher,  rapp.; 
Blanche,  1^'av.  gén.  (concl.  conf.];  Duboy  el  Bosviel,  av. 
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N*  5.  —  CooR  DE  CASSATION  (Ch.  cîv.).  — 28  juillet  1873. 

Arbres,  plaDlAtîooi  diitance,  usage  looal. 

L'arrachage  d'arbustes  plantés  dans  ^intérieur  (Tune  viile^  en  deçà 
de  la  distance  prescrite  par  V article  67 i  du  Code  civile  ne  peut  être 
réclamé  y  lorsqu'il  est  reconnu  que  les  uns  remontent  à  plus  de  trente 
ans  (i)  et  que  les  autres  existent  conformément  à  un  usage  local  qui 
permet  de  planter  des  arbustes  dans  les  jardins^  à  tintérieur  de  la  ville^ 
sans  aucune  distance  obligatoire  du  fonds  voisin  (2).  (C.  civ.,  art.  671 , 
672,  2262.) 

(Maillard  c.  Rolland  et  autres.) 

Le  sieur  Maillard  a  actionné  les  sieurs  Rolland  et  autres,  ses  voisins, 
devant  le  Tribunal  civil  de  Sens,  pour  les  faire  condamner  :  !<>  à  faire 
disparaître  des  clous  et  des  crochets  quMIs  avaient  placés  dans  son  mur; 
2<>  t  débarrasser  les  48  centimètres  de  terrain  lui  appartenant  au  delà  du  mur 
séparalif  de  leurs  propriétés  ;  3°  à  enlever  les  objeU  disposés  auprès  du  mur, 

(1)  Il  est  certain  que  la  prescription  couvre  la  plantation  d'arbres  faite  à  une 
dislance  moindre  que  celle  établie  parTarticle  671  du  Code  civil.—Voir  le  renvoi 
sousCass.,  lOjuillei  1872  (S.,  1878,  I,30S;  P.,  1878, 1026);  mais  c'est  une  question 
coDtroyer.*ée  que  celle  de  savoir  si  le  propriétaire  qui  a  acquis  par  prescription 
le  droit  de  conserver  des  arbres  en  deçà  de  la  diétance  légale,  a  le  droit  de  les 
remplacer  par  des  arbres  nouveaux,  quand  les  anciens  ont  été  abattus.  —  Voir,  à 
cet  égard.  Table  gén.,,  Devill.  et  Gilb.,  v»  Abbbbs,  n»  88;  Table  déeennalet  1851- 
1860,  eod.  verb.f  n<»  13  et  suiv.;  Rép.  gén.  Pal,  el  Sappl.,  v»  Servitude,  n»  508; 
Table  complém,^  v»  Abbbbs,  n»*  1.3  et  suiv. 

(8)  L'article  671  du  Code  civil  ne  dispose  qu*à  défaut  d*usages  et  de  règlements 
contraires;  mais  ce  qui,  dans  fesitècc,  donnait  matière  à  difficulté,  c'est  qu'en 
fait  l'usage  invoqué  dispensait  les  voisins  de  toute  distance  à  observer  pour  les 
plantations  à  faire;  or  certains  auteurs  (voir  MM.  Pardtssus,  Servitude,  t.  Il, 
n«  340,  p.  338  et  suiv.;  Curasson,  Compétence  des  juges  de  paix,  i.  II,  p.  482; 
Allain,  Manuel  encyclopédique  des  juges  de  paix,  t.  IV,  n»  944;  Taulier,  t.  Il, 
p.  401  ;  Deraolombe,  Servitudes,  1. 1,  u^  493)  n'admettent,  quant  au  mode  de  plan- 
tation des  arbres  et  arbustes,  la  substitution  de  Tusage  à  la  loi  qu'autant  que  cet 
usage  détermine  une  distance  à  observer,  et  non  lorsqu'il  n*en  Uxe  aucune,  un 
tel  usage,  purement  négatif,  n'étant  plus  alors,  suivant  M.  Demolombe,  toc.  ciï., 
un  moyen  d'application,  mais  la  destruction  de  la  règle  posée  par  le  législateur 
dans  riniérêl  des  propriétaires  et  de  la  société.  Mais  celte  doctrine  est  combattue 
par  d'autres  auteurs,  voir  MM.  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbarise,  t.  II,  g  386,  p.  180, 
note  9;  Carou,  Act.  possess.t  n»  888;  Garnier,  Act.  possess,,  878;  Gavini,  Tr.  des 
servit, ,  t.  II,  no908;  Serrigny,  Reri.  crit.,  1859,  t.  XV,  p.  t.  Voir  aussi  Bordeaux, 
13  mars  1860  (S.,  I8C0,  II,  479;  P.,  1861.  5i),  ainsi  que  Tarrèt  de  cassation  du 
10  juillet  1872,  cité  dans  la  noie  qui  précède.  —  L'arrêt  que  nous  recueillons  ne 
distingue  pas  entre  les  usages  qui  remplacent  la  dislance  prescrite  par  l'article  671 
par  une  autre  distance,  et  ceux  qui  n'en  prescrivent  aucune.  Il  est  vrai  que.  dans 
l'espère  qui  nous  occupe,  comme  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  1878,  il  s'agissait  de 
plantations  faites  dans  l'intorieur  d'une  ville;  or  M.  Demolombe,  loc,  cit.,  ferait 
admettre  qu'au  moins  en  ce  qui  concerne  les  arbres  fruitiers  dans  les  propriétés 
closes,  les  plantaiiuits,  à  riniériour  des  villes,  peuvent  avoir  lieu  sans  l'observation 
d'aucune  distance,  si  l'usage  local  le  veut  ainsi.  Voir,  sur  Tapplicatiou  des  arti- 
cles 671  <t  678,  les  renvois  sous  l'arrêt  de  1878  précité.  —  On  sait,  au  reste, 
qu'un  usiige  ne  |>«'Ut  être  invoqué  qu'autant  qu'il  constitue  un  droit  |)ositif,  el 
non  lorsqu'il  n'a  que  le  caractère  d'une  simple  tolérance  résultant  de  l'absence 
de  réclamation  de  la  part  des  voisins  :  Cass.,  18  février  1861  (S.,  1861,  I,  387; 
P.,  186t,  5^6)  ;  el,  de  plus,  qu'il  ne  peut  en  être  excipé  qu'autant  qu'il  est  pré- 
ci>é  devant  les  juges  du  fait  avec  les  caractères  renfermant  les  conditions  requi- 
ses; il  ne  pourrait  être  précisé  et  établi  pour  la  première  fois,  devant  la  Cour 
suprême  :  Cass.,  3i  mai  1864  (S.,  1864, 1,  411  ;  P.,  1864,  1108). 
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qui  avaient  pour  effet  d^arrèter  les  eaux  provenant  de  ses  égouts,  et  de  les 
faire  refluer  contre  le  mur,  d'où  elles  s'inaltraientdans  sa  cave;  4^  à  enlever  le 
fumier  placé  à  proximité  du  mur  séparatif  de  leurs  propriétés,  et  qui  n'était 
pas  à  la  distance  légale,  ou  à  faire  les  travaux  prescrits  par  la  loi  pour  éviter 
que  la  fosse  à  fumier  ne  lui  portât  préjudice  ;  5*  à  faire  arracher  les  arbres 
placés  le  long  du  mur  qui  n'étaient  pas  à  la  distance  légale  et  nuisaient  audit 
mor;  6^  enfm  à  payer  au  demandeur,  à  raison  du  préjudice  k  lui  causé,  une 
-  somme  de  300  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Cette  demande,  après  expertise,  a  été  rejetée  par  un  jugement  du  Tribunal 
de  Sens  du  26  novembre  1869. 

Appel  par  le  sieur  Maillard,  qui  conclut  notamment  à  ce  que  la  Cour  se 
déclare  incompétente  sur  les  quatrième  et  cinquième  chefs  de  demande,  les- 
quels, disait-il,  rentraient  dans  la  compétence  exclusive  du  juge  de  paix.  Et 
le  30  novembre  1871,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ainsi  conçu  :  «  Sur  les  premier, 
deuxième,  troisième  chefs  :... —  Sur  les  quatrième  et  cinquième  chefs  :—  Con- 
sidérant que,  bien  que  rentrant  plus  spécialement  dans  la  compétence  d'attri- 
bution de  la  justice  de  paix  du  lieu  (art. S,  §  2  et  3, 1. 23  mai  1838),  les  premiers 
juges  ont  pu  en  connaître  par  voie  de  prorogation  et  à  raison  de  la  connexité; 
—  Considéranlque  le  trou  qualifié  par  Maillard  fosse  à  fumier  ne  constitue  pas 
une  fosse  d*aisances  dans  les  termes  de  Tarticle  674  du  Code  civil  ;  —  Qu'il  est, 
d^iilleurs,  suffisamment  distant  du  mur  dudit  Maillard,  et  au'aucun  tort  n'est 
causé  par  les  détritus  du  jardinage  qui  y  seraient  jetés  par  les  intimés;  —  En 
ce  qui  touche  le  noisetier  dont  Penièvement  est  demandé  :  —  Considérant 
qu'il  est  démontré  au  procès  qu'il  existait,  il  y  a  plus  de  trente  ans,  avant  la 
construction  du  mur  voisin  appartenant  à  Maillard  ;  —  Considérant,  en  outre, 
que,  selon  les  usages  locaux  suivis  dans  la  ville  de  Sens^  tels  qu'ils  sont 
reconnus  et  constatés,  les  plantations  de  treilles  et  arbustes  de  basse  tige  sont 
tolérées  sans  distance  réglementaire  \  —  Confibme^  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Maillard. 

Premier  moyen.  —  Violation  de  l'article  6,  §  2,  de  la  loi  du  23  mai  1838^  et 
des  articles  4  et  10  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
statué  sur  un  litige  dont  les  lois  de  juridiction  attribuent  la  connaissance  aux 
juges  de  paix,  à  l'exclusion  des  Tribunaux  ordinaires. 

Deuxième  mofien,  —  Violation  et  fausse  application  des  articles  671  et  672 
du  Code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  sous  prétexte  que  d'après  les  usages 
de  la  ville  de  Sens  les  plantations  de  taillis  et  arbres  do  basse  tige  seraient 
tolérées  sans  distance  réglementaire,  a  refusé  d'ordonner  l'enlèvement  des 
arbres  plantés  par  les  défendeuis  éventuels  le  long  du  mur  séparatif  sur  la 
propriété  du  demandeur. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  pris  de  ce  que  deux  chefs 
de  la  demande  sur  laquelle  l'arrêt  attaqué  a  statué  rentreraient  dans  les 
attributions  spéciales  du  juge  de  paix  :  —  Attendu  que  cette  demande, 
comprenant  cmq  chefs  réunis  dans  le  même  exploit,  et  relatifs  à  un  seul  et 
niênie  immeuble,  a  été  successivement  portée  par  Maillard  en  première 
instance  devant  le  Tribunal  civil  de  Sens  et  en  appel  devant  la  Cour  de 
Paris;  —  Que  l'arrêt  attaqué  constate  qu'il  y  avait  connexité  entre  ces  divers 
chefs,  dont  le^  trois  premiers  rentraient  dans  la  compétence  exclusive  du 
Tribunal  civil; —  Qu'il  ressort  des  termes  mêmes  de  la  demande  et  des 
conclusions  des  parties,  relutôes  dans  les  qualités,  que  le  litige,  devant  les 
juges  du  fond,  a  embrassé  un  enseinble  de  réclamations  dont  le  débat  n'au- 
rait pu  être  scindé  ^u'au  détriment  d'une  bonne  justice,  et  qui  ne  pouvait 
être  jugé  dans  son  intégralité  que  par  la  juridiction  ordinaire;  —  D'où  il  suit 
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qu'en  Télot  dei  faiu  par  elle  consialës,  et  à  raison  du  lien  d'étroite  connexité 
qui  unissait  les  divers  chefs  de  la  demande^  la  Cour  de  Paris  a  pu,  sans 
Iraiis^^regiier  les  limites  de  sa  compétencei  statuer  sur  le  tout  ; 

Sur  le  deuxième  chef,  tiré  de  ce  que  les  juges  du  fait  auraient  refusé  d*or* 
donner  renlèvement  d'arbustes  plantés  en  deçà  de  la  distance  prescrite 
par  Tarticle  671  du  Coiie  civil  :  —  Attendu,  quant  au  noisetier,  que  Tarrêt 
constate  que  cet  arbre  avait  plus  de  trente  ans  d'existence  avant  la  demande; 
—  Que,  dès  lors,  les  défendeurs  avaient  acquis  par  prescription  le  droit  de  le 
conserver  ;  —  Attendu,  quant  aux  autres  arbustes,  que  le  même  arrêt  constate 
que  le  terrain  où  ils  sont  compiantés  se  trouve  dans  l'enceinte  de  la  ville  de 
Sens,  où  nn  usage  local,  constant  et  reconnu,  permet  de  planter  des  arbustes 
dans  les  jardins^  k  l'intérieur  de  ladite  ville,  sans  aucune  dislance  obligatoire 
du  fonds  voisin;  -^  D'où  il  suit  qu'en  déclarant  mal  fondée  la  demande  de 
IMaillard  aux  fins  d'enlèvement  des  arbustes  dont  il  s'agit  et  en  dommages- 
iutéiêls,  la  Cour  de  Paris  n'a  violé  ni  l'article  671  du  Code  civil  ni  aucune 
autre  loi  ;  —  Hejettb,  etc. 

Du  28  juillet  1873.  —  Cli.  civ.  —  MM.  Devienne,  !•'  prés.;  Aucher,  rapp.; 
Charrins,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Cliristophle  et  Panhard,av. 


N°  6.  —  Cour  d'Angers.  —  2  avril  1873. 

faillite,  boii,  ravendîoaiioD^  vsndeor,  demande  en  déolaratSoD  de  faillite, 
marohanditei  en  gare,  tradition  non  effeoluée. 

Le  vendeur^  avec  terme  pour  le  payement^  de  marchandises  saisies  à 
leur  arrivée  en  gare  par  un  des  créanciers  de  Cacheteur  a  pu  provo- 
quer la  déclaration  de  faillite  de  celui-ci^  sans  perdre  pour  cela  le  droit 
de  revendiquer  les  marchandises  expédiées  dont  la  tradition  n*a  point 
encore  été  effectuée  dans  les  magasins  du  failli  ou  dans  ceux  d'un  com- 
missionnaire chargé  de  les  vendre  pour  son  compte; 

Alors  surtout  que  le  vendeur  n'a  pris  dans  aucun  acte  de  Vinstanceen 
déclaration  de  faillite  la  qualité  de  créancier  de  son  acheteur^  mais  au 
contrait*€  a  toujours  agi  en  la  seule  qualité  de  propriétaire  des  marchan- 
dises^ réservant  expressément  son  action  en  revendication. 

(Dranz  c.  syndic  Suzanne.)  —  arrêt. 

La  Cour  :  —  Attendu  qu'au  commencement  du  mois  de  novembre  1872, 
uii  niiirclié  de  bois  a  élé  conclu  entre  Dranz,  négociant  à  Alcnçon,  vendeur, 
et  Suzanne,  menuisier  à  Angers,  acquéreur,  et  que  le  payement  du  prix  de 
ces  bois,  li'ime  valeur  de  5  000  francs  environ,  a  été  lixé  par  le  marché  ù 
quatre  mois;  —  Attendu  que  le  12  novembre  ces  bois,  arrivant  en  gare  à 
Angers,  à  la  deslinalion  de  Suzanne,  y  ont  été  saisis,  à  la  requête  de  Uonard, 
l'un  de  ses  créanciers  ;  et  que  Dranz,  averti  de  cette  saisie  par  un  employé 
du  chemin  de  fer,  provoqua  la  faillite  de  Suzanne,  laquelle  a  élé  déclarée  par 
un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  d'Angers  du  20  décembre  1872, 
aujourd'hui  exécutoire  ;  —  Attendu  que,  à  la  suite  de  cette  déclaration  de 
faillite,  Dranz  engagea,  contre  le  syndic  de  la  faillite  Suzanne,  une  action  en 
revendication  des  bois  saisis,  et  que  par  jugement  du  même  Tribunal  du 
28  février  1873,  dont  est  appel,  Dranz  a  été  déclaré  mal  fondé  dans  son 
action  en  revendication;-*  Attendu  que,  pour  repousser  l'action  de  Dranz,  le 
Tribunal  s'est  fondé  :  — *  En  fait,  sur  ce  que  dans  sa  requête  en  déclaration 


LiSgiSLATION    et   ilITRISPRUDENCB.  1  1 

de  faillite,  Dranz  a  pris  la  double  qualité  de  créancier  du  prix  des  bois  et  de 
propriétaire  des  marchandises  ;  —  En  droil«  sur  ce  que  Ton  ne  peut  deman- 
dera la  fois  rexécution  et  la  résoluiion  du  même  contrat,  et  que  ces  deux 
demandes  sont  exclusives  Tune  de  l'autre;  —  En  fait,  attendu  qu'il  n'est 
pas  exact  que  Dranz  ait  pris  iJansIa  procédure  la  double  qualité  de  créancier 
et  de  propriétaire  des  bois,  et  qu'il  est  certain  au  contraire  qu'il  a  toujours 
entendu  agir  en  la  seule  qualité  de  propriétaire  ;  que  cela  résulte  de  sa  re* 
quête  en  déclaration  de  faillite,  dans  Inquelle  il  réserve  expressément  son 
action  en  revendication  ;  que  la  qualification  de  créancier  donnée  à  Drans 
dans  un  des  considérants  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  qualification  qui 
-ne  se  trouve  d'ailleurs  dans  aucun  des  dispositifs  de  ce  jugement,  n'a  pu 
donner  à  Dranz,  malgré  ses  réserves,  l.i  qualité  de  créancier;  ->  En  droit, 
attendu  qu'aucune  (in  de  non-recevoir  ne  peut  donc  être  opposée  à  l'action 
en  revendication  de  Dranz,  et  que  la  tradition  des  maicbundises  expédiées 
au  failli  n'a  point  été  cfTcciuce  dans  ses  maf;a.sins  ou  dans  ceux  d'un  commis- 
sionnaire chargé  de  les  vendre  pour  le  compte  du  failli  ; 

Par  ces  motifs,  infirme  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  d'Angers 
du  28  février  1873;  déclare  Dranz  bien  fondé  dans  sa  demandeên  Revendi- 
cation des  bois  vendus  parlui  à  Suzanne  et  restés  en  dépôt  en  gare  à  Angers; 
dit  en  conséquence  que  le  syndic  sera  tenu  de  délivrer  à  Dranz  les  bois 
objets  du  litige  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  le  présent  arrêt,  etc. 

Du  2  avril  1873  C.  d'Angers,  ch.  civ.  — MM.  Métivier,  lèpres.;  Lenry, 
i*'  av.  gén.;  Bellon  fils  et  Rousseau,  av.;  Belon  père  et  Briand^ avoués. 


N'»  7.  —  Cour  d'Angers.  -  12  août  4872. 

Chaiiey  anîmal  bleiié^  pounuite,  capture. 

Le  faits  en  ieinp&  de  cha$se  prohibée,  de  poursuivre  une  pièce  de  gibif-r 
blessée  et  incapable  de  fuir,  et,  après  s'en  être  emparé,  de  Remporter 
chez  soi,  constitue  un  délit  prévu  par  les  articles  4,  12, 17  et  25  de  la 
loi  du  3  mai  iSU  (1). 

(Poupelin  et  autres.) 

Le  Tribunal  correctionnel  de  Cholel  avait  rendu  le  1'' juin  1872  le  juge- 
ment suivant:  «  Sur  le  chef  de  cbasse  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  débals 
que,  le  10  mai  1872,  Poupelin,  Gourdon,  Mar.Hoau,  firillonnet  et  Robert, 
ayant  aperçu  dans  un  cHamp  un  cerf  qui  paraissait  marcher  très-difficilement, 
se  sont  dirigés  vers  lui  et  Tout  trouvé  couché  dans  un  chemin  ;  -*  Qu'après 
s'être  levé  et  avoir  fait  (quelques  pas,  cet  animal,  qui  avait  une  jainbc  cassée  et 
qui  était  exténué  de  fatigue,  s'est  de  nouveau  couché;  — Qu'alors  les  pré- 
venus, arrivant  à  lui,  s'en  sont  emparés  ^ns  qu'il  ait  cherché  à  fuir;  —  At« 
tendu  que  dans  ces  circonstances  ou  ne  saurait  prétendre  que  Poupelin  et  les 
autres  se  soient  Uvrés  à  des  actes  de  recherche  ou  de  poursuite  justifiantt  la 
prévcention  de  chasse  dont  ils  sont  l'objet; 

tt  Sur  le  chef  de  colportage  :  —  Allendu  qu'il  résulte  des  débats  que  les  pré- 
TeuQs,  à  Texception  toutefois  de  Robert,  ont  transporté  le  cerf  ci-dessus  spé- 
cifié du  lieu  ou  ils  l'ont  trouvé  dans  l'élable  d'une  ferme  voisine  exploitée 

(f  )  CoDf.  Nancy,  7  aoûl  187i  (V.  notre  Rép.,  t.  V,  p.  1 19],  qui  déclare  que  le  fait 
de  s'emparer  4  la  course  d'une  pièce  de  gibier  (un  Jeune  levreau  dans  l'espèce) 
coDttUue  un  délit  de  chasse,  mais  perd  ce^caractére  lorsque  l'auteur  do  la  capture 
a  presque  Immédiatement  relâché  ranimai  pour  ne  pas  contrevenir  à  la  loi. 
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par  Poapelin  ;  —  QuMl  y  a  été  soigné  pendant  quelques  jours,  au  bout  des« 
quels  il  a  succombé  des  suites  do  sa  blessure;  aue  les  prévenus 
n^ont  été  inspirés  par  aucune  pensée  de  lucre  ou  de  spéculation  ;  —  Que 
Poopelin  a  refusé  oe  vendre  cet  animal  à  un  boucher  gui  lui  en  offrait  un 
prix  relativement  important;  —  Attendu  qu'on  ne  saurait  assimiler  ces  cir- 
constances au  fait  de  colportage  ayant  pour  but  de  faciliter  la  vente  ou  la  con- 
sommation du  gibier  et  pour  résultat  de  contribuer  à  sa  destruction  ;  —  Qui! 
est  incontestable  que  les  prévenus  n*ont  accompli  aucun  acte  ni  coopérera 
aucun  fait  ayant  pour  conséquence  la  destruction  du  gibier  ou  pouvant  occa- 
sionner ou  faciliter  d'une  façon  quelconque  cette   destruction; 

a  Par  ces  motifs,  renvoie  les  cinq  prévenus  des  fins  de  la  plainte,  sans 
dépens,  d 

Sur  rappel  interjeté  de  ce  jugement  par  le  ministère  public,  la  Cour  a 
rendu  le  12  août  1872  Tarrèt  suivant  : 

ARRÊT. 

La  Cour:  —  Considérant  que  le  iO  mai  dernier,  sur  les  onze  heures  du 
matin^  Brïllonnet,  entendant  les  cris  répétés  de  :  Guette  là-bas  !  accourut  à 
ces  cris  et  aperçut  devant  lui  à  peu  de  distance  un  cerf  qu'il  se  mit  à  pour- 
suivre ;  l'animal,  qui  était  blessé,  chercha  néanmoins  à  fuir  devantilui,  et, 
Poupelin,  Gourdon  et  Marceau  survenant,  il  s'abattit  par  trois  fois  et  ne  tarda 
pas  à  être  saisi;  Brillonnet  s'en  empara  avec  l'aide  des  susnommés,  et  tous  les 
quatre'  s'aidant  mutuellement,  le  transportèrent  chez  Tun  d'eux,  le  nommé 
Poupelin  ;  —  Considérant  qu'il  n'est  pomt  prouvé  que  Robert  ait  pris  part 
soit  à  la  poursuite  du  gibier,  soit  à  son  transport;  —  Confirme  à  son  égard  le 
jugement  et  le  renvoie  de  la  prévention  sans  dépens;  —  El  quant  -aux  quatre 
autres  prévenus,  infirme4edit4ugement,  et  vu  les  articles  4, 12,  i7  et  27  de 
la  loi  du  3  mai  1844,  condamne  Poupelin,  [Gourdon,  Marseau  et  Brillonnet  à 
50  francs  d'amende  et  solidairement  aux  frais,  etc. 

Du  12  août  1872.  —  C.  d'Angers,  ch.  corr.  —  MM.  Bourcier,  prés.; 
Lenry,  1*^  av.  gén.;  Âffichard,  av. 


N*  8.  —  Loi  du  22  janvier  1874  portant  modification  des  articles  3 

ET  9  DE  LA  LOI  DU  3  MAI  1844  (1  ). 

nhaftie,  préfet!,  obaftes  à  tir,  A  oonrre,  A  eor  et  A  cri,  oiieeox  de  pet- 
■ege,  gibier  d'eau,  animaax  naiiible*,  dcttraotion  et  repeuplement 
des  oiseaux,  tempt  de  neige. 

article  unique.  Les  articles  3  etj9  de  la  loi  du  3   mai  1844  sont  modifiés 
ainsi  qu'il  suit  : 
Art.  3.   Les  préfets  détermineront,  par  des  arrêtés  publiés  au  moins  dix 

(I)  Voici  le  rapport  fait,  dans  la  séance  do  18  décembre  1873,  au  nom  de  la  com- 
mission (*)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  portant  moiiincaiion  des  articles  3 
et  9  de  ia  loi  du  3  mai  18ii  sur  la  police  de  la  chasse  (urgence  déclarée),  par 
M.  De  Royer,  membre  de  I^Assemblée  nationale  : 

Messieurs»  depuis  la  loi  de  18U,  et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'elle  paraissait  leur 
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jours  à  l'avaDce,  les  époques  des  ouvertures  et  celles  des  clôtures  des  chasses, 
soit  à  tir«  soit  à  courre,  à  cor  et  à  cri,  daus  chaque  département. 

concéder,  les  préfets  proloDgeaieut,  daus  plusieurs  départemeuls,  la  cirasse  à 
courre,  à  cor  et  à  cri,  au  delà  du  terme  liié  pour  la  fermeture  de  la  chasse  à 
lir.  Les  cahiers  des  charges  de  TadjudicaiioD  du  droit  de  chasse  dans  les  forèls 
domaniales  tenaient  compte  de  cette  faculté  que,  sans  conteite  et  pendant  lon- 
gues années,  les  préfets  croyaient  tenir  de  Tarticle  3  de  la  loi  du  3  mai  1844. 

Par  arrêt  en  date  du  16  mars  1873,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  préfets 
ne  pouvaient  pas  porter  atieinta  dans  leqrs  arrêtés  aux  droits  qui  résulteut  pour 
le  chasseur  de  la  délivrance  d*un  permis,  et  de  rarlicle  9  de  la  loi  de  1841, 
notamment,  en  défendant  la  chasse  i  tir  lorsque  la  chasse  à  courre,  i  cor  et  a 
cri  ^t  autorisée.  Cette  interprétation  interdisaii  incontestablement  aux  préfets 
de  distioguer  dans  la  détermination  de  Touverture  ou  de  la  fermeture  entre  les 
diverses  chasses. 

Ce  conflit  a  imposé  à  radministration  robligadon  d'inviter  les  préfets  à  se  con- 
former à  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême. 

De  vives  réclamation»  ont  surgi.  De  nombreuses  et  sérieuses  raisons  ont  été 
invoquées  à  Tappui  des  plaintes  formulées.  Il  est  certain  que  la  chasse  à  courre^ 
à  cor  et  à  cri  peut  être  prolongée  sans  péril  pour  le  gibier,  alors  que  la  chasse 
à  tir  est  interdite  ;  que  la  chasse  à  courre  est  utile  pour  l'approvisionnement  des 
chevaux  de  remonte  de  la  cavalerie  léfsêre  aussi  bien  iiue  pour  la  formation  de 
cavaliers  éprouvés.  D*autre  part,  le  prix  du  droil  de  chasse  dans  les  forêts  doma- 
niales s'élève  en  raison  directe  de  la  possibilité  de  chasser  à  conrre  et  à  cri, 
alors  que  la  chasse  à  tir  est  fermée;  et  il  n'est  pas  douteux  qu*une  réduction 
relativement  importante  neso  produirait  dans  les  revenus  de  TElatsi  laloi  de  1844, 
restrictjvement  interprétée  par  la  jurisprudence,  n'éuit  pas  modifiée. 

Ces  raisons  ont  paru  décisives  au  gouvernement  et  il  a  déposé  sur  le  bureau 
de  l'Assemblée  un  projet  de  modifications  aux  articles  3  et  9  de  la  loi  du 
3  mai  1844. 

L'article  3  de  cette  loi  disposait  en  ces  termes  : 
^  «  Les  préfets  détermineront  par  des  arrêtés  publics,  au  moins  dix  Jours  à 
1  avance,  l'époque  de  l'ouverture  et  celle  de  la  clôture  de  la  chasse  dans  chaque 
département.  > 

Pour  mettre  On  au  conflit  signalé  plus  haut  et  résultant  de  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation,  le  projet  modilicatif  substitue  a  ces  mots:  «  l'époque  de 
i  ouverture  et  celle  de  la  clôture  »  une  disposition  ainsi  conçue  : 

«  1^8  préfets...  les  époques  des  ouvertures  et  celles  des  clôtures  des  chasses, 
soit  à  tir,  soit  à  courre,  à  cor  et  à  cri^  dans  chaque  département.  » 

Evidemment,  cette  rédaction  claire  et  précise  consacrera  le  droit  des  préfets, 
sans  laisser  prise  à  une  interiirétation  contraire. 

Le  même  changement  a  dû  être  opéré  dans  le  premier  paragraphe  de  Par- 
ticli:  9  de  la  loi  de  1844^  en  raison  même  de  lamoditicaiion  apportée  à  l'ariiclua. 
Aussi  le  projet  a>t-ll  soin  d'ajouter  que  te  permis  donne  à  celui  qui  l'a  obteuu  le 
droil  de  chasser  de  jour,  c  soit  k  tir,  soit  à  courre,à  cor  et  à  cri,  suivant  les  dis- 
tinctions établies  par  les  arrêtés  préfectoraux.» 

Dans  une  autro  disposition,  la  loi  de  1844,  art.  9,  stipule  que  «  les  préfets, 
sur  l'avis  des  conseils  généraux,  prendront  des  arrêtés  pour  déterminer  l'époque 
de  Pouverture  de  la  chasse  des  oiseaux  de  passage  autres  que  la  caille,  et  les 
modes  et  procédés  de  cette  chasse.  » 

Jusqu'en  1868,  les  conseils  généraux  et  les  préfets  ont  cru  qu'en  vertu  de  ce 
texte  Ils  pouvaient  éliminer  de  la  liste  des  oiseaux  de  pashage,  dont  la  chasse 
est  permise,  ceux  dont  la  conservation  éiait  jugée  utile  a  Pagriculiure.  Uais  la 
jurisprudence  leur  a  dénié  ce  droit.  Dans  le  projet  du  gouvernement  soumis  à 
rAssemblée,  la  lacune  est  comblée  par  Pintercalation  dans  le  numéro  l  de  l'ar- 
ticle 9,  de  ces  mots  :  «  la  nomenclature  des  oiseaux  pour  les  diverses  espéc*is.  a 

Votre  commission  a  été  unanime  pour  reconnaître  que  les  changements  pro- 
posés aux  articles  3  et  9  de  la  loi  de  I844devaieni  être  accueillis.  Le  droit  pour  les 
préfets  de  déterminer  diverses  ouvertures  et  diverses  clôtures  d'après  les  modes 
de  chasse,  se  justifie  pleinement  par  les  motifs  invoqués  dans  l'exposé  du 
goovernement. 

On  peut  ajouter  que  la  chasse  à  courre,  k  cor  et  à  cri,  est  un  exercice  excel- 
leni  an  point  de  vue  hygiénique,  qn*il  retient  par  son  attrait  les  propriétaires 
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Art.  9.  Dans  le  temos  où  la  chasse  est  ouverte^  le  permis  donne  à  celui 
qui  Ta  obtenu  le  droit  ae  chasser  de  jour,  soit  à  lir,  soit  à  courre,  à  cor  et 

dans  leurs  terres,  à  l'avautige  des  populations  rurales,  et  qu'enfin  la  prolonga- 
tion de  la  chasse  à  courre,  à  cor  et  à  cri,  est  >'sans  danger  pour  la  conservation  du 
gibier. 

I.a  même  unanimité  sVst  prononcée  pour  ad  meure  la  seconde  modillcaiion 
proposée^  conci^rnant  les  oiseaux  de  passage.  C/esl  \h  une  mesure  que  commande 
rinlérèi  de  ragriculfure  et  dont  les  conseils  gonéraux  et  les  pVéieis  sont  les 
mitiux  placés  pour  apprécier  Topportuniié  éi  la  convenance. 

La  commission  vous  propose  donc,  sans  hésiialion,  l*adop4ion  des  modiOca- 
tions  insérées  au  projet  du  guu^ernemenl. 

Au  cours  de  la  discussion,  |dusii>ur>  uniendements  se  sont  produits. 

Sur  l'arlicle  8,  l'honorable  M.  Courcelle  a  demandé  l'adoption  d\in  amende- 
meuiqui  consistait  Rajouter  à  la  modification  du  projet  cette  stipulation  :  «  soit 
en  p):iliie,  «oit  en  l'orèt,  soit  dans  les  bois.  » 

A  l*appui  de  cet  amendement,  M.Courcellea  invoqué  un  vœu  conforme  du 
conseil  général  de  son  département,  trois  fols  renouvelé.  D'après  lui  on  peut 
sans  inconvénients,  pour  la  conservation  du  gibier,  autoriser  la  chasse  à  tir  dans 
les  h(ris,  alors  qu^elle  est  fermée  en  plaine. 

Plusieurs  membres  de  la  commission  ont  combattu   cetto  proposition,  parce 

au'ils  voient  dans  son  adoption,  d'abord  une  difficulté  presque  insurmontable 
ans  l'application,  et  ensuite  dans  la  destruction  du  gibier  à  bref  délai.  Il  est 
d'expéiience  incontestable  que,  quelques  semaines  après  Pouverturede  la 
chasse^  le  gituer  seréiugie  dans  les  bois,  où  sa  poursuite  est  plus  aisée.  Prolon- 
ger la  chasse  à  tir  en  forêt,  lorsqu'elle  est  fermée  en  plaine,  c*est  provoquer  la 
de&iruciion  du  gibier  et  donner  une  prime  aux  braconniers. 

La  commis>iun  a  repou^sé,  î  une  grande  majorité,  la  proposition  de  M.  Cour- 
celle. 

L*honorable  M.  de  Béthune  a  manifesté  le  désir  que  la  loi  stipulât  deux  épo- 
ques de.  fermetures  do  la  <  busse  à  tir,  que  celle  de  la  pi  mue  fût  close  le  3t  décem- 
bre de  chaque  année.  Le  but  de  sa  proposition  serait  de  favoriser  la  reproduction  de 
la  perdrix. 

(^l  amendement  a  été  critiqué  par  la  double  rai>on  qu'il  ne  saurait  pas  plusy 
avoir  d'échéance  fixe  pour  la  clôture  de  la  chasse  que  pour  son  ouverture. 

Les  conditions  locales  détermin<^ni  les  arrêtes  à  prendre  parles  préfets.  Bégle- 
roentcr  d'une  manière  générale  t'onr  toute  lu  France,  serait  moconnallre  les  dilTé» 
lenres  qui  résultent  des  climats.  En  second  lieu  le  remède  serait  complètement 
inefticace,  car  oui  n'ignore  qu'une  chasse  à  tir,  autorisée  pour  le  poil,  eulratue- 
raii  rittalement,  quoique  illégalement^  la  chas^e  de  la  plume. 

La  commission  consultée  a  repoussé  l'amendement. 

M.  Monteil  a  demandé  qu'au  numéro  1  de  Ténonclution  des  articles  facultatifs 
que  les  préft  ts  peuvent  pnMidre  d'après  l'article  9  il  fût  introduit  une  clause 
interdisant  d'une  façon  générale,  et  pendant  deux  ans,  la  chasse  des  petits 
oiseaux. 

Cette  proposition  a  été  combattues  par  la  raison,  notamment,  que  sMI  est  des 
pays  où  les  petits  oiseaux  sont  en  quantité  in^u^lisante,  il  en  est  d'autres  où  ils 
pnllulni;  que  dés  tors^  les  préfets  peuvent  apprécier  les  nécessités  de  Tagri- 
culture  et  même  de  ragrémeui,  sans  que  la  loi  interdise  d'une  manière  absolue 
la  citasse  des  petits  oiseaux;  que,  pouvant  prendre  des  arrêtés  pour  prévenir  la 
destruction  des  oiseaux,  il  entre  dans  leur  droit  de  rendre  des  arrêtés  pour  favo- 
riser le  repeu|)lemeni,  et  dès  lors  interdire  la  chasse:  qu'il  suffira,  pour  bien 
constater  les  droits  des  préfets,  d'ajouter,  au  texte  de  l'article  9  ainsi  conçu  : 

«  Ils  pourraient  (les  préfets)  prendre  également  des  arrêtés  :  f*  pour  prévenir 
la  destruction  des  oiseaux,  >  ces  mots  :  «  ou  pour  lavoriser  le  repeuplement.  * 

M.  Monteil  avant  accepté  cette  rédaction^  la  commission  l'a  adoptée. 

M.  Courcelte,  et  avec  lui  nos  honoraires  collègues  MM.  Claude  et  Méplain  ont 
demandé  qu'il  fût  ajouté  au  n«  S  des  arrêtés  facultatifs  à 'prendre  par  les  préfets, 
un  paragraphe  ainsi  conçu  :  «i  Pour  autoriser,  même  après  la  clôture  de  la 
chasse^  les  propriétaires  de  bois,  les  fermiers  et  cofermiers  du  droit  de  chasse^ 
dans  les  bois  des  communes  des  établissements  et  de  l'Etat,  a  chasser  les  ani- 
maux malfaisants  et  nuisibles,  et  pour  déterminer  les  conditions  de  surveillance 
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à  cri,  suivant  les  distinctions  établies  par  les  arrêtés  préfectoraux,  sur  ses 
propr  s  terres  et  sur  les  terres  d*autrui,  avec  le  consentement  de  celui  à  qui 
le  droit  de  chasse  appartient. 

indispensables  à  Texerctce  de  ce  droit,  et  fixer  Tépoque  qui  sera  la  limite  de 
ce  dernier.  » 

Cet  amendement,  d*après  ses  auteurs,  devrait  être  inséré  dans  la  loi  ;  pour 
faciliter  la  de»lruciion  des  animaux  malfaisants  et  nuisibles;  les  préfets  accordent 
bien  des  autorisations  individuelle»  et  temporaires  ;  mais  comme  les  exigences 
administratives  entraînent  des  délais,  les  animaux  nuisibles  se  déplacent,  et 
Tauiorisiation  arrive  irop  tard.  Cu  résultai  ne  se  produirait  pas  si  tes  préfet:^  poq- 
vaienl  prendre  des  arrêiés  permaurnls. 

L'amendement  a  fié  considéré  comme  superflu,  la  loi  de  tSii  ayant  consacré 
dans  un  paragraphe  de  l*arlicle  9  le  droit  des  propriétaires  de  déiruîre  en  lout 
temps,  sur  leurs  t(!rr''S,  \^n  animaux  malfaisants  ou  nuisibles,  en  se  conformant 
aas  arrêtés  des  préfets.  Celle  dispo.*»iiion  est  suflisaute  et  répond  au  vœu  des 
auteurs  de  la  proposition.  On  a  ajouté  quMnsérer  dans  la  loi  une  clause  étendant 
le  droit  aux  adjudicataires  des  droits  de  cbasse,  ce  serait,  dans  bien  dus  conlreite, 
éuiblir  la  permanence  de  la  cbasdC,  non  pas  seulement  des  animaux  nuisiblfls, 
mais  de  toute  espèce  de  gibier. 

L'amendement  a  été  repoussé  à  une  grande  majorité. 

Plusieurs  membres  de  la  commission  auraiein  désiré  que  des  mesures  de 
répression  pins  sévères  fu>scnl  prises  contre  les  braconnierâ;  mais  des  doutes  se 
sont  élevés  sur  le  droit  de  la  commission  d'étendre  ainsi  .«^es  pouvoirs;  on  n*a  pas 
insisté. 

L.a  commission  vous  propose  l'atloption  du  projet  de  loi  présenié  par  le  Gou- 
vernement, avec  la  seule  adjonction  signalée  dans  le  cours  du  rapport. 

I.on»  de  la  discussion  du  projet  de  loi,  en  séance  publique,  l'article  3  a  été 
mis  aux  voix  et  adopté  sans  aucune  observation. 

Mais  sur  rariicle  9,  un  amendement  avait  été  présenté  par  MM.  Courcelle, 
Claude  (Meurt tie-et-Moseile}  et  Méplain,  qui  le  reiirèreni  pour  les  raisons  quVn 
verra  plus  loin. 

Cet  amendement  était  ainsi  conçu  : 

«  Pour  autoriser,  même  après  la  elôtore  do  la  chasse,  les  propriétaires  de  bois, 
les  fermiers  et  cofermiers  du  droit  de  chasse,  dans  les  bois  des  commtiues,  des 
établissements  publics  et  de  TElat,  à  chasser  les  animaux  malfaisants  et  nuisi- 
bles, et  pour  déterminer  les  conditions  de  surveillance  indispensables  à  l'exer- 
cice de  ce  droit,  et  Uxer  Pépoquo  qui  sera  la  limite  de  ce  dernier,  b 

«  (Ai  n^est  pas  le  temps,  dit  M.  Courcelle,  de  discuter  la  loi  de  18ii  sur  la 
police  de  la  chasse  et  de  démontrer  que  cède  loi  fane  pour  tous  les  climats,  pour 
toutes  les  habitudes,  pour  louteà  les  parties  de  la  France,  qu'il  s'agiase  du  Midi 
où  on  chasse  la  grive,  de  TBst  où  on  chi^se  le  sanglier  et  le  loup,  ou  bien  de 
rOuesi  où  on  court  le  cerf,  ce  n'est  pas  le  moment  de  som  dire  combien  cette 
loi  iais>e  à  désirer.  (C'est  vrai  !  sur  qiu'lques  bancs.) 

Cl  Déjà  vous  venez  de  proclamer  qu^elle  était  défectueuse  cette  loi,  puisqu'elle 
D*avaii  pas  suffisamment  fait  comprendre  dans  son  texte  qu'elle  entendait  taire  à 
la  chasse  à  courre  une  condition  exceptionnelle,  condition  qui  n'a  été  contredite 
par  la  jurisprudence  qu'après  vingt-hnit  années  d'existence  non  contestée. 
(Approbation  sur  divers  bancs  ) 

8  Nous  avions  demandé,  quelques-uns  des  membres  de  la  commission  et  moi, 
d'admettre  une  autre  rectiti cation,  c'était  celle  qui  consisterait  a  comprendre 
dans  la  nomenclature  des  arrêtés  préfectoraux  facultatifs  celui  qui  aurait  eu  pour 
bot  d'autoriser  les  propriétaires  de  bois  ou  les  amodiataires  du  droit  de  chasse 
dans  les  forêts,  à  cliasser  jusqu'à  une  époque  déterminée  les  animaux  malfai- 
S'intset  nuisibles  lorsque  l'urgence  de  cette  mesure  serait  démontrée;  et  ce,  suus 
la  snrveillance  des  gardes  locaux  et  avec  rapprobaiion  des  autorités  locales. 

«  Nous  ne  croyons  pas,  messieurs,  que  la  loi  actuelle  soit  suffisante,  au  moins 
dans  nos  départements,  pour  obtenir  ne  bons  résultats  au  point  de  vue  de  la  des- 
truction des  animaux  nuisibles,  dont  le  nombre  va  toujours  croissant. 

PUuiturs  membres.  C'est  vrai! 

c  M.  CocBCRLLE.  Les  lenteurs  qu'entraîne  l'exécution  de  cette  loi  sont  exclu- 
sives de  résultats  utiles. 

«  Nous  ajoutons  que  les  craintes  de  voir  venir  l'abus  à  la  suite  de  cbasseï 
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Toas  les  autres  moyens  de  chasse,  à  Texception  des  furets  et  des  bourses 
destinés  à  prendre  les  lapins,  sont  formellement  prohibés. 

Néanmoms,  les  préfets  des  départements,  sur  1  avis  des  conseils  généraux, 
prendront  des  arrêtés  pour  déterminer  : 

i<>  L*époque  de  la  chasse  des  oiseaux  de  passage  autres  que  la  caille,  la  no- 
menclature des  oiseaux  et  les  modes  et  procédés  de  chaque  chasse  pour  les 
diverses  espèces  ; 

2"*  Le  temps  pendant  lequel  il  sera  permis  de  chasser  le  gibier  d^eau  dans 
les  marais,  sur  les  étangs,  fleuves  et  rivières  ; 

3*  Les  espèces  d'animaux  malfaisants  ou  nuisibles  que  le  propriétaire,  pos- 
sesseur ou  fermier,  pourra,  en  tout  temps,  détruire  sur  ses  terres,  et  les  con- 
ditions de  l'exercice  de  ce  droit,  sans  préjudice  du  droit  appartenant  au  pro- 
priétaire ou  au  fermier  de  repousser  et  de  détruire,  même  avec  des  armes  à 
feu,  les  bêtes  fauves  qui  porteraient  dommage  à  ses  propriétés. 

Us  pourront  prendre  également  des  arrêtes  : 

i^  Pour  prévenir  la  destruction  des  oiseaux  ou  pour  favoriser  leur  repeu- 
plement ; 

ff>  Pour  autoriser  remploi  des  chiens  lévriers  pour  la  destruction  des  ani- 
maux malfaisants  ou  nuisibles  ; 

3^  Pour  interdire  la  chasse  pendant  les  temps  de  neige. 


N«  9.  —  Cour  db  cassation  (Req.).  —  16  avril  1873. 

Oaerre  (état  d«),  oooapAtion  étrangère,  bieni  domaBieaK,  fotaief 

réterirèet,  ▼ente^  oompétenoe. 

En  admettant  que  la  guerre  permette  à  une  partie  belligérante  soit  de 
iéquestrer  les  biens  de  l'Etat  envahi,  soit  d'en  percevoir  et  même  d'en 
vendre  les  fruits^  elle  ne  saurait  l'autoriser  à  disposer  définitivement  de 
ces  biens,  notamment  des  arbres  de  haute  futaie,  que  leur  nature  et  la  loi 
assimilent  au  fonds  lui-même  (1). 

L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  statuer  sur  un  litige  né  à 
l'occasion  d'une  vente^  consentie  par  f  envahisseur  à  un  particulier^  de 
futaies  réservées  dans  les  forêts  domaniales  de  l'Etat  envahi. 

(Mohr  et  Haas  c^Hatzfeld.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  par  les  sieurs  Mohr  et  Haas  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Nancy  du  3  août  1872. 

ARBÊT 

LÀ  COUR  ;  —  Statuant  sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  des  lois 
de  la  séparation  des  pouvoirs  judiciaire  et  administratif:  —  Attendu  que  le  li- 
tige porté  devant  la  Cour  de  Nancy  à  Toccasion  d'une  vente  de  bois,  s'agitait 

excepiiorinelles  entourées  des  garanties  que  noas  réclamons  les  premiers,  son: 
exagérées  et  même  qu'elles  ne  sont  pas  fondées. 

«  Mais  comme  le  temps  nous  manque  et  que,  d'ailleurs,  des  questioos  bien 
autrement  graves  que  celles  de  la  police  de  la  chasse  réclament  tous  vus  ins- 
tants, nous  consentons,  dans  rintérêt  des  affaires  urgentes  et  gouveruementales 
que  nous  avons  ik  traiter,  à  voter  purement  et  simplement  aujourd'hui  la  modi- 
Ucalion  au  projet  de  loi  sur  la  chasse  qui  vous  a  été  demandée  par  le  Gouver- 
nement dans  Tintérèt  du  Trésor^  et  pour  éviter  des  coutestaiions  des  baux  anciens 
qu'il  avait  consentis.  En  conséqu*;nce,  nous  retirons  notre  amendement  ;  nous 
aurons  l'honneur  de  vous  le  présenter  à  nouveau  sous  forme  d'une  proposition 
de  loi  émanant  de  notre  initiative;  » 

(1)  V.  Conf.,  Tarrét  attaqué  de  Nancy,  3  août  1872,  dans  notre  volume  précé- 
dent, p.  S70. 
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Sntredeat  particuliers,  Tun  vendeur  et  l'aatre  acheteur  de  ces  bois;  —  Que^ 
dès  lors,  les  Tribunaux  ordinaires  étaient  compétents  pour  statuer  sur  la 
matière; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  des  articles  1128  et  4599  du 
Code  civil  :  —  Attendu  qu'en  admettant  que  la  guerre  permette  à  une  partie 
belligérante,  soit.de  séquestrer  les  biens  de  TEtatdont  les  armées  occupent 
les  territoires^  soit  d*en  percevoir  et  même  d'en  vendre  les  fruits,   elle  ne 
saurait  Pautoriser  à  disposer  déÛnitivement  de  ces  biens,  notamment  des 
arbres  dç  haute  futaie  que  leur  nature  et  la  législation  qui  les  régit  assimilent 
au  fonds  lai-nième  ; — Attendu,  dès  lors,  qu'en  vendant,  par  le  traité  du 
J5mdrsi871,  au  défendeur Haizfeld,  un  certain  nombre  de  chènesà  prendre 
dans  le  département  de  la  Meuse  et  de  la  Meurthe,  les  demandeurs  ont  dis- 
posé d^uue  chose  qui  ne  leur  appartenait  pas  et  qui  n^appartenait  pas  davan- 
tage à  ceux  de  qui  ils  tenaient  leurs  prétendus  droits;  —  Attendu  d'ailleurs 
que,  loin  de  maintenir  la  légitimité  des  aliénalions  de  cette  espèce,  consenties 
par  ses  agents  pendant  Toccupation,  le  goc^vernement  allemand  a  reconnu,  au 
moins  implicitement,  que  Pofiet  de  ces  aliénations  n'avait  pu  survivre  à  l'état  de 
guerre  ;  —  QuM  résulte,  en  effet,  du  protocole  de  la  signature  de  la  conven- 
tion du  a  décembre  1871,  annexée  à  la  loi  du  9  janvier  1872,  qui  a  ratifié 
cette  convention,  que  le  gouvernement  français  a  déclaré,  par  Torgane  de 
ses  plénipotentiaires,  a  qu'il  ne  saurait,  en  ce  qui  le  concerne,  reconnaître 
aux  aUéualions  de  bois  consenties  pendant  la  guerre,  sur  le  territoire  fran- 
çais, par  les  autorités  allemandes,  ni  valeur  légale,  ni  force  obligatoire,!)  et 
qu'aucune  protestation  contraire  n'a  été  élevée  contre  cette  déclaration  ;  — 
Qu'il  en  a  été,  au  contraire,  donné  acte  par  les  plénipotentiaires  allemands  ; 
—  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  Tarrêl  attaqué,  en  prononçant  la 
nullité  de  la  vente  du  15  mars  1871,  loin  de  violer  les  articles  invoqués,    en 
a  faii  la  plus  exacte  application  ;  —  REJEtre,  etc.  » 

Du  16  avril  1873.  —  Ch.  req.  —  MM.  de  Raynal,  prés.;  d'Oms,  rapp.;  Re- 
tercbon,  av.  géu.  (concl.  confj;  Michaux-Bellairc,  av. 


N*  10.  —  Tbibunal  de  CoiiPiftGFCB.  —  27  janvier  1874. 

Qardei  d«t  foréU  de  U  «ouroiipe,  parenté  par  allianee,  adjadîoalairé, 
aollitè,  otufroit,  domaine  de  l'Btat,  tcrment. 

Les  gardes  forestiers  de  la  couronne,  commissionnés  par  le  ministre 
de  la  maison  de  l'empereur^  conseiwent  leurs  titres  et  leurs  fonctions 
sans  nouvelle  prestation  de  serment,  lorsque  la  cessation  de  rusu  fruit  du 
chef  de  CEtat  a  fait  rentrer  les  bois  surveillés  dans  la  catégorie  des  bois 
domaniaux. 

En  conséquence,  Vadjudication  prononcée  au  profit  du  beau-frère  d'un 
garde  d^une  coupe  assise  dans  l* arrondissement  du  Tribunal  près  dti- 
quel  ce  garde  est  assermenté  est  nulle,  comme  ayant  été  faite  en  viola- 
(ton  de  l'article  ^i  du  Code  forestier. 

Cette  nullité  peut  être  prononcée  par  le  Tribunal  correctionnel  saisi 
de  ta  connaissance  du  délit  commis  par  l'adjudicataire. 

(Forêts  c,  Baudry.)  —  jugement. 

Le  Tribuiial  :  —  Attendu  que,  pour  repousser  l'action  de  Tadministration 
forestière,  Baudry,  tout  en  reconnaissant  que  le  garde  SoUin  est  son  beau- 
frère^  soutient  : 

•ftPBRT.  PB  LtGISL.  FOBBgT.  —  MAnS  187i.  T.  Tl.— | 
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i°  Que  ledit  garde  n'était  commission  né  qne  pour  la  fofèt  de  Lalgue^  6t 
que,  dès  lors,  Tincapacité  résultant  de  farticle  21  du  Code  fureslier  ne  saurait 
être  invoquée  ù  propos  d'une  adjudication  de  coupe  de  bois  faite  dans  la  forêt 
de  Comniègne  ; 

2°  Qu  à  supposer  quMl  en  fût  autrement,  le  garde  Sollin  ne  serait  pas  régu- 
lièrement investi  de  ses  fonctions,  faute  d'avoir  à  nouveau  prêté  serment, 
après  la  suppression  de  la  liste  civile,  qui  Tavait  originairement  commis- 
sionné. 

Sur  le  premier  chef: —Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  160  du  Code 

forestier  les  gardes  forestiers  ont  compétence  pour  rechercher  et  constater^ 

par  procès- verbaux*  les  délits  et  contraventions  dans  toute  l'étendue  de  l'at^ 

rondissement  du  Tribunal  près  duquel  ils  sont  assermentés  ;  — •  Que,  ie  31  mai 

1860^  Sollin^  nommé  earae  forestier  dans  le  cantonnement  de  Compiègne^  a 

prêté  serment  devant  le  Tribunal  de  cette  ville,  et  que,  dès  lors,  il  avait  le 

droit  de  verbaliser  dans  tout  Parrondissement  ressortissant  audit  Tribunal  ; 

—Que  l'indicalion  d'un  triage  particulier  dans  son  brevet  de  commission  se 

réfère  à  une  mesure  purement  administrative  qui  ne  saurait  en  rien  modifier 

les  principes  de  la  loi;  -^Quo  la  nouvelle  commission  de  Sdllin  comme 

garde  forestier  dans  la  forêt  de  Laigue  est  également  sans  importance,  puis» 

que  cette  forêt  est  située  dans  le  même  arroudisseroeut  que  celle  de  Com- 

piègne  ;  —  Que ,  dès  lors ,  à  ce  premier  point  de  vue,  les  conolasiond  de 

Baudry  sont  mal  fondées; 

Sur  le  second  chef  :  —  Attendu  que  le^t  droits  conférés  à  l'empereur  par  le 
sénatus-consuUe  du  12  décembre  1852  sur  les  biens  composant  alors  la  liste 
civile,  ou  la  dotation  de  la  couronne,  constituaient  un  usufruit  9ui  generis 
réglementé  en  partie  par  des  lois  spéciales;  —  Que  l'article  11  dudit  sénatos- 
consulle  soumettait  notamment  les  forêts  de  la  couronne  aux  dispositions  du 
Code  forestier,  et  qu'aux  termes  de  Tarticle  87  de  ce  Code,  les  agents  et 
gardes  desdites  forêts  étaient  en  tout  assimilés  aux  gardes  dé  radiiilnislfàtion 
forestière,  tant  pour  Tetercice  de  leurs  fonctions  que  poui*  Ifl  poursuite  des 
délits  et  contraventions;  — Attendu  qu'en  attribuant  au  ministre  de  la  maison 
de  l'empereur  radngiinislration  exclusive  des  bois  et  forêts  faisant  partie  du 
domaine  de  la  couronne,  l'article  86  du'roême  Code  n'a  point  entendu  sous- 
traire ces  bois  et  forêts  à  retërcice  des  droits  que  l'Etat  pouvait  avoir  sur 
eux,  eu  tant  que  nu-propriétaire  (  —  Que^  dès  lors^  les  ajgents  forestiers  oftm- 
missionnés  par  le  représentant  de  la  liste  oivile  ne  cessaient  point  d'être  con- 
sidérés comme  employés  de  l'Etat,  et  que  leur  action  s^exerçait  aussi  bien 
pour  le  maintien  de  la  jouissance  de  la  liste  civile  usufruitière  que  pour  la 
sauvegarde  des  droits  de  l'Etat  nu-propriétaire  ;  —  Qu'au  surplus,  s'ij  pouvait 
exister  un  doute  à  cet  égard,  il  disparaîtrait  en  présence  des  disposition^  for- 
melles du  décret  rendu  le  âl  décembre  1852;  —  Qu'en  effet,  après  avoir  re- 
connu dans  son  préambule  que  la  situation  des  fonctiohndire!^^  agents  et  fore- 
posés  à  la  gestion  des  biens  composant  la  dotation  de  la  couronne  tl*av£ilt  pu 
être  moditlée,  par  ce  fait  seul  que  la  jouissance  en  était  attribuée  au  Souve- 
rain, et  après  avoir  déclaré  de  la  façon  la  plus  formelle  que  ces  agents  rei- 
taient  et  demeuraient  serviteurs  de  l'Etat,  le  déoret  en  question  rendait  appli- 
cables aux  agents  et  employés  attachés  à  l'administratioa  de  la  dotation  de  la 
couronne  les  dispositions  prescrites  par  le  décret  du  24  novembre  1852  pour 
le  règlement  des  pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  et  employés  du  mi- 
nistère d'Etat  >  lesquelles  dispositions  considéraient  ces  fonctionnaires, 
agents  et  employés  comme  tributaires  de  la  Caisse  des  retraites  du  départe- 
ment des  finances,  et  souttiiâ  aux  conditions  réglées  par  l'ordonnance  du 
21  janvier  1825;  —  Attendu  que,  par  application  de  ces  principesi  le  garde 
SoUin,  nommé  le  l6  mai  1860  par  le  ministre  de  la  maison  (|e  l'empereur  aux 
fonctions  de  garde  forestier,  n'a  point  cessé  d'être  considère  oomme  agent  de 
l'Etat  ;  —  Que  ie  31  dudil  mois  de  mai  il  a  prêté  serment,  conformément  à 
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la  loi,  devant  lé  tribunal  civil  de  Compiègne,  et  que  ta  nouvelle  commission 
qoi  lui  Si  été  donnée,  le  1*'  mai  4871,  par  le  directeur  général  des  forêts  en 
lui  affectant  Une  autre  résidence  ne  Tassujettissait  pa§  à  une  secotide  presta- 
tion de  serment)  puisque  cette  résidence  était  dans  le  même  ressort  oue  Id 
prerafère,  et  qu'on  se  trouvait  ainsi  dans  les  conditions  prévues  par  rarliclô  9 
du  Code  forestier;  —  Que,  dès  lors,  le  second  chef  de  conclusions  n*est  {mi 
davantage  fondé  ; 

Et  attendu,  en  fait,  qu'il  résuite  (îc  Tinstruclion  des  débats  et  de  l'aveu  dU 
prévenu  qu'il  s'est  rendu  adjudicataire,  le  27  septembre  1873,  d'une  coupe 
de  bois  sise  au  catiton  de  Saint- Sauveur,  de  la  forêt  de  Compiègne,  alors 
qu'étant  beau-H-ère  de  Sollin,  garde  forestier  de  l'arrondissement  de  Com- 
jilègne,  il  Se  trouvait  datis  un  des  cas  d'incapacité  édictés  par  la  loi  ;  —  Qu'il 
I  ainsi  oontretenu  atlit  disposlitionâ  de  l'article  21,  §2,  du  Code  forestiet*  ;  — = 
Lui  faisant  application dudit  article;  —  Le  conddmne  à 7t9  fraitcs  d'ûtnéUdë; 
—  Fixe  h  deux  mois  la  eontrainte  par  corps^  conformément  A  l'article  18  de  Itt 
loi  do  82  joiltel  1867;  —Et  statuant  sur  les  conclusions  civiles  de  l'admi- 
nistration forestière^  déclare  nulle  et  de  nul  effet  l'adjudication  prenons 
cée  au  proRl  du  sieur  Baudry  le  27  septembre  1873,  et  le  condamne  au9 
dépens. 

Du  27  janvier  1874.  -—  Tribunal  de  Goitipiègne*  —  IM.  de  Boacyi  préSi) 
Faisant,  proc.  de  la  République  (conch  conf.  )  )  Delageneste,  insp^  des  fe4 
rêls;Cliavel,  av. 

OBBBftVAttoifii  '^  Sôus  le  roi  LotlIs^Philippe,  on  A^iitài  la  t|u6s(iofl 
de  savoir  ai  la  Jookisatiee  des  forêts  oomtiositnt  la  dotation  imttidbi- 
lière  de  la  couronne  avait  le  caractère  d'un  Uâtlfruif .  Toute  ineertitudë 
a  disparu  ioUa  Napoléon  III,  qtii  avait  accepté  et  proclamé  sa  cjuallté 
d'usufruitier.  Par  conséquent^  l'usufruit  ayalit  cessé  en  ttiétne  tempft 
que  le  goovernennent  impérial  vivait  dispartli  l'Etat  a  repris  ipso  fatto 
la  pleine  et  entière  propriété  de  ces  for6ta^ 

Le  Tribunal  de  Compiègne  n'avait  pas  à  se  (Prononcer  sur  lit  Vali- 
dité d'une  adjudication  qui  aurait  été  faite  atltérieuremënt  à  la  tiôu- 
velle  commiasion  du  garde  ]  mais,  s'il  eil  eût  été  ainsi^  la  solution, 
eiit  dû  être  identique^  Il  est  évident,  en  effet,  que,  tant  que  le  nu-pro- 
priétaire^ substitué  à  Tusufruitier^  n'a  pas  révoqué  le  gardé  nommé 
par  ce  dernier,  ce  préposé  pouvait  valablement  ekercer  sotl  emploi, 
comme  le  ferait  le  garde  oommiBsiondé  par  un  particulier  et  qul| 
après  le  décès  de  oelui-ci|  aurait  cotitiilué  sa  surveillance  pour  lé 
compte  de  Théritier.  Cette  conséquence  est  certaine,  Car  si  le  gar&ë 
est  un  mandataire^  6on  mandat  est  d'une  nature  particulière,  puisqti'il 
ae  peut  s'accomplir  que  soua  l'approbation  de  Tautorité  administra-^ 
live  et  aprèa  la  prestation  du  serinent  qui  fait  du  garde  un  ôilicier  de 
police  judiciaire^  et  par  conséquent  un  homme  public  (Crim.  rej., 
14  mars  I86i,  BnlL^  n«  96). 

Quant  à  la  miesiion  de  capacité  du  garde,  telle  qu*elle  âe  présetl' 
tait  devant  le  Tribunal  de  Compiègne,  elle  a  été  résolue  conformé» 
ment  aux  prineipes.  Peu  importait,  en  effet,  que  la  commissioil  ori« 
ginaire  du  gardé  Teût  préposé  à  la  surveillance  d'un  triage  de  la  forêt 
de  Laigue  et  que  sa  nouvelle  commission  lui  eût  attribué  un  triage  de 
la  forêt  de  Compiègne.  Ces  deux  forêts  étant  situées  dans  le  ressort  du 
même  Tribunal^  il  n'y  avait  lieu  ni  à  une  nouvelle  prestation  de  ser- 
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ment  ni  à  Tenregistrement  au  greffe  de  la  commission.  La  solution 
serait  différente  s'il  s'agissait  d'un  garde  appelé  à  la  surveillance  d'un 
triage  situé  en  dehors  de  l'arrondissement  du  Tribunal  qui  aurait 
reçu  le  serment.  Dans  ce  cas,  la  commission  devrait  être  enregistrée 
au  greffe  du  nouveau  Tribunal,  conformément  à  l'article  5  du  Code 
forestier. 

Le  jugement  répond  victorieusement  à  l'argument  tiré  de  ce  que 
les  pouvoirs  du  garde  avaient  cessé  en  même  temps  que  Tusu fruit 
de  la  liste  civile  avait  pris  fin.  Ajoutons  que  les  gardes  des  forêts  de 
K  couronne  sont  en  tout  assinnlés  aux  gardes  de  TAdminislration 
forestière  (C.  for.,  art.  87).  l)e\m  dont  il  s'agit  opérait  donc  pour 
le  compte  de  l'Etat,  dont  il  sauvegardait  éventuellement  la  propriété 
en  prévenant  et  en  constatant  les  délits.  11  était  dès  l'origine  le  repré* 
sentant  de  1  Etat,  pendant  comme  après  Tusufruit. 

Ces  principes  étant  certains,  l'application  de  l'article  21  du  Code 
forestier  était  inévitable,  et  la  nullité  de  Tadjudication  prononcée  au 
profit  du  beau-frère  du  garde  était  nécessairement  encourue. 

Remarquons  seulement  que  le  Tribunal,  en  prononçant  la  nullité 
de  cette  adjudication,  a  tranché  conformément  aux  règles  du  droit 
une  question  controversée.  C^est  celle  de  savoir  si  la  nullité  résuU 
tant  d'une  infraction  à  la  loi  forestière  peut  être  prononcée  par  le 
Tribunal  correctionnel  saisi  de  la  connaissance  du  délit,  en  même 
temps  qu'il  statue  sur  la  pénalité.  Bien  que  le  Tribunal  n'ait  pas 
motivé  asL  décision  sur  ce  point,  elle  mérite  d'être  signalée  comme 
étant  conforme  à  la  jurisprudence  (Crim.  cass.,  2î2  avril  1837,  et 
Nancy,  12 février  1840;  Comment.  Cfor.^n'*  122,  etDalloz,  Jurispr. 
gén.y  Y»  poal^Ts,  n"^  1102).  L'annulation  de  la  vente  aurait  pu,  sans 
aucun  doute,  être  prononcée  par  le  Tribunal  civil,  s'il  avait  été  saisi 
de  cette  action  ;  mais  celte  manière  de  procéder  doit  être  évitée  dans 
la  pratique,  car  elle  conduirait  à  faire  deux  procès  au  lieu  d'un  seul. 

Quant  à  l'autorité  administrative,  elle  ne  serait  compétente,  à  aucun 
titre,  pour  prononcer,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la  nullité  de  radjudi- 
cation,  il  n'y  a  pas  lieu  ici,  comme  dans  le  cas  des  articles  18  et  19 du 
Gode  forestier,  de  statuer  sur  l'inobservation  des  formes  de  la  vente. 
La  nullité  prononcée  en  exécution  de  l'article  21  du  Code  forestier 
provient  de  l'immixtion^  dans  Tadjudication,  d'un  individu  déclai-é 
mcapable  par  la  loi  ;  mais  l'observation  des  formalités  intrinsèques 
de  la  vente  n'est  pas  en  discussion. 

Il  y  a  toutefois  une  hypothèse  dans  laquelle  les  Tribunaux  civils  se- 
raient seuls  compétents  pour  statuer  sur  la  nullité  de  la  vente.  C'est 
celle  où  l'incapable  serait  un  conseiller  de  préfecture,  un  juge,  un  meiiH 
bre  du  ministère  public  ou  un  greffier.  Dans  tous  ces  cas,  la  loi  n*édic- 
tant  pas  de  peine,  les  Tribunaux  correctionnels  ne  seraient  pas  coin* 
pétents,  et  la  nullité  de  l'adjudication  ne  pourrait  être  prononcée 
que  par  les  Tribunaux  civils  saisis  dans  la  forme  des  actions  donia* 
niales  {Comment,  du  C.  for.,  p.  2l5  ;  Dalles,  Jump\  gén,^  n^  109d)» 

Mbauhb, 
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N«  11.  —  Tribunal  de  CoMPiitGriB.  — 18  novembre  ^873. 

aDtffcpff«B«ar  de  travaaji,  extraetioa  de  pierrei,  emploi  non  autorité. 

L'adjudicataire  des  travaux  d^entretien  d^un  chemin  communal  et 
autorisé,  en  cette  çuabté^  à  extraire  des  pierres  d'une  forêt,  commet 
le  défit  prévu  par  Particle  144  du  Code  forestier,  lorsqu'il  emploie  une 
parité  (ks  matériaux  par  lui  extraits  à  l'empierrement  d'une  propriété 
privée  (i). 

(Forêts  c.  Préclin.)  —  jugement. 

Le  Tribukal  :  — AUendu  que  d'un  procès-verbal  répjulior,  de  l'instnictioa 
orale  a  I  audience  et  de  l'aveu  même  du  prévenu,  il  résulte  que  Moreau,  en- 
trepreneur de  travaux  publics  et  adjudicataire  des  travaux  d'enlrelien  des 
cliemins  communaux  de  la  ville  de  Compiègne,  avait  obtenu,  pour  cet  objet 
«léterminé,  Tautorisalion  d'cxlrairo  des  pierres  dans  le  sol  de  la  forêt  de  Lai- 
guc,  lien  dit  la  Carrière  du  Châtelet;  ^  Que  le  prévenu  Préclin,  ayaitt  suc- 
cède à  Tentreprise  de  Moreau,  a  été  autorisé  à  continuer  celte  extraction 
ponries  pierres  à  en  provenir  être  employées  sur  les  chemins  de  la  ville  de 
Compièpnp;  —Que,  contrairement  à  cette  condition.  Préclin  a,  dans  le  cou- 
rant de  i873,  disposé  pour  Tempierremenl  d'une  propriété  privée,  à  Marguy, 
appartenant  au  sieur  Âncel,  de  33  mètres  cubes  de  pierres  extraites  et  enle- 
vées de  ladite  carrière  du  Châtelet^  équivalant  au  chargement  de  trente-trois 
tombereaux  attelés  d'une  bête  ;  —  Attendu  que  ce  fait  délictueux  tombe  évi- 
demment sous  Tapplication  des  articles  144  et  178  du  Code  forestier,  puis- 
que Préclin  n'était  pas  autorisé  à  l'extraction  ni  à  Tenlèvement  des  33  mè- 
tres cubes  de  pierres  pour  la  destination  qu'il  leur  a  donnée  ;  —  Que»  si  la 
répression  édictée  par  les  articles  précit<^s  doit  s'appliquer  à  tout  délinquant 
ordinaire,  à  plus  forte  raison  doit-elle  atteindre  un  entrepreneur  comme 
Préclin,  prévenu  et  mis  en  garde  par  les  habitudes  de  sa  profession  et  les 
termes  formels  autant  qu*exclusifs  de  la  concession  dont  il  a  abusé; 

Attendu  qu'il  est  en  vain  objecté  que  cet  abus  ne  suffit  pas  è  constituer 
rréclin  en  contravention,  puisqu'il  était  autorisé  à  extraire  et  à  enlever  des 
pierres  de  la  carrière  du  Châtelet^  et  que  le  fait  ne  devant  dès  lors  donner 
lien  qa'à  réparation  civile,  ne  pouvait  être  déféré  à  la  juridiction  correction- 
nelle; —  Attendu  que  les  motifs  qui  précèdent  ont  déjà  répondu  à  Tobjec- 
lion  paradoxale  de  l'autorisation,  et  que,  de  cette  autorisation  même,  par 
cela  senl  qu'elle  était  conditionnelle  et  exclusive  de  la  destination  donnée 
par  Préclin  aux  matériaux,  objet  de  la  poursuite,  il  résulte  que  c'est  non- 
seulement  sans  autorisation,  mais,  de  plus,  contrairement  à  une  autorisation 
spéciale,  qu'il  a  disposé  dnsdits  matériaux  ; 

AUendu  que  Tarticle  il3  de  Tordonnance  royale  rendue,  le  1*'  août  1827, 
pour  l'exécution  du  Code  forestier  conGrme  surabondamment  par  ses  dispo- 
sitions et  le  caractère  contraveniionnel  du  fait  repioché  au  prévenu,  et  ia 
compétence  spéciale  du  Tribunal  pour  en  connaître,  compétence  déjà  établie 
^n  principe  général  par  l'article  171  du  Code  forestier; 

t*ir  ces  motifs,  se  déclare  compétent;— Et  statuant  au  fond,  par  applica- 

(1)  Cette  solnlion  est  tellement  évidente,  qu'on  comprend  difficilement  que 
Tac^ion  de  l'administrai  ion  ait  pu  être  s^rieuseinentcombaitue.  Il  en  serait  au- 
uemeni  s'il  y  avait  inrerlllude  sur  l'autorisation  et  sur  la  roule  à  laquelle  elle 
s*>Pf»llque.  Dans  ce  cas,  les  Tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain  d'appréciation 
(Crim,  rej.,  SS  juin  186i,  aff.  Casanovai  Ml,  Rev.,  n«  418). 
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tion  des  arlicles  i<44  et  178  du  Code  forestier,  condamne  Préclin  à  330  francs 
d^amende,  i6  fr.  50  de  restitution  et  aux  dépens. 

Du  18  novembre  i 873.— Tribunal  de  Gompiègne.— MM.  de  Roucy,  prés.; 
Faisant,  proc.  de  la  République  (concl.  conf.];  Dejagepeste,  inçp.  dQ«  forêts; 
Barbillion,  av.  

COMITÉ  DE  JURISPRUDENCE. 

BEPONSES    AUX    QUESTIONS    P0SÉE3   PAR    |.]$Ç   AUQVNÉa. 
SI*  X%,  •—  Garde  partSoolier.  —  Déeèi  da  proprîétaîre. 

Le  décès  du  propriétaire  qui  a  fait  assermenêp*  vn  garde  pour  la 
surveillance  de  ses  propriétés  met^il,  de  droite  fin  à  la  commission  de  ce 
gardf  f —  N'est'ifpas  nécessaire  que  le  mandai  soie  formeikmeni  re- 
nouvelé par  l'héritier  F 

R<PONSB. 

La  réponse  à  ces  deux  questions  doit  être  négative,  |)ien  qqe  !<9 
contraire  ait  été  jugé  par  le  Tribunal  de  Niort,  le  2  décembre  1854 
(BulL  des  Ann.  forest.j  art.  1157).  Si  cette  jurisprudence  avajt  dO 
prévaloir^  il  en  serait  résulté  que  les  bois  des  particuliers  seraient 
restés  sans  gardiens»  et  par  conséquent  livfés  aux  ()|§préc|{itions  des 
délinquants  pendant  les  fliélais  accordés  par  \^  |p|  pour  faire  inven- 
taire et  df^linérer. 

Ce  r^6u^t9t  désastreux  n'est  heureusen)ent  pas  k  craindre,  malgré 
le  caractère  de  mandat  qui  0st  reconnu  à  la  mission  du  garde  parti- 
culier. En  effet,  ce  garde  ne  procède  pas  au  lieu  et  place  aeson 
commettant,  puisquMl  fait  ce  que  celui-ci  n'a  jamais  Iq  droit  de  fairip 
personnellement.  Cela  est  évident,  car  un  particulier  ne  peu^  être 
lul-n^éme  son  propre  garde  (Crira,  çâss.,  ÎS  noven[)J)re  1855,  ^uiL 
Ànn.  forent. ^  art.  1055),  pas  plus  qu'un  Qjlju(|icftl^jre  4e  ()qi6  w 
up  entrepreneur  de  coupe  ne  peyt  être  son  garde-venfe  (mjSine  ar- 
r4t).  ~  Il  faut  remarquer,  en  outre,  qqe  le  garde  partipulier  ne  reçoit 

[)as  son  caractère  de  sa  seule  commission,  mais  bien  de  l'acte  de 
'autorité  qui  Pagrée  en  cette  qualité,  et  du  serment  par  lui  prê(é, 
qui  lui  confère  celle  d'oflScier  de  police  judiciaire.  Il  suit  de  là  qu'au  « 
cune  disposition  de  la  loi  n'interuit  à  un  garde  de  continuer  rexer- 
cice  de  ses  fonctions  sans  nouvelle  commission  écrite,  dp  consente- 
ment di;  nouveau  propriétaire.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  \s^  Cour  ^e 
cassation,  le  14  mars  1862  (Bull.  Hev.,  W"  96),  et  il  n'pst  p^s  douteux 

aUQ  cette  jurisprudence,  favorable  aux  propriétaires  de  bois^  ne 
oive  continifer  à  prévaloir.  Voir  aussi  les  observations  sur  un  juge- 
ment du  Tribunal  de  Compiègne  du  27  janvier  1874,  suprà^  n"  10. 


La  traque  est^elle  un  mode  de  chasse  autorisé? 

La  question  adressée  au  comité  est  ainsi  formulée  : 

vlA.  Aux  termes  de  Tarticle  9  de  la  loi  §ur  la  chasse,  le  perpiîs 
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donne  le  droit  de  chasser  à  tir  et  à  courre.  On  peut,  en  outre,  faire 
emploi  de  furets  el  de  bourses  pour  la  chasse  au  lapin.  Tous  autres 
moyens  de  chasse  sont  prohibés. 

«  Partant  de  là,  |^s  chasses  en  traques  ou  battues  (autres  que  celles 
spécialement  prescrites  pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles) 
sont-elles  permises  ?  Ooit*on  comprendre  que  le  législateur  a  entendu 
accorder,  dans  les  genres  de  chasse  ci-dessus  désignés,  |a  faculté  de 
faire  cerner  les  bois  par  de  nombreux  rabatteurs  et  tireurs  pour  tuer 
indisliiictement  chevreuils,  lièvres,  etc.,  en  nombre  aussi  cunsidé** 
rable  (|ue  peut  les  procurer  ce  procédé  de  chas.se,  qui,  généralisé, 
pro(|Mirait  ep  peu  dé  temp^  le  dépeMplement  complet  des  forêts  ? 

«  B,  Si  la  réponse  est  afRrmative,  là  peut  s'arrêter  la  question. 

«  En  cas  contraire,  ne  pourrait-on  pas  se  demander,  quelque  indis- 
cret que  pela  puisse  paraître,  si  TEtat  ne  déroge  pas  à  la  loi  en  per- 
mettant d0  chasser,  daps  les  forêts  domaniales,  en  traques  ou  Bat- 
tue^j  tous  les  animaux,  quels  qu'ils  soient? 

0  La  comparaison  de$  articles  )  6  et  i  9  du  cahier  des  charges  pour* 
rait  le  dopqer  ^  penser  ;  car,  après  avoir  établi,  en  thèse  générale, 
par  r^rlicle  \Q,  que  la  chasse  sera  exercée  par  les  moyem  et  pro- 
cédéi  autorisés  par  fartick  9  deia  loi,  il  énonce,  dans  Tarticle  19,  les 
mode9  ^e  chasse  qu'on  pourra  pmployer  {chasse  à  tir,  chasse  à  courre, 
chasse  en  traques  ou  battues)^  pe  qqi  serait  superflu  si  l'article  9  de 
la  loi  çpmpren4  les  (raques  o^  battîmes  sous  la  4énominatiQn  de  chasse 
à  tir  Qu  de  chasse  à  courre, 

a  La  ra^trictiofi  même  do  Tartiple  16,  stipulant  que,  pendant  la  der- 
qière  année  dij  bail,  les  traques  ou  battues  ne  pourront  avoir  lieu 
qu'avec  rautorjsation  dM  conservateur,  prouve  combien  ce  genre  de 
cti^sse  ^st  connu  pour  être  destructeur. 

a  En  ce  qui  concerne  Tei^ploitation  de  la  phasse  dans  les  boisoom- 
n^unaux,  |es  cahiers  ^es  charges  sont  généralement  muets  pour  les 
traques  ou  battues  autres  que  celles  prescrites  pour  la  destruction 
de$  animstis^  nuisibles.  Il  en  résulte  que,  généralement  pussi,  les  fer- 
miers ne  se  croient  pas  en  droit  de  se  livrer  à  ces  sortes  do  chasses, 
et  il  en  est  de  même  des  particuliers  propriétaires  de  bois.  On  com- 
prend, pq  ejTet,  qi^e  ce  qui  peut  se  faire  sans  pbus  d^ns  un  paro  ne 
se  fasse  pas  sans  mconvénient  dans  les  bois  non  clos  où  la  conser- 
vation du  gibier  est  une  question  d'intérêt  général.  Il  faut  cependant 
reconnaître  que  l'exemple  donné  dans  les  forêts  domaniales  porte 
ses  fruits  elt  tend  à  répandre  le  genre  de  chasse  dont  il  s'agit. 

a  En  présence  du  doute  qui  existe  pour  quelques-uns,  on  aurait  in- 
térêt à  savoir  si  les  particuliers  ont  le  droit  de  chasser,  faire  chasser 
ou  laisser  chasser  en  traques  ou  battues,  par  un  nombre  illimité  de 
chasseurs,  toute  espèce  de  gibier  dans  leurs  bois  ;  —  ce  qui  revient 
à  den^ander,  en  un  mot,  si  ce  procédé  de  chasse  rentre  positivement 
dans  la  catégorie  des  procédés  permis  par  la  loi  du  3  mai  4844,  de 
manière  à  pouvoir  être  employé  mdistinctement  dans  toutes  les  forêts 
par  les  personnes  qui  y  ont  le  droit  de  chasse^  n 
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REPONSE. 

La  traque  ou  battue  n'est  qu'une  variété  de  la  chasse  à  tir.  La  ju- 
risprudence est^  depuis  longtemps,  fixée  en  ce  sens.  Les  traqueurs 
ne  sont  que  des  instruments,  et,  comme  tels,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'ils  soient  munis  d'un  permis  de  chasse  (Nancy,  \  \  décembre  1844, 
aff.  Thou venin  ;  Dijon,  24  décembre  1844»  aff  Demartinéconrt,  et, 
sur  pourvoi,  crim.  rej.,  29  novembre  1845  ;  Paris,  26  avril  1845,  aff. 
Patris).  Depuis  ces  arrêts,  la  jurisprudence  n'a  pas  varié,  et,  en  der- 
nier lieu,  la  Gourde  Colmar  l'a  maintenue  dans  une  espèce  que  nous 
allons  reproduire.  Les  considérants  de  l'arrêt  répondent  en  partie  à 
la  question  proposée  : 

En  voici  le  texte  : 

«  L'emploi  de  traqueurs  par  un  fermier  du  droit  de  chasse  ne  consti- 
tue pas  un  mode  prohibé  par  la  loi  du  3  mai  1844  ;  ce  n'est,  ainsi  que 
remploi  des  chiens,  qu'un  procédé  particulier  et  accessoire  de  la 
chasse  à  tir.  — L'administration  forestière  pourrait,  il  est  vrai,  Tinter- 
dire  par  une  clause  insérée  au  cahier  des  charges  ;  mais  alors  l'in- 
fraction constituerait  le  délit  prévu  par  l'article  il,§  5,  de  ladite  loi, 
et  non  celui  prévu  par  Partîcle  15.  —  A  supposer  qu'une  semblable 
prohibition  se  trouvftt  dans  les  cahiers  de  charges  des  forêts  de  l'Etat^ 
elle  ne  saurait  être  étendue»  par  analogie,  aux  forêts  communales, 
dont  les  baux  sont  muets  à  cet  égard,  d  (Colmar,  Ch.  corr.»  15  avril 
1862,  air.  Meyer;  Jurispr.^  Cour  de  Colmar,  année  1862»  p.  94.)  -^ 

Il  existe,  dans  le  même  sens,  une  instruction  du  ministre  de  Tinté- 
rieur  du  1!  février  1846  (Bull,  des  Ann.  forest.,  t.  III,  p.  259). 

Il  suit  de  là  que  ;  loin  de  déroger  à  la  loi  et  à  la  jurisprudence  en 
autorisant  la  traque,  TEtat  ne  fait  que  s'y  conrormer.  Il  y  déroge,  au 
contraire,  lorsqu'il  stipule  que,  pendant  la  dernière  année  du  bail, 
les  traques  et  battues  sont  frappées  d'interdiction»  ou  qu'elles  ne 
peuvent  avoir  lieu  que  sous  certaines  conditions  restrictives,  lesquelles 
sont  parfaitementjicites. 

Le  doute  ne  saurait  donc  exister  à  aucun  titre.  L*Etat,  les  com« 
munes,  aussi  bien  que  les  particuliers  qui  afferment  leurs  chasses, 
ont  toute  latitude  pour  exclure  où  entraver  la  traque  ;  mais»  en 
l'absence  de  toute  interdiction  ou  restriction,  le  fermier  a  le  droit  de 
traquer. 

Mo  14.  —  Propriété  da  gibier.  —  BroSl  du  premier  ooeopent. 

Le  droit  de  premier  occupant  existe -t' il  dans  les  circonstances 
retracées  ci-après  f 

(c  Dans  le  courant  de  Janvier,  un  ouvrier  de  la  cristallerie,  nommé 
T.. .,8e  promenait,  entre  midi  et  une  heure,  sur  le  bord  de  la  Meurthe, 
en  aval  de  Baccarat,  avec  son  fusil,  pour  tirer  des  petits  oiseaux  ;  il 
avait  ses  deux  chiens  avec  lui.  Il  a  un  permis  de  chasse  et  le  droit  de 
chasser  sur  les  terres  où  il  se  trouvait  à  ce  moment.  Un  cerf  descend 
le  coteau  devant  lui,  se  jette  à  la  rivière,  la  traverse,  puis,  effrayé 
par  des  gens  qui  travaillaient  sur  l'autre  rive,  revient  vers  T..«  Ses 
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chiens  se  jettent  à  l'eau»  qui  est  pjeu  profonde,  et  attaquent  le  cerf» 
qui  sarrète  dans  Teau  à  cinq  ou  six  pas  de  la  berge.  Il  est  tiré  par 
T...,  mis  hors  d'état  de  fuir  (il  était  déjà  sur  ses  fins,  du  reste),  et 
notre  chasseur,  entrant  à  Teau,  lui  donna  le  coup  de  grftre. 

«  Arrivent  alors  deux  chiens  cx)urants  qui  suivaient  la  piste  de  la 
bote,  portant  sur  leur  collier  le  non)  de  M.  P...,mairedeBadonvilIer. 
T..«  recueille  les  cbions,  les  annène  chez  lui  avec  la  béte,  les  nourrit» 
et  attend  le  maître  des  chiens. 

tt  La  journée  se  passe,  personne  ne  vient  ;  Badonviller  est  à  cinq 
lieues  de  Baccarat;  il  parait  acquis  que  les  chiens  n'étaient  suivis  de 
personne»  et  que  le  maître  avait  abandonné  la  chasse,  ou  que  ses 
chiens  avaient  chassé  seuls. 

«  Le  lendemain  matin»T...  renvoie  les  chiens  à  H«  P...,  en  l'Infor^ 
mant  par  lettre  de  ce  qui  s'était  passé,  et  lui  disant  qu'il  tient  un 
cuissot  du  cerf  à  sa  disposition.  M.  P...  lui  répond  que  la  .béte  lui  ap- 
partient» puisqu'elle  a  él^  tuée  devant  ses  chiens»  et  qu'on  ait  à  lui 
envoyer  la  tète.  Il  recoiluuit»  du  reste,  qu'il  ne  suivait  pas  la  chasse» 
qui  s'était  forlongée. 

(c  A  qui  appartenait  le  cerf?  Les  avis  ont  été  partagés  à  cet  égard. 

tt  En  fait,  T...  a  écrit  qu'il  reconnaissait  le  droit  de  M.  P...,  mais 
qu'il  était  bien  dur  pour  lui  de  renoncer  à  la  tête  d'un  cerf  tué  dan^ 
des  circonstances  si  bizarres,  le  seul  qu'il  ait  dans  sa  vie  chance  de 
rencontrer;  et  H.  P«..,  satisfait  d*avoir  vu  reconnaître  son  droit»  a 
abandonné  la  tête  à  notre  chasseur  et  s'est  contenté  d'un  cuissot. 

tt  Si  on  avait  plaidé,  dans  quel  sens  aurait  dû  décider  le  Tribunal  7 
Et  le  locataire  de  la  pêche,  qui  est  aussi,  par  suite,  seul  possesseur 
du  droit  de  chasse  daus  la  rivière,  n'aurait-il  pas  pu  aussi  réclamer  le 
cerf  tué  dans  ses  eaux  ?  » 

EÉPONSE. 

Dans  l'état  des  faits  exposés  par  notre  correspondant,  le  chasseur 
qui  a  tué  le  cerf  et  se  Test  approprié  en  était  légitime  propriétaire, 

I)ar  droit  de  premier  occupant.  Les  faits  qui  nous  sont  signalés  ont 
a  plus  grande  analogie  avec  ceux  sur  lesquels  est  intervenu  l'arrêt 
de  la  Chambre  des  requêtes  du  29  avril  1862  (afT.  Cooper,  BuUeiin, 
n<*  154),  aux  termes  duquel  la  possession  du  gibier  ne  résulte  pas  de 
la  poursuite  de  ce  gibier  par  le  chasseur  ou  par  ses  chiens,  ni  même 
d'une  blessure,  si  cette  blessure  est  légère  et  n^empêche  pas  l'animal 
blessé  de  se  réfugier  sur  un  terrain  où  le  chasseur  n'a  pus  le  droit  de 
chasse.  En  conséquence»  le  gibier,  même  ainsi  poursuivi  et  blessé, 
appartient  à  celui  sur  le  terrain  duquel  il  est  entrée  et  qui  s'en  est 
emparé  après  lavoir  tué  (môme  arrêt).  Les  observations  placées  à 
la  suite  de  cet  arrêt,  et  qui  sont  empruntées  au  Recueil  de  MM.  Dal- 
loz,  nous  dispensent  d'entrer  à  cet  égard  dans  de  plus  amples  déve- 
loppements. Nous  invitons  notre  correspondant  à  s'y  reporter,  ainsi 
Ju'à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  2  août  1859  [BulL^  n»  153,  aff. 
hîlippon),  et  qui  est  la  négation  du  droit  de  suite  tel  que  le  com- 
prend M.  Villequez;  mais  nous  pensons  que  cet  auteur  adopterait  lui- 
même  la  solution  que  nous  indiquons. 
.  Ajoutons  qu'alors  môme  que,  dans  l'espèce  qui  nous  est  soumise, 
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le  chasseur  eût  été  en  délit  non-seulement  pour  avoir  chassé  sans 
pern^is,  rp^i§  enoorp  pour  fivoir  tué  le  gibi^r  sur  un  terrain  où  il  nV 
vajt  pas  le  drpit  de  cha^seri  notre  solution  serait  la  même.  La  pro- 
priété d|i  gibier,  fn  vertM  du  droit  de  prenoier  occupant,  est  etfec- 
tivement  s^ns  aucun  rupport  avec  le  délit  de  chasse,  et  la  délinquant 
reste  propriétaire  du  gibier.  Par  conséquent,  le  locataire  du  droit  de 
chasse  sur  la  Heurtlia  n'aqrait  eu  aucune  action  pour  revendiquer  la 
propriété  du  cerf  t^ié  ({909  laa  circonstances  qui  nous  sont  révélées. 


La  doctrine  de  Farrêt  de  la  Chambre  civile  du  28  juillet  1813  {aff. 
Maillard  c.  Gondois),  rapporté  dans  la  Revpe  parue  en  /(?(;rter(Bui!M 
n*  5,  p.  8),  est^elle  applicable  aux  massifs  forestiers? 

REPONS! . 

Il  n'existe  aucun  motif  pour  qu'il  en  soit  autremept. 

Trois  questions  ont  été  résolues  pair  cet  arrêt.  Les  principes  qu'il 
CQUsacre  sont  ainsi  résunnés  dans  le  Recueil  périodique  de  MM.  Palloz: 

«  4*  Lorsqu'une  demande  comprend  plusieurs  chefs,  dont  les  uns 
rentrent  dans  les  attributions  spéciales  au  jijgé  de  pt|ix  et  les  autres 
dans  la  compétence  ei^clusive  aq  Tribunal  civil,  mais  qui  sont  imi^ 
entre  eux  par  les  liens  d'une  étroite  connexité,  le  Tribunal  pept 
statuer  sur  le  toiit,  sans  dépasser  les  limitas  de  sa  copipétence; 

«  â*  Le  propriétaire  qui  a  possédé  pendant  plus  de  trente  an^  un 
arbre  à  moiqs  de  S  piètres  du  fonds  voisin  a  ^cquis,  par  prescription^ 
le  droit  de  conserver  cet  arbre  &  la  place  où  il  se  trouve  ; 

((  3»  Les  juges  du  fait  constatent  souverainement  l'existence  des 
usages  locaux  relatifs  aux  distances  à  observer  pour  les  plantations 
près  de  la  ligne  séparative  des  fonds  ;  en  conséquence,  un  arrêt  a  pu 
oécider.  sans  vio|er  l'article  671  du  Code  civil,  que,  dfms  Tintérieur 
de  la  vflle  de  Sens,  i|  est  permis,  en  vertu  d'un  usage  copstant,  de 
planter  des  arbustes  dans  les  jarains,  sans  aucune  distance  du  fonds 
voisin,  » 

Sur  ta  première  question^  jl  y  a  liejj  d'examiner,  en  matière  fores- 
tière, quel  est  Tobjet  de  la  contestation.  S'agit-il  simplement,  de  \^ 
part  du  riverain, de  contraindre  le  propriétaire  forestier  à  extirper  les 
arbres  plantés  depuis  pnoins  de  trente  ans  dans  la  zone  probipée,  i| 
est  évident  que  le  juge  de  paix  est  compétent  (1.  25  mai  1836, 
art.  6).  Mais  le  paragraphe  2  du  même  article  ajoute  :  a  lorsque  la 


propriété  ou  les  titres  qui  rétablissent  ne  sont  pas  contestés.  »  «  De 
là,  disent  MM.  Dalioz  {Jurispr.  gén.,  i850,  !'•  partie,  p.  88),  s'est  éle- 
vée pne  première  qpestion,  celle  de  savoir  si  le  juge  de  paix  ne  cesse 
d'être  compétent  au'autant  qu'il  y  a  contestation  sur  les  limites  dps 
héritages  contigus,  et  si,  dès  lors,  il  Jui  est  permis  de  connaître  de 
Taction  relative  à  des  plantations  d'arbres  que  Pauteur  de  ces  plan- 
tations prétendrait  avoir  le  droit  de  conserver  en  deçà  de  la  dis- 
tance légale,  en  vertu  de  son  titre  de  propriété.  On  soutenait^  dans 
le  sens  de  Taffirmative,  que,  l'appréciation  du  titre  devant  le  Juge  de 
paix  ne  soulevant  pas  de  question  c|e  propriété  et  concentrant  r^xa- 
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men  de  ce  magistrat  sur  une  simple  question  de  servitude,  l'article  6 
de  la  loi  de  IQ3i  reste  applicable  a  cette  hypothèse  ;  piais  |a  Chambre 
civile  s'est  prononcée  avec  raison  contre  la  compétence  du  juge  de 
paixparun  arrêt  de  cassation  du  20  juillet  i847(0.  P.,  i8i7,I.^il). 

«  Si  l'on  rapproche  cet  arrêt  de  celui  qui  a  été  rendfu  par  In  Cham- 
bre civile  le  43  mars  4850,  aff.  Bureau  (D.  P.,  4850,  I,  89;  Bull. 
Ann.  for, y  art.  83(t),  on  voit  que  le  juge  de  paix  n'est  tenu  de  se  des- 
saisir qu'autant  quil  est  obligé  de  rechercher  la  solution  du  litige 
dans  Texamen  des  titres  de  propriété  à  Taide  desquels  ta  servitude 
légale  de  distance  a  été  mise  en  question.  Quand  le  défendeur  qui 
86  dit  exonéré  de  cette  servitude  se  borne  à  invoquer  l{|  prescription, 
la  règle  que  le  juge  de  l'action  est  le  juge  de  l'exception  reprend  son 
emoire.  n 

C'est  ce  qui  résulte  de  Tarrét  ci-dessus,  du  43  mars  4850,  d'après 
lequel  le  juge  de  paix,  compétent  poproonnattre  des  actions  relatives 
k  fa  distance  prescrite  pour  les  plantations  d'arbres  à  haute  ti^e,  Test 
aussi  pour  statuer  sur  toutes  les  exceptions  opposées  à  oet|(3  action, 
autres  que  celles  tirées  de  la  propriété  ou  des  titres,  et  nptamrpeni 
sur  l'exception  tirée  de  l'acquisition  par  la  prescription  du  droit  de 
s'affranchir  de  la  distance  légale.  Ce  même  arrêt  décide  encore  que 
le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connattre  non-seulement  des 
actions  relatives  aux  plantations  faites  de  main  d'homme,  mais  en- 
core de  celles  qui  sont  relatives  aux  arbres  formant  un  prodpit  na- 
turel du  sol. 

Cette  doctrine  a  paru  fondée  à  M.  Meaume  qui  n'a  pas  hésité  à- 
modifier,  en  ce  qu'elle  a  de  trop  absolu,  celle  qu'il  avait  adoptée  ^w 
numéro  i04î  de  son  Commeniaire  sur  lé  Coie  forestier.  6ans  doute  il 
arrivera  souvent,  comme  dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  28  juillet  4873, 
que  la  diversité  des  demandes  impliquera  la  compétence  du  Trjbunal 
civil  ;  mais  il  faut  reconnaître  qu'eii  principe,  et  sauf  les  cas  qui 
viennent  d'être  signalés,  les  juges  de  paix  §qpt  compétents,  même 
lorsqu'il  s'agit  de  forêts  domaniales. 

Sur  h  seconde  question,  la  jurisprudence  est  tellement  bien  établie 
qu'elle  ne  peut  plus  être  désormais  l'objet  d'une  discussion  sérieuse. 
Nous  repvoypns  sur  ce  poii^t  aux  nombreux  arrêts  indiqués  dans  les 
tables  du  Èulletin  des  Annales  forestières  et  de  la  Revue.  Voir  aussi  |a 
Table  de  vingt-deux  ans  de  MU,  palioz,  v^  Se^vitup^,  p""'  376  et  suiv. 

Quanta  la  troisième  q}Jt^Uion^  elle  est  très-iippqrtgnt0  pPMr  les  pro- 
priétaires de  forêts.  Elle  a  moins  d'intérêt  i  l'égard  des  bois  soumis 
au  régime  forestier,  qui  sont  le  plus  souvent  entourés  de  fossés.  Par 
conséquent,  la  (Question  de  distance  des  arbres  doit  se -présenter 
rarement,  puisqu  ils  sont  ordinairement  au  delà  de  la  distance  légale. 

La  difficulté  résolue  par  l'arrêt  que  npu^  rapportons  est  celle  (je  sa- 
voir si  i'usaj^e  local,  consistant  à  n'observer  aucune  distance,  doit  être 
respecté  h  Tég^l  de  c^lui  qui  déterniine  une  distance  quelconque,  (^e 
pourvoi  invoquait  en  faveur  de  \^  négative  l'opinion  de  Pardessus, 
t.  II,  n**  340,  et  de  Curasson,  t.  Il,  p.  483  ;  mais  l'opinion  contraire  a 
généralement  prévalu  (voir  Dalioz,  Jur,  gén.y  v^  Sbilvitddb  ^  n*^  634  ; 
Massé  et  Vergé  sur  Zacharias,  t.  H,  §  336,  note  90;  Demolombe, 
Servit.^  t.  i,  p.  489^.  |usau'à  l'arrêt  aue  nous  rappprtons,  laCouf  de 
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cassation  n'avait  pas  été  appelée  à  se  prononcer  sur  la  question,  mais 
les  Cours  d'appel  avaient  adopté  la  doctrine  enseignée  par  la  majorité 
des  auteurs  (Bordeaux.  13  mars  1860;  Paris,  27  août  1858  ;  Dalloï, 
Périod,,  1860.  5»part.,  p.  448  et  449). 

Il  est  vrai  que  les  auteurs  cités  et  la  jurisprudence  indiquée  s'oc- 
cupent uniquement  des  plantations  urbaines.  A  l'égard  des  planta- 
tions en  dehors dé's  viIles,on  peulconsulterMM.  Demolombe,  Servît., 
n-  493;  Aubry  et  Rau,  4«  éd.,  t.  II,  §  197,  p.  213  ;  et  Vaudoré,  t.  II, 

V«  PLANtATlONS,  551,  U»*  8  Ct  10. 

Nous  n'hésiions  pas  à  reconnaître  que  la  doctrine  de  l'arrêt  du 
28  juillet  1873  est  applicable  en  matière  forestière.  Cette  solution 
avait  été  adoptée  par  le  Tribunal  de  Nancy  il  y  a  plusieurs  années (aff. 
Denis),  sur  1^  plaidoirie  de  M.  Meaume.  Le  Tribunal  a  reconnu  en 
fait,  sans  se  préoccuper  des  usages  urbains,  que  l'usage  général  dans 
Tarrondissement  de-Nancy  était  de  laisser  croître  les  arbres  des  forêts 
jusqu'à  la  ligne  délimitaiive.  Lorsqu'un  usage  semblable  existe,  ce 
dont  les  Tribunaux  sont  les  seuls  juges,  il  ne  paraît  pas  douteux  qu'il 
doit  être  observé,  et  la  solution  donnée  en  ce  sens  par  la  Cour  suprême, 
pour  le  cas  oii  il  s'agit  d'un  usage  urbain,  est  applicable  aux  massifs 
forestiers. 

Du  reste,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  Tribunaux  déclarent  en  fait 
qu'il  existe  des  usages  différents  pour  les  plantations  urbaines  et  pour 
les  forêts. 


No  16.  —  CiECCLAiRB  DU  HiNiSTRE  DB  l'intéribur  —  7  msrs  1874. 

Instruction  relative  au  colportage  des  lapins  de  garenne  et  des  san* 
gliers  tués  dans  les  battues  autorisées. 

Monsieur  le  Préfet, 

La  loi  du  3  mai  i844  (art.  4)  interdit  de  mettre  en  vente,  de  vendre,  d*a« 
cheter,  de  transporter  et  de  colporter  du  gibier  pendant  le  temps  où  la  chasse 
n'est  pas  permise. 

Toutefois  Padminlstration  a  été  amenée  à  admettre  certains  tempéraments 
à  la  rigueur  du  principe  posé  dans  cet  article,  notamment  en  ce  qui  concerne 
le  colportage  et  la  vente  du  lapin  de  garenne,  animal  nuisible,  très-aboodant 
dans  certains  déparlements  ;  et  cette  tolérance,  loin  de  présenter  des  incon* 
vénients,  a  créé  une  ressource  au  commerce  et  à  l'alimentation. 

Les  motifs  qui  ont  fait  admettre  cette  dérogation  à  la  loi  de  4844  ont  été 
invoqués  par  le  commerce  parisien  et  par  les  propriétaires  de  bois  et  forèls 
pour  obtenir  une  tolérance  semblable  eu  ce  qui  concorue  le  transport  et  in 
veniu  des  sangliers  tués  souvent  en  très-grande  quantité  dans  une  seule  chasse 
régulièremeut  organisée  pour  la  destruction  de  ces  animaux  dangereux  et 
nuisibles. 

Consulté  à  ce  sujet,  M.  le  préfet  de  police  a  fait  connaître  quUl  serait  dis- 
posé à  laisser  entrer  dans  Paris  les  envois  de  sangliers  appuyés  de  cerliûcats 
de  provenance  et  dont  le  transport  aurait  été  d*ailleurs  préalablement  autorisé 
par  le  préfet  du  département  dans  lequel  la  battue  aurait  eu  lieu. 

Dans  ces  conditions,  et  sur  Pavis  favorable  de  M.  le  ministre  de  la  justice* 
je  viens  de  décider  qu*à  Favenir  le  transport,  la  vente  et  le  colportage  des 
sangliers  pourront  s^eSectuer  pendant  la  fermeture  de  ta  chasse^  pourvu  que 
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chaque  envoi  soit  accompagné  d'un  certificat  de  provenance  et  d*une  antori- 
aation  de  transport  délivrée  par  vous  et,  si  vous  W.  jugez  convenable,  par  les 
sous-préfels  des  arrondissements  où  les  battues  auraient  eu  lieu. 
Recevez,  elc. 

Le  viee'priiident  du  eotueil^  minUlre  de  Cintérieur^ 

BROGLIE. 


N»  17.  —  CocR  d'appkl  de  Dijon  (Ch.  corr.). — 41  janvier  1874. 

Le  passage  des  chiens  courants  sur  le  terrain  tf  autrui  constitue  un 
délit  lorsque  le  chasseur  y  pénètre  à  leur  suite^  sans  faire  aucun  effort 
pour  Us  rompre  ou  les  rappeler. 

Il  doit  en  être  ainsi,  alors  surtout  que  les  chasseurs  ont  suivi  pendant 
une  heure  leurs  chiens  chassant  un  chevreuil  et  qu'ils  se  sont  mis  en 
mesure  de  les  rompre  alors  seulement  que  la  meute  avait  pris  parti  sur 
un  renard. 

Il  importe  peu  que  les  fusils  des  chasseurs  fussent  désarmés  et  portés 
en  bandoulière. 

Les  adjudicataires  de  la  chasse  dans  une  forêt  domaniale  peuvent  m- 
tervenir  dans  les  poursuites  exercées  par  t administration  forestière  et 
obtenir  des  dommages-intérêts. 

(Forêts  et  BenoU-Ghampy  (partie  civile  intervenante),  c.  Proutat,  Tliomeret 
et  Bochet.) 

ARIlftT. 

La  Coub  :  —  Sur  fappel  de  Tadministration  forestière:—  Considérant  que 
nnl  ne  peut  chasser  sur  le  terrain  d'autrui  sans  la  permistsion  du  propriétaire; 
-7  ^'.te  le  passage  sur  Tliéritage  d*autrui  de  chiens  couranots,  pursuivant  un 
gibier  lancé  sur  la  propriété  de  leur  maître,  constitue  un  fait  réel  de  chasse  ; 
-—  Que  ce  fait  n'est  excusable,  d*après  les  clispositions  du  numéro  2,  3<>  ali- 
néa, de  l'article  H  de  la  loi  du  3  mai  1844,  qu'autant  qu'il  s'est  produit  ac- 
cit.entelleroeut  contre  la  volonté  du  maître  des  chiens  et  sans  sa  parlicipa- 
i:«m  ;  mais  qu'il  cesse  de  l'èire,  lorsque  ce  dernier,  péuélraut  à  la  suite  de  ses 
chiens»  sur  l'héritage  d'autrui,  laisse  la  chasse  s'y  couliuuer  sans  faire  aucun 
effort  pour  l'empêcher,  c'est-à-dire  sans  chercher  à  rompre  ou  à  rappeler  ses 
chieus;  . 

En  fait  :  —Qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier  dressé  par  le  brigadier 
forestier  Michelin,  à  la  résidence  de  Porchey,  commune  de  Joney,  le  il  sep- 
tembre dernier  qu'il  a  rencontré  les  trois  prévenus  qui,  les  fusils  désarmés  et 
les  portant  en  bandoulière,  s'étaient  engagés  dans  la  forèl  domaniale  de  Buan, 
âont  la  surveillance  lui  est  confiée  et  dont  la  chasse  est  louée  au  sieur  Be- 
noU-Champy,  partie  civile  intervenante  ; 

Que  les  prévenus  suivaient  leurs  chiens  qui,  au  nombre  de  six  environ, 
poursui\ aient  un  cheireuil  dans  ladite  forèl  ;  —  Qu'au  moment  où  ils  ont  été 
rencontrés  par  le  garde,  leurs  chiens  étaient  en  vue,  chassant  à  pleine  gorge, 
à  proximité  dusentier  suivi  parles  prévenus;  —Que  ceux-ci,  interpellés  par  le 
garde,  lui  ont  déclaré  que  la  bète  qu'ils  poursuivaient  avait  été  tancée  dans 
Je  bois  Girard,  contigu  à  la  forêt  domaniale  et  dont  la  chasse  leur  appartient, 
et  qu'ils  ne  faisaient  que  traverser  cette  forêt  pour  reprendre  la  chasse  dans 
on  autre  bois,  celui  de  la  commune  de  Blangey,  dans  lequel  ils  auraient  le 
droit  de  chasse  et  où,  suivant  eux,  le  chevreuil  aurait  l'habitude  de  se  faire 
rabattre;  —  Que,  le  brigadier  forestierMichelin  leur  ayant  déclaré  procès-ver* 
bal,  ils  n'en  tinrent  aucun  compte  et  séjournèrent  pendant  près  d'une  heure 


dans  la  forêt  de  fiilan,  bien  qu'il  leur  eût  sutÛ  de  vingt  Riinotes  pour  la  Ira* 
versef,  continuant  à  Observer  et  k  suivre  leurs  chiens  ; 

Que  ce  ne  fut  qu'au  boUt  d'une  heure,  en  efîet,  qu'ils  se  mirent  en  mesure 
de  les  rompre,  alors  que,  le  chevreuil  s*élant  dérobé,  ils  avaient  pris  parti  sur 
un  renat'd  et  1  avaient  poursuivi  jusqu'à  son  terrier,  autour  duquel  ils  s'étaient 
réunis  ;  —Qu'il  est  dbt)6tanten  fait  que  les  prévenus  n'ont  point  cherché  à  em- 
pêcher la  recherche  et  la  poursuite  du  chevreuil  dans  la  forêt  de  Buan  ;  qu'ils 
ont  au  contraire  déclaré  au  brigadier  forestier  que  si,  au  lieu  de  prendre  la 
piste  d'un  tetiard,  leurs  chierlft  étaient  t^Éiii  sUr  (ielle  dtl  chevreuil,  ils  ne  les 
eussent  ni  rappelés  ni  coupés  *  que  c'est  donc  volontairement  qu'après  avoir 
pénétré  à  la  suite  de  leurs  (inicns  dans  la  forêt  de  6uan,  ils  ont  laissé  la 
chasse  s'y  cdnlltiuer  aussi  bien  sur  le  chevreuil  que  sur  le  retiard  ; 

Qu'en  l'état,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  les  premiers  jugos  ont  accordé  titiX 
prévenus  le  bénéfice  de  l'excuse  prévue  par  le  troisième  alinéa  dU  numél-ô  2 
de  l'article  11  de  la  loi  du  3  mai  1844,  excuse  à  lacjuelle,  d'après  lenrë  prtH 
presdéclarationsi  ils  n'ontiaucun  droit,  et  qu'il  y  a  lieu^  en  réformant  la  aéel-> 
sion  du  Tribunal,  de  déclarer  rroutat  et  consorts  coupables  d'avoir  ehassé  sur 
le  terrain  d'autrui  sans  ja  permission  du  propriétaire  ; 

Sur  l^appel  de  la  partie  civile  :  —  Que  Benolt-Champy  est  adjudicàtair0  de 
la  chasse  aans  la  forêt  domaniale  de  Buan  ;  —  Qu'ayant  été  troiiblé  dans 
l'exercice  de  son  droit  exdliisif  de  chasse  dans  ladite  forêt  par  la  recherche  et 
ïapnursuite  dugibler  à  laquelle,  lel7  septembre  derhier,  les  bréVenus  se  sont 
livrés  dans  cette  forêt  sans  son  autorisation,  BenoU4^hampy  doit  ètfe  thdem« 
nisé  du  préjudice  qu'il  a  éprouvé  ;.que  la  Cour  possède  des  éiémenta  suffi* 
sants  d'appréciation  pour  fixer  dès  à  présent  le  chiffre  de  ce  préjudice; 

Sur  les  dépens  :  »Que  les  prévenus  qui  succombent  doivent  les  supposer  ; 

Par  ces  motifs:  —  Statuant  sur  lea  appels  émis  tant  par  l'Administra- 
tion forestière  que  par  Benoît  Champy  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal 
Correctionnel  dé  B^abue,  le  6  décembre  1873  ;  --  Infirme,  et  par  déci- 
sion nouvelle  ;  «^  EtneUdant,  faisant  droit  à  l'apbel  de  Padministration  fores- 
tière :  —  Déclaré  les  nommés  t^routat  (Philibert),  ïhomeret  (Jules)  et  Bochet 
(Glaude-Bmile^ÂUgUsle),coubablefld*avoir,  le  17  septembre  dernier,  sur  le  ter- 
ritoire dé  la  commune  de  ioney,  dané  k  forêt  de  Buan  appartenant  h  l'Etal 
ehassé  sans  la  permission  du  propriétaire ,  délit  prévu  par  rarlicle  11, 
n«  2,  1"  alinéa,  de  la  loi  du  3  mai  18^4;  — Pour  réparation  de  quoi» 
leur  faisant  application  des  dlsposiiionâ  de  la  loi  précitée ,  leâ  condamdtt 
chacun  par  corps  et  solldairetnéut  fl  16  francs  d^àmende  ; 

Et  statuant  sur  l'appel  de  la  partie  civile,  condamne  lesdits  prévenus  soli» 
dairement  et  par  corps  à  payer  à  Benoil-Cbampy  la  somme  de  100  francs  de 
dommages4niérèts  ;  -^  Lai  condamne  eh  outré  solidairement  et  par  carpl 
aut  dépens  de  première  Instârlce  et  d^appéU  —  Le  tout  par  application  4ei 
articles  11,  n«  f,  ^'  alinéa,  de  la  loi  dfu  3  mai  1844,  fô  du  Code  pénal. 

bu  21  janvier  1874*  -— Gour  d'appel  de  Dijon  (Ch.  eorti)» 

OMBttvif  tolfs.  '^  La  doctriilê  ôoti&dCréè  par  6et  ârrÂt  peut  con- 
trarier les  partisans  de  ce  qil'on  appelle  improprement  le  droit  de 
évite  qlii  hôn-sélil6nient  il'cst  pas  reconnu  législativementi  nuiia  au* 
quel  la  loi  de  184i  est  manifestement  contraire. 

Il  ne  pouvait  en  être  autrement.  Le  législateur  a  laissé  toute  lafiltidê 
aux  parties  pour  établir  entre  elles  toutes  conventions  relativeli  à  là 
poursuite  du  gibier;  mais^  à  défatit  de  conventions  spéciales,  ïû  loi 
commande  au  chasseur  de  cesser  toute  poursuite  vohntaiire  du  gibier 
ayr  le  lerraitl  d'atittui,  sauf  le  cAâ  où  ranimai  est  blessé  à  mort. 
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Parmi  les  conventions  qui  interviennent  entre  les  différents  pro- 
priétaires de  grands  massifs  forestiers,  la  plus  usitée  consiste  à  con- 
venir que  tout  gibier  lancé  sur  une  propriété  où  le  chasseur  exerce 
légitimement  son  droit  peut  être  suivi  sur  les  autres  propriétés,  à 
chaire  de  réciprocité.  Tel  est  le  véritable  droit  de  suite,  qui  est  alors 
entièrement  conventionnel.  A  défaut  d'une  semblable  stipulation,  il 
n'existe  pas,  et  la  loi  doit  être  appliquée. 

Tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point.  M.  Perrève  (traité  des 
délits  et  des  peines  de  chasse^  n°*  296  et  suiv.)  fait  connaître  ce  qu'on 
entendait  autrefois  ps^v  droit  de  suite  :  n  Si  un  chasseur,  dit-il^  avait 
levé  une  pièce  de  gibier  sur  son  terrain,  il  pouvait,  tant  que  ses  chiens 
étaient  à  sa  poursuite,  la  suivre  sur  la  terre  du  voisin,  sans  que  ce-*- 
lui-ci  pûl  l'en  empêcher.  Le  droit  de  suite  avait  été  consacréj  notam* 
ment  par  quatre  arrêts  de  1290,  du23  décembre  là6ô,  du  17  mai  1573 
et  du  12  août  1711  .La  coutume  de  Bourgogne,  art.  103,  était  formelle 
sur  ce  point  :  La  bête  mute  de  la  chasse  a  aucun  ayant  droit  et  pouvoir 
de  faire  chasser,  la  peut  parcourir  en  autre  justice  ou  seigneurie.  Mais» 
depuis  Tordonnance  de  1669,  ce  droit  de  suite  a  été  refusé  et  la  chasse 
interdite  en  toute  circonstance  sur  le  terrain  d'autrui.  La  loi  du 
30  avril  1790  était  muette  sur  la  question  de  savoir  si  un  propriétaire 
qui  a  fait  lever  le  gibier  sur  son  terrain  peut  le  poursuivra  sur  celui 
d'un  autre.  Mais  la  négative  était  évidemment  dans  l'esprit  de  cetlt 
loi,  qui  refusait  à  chacun  le  droit  d'entrer  sur  le  terrain  d'aulruisans 
le  consentement  du  propriétaire.  Perrière  dit  que  iWdonnance  d« 
Hnori  iV  permet  à  ceux  qui  ont  le  droit  de  chasse  de  suivre  le  gibier 

Ju'ils  ont  fait  lever  sur  leurs  terres  et  de  le  prendre  sur  celles 
'autrui.  Mais  cette  ordonnance  ne  se  trouve  point  et  aucun  auteur 
n'en  fait  mention.  La  jurisprudence  ancienne  offre  plusieurs  arrêts 

Ïuiy  selon  les  circonstances^  oui  déddé  la  question  eu  sens  opposé, 
ette  opposition  apparente  provenait  de  la  diâerence  qui  existait  en- 
tre les  droits  des  seigneurs  nauts  justiciers  et  ceux  des  autres.  Le  sei- 
gneur haut  justicier  chassait  sur  ses  terres  pi^r  droitf  les  autres  n'y 
chassaient  que  par  privilège,  et  l'on  considérait  que  celui  qui  n'avait 
point  part  à  la  haute  justice  devait,  paf  discrétion^  s'abstenir  de  chas* 
ser  hors  de  chez  soi.  Cependanti  a'après  le  sentiment  de  Guy-Pape» 
Fusage  avait  été  introduit  qu'on  pouvait  suivre  son  gibier  sur  les  terres 
d'autrui  et  dans  Teticlave  même  de  la  haute  justice  de  son  seigneuri 
parce  que,  les  fiefs  étant  de  petite  étendue  et  souvent  entrelacés^  s'il 
D*avait  point  été  permis  à  un  gentilhomme  de  poursuivre  son  gibier» 
son  droit  ou  son  privilège  aurait  été  illusoire.  Lorsque  la  question  se 
présentait  devant  les  magistrats,  ils  la  décidaient  plutôt  par  des  con- 
sidérations d'équité  et  de  localité  que  par  les  principes  rigoureui  du 
droit.  Un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  du  12  juin  1608^  a  décida 

3ue  si  un  seigneur  juridictionnel  ne  pouvait  chasser  en  terre  et  juri- 
iction  du  seigneur  son  voisin,  contre  la  volonté  et  la  permission  d'i- 
celui»  il  avait  cependant  le  droit  o  de  poursuivre  dans  icelle  le  lièvra 
ou  la  bête  mue  ou  chassée.  »  Il  fut  également  jugé,  au  parlement 
de  la  Pentecôte,  en  1390,  que  «  celui  qui  il  poursuivi  suffisammenl 
le  cerf  avec  ses  chiens,  le  doit  avoir,  encore  qu1l  soit  pris  sur  la 
terre  d*autrui.  »  Denisart  rapporte  un  at*rét  du  1?  mars  1573  qui  à 
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décidé  qu'un  chasseur  avait  le  droit  «  de  suivre  le  gibier  levé  sar  Séâ 
terres  et  qui  s'en  allait  sur  celles  d'aulrui  n . 

L'auteur  que  nous  venons  de  citer  n*hésile  pas  à  reconnaître  que, 
quelle  qu'ait  été  la  jurisprudence  ancienne,  elle  ne  saurait  prévaloir 
contre  le  principe  hostile  au  droit  de  suite  consacré  par  les  lois  nou- 
velles. Il  cite  la  discussion  à  la  Chambre  des  pairs^  qui  ne  laisse  aucun 
doute  à  cet  égard. 

M.  Chardon  {Le  Droit  de  châtie  françaù^  p.  179  et  suiv.)  résume 
ainsi  qu'il  suit  la  discussion  à  la  Chambre  des  pairs,  qu'il  rapporte 
intégralement  :  a  11  rè»ilte  des  explications  qui  ont  eu  lieu  à  la  Cnam- 
bre  des  pairs  que,  si  le  droit  de  suite  n*est  pas  textuellement  aboli, 
la  loi  a  consacré  des  principes  d'après  lesquels  il  n'est  plus  permis  de 
le  reconnaître.  Ainsi  la  controverse  élevée  sur  cette  question,  sous  la 
loi  de  1790,  ne  peut  se  reproduire.  Toutefois  le  législateur  a  consi* 
déré,  d'une  part,  que,  dans  la  chasse  à  courre,  le  chasseur  a*est  pas 
maître  de  ses  chiens  ;  qu'une  fois  le  gibier  lancé,  la  meute  le  suit, 
sans  que  le  chasseur  puisse  l'en  empêcher  ;  dès  lors,  si  le  passage  sur 
le  fonds  d'autrui  constituait  toujours  un  délit,  c'était  interdire  com- 
plètement la  chasse  à  courre:  que,  d'autre  part,  le  fait  du  passage 
d*un  chien  courant  sur  l'héritage  d'autrui,  à  la  suite  du  gibier  lancé  ' 
sur  la  propriété  de  son  maître,  n*est  que  la  conséquence  du  droit  de 
chasse.  Bien  que  ce  fait  pût  être  considéré  comme  licite,  d'après  l'ar- 
ticle 9  qui  autorise  la  chasse  à  courre,  bien  encore  que  la  jurispru- 
dence ait  constamment  reconnu  Texercice  de  ce  droit,  le  législateur 
a  considéré  qu'il  était  nécessaire  de  l'écrire  dans  la  loi  pour  éviter  la 
confusion  qui  aurait  pu  en  être  faite  avec  ce  qu'on  appelle  générale- 
ment le  éroii  de  suite...  C'est  donc  au  point  de  vue  de  ces  considéra- 
tions qu'il  a  été  décidé  législativement  que  le  passage  d'un  chien  sur 
niéritage  d*autrui  pouvait  ne  pas  être  considéré  comme  un  délit... 
Ainsi  h^  Tribunaux  peuvent  facultativement  admettre  ou  rejeter  l'ex- 
ception. Cest  avec  raison  que  cette  faculté  a  été  adoptée  par  la  loi, 
car  il  peut  arriver  que  le  fait  du  passage  d'un  chien  courant  sur  le 
terrain  d'autrui,  bien  qu'à  la  suite  d'un  gibier  lancé  sur  la  propriété 
de  son  maître,  soit  un  fait  coupMe  de  la  |Mirt  du  chasseur  :  par  exem- 
ple, si  le  gibier  est  lance  près  des  fonds  riverains^  ou  si  la  propriété 
sur  laquelle  le  gibier  a  été  lancé  est  de  peu  d'étendue,  b 

L'avis  des  auteurs  est  unanime  en  ce  sens.  —  Quant  à  la  jurispru- 
dence, elle  varie  nécessairement  suivant  les  circonstances  qui  ont 
donné  naissance  aux  poursuites.  La  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de 
cassation  a  donné,  sur  ce  puint,  les  solutions  suivantes  :  1*  le  délit  de 
chasse  sur  le  terrain  d'autrui  n'est  pas  subordonné  à  l'introduction 
des  chasseurs  dans  cette  propriété  :  il  suffit  qu'il  soit  constaté  que  les 
prévenus  ont  été  surpris  se  livrant,  même  du  dehors,  à  la  recherche 
et  à  la  poursuite  du  gibier  qui  se  trouve  sur  le  terrain  d'autrui.  —  Alors 
même  que  les  juges  du  (ait  auraient  décidé,  en  pareil  cas,  qu'il  n'y  a  pas 
déht,  cette  appréciation  n'est  pas  souveraine  et  la  Chambre  criminelle 
peut  la  réformer  (Crim.  cass.,  1853,  bail.,  Périod.^  1853, 1, 175,afl. 
d'ivry  c.  Logne  et  autres);  —  2*  le  chasseur  qui,  en  traversant  le  ter- 
rain d'autrui.  a  négligé  de  museler  et  de  coupler  ses  chiens,  n*est  pas, 
par  œb  seul,  passible  des  peines  portées  par  Tarticle  11  de  la  loi  du 
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3  mai  1844,  alors  qu'il  est  constaté  pn  fnlt  mio  „  i«.  -i,-  ... 
à  la  suite  d'iucun  Jibier  et  qu'ils  n'om  mSu&téJZ  L  If  "'  "1^"'?"* 
rej.,  26  juillet  1800,  Oalloz?  /«M^  SSST  L  prii°"i- "  ^^;""- 
art.  1563,  aff.  Leroux  c.  Damonneville  ?  —  i-  ir.f.L  '  '^?"'  ^"l'' 
pu  considérer  comme  n'étanTpas  en  ac  i^  rfV  ./.If.  T'^.''^'°""^^  " 
s'est  borné  à  suivre  des  chiens  daSs  SrJLl"'  '^P'I"""''  fl"' 

d'autrui...Ell-apprécialiond,jug.  dans  ceTJ  Th.. '"  ^''^^"^'^ 
trô  e  de  la  Cour  de  cassaii«n  /r^r„  ce  cas,  échappe  au  con- 

loz.  PériodTisSl  ImVdè  Port  ^^  r'""^''  ^8«0'  »>«'- 
MM.  Dalioz  \loe.  «  .Wont'sur  c.t  .rr  u  f/'  ^^'"'"''^  ^'  Bouzaud). 
«U  loi  du  3  mai  mT  eZnt  r^mn.»  i^^°'^'''"''°"' ''"*^«"'«s  : 

pu  permettre  au  jURe  de  n  .  ««.^'^  ^^*'  "  ^'"''^  "'"J^"''"'  "  '"«" 
comme  délictueux  mais  la  for^m»?  "'^''^'"  V??-'""«  ''««  chiens 
le  passage  du  chasser 0,  dp  rnôl^*'  peut  d,fficilo„,enl  expliquer 
meute,  fait  sur  leTelï  loi  l^J^  T  «^'"'"">r>  ^  '«  «"''e  dJ  la 
d-autrni  pour  repS  e ïu  de^  av^/^^t-P'"-,  ^'•"^■"'■^«''  '«  '«'''•«'■« 
mal,  c'est  évidemment  chas.Jr  T  T  *'^'^"'  ''''  Poursoi'e  de  Tani- 
attache  àcetteexîSoS  (voir  vSw  '■"'  ''"'  '« /"-isprudence 
suiv.).  Cependant  on  compreTd  m,t  ift^'''''''"*'  '°  ^''*''^«'  »"'  »  ^t 
suivre  les  chiens  pour  S'te  le  cliasse.ir  au  pu  suivre  ou  faire 

nuer  une  surveillance  àîouelIP  Si;  "'P'^  ^'  P'^"^"«  P««  <^'sconti- 
plus  tôt  possible  un  fait  DrSLoM  '^>f  '""  ^■^'''"'  ''«  ^«''•e  ««sser  le 
constances,  l'action  dTpSïrtlïV.r'''"'/'"'''.'"'^»"'  '««  *='■- 
chiens  poureuivant  le  giCier  npu,  A,i  '  ™'"  "*""'?''  ^  '"  '*""'«  «^es 
lion  de  chasser.  »  Ai5utôi«  m,"  1  1'  '^'^''""""e  exclusive  de  l'inten- 
arrêt  et  celui  du  16  mar-  <k«5?  i  ?•  ^'  "  P  '*  contradiction  entre  cet 
par  1h  Cour  suprême  Da„;r^  ""«'""^■«'"en»  à  l'appréciation  des  faits 
et  dû  déclarer'qr';s  f "  s  rlP^"  "^^  '  "''■^'  ^«  *8^3.  la  Cour  a  pu 
tuaient  des  actes  de  chasse  IfT""*.  ''""'"'"'^  P^""  '«  J"ge  consli- 
Dans  celle  de  l'arrêt  du  cS  novembir  sl^n''  ^""''«'l"^?'  délictueux, 
connu  qu'on  ne  savait  oas  H.!  .  ,-^'*V^'  ^"  contraire,  il  était  ré- 
el que  dès  lors  il  n'y  avair  n»  ''"^•'  *'"'.  '«  Pi^^eur  suivait  les  chiens, 

2ilTrr""*'«  la  ChamlS^crSplLÎ -W--  ^^'''  «PP-'éciation 
échappait  à  sa  ceilsure  __ïip.f"'"'"e[le  a  décide  avec  raison  qu'elle 

retenir  ses  chiens  courants  dan,  !l  1"  ^^'■^"''  '^'"  P'''^'^"''  "'«^ o'>  PU 

du  gibier  lancé  sur  sonXnrehiHr"^"''^'  ""'  '^  ""™'"  "'«"""i. 
ber  la  présomption  du  deWh  oni^pn  ^^'  t.  "PP^'-'e^  PO"''  faire  tom- 
I  impossibihié  qu'il  allègue  J'f"  •^*""''  '*.*''  ''•«'■8«'  '«  Pi-euve  de 
de  la  seule  defî^nse  qffi'a  '  «?  'I.  .""Po^^'hi'ité  ne  saurait  résulter 
dans  la  propriété  où  lis  cwin?'  ete  anieneurenient  l'aile  d'entrer 
vant  s'appliquer  au  is  ex"' °?'  ^^'f'^  '  ""«  '«"«  défense  ne  S 
çhienset  de  faire  ceS  If  *P"°""*'  «ù  il  s'agit  de  ramener  les 

Dubois).                   "'<'-  187«,  1,  472.  aff.  Froltier  de  Bagneux  " 
_  Quant  aux  Cours  rt'» . 
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lysé  de  la  Chambre  criniinelle  du  7  décembre  187:2,  cassant  Tarrôt 
de  Poitiers  rendu  dans  la  même  alTaire. 

Hisàums. 


NM8.  •—  CIRCULAIRE  DE  H.  LE  DIRECTEUR  GÉNÉRAL  DES  FORÊTS. 

9  janvier  1874  (autogiaphiée). 

Cttndai» nations   foreittèret,  trantnoiiont,  recouvrement. 

Monsieur  le  Conservateur^  l'article  25  de  la  loi  du  budget  de  1874 
dispose  qu'à  partir  du  1*^  janvier  187i  les  percepteurs  des  contribu- 
tions directes  seront  substitués  aux  receveurs  de  renregistrenient 
pour  le  recouvrement  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires 
autres  que  celles  concernant  les  droits  d'enregistrement^  de  timbre, 
de  greffe,  d'hypothèque,  le  notariat  et  la  procédure  civile. 

Je  me  suis  concerté  avec  M.  le  directeur  général  de  la  comptabi- 
lité publique  au  sujet  des  rapports  qui  devront  s'établir  entre  les 
agents  forestiers  et  ceux  du  trésor  pour  l'exécution  de  cette  disposi- 
tion, en  cequi  concerne  le  service  des  transactionset  le  recouvrement 
des  condamnations  prononcées  sur  délits  forestiers  ;  une  instruction 
générale  réglant  ces  rapports  vous  sera  ultérieurement  adressée.  Hais 
en  attendant  que  cette  instruction  vous  parvienne,  il  m'a  paru  utile 
de  vous  informer  dès  maintenant  que  les  décisions  qui  étaient  précé- 
demment transmises  aux  receveurs  et  aux  directeurs  des  domaines^ 
conformément  aux  articles  3,  8  et  11  de  l'arrêté  mmistériel  du 
30  janvier  1860,  devront  à  Tavenir  être  portées  à  la  connaissance  des 
receveurs  particuliers  des  finances.  Il  a  été  reconnu  eu  effet  que  ces 
comptables  étaient  les  mieux  placés  pour  recevoir  directement,  des 
inspecteurs  et  conservateurs  des  forêts,  avis  des  décisions  prises  et  en 
assurer  l'exécution  dans  les  délais  fixés.  Des  instructions  dans  ce  sens 
vont  leur  être  adressées  par  radministratioii  de  la  comptabilité 
publique. 

Vous  continuerez  d'ailleurs  provisoirement  à  faire  usage  des  aa- 
ciennes  formules  imprimées,  sauf  à  y  porter  à  la  main  les  modifica- 
tions nécessaires. 

Le  directeur  général j 
H.  Far£. 

N^  19.  —  CIRCULAIRE  DE  M.  LE  DIRECTEUR  GÉNÉRAL  DES  FOilÉTS. 

18  février. —NM  49. 

CondamnotioBft  forestièrof,  trafltooiîont,  reôdarroinent. 

Envoi  de  P instruction  concertée  entre  M.  le  directeur  général  des 
forêts  et  M.  le  directeur  général  de  la  comptabilité  publique^  relativement 
au  recouvrement  des  condamnations  pécuniaires  et  du  montant  des  trans- 
actions. 

Monsieur  le  Conservateur,  je  vous  adresse  ci-joint,  en  nombre 
suffisant  pour  les  besoins  de  votre  service,  des  exemplaires  de  l'in- 
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stpuction  qui  a  élé  préparée  par  la  direction  générale  de  lacompta- 
Wlilé  publique,  deconceri  avec  celle  des  forêls,  pour  rexéculion,  en 
ce  qui  concerne  le  recouvrenienl  des  condamnations  forestières,  de 
l'arlide  25  de  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1873  (1). 

Vous  remarquerez  que  cette  instruction  modifie,  sur  certains 
poinis,  les  errements  établis. 

Ainsi,  au  lieu  de  fournir  aux  receveurs  des  finances  Télat  des  con- 
damnés par  défaut,  prévu  au  deuxième  parajîraphe  de  l'article  488  de 
l'ordonnance  réglementaire  du  1"  août  1827,  les  inspecteurs  des 
[orèts  devront  à  Tavenir,  au  fur  et  à  mesure  que  les  significations  des 
ji'gf  menis  auront  élé  faites,  envoyer  des  états  par  arrondissement 
lie  ces  signifiralionsau  conservateur,  qui  les  transmettra  au  trésorier 
payeur  général. 

En  outre,  dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois,  les  inspecteurs 
adresseront  au  conservateur  des  états  nominatifs  par  arrondissement 
du  domicile  des  délinquants  :  i"  des  individus  admis  à  transij^^er  pen- 
dant le  ihnis  précédent;  2**  des  insolvables  qui  se  seront  libérés  au 
moyeu  de  prestations  en  nature.  Ces  états  tiendront  lieu  des  états 
semestriels  menlionnésaux  articles 9  et  10  de  l'arrêté  ministériel  du 
30  janvier  1860 et  lOde  l'arrêté  minislérieldu  27  décembre  1801.  Le 
conservateur  les  adressera  immédiatement  au  trésorier  payeur  géné- 
ral, savoir:  le  premier,  dans  sa  forme;  le  second,  par  extrait,  en 
ce  qui  concerne  les  prestations  fournies  sur  condamnations  pro- 
noncées, 

J'ai  lieu  d*espérer  que  ces  innovations,  dont  la  nécessité  a  été  re- 
connue pour  as^ure^  aux  trésoriers  payeurs  généraux  les  moyens  do , 
contrôle  dont'ils  ont  besoin,  ne  soulèveront  pas  de  difficultés  dans  la 
pratique. 

L'instruction  dont  il  s'agit  ne  renferme  d'ailleurs  aucune  dispo- 
sition qui  lie  sexplique  d'elle-même  et  sur  laquelle  il  puisse  paraître 
nécessaire  d'appeler  particulièrement  votre  attention. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  recommander  de  veiller  à  ce  que  lei 
agents  forestiers  se  conforment  exactement,  en  ce  qui  les  concerne^ 
aux  règles  qui  y  sont  tracées. 

Recevez,  monsieur  le  Conservateur,  rassurance  de  mes  sentiments 
de  considération  et  d'attai  bernent. 

Zc  Directeut*  général  de  t Administralion  des  Forêts^ 

H.  Farê. 

(t)  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  a  A  partir  du  !«'  janvier  1874,  les  percepteurs 
(i«îs  contributions  dirccles  seront  sut>siiiiies  aux  receveurs  (fe  renrt-gihirement, 
pour  te  ft-coiivremcnt  At^  amendes  et  des  condamnalious  p^cliiiîaireà  atitrei^  quu 
celles  conciiiitanl  les  droiis  <i\'nre^islienient,  de  liinbre,  de  t$reffe,  d'Iiypotbè- 
que,  le  n')laMal  et  la  procédure  civile. 

«  Sont  niaioienues  toutes  les  di>ptibiUons  des  lois  qui  ne  sont  pa$  contraires  au 
paraghiplie  prëeéiJeni;  lontefois,  les  tH)rieurs  de  couiraintes  pourront  rcuip(»cer 
i«»  buissiera  pour  Texercict*  «tes  fioui suites. 

'i  Un  n*jj(I«uiuni  d'administration  publique  déienninerar  sHI  y  a  lieu,  les  noa- 
sures  nécessaires  pour  uSâurer  rciccuuon  du  présenl  arucle.  » 
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N«  20  ^  INSTRUCTION   ADRESSÉE  PAR  M.  LE  DIRECTEUR  GÉNÉRAL   DE 
LA  COMPTABILITÉ  PUBLIQUE    A  MM.  LES  TRÉSORIERS  PAYEURS  GÉNÉRAUX 

ET  RECEVEURS  DES  FINANCES.  —  28  janvier  1874. 

CondamiiAtîont  forettièref|  IraBMeliom,  reooav  renie  ut. 

Instruction  relative  à  t exécution  de  la  loi  du  29  décembre  1873,  pour 
régler  les  rapports  des  comptables  et  des  agents  forestiers  relative^ 
ment  au  recouvrement  des  condamnations  pécuniaires  prononcées  en 
matière  forestière  et  du  montant  des  transactions. 

i.  amei^es  kt  condamnations  relatives  au  service  des  pobéts. 

Monsieur, 

La  direction  générale  des  forêts  vient  d'adresser  aux  conservateurs^ 
à  la  date  du  9  janvier  courant,  une  circulaire  relative  à  rexécutîon 
de  la  loi  du  budget  de  i874  qui  a  chargé  les  percepteurs  du  recou- 
vrement des  amendes  et  condamnations  pécuniaires  (1). 

De  mon  côté,  je  vais  faire  connaître  aux  comptables  les  principes 
qui  régissent  le  service  des  amendes  et  condamnations  en  matière 
forestière. 

II.  POURSUITE  DES  DÉLITS  ET  CONTRAVENTIONS. 

1®  Droit  conféré  à  l'administration  forestière.  —  L'administration 
des  forêts  est  chargée,  dans  l'intérêt  tant  de  TEtat  que  des  autres  pro- 
.priétaires  de  bois  et  forêts  soumis  au  régime  forestier,  des  poursuites 
en  réparation  de  tous  délits  et  contraventions  commis  dans  ces  bois 
et  forêts  (C.  for.,  art.  159).  Elle  est  également  chargée  de  la  pour- 
suite  en  réparation  des  délits  et  contraventions  spécifiés  à  l'ar- 
ticle 219  du  Gode  forestier  (défrichement  des  bois  des  particuliers); 
à  Tarticle  11  de  la  loi  du28  juillet  1860  (reboisement  des  montagnes)  ; 
à  l'article  2  de  la  loi  du  8  juin  1864  (gazonnement),  et  à  la  loi  du 
3  mai  1844  (police  de  la  chasse)  si  les  délits  ont  été  commis  dans  les 
bois  soumis  au  régime  forestier  (Arrêté  du  28  vendémiaire  an  V). 

Les  actions  et  poursuites  sont  exercées  par  les  agents  forestiers  au 
nom  de  Tadminislration  forestière,  sans  préjudice  du  droit  qui  appar- 
tient au  ministère  public  (C.  for.,  art.  159). 

2'  Compétence,  — Toutes  les  actions  et  poursuites  exercées  au  nom 
de  Tadministration  des  forêts  et  à  la  requête  de  ses  agents,  en*  répa- 
ration de  délits  ou  contraventions  en  matière  forestière,  sont  portées 
devant  les  tribunaux  correctionnels^  lesquels  sont  seuls  compétents 
pour  en  connaître  (C.  for.^  171).  Les  délits  et  contraventions  sont 
poursuivis  par  Vagent  forestier  chef  du  service  de  V arrondissement 
(Cire,  forêts,  n^  358). 

3"  Prescription.  —  Les  actions  en  réparation  de  délits  et  contra^ 
ventions  en  matière  forestière  se  prescrivent  par  trois  mois^  à  compter 
du  jour  où  les  délits  et  contraventions  ont  été  constatés^  lorsque  les 

(1)  voir  celte  circulaire  n/prd,  n»  18. 
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prévenus  ont  été  désignés  dans  les  procès-verbaux.  Dans  le  cas  con- 
traire, le  délai  de  prescription  est  de  six  mois,  à  conopter  du  même 
jour(C.  for.,  art.  185). 

Toute  action  relative  aux  délit»  de  chasse,  prévus  par  la  loi  du 
3  mai  1844,  est  prescrite  par  le  laps  de  trois  mois^  à  compter  du  jour 
du  délit  (art.  29  de  la  loi). 

Pour  les  défrichements^  les  actions  se  prescrivent  par  deux  ans  à 
dater  de  Tépoque  où  le  défrichement  aura  été  consommé  (C.  for., 
art.  223). 

111.   PEINES   ET  CONDAMNATIONS. 

Les  peines  et  condamnations  comprennent  :  Temprisonnement, 
.  ramenae;  la  confiscation;  les  dommages-intérêts;  la  restitution. 

Les  restitutions  et  dommages-intérêts  appartiennent  au  propriétaire 
(Etat,  communes^  établissements  publics)  ;  les  amendes  et  confiscations 
reviennent  toujours  à  PEiat  (C.  for.,  art.  204).  Les  restitutions  et 
dommages-intérôts  pour  contraventions  et  délits  commis  dans  les  pé- 
rimètres où  les  travaux  de  reboisement  et  de  gazonnement  ont  été 
décrétés  d'utilité  publique  et  sont  exécutés  aux  frais  de  l'Ëtat  (lois  des 
28 juillet  1860  et  8  juin  1864),  appartiennent  à  TEtat  jusqu'à  réinté- 
gration du  propriétaire.  Les  amendes  de  chasse,  prélèvement  fait  de 
la  gratification  accordée  aux  préposés  qui  ont  constaté  les  délits^ 
sont  attribuées  aux  communes  sur  le  territoire  desquelles  Tinfraction 
a  été  commise  (loi  du  3  mai  1844,  art.  10  et  19).  La  gratification, 
pour  amende  prononcée,  est  payée  par  les  percepteurs  au  vu  de 
l'extrait  du  jugement  ou  de  la  transaction  intervenue  (ord.  du 
5  mai  1845,  art.  2;  règlem.  fin.,  26  décembre  1866,  §  840).  Il  ne 
peut  être  alloué  qu'une  seule  gratification,  alors  même  que  plusieurs 
préposés  ont  concouru  à  la  rédaction  du  procès*verbal  constatant  le 
délit  (ord.  du  5  mai  1845,  art.  5). 

Tout  jugement  de  condamnation  rendu  contre  le  prévenu  et  contre 
les  personnes  civilement  responsables  du  délit,  ou  contre  la  partie 
civile,  doit  les  condamner  aux  frais^  même  envers  la  partie  pu- 
blique (1  ).  Les  frais  sont  liquidés  par  le  même  jugement  (C.  instr. 
crim.,  art.  194). 

Tous  les  individus  condamnés  pour  un  même  délit  sont  tenus  soli- 
dairement des  amendes,  des  restitutions,  des  dommages-intérêts  et 
des  frais  (C.  pén.,art.  55  ;  cire,  31  déc.  1873,  §  13). 

Prescription  des  peines,  —  Les  peines  (prison,  amendes,  confis- 
cation) portées  par  les  arrêts  rendus  en  matière  correctionnelle,  se 
prescrivent  par  cinq  années  révolues  à  compter  de  la  date  de  l'arrêt; 
et,  à  regard  des  peines  prononcées  par  les  Tribunaux  de  première 
instance,  à  compter  du  jour  où  les  jugements  ne  peuvent  plus  être 
attaqués  par  la  voie  die  Tappel  (C.  instr.  crim.^  art.  636;  loi  du 

(1)  Los  honoraires  des  avoués  et  des  conseils  des  parUes  ne  peuvent  jamais 
retomber  i  la  charge  de  radministraiiou  cl  ne  doiveni  pas  èlre  compris  dans  la 
liquidation  des  dépenses  (Cass.,  1S  avril  1821  ;  39  ociobre  1824;  S  avril  1836).  i.e 
minUière  des  avoués  est  exclu,  sauf  le  cas  où  il  s'élève  des  questions  de  pro- 
priété (Déc.  min.  du  17  mari  I89i}. 
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i3  juin  i85G)'.  Les  peines  portées  par  les  jugements  rendus  pour 
contraventions  de  police  sont  prescrites  après  deux  ans  révolus,  savoir  : 
pour  les  peines  prononcées  par  arrêt,  à  compter  du  jour  de  Tarrêt, 
et,  à  l'égard  des  peines  prononcées  par  les  Tribunaux  de  première 
instance,  à  compter  du  jour  où  ils  ne  pourront  plus  être  attaqués  par 
la  voie  de  l'appel  (C.  insir.  crim.,  art.  639). 

\jes  condamnations  civiles  (dommages-inléréls,  restitutions)  portées 
par  les  arrêts  ou  par  les  jufjemenis  en  matière  correctionnolle  et 
devenues  irrévocables  se  prescrivent  par  trente  ans  (C.  cîv.,  art.  2^62  ; 
C.  inslr.  crim.,  art.  642). 

Les  frais  de  justice  correctionnelle  sont  assimilés  aux  réparations 
civiles  (Cass.,  23  janvier  1828). 

IV.   SIGNIPICATION   ET  EXÉCUTION   DES  JUGEMENTS. 

Les  jugements  rendus  à  la  requête  de  l'administration  forestière 
ou  sur  la  poursuite  du  ministère  public  sont  signiOés  par  un  simple 
extrait  (impr.  ioréls,  série  6,  n**  8),  contenant  le  nom  des  parties  et 
le  dispositif  du  jugement.  Cette  signification  fait  courir  les  délais  de 
l'opposition  et  de  l'appel  des  jugements  par  défaut  (C.  for.,  art.  309). 

1*»  Jugements  par  défaut.  —  Les  jugements  par  défaut  sont  ce.{\x 
qui  ont  été  rendus  contre  une  partie  qui  n'a  pas  comparu  à  Taudience, 
ou  qui  n'a  pas*  été  valablement  représentée,  ou  qui  a  refusé  de  se 
défendre  au  fond  (C.  instr.  crim.,  art.  186;  cass.,  13  niars  1824).  La 
condamnation  par  défaut  est  considérée  comme  non  avenue  si  dans 
les  cinq  jours  de  la  signification  qui  en  aura  été  faite  au  pi^évennôii 
À  son  domicile,  outre  un  jour  par  cinq  myriamotres,  celui-ci  forme 
opposition  à  Pexécution  du  jugement  et  notifie  son  opposition  tant 
au  ministère  public  qu'à  la  partie  civile  (C.  instr.  crim.,  art.  187). 

Les  extraits  de  jugements  par  défaut  sont  remis  par  les  grefKers 
des  Cours  et  Tribunaux  aux  agents  forestiers  dans  les  dix  Jours 
(ord.  du  18  octobre  1841)  après  celui  où  les  jugements  ont  été  pro- 
noncés. L'agent  forestier  supérieur,  chef  du  service  de  l'arrondissement^ 
les  fait  immédiatement  signifier  aux  condanmés. 

Quinze  jours  après  la  signification  des  jugements,  l'agent  forestier 
remet  les  originaux  des  exploits  de  signification  au  receveur  des 
finances  de  l'arrondissetnent,  et  celui-ci  les  fait  parvenir  aux  percep- 
teurs, qui  procèdent  alors  au  recouvrement  des  sommes  dues  parles 
condamnés.  Si,  durant  ce  délai,  le  condamné  interjette  appel  on 
forme  opposition,  l'agent  forestier  en  donne  avis  au  receveur  des 
finances  (ord.,  1"  août  1827.  art.  188;  impr.  forêts,  série  6,  n^  10). 

2"  Jugements  contradictoires.  —  Les  jugements  contradictoires  sont 
ceux  qui  ont  été  rendus  sur  la  défense  des  parties. 

Lorsqu'après  un  jugement  contradictoire  il  n'a  été  fait  par  les  con- 
danmés aucune  déclaration  d'appel,  les  greffiers  en  remettent  direc- 
tement l'extrait  au  receveur  de  renregislremenl  de  leur  résidence, 
chargé  momentanément  de  le  faire  parvenir,  par  rentremise  du  direc- 
teur, au  trésorier  payeur  général,  qui,  à  son  tour,  l'adresse  aux  per- 
cepteurs pour  en  opérer  le  recouvrement,  suivant  la  marche  indiquée 
aux  paragraphes  5  et  11  de  la  circulaire  du  31  décembre  1873. 
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LVxfrail  des  arrêts  rendus  sur  appel  est  remis,  dans  les  mêmes 
condilinns.  aux  receveurs  do  renreiii^trement,  par  les  greffiers  des 
cours  d'appel,  quatre  jours  après  celui  où  TarrtH  a  été  prononcé,  si 
le  condamné  ne  s'esf  pas  pourvu  en  cassation  (ord.,  i"  août  i8i7, 
art.  189). 

Les  percepteurs  procèdent  alors  au  recouvrement  conformément 
aux  règles  tracées  par  la  circulaire  précitée  du  31  décembre  1873. 

V.  REMBOURSEMF.NT  DES   FRAIS  FAITS   PAR   l'aDMINISTRATION   FORESTIÈHE. 

L'administrai  ion  forestière  paye  aux  greffiers  les  extraits  de  juge- 
ments. Elle  rembourse  toutes  les  avances  faîtes  par  les  percepteurs 
pour  le  recouvrement  des  condamnations  et  qui  tombent  en  non- 
vajpur  par  suite  de  l'insolvabilité  des  condamnés,  les  frais  faits  pour 
parvenir  à  l'incarcération  des  délinquants,  les  frais  de  séquestre  des 
bois  de  délit,  et  les  frais  de  noiuTiture  et  de  vente  des  animaux  mis 
en  fnurrière  :  de  telle  sorte  que,  en  aucun  cas  et  pour  aucun  objet, 
des  frais  ou  dépenses  ne  peuvent  être  accjuitlés  par  prélèvement  sur 
les  receltes  ou  produits  réalisés  (cire.  IbrtMs,  n°  43t).  En  d'autres 
termes,  le  recouvrement  de  ces  frais  par  les  agents  des  finances  doit 
être  appliqué  aux  receltes  du  budget  (produit  des  amendes  et  con- 
damnations pécuniaires),  et  être  porté,  suivant  le  cas,  dans  la  colonne 
des/>ai's  de  jmtice^  ou  dans  celle  des  frais  de  poursuite  (cire,  31  dé- 
cembre 1873,  §  8). 

Les  poursuites  exercées  dans  l'intérêt  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics,  pour  délits  ou  contraventions  commis  dans  leurs 
bois,  ainsi  que  la  perception  des  restitutions  et  douimagos-intérêls 
prononcés  en  leur  faveur,  sont  eftectuées,  sans  frais  pour  ces  com- 
munes et  établissements,  par  les  agents  du  gouvernement,  en  niôme 
temps  que  celfes  qui  ont  pour  objet  le  recouvrement  des  amendes 
dans  rintérét  de  l'Etat  (C.  for.,  art.  107). 

Les  états  de  frais  de  justice,  en  matière  de  délits  forestiers,  sont 
rédigés  par  les  greffiers  et  huissiers  sur  des  imprimés  fournis  par 
l'adininisi ration  des  forêts  (série  11,  n°  1  et  3).  Ils  sont  vérifiés  bar 
l'agent  forestier  chargé  des  poursuites,  taxés  par  le  président  du  'Tri- 
bunal et  joints  h  l'appui  des  mandats  de  payement  délivrés  par  le 
co^s^*rvateur  des  forêts  sur  le  crédit  spécial  mis  à  sa  disposition 
(cire,  forêts  n"  345,  357,  514;  arr.  min.,  10  juillet  1841  ;  régi, 
finances,  §  306,  page  185). 

Les  frais  de  poursuites  que  les  percepteurs  font,  de  leur  côté,  pour 
le  recouvrement  des  condamnations  forestières,  constituent  une  dé- 
pense de  trésorerie,  et  sont  imputés  au  compte  poursuites  pour  le  re- 
couvrement des  condamnations  pécuniaires  (cire,  31  décembre  1873, 
§13).  Lorsque  ces  frais  tombent  en  non-valeur,  le  receveur  particu- 
lier en  dresse  Pélat  sur  nue  formule  fournie  par  l'administration  des 
forêts  (série  H,  n»  2).  Le  conservateur  en  arrête  le  montant  et  le 
mandate  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les  payements  à  faire 
aux  greffiers  et  aux  huissiers. 

Lesindenmités  allouées  aux  témoins  en  matière  de  délits  'J^''*®^)l?i'.^» 
rentrant  dans  lu  dépense  des  frais  de  justice  (cire,  31  décembre  l»7d, 
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§  6),  continueront  cl*être  payées  par  les  receveurs  de  Tenregktre- 
ment,  à  titre  d'avances  et  comme  dépenses  d'urgence  (déc.  min., 
S6  juillet  4836).  Les  pièces  justificatives  de  ces  payements  sont  com- 
prises dans  les  versements  des  receveurs  de  Tenregistreinent  à  la 
recetfe  des  finances^  et  la  trésorerie  générale  eu  fait  dépense  au 
compte  diverfi  l/c  de  payements  à  régulariser.  En  fin  de  mois,  le 
conservateur  délivre  au  trésorier  général,  sur  les  crédits  de  Tadmi- 
nislration  des  forêts,  un  mandat  de  régularisation  (déc,  min., 
26  juillet  i836). 

YI.   DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX   INSOLVABLES. 

Il  est  dressé,  de  concert  entre  le  percepteur  et  Tagent  forestier 
désigné  par  l'inspecteur,  des  états,  par  commune^  de  tous  les  con- 
damnés pour  délits  forestiers  qui  sont  reconnus  insolvables  (impr. 
forêts,  série  6,  n"*  i3).  En  cas  de  dissentiment  entre  le  percepteur  et 
l'agent  forestier,  sur  finsolvabilité,  ils  forment  un  élaf  distinct  des 
condamnés  dont  la  solvabilité  aura  été  contestée,  et  ils  le  trans- 
mettent chacun  à  leur  chef  immédiat,  pour  en  être  référé  au  préfet 
chargé  de  statuer.  En  attendant  qu'il  ait  été  prononcé  à  cet  égard  par 
le  préfet,  sur  les  observations  du  trésorier  général  et  du  conserva- 
teur, les  individus  portés  sur  ces  états  sont  considérés  comme  insol- 
vables (déc.  min.,  12  avril  1834,  art.  2).  Les  états  sont  dressés  en 
deux  expéditions  destinées.  Tune  au  percepteur,  l'autre  à  Tagent 
forestier.  Ils  sont  revisés  et  complétés  pendant  les  mois  de  janvier  et 
de  juillet  de  chaque  année  [idenij  art.  3  et  4). 

Les  certificats  d'insolvabilité  sont  délivrés  par  les  maires  qui  sont 
personnellement  responsables  des  attestations  qu'ils  donnent  (lettres 
du  ministre  de  Tintérieur  des  23  août  i802  et  il  novembre  4835). 
Le  percepteur  intervient  pour  indiquer  le  montant  des  impositions 
•  payées  par  l'individu  présumé  insolvable,  et  le  chef  du  cantonnement 
forestier  fait  connaître  si  le  condamné  est  un  délinquant  d'habitude 
(cire,  enregistr.,  30  novembre  1837). 

L'agent  forestier  chargé  de  la  poursuite  des  délits  dresse,  tous  les 
trois  mois,  un  état  des  individus  insolvables  contre  lesquels  il  existe 
des  condamnations  susceptibles  d'exécution  (impr.  forêts,  série  6, 
n<*  14).  Il  communique  cet  état  au  procureur  de  la  république,  et» 
après  avoir  recueilli  son  avis  (consigné  dans  la  colonne  d'observations) 
sur  le  nombre  d'individus  dont  l'incarcération  est  possible,  il  signale 
les  condamnés  les  plus  audacieux  et  les  plus  incorrigibles.  Il  trans- 
met une  expédition  de  cet  état  au  conservateur^  qui  adresse  au  tré- 
sorier général  l'état  des  insolvables  dont  le  procureur  de  la  république 
a  reconnu  l'incarcération  possible,  et  le  trésorier  général  donne  im- 
médiatement aux  percepteurs,  soit  directement,  soit  par  l'entreuiise 
de  la  recelte  particulière,  les  ordres  nécessaires  pour  provoquer  les 
incarcérations  (même  décision,  art.  7). 

Tous  les  trois  mois,  les  percepteurs  adressent  à  la  trésorerie  géné- 
rale, par  l'intermédiaire  de  la  recette  des  finances,  l'état  des  pour- 
suites  contre  les  condamnés  insolvables,  désignés  pour  être  incar- 
cérés. Si  rincarcération  n'a  pas  eu  lieu,  ils  en  font  connaître  les  motifs 
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en  énonçant  les  diligences  faites.  Ces  états  sont  communiqués  par  le 
trésorier  général  au  conservateur. 

VII.   TRANSACTIONS  CONSENTIES  PAH    l\D»INI8TKATI0N  DES   FORÊTS. 

!•  Dùpontiom  générales,  —  L'administration  des  fonMs  est  auto- 
risée à  transiger,  avant  jugement  définitif,  sur  la  poursuite  des  délits 
et  contraventions  en  matière  forestière  commis  dans  les  bois  soumis 
au  régime  forestier.  Après  jugement  définitif,  la  transaction  ne  peut 
porter  que  sur  les  peines  et  réparations  pécuniaires  (C.  for.,  art.  159; 
loi  du  18  juin  1859). 

Les  transactions  sur  la  poursuite  des  contraventions  ou  délits  com* 
mis  par  les  adjudicataires  des  coupes,  dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier,  deviennent  définitives,  savoir  : 

Par  l'approbation  du  directeur  général  de  l'administration  des  fo- 
rêts, lorsque  sur  les  procès-verbaux  constatant  les  délits  ou  contra- 
ventions, les  amendes,  dommages  intérêts  ou  restitutions  encourus 
ne  s'élèvent  pas  au-dessus  de  1  000  francs,  ou  que  les  condamnations 
prononcées  n'excèdent  pas  cette  somme. 

Par  l'approbation  du  ministre,  lorsque  le  montant  des  condamna- 
tions encourues  ou  prononcées  dépasse  1 000  francs  (décret  du  21  dé- 
cembre 1859,  art.  !•'). 

Les  transactions  sur  la  poursuite  de  tous  autres  délits  ou  contra- 
ventions, constatés  à  la  ailigence  de  l'administration  des  forêts,  de- 
viennent définitives  : 

Par  l'approbation  du  conservateur,  lorsque,  sur  les  procès-verbaux 
constatant  les  délits  ou  contraventions,  les  amendes,  dommages-inté- 
rêts ou  restitutions  encourus  ne  s'élèvent  pas  au-dessus  de  500  francs, 
ou  lorsque  les  condamnations  prononcées  n'excèdent  pas  cette 
sonune  ; 

Par  Tapprobation  du  directeur  général^  lorsque  les  condamnations 
encourues  ou  prononcées  ne  dépassent  pas  1  obo  francs  ; 

Par  l'approbation  du  ministre^  dans  les  autres  cas  (décret  du 
21  décembre  1859,  art.  2). 

Le  droit  de  transaction  s'applique  à  tous  les  délits  et  contraventions, 
en  matière  forestière  et  de  chasse,  dont  la  poursuite  appartient  à 
Tadministration  des  forêts,  c'est-à-dire  aux  délits  commis  dans  les 
bois  des  communes  et  établissements  publics,  aussi  bien  que  dans  les 
bois  de  l'Etat.  Il  ne  peut  être  étendu  aux  contraventions  et  délits  en 
matière  de  défrichement  prévus  par  les  articles  219  et  suivants  du 
Code  forestier  (déc.  min.,  22  décembre  1860).  On  doit  toujours  ré- 
server dans  le  règlement  des  transactions  sur  délit  de  chasse,  outre 
les  frais,  une  somme  égale  au  montarit  de  la  gratiticalion  à  ^*^^J? 
le  rédacteur  du  procès-verbal  a  droit  (règlem.  fin.,  26  déc.  l»oo» 
§  481  ;  cire,  forêts,  n«  72,  art.  26).  ,  ^  v 

Le  caractère  général  et  exclusif  du  droit  dont  il  «'«8»^^  ?PP^.^®es 
ce  que  les  conseils  municipaux  ou  les  comnnissions  »^*"î'')f^     .qi.. 
puissent  renoncer,  en  tout  ou  en  partie,  aux  réparations  civiles  ^^^ 
lées  au  profil  des  communes  ou  des  établissemenls  publics.  ^^^  ^ 
ment  de  ces  réparations  doit  toujours  être  exigé,  quand  bien  u 


é 


^2  E/lUX    ET   FORÊTS. 

les  rrpn^pntnnts  des  corps  intéressés  auraient  émis  des  délibérations 
tendant  h  en  faire  Tahandon. 

Les  délits  de  défriclienienl  peuvent  faire  l'objet  de  demandes  soit 
en  coshMiion  de  poursuites,  soit  en  remise  de  condamnations. 

VIII.   TRANSACTIONS  APPROUV^BS  PAR  LE  CONSERVATEUR. 

4"  rramachons  avant  jugement  et  avant  signification  et  citation.  — 
L*rtfçent  forestier,  chef  de  cantonnement,  en  adressant  à  Tin.îpecteur 
chaque  quiniaine  les  procèsverbaux  de  délits  dressés  pendant  Ja 
quinzaine  précédente,  y  joini  un  étal  contenant  ses  propositions  re- 
hitives  aux  dehis  et  contraventions  sur  lesquels  il  estime  qu'il  y  a 
lieu  de  |nu)sig(T avant  la  signification  des  procès-verbaux  (arr.  min., 
30  janvier  t8(H),  art.  V*).  Dans  la  huitaine,  l'inspecteur  donne  son 
avis  sur  les  propositions  du  chef  de  cantonnement  et  transmet  ses 
propositions  de  tninsaction  au  conservateur,  qui  statue  dans  les  cinq 
jours  et  adresse  sa  décision  à  rinspecleur  (méuie  arréîé,  an.  :2). 

Iminediatement  la  décision  est  portée  par  l'inspecteur  à  la  con- 
naissance «in  re  eveur  particulier  de  rarrondissemeul,  au  moyen  d'un 
bulletin  ^serie  tî»  n*  20\  Celui-ci,  après  avoir  inscrit  sur  son  sonuiiir^r 
U  sounne  fixée  par  le  conservateur.  lransm»^l  au  percepteur  chargé 
dVn  opert»r  le  ivcouvrement.  le  bulletin  de  rins|)ecteur  qui  sert  do 
piéie  comptable  pour  rencaissement.  En  môme  temps,  des  aveilis- 
semenls  iiniprtm.  fonMs,  série  6.  n  19;  sont  adressés  piir  l'inspecteur 
michef  d«»  cantonneuient,  qui  les  fait  notifier  atii  intéressés  pir  les 
briiiadiers  et  gardes  <arr.  min.  du  30  janvier  I8G0,  arl.  o».  Les  per- 
cepteurs n*onl  donc  pas,  dans  ce  cas,  à  envoyer  les  averiiss^^ments 
(niod,  n»  l)  prescrits  j^ar  la  circnlaitedu3l  décembre  IST,1  ;  mais  ils 
doivent  fairtMiuprès  des  parties,  les  démarches  officieuses  néces- 
saires |)«uir  oftienir  le  vt*rî>ernerit  du  montant  de  la  transaction. 

Toute  lrans<ic(iv>u  otterlo  par  i\uîmini>lraîiini  des  forêts,  avant  sîgni- 
ticatii^n  du  priKvs-\erl*au  e>t  rcpulre  nv>n  avenue,  lors«]»ie  celte  otire 
u  aura  jvis  oe  a^ivp^ee  et  !  i  Ira  •s.icù'vii  exeonltv  il^ns  «><  t.  ^n^'*  jours 
yui  >»n>'. •:.♦  /u  ri^-.-.y.  jh  :a  fi//4<-.  C'iîf'tr  ui»"* a.o  at.O'.e.  :»rl.  4  . 

iKiiis  h*ii  CHU]  joirr^  aprè>  lexpiralion  du  délai  de  î!»»îiîe  jours 
ctnlessiusi,  le  |v:iv;»îeîr  îail  cv-nn  titre  à  l  iu>p^iieur»  p^ir  »Vnlreiiiis** 
d  •  U  recette  des  îh-dince^,  si  le  de^n-^iiant  a  paye  ou  v  m  !e  itt  jiitaot 
des  S4>m:ti*"S  mises  à  sa  ch.oire.  Il  renvoie  a  cet  efle?  îa  dK-?:\:.-îî*-*  uirtie 
du  bti'letfn  SUS'!  tMilionne  revêtue  des  aa;K»laiions  qu'eik^  cv>»îijH}rte 
lu^me  arrête,  art.  5\ 

Ces  devais  dv^eni  ^îro  rîjr  »«reii>emeol  ol^c>ervês  ea  v  -e  Je  pcé- 
veiMr  u  pr«^v.-fL. :'.:>. 

A  oe'a.it  îe  |M>t':i!ent,  riî'5jvc:eir  j.v>se  »  're  :»»îx  po»irs«'*e#.  Si* 
au  cv:*.:r  .-»\  la  •rn^N-x'..  »  a  e*c  •m\:'*,  f  :'-rv>v'*-*iîr  a  cw^-^ti,»  sur 

a       -  » 

uu  S4.V*  iiret*  >;ectit»  ^tfù  tiev.r  ivî  Ua  :*v*  •.  .'vM:en:  ivec  ceî'n  au  re- 
ce\t»t:r  do>  tiLduces  .--euie  ;iirî;ve.  .irt  "^  . 

i'tfmat'tv  en  c^î«Mt"««  'à*  */«//irî?*i:fS*  —  Aires  Li  >miiÈrc-at  ou  des 
pruc^-\erba«i3.»  les  ilecrai-iies  :i>fttiees  pour  oUeuîr  vae  traasactioo 
avaal  p^MMem  s(k:i  «iretSMfes  iiu  cuttH?nrjt>eur.  qttî  Ik  Ua  in»inHffe 
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parles  agents  locaux,  stahte  k  leur  égard,  et  fait  parvenir  sa  décision 
aux  parties  intéressées.  Le  percepteur  en  est  înf<>nTié  par  l'in- 
spectpnr.  an  nioyen  du  bulletin  précité  (série  6,  n**  50)  et  fmr  l'entre- 
mise du  receveur  particulier^  qui  en  prend  charge  sur  le  sonimier  de 
l'arrondissement.  L'inspecteur  fixe  le  délai  dans  letjue!  la  transaction 
doit  être  exécutée  et  a  l'expiration  duquel  le  percepteur  renvoie, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  la  deuxième  partie  du  bulletin.  A  défaut 
de  payement,  Tinspecleur  procède  aux  poursuites  (arr.  min.,  30  jan- 
vier 1800.  art.  7  et  8). 

3**  Transoclîons  après  jugement.  Demande  en  remise  de  condamna^ 
fions.  —  Dès  qu'une  demande  eu  transaction  après  jugement  ou  en 
remise  de  coudanu)ations  est  adressée  au  conservateur,  il  la  transmet 
pour  instruction  h  l'inspecteuf.  Celui-ci  remet  au  receveur  particu- 
lier, pour  être  envoyé  ai^  percepteur,  un  bulletin  (série  p,  n®  15), 
aiin  de  savoir  si  les  condanuiations  ont  éié  acquittées.  Le  percepteur 
renvoie  immédiatement,  nay  l'entremise  du  receveur  particulier,  la 
deuxième  partie  de  ce  bulletin,  avec  les  renseignements  qqVlIe  com- 
porte, et  suspend  les  poursuites,  SMuf  pour  les  frais  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  de  remise,  contre  le  condamné  qui  a  fait  uï^e  demande 
eu  transaction  ou  remise  (déc.  min.,  4  avril  iHol  ;  cire,  forêts, 
n«  6t)6). 

Si  les  condamnations  ont  été  acquitléts,  la  demande  est  renvoyée 
au  conservateur  avec  |e  certificat  du  percepteur  et  l'attestaliou  du 
chpf  de  service  des  forêts,  constatant  qu'il  a  été  donné  avis  au  péti- 
tionnaire que  sa  denuiade  n'était  pas  susceptible  d'être  accueillie 
(cire,  forêts,  p°  734). 

Lorsque  les  condauinations  n*ont  pas  été  acquittées  ou  pe  Font  été 
qu'en  partie,  le  chef  du  service  falf  un  rapport  au  conservateur 
(inip.  série  6,  n®  16  ;  cire,  forêts,  n°  734). 

La  décision  du  conservateur  est  alors  notifiée  au  délinquant  et 
avis  en  est  donné  par  Tinspecteur  (bulletin,  série  6,  n'*  20]  au  rece- 
veur particulier  des  finances,  qui,  après  vn  avoir  consigné  le  mon- 
tant sur  le  sonmiier  de  Tarrondissement,  transmet  le  bulletin  au  per- 
cepteur pour  en  assuier  le  recouvrement. 

IX*   TRANSACTIONS  RéSERVÉES  4   L*APPROB%TION  DU   DIRFXTF.UR   GÉNltRAL 

OU   Oti  MIMSIRË. 

Les  transactions  qui  ne  deviennent  définitives  que  par  Tapproba- 
tion  du  directeur  général  ou  du  ministre  n'ont  lieu  que  sur  la  de- 
mande des  parties. 

1*  Transactions  avant  jugement.  —  Les  notifications  des  décisions 
sont  faites  d'après  le  mode  tracé  ci-dessus  pour  les  transactions  avant 
jugement  qui  deviennent  définitives  par  l'approbation  du  conserva- 
teur (cire,  forêts,  n*  813  ;  impr.  série  6.  n«  16  bis,  49,  20  et  28). 

î"  Transactions  après  jugement.  —  La'  marche  suivie  pour  les  de- 
mandes de  celte  nature  est  la  même  que  celle  qui  a  été  indiquée  au 
paragraphe  8,  3*,  ci-dessus,  pour  les  transactions  soumises  à  Tappro- 
bation  du  conservateur.  La  décision  du  ministre  ou  celle  du  directeur 
giaéral  des  forêts  est  notifiée  par  le  conservateur  à  l'inspecteur  et 
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par  celui  cî  an  receveur  parllculier  (impr.  série  6,  n*  20),  qui  procède 
alors  comme  il  est  dit  ci -dessus. 

X.  CONVERSION  EN  PRESTATIONS  DES  PEINES  ET   RÉPARATIONS  PÉCUNIAIRES 

ENCOURUES  OU  PRONONCÉES. 

i"  Dispositions  générales.  —  L'administration  des  forêts  peut 
admettre  les  délinquants  insolvables  à  se  libérer  des  amendes,  répara- 
tions civiles  et  frais  au  moyen  de  prestations  en  nature,  consistant  en 
travaux  d'entretien  et  d'amélioration  dans  les  forêls  ou  sur  les  che- 
mins vicinaux.  Les  prestations  sont  acquittées  d'après  le  taux  fixé 
par  le  conseil  p:énéral  pour  la  valeur  des ./owrw^^w  de  prestation.  Elles 
peuvent  ésraleinent  être  fournies  en  tâches.  Si  les  prestations  n'ont 
pas  lieu  dans  le  délai  ^\é  par  les  agents  forestiers,  il  est  passé  outre 
à  l'exécution  des  poursuites  (C.  for.,  art.  210;  loi  du  18  juin  1859). 

Sont  seuls  admis  à  se  libérer  au  moyen  de  prestations  en  nature 
les  délinquants  forestiers  portés  sur  l'état  des  insolvables  dont  il  a 
été  question  au  paragraphe  6  ci-dessus,  et  ceux  dont  l'insolvabilité 
aura  été  constatée  à  la  diligence  du  pprcepleur,  sur  l'avis  des  agents 
forestiers  (arr.  min.,  27  décembre  4861,  art.  i«"). 

2°  Conversion  en  prestations  des  condamnations  encourues  avant  la 
signification  du  procès-verbal.  —  Le  chef  de  cantonnement,  en  adres- 
sant à  l'inspecteur  les  procès-verbaux  de  délit  dressés  pendant  la 
quinzaine  précédente,  y  joint  un  état  (série  6,  n*»  24)  sur  lequel  il 
porte  les  délinquants  insolvables  qui  lui  paraissent  devoir  être  admis 
à  se  libérer  au  moyen  de  prestations.  Dans  les  huit  jours,  au  plus 
tard,  l'inspecteur  donne  son  avis  sur  les  propositions  du  chef  de  can- 
tonnement et  les  transmet  au  conservateur  qui.  dans  les  cinq  jours^ 
statue  et  fait  connaître  sa  décision  à  l'inspecteur  (arr.  min.,  27  dé- 
cembre 4861,  art.  6  ;  arr.  min.,  30  janvier  1860,  art.  4  et 2). 

3"  Conversion  en  prestations,  soit  des  peines  encourues  après  signifi- 
cation du  procès-verbal  avant  jugement,  soit  des  condamnations  pronon-- 
cées  par  jugement.  —  T^es  délinquants  insolvables  peuvent  aussi  être 
admis,  sur  leur  demande,  à  se  libérer  au  moyen  de  prestations,  soit 
après  la  signification  des  procès-verbaux  et  avant  jugement,  soit 
après  le  jugement  portant  condamnation.  Dans  ces  deux  cas,  les  de- 
mandes sont  adressées  au  conservateur,  qui  statue  et  notifie  sa  déci- 
sion à  l'inspecteur  (arr.  min.,  27  décembre  4861,  art.  7). 

4**  Avis  aux  parties.  —  L'inspecteur  prépare  les  avertissements 
destinés  aux  délinquants  admis  à  se  libérer  au  moyen  de  prestations  : 
il  les  adresse  au  chef  de  cantonnement,  qui  les  fait  notifier  sans  re- 
tard, conserve  les  originaux  des  notifications  relatives  aux  travaux  à 
exécuter  sur  le  sol  forestier,  et  transmet  à  l'agent  voyer  d'airondis- 
sement  ceux  qui  concernent  les  chemins  vicinaux  (impr.  série  6, 
n"  23  et  24).  A  chacun  de  ces  envois  est  joint  un  bordereau  qui, 
après  avoir  été  revêtu  d'un  accusé  de  réception,  est  renvoyé  à  I  in- 
specteur dans  un  délai  de  trois  jours,  soit  par  le  chef  de  cantonne- 
ment^ soit  par  Tagent  voyer  (arr.  min.^  27  décembre  4864,  art.  8). 

5«  Compte  rendu  des  travaux  de  prestations.  —  A  l'expiration  du 
délai  fixé  dans  l'avertissement  pour  Texécution  des  travaux,  i*ori- 
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ginal  de  cet  acte  est  annoté  par  le  chef  de  cantonnement  ou  par 
l'agent  voyer,  ou,  à  leur  défaut^  par  le  surveillant  des  travaux,  d'une 
mention  indiquant  l'exécution  ou  l'inexécution  des  travaux.  Cette 
pièce  est  adressée  dans  les  cinq  jours  à  l'inspecteur  par  le  garde  gé- 
néral ou  l'agent  voyer.  En  cas  dlnexécution,  de  désobéissance  ou 
de  malfaçon,  Tinspecteur,  sauf  prorogation^  passe  outre  aux  pour- 
suites. Dans  le  cas  contraire,  rinspecteur  inscrit  sur  son  sommier 
spécial  des  procès- ver  baux,  transactions  et  jugements,  la  nature  et 
la  valeur  des  prestations  effectuées  (arr.  min.,  27  décembre  1861, 
art.  9). 

6**  Avis  aux  receveurs  des  finances  et  aux  percepteurs.  —  Les  rece- 
veurs des  finances  et  les  percepteurs,  étant  chargés  du  recouvrement 
des  amendes,  réparations  civiles  et  frais  résultant  des  condamnations 

1)rononcées,  doivent  être  mis  en  mesure  d*arréter  ou  de  continuer 
es  poursuites  en  temps  opportun.  A  cet  etfét,  les  décisions  du  con* 
servateur  sur  la  conversion  en  prestations  des  condamnations  pro- 
noncées ^ont  notifiées  par  Tagent  forestier,  chef  de  service,  au  rece< 
veur  des  finances,  qui  les  porte  à  la  connaissance  des  percepteurs. 

L'inspecteur  inlorme  également  les  percepteurs^  par  l'entremise 
de  la  recette  particulière,  soit  de  la  déchéance  encourue  par  Finsol- 
vable  pour  cause  d'inexécution  du  travail,  de  désobéissance  ou  de 
malfaçon,  soit  de  la  réduction  proportionnelle  que  les  condamnations 
prononcées,  ou  les  transactions  consenties,  doivent  subir  par  suite  du 
travail  qui  aurait  été  accompli  (cire,  forêts^  n*  814). 

Les  receveurs  des  finances  et  les  percepteurs,  sur  l'avis  qu'ils  re- 
çoivent du  trésorier  général,  au  vu  de  léiat  tonné  par  le  conserva- 
teur (arr.  min.^  27  Uecembre  1861,  art.  10)  pour  la  libération,  au 
moyen  de  prestations,  des  condamnations  prononcées  ou  des  transac- 
tions consenties,  annotent  les  articles  correspondants  sur  leurs  som- 
miers ou  carnets,  afin  d'en  obtenir  Tadmission  en  non-valeur  à  la  fin 
de  l'exercice  (cire,  31  décembre  1873,  §  15). 

XI.  CONTROLE. 

Pour  permettre  au  trésorier  général  d'exercer  son  contrôle  sur  le 
service  des  recouvrements,  le  conservateur  lui  remet  les  documents 
ci-après  désignés,  savoir  : 

Pour  les  jugements  par  défaut^  des  états  par  arrondissement 
(impr.^  forêts,  série  6,  n**  9)  au  furet  à  mesure  que  les  significations 
auront  été  laites  par  les  soins  du  service  forestier; 

Pour  les  transactions,  des  états  nominaiits  mensuels,  par  arrondis- 
jsemeut,  des  individus  admis  à  transaction  sur  délits  forestiers  pendant 
le  mois  précédent  (impr.  forêts,  série  b,  n?  22,  modifié)  ; 

Pour  les  presiatwns  en  nature^  des  états  mensuels^  par  arrondisse- 
ment, des  délinquants  (impr.,  série  6,  n*  25)  qui  se  sont  libérés  au 
moyen  de  prestations  des  condamnations  prononcées  par  jugement 
et  Ues  transactions  consenties  moyennant  payement  en  argent  dans 
un  délai  détermmé  (arr.  min.,  27  décembre  1861,  art.  10).  Sur  la 
notification  qui  en  est  faite  par  le  trésorier  général  aux  receveurs  par- 
ticuliers et  aux  percepteurs,  ces  comptables,  comme  il  est  dit  au  pa« 
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ragraphe  précédent,  6**,  annotent  les  articles  correspondants  de  leurs 
sommiers  ou  carnets,  afin  d'en  obtenir  Tadmission  en  non-valeur  en 
fin  d'exercice. 


XII.  RECOUYREM£NT  PAR  LES  PEnCEPTECRS  BT  PAR  LB8  RECEVEURS 

DES  FINANCES. 

Le  recouvrement  de  toutes  les  amendes  forestières  et  des  re^tîlii- 
lions,  frais  de  justice  et  d(»mmap;ps-inlérêls,  résultant  des  jugehients 
readus  pour  délits  et  contraventions  dans  les  liois  soumis  au  régime 
forestier,  ainsi  que  le  recouvrement  des  transactions  forestières, 
incombe  aujourd'hui  aux  percepteurs  des  contributions  directes.  Les 
receveurs  des  finances  et  les  percepteurs  auront  donc  à  se  conformer 
aux  règles  et  mesures  de  comptabilité  qui  ont  été  tracées  d^m  ma 
circulaire  précitée  du  31  décembre  1873,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne la  tenue  du  carnet  (mod.  n°  i)  et  dti  sommier  (tliod.  n*  4), 
ainsi  que  le  mode  de  recouvrement  et  de  poursuites  par  voie  de  com- 
mandement et  de  saisie.  Quant  à  la  contrainte  par  corps,  ainsi  que 
jVn  ai  déjà  informé  les  con>ptables,  je  fais  préparer  des  instructions 
qui  leur  parviendront  incessamment.  Je  me  bornerai  à  faire  rem.ir- 
quer  que,  dans  tous  les  cas/la  détention,  employée  comme  moyen 
de  contrainte  pour  le  recouvrement  des  sonnnes  dues  à  TEtat,  est 
indépendante  de  la  peine  d'emprisonnement  contre  les  condamnés 
pour  tous  les  cas  où  la  loi  I  inflige. 

Lorsque  la  transaction  précède  le  jugement,  la  somme  à  inscrira 
sur  le  sommier^  à  titre  de  droit  constaté,  est  naturellement  celle 
qu'indique  la  transaction.  Quand,  au  contraire,  la  transaction  est 
postérieure  au  jugement^  il  en  est  fait  mention  à  l'article  du  sommier 
où  le  montant  de  la  condamnation  a  été  consigné,  et  la  différence 
entre  le  montant  de  la  transaction  et  de  la  condanmation  est  admise 
en  non-valeur  à  la  fln  de  l'exercice. 

Lé  recouvrement  des  transactions  est  appliqué  sur  le  sommier  du 
receveur  particulier^  dans  les  colonnes  correspondant  aux  indica- 
tionë  des  buHètriis  de  notification,  savoir  : 

Col.  il.  Principal  des  amendes  ; 

Col.  13.  Décimes; 

Col.  14.  Confiscations  ;' 

Col.  15  (dont  le  libellé  devra  être  modifié  eh  conàéquence).  Réâ-* 
titutioos  et  dommages-intérêts  au  profit  de  l'Etat  ; 

Col.  it>.  Frafs  de  justice  ; 

Col.  17.  Frais  de  poursuîlei. 

Quant  aux  restitutions  et  dommageâ-intéréts  au  profflt  des  com- 
munes et  établissements  publics,  le  montant  devfa  en  figurer,  dans 
la  colotme  20  du  sommier,  au  libellé  de  laquelle  on  ajoutera  manu- 
scritement  :  Hesiitutions,  confiscations  et  dommages-intétêia  au  profit 
des  communes  et  établissements.  Par  suite,  les  produits  de  cette  nature 
seront  appliqués  au  compte  de  trésorerie  prévu  au  paragraphe  10  dé 
la  circulaire  du  31  décembre  1873,  et  qui  prendra  désormais  le  titre 
de  :  Frûiê  de  réparattons  attribuéet  aux  départements  eu  commune^; 


LÉGISLATION    ET   JURISPHUDENCE.  47 

et  restitutions,  confiscations  et  dommages-intérêts  au  profit  des  com- 
munes ou  établissements, 

Dps  lïiodificalious  analogues  sont  effectuées  sur  le  carnet  tenu  par 
les  percepteurs. 

XIll.   SOLUTION  BK   DIVERSES  QUESTIONS   SOULETÉES  PAR  L*EXéCUTIO!< 
DE  LA   CIKCULAIRB  DU   31    DÉCEMBRE   187,3. 

Jesnisis  cette  occasion  de  faire  connaître  aux  receveurs  des  finances 
la  solution  qui  a  été  donnée  à  diverses  questions  concernant  ie  ser- 
vice des  amendes  et  condamnations. 

r  On  a  demandé  que  les  receveurs  de  l'enregistrement  des  chefs- 
lieux  d'arrondissement  fussent  tenus,  comme  les  receveurs  de  canton, 
de  faire  des  relevés,  distincts  par  commune,  des  restes  à  recouvrer 
au  31  décemt)re  1873.  Ce  mode  de  procéder  n'aurait  d'utilité  que  si 
ks  sommiers  ou  extraits  de  sommier,  remis  par  les  receveurs  de 
Teitregistrement,  étaient  destinés  à  être  envoyés  aux  percepteurs.  Il 
n'en  est  pas  ainsi.  Ces  documents  doivent  être  conservés  à  la  recette 
des  finances,  chargée  de  tenir  le  sommier  pour  Tensemble  de  i'ar- 
rondissement  et  de  suivre  les  recouvrements  effectués  par  les  percep- 
teurs. Quant  à  ces  derniers  comptables,  on  doit,  pour  qu'ils  puissent 
monter  leur  carnet  (modèle  n*  2),  se  borner  à  leur  envoyer  les 
extraits  de  jugements  et  de  relevés  restant  à  recouvrer  qui  auront  été 
remis  par  les  receveurs  de  l'enregistrement. 

2*  Les  trésoriers  généraux  et  les  receveurs  particuliers  qui  sont 
chargés  du  service  des  perceptions  de  ville  sont  tenus  par  cela  même 
du  recouvrement  des  amendes  et  condamnations.  H  ne  saurait  donc 
être  question,  comme  cela  m'a  été  proposé,  d'attribuer  ce  recouvré' 
ment,  soit  aux  percepteurs  autorisés  à  résider  au  cheMieû  d'arron- 
dissement, soit  à  tout  autre  percepteur* 

La  remise  de  3  pour  100  (cire,  31  décembre  1873,  §  17),  afifé- 
rente  aux  recouvrements  effectués  par  les  receveurs  des  linances  en 
qualité  de  percepteurs  de  ville,  sera  calculée  et  constatée  en  dépense, 
en  même  temps  et  de  la  même  manière  que  pour  les  percepteur* 
ordmaires.  Hais  celte  remise  sera  portée  en  recette  au  compte,  bé- 
néfice et  frais  dés  perceptions  de  vitle,  et  elle  consliluera  dès  lors, 
avec  les  frais  de  perception  des  centimes  communaux,  la  ressource 
destinée  aux  frais  d'administration  de  la  perception  de  ville  (cire, 
19  février  1872,  §  2). 

3«  D'autres  comptables  ont  demandé  que  les  relevés  sommairei 
(cire,  du  31  décembre  1873,  §  5,  1»)  fussent  établis  en  deux  expedi-' 
tions.  Je  ne  saurais  acquiescer  à  cette  proposition,  qui  aurait  pour 
effet  de  doubler  le  travail  des  greffiers  et  qui,  en  tout  cas,  ne  pour- 
rait être  adoptée  (pie  de  concert  avec  le  ministère  de  la  justice. 

La  mesure,  d'ailleurs,  ne  paraît  pas  utile.    Les   ^^^®^^"p  ..^nt 
finances,  avant  de  transmettre  les  relevés  aux  percepteurs,  i^^^"^  ^^ 
en  consigner  le  montant  sur  le  sommier  de  l 'arrondissement ,       * 
dans  le  délai  d'un  mois,  les  percepteurs  doivent  renvoyer  le»  rei  ^^^ 

à  la  recette  des  finances  en  lui  faisant  connaître  les  parties  qui 
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payé  et  celles  qui>  s'étant  abstenues,  peuvent  être  poursuivies  après 
avis  du  juge  de  paix  ou  du  commissaire  de  police. 

4*  Le  nouveau  demi-décime  créé  par  ia  loi  du  30  décembre  1873 
(cire,  du  31  du  même  mois,  §  i*"')  n'est  applicable  qu'à  f)artir  de  la 
date  de  la  promulgation  de  cette  loi.  Il  ne  [(eut  conséquemment  por- 
ter que  sur  les  droits  acquis  à  cette  date,  c'est-à-dire  sur  les  amendes 
prononcées  et  sur  les  transactions  consenties  depuis  le  1'' janvier. 

XIV.   INSTRUCTIONS  A  DONNER  AUX  PERCEPTEURS. 

Il  importe  de  notifier  la  présente  circulaire  aux  percepteurs  et  de 
leur  donner  toutes  les  instructions  et  directions  nécessaires. 

La  présente  circulaire  est  adressée  à  la  trésorerie  générale,  au 
nombre  de  quatre  exemplaires  pour  ses  bureaux  et  d'un  exemplaire 
pour  chaque  recette  des  finances. 

Recevez,  nionsieur,  l'assurance  de  ma  considération  distinguée  et 
de  n)on  attachement. 

Le  directeur  général  de  la  comptabilité  publique^ 

Fa.  DE  RoussT. 


N*  21.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  crim.].  — 11  juillet  1873. 

Amendei  eoprévemify  oondamnalioa  indÎTiduelle. 

Dans  les  matières  gouvernées  par  le  droit  commun  ou  par  une  loi- 
spéciale  qui  ne  déroge  pas  aux  principes  généraux^  les  amendes  encourues 
par  divers  individus,  pour  une  même  contravention,  doivent  être  prO' 
noncées  contre  chacun  d'eux  individuellement;  le  Tribunal  ne  peut  se 
borner  à  c&ndamner  les  prévenus  ensemble  aux  diverses  amendes  édictées 
pour  les  contraventions  par  eux  commises  (1). 

(Lair  et  autres.) 

.    La  Goui...  (les  six  premiers  moyens  soumis  àla  Cour  sont  sans  intérêt  en 
matière  forestière). 

Sur  le  septième  moyen,  et  statuant  sur  les  conclusions  du  procureur  géné- 
ral prises  à  raudience,  dans  Tintérêt  de  la  loi,  et  tirées  de  la  violation  des 
articles  5  et  6  de  Parrèt  du  conseil  de  1746,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué,  au 
lieu  d^appliquer  à  chacun  des  prévenus,  individuellement,  les  amendes  pro- 
noncées par  Tun  el  l'autre  de  ces  articles,  se  serait  borné  à  en  répartir  Je 
montant  entre  eux  et  leurs  coïnculpés  :  —  Attendu  qu'il  est  de  règle  que 
Tameude  doit  être  individuelle,  c'est-à-dire  infligée  à  chacun  des  coparti- 

(I)  Eo  rapportant  cet  arrêt,  nous  n'avons  d'autre  but  que  de  prévenir  la  fausse 
applicaiion  qui  pourrait  en  être  faite  aux  matières  forestières.  Il  résiilie,  en  effet, 
des  dispositions  diverses  du  Co«1e  forestier  que,  sauf  des  cas  très-excepiionnels, 
Tamendeest  Rénératement  (iètermiuée  parles  contiitions  caractéristiques  du  dc^tit, 
et  qu'elle  rest«»  invariable,  quel  que  soli  le  nombre  des  délinquants.—  Il  en  serait 
autrement  dans  le  cas  où  soit  l'admini.^lration  forestièn',  soit  le  ministère  public 
poursuivrait  un  délit  de  droit  commun,  comme  le  vol  de  bois  dans  une  vente 
(C.  péD.,  art.  388).  Dans  ce  cas,  des  pénalités  diverses  et  individuelles  peuvent 
aiteiudre  les  condamnés. 
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cipants  à  une  même  infraction  ;  que,  s*il  en  était  autrement  et  qu^ane 
amende  unique  pût  être  distribuée  entre  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de 
contrevenants,  la  disposition  répressive  de  la  lui  perdrait  son  effet  et  pour- 
rait, dans  Certains  cas,  descendre  au-dessous  du  minimum  de  la  peine  ;  — 
Attendu  que  rien,. dans  les  dispositions  des  articles  5  et  6  précités,  n'autorise 
à  faire  infraction  à  cette  règle;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'en  se  bornant  à 
condamner  les  prévenus  ensemble  aux  diverses  amendes  édictées  par  les 
articles  ci-dessus  pour  les  contraventions  par  eux  commises,  au  lieu  de 
maintenir  auxdites  amendes  le  caractère  individuel  qu'elles  tenaient  de  la 
loi,  l'arrêt  attaqué  a  formellement  violé  les  prescriptions  desdits  articles;  — * 
Casse  et  annule,  dans  Tintérêt  de  Id  loi,  et  seulement  en  ce  qui  touche  la 
disposition  de  l'article  précité,  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen. 

Du  a  juillet  4873.  —  Ch.  crim.  —  MM.  Faustin  Hélie,  prés.;  Bobert  de 
Chenevière,  rapp.;  Bédarrides,  av.  gén.  ;  Gonse,  av. 


N*  22.  —  Conseil  d'É  tat.  —  23  mars  1872. 

Chemla  vioinalt  redref tement  »  Arrêté  préfectoral. 

Est  entaché  (Texcès  de  pouvoir  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  autorise, 
non  l'élargissement,  mais  le  redressement  a  un  chemin  vicinal,  alors  que 
les  terrains  affectés  â  ce  redressement  n'ont  été  l'objet  ni  d'une  cession 
amiable  ni  d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (i). 
(L.21  mai  1836,  art.  15  et  16;  3  mai  1841,  art.  12.) 

(Gautreau.) 

Le  Président  de  la  République  française  :  —  Vu  la  loi  du  21  mai  1836  , 
l'ordonnance  du  23  août  1835,  la  loi  du  3  mai  1841,  la  loi  des  7-U  octobre 
1790; — Considérant  que  le  tracé  approuvé  par  le  préfet  du  département 
d'Ille-et-Vilaine,  à  la  date  du  17  mars  1870,  a  pour  effet,  en  diminuant  le 
coude  formé  par  le  chemin  vicinal  n°  10  de  la  commune  de  Paramé,  au  droit 
de  la  propriété  de  la  req[uérante,  sur  un  point  où  la  largeur  n'est  pas  insul- 
ûsanle,  de  changer  l'assiette  du  chemin  et  de  le  reporter  presjiue  entière- 
ment sur  la  propriété  dont  s'agit  ;  —  Qu'ainsi  le  prélet  a  autorisé,  non  pas 
Télargissement,  mais  le  redressement  du  chemin  ;  —  Que  ce  redresserneni 
ne  pouvait  être  aulorisé,  conformément  aux  dispositions  combinées  de  1  ar- 
ticle 16  de  la  loi  du  21  mai  1836  et  de  l'article  12  de  la  loi  du  3  mai  iW  • 


wrs,  le  preiei  a  exceae  ses  pouvoirs  en  approuvaui  ic   iia\;o  i.uu*»»»«  r  -.rné- 
gissait  de  reconnaître  ou  de  fixer  la  largeur  d'un  chemin  vicinal,  contorin  - 
ment  aux  règles  indiquées  par  l'article  15  de  la  loi  précitée  du  21  «^^i  *°;^rs 
—  Aru  1".  L'arrêté  du  préfet  du  déparlement  d'IUe-el- Vilaine,  du  H  ^di 
1870,  est  annulé. 

Du  23  mars  1872. -^Commission  faisant  foncUon  de  Conseil  d'EUt. 
MM.  Braun,  rapp.;  David,  comm.  du  gouv.;  de  Vairoger,  av. 

(!)  Principe  con^tani.  Voir,  sur  un  cas  analogue,  Cons.  d*Eiat,  as  Janv. 
Ulébore-Wély  (Joum.  Palais,  chr.-Sirey,  1871,  II,  t«7y  et  la  note. 

T    VI. ""^ 
ftfcPBRt.  DE  LÉGISL.  FORBST.  —  MAI-lOlW  187*. 
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N*  i3.  -*  CoiiB  »  AFPn.  9i  Nafgt  (Cb.  oorrO^  '»-  8K  f^ri«r  1874. 

ii  y  tf  tf^A^  cfe  ehëiêê  dani  Ufaii  ftûvoif  iigU,  pouf  ûppuper  tM  ehieri^ 
Je  manière  â  faifê  pasêer  k  gibiêf  du  côté  dfun  autre  ehagieur*  qui  tient 
M  htêil  horitontàletnent. 

Il  en  est  ainsi,  atofs  fnêmè  que  U  cftaêêeuf  qui  appuyait  le  chien  au-* 
fait  rmis  son  fusil  à  Poutre  chasseur. 

Dans  les  circonstances  ci-dessus  indiquées^  un  maire  n^a§it  poê  en 
qualité  d'oficier  dépolies  judiciaire^  et^  dès  lors,  il  ne  peut  ejseiperdee 
articles  479  et  483  au  Code  d^ instruction  criminelle,  auw  termes  aesqniels 
les  fonctionnaires  désignes  dans  ces  articles  doivent  être  poursuivis  mreC" 
tement  devant  la  Cour  par  le  procureur  général. 

(Forêts  c.  Davesnes  père  et  (ils.) 

Du  â8  novembre  i87d,  jagemeni  du  Tribunal  de  Briey«  ftiûil  conçu  : 
a  Considérant  que  le  rapport  dont  s'agit  est  régulier  en  la  forme  et  quUi 
constate  que^  le  19  ieptembre  1873^  le  garde  forestier  Spontllle  i  trouvé,  aans 
le  bois  communal  de  Bréhain-la-Ville,  le  sieur  Davesnes,  maire  de  cette  com- 


Spodville  k  déclaré  :  1*  qu*..  ^ -.^.«  « «..  ^.« -  «..  -^..  ,  -  ^«w 

depuis  longtemps  11  était  datlft  Son  trift}^  et  qol^il  n^avait  pas  entendu  de  cineâ 
chasser,  ni  au  moihent  de  Id  eoitstatationi  fii  antéfieorement;  3^  dU'ancuri 
coup  de  fusil  n*a  été  tiré  ;  A^  que  Davesnes  père,  au  moment  où  il  arrivait 
près  de  lui,  sifflait,  semblant  à  ce  dernier  Appuyer  ain.si  son  chien  pour  faire 
lever  et  partir  du  gibier  dans  la  direction  de  Davesnes  fils^  qui^  alorsj  tenait 
sou  fusil  sur  le  bras  ;-->Âttendu  que  Davesnes  père  nie  avoir  chassé  ou  avoir 
eu  Pintention  de  faire  chasser  son  fils  dans  la  forêt  communale  et  soutient  { 
1*  qu*ii  était  sorti  de  chez  lui  le  jour  indiaué»  vers  cinq  heures  du  «oir,  pqar 
aller  avec  son  filâ  mesurer,  avec  une  chaîne  a*arpenleur,  des  fossés  et  des 
lignes  qU*il  devait»  deux  jours  a()rès^  mettre  en  charge  en  faisant»  comme 
maire,  Padjudicatioti  de  ta  confection  des  bols  de  la  coupe  afTouagère;  2"  qu'il 
s'était,  efi  effet»  muni  de  son  fusil  pour  chasser  en  plaine  en  se  rendant  an 
bois,  ce  4ù*il  aurait  eu  le  droit  de  faire,  puisqu'il  a  un  permis  de  chasse  ;  3*  et 
que  SI  le  garde  a  vu  cette  arme  entre  les  mains  de  son  fils,  cW  au  moment 
uû  celui-ci  venait  de  la  prendre  où  Davesnes  père  Tavait  déposée  pendant  <]u'il 
faisait  les  mesurages  précités,  et  au  nioment  où  il  le  lui  apportait  ;  -^  Con- 
sidérant que,  bien  que  Fatlitude  des  deux  inculpés  ait  été  très-équivoqiie  aU 
liioiltent  ou  lé  garde  est  arrivé  près  ^eux,  celui-ci  n^a  pas  constaté  k  leiil' 
charge  des  actes  établissant  formellement  quMIs  chassaient  alors  dans  la  forêt 
communale;  qu4l  y  a  doute  &  cet  égard  et  qu^en  matière  criminelle  U  doute 
8*inierprète  en  faveur  de  l'accusé  ;  —  Considérant  que  toute  administration 
publique  est  assimilée  k  une  partie  civile  et  tenue  dés  frais  avancés  par  llKtat^ 
sjiuf  son  recours  contre  les  condamnés  ;  —  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  dit 
que  les  hite  relevés  eoffirë  le»  dent  tnctilpés  ne  soflt  pas  suffisamment  prou- 
vés, et,  interpréteul  le  deute  en  leur  faveur,  lee  acquitte  et  les  rentoie  sem 
dépens;  condamne  Tadministration  forestière  aux  dépens.  » 

Appil  do  Tadmlnlslration  forestière. 

Sur  VKCception  d*incompilence  ;-^  Aiiendn  que  Ton  ne  saurait  considérer 
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eommèéiani  dana  Pèx«relcd  de  se§  fonctions  le  maire  mil,  bien  qtl^âutorls^ 
par  la  loi  à  aecomplir  comme  officier  de  police  imlicialre  des  actes  de  son 
minisière  sur  le  territoire  de  sa  commune,  ne  se  livre  pas^  an  moment  où  il 
commet  on  délit*  à  un  acte  réel  au  moyen  duquel  l*exercice  «iTeotif  de  Pauto- 
ritë  qui  lui  est  conférée  se  manifeste  e(  se  consomme  ;  d'où  il  suit  que  Da*' 
Tesnes  père  ne  saurait  être  justiciable  de  la  Cour  d^appel,  aux  termes  de  Par- 
ticle  483  du  Code  d'instruction  criminelle,  à  raison  du  délit  de  chasse  pour 
lequel  il  est  poursuivi,  ni  par  conséquent  soumettre  à  la  même  juridiction  son 
fils  Alfred  uavesnes,  itnpiiqué  dans  la  même  poursuite  ;  —  Par  ces  motifs, 
laCouraedéelarecoitipëtente  pour  connaître  du  délit  dont  elle  est  saisie  ; 

Au  fond  :—>  Attendu  quM  est  constant  que,  le  10  septembre  1873,  Davesnes 
pèftt  a  été  surpris  dans  la  forêt  communale  de  Bréliain-la-Ville  en  excitent 
par  un  sifflement  particulier  son  chien  à  la  recherche  du  gibier,  tandis  que 
son  fils,  posté  à  une  certaine  dialanoe  de  lui,  armé  d'un  fusil  dont  le  canon 
élail  placé  horizontalement  fur  son  bras  gauche,  so  tenait  dans  une  altitude 
Indiquant  suffisamment  qu'il  se  disposait  à  tirer  sur  le  gibier  que  le  chien 
ferait  lever  ;  que  ces  deux  faits,  rapprochés  Tun  de  Tautre  et  Corroborés  par 
PempreMement  que  Davesnespère,  avant  toute  Interpeilatlon  du  garde,  a  mis 
à  rejoindre  son  fils  et  à  s'emparer  du  fusil,  qu'il  lui  a  rendu  ensuite  dans  le 
bttlmaoifeate  d'tn  Ofiérbr  le  désarmement,  ne  {permettent  pas  de  douter  que 
les  deux  prévenus  n'aient  étéà  aux  Jour  etl  ieu  sus  indiqués,  en  action  de  uha«se  \ 
Attendu  ^ue  tous  deux  ont  chassé  sur  le  terrain  d'autrui  sans  le  consentement 
(lu  propriélaire,  et  que  Davesnes  fils  chassait,  en  outre,  sans  permis^  faits  prévus 
et  punis  par  les  articles  il,  §  i,  2;  14*  i5, 16.  â7,  de  la  loi  du  3  mai  1844  ; 
—  Attendu  que  Davesnes  père  se  trouvait  en  étal  de  récidive  légale,  puisque 
dans  les  douté  mois  qui  ont  précédé  i'inflracllon,  soit  le  28  mai  1873,  il  avait 
été  cotidamné  en  tertu  de  la  même  loi;  —  Par  ces  motirs,  la  Cour,  faisant 
droit  ft  l'appel  do  radministratlon  forestière  tt  appliquant  aux  prévenus  les 
Qrticl«i4i,  g  l«  1$  i%t  15, 16,  07  de  la  loi  du  8  mai  1844,  les  condamne: 
Davesnes  père,  à  100  francs  d'amende  ;  Davesues  fils,  à  16  franea  de  la  même 
peine;  prQoonco  laconliscation  du  fusil  dont  Davesnes  était  porteur  ei>  faute 
de  le  reurésentert  le  condamne  à  en  payer  la  valeur,  fixée  à  50  franea  ;-*Donn« 
acte  à  1  administration  forestière  de  ce  qu  elle  se  désiste  de  sa  demande  ou 
dommages- Intérêts;  Colidamne  les  deux  prévenus  solidairement  au  payement 
des  amendes  et  des  frais  de  première  instance  et  d'appel,  etc. 

Du 25 février  1874.  —Cour  de  Nancy.  —  MM.  Liffort  de  BuQévent,  prés.; 
Angenoux,  av.  ^n.  (concl*  conf.)  ;  Louis  Lallement,  av. 


COMITÉ  DE  JURI8PRUDENGE. 
N^  24. -«*  Voirai,  soua-PRtrsTi  fixatioiv  ob  4ouii« 

tM  tOUÈ^prifisi  peut'U  se  t*êfusei^  à  anUtet  à  une  vente  de  conpe$, 
Mi  ptiièJcfe  quUt  h*'a  poiélé  consuUé  èur  la  fixation  du  jour  de  cette 
trente  t 

Autrement t  fc  Honàervaieui' ou  t  inspecteur  qui  fixe  le  jour  d'une 
Adjudication  est-il  tenu  de  se  concerter  avec  le  préfet  ou  le  sous-préfet 
pour  la  détermination  du  jour  de  cette  vente  f 

Le  correspottdant  qui  adressé  cette  qtiesUon  ati  cotnilé  propose  de 
Ift  réflottdre  ainsi  dUMl  suit  î  . 

i  U  ciwulâife  n«  80  de  la  Direction  générale,  qui  traite  la  ques- 
tion des  Irentes,  Indique  à  l'article  â  que  le  conservateur  t\xe  le  jour 
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des  ventes  après  s^éire  concerté  au  préalable  avec  le  préfet  et  avec  le 
trésorier-payeur  général  du  département.  Elle  s'en  réfère  du  resle  à 
l'article  i3,  tit.  Vil,  de  la  loi  du  29  septembre  1791. 

a  Remarquons  que  les  termes  de  la  loi  ne  sont  pas  semblables  à 
ceux  de  la  circulaire. 

(I  Cet  article  13  est  en  effet  ainsi  conçu  : 

a  Les  conservateurs  indiqueront  le  jour  des  adjudications  ;  ils  en 
a  préviendront  les  directoires  du  département  et  du  district  où  les 
a  coupes  seront  assises,  et  donneront  les  ordres  nécessaires  pour  les 
a  affiches  et  publications,  b 

a  La  circulaire  a  donc  modifié  les  termes  de  la  loi  en  stipulant  une 
entente  préalable  aue  la  loi  n'indique  nullement. 

«  En  présence  de  ces  textes  qui  ne  sont  point  d'accord,  quel  doit 
être  le  rôle  du  conservateur  ou  de  Tinspecteurtll  nous  semble  que 
cette  entente,  qui  est  difficile  à  réaliser  quand  il  s'agit  des  grandes 
ventes,  devient  une  pure  formalité,  lorsqu  il  s'agit  de  ventes  partielles 
de  coupes  sans  importance. 

«  Si  Ton  admet  ce  principe  d'entente  pour  les  ventes  de  coupes 
présidées  [>ar  un  sous-préfet,  il  faut  l'admettre  pour  les  adjudications 
des  produits  accessoires,  etc.,  présidées  par  les  maires.  Puis,  si 
Tagent  forestier  doit  consulter  le  président  de  la  vente  (préfet,  sous- 
préfet  ou  maire),  pourquoi  ne  pas  demander  l'avis  du  trésorier  géné- 
ral, du  directeur  des  domaines,  des  receveurs  municipaux? 

d  11  suffit  de  mentionner  cette  conséquence,  qui  eutraînerait  des 
lenteurs  et  des  retards  préjudiciables  aux  intérêts  de  TEtat  et  des 
communes,  pour  reconnaître  Timpossibilité  pratiqile  de  cette  entente. 

«  Nous  admettons  donc  que  l'article  13  stipulé  ci-dessus,  article 
^ui  n*a  jamais  été  abrogé^  règle  toute  la  matière  et  que  la  fixation  du 
jour  de  vente  est  laissée  à  l'agent  forestier,  sauf  à  ce  dernier  à  en 
prévenir  au  plus  tôt  les  président  et  membres  du  bureau.  » 

HÉPONSB. 

La  question  adressée  au  comité  de  jurisprudence  est  complexe.  — 
D'une  part,  il  s'agit  des  convenances  à  observer  entre  fonctionnaires; 
—  d'autre  part,  il  s'agit  d'une  question  de  droit. 

La  question  de  convenances  peut  être  facilement  résolue  par  toute 
personne  étrangère  à  l'étude  du  droit.  Il  est  facile  de  comprendre  que 
les  fonctionnaires  doivent  s'entendre  sur  les  jours  de  leurs  réunions, 
de  manière  à  ne  paralyser  aucun  service.  Alors  même  que  le  droit 
strict  serait  d'un  côté,  on  devrait  s'abstenir  d'en  user  ;  ce  serait  le  cas 
de  dire  :  Summum  ju$^  summa  injuria.  N'est -il  pas  évident,  par 
exemple,  que  si  un  agent  forestier,  à  supposer  qu'il  en  aurait  le  droit, 
choisissait  pour  faire  une  vente  le  moment  des  opérations  du  conseil 
de  révision,  il  serait  impossible  de  reconnaître  qu'il  a.bien  agi  ? 

Mais,  à  part  la  question  de  convenances,  le  droit  invoqué  en  faveur 
des  agents  forestiers  n'existe  pas.  L'auteur  de  la  question  se  méprend 
sur  la  portée  qu'il  attribue  à  la  loi  du  29  septembre  1791. 11  oublie 
Tarticle  218  du  Code  forestier,  aux  termes  duquel  a  sont  abrogés, 
pour  l'avenir,  toutes   lois...  et  règlements  intervenus,  à  quelque 


LÉGISLATION    ET   JURISPRUDENCE.  53 

époque  que  ce  soit,  sur  les  matières  réglées  par  le  présent  Code,  en 
ce  qui  concerne  les  forêts,  n  Celle  rédaction  est  très-différente  de  la 
formule  finale  ordinairement  adoptée,  comme  celle  de  la  loi  sur  la 
chasse  du  3  mai  1844,  dont  Tarlicle  3i  dispose  :  «  Sont  et  demeurent 
abrogés  les  lois,  décrets...  intervenus  sui'  les  matières  réglées  par  la 
présente  loi,  en  tout  ce  qui  est  contrair^e  à  ses  dispositions,  i>  C'est  en 
se  fondant  sur  cette  abrogation,  ainsi  formulée,  qu'on  maintient  les 
règlements  relatifs  à  la  louveterie  et  qu'on  a  pu  décider,  en  s'ap- 
payant  sur  l'arrêté  du  28  vendémiaire  an  Y,  que  les  délits  de  chasse 
en  forêt  sont  des  délits  forestiers  auxquels,  s'étend  le  droit  de  transac- 
tion (avis  Cons.  d'Etat,  26  novembre  1860).  —  [Abrogation  pronon- 
cée par  Tarticle  218  du  Code  forestier  est  bien  autrement  radicale.  Cet 
article  annule  toute  la  législation  antérieure  en  matière  forestière  ;  il 
en  fait  table  rase,  de  telle  sorte  que  le  Code  de  1827  reste,  pour  l'ave- 
nir, la  règle  unique  de  la  matière. 

Il  suit  de  1^  que  la  loi  du  29  septembre  1791  n'existe  plus  et  que 
SCO  texte  n'est  nullement  obligatoire.  Mais  le  principe  qu'elle  consacre 
peut  toujours  être  invoqué^  dans  le  silence  du  Code  et  de  Tordonnance 
réglementaire,  sinon  ratione  impeni,  du  moins  imperio  rationis,  et 
c'est  en  ce  sens  que  ce  texte  a  été  cité  par  TAdministration.  La  cir- 
culaire s'approprie  l'esprit  et  non  les  termes  de  la  loi  de  1791,  qui 
sont  trop  absolus  et  n'ont  jamais  été  appliqués  à  la  lettre,  même  avant 
le  Code  forestier.  Dans  la  pratique,  les  conservateurs  s^entendent 
avec  les  préfets  et  souvent  avec  les  trésoriers  généraux  sur  le  jour 
des  adjudications.  Hais  il  est  évident  que,  en  cas  de  dissentiment,  le 
choix  appartient  au  préfet,  chef  supérieur  de  toute  Tadminislration 
départementale,  et  qui,  en  cette  qualité^  peut  seul  donner  des  or- 
dres à  ses  subordonnés  ou  trancher  les  difficultés  qui  s'élèvent 
entre  eux. 

S'il  s'agit  d'une  vente  devant  un  fonctionnaire  autre  que  le  préfet, 
l'agent  forestier  doit  s'entendre  avec  le  président  de  I  adjudication 
sur  le  jour  auquel  elle  aura  lieu.  En  cas  de  désaccord,  le  préfet  pro- 
noncera. 

Quant  à  l'argument  tiré  par  le  correspondant  de  la  prétendue 
nécessité  de  s'entendre  avec  les  fonctionnaires  autres  que  le  prési- 
dent du  bureau  d'adjudication,  il  est  plus  spécieux  que  fondé.  Aucune 
obligation  n'est  imposée,  à  cet  égard,  aux  agents  forestiers.  Le  pré- 
sident de  la  vente,  dans  certaines  circonstances^  ou,  dans  tous  les  cas, 
le  préfet,  est  l'arbitre  souverain.  Lui  seul  peut  donner  les  ordres 
nécessaires  aux  fonctionnaires  composant  le  bureau  d'adjudication,  et 
pourvoir  à  leur  remplacement,  s'ils  se  trouvent  empêchés. 


N"*  2o»   —   ClRCULAUiB  DB  M.  LE  DIRECTEUR  GfiMfiRAL  DES  FORÊTS.  — 

23  février  1874,  n°  150. 

Franchise  de  la  correspondance  des  agents  forestiers  avec  ceux  du 
Trésor. 

Monsieur  le  conservateur. 

L'échange  de  correspondance  que  doit  nécessairement  amener, 
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entre  \e^  agents  des  forêts  et  ceux  du  Trésor  Texéeutioo  des  di^posi*- 
tions  de  rarlicle  35  de  la  loi  de  finance  du  39  décembre  l$73i  oom* 
portait  une  exteusiou  des  franchises  réciproques  attribuéta  aui;  deux 
services, 

£n  conséquence,  M.  le  ministre  des  iinances  a  pris,  à  la  da(e  du 
16  février  courant,  sur  ma  demande  e(  sur  celle  de  M.  le  directeur 
général  de  la  comptabilité  publique,  la  décision  suivante  : 

n  Article  1*',  —  Est  admise  k  circuler  en  franchise,  sous  bandes, 
|a  correspondance  de  service  échangée  eptre  les  oonnervateurs  des 
forêts  et  les  percepteurs,  dans  l'éiendue  de  la  circousoription  fo- 
restière et  des  départements  limitrophes. 

«  Art.  2.  •—  Les  droits  de  franchise  actuellement  amM>rdés  aux 
conservateurs  des  forêts,  vis-à-«vis  des  trésoriers  payeurs  généraux 
et  des  receveurs  particuliers  des  finances  dans  les  limitas  dp  la 
conservation  forestière,  sont  étendus  aux  départements  limitrophe^ 
de  la  conservation. 

((  Art.  3.  —  Les  droits  de  franchise  attribués  aux  iqapeeteurs, 
sous-inspecteurs  et  gardes  généraux  des  Torèts  vis*à-vis  des  tréso- 
riers payeurs  généraux,  des  receveurs  particuliers  des  fiuancea  et 
des  percepteurs,  limités  actuellement  à  la  circonscription  départe- 
mentale, s'exerceront,  à  Tavenir,  dans  retendue  de  la  conserva^ 
tion  forestière  et  des  départements  limitrophes  d0  cette  oaqser* 
vation.  o 

Recevez,  etc.  Le  dir^ci^ur  général  d^  fùréi*% 

H.  Fak*- 

N*  26. ,—  Cour  de  Rouen  (Ch.  corr.),  —  K  msrs  1874. 

ADÎmaux  ouifiblef^  pigeoDi  de  colombier  loéi  et  eolevéi,  f^l. 

t 

IJ individu  qui,  ne  $e  trouvant  pas  $ur  ion  ferrain^  tire  des  pigeons  de 
colombier^  qui  eux-mèmen  ne  se  trouvaient  pas  à  ce  moment  sur  une  piàc^ 
de  terre  lui  appartenant,  ne  peut  se  prévaloir  du  bénéfice  de  Cqriiùe  \% 
de  la  loi  du  6  octobre  1791,  et  s* il  s'emmre  des  pigeons  ainsi  (ués^  il 
peut  être  poursuivi  et  condamné  pour  voL  (1). 

(Minislère  public  c.  Foulon  père  et  fils.) 

'  Sur  rappel,  interjclé  par  les  sieurs  Foulon  père  et  filsd*un  jugeiasnt  do 
Tribunal  de  Bernay  les  condamnant,  Foulon  père  eq  100  francs  d'amende,  et 
Foulon  iils  s  75  francs  de  la  même  peine,  la  Cour  a.  copforméqtent  aux  réqui*- 
sitions  de  M.  Hardouin,  avocat  généra),  et  après  la  (plaidoirie  de  M*  tleqry 
Frère,  rendu  un  arrêt  confirmatif  dont  voici  les  principaux  considérants: 

a  Attendu  qu'il  résulte  de  i* instruction,  du  débat  et  même  des  moyens 
plaides  en  première  instance  par  les;  appelants,  que  les  pigeons  tués  par  FouJon  * 
fils  et  dont  s*êst  emparé  Foulon  père  sont  des  pigeons  de  colombier;  qu'ils 
constituent  donc  une  propriété  privée  et  ne  peuvent  être  considérés  comme 
gibier  ou  chose  nullius  ; 

# 

(1)  5ic> Cass.,  9  janvier  1S6S;  S.,  1868, 1,  310;  Dalioz,  P.,  1868,1,  SSa,  ad notom; 
Paris,  11  novembre  1857,  S.,  18S8,  II,  173;  Rouen,  tl  aoAl  twi,  Heeueil  des 
arrêts  de  cette  Cour,  t.  Ll  V,  n<>  39  (Droit,  du  90  mars  t87i). 
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«  Attendu  qu*il  est  constant,  en  fait,  que  Fpulon  ûls,  aq  moment  où  il  a  tiré 
sar  les  pigeons,  ne  se  trouvait  pas  sur  son  terrain^  et  que  les  (jigeons  eux- 
mêmes  se  trouvaient  sur  une  pièce  de  terrft  qui  n^^pp^rt^i^aU  Di  h  9oa  {)ère 
ni  à  lui-même  ; 

«  Qu'il  résulte  de  c^s  circonstances  que  les  prévenus  ne  peuvent  s«  pré- 
valoir du  bénéfice  de  Tarticle  12  de  la  joidu  6  octobre  i701  ; 

«  Attendu  que  lii  simultanéité  d*aclion  des  deux  prévenus  ne  permet  dç 
douter  de  leur  dessein  concerté  à  TcfTet  de  tuer  et  d  enlever  Ic^  pij{epn$; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs^  des  premiers  juges; 

«  Confirme,  etc.  p 

|7u  5  mars  1874.  ^  C.  de  Kouen  (Ciu  oorr.).  ^  MM.  Lehuelierf  prés.; 
{{ardouini  av,  gét).  (çoncl.  eonf.)|  Frère,  av. 


fî«  27.  -»  Cqvh  PB  cAssATXQft  (Ch,  civ.),  '^  i  l  aws  1873. 

•onuMipa  t  lo  povrvof ,  tenonoUiloiii  forniflStés  |  %•  «oIIqb  j^âio^%iw^  r#- 
préteatcBt,  chote  ju|(èe  i  So  et  4*  #vtorl«f|M9pi  do  pl«î4«ri  ipUryaniiç^P 
§0  %imwç9  PpppMtipi»,  pretoripMpp. 

Une  commune  ne  peut^  sans  VaccompH$$etnent  (ks  formalitii  $9igées 
pour  h  transaction  f  renoncer  au  droit  de  fie  pourvoir  contre  l'arriê  gui  n 
$taiué  »ur  la  question  de  savoir  si  elle  amt  été  régulièremeni  représentée 
^imtke  (i), 

ha  quêêtion  de  saoùiv  si  un  haiitant  a  qualité  pour  représenter  la 
eommûnê  en  juMtiee  n*est  plus  susceptible  de  contestation^  alors  auUla 
été  maintenu  à  ee  titi^  dans  la  cause  par  un  atrit  passé  çn  forçq  dç 
ekose  jugée  {i). 

ta  commune  autorisée  à  ester  en  Justice  comme  défenderesse  à  h$ 
demande  principale  n'a  pas  besoin  (vurte  nçuvelle  autorisatùm  pQur 
défendre  auM  interventions  ou  autres  incidents  survenue  au  eours  de 
rmtançe  {h,  i8  juillet  1837,  m,  49)  (3); 

. . .  Aiors  turtaut  que  ces  interventions  se  fondent  sur  les  mêmes  faiês  et 
titrer  que  ceux  de  ta  demande  principale  (4). 

La  tierce  opposition  incidente  est  toujours  recevable  en  matière  réelle, 
tant  que  celui  qui  a  obtenu  le  jugement  auquel  elle  /attaque  n*(i  pas 
prescrit  Pobjet  litigieux  entre  lui  et  le  fiers  oppoêant  (G.  profit 
civ,,  474)  (5), 

• 

La  renonciation  par  la  comipune  à  une  voie  de  recourir,  de  inême  q4#  l*ac>- 

lescement  Ou  le  désistement,  ont  ordinairement  le  caractère  d^une  transaction. 

et  par  eoB»éqq»At  Us  doivent  être  autorisés  dans  les  former  voulues  pour  la  va- 

lidîié  des  traiMaeti^i  oousentias  par  les  commaaas.  i—  Voir  PalloZi  Jur,  gén, , 

v«Cdiiiio«k«  u^'^un  ai  suiv.;  voir  toutsfoiv  Metx,  ta  juillet  iBit  (D.,  P.,  fait. 

Il  m)' 

(i)  Vpir  ^nat.  Ecq.,  0  novonibre  tm  (D.,  P.,  1871*  V*  Tl^)» 

&  et  4)  Voir,  en  ce  sens.  Jur.  gén.,  vo  Commuhr,  n»*  1543,  1577  et  suiv.  —  Il 

a  même  été  jugt^  que  rinierveniiuo,  dans  une  instance  engasée  eptrç  parMculiers, 

du  maire  d'uoe  commune  prenant  le  fait  et  cause  du  défendeur^  n*astreiD(  pus  le 

demandeur  à  recommencer  le  procès  et  à  adresser  au  préret  le  mémoire  exigé  par 

rartiele  51  de  la  loi  du  le  juillet  IMT  (CIv.  rej.^  li  mai  1868.  P.,  P.,  1888, 1,  818), 

(5)  Cette  solatiou  est  géuéralrment  admise  en  ce  qui  concerne  la  ^erce  op^ 

posiiion  incidente.  -'Voir  notamip^^ni'  Pencet,  Des  Jugements,  t.  ij^  p.  145;  Jur^ 

tfén.,  v4  TiBMCB  OPPOSITION,  n*  881,  oft  pst  cité  cependant  en  sens  cpplraire  un 

•rrèl  de  la  Cour  de  Itiom,  du  1$  juillet  1880.  —  Mais  la  question  est  Tort  coolro^ 


(1)1 

qtilesci 
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(Commune  d^Orchamps-Vennes  c.  de  Cliampvans  et  cousorls.) 

Le  9  février  1870,  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  ainsi  conçu: 
«  Attendu  que  la  commune  d*Orchamps-Venne$,  tout  en  prenant  sous  le  nom 
du  sieur  Verdant,  qui  la  représente,  différents  chefs  de  conclusions,  soutient 
en  même  temps  par  des  conclusions  postérieures  que  ce  dernier  n^a  pas  le 
droit  de  la  représenter  ;  —  Qu*à  la  vue  de  ces  prétentions  contradictoires  de  la 
commune,  la  première  question  est  de  savoir  si  ce  dernier  est  son  représentant 
légitime;  —  Attendu  que,  en  fait,  par  délibération  du  conseil  municipal,  à  la 
date  du  23 avril  18o8,  Ferréol  Vcrdant  a  été,  à  Tunanimilé^  constitué  le  repré- 
sentant pour  défendre  la  cause  de  la  commune  et  faire  tout  ce  oui  sera  utile 
et  nécessaire,  le  conseil  exprimant  le  désir  que  Tautorité  aaministrative 
donne  h  ce  mandataire  le  pouvoir  de  réunir  le  conseil  toutes  les  fois  que  la 
gravité  et  Timportance  de  la  cause  Tcxigeront;  que  ce  mandat  est  général  et 
embrasse  toute  la  suite  du  procès,  dont  la  cause  présente  n'est  que  Tun  des 
incidents;  —  Que  celte  délibération  du  conseil  municipal  a  été  approuvée  par 
l'autorité  administrative,  dont  il  n'appartient  pas  aux  Tribunaux  d'annuler  ou 
de  réformer  les  décisions;  —  Que,  par  son  arrêt  du  11  juin  1867,  rendu  sur 
la  demande  même  de  la  commune,  la  Cour  a  reconnu  la  régularité  du  mandat 
de  Verdant,  sans  qu'il  soit  dès  lors  intervenu  aucun  acte  qui  ait  pu  y  porter 
atteinte...; 

m  Attendu,  sur  l'intervention  des  consorts  Amey  de  Champvans  et  Gaiffe,  que, 
pour  récarter  dans  la  forme,  diverses  Gns  de  non-recevoir  sont  proposées  par 
la  même  commune,  et  qu'il  s'agit  de  savoir  si  les  demandeurs  ont  le  droit 
d^intervenir  au  procès,  si  leur  intervention  est  tardive,  si  elle  a  été  irréguliè- 
rement formée  par  voie  incidente  et  sans  dépôt  préalable  d'un  mémoire,  con- 
trairement aux  dispositions  de  l'article  5t  de  la  loi  du  18  juillet  1837...;  — • 
Attendu  que,  bien  qu'il  se  soit  écoulé  trente-deux  ans  depuis  l'arrêt  de  1838, 
cette  tierce  opposition  n'est  point  tardive;  qu'en  eux-mêm'es,  les  droits  de 
propriété  des  tiers  opposants  sur  la  forêt  litigieuse  ne  sont  point  prescrits  ; 
que  du  moins  aucune  prescription  ne  leur  est  jusqu'à  ce  jour  opposée  par  la 
commune;  que  l'arrêt  de  1838  ne  leur  a  jamais  été  signiQé  ni  légalement 
connu,  que  même  ils  n'habitent  pas  sur  les  lieux  ;  qu'il  serait  contre  toute 
justice  que,  sans  sa  participation,  et  par  un  acte  qui  lui  est  étranger,  une 
partie  fût,  à  son  insu,  dépouillée  de  ses  droits  légitimes;  que  telle  est  la  doc- 
trine des  auteurs  les  plus  autorisés,  d'autant  plus  applicable  à  la  cause,  que  la 
commune  d'Orchamps-Vennes,  venderesse  originaire,  est,  envers  les  inter- 
venants, tenue  comme  garante  des  droits  qu'elle  leur  aurait  cédés  ou  du 
moins  à  leurs  auteurs  ;  — >  Attendu  que  la  demande  des  intervenants  a  été 
formée  par  requête  du  palais,  non  par  action  principale,  mais  qu'elle  l'a  été 
dans  les  termes  de  l'article  339  du  Code  de  procédure,  qui  déclare  qu'elle  le 
sera  par  requête  contenant  les  moyens  et  conclusions;  que  l'intervention  est, 
par  sa  nature,  une  demande  incidente  ;  —  Qu'elle  est  classée  dans  ce  Gode 
sous  le  titre  des  incidents;  que  celle  des  consorts  Amey  de  Champvans  et  Gaifife 
n'est  qu'une  phase  d'uu  procès  existant  et  non  terminé  ;  qu'elle  est  basée  sur 
les  mêmes  faits,  les  mêmes  titres  que  celle  des  consorts  MiUot,  sur  laquelle  la 
commune  d'Orchamps  a  été  autorisée  à  défendre  par  le  conseil  de  préfecture  ; 
•—  Que  ces  titres  et  faits  ont  été  déjà  appréciés  par  ce  conseil,  et  que  par 

versée  relativement  à  la  tierce  opposition  formée  par  la  voie  de  demande  prioci- 

Ïiaie.  MM.  Carré  et  Cbauveau,  Lois  de  la  procédure,  t.  IV,  p.  àt98,  admeltenv  que 
a  faculté  de  former  tierce  opposition,  quoiciue  perpétuelle  dans  son  essence, 
est.prescripiibte  par  irois  ans  lorsqu'il  s'agit  de  la  propriété  de  meubles  qui 
peuvent  se  prescrire  par  ce  laps  de  temps  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  par 
dix  à  vingt  ans  lorsqu'il  s'agii  d'immeubles.  Hais  ils  client  eu  sens  opposé  un 
arrêt  de  Poitiers,  du  a  mars  183^.  ~  Voir  «aussi  Bloche,  Diciionn,  d$  proc¥cl.« 
V*  TiRRCB  oppo!»iTioif,  n«*  75  et  suiv. 
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conséquent  il  n*éuit  pas  besoin  d'une  nouvelle  autorisation  ;  qu'ainsi,  le  dépôt 
(Tun  mémoire  n'était  point  nécessaire,  et  que  le  moyen  tiré  de  la  prétenaue 
violation  de  l'article  5i  de  la  loi  du  48  juillet  1837  doit  être  rejeté.  » 

Pourvoi  par  les  habitants  de  la  commune  d'Orchamps-Yennes  pour  : 

y  Violation  de  Tarlicle  4  de  la  loi  des  5  9  mai  i85o,  en  ce  que,  bien  qu'il 
existe  dès  avant  Finstance  d'appel  un  adjoint  au  maire,  ayant  qualité  pour 
représenter  la  commune  à  la  place  du  sieur  Verdanl,  et  bien  que  le  défaut  de 
qualité  de  celui-ci  ait  été  opposé  devant  la  Cour  de  Besançon  par  la  com- 
mune. Tarrôt  n*a  pas  cru  devoir  surseoir; 

2»  Violation  de  l'article  5i  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  en  ce  que  la  Cour 
de  Besançon  a  décidé  que  la  commune  n'avait  pas  besoin  d'une  autorisation 
nouvelle  pour  défendre  à  l'intervenlion  des  consorts  de  Champvans  : 

3*  Violation  des  articles  474  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile,  par 
fausse  application  de  Tarticle  339  du  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
accueilli  une  tierce  opposition  formée  plus  do  trente  ans  après  la  décision 
contre  laquelle  elle  était  dirigée. 

ARRÊT. 

La  Cocr  :  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  d'un  prétendu  acquiescement  : 

—  Attendu  qu'une  commune  ne  peut  valablement  acquiescer  dans  les  cas  où 
elle  serait  inhabile  à  transiger,  ni  nu  sujet  de  droits  dont  elle  n'a  pas  la  libre 
disposition  ;  —  Que  dès  lors  elle  ne  pouvait,  par  un  acquiescement  formel  ou 
tacite  et  sans  l'accoin plissement  des  formalités  qui  lui  sont  imposées  pour 
une  transaction,  renoncer  au  droit  de  se  pourvoir  dans  le  délai  légal  contre 
on  arrêt  oui  a  statué  suf  la  question  de  savoir  si  elle  avait  été  régulièrement 
représentée  en  justice  ; 

Au  fond  :  — •  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  tiré  d*un  prétendu  défaut 
de  qualité  de  Verdanl  pour  représenter  la  commune  d'Orcnami)s- Venues  : 
— ;  Attendu  qu'en  intervenant  dans  la  cause  pendante  entre  les  consorts 
Millot  et  ladite  commune,  les  défendeurs  au  pourvoi  ont  dû  prendre  la  pro- 
cédure dansj'état  ott  elle  se  trouvait  au  moment  de  leur  intervention  ;  —  Que 
Verdant  avait  été  maintenu  dans  la  cause  et  qu'il  continuait  à  y  représenter 
la  commune  en  exécution  d'un  précédent  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du 
11  juin  1867,  rendu  entre  les  demandeurs  originaires,  d'une  part,  et  ladite 
commune,  d'autre  part  ;  —  Qu'en  cet  état,  la  qualité  dudit  Verdant  es  noms 
ne  pouvait  plus  être  remise  en  question,  ni  par  ni  contre  les  intervenants; 

—  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  la  Cour  de  Besançon  a  rejeté  l'exception 
dont  il  s'agit  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'après  qu'une  commune  a  été  auto* 
risée  à  ester  en  justice,  comme  défenderesse  à  la  demande  principale,  elle 
n'a  pas  besoin  d'une  nouvelle  autorisation  pour  défendre  aux  interventions  et 
autres  incidents  qui  peuvent  se  produire  au  cours  de  l'instance,  alors  surtout 
que  ces  interventions  se  fondent,  comme  dans  l'espèce,  sur  les  mêmes  faits  et 
titres  que  ceux  de  la  demande  principale  ;  —  Que  l'arrêt  attaqué  a  donc  pu 
iiiger  que  les  défendeurs  au  pourvoi  étaient  valablement  intervenus  dans 
nnstance  sans  avoir  envoyé  préalablement  à  la  préfecture  du  Doubs  un  mé- 
moire exposant  leur  réclamation  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  la  tierce  opposition  incidente  est 
admissible  à  titre  d'exceptio^i  perpétuelle,  en  matière  réelle,  contre  les'jufle- 
ments  auxquels  elle  s'attaque,  quelle  que  soit  leur  date,  tant  que  celui  qui  Tes 
a  obtenus  n'a  pas  prescrit  l'objet  litigieux  entre  lui  et  les  tiers  opposants  ; 
^  D'où  il  suit  qu'en  jugeant  comme  elle  l'a  .fuit,  la  Cour  de  Besançon,  loin 
d'avoir  violé  aucun  des  articles  invoqués  par  le  pourvoi,  a  Jaitmne  saine 
application  des  principes  sur  la  matière  ;  —  Par  ces  moUf»/  rejetti. 

Du  il  mars  1873.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Laborie^rés.;  Aucher,  rapp.; 
Blanche,  i*'  av.  gén.  (concl.conf.);  Mazeau  et  Brugffon^  av. 
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h*  i8.  «-P-  CouE  PB  RiM  (!'•  Ch.).  —  10  février  1873. 

C9mmmut9  antof  iff«lio«  de  plaider  :  X^eentribvable,  teeiiem  epp«l  i  9*  i*^ 
tervenliop,  •??*'  >  '%  ^  ef  B*  hum  en  emM«^  4i«p«»«e«  •oatrihaeUe» 


Le  contribuable  autoriié  par  le  conseil  de  préfecture  i  exercer  une 
action  qu'il  prétend  appartenir  à  une  section  de  canimune  n*a  pas  besoin 
(tune  nouvelle  autorisation  pour  se  pourvoir  devant  un  degré  supérieur 
de  juridiction  {L.  18  juillet  1837,  art.  49)  (I). 

Le  bénéfice  de  cette  autorisation  profite  à  tous  les  co-intéressés  pour 
intervenir  en  première  instance  et  pour  interjeter  appel ^  alors  même  que 
le  contribuable  autorisé  s' abstient  d'appeler  (2). 

Vobligation^  pour  le  contribuable  autoriié  à  exercer  faction  ttune 
commune  ou  section  de  commune,  d'appeler  en  cause  cette  commune  ou 
section^  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  (3). 

Il  y  a  dispense  d'appeler  la  commune  en  cause  lorsque  F^rr^fé  du 
conseil  de  préfecture  qui  autorise  le  contribuable  à  exercer  faetiots 
accorde  en  même  temps  au  maire  de  la  commune  la  facuUi  d^inior^ 
venir  (4). 

En  tout  cas,  ^obligation  de  mettre  en  cause  la  commune  ou  section 
devant  le  Tribunal  ou  la  Cour  ne  peut  pas  être  imposée  à  une  partie 
intervenante  (5). 

(Veave  Laval  et  Labrousse  0.  Delmas  et  autres.)  -^  aimêt. 

La  Cour  :  —  Sur  la  première  Gn  de  non-recevoir|  tirée  de  ce  que,  Jean 
Simon  ayant  été  seul  aulorisé  en  première  inslance  à  exercer  le«  droila  4| 
aclions  qu'il  prétendait  appartenir  à  la  section  de  Lachau,  et  q'ayaut  pj|s 
interjeté  appel  du  jugement  qui  a  rejeté  sa  demande,  Tappel  éipis  euyerp 
cette  décision  par  Marie  Tissandier,  veuve  Laval,  et  par  B,\U'à  Simon,  épopse 
Brousse,  parties  intervenantes  devant  le  premier  degré  de  juridiction,  ^erail 
irrecevable  comme  étant  fait  par  des  contribuables  qui  fi'opt  pas  été  autpriséa 
en  cause  d*appel,  pas  plus  qu'ils  ne  Tavaient  été  eu  première  instance  : 


autre  et  spéciale  autorisation,  toute  partie  qui  supposerait  avoir  des  ii|térêl$ 
identiques  et  communs  à  ceux  de  Jean  Simon  : 
Attendu  que  cette  situation  ne  s'est  pas  modifiée  en  cause  d*appel,  çt  qu«. 

(I,  s,  a.  4  et  5)  Il  esi  admis  par  la  dernière  juriaprudence  que  rauiorisatlon 
donnée  k  un  çooiribuable  d*eiercer  l'aotion  d'une  coimnttne  ou  «eoUon  de  com- 
mune lUiabililé  de  plein  droit  pour  inierjcier  appel  ou  se  pourvoir  en  caaaaiiOQ, 
Voir,  notamment,  Civ.  rej.,  98  juillel  1856  (Dalioz,  P.,  1856, 1,  307);  (teverebon, 
Autorisations  de  plaider  nécessaires  aux  communes^  %^  êd'M.,  p.  1^1;  mais  voir 
Dalloi,  Jur,  gén,^  v«  Cohmunb,  n^*  1739  et  suiv.  —  Le  présent  arrêt  étend  encore 
davantage  let&  «ffeia  de  cette  autorisation,  puisqu'il  en  fait  bénéficier  les  inler- 
venauiB  devant  tous  lus  degrés  de  juridiction,  et  qu^it  ne  considère  pas  la  mise 
eo  cau$e  de  la  commune,  ou  section  de  commune,  comme  une  farmalité  substan- 
(if  Ile.  Mais,  lorsque  la  commune  n*aura  ainsi  Ogurô  pu  procès  k  aucun  titre,  il 
semble  que  la  chose  jugée  contre  le  contribuable  dûment  autorisé  ne  sera  pas 
opposable  k  ladite  commune.  —  Voir,  ^  cet  égard,  le  résumé  des  travaux  préua- 
ratoirus  de  la  loi  de  1837^  sur  la  question  de  Tiiutoritc  de  la  chose  jugée,  Jur. 

».,  vo  CoMMDive,  n«  17SI7. 
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riefant  la  Cour,  le  bénéfice  de  Tautorisation  préfectorala  a  continué  à  régler, 
quant  à  la  mise  en  ntoovemeiil  de  leur  action,  la  condition  des  parties  inter* 
venantes,  comme  il  eût  continué  à  protéger  i'inilialive  du  demandeur  prii|<« 
cipal^s^il  avait  cru  devoir  user  du  droit  de  frapper  d'appel  la  sentence  des 
premiers  juges  ;  —  Attendu  que  Jean  Simon  n'aurait  pas  eu  besoin  d'une 


qu'a  la  commune  qui  veut  se  poi 
devanlld  degré  supérieurde  juridictlou  et  nW  astreignant  pas  le  contribuable; 
-^  Attendu  qu'à  fortiofi  n'y  a-t-il  pas  lieu  d  exiger  d'une  partie  intervenante 
ou  secondaire  Taccom plissement  d'une  formalité  h  laquelle  n'aurait  pas  été 
tenue  la  partie  demanderesse  ou  principale  ;  —  Que  Tabstention  de  celle-ci 
d'user  de  son  droit  d'appel  ne  saurait  avoir  pour  eÎTet  de  rendre  l'exercice  de 
ce  droit  moins  accessible  pour  celle-là; 

Sqr  la  seconde  fin  de  non-recevolr,excipée  de  ce  que  la  section  de  Lacha^ 
n*a  pas  été  mise  en  cause  tant  en  première  instance  aue  devant  la  Cour  ; 
—  Attendu  que  si  l'article  précité  de  la  loi  du  )8  juillet  1837  dispose,  pour  le 
cas  où  un  contribuable  est  autorisé  à  exercer  l'action  qui  peut  appartenir  k 
une  commune  ou  section,  que  U  commune  ou  section  sera  appelée  en  oause, 
cette  prescription  y  qui  n'est  point  d'ailleurs  sianctionnée  par  uue  nullité 
expresse^  o'est  mise  à  la  cliarge  c^ue  du  contribuable  lui-mén^e,  chargé  par 
la  loi  d'appeler  la  commune  dans  l'instance,  a(in  qu'elle  y  défende  ses  intérêts 
et  que  la  décision  à  intervenir  ait  effet  à  son  égard,  quelle  qu'elle  soit;  roaiji 
aue  l'obligation  de  [nettre  la  commune  ou  sectiqn  eu  cause  devant  Tun  ou 
1  antre  des  différents  degrés  de  juridiction  n*est  et  ne  pouvait  6tre  imposée  ^ 
une  partie  intervenante  ;  — »  Que  la  forme  même  de  1  intervention,  la  diffé? 
rence  qui  existe  entre  elle  et  1  action  principale,  rinlubitiou  portée  contre  I4 

{tremiàre  par  les  lois  de  la  procédure  de  retarder  le  jugement  de  la  secoqdo* 
orsque  celle-ci  est  en  état,  ne  comportent  pour  l'intervenant  ni  la  nécessité 
ui  même  la  possibilité  d'appeler  dans  l'instance  la  commune  ou  section,  qui 
D«  doit  y  èlrtt  introduite  que  par  le  contribuable,  demandeur  principal,  agis* 
saut  par  la  vois  •!  dans  les  délais  d'un  ajournement  ordinaire  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Cantal  en 
date  du  21  novembre  iSifl,  après  avoir  accordé,  par  son  article  1*%  à  Jean 
Simon  l'autorisation  d'exercer,  à  ses  risques  et  périls,  l'action  de  la  commune 
de  Tourniac  ou  section  de  Lachau,  0  autorisé  [>ar  son  article  2  te  maire  de 
la  commune  de  Tourniac,  comme  représentant  ladite  comuiuno  ou  seulement 
la  section  de  Lacliau,  à  intervenir  dans  Tinstance,  atin  que  la  décision  qui 
serait  rendue  eût  effet  soit  à  l'égard  de  la  commune,  soit  a  l'égard  de  la  sec- 
tion ;  —  Àltenda  que  cette  disposition  de  Parrêté  préfectoral,  en  attribuant 
eiplicitement  au  maire  de  la  commune  de  Tourniac  la  fkculté  d'intervenir  Ou 
nott  dana  le  procès,  impliquait  pour  Jean  Simon,  et,  s'il  y  avait  lieu,  pour 
loi»(a  autre  partie  intéressée,  la  dispense  de  mettre  en  cause  la  commune  ou 
section  dont  les  intérêts,  était-il  dit  d'ailleurs  par  les  motifs  du  même  c^rrêté, 
se  trouvaient  sauvegardés,  «  toutes  les  cbances  de  galu  lui  étant  réservées,  et 
les  frais  du  procès  ne  devant,  dans  aucun  cas,  tomber  à  sa  cliarge  >; 

Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  exceptions  de  non -recevoir  tant  contre  la 
demande  introductive  d'instance  que  contre  l'appel,  etc. 

Du  40  février  1873.  —  C.  de  Riom  (!"'  Cb.}.  —  MM.  Moisson,  1"  prés.; 
WeUer«i*'  av.  géa,  (coocl.  cpnL);  Qodepiel  et  Goutay  père,  av, 


•  ' 
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N*  29.  —  CoNSBiL  d'État.  —  4  avril  4872. 

Gbemint  vioinauz^  dégradalionf  eztraordioairef ,  lobvenlioni  tpéeSale», 

viabilité. 

Il  y  a  lieu  d'imposer  à  un  particulier  des  subventions  spécicUes  à 
raison  de  dégradations  extraordinaires  par  lui  causées  à  des  chemins 
vicinaux  en  état  de  viabilité,  lors  même  que  cet  état  de  viabilité  n'au- 
rait  pas  été  constaté  spécialement  au  commencement  de  l'année  (1). 
(L.  21  mai  4836,  arl.  14.) 

(Renard.) 

Lr  Président  de  tk  République  française^  etc.:  —  Vu  la  loi  du  21  mai 
4836,  notamment  Tarticle  14  :  —  Considérant  que,  si,  d'après  Tarticle  44  de 
la  loi  du  21  mai  4836,  les  communes  ne  peuvent  demander  de  subventions 
spéciales  que  pour  des  chemins  entretenus  à  Pélat  de  viabilité,  la  loi  n^exige 
pas  que  Tétat  de  viabilité  soit  constaté  d'une  façon  spéciale  au  début  de 
l'année;  —  Considérant  qu*il  résulte  de  Tinstruction  que  les  chemins  vici- 
naux ordinaires  n»*  2  et  3  de  la  commune  d'Ery  étaient  à  Pétat  de  viabilité 
au  commencement  de  Tannée  1868;  qu'il  est  également  établi  que,  pendant 
ladite  anée,  le  sieur  Renard  a  causé  aux  chemins  précités  des  dégradations 
extraordnaires,  en  transportant  3420  tonnes  de  fonte  sur  le  chemin  n°  2  sur 
une  longueur  de  1 320  mètres,  et  1 145  tonnes  sur  le  chemin  n^  3,  sur  une 
longueur  de  1  000  mètres,  et  que  ledit  sieur  Renard  n*établit  pas  que  le 
conseil  de  préfecture,  eu  lui  imposant,  à  raison  de  ces  dégradations,  une  sub- 
vention spéciale  de  265  francs  pour  le  chemin  n°  2  et  de  80  francs  pour  le 
chemin  n«  3,  ait  fait  une  inexacte  appréciation  des  circonstances  de  Taffaire  ; 
—  Art.  l*^  La  requête  du  sieur  Renard  est  rejetée. 

Du  4  avril  4872.  —  Commission  faisant  fonction  de  Conseil  d'Ëtat.  ^^ 
MM.  Le  Vavasseurde  Précourt,  rapp.;  David,  comm.  du  gouv» 


N*  30.  —  Consul  d'État.  •-  29  avril  1872. 

Pourvoi,  intérêt  do  la  loi. 

Les  ministres  ne  sont  recevables  à  présenter  des  pourvois^  dans  /'m- 
téf^t  de  la  loi,  qu'autant  que  les  décisions  faisant  Pobfet  de  ces  pourvois 
n^ont  pas  été  déférées  au  Conseil  d'Etat  par  les  parties  intéressées  dans 
les  délais  réglementaires,  ou  sont  passées  en  force  de  chose  jugée  amnt 
V expiration  de  ces  délais  (2). 

(Coulonges  c.  Salban.) 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  formé  un  pourvoi,  dans  Tintérèt  de  la 
loi  :  4<»  contre  un  arrêté  du  28  mars  4871,  par  lequel  le  conseil  do  préfecture 

(1)  Cette  solution  est  évidemment  applicable  aux  propriétaires  de  forêts.  11  en 
résulte  que  dans  le  cas  où  les  chemins  vicinaux  sur  lesquels  doivent  passer  tes 
produits  des  coupes  ne  sont  pas  à  l'état  d'eniretien,  avaui  le  commencement  des 
transports,  les  propriéuires  de 'forêts  doivent  provoquer  la  reconnaissance 
coniradlcioire,  avec  le  maire,  de  Tétai  de  ces  cbemms. 

(S)  La  jurisprudeuce  est  constante  en  ce  sens.  Voir  Cens.  d'Eut,  18  février  1804, 
PeilioD  (Journal  du  Palais,  chr.;  Sirej,  1861,  II,  86),  et  la  note.-- Voir  aussi,  sur 
la  même  règle,  M.  Serrigoy»  Cmnpét.  admin.,  1. 1,  n«  319. 
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da  Lot  avail  nommé  on  tiers  expert  pour  Févalttalion  de  Tindemnité  due  aa 
sieur  Coulonges  à  raison  de  ce  qne  des  terrains  lui  appartenant  avaient  été 
foQîlféfl  par  le  sieur  Salban,  entrepreneur  de  travaux  publics  ;  2°  conlre  un 
second  arrêté  du  i7  octobre  4871^  réglant  iUndemnité  à  laquelle  le  sieur 
Goalonges  avait  droit. 

Le  Président  de  la  République  française,  etc.  :  —  Vu  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  YUi  et  celle  du  16  septembre  1807;  —  Considérant  que  les  minis- 
tres ne  sont  recevables  à  présenter  des  pourvois  dans  Tintérêt  de  la  loi  qu*au- 
tant  que  les  décisions  qui  font  Tobjet  de  ces  pourvois  n'ont  pas  été  déférées 
au  Conseil  d'Etat  par  les  parties  intéressées  dans  les  délais  du  règlement,  ou 
sont  passées  en  force  de  chose  jugée  avant  Texpiration  de  ces  délais  ;  —  Con- 
sidérant que  l'arrêté  du  28  mars  1871  n*(st  qu^un  arrêté  préparatoire  qui 
peut  être  déféré  au  Conseil  par  les  parties  intéressées,  en  même  temps  que 
Tarrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a  statué  sur  le  fond  de  la  contes- 
tation pendante  entre  le  sieur  Coulonges  et  le  sieur  Salban  ;  —  Considérant 
que  Tarrêté  du  17  octobre  1871,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a  statué 
sur  le  fond  de  cette  contestation,  n*a  été  notifié  au  sieur  Salban,  entrepre- 
neur, que  le  25  décembre  1871,  et  par  les  soins  de  Tadministralion  ;  qu'il 
n'est  pas  justiiié  qu'aucune  noliiication  ait  été  faite  à  la  requête  de  Tune  des 
parties  ni  que  celles-ci  aient  exécuté  sans  réserves  l'arrêté  dont  s'agit;  que, 
dans  ces  circonstances,  le  pourvoi  formé  à  la  date  du  9  mars^l872,  dans 
rintérêt  de  la  loi,  par  le  ministre  des  travaux  publics,  n*est  pas  recevable; 
—  Art.  1*'.  Le  pourvoi  formé,  dans  Fintérêt  de  la  loi,  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  contre  les  arrêtés  rendus  les  28  mars  et  17  octobre  187i, 
par  le  conseil  de  préfecture  du  Lot,  est  déclaré  non  recevable. 

Du  29  avril  1872.  —  Commission  faisant  fonction  de  Conseil  d'Etat.  -« 
MM.  01.  de  Jouvencel,  rapp.}  David,  comm.  du  goov. 


N*^  31 .  «^  Tribunal  corrbctiornbl  de  YÀLBRaENNEs.  —  8  mai  1 874 . 

Minear  dm  leise  mnwf  peine,  reapooMibîlité  otvile. 

Bien  que  le  mineur  de  seize  an$  ne  doive  être  condamné^  même  en  ma" 
Hère  forestière  y  qu'à  la  moitié  des  peines  encourues  s'il  avait  eu  plus  de 
seize  ans^  les  personnes  civilement  responsables  des  faits  de  ces  mineurs 
nen  doivent  pas  moins  être  condamnées  à  des  dommages-intérêts  calculés 
d'après  les  amendes  simples^  mais  non  réduites^  telles  qu'elles  sont  déter» 
minées  par  le  Code  forestier. 

(Forêts  c.  Prévost  père  et  fils.)  —  JuoiiiEnT. 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  que  d'un  procès- verbal  régulier  et  de  l'aveu  du 
prévenu  il  résulte  que  le  sieur  Prévost  (Jules),  ê^é  de  douze  ans,  demeurant 
chez  son  père,  Prévost  (Jules),  à  Hasnon,  a  coupe  un  fagot  dans  la  forêt  do- 
maniale de  Saint- imand; 

Condamne  Prévost  (Jules)  Gis  à  1  franc  d'amende,  2  francs  de  dommages- 
intérêts,  à  la  coniiscation  de  sa  serpe  et  aux  dépens,  et  déclare  Prévost  (Jules) 
père  civilement  responsable,  par  application  des  articles  194, 198,  202  et  206 
du  Code  forestier  et  69  du  Code  pénal.  # 

Du  8  mai  1874.  —  Trib.  de  Valenciennes  ;  concl.,  M.  d'Arbois  de  Jubain* 
ville,  sous-insp. 
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N*  33.  ^Ck>QR  t'kWtt  ht  BbsakcûN  (Cb.  coït.).  —  19  février  1874# 

iidJodloalîoD,  permit  é*ezp1oSter,  ezploîtatloii  laoemplèl^i  «akitr 
de«  oharge*,  cUme  pécule  «iTÎtof  «^•ilî«tiao. 

Un  adjudicataire  ne  peut  ieêou9tra\re  à  Vobligation  d*estplmier  WÊê 
^upe^  alors  mime  qu'il  en  a  payé  le  pria. 

Spécialement  f  un  adjudicataire  prétendrait  vainement  que  t exploita^ 
tùm  de  la  cùupe  vendue  eêt  impossible 

Lorsqu'un  adjudicataire,  malgré  dés  mise$  en  demeuté  réitéréei^  et 
après  le  payement  mr  lui  effectué  de  plusieurs  indemnités  pour  retarda 
persiste  à  refuser  ae  prendre  le  permis  dt exploiter^  et  que  néanmoine  il 
a  effectué  un  simulacre  d'exploitation^  il  est  tenu  de  la  terminer^  ainsi 
que  la  vidange^  dans  tes  délais  fixés. 

Dans  les  circonstances  ei^dessus  indiquéesy  Paijudieataife  est  pàsêibfe 
des  pénalités  civiles  stipulées  par  te  eahier  des  charges  oénérales  et  il 
doit^  en  outrCf  être  condamné  aut  peines  portées  par  f article  40  iu 
Code  forestier. 

(ForftU  0.  Douârrti)  ^  kit^hi 

Attendu  queDouarre  %^e%\  rendu  adjudicataire,  ie  tl  octobre  4871^  d^imé 
coupe  dans  la  forêt  communale  de  Valfin-sur-Vaioaiie,  moyennant  le  prix 
prii^cipal  de  1^3  francs,  avec  charge  d'en  effectuer  Tabatage  pour  le  i^  mai 
1872  et  la  vidange  pour  le  1!>  avril  1873  ;  abnta^é  et  vidange  reportés,  par 
deux  décisions  du  conservateur,  au  l^'juin  1872  et  au  15  mai  1873;  -— 
Attendu  que  Douarre  n'a  point  rempli  ses  engagements  ;  qu^il  appert  en  effet 
d'un  procès-verbal  rédigé  par  les  agents  forestiers»  le  5  août  1873|  qu'à 
cette  époque  rexptoitation  était  à  peine  commencée,  et,  du  resté,  inter- 
rompue; que  c'est  pour  ce  motif  que  Tadministralion  a  cru  devoir  exercer 
contre  lui  des  poursuites  en  réclamant  l'application  de  l'article  40  du  Gode 
forestier;  —  Attendu  que,  pour  s'y  soustratrei  Douarre  a  soutenu  qu'il  s^était 
pourvu  devant  radministration  forestière  pour  faire  annuler  son  marché,  qu'il 
prétend  onéreux  et  d'une  exécution  impossible,  en  raison  de  la  situation  des 
lieux  ;  qu*il  soutient  encore  c|ue,  dans  l'espérance  d'une  solution  favorable  à 
sa  réclamation  d'ailleurs  tardive,  il  s'est  abstenu  de  se  faire  délivrer  le  pei^ 
mis,  sans  lemiel  il  ne  pouvait,  aux  termes  de  raftlcle  30  du  même  Cdde, 
commencer  rexploitation  et,  par  conséquent,  remplir  ses  obligationâ;  qu'on 
ne  peut,  pour  le  même  fait,  lui  faire  supporter  deux  pénalités  et  réclamer 
contre  lui  tout  â  fa  fois  et  la  disposition  de  l'article  40  do  Code  forestier  et 
celle  de  l'article  30  du  cahier  des  charges  ; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  de  Lons-le-SauJnier  a  sanctionné 
tin  semblable  système,  quMl  a  fait  ut)e  fausse  application  des  principes  sur  M 
matière  t-^AttendU,  en  eftet,  que  tout  adjudicataire,  par  I;  fait  de  radjudlca<* 
tion,  est  soumis  aux  prescriptions  du  Code  foree^tier,  et  doit  en  outre  exécuter 
tontes  les  conditions  do  cahier  des  chargés  qu*it  a  acceptées  ;  çu^il  peut  con-> 
trevônir  en  même  temps,  et  pour  le  même  fait,  à  une  prescription  du  Code  t\ 
*  t  celles  d^m  des  articles  du  cahlef  des  [charges  qu'il  n^aurait  pas  accompU; 

Attendu  (^e  c'est  à  tort  encore  qoe  tes  premiers  juges  ont  fait  une  dis* 
tw^tion  qui  n'existe  pa&  dans  la  loi,  en  subordonnant  l'application  de  l'ar- 
ticle 40  à  la  prise  du  permis  d'exploiter  ;  que  les  termes  de  eit  arliole  JMfit 
généraux  et  ne  font  aucune  distinction  ;  qu'il  porte  textuellement  que  la 
coupe  du  bois  et  la  vidange  seront  faites  dans  les  délais  impartis  à  peine  des 
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non 
est 
quele  prévena  a  été  mis  plusieurs  fois  en  démeure  de  retirer  ce 
permis,  et  qu'il  n  y  a  eu  résistance  de  sa  part  que  par  suite  d*un  calcul  pré» 
«édité  pour  échapper  à  Texéculion  d'un  marclié  devena  onéreux  et  pour 
éluder  l'application  de  la  loi  ) 

Attendu  enGn  que  rien  n'a  empêché  le  prévenu  de  demander  en  temps 
Qtile  la  résiliation  de  son  adjudication^  c'est-à-dire  dans  le  délai  de  six  mois } 

3 ne  les  conclusions  de  Tadministration  sont  donc  justifiées,  qu^on  doit  y  faire 
roit  en  réformant  le  jugement  dont  est  appel; 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  le  prévenu,  qui  n'd  pas  comparu^  quoi- 
que régolièrementassigné,  la  Cour^ réformant  le  ju^ementdont  appela  et  faisant 
coque  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  le  condamne  à  50  francs  d'amende, 
à  143  francs  de  dommages-intérêts,  et  aux  dépens  tant  dinstanoe  que  d-appel^ 
liquidés  a  29  fr«  56  )  prononce  la  saisie  du  bois  à  titre  de  garantie  do  paye*' 
ment  de  ces  derniers,  fixe  au  minimum  la  durée  de  la  contrainte  par  oorpSf 
6iiGn  donne  acte  à  Tadministration  de  la  partie  de  ses  conclusions  par  leS" 
quelles  elle  demande  que  1  cx[)loitation  soit  reprise  immédiatement  et  la 
vidange  terniince  pour  le  i5  avril  1875,  ainsi  que  de  la  clause  pénale  y  atta- 
chée, sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  à  cet  égard. 

Du  19  février  1874.  —  MM.  Courlet  de  Vrégille,  pr.;  Tournyer,  av.  gén, 

OtSERTATioifs.  —  Le  système  de  Tadjudicatairei  adniis  par  le  Tri-* 
bunal  de  LoDa-le-Saulnier,  consistait  à  soutenir  qu'en  attiiissant  les 
effets  de  la  clause  pénale  civile  stipulée  par  le  cahier  des  charges,  en 
cas  de  retard  dans  la  prise  du  permis  d'exploiter^  Tarlicle  40  du  Code 
forestier  lui  était  devenu  virtuellement  inapplicable. 

La  Cour  de  Besançon  a  fait  Justice  de  ce  système  en  oondamnant 
Tadjudicalaire  aux  peines  portées  par  rarticle  40  du  Code  forestier. 

Quoique  cette  condamnation  paraisse  rigoureuse^  elle  aurait  pa 
être  encore  plus  sévère^  et  l'administration  était  en  droit  de  requérir 
contre  le  sieur  Drouarre  l'application  de  l'article  30  du  Gode  forestier. 

Pour  s*en  convaincre,  il  suffit  de  rappeler  les  faite  de  la  causer 

Ûrouarre,  adjudicataire  d'une  coupe  communale  de  peu  de  Yaleur^ 
mais  d'une  exploitation  difficile,  s'aperçoit  qu'il  a  fait  une  mauvaise 
affaire  et  refuse  de  prendre  le  permis  d'exploiter.  Mis  en  demeure 
par  l'administration,  il  persiste  dans  son  relus,  et  la  clause  pénale 
civile  du  onbier  des  cparges  lui  est  apf^liquée.  En  conséquence,  il 
paye,  Jusqu'à  une  certaine  époque,  une  indemnité  égale  à  un  qua- 
ranlièaw  de  aon  prix»  par  chaque  quinzaine  de  relard.  S'il  avait  per^ 
sisté  dans  son  refusy  l'administration  aurait^  à  bon  droit,  continué  à 
lui  imposer  la  pénalité  stipulée. 

Haie  les  choses  ne  se  sont  pas  passées  ainsi.  Quoi(]ue  perslstam  à 
ne  pas  prendre  le  permis  d'exploiter^  Drouarre  commence  un  simu- 
lacre d'exploitation^  puis  il  s'arrête.  Dès  lors,  le  droit  strict  de 
radroioittration  était  de  reqnérir  contre  cet  adjudicataire  Tapplit^- 
ttoQ  de  Tartiole  30  du  Code  forestier,  et  dô  te  poursuivre  comme  un 
délinquant  ordinaire  pour  les  bois  qu'il  avait  coupés  sens  pentiia 
(C.  for.,  art.  192-194). 

ToutefoiSt  cooune  ces  bois  ne  consistaient  prinoipaiemeot  que 
dans  quelques  brouseaillesy  l'administration  ne  voulut  {mis  uaer  contre 
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Tadjudicataire  des  dispositions  rigoureuses  de  la  loi,  et  elle  se  borna 
à  requérir  contre  lui  1  application  des  peines  portées  par  Particle  40 
du  Code  forestier,  pour  n'avoir  pas  terminé  la  coupe  dans  les  délais 
fixés  par  le  cahier  des  charges. 

Les  conclusions  de  l'administration  ont  été  accueillies  par  la  Cour 
de  Besançon^  mais  la  condamnation  prononcée  contre  Tadjudicataire 
ne  le  décharge  pas  de  ses  obligations.  Il  restç  toujours  sous  le  coup 
de  l'application  du  cahier  des  charges,  si  l'administration  juge  à 
propos  d*en  user.  Il  ne  peut  échapper  à  la  clause  pénale,  puisqu'il 
n'a  jamais  pris  son  permis  d'exploiter.  En  outre^  si  l'action  cor- 
rectionuelle  est  éteinte^  à  raison  du  défaut  d'exploitation  dans  les 
délais  fixéS;  Tadministration  peut  toujours  invoquer  contre  l'adjudi- 
cataire l'article  41  du  Code  forestier.  En  conséquence,  si  la  coupe 
reste  inexploitée,  l'adjudicataire  peut  être  mis  en  demeure  d'exécuter 
ce  travail.  Dans  le  cas  où  il  demeurerait  dans  l'inaction;,  un  arrêté 
du  préfet  pourrait  prescrire  l'exploitation  par  des  ouvriers  choisis 
par  l'administration^  et  le  mémoire  de  ces  ouvriers  serait  rendu  exé- 
cutoire contre  l'adjudicataire.  Telle  est  l'économie  de  l'article  41  du 
Code  forestier. 

L'adjudicataire  prétendrait  vainement  qu'il  doit  être  exonéré  de 
toute  poursuite  parle  motif  que  la  commune,  propriétaire  de  la  forêt, 
l'a  déchargé  des  conséquences  de  son  adjudication.  Alors  même 
qu'il  en  serait  ainsi,  l'adjudicataire  ne  serait  pas  libéré.  L'adminis- 
tration seule  pourrait  transiger  avec  lui,  car  il  n'appartient  qu'à  elle 
d'apprécier  si  le  défaut  d'exploitation  peut  compromettre  l'avenir  de 
cette  partie  de  la  forêt  ou  modifier  l'aménagement. 

Ces  observations  sont  faites  au  point  de  vue  théorique  et  du  droit 
strict.  Elles  montrent  que  le  Coae  et  le  cahier  des  charges  ont  été 
combinés  de  telle  sorte,  que  les  adjudicataires  ne  peuvent  se 
soustraire  à  leurs  obligations.  Hais,  d'un  autre  côté,  si  la  loi  est 
sévère  et  si  le  droit  de  l'administration  doit  être  maintenu,  en  prin- 
cipe, il  lui  appartient  toujours  d'adopter  tous  les  tempéraments  que 
peut  suggérer  l'équité  ;  mais  elle  en  est  seule  juge.      E.  Heauhk. 


N^  33.  —  CoïiSBiL  d'État.  —13  et  20  février  4874. 


TrAvanx  tor  on  olMmiB  rural,  «Dgagemeni  par  an  partîoalier  da  variar 
ana  fomme  paiir  laar  amé€«tîony  OQnleiiatîoii,  eompétenoe. 

La  convention  par  laquelle  un  particulier  s'engage  envers  la  corn» 
mune  d  verser  une  somme  d'argent,  pour  la  construction  d'un  chemin 
rural^  a  pour  objet  l'exécution  d'un  travail  public. 

En  conséquence,  la  contestation  qui  s'élève  entre  les  parties  sur  le 
sens  et  Vexécution  de  cette  convefition  est  de  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture  (1). 

(t)  Cette  jarispradence  est  applicable  dans  le  cas  où  toute  personne,  fonction- 
naire ou  non,  a  eu  en  maniement  des  deniers  communaux  à  un  Utre  quelconque. 
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Cette  question  de  compétence,  assez  délicate,  se  présentait  dans  des  circon- 
stances que  fait  suffisamment  connaître  la  décision  dont  voici  le  texte  : 

a  Le  Conseil,  statuant  au  contentieux  ; 

«  Sur  le  rapport  de  ta  section  du  contentieux  : 

a  Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  la  dame 
veuve  Dubuisson,  demeurant  à  Paris,  ladite  requête  et  ledit  mémoire  enre- 
gistrés au  secrétariat  de  la  section  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat  les 
12  février  et  6  mars  1873,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un 
arrêté,  en  date  du  17  janvier  1873,  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  de 
i'Eure  a  rejeté  Topposition  formée  par  la  requérante  contre  un  arrêté,  en 
date  du  i 7  août  1872,  qui  Ta  condamnée  au  payement  d'une  somme  de 
300  francs  au  proût  de  la  commune  du  Favril  ; 

«  Ce  faisant,  ordonner  qu'il  sera  préalablement  sursis  à  Texécution  dudit 
arrêté,  et,  en  ce  qui  touche  la  compétence  : 

«  Attendu  que  la  convention  intervenue  entre  la  dame  Dnbuisson  et  la  com- 
mune du  Favril  au  sujet  de  la  construction  d'une  partie  du  chemin  rural  n<*  21  « 
qui  conduit  du  village  du  Favril  à  Saint-Georges-Duraesnil,  n'aurait  eu  pour 
but  que  de  faire  donner  à  la  requérante  Pautorisation  de  construire  à  ses 
frais  un  chemin  d'un  certain  intérêt  général  pour  la  commune,  mais  particu- 
lièrement utile  à  sa  propriété  ;  que  la  commune  est  restée  étrangère  à  l'éta- 
blissement dudit  chemin,  et  que  cette  convention  ne  constitue  pas  un  marché 
de  travaux  publics; 

«  Que,  d'ailleurs,  il  s'agit  dans  l'espèce  de  travaux  exécutés  sur  un  chemin 
rural  dont  la  propriété  est  en  partie  contestée  et  que,  dès  lors,  le  Conseil  de 
préfecture  était  incompétent  pour  statuer  sur  la  contestation  pendante  entre 
les  parties  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  litispendance  : 

«  Attendu  que  par  acte  d'huissier,  en  date  du  21  JuiHet  1871,  la  commune 
du  Favril  a  fait  assigner  la  requérante  devant  le  Tribunal  de  la  Seine,  en 
validité  d*une  saisie-arrêt  pratiquée  à  son  préjudice  entre  les  mains  de  son 
fermier^  pour  avoir  payement  de  la  somme  de  bOO  francs  réclamée  par  la 
commune  devant  le  Conseil  de  préfecture  ; 

«  Qu'ainsi  la  dame  Dubuisson  est.en  droit  d'opposer  l'exception  de  litis- 
pendance, conformément  à  l'article  Î71  du  Code  de  procédure  civile;     • 

t  Attendu,  au  fond,  que  le  chemin  a  été  exécuté  dans  des  conditions  défec- 
tueuses et  contraires  aux  énonciations  du  devis; 

«  Qu'une  partie  de  l'empierrement  a  été  supprimée  et  que  la  direction  en  a 
été  modifiée  de  façon  à  porter  préjudice  à  la  requérante  ; 

«  Annuler  pour  incompétence  l'arrêté  précité  du  17  janvier  1873; 

«  Sttbsidiâirement,  admettre  l'exception  tirée  de  la  litispendance,  et  très- 
subsldiairement^  au  fond,  dire  que  c'est  à  tort  et  sans  droit  que  la  requérante  a 
été  condamnée  au  payement  des  sommes  dont  s'agit  ; 

«  Condamner  la  commune  du  Favril  aux  dépens  ; 

«  Vu  Je  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  commune  du  Favril,  repré- 
sentée par  l'adjoint  au  maiie,  à  ce  dûment  autorisé,  ledit  mémoire  enre- 
gistré comme  ci-dessus  le  8  août  1873,  et  par  lequel  ladite  commune  conclut 
au  rejet  du  pourvoi  ci-dessus  visé  et  à  la  condamnation  de  la  dame  Dubuis- 
son aux  dépens  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu,  en  ce  qui  touche  l'incompétence,  que  l'offre  faite  par  la  requé- 
rante, pour  la  construction  d'une  partie  du  chemin  rural  précité,  constitue 
une  offre  de  concours  à  des  travaux  communaux  ayant  un  caractère  public  et 
rentrant,  dès  lors,  dans  la  compétence  du  Conseil  de  préfecture,  aux  termes 
de  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  Ylll  ; 

«  Que,  d'ailleurs,  aucune  exception  de  propriété  n'est  soulevée; 

«  Qu'euiin,  aucune  identité  n'existe  entre  les  deux  causes  et  que,  par  suite, 
il  n*y  u  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'exception  de  la  litispendance  ; 

ftÉPBaT.  DB  LBGISL.  FOBBST.  —  JUILLET  1874.  T.  VI.— 5 


66  BAUX  BT  FORÊTS. 

«  AU  fond  : 

«  Attendu  que  le  chemin  a  été  constniit  sous  la  SDnreîllance  de  Tagent 
voyer  de  la  commune,  d'après  les  conditions  du  devis  et  conformément  aux 
conventions  intervenues  entre  les  parties  ; 

«  Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  rintérieur  en  réponse 
à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  dossier,  lesdites  observations 
enregistrées  comme  ci-dessus  le  9  octobre  1873; 

«  Vu  Tarrèté  attaqué; 

«  Vu  la  délibération  du  21  avril  1873,  par  laquelle  le  conseil  municipal 
de  la  commune  do  Favril  autorise  Tadjoint  au  maire  de  ladite  communo 
k  défendre  au  pourvoi  ci^dessus  visé  ; 

«  Vu  Texpedition  certifiée  conforme  de  rengagement  pris  par  la  dame 
Dubttisson  de  verser  une  somme  de  SOO  francs  pour  Texéculion  des  travaux 
de  construction  d'une  lacune  de  102  mètres  comprise  entre  le  chemin  d'in- 
térêt commun  n^  M  et  l'entrée  de  la  propriété  de  ladite  dame  sor  le  chemin 
roral  n^  21  du  Favril  à  Saint>Georges-Dumesnil,  ensemble  la  délibération  du 
conseil  municipal  du  10  avril  1870,  de  laquelle  il  résulte  que  l'offre  faite 
par  la  dame  Dubuisson  est  avantageuse  pour  la  commune,  et  qu'il  y  a  lien 
d'accepter  l'engagement  précité  et  l'arrêté  du  13  avril  1870,  par  lequel  le 
préfet  de  r£ure  a  accepté  ledit  engagement; 

te  Vu  le  devis  estimatif  des  travaux  à  exécuter  pour  la  construction  dudit 
chemin,  ensemble  la  délibération,  en  date  du  2  novembre  1871,  par  laquelle 
le  conseil  municipal  du  Favril  a  reconnu  que  le  chemin  avait  été  construit 
conformément  aux  conventions  intervenues  entre  les  parties,  relativement  à 
l'écoulement  des  eaux  ; 

tt  Vu  toutes  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

«  Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll,  l'article  171  do  Code  de  procédure 
civile  ;  * 

«  Ouï  M.  Tétreaa,  maître  des  requêtes,  en  son  rapport; 

«  Oui  M*  Housset,  avocat  de  la  dame  veuve  Doouisson,  et  11*  Clément, 
avocat  de  la  commune  do  Favril,  en  leurs  observations  ; 

«  Ouï  M.  Laferrière,  maître  des  requêtes,  commissaire  do  gouvernement, 
en  ses  conclusions  ; 

«  Sur  la  compétence  : 

c  Considérant  qo'il  résulte  de  l'instruction  que  les  conventions  intervenues 
entre  la  dame  Dubuisson  et  la  commune  du  Favril  avaient  pour  objet  TexéCQ- 
tion  d'sn  travail  pablic  ; 

«  Que,  d'autre  part,  (a  contestation  élevée  entre  les  parties  oe  porte  que  sur 
le  sens  et  Texécution  desdites  conventions;  que,  dès  lori,  aux  termes  do 
l'article  A  de  la  loi  du  28  pluviêse  an  VHl,  le  Conseil  de  .préfecture  était 
compétent  pour  statuer  sur  la  réclamation  qui  loi  a  été  soeiBise  par  la  com- 
mune du  Favril  ; 

«  Sur  la  Utispendance  : 

«  Considérant  que  si  la  commune  du  Favril  a  fait  pratiquer  one  saisie-arrêt 
»Q  préjudice  de  la  dame  Dubuisson  et  demandé,  postérieureiiient,  la  Talidité 
«le  cette  saisie,  cette  demande  se  faisait  pas  (^ïsiaele  à  ce  que  la  commune  du 
Favril  se  poorvùt  devant  le  Conseil  de  préfecture,  seul  compétent  poor  con- 
naître du  sens  et  de  l'exécution  de  la  convention  intervenue  entre  lesdMes 
parties  à  1  dffet  de  foire  condamner  h  dame  Dobuisson  au  payement  des 
sommes  à  elles  dues  en  vertu  de  ladite  convention  ; 

«  An  fond  :     " 

«  Considérant  qu'aux  tenraes  de  rengagement  pris  per  te  roquérmle,  fa 
somme  de  500  francs  qu'elle  avait  offerte  devait  être  versée  après  l'achève* 
ment  des  travaoi  etteor  réception  par  te  eemmuneda  FaTril; 

c  Qu'il  résulte  de  l'iostruction  que  lesdits  travaux  ont  été  acceptés  le 
4  septembre  lOTO  ; 
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c  Qae  le  chemin  dont  fi^agit  a  élé  bien  construit,  et  que  les  (ravaux  ont  été 
exécutés  cooforméinent  aux  conventions  intervenues  enti*e  les  parties  ; 

c  Que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  Conseil  de  préfecture  a  condamné 
la  dame  Dubuisson  à  payer  à  la  commune  du  Favrit  la  somme  de  500  francs, 
montaut  de  sa  souscription  volontaire  ; 

«  Décide  : 

«  Aat.  \*\  La  requête  de  la  dame  Dubuisson  est  rejelée. 

a  Akt.  2.  La  dame  Dubuisson  est  condamnée  aux  dépens,  v 


N»  34.  —  Cour  db  Pau  (1"  Ch.)-  —  ^  mars  1873* 

Oommone»  obemin,  action  eo  nnllité. 

^article  1304  du  Code  civil  est  applicable  aux  communes,  comme  aux 
pûrH€ulwr$.'^£n  conséquence ^  lorsqu'une  commune  a  échangé  une  por- 
tion de  chemin  contre  un  autre  terrain,  toute  action  en  nullité^  fondée 
sur  le  défaut  d'autorisation  de  la  commune,  est  éteinte  après  dix  an»* 
nées  à  partir  du  jour  de  (acte  ^échange,  alors  que  la  délibération 
du  conseil  municipal  a  été  exécutée, 

(Comm.  de  Lacassa^^ae  c.  Ducasse.)  —  âmmèï, 

Lx  Coua  :— Attendu  que  la  commune  de  Lacassagne  revendique  une  partie 
(fun  ancien  cliemin  public  que  Barthélémy  et  Vicior  Ducasse  ont  incorporé 
I  leur  propriété  ;  que  ^Barthélémy  et  Victor  Ducasse  opposent  à  cette  demande 
une  délibération  du  conseil  municipal  de  Lacassagne,  du  21  mai  1843>  por- 
tant échange  d*une  partie  de  Paucien  cliemin  dont  il  s^agit  avec  le  sol  par 
enx  fonrni  pour  rétablissement  du  nouveau  chemin  de  grande  communication 
n*  5;  qu^en  fait,  Texistence  d'un  échange  est  hors  de  contestation;  mais 
que  la  commune  de  Lacassagne  soutient  :  1°  que  la  partie  litigieuse  de  Tan- 
eien  chemin  n'y  a  pas  été  compris»;  2<>  qu'en  tout  cas,  réchange  est  nul, 
comme  n^ayant  pas  été  revêtu  des  formalités  légales  ;  —  Attendu,  sur  le  pre- 
mier moyen ,etc.;  —  Attendu,  sur  le  second  moven,  produit  pour  lu  pre* 

ioièrt  fois  en  appel  et  à  la  veille  de  Tapdience,  qu  en  admettant,  contre  les 
vraisemblances,  que  la  délibération  du  21  mal  1843  n'ait  pas  reçu  Tapproba- 
tien  de  Tautorité  supérieure,  la  nullité  qui  en  résulterait  aurait  été  couverte 
{nr  le  tapi  da  dix  années,  aux  termes  de  Tarticle  1304  Code  civil  ;  que  cet 
article,  eu  effet,  est  applicable  aux  communes  comme  aux  particuliers  ;  que 
sans  doute,  la  nullité  d  un  contrat  peut  être  opposée  à  titre  d'exception,  quel 
que  soit  le  laps  de  temps,  par  celui  qui,  ne  Payant  pas  exécuté,  est  en  posses-^ 
sioo  de  la  chose  réclamée  en  vertu  de  ce  contrat  ;  mais  que  telle  n'est  pas  la 
situaUoit  de  la  commune  ;  qo'en  fait,  le  contrat  d'échange  contenu  dans  la 
«Jélibération  dont  il  s'agit  a  été  exécuté  dans  le  principe,  et  que,  tandis  que 
depuis  plus  de  trente  ans  Barthélémy  et  Victor  Ducasse  ont  incorporé  à  leur 
propriété  une  portion  de  la  chose  délivrée  en  exécution  de  ce  contrat  par  la 
commune,  celle-ci  n''a  plus  exercé  sur  l'autre  portion,  actuellement  possédée 
aussi  par  Barthélémy  et  Victor  Ducasse,  que  des  actes  impliquant  un  simple 
^roit  de  servitude;  que  la  nullité  du  contrat  est  donc  couverte  ; 

Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  du  Tribunal  civil  de  Tarbes  du 
9  août  1872. 

Du  24  mars  1873.  —  (C.  de  Pau.  V^  Ch.)  —  MM.  Oaguillon»  i«'  prés.  Les- 
pinasse,  1*'  av.  gén.;  Forest  et  Soulé^  av. 
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N^"  35.  — Truunal  gormectionhbl  de  Hàtshni.  — -  !«'  décembre  4873. 

Brîs  da  elôture,   Ood«  forattier,  ezeeption  préJadioielU ,  droit 

de  lerrîtade,  lornf. 

Quandy  dans  une  instance  en  réparation  de  délit  ou  de  contravention^ 
le  prévenu  excipe  dun  droit  de  propriété  ou  autre  droit  réel^  Vexcep^ 
tion  préjudicielle  ne  doit  être  admise^  aux  termes  de  l'article  182  du 
Code  forestier f  que  si  le  titre  produit  ou  les  faits  articulés  sont  de  na- 
ture, dans  le  cas  ou  ils  seraient  reconnus  par  l'autorité  compétente^  à 
ôter  au  fait  qui  sert  de  base  aux  poursuites  tout  caractère  de  délit  ou 
de  contravention  (1). 

(DeNAIVCÉ.)  —  JDGEXEKT. 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  qu'il  est  établi  en  fait,  par  les  documents  de  la 
cause^  et  reconnu  par  le  prévenu  Denancé  que,  le  12  novembre  dernier,  dans 
la  commune  de  Saint-Mars-sur-Colmond.  il  a  arraché  et  brisé  une  barrière 
formant  clôture  d*un  champ  appartenant  à  Vegeais,  et  exploité  par  Yager  ; 
—  Mais  que,  par  des  conclusions  prises  à  la  barre,  Denancé  prétend  que,  en 
agissant  comme  il  Ta  fait,  il  a  seulement  usé  d^m  droit  de  passage  établi  par 
des  tilres  qui  seraient  en  la  possession  du  sieur  Lotis,  propriétaire  de  la  ferme 
qu'il  exploite,  et  demande  qu'il  soit  sursis  à  statuer  sur  faction  du  ministère 
public,  jusqu'à  la  décision  du  Tribunal  civil  compétent  relativement  é  Pexis- 
tence  du  droit  de  passage  susmentionné  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  les  Tri* 
bundux  ne  doivent  s'arrêter  devant  l'exception  préjudicielle  de  l'article  182 
du  Gode  forestier,  qu'autant  que  les  titres  produits  ou  les  faits  articulés,  dans 
le  cas  où  ils  seraient  reconnus  constants  par  l'autorité  compétente,  sont  de 
nature  à  ôter  au  fait  qui  sert  de  base  aux  poursuites  tout  caractère  de  délit  ou 
de  contravention;  —Attendu  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'espèce;  — Qu'en 
effet,  Denancé  ne  réclame  aucun  droit  de  propriété  sur  le  champ  exploité  par 
Yager,  mais  prétend  seulement  qu'il  existe  sur  ledit  champ  un  droit  de  pas- 
sage au  proût  de  lu  ferme  qu'il  exploite  ;  —  Que  cette  servitude  de  passage, 
fùt-elle  reconnue,  Denancé  ne  pouvait,  pour  en  conserver  ou  en  recouvrer  la 
possession,  recourir  aux  voies  de  fait  qu'il  avoue,  sans  être  passible  dqs  peines 
édictées  par  l'article  450  du  Code  pénal  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  condamne  Denancé,  etc. 

Du  19  décembre  1873. —Trib.  corr.  de  Mayenne.  •— MM.  Duchemin, 
prés.;  Pouriau,  subs.;  Béeseau,  av. 


N*  36.  —  Tribunal  correctiouiibl  de  Naiitoa.  —  6  mai  1874. 

Adjadiofetfeire,  eoope  en  délivranoe,  erreur,  ooope  de  rètervei. 

L'adjudicataire  d'une  coupe  marquée  en  délivrance^  dans  une  forêt 
nominativement  désignée^  ne  peut  couper  aucun  arbre  dans  une  forêt  voi'- 
sine;  quand  même  les  arbres  de  la  forêt  non  désignée  auraient  été^  par 
erreur^  frappés  du  marteau  de  délivrance* 

(t)  Cette  lurisprudence  est  évideraroent  applicable  au  fait  d*avoîr  dêlrult  des 
clôtures  établies  pour  empêcher  le  passage  sur  les  chemios  de  vidange  d*une  forêt, 
alors  même  qu^on  prétendrait  avoir  le  droit  d'y  passer.  Nul  no  peut,  en  effet,  se 
faire  soi-même  justice. 
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Il  prétendrait  vainement  que  ces  arbres  complètent  le  nombre  de  ceux 
qui  lui  ont  été  vendus. 

Dans  ce  eas^  F  adjudicataire  est  responsable  des  ouvriers  qui  ont  coupé 
les  arbres  dont  il  s'agit ^  et  ce  fait  doit  être  considéré  comme  un  délit  de 
coupe  de  réserves  puni  par  C article  34  du  Code  forestier. 

(Forêts  c.  Juillard.)  •—  jugbment. 

« 

CoDsidérant  qu'à  la  date  du  12  décembre  1873  un  procès-verbal  a  été  dressé 
contre  le  sieur  Juillard  pour  coupe  et  enlèvement  de  trois  sapins  virs  ayant 
Ton  16  décimètres,  les  deux  autres  21  décimètres  de  circonférence,  et  qu'on 
demande  contre  lui  l'application  de  Tarticle  46  du  Code  forestier  ;  —  Que  le 
prévenu,  adjudicataire  d  une  coupe  dans  la  forêt  de  Brênod,  a  enlevé  Içs  trois 
arbres  sapins  dans  la  forêt  de  Meyrial,  sur  laquelle  aucun  abatage  ne  pouvait 
être  fait  par  lui,  et  qu'il  est  ainsi  devenu  passible  de  l'amende  tiercée  qui  est 
édictée  par  Particle  34  du  même  Code; 

Considérant  que  Juillard  invoque  vainement  une  erreur  commise  et  re- 
connue par  l'administration,  qui  aurait  maraué  les  trois  arbres  comme  faisant 
partie  des  soixante-dix-sept  sapins  à  lui  venons  dans  la  forêt  de  Brénod  ;  que 
rarlicle  1*'  du  cahier  des  charges  porte  que  l'adjudication  a  lieu  sans  garantie 
de  nombre  d'arbres,  de  cubage,  de  contenance^  d'essence,  d'âge  et  de  qualité; 
qu'eu  droit.  Terreur  commise  par  les  agents  ne  serait  pas,  en  matière  forestière, 
admissible  pour  faire  tomber  le  délit,  ces  derniers  ne  pouvant  consentir  des 
droits  quMls  n'ont  pas,  et  qu'en  fait,  dans  Pespèce,  Juillard  a  parfaitement  su 
que  les  trois  sapins  étaient  en  dehors  de  la  coupe  à  lui  vendue  et  avaient  été 
marqoés  par  erreur  * 

QuMI  ne  pouvait  davantage  se  retrancher  derrière  l'autorisation  de  couper 
qu'il  dit  avoir  été  donnée  à  ses  ouvriers  par  un  agent  de  l'administration,  et 
que  cette  coupe  ayant  eu  lieu,  du  fait  même  de  ses  ouvriers,  sans  interven- 
tion de  sa  part  et  en  debocs  de  lui,  il  n'en  est  pas  moins  responsable  au 
point  de  vue  pénal  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  en  matière  correctionnelle  et  en  premier  ressort, 
faisant  application  des  articles  34»  46, 198  et  202  ci-après  transcrits  ; 

Condamne  Juillard  à  213  fr.  60  d'amende,  213  fr.  60  de  restitution  et 
213  fr.  60  de  dommages-intérêts  ;  de  plus  aux  dépens. 

Du  6  mai  1874.— Trib.  corr.  de  Nantua.— Prés.,  M.  Cozon  ;  M.  Girard, 
insp.  des  forêts  ;  plaid.,  M*  Hamelet,  av. 

Obskryatiors.  —  Le  Tribunal  de  Nantua  a  fait  une  saine  applica- 
tion de  rarticle  1"  du  cahier  des  charges  en  décidant  que  Terreur 
dans  le  comptage  des  arbres  marqués  en  délivrance  ne  peut  créer  un 
droit  quelconque  à  l'adjudicataire.  Telle  est  la  loi  du  contrat  à  laquelle 
celui  qui  s*y  est  soumis  ne  peut  se  soustraire  sous  aucuu  prétexte^ 
puisque  les  arbres  lui  sont  vendus  sans  garantie  de  leur  nombre. 

L'adjudicataire  a  vainement  prétendu  se  disculper  en  soutenant 
que  Tautorîsation  de  couper  les  arbres  litigieux  lui  aurait  été  donnée 
par  les  agents  forestiers.  Alors  même  que  le  fait  allégué  serait  exact, 
ce  moyen  de  justification  devrait  être  repoussé.  —  S'il  était  admis, 
il  en  résulterait  que  les  agents  forestiers  pourraient  disposer,  à  leur 
gré,  de  la  superficie  des  forôts  domaniales  et  des  forêts  communales 
comprises  dans  leurs  cantonnements.  11  est  au  contraire  certain  qu'ils 
n'ont  pas  qualité  pour  donner  une  autorisation  valable  en  dehors 
des  conditions  déterminées  par  le  cahier  des  charges.  Ils  ne  peuvent 
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transmettre  à  autrui  plus  de  droits  qu'ils  n'en  ont  eux-noèmes,  et 
comme  ils  n'en  possèdent  aucun,  Tadjudicataire  ne  peut  se  prévaloir 
d'une  convention  quelconque  qui  serait  intervenue  entre  lut  et  un 
agent  forestier,  soit  tacitement,  c'est-à-dire  par  tolérance,  soit  ver- 
balement, soit  môme  par  écrit. 

Ces  principes  posés,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  agents  forestiers,  qui 
auraient  donné  des  autorisations  illégales,  seraient  à  Tabri  de  toute 
action. 

A  cet  égard,  il  faut  distinguer  :  s'il  s'agit  d'un  délit  d'outrepassé, 
Tarlicle  29  du  Gode  forestier  est  formel.  Les  agents  convaincus  d'avoir 
donné  une  autorisation  d'outrepasser  les  limites  de  la  coupe,  ou 
d'avoir  simplement'  toléré  cette  outrepasse,  encourent  les  mêmes 
amendes  que  celles  auxquelles  les  adjudicataires  doivent  être  con- 
damnés. Par  conséquent,  alors  même  que  la  preuve  de  rillégaiité 
commise  par  les  agents  serait  fournie  par  radjudicalaire,  celui-ci 
n'aurait  aucun  recours  contre  eux  ;  car  il  y  aurait  alors  plusieurs 
codélinquants,  et  il  est  de  principe  au'il  n'y  a  jamais  lieu  à  un  recours 
en  garantie  entre  les  coauteurs  ou  les  complices  d'une  même  infrac- 
tion. (Voir  Comment.  C.  for.^  art.  37,  et  Dailoz,  Jur,  gén.^v*  FoaÉTS, 
n<»l5i6.)  Toutefois,  si  les  agents  forestiers  peuvent  ôtre  condamnés  en 
vertu  de  l'article  29  du  Code  forestier,  il  est  de  toute  évidence  qu'une 
condamnation  ne  peut  les  atteindre  qu'autant  qu'ils  auraient  été 
l'objet  d'une  poursuite  intentée,  soit  par  l'administration,  soit  par  le 
ministère  public,  c'est-à-dire  p£r  Tun  des  dépositaires  de  l'action 
publique,  qui  ont  toujours  la  faculté  de  la  mettre  en  mouvement  ou 
de  renoncer  à  son  exercice,  suivant  qu'ils  le  jugent  convenable.  — 
S'il  s'agit  d'un  délit  de  coupe  de  réserve,  la  question  change  de  face. 
La  loi  forestière  ne  réprime,  dans  ce  cas,  ni  la  tolérance  des  agents 
forestiers,  ni  môme  l'autorisation  illégale  qu'ils  auraient  donnée.  Elle 
ne  les  considère  pas  comme  délinquants,  sauf  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 207  du  Code  forestier,  et  il  est  impossible  de  les  condamner 
comme  tels  en  invoquant  l'analogie  entre  les  articles  29  et  34  du 
même  Gode. 

Il  en  résulte  cette  conséquence  singulière,  mais  forcée,  que  l'adju- 
dicataire, dénué  de  toute  action  dans  le  cas  d'outrepassé,  ainsi  qu'on 
vient  de  le  démontrer,  peut  cependant  exercer  une  action  civile,  à 
raison  de  la  faute  commise  par  l'agent  forestier  qui  l'aurait  autorisé 
à  couper  un  arbre  marqué  en  délivrance,  alors  que  cet  arbre  n'est 
pas  compris  dans  la  vente.  Nous  estimons  que ,  si  cette  faute  était 
démontrée,  l'agent  forestier  pourrait  être  déclaré  responsable  envers 
l'adjudicataire,  en  vertu  des  articles  4382  et  suivants  du  Gode  civil. 
Hais  cette  action  ne  pourrait  être  utilement  portée  que  devant  la 
juridiction  civile. 

bans  cet  état  du  droit,  quelle  réponse  doit  faire  un  agent' forestier 
à  un  adjudicataire  qui  l'interroge  sur  retendue  des  droits  résultant 
de  son  cahier  des  charges?  Selon  nous,  l'agent  doit  se  garder  d'en- 
trer dans  aucune  explication  qui  pourrait  lui  être  ultérieurenient 
opposée  et  engager  sa  responsabilité.  Il  n'est  tenu  à  donner  aucun 
conseil.  Il  doit,au  contraire,  se  renfermer  dans  un  non  possumus  ab- 
solu et  déclarer  qu'il  est  sans  qualité  pour  interpréter  le  cahfer  des 
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U  réponse  nous  parait  facile 

te  particulier  dans  1.  forêt  duquel  des  arbres  ont  été  marqués  par 
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erreur  n'a  pas  d'action,  pour  ce  seul  fait,  soit  contre  l'administration, 
soit  contre  ses  agents.  Tout  au  plus  pourrait-il  prétendre  et  prouver 
que  les  auteurs  de  ce  martelage  se  sont  rendus  coupables  du  délit  de 
mutilation  prévu  par  l'article  196  du  Gode  forestier.  Nul  doute  que 
la  pénalité  des  articles  172  et  suivants,  auxquels  il  est  renvoyé  par 
Tarticle  196,  ne  puisse  atteindre  les  agents  qui^  par  de  martelage, 
auraient  causé  aux  arbres  un  dommage  appréciable. 

Tel  serait  le  droiX  strict,  dans  le  cas  où  les  arbres  n'auraient  pas 
été  abattus.  Mais,  si  l'adjudicataire  en  a  pris  possession,  soit  par  lui- 
mdme,  soit  par  ses  ouvriers,  nui  doute  que  le  propriétaire  de  la  forêt 
n'ait  le  droit  de  poursuivre  contre  radjudicatairo  la  réparation  de  ce 
délit  ;  et  l'adjudicataire  devra  être  condamné^  sans  recours  possible 
contre  les  agents.  Aii  contraire,  le  recours  en  garantie^  par  la  voie 
civile^  serait  fondé  dans  le  cas  peu  probable  où  un  agent  aurait  en- 
gagé Tadjudicataire  à  s'approprier  les  arbres  dont  il  s'agit.  Ce  serait 
une  faute  lourde,  pour  la  réparation  de  laquelle  les  articles  1382  et 
suivants  ouvriraient  une  action  au  propriétaire  contre  Tagent^  indé- 

Kndamment  de  l'action  pénale  qui  pourrait  être  exercée,  contre 
djudicataire,  par  le  propriétaire  des  arbres  abattus.  Ici  encore 
on  peut  apprécier  l'opportunité  du  conseil  que  nous  donnons  aux 
agents  forestiers  de  ne  jamais  entrer  en  discussion  avec  les  adjudi- 
cataires sur  l'étendue  de  leurs  droits.  S'ils  s'abstiennent  de  toute 
immixtion  dans  les  relations  des  adjudicataires  avec  des  tiers,  l'erreur 
dans  le  martelage  ne  peut  leur  être  préjudiciable,  car  ils  sont  proté- 
gés, ainsi  que  l'administration  dont  ils  dépendent,  par  la  loi  du  con- 
trat. Si^  au  contraire,  ils  commettaient  la  faute  de  prétendre  que  le 
martelage  erroné  a  pu  créer  un  droit  quelconque  à  l'adjudicataire, 
celui-ci^  trompé  par  eux,  aurait  le  droit  de  saisir  la  juridiction  civile 
d'une  action  en  responsabilité  qui  pourrait  être  reconnue  bien  fondée. 

E.  Heaume. 


N*  37.  —  Tribunal  correctionnel  de  Nantua.  —  !•'  mai  1874. 

"Vifîte  domioîlîaîre,  prèiomption.  preuve  contraire,  aveOf  pouvoir 

diforétionnaire,  acquittement. 

Le  fait  qiCuriarbrey  trouvé  dans  une  grange^  a  été  reconnu  comme  ayant 
été  coupé  dans  une  forêt  communale^  établit  une  présomption  de  délit 
contre  le  propriétaire  de  cette  grange^  lorsqu'elle  est  affectée  à  son  usage. 

Mais  c -' •-  ^- ' "  ' --'—  --^.---^-i- 

commune, 
délit 

Dans  ces  circonstances,  le  fermier  seul  doit  être  condamné  (1). 

(Forêts  c.  Levrat  et  Pinard.)  —  jugement. 

J 
par  deux  agents 


Considérant  quVnsuite  d*un  procès  -  verbal  dressé  le  24  novembre  1873 
s  forestiers^  radministration  a  assigné  Levrat  et  Pinard  pour 


(1)  On  doit  approuver  sans  réserve  cette  solution  qui  témoigne -de  l'usage  in- 
telligent fait  par  le  Tribunal  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  daosles  circonsunces 
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s'eDlendre  condamner  solidairement  à  payer  30  fr.  60  d*amende,  4  francs 
à  titre  de  resfitution  et  i5  fr.  30  à  titre  de  dommages-intérêts,  à  raison  de 
Tenlèvement  à  la  scie  d'un  sapin  vif  coupé  dans  le  canton  de  Puthod,  dépen- 
dant de  la  forêt  communale  de  Gliarin  et  trouvé  dans  une  granii^e  appartenant 
au  sieur  Levrat  ;  —  Que  Pinard,  soit  dans  le  procès-verl}al,  soit  à  Paudience 
du.. .  février  ,;i  reconnu  que  c'était  lui  et  son  frère  qui  étaient  les  auteurs  vrais 
du  délit,  qu'ils  avaient  conduit  chez  leur  bourgeois  Tarbre  en  provenant  et 
ravalent  placé  dans  une  grange  dépendant  des  bâtiments  d'habitation  et  d^ex- 
pioilation  ; 

Considérant  que  Levrat  n'est  poursuivi  qu'en  raison  du  recelé  de  l'objet  liti- 
gieux ;  qu'il  est  vrai  de  reconnaître  qu'en  matière  forestière  les  articles  161 
et  164  donnent  aux  gardes  le  droit  de  suite  et  de  recherche  dans  l'intérieur 
des  habitations,  des  bois  coupés  en  délit;  la  jurisprudence 'et  la  doctrine  en 
ont  induit  une  présomption  légale  contre  celui  dans  la  possession  duquel  ces 
bois  ont  été  trouvés  et  l'ont  regardé  de  piano  comme  auteur  ou  complice  du 
délit;  au'on  ne  saurait  méconnaître  cependant  que  cette  présomption,  qui  n'est 
pas  à  1  encontre  des  constatations  du  procès- verbal,  peut  être  détruite  sans 
avoir  recours  à  l'inscription  de  faux  et  seulement  par  la  preuve  contraire,  on 
même  par  des  présomptions  qui  auraient  un  caractère  de  vraisemblance  suf- 
fisant |)onr  former  la  conviction  du  juge  ;  qu'en  appliquant  un  principe  aussi 
exceptionnel,  aussi  rigoureux,  puisqu'il  suppose  la^ulpabilité  et  dispense  la 
poursuite  de  toute  justification,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  Tinculpé  a 
toujours  le  droit  de  démontrer  son  ignorance  de  la  provenance  frauduleuse 
des  objets,  et  que  même  cette  démonstration  peut  dores  et  déj:\  résulter  clai- 
rement des  circonstances,  retenues  à  Taudience,  des  énonciations  du  procès- 
verbal  ; 

Considérant  qu'il  est  reconnu,  dans  la  cause  actuelle,  que  Levrat  était  absent 
de  son  domicile  au  moment  de  l'introduction  du  bois  de  délit  dans  ses  bâti- 
ments ;  qu'aux  termes  du  procès-verbal,  la  perquisition  faite  peu  de  jours 
après  et  à  laquelle  il  assistait  en  qualité  de  maire  de  la  commune  ayant  amené 
la  découverte  dans  sa  grange  de  deux  tronçons  d'un  sapin  de  90  centimètres 
de  circonférence  à  1  mètre  du  sol,  sapin  dont  le  ressouchement  a  pu  être 
opéré  avec  une  souche  du  canton  de  Puthod  découverte  sous  un  tas  de  pierres 
et  de  mousses  qui  la  recouvraient,  il  a  spontanément  et  immédiatement  dé- 
claré aux  agents  forestiers  que  son  fermier  François  Pinard  devait  seul  avoir 
introduit  ce  bois  chez  lui  et  que,  par  sa  déclaration.  Pinard  a  de  suite  con- 
firmé son  dire  ; 

Considérant  que  la  grange  de  Levrat,  bien  aue  faisant  partie  des  bâtiments 
de  son  exploitation,  n*est  pas  placée  aussi  immédiatement  sous  sa  surveillance, 
en  ce  sens  qu'il  n'v  va  pas  nécessairement  tous  les  jours  et  que  ses  fermiers  y 
ont  accès  comme  lui  ;  que  la  réunion  de  ces  circonstances  suffit  pour  établir 
sa  bonne  foi,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  preuve  offerte  pour  la  dé- 
montrer ;  qu'en  dernière  analyse,  l'âge  avancé  du  prévenu,  ses  antécédents 
et  sa  position  honorable  viennent  encore  ajouter  un  dernier  élément  de  con- 
viction à  ceux  que  l'instruction  des  débats  ont  fournis  ; 

Considérant  que  la  jurisprudence,  tout  aussi  bien  que  la  doctrine,  est  fixée 

Indiquées  par  le  Jugement  que  nous  rapportons.  Ce  pouvoir  existe  toujours,  en 
cllei,  car  la  présomption  admise,  à  juste  litre,  pap  la  jurisprudence  n'est  pas  el  ne 
peoi  pas  être  une  présomption  juris  ei  de  jure  contre  laquelle  aucune  pieuye  n  e^t 
admise.  C'est  une  présomption, ;iiris  tantum,  qui  peut  et  doit  disparaître,  lorsque 
le  inse  estime  que  la  preuve  contraire  a  été  fournie. 

Dans  l'espèce,  la  preuve  contraire  résultait  de  l'aveu  fait  par  l  un  des  auteurs 
du  délit,  aven  constaté  par  le  procès-verbal  el  confirmé  à  l'audience.  Les  lernaes 
de  cet  aveu  excluaient  toute  idée  de  parUcipation  au  délit  de  a  part  du  propne- 
Uire  djins  la  grange  duquel  l'arbre  avait  été  trouvé.  Il  était  '«ûncsupernud  or- 
donner une  enquête,  et  le  délinquant  présumé  devait  ôlré  renvoyé  des  pouriuiies. 
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en  ee  sens  ei  que  fréquemmeiil,  dans  des  condhioiis  semblables,  il  a  été  jugé 
qoe  le  déleateur  de  ooia  cooDé  en  délit  ne  tombait  pas  sous  rapplication 
légale  de  la  présomption  tirae  des  articles  161  et  léé  (arrêts  de  Meli  do 
8  avril  1835,  afiaire  Henrot  ;  30  octobre  1842,  affaire  Gourj  et  Lodart  ;  Be- 
sançon, te  8  mars  4841 ,  affaire  Boiet)  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  la  prévention  n'est  pas  justifiée  à  l'égard  de 
Levrat  ;  que  Tadministration  n'ayant  pas  assigné  pour  Paudience  le  délin* 
quant,  le  frère  de  François  Pinard,  dont  la  participation  à  renlèveroent  du 
sapin  était  prouvée,  il  n*y  a  lieu  de  statuer  qu'à  Tégard  de  François  Pinard; 

Par  ces  motifs  ;  oui  M.  Gvérard,  inspecteur  des  forêts,  et  Cbamelet,  avocat  ; 
jugeant  en  matière  correctionnelle  et  en  premier  ressort,  sans  s^arrêter  à  la 
demande  d'enquête  dès  à  présent  jugée  inutile;— Renvoie  Levrat  des  fins  de 
la  poursuite,  sans  dépens;  —  Faisant  application  à  François  Pinard  des  arti« 
clés  19S,  ld8  et  202  du  Code  forestier,  le  condamne  à  30  fr.  60  d*amende, 
4  francs  de  restitution  et  15  fr.  30  de  dommages*iniérêts,  et  aux  dépens,  etc. 

Du  1"  mai.— 1874.  —  Trib.  corr.  de  Nantua.—  Prés.,  M.  Cozon  ;  Gérard, 
insp.  des  forêts  ;  plaid.,  M*  Cbamelet,  av. 


N«38.  —  Tribohaldb  la  Sbinb  (5«  Ch.).  ^  14  février  1874. 


ObaMeibail,  jouitMinoe  du  père  de  femflle,  refpontebilité  dn  preaeor 

eaver»  le  beîlleor. 

Lorsque  Cacte  (famodiation  du  droit  de  chasse  oblige  le  preneur  à  jouir 
en  bon  père  de  famille ^  celle  obligation  n'est  pas  remplie  dans  leeas  otA 
le  preneur  chasse  presque  exclusivement  le  chevreuil^  le  lièvre,  le  faisan 
et  la  perdrix  rouge  ou  grise. 

En  conséquence^  quand  il  est  constant  en  fait  que,  par  la  négligence 
du  locataire^  ks  lapins  se  sont  multipliés  à  tel  point  que  ks  jeunêi 
taillis  ont  été  endommagés^  le  propriétaire  doit  obtenir  des  dommageê-' 
intérêts  (1). 

(Comte  et  comtesse  de  Clermont-Tonnerrc  o.  Hoschcdé  et 

Cadet  de  Chambine). 

Le  29  novembre  1871,  M.  le  comte  et  M"*  la  comtesse  de  Clermont-Ton- 
nerre  ont  loué,  pour  quatre  aunées,  et  moyennant  un  loyer  annuel  de 
11  000  francs,  à  M.  Hoschedé  et  à  M.  Cadet  de  Chambine,  leur  château  de 

(1)  Puisque,  d*après  une  jurisprudence  constante,  le  locataire  du  droit  de 
chasse,  daus  une  furet,  est  responsable  des  dégâts  causés  aoz  propriétés  rive« 
raines  par  les  lapins,  ne  serait-it  pas  étrange  qu*il  en  fût  autreateol  à  l'égard  du 
bailleur  ? 

Il  est  cortaîD  que  le  lapin  cause  un  tort  considérable  aux  jeunes  po«sae6,.et 
qu*un  propriétaire  intelligent  doit  s^eObreer  de  les  délrnire  pour  arrêter  leurs 
dégâts  autant  que  possible.  Le  locataire  est  toujours  substitué  au  propriétaire 
dans  Tosage  de  la  chose  louée,  quelle  qu'elle  soit.  Aussi  ne  doit-on  pas  hésiter  à 
reconnaître  qae,  même  en  Pabsence  de  toute  stipulation  écrite,  rappelant  l'oblj- 
gaiiou  iiiipusée  |*ar  l'articlti  ITasdii  Code  civil,  des  dommages  et  intérêts  peuvent 
être  prononci^^  contre  le  preneur  au  profil  du  propriétaire  des  bois  atMroulls  par 
les  lapins. 

Sans  pri juger  le  rv^oUal  de  Tappel  qui  pourra  être  porté  contre  ce  jugement, 
et  en  le  supposant  confirmé,  on  peut  be  demander  ce  qui  adviendrait  da  recours 
annoncé  contre  l*Eiat  et  les  adjudicataires  de  la  chasse  dans  la  forêt  de  Senarl. 

2>i  l'action  en  garaniic  est  formée  contre  retai,  il  ne  nous  paraît  pas  douteux 
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Tigery,  près  Corbail,  et  le  droit  de  chusse  dans  le  parc,  les  terrée  ei  les  lieis 
de  cette  propriété.  L*article  1"'  an  bail  imposait  aux  locataires  robligatîon  de 
jOQÎr  des  lieox  loués  en  bons  pères  de  famille  et  avec  le  même  esprit  de  conn 
servation  et  d'entretien  que  le  feraient  les  propriétaires  eux-mêmes. 

M.  le  comte  et  M™«  la  comtesse  de  Clermont-Tonnerre,  prétendant  qne 
M.  Hoschedé  et  M.  Cadet  de  Chambine  ne  détruisaient  pas  assez  de  lapons  et 
que  ce  gibier  trop  nombreux  causait  des  débats  dans  le  domaine  de  Trgery, 
onl^  i  la  date  du  3  mat  4873,  provoqué  en  référé  la  nomination  d*un  experte 
reflet  de  constater  le  préjudice  et  de  Qxer  Pindemnité  néces^^aire  pour  le 
réparer. 

L'expert  commis,  M.  Reynard,  a  évalué  à  3  641  francs  Tindeninilé  due 
aux  propriétaires.  Ceux-ci  assignent  leurs  locataires  h  Un  de  payement  de  celte 
somme  devant  le  Tribunal  civil  de  la  Seine. 

A  cette  demande,  M.  Hoscliedé  et  II.  Cadet  de  Chambine  répondent  one 
le  bailleur  d*un  droit  de  chasse  ne  saurait  à  la  fois  pioBtcr  du  prix  de  iu  lo- 
cation^ lequel  est  proportionné  à  l'abondance  pinson  moins  grande  du  gibier» 
et  rendre  le  locataire  responsable  du  dommage  prétendu  on  réel  que  le 
gibier  peut  occasionner.  L  existence  du  gibier  est  la  représentation  du  prix 
de  la  location,  et  ce  prix  représente  lui-même  pour  le  bailleur  l'indemnité 
des  dégâts  commis  par  le  gibier,  dont  la  multiplication  naturelle  est  un  des 
fruits  ei  une  condition  de  la  jouissance  à  laquelle  le  preneur  a  droit.  Le  bail- 
lenr  d'un  droit  de  chasse  ne  pourrait  avoir  action  contre  le  locataire  qu'au 
cas  Qû  ce  dernier  n'aurait  pas  joui  en  bon  père  de  famille. 

M.  Hoschedé  et  M.  Cadet  de  Chambine  prétendent  qu'ils  n'ont  jamais  cessé 
de  procéder  à  la  destruction  normale  et  régulière  des  lapins  se  trouvaj;it  sur 
le  fiomaine  de  Ti^ery.  Si  néanmoins  les  dégâts  dont  se  plaignent  les  deman- 
deurs sont  réels,  il  faut  les  imputer  aux  lapins  qui,  d'après  l'expert  lui-même, 
fwllulaient  en  1872  et  i873dans  la  forêt  de  Senart  qui,  de  trois  c6tés,  borne 
es  bois  de  Tigery  ;  or  les  défendeurs  ne  sauraient  en  être  responsables. 
Aussi,  mais  subsidiairement  seulement,  concluent-ils  à  ce  qu'il  soit  sursis  par 
le  Tribunal  à, statuer  jusqu'à  ce  qu^ils  aient  rois  en  cause  l'Etat,  propriétaire 
de  la  forêt  de'  Senart. 

Jugement. 

Le  Tribunal  :  — •  En  la  forme  :  —  Attendu  que  les  défendeiirs  demandent 
qo^i  soit  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'Etat  ait  été  mis  en  cause  par  eux  ; 
—  Mais  attendu  que  cette  mise  en  cause  n'est  pus  nécessaire  pour  décider 

que  eelul-el  ne  puisse  rendre  Icsadjadicaistres  de  la  forêt  de  Senart  responsables 
des  condamnaiions  qui  seraient  proaoncées  contre  lui.  En  outre,  tout  propriétaire 
de  forêt,  THUl  ou  un  particulier,  a  loujourd  le  droU  de  forcer  tes  adjudicataires 
à  jouir  en  bons  pères  de  famille  et  de  leur  demander  ta  réparation  du  dommage 
causé  aux  jeunes  pousses  par  les  Upins.  11  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  cahier 
des  charges  ;iuiori9erait  le  propriétaire  de  la  forêt  à  déiruirc  lui-mèiue  ou  i  fairii 
détruire  le  lapin.  L^eiercice  de  cette  faculté  esi  indépendant  de  la  réparation  du 
dommage.  La  destruction  a  un  elTet  préventif;  mais,  précisément  parce  qu*îl 
s*agit  d  une  faculté^  le  propriétaire  de  la  forêt  est  libre  de  ne  pas  Texercer^  et 
aucune  Un  de  non-recevolr  contre  l'action  en  réparation  du  dommage  causé  aux 
arbres  ne  peut  lui  être  opposée  quand  il  n'a  pas  uj&èdc  coiie  faculté. 

Cette  solution  est  «i'nuiant  plus  rationnelle^ que  Texercice  de  la  facultô  préven- 
tive semblerait  exorbitant  s'il  avait  lieu  avant  (|ue  le  domma^^e  ait  été  causé. 
Les  adjudicataires  pourraient  alors  prétendre  qu'on  empiète  sur  leur  droit  de 
cbai^se.  On  pourrait,  sans  doute,  leur  opposer  la  loi  du  contraj.  mais  ils  se  plain- 
draient non  sans  raison  de  rexcroiee  riisoureux  d'une  faculté  paralysant  un  droit 
decbasse  chèrement  acheté.  Il  y  a  ici  une  question  d'opportunité  et  de  mesure; 
mats,  en  droit  strict,  le  propriétaire  qui  a  stipulé  la  faculté  dont  il  s'agit,  peut 
toujours  Tesercer,  sans  préjudice  de  l'action  en  réparation  du  dommage  causé 
aux  arbres,  laquelle  est  de  droit  commun.  E.  Meacmb. 
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la  question  soamise  au  Tribunal  par  Tinstance  actuelle  ;  —  Au  fond  : —Attendu 
que  des  faits  et  documents  de  la  cause,  notamment  du  rapport  de  Reynard, 
expert  commis  par  justice,  il  résulte  que  les  jeunes  taillis  ues  bois  de  Tigery 
ont  été  en  partie  détruits  par  les  lapins  ;  —  Que  la  chasse  de  bois  est  louée 
aux  défendeurs;— Que  le  demandeur  réclame  la  réparation  du  préjudice  causé 
aux  taillis;  —  Attendu  que  les  défendeurs  allèguent  que  le  prix  élevé  de  leur 
location  de  chasse  a  précisément  pour  cause  rabondauce  du  gibier  et  le  grand 
nombre  des  lapins  garnissant  les  oois  de  Tiffery  ;  qu^ils  ne  peuvent  pas  payer 
au  propriétaire  un  prix  de  location  considérable  pour  avoir  du  gibier,  et 
payer  ensuite  des  dommages-intérêts  au  même  propriétaire  pour  les  dég&l^ 
causés  par  le  gibier  qu*ils  ont  chèrement  [acheté  ;  —  Mais  attendu  que  le 
carnet  de  chasse  tenu  par  les  défendeurs  démontre  que  la  grande  attraction 
de  la  chasse  de  Tigery  consiste  surtout  daus  le  grand  nombre  de  chevreuils, 
faisans,  perdreaux  rouges  et  {;ris,  lièvres,  qui  garnissent  les  bois  ;  —  Que 
c*est  à  la  recherche  de  ces  gibiers  divers  que  les  tireurs  ont  consacré  la  pres- 
que totalité  des  parties  de  chasse  ;  —  Qu'il  est  manifeste  que  la  chasse  du 
lapin  a  été  pour  eux  un  divertissement  tout  à  fait  secondaire  ;  —  Que,  d'ail- 
leurs, en  tirant  le  lapin  chaque  année,  en  octobre  et  en  novembre,  ils  évite- 
ront la  plus  grande  partie,  sinon  la  totalité  des  dégâts  dont  se  plaint  le  deman- 
deur ;  ^  QnMIs  ont  à  se  reprocher  de  n'avoir  pas  récolté  le  lapin,  partie  de 
la  moisson  à  laquelle  ils  ont  droit,  aux  époques  qui  précèdent  les  dégâts  que 
ces  rongeurs  ont  commis  ;  —  Qu^ils  doivent  donc  être  responsables  du  dom* 
mage  causé  ;  —  Qu'en  effet,  en  l'absence  de  stipulation  formelle,  la  jouis* 
sance  du  preneur  n'autorise  jamais  la  destruction  de  la  chose  louée  ;  que  le  jus 
utendif  en  un  mot,  n'entraîne  jamais  le  fus  abutendi;  —  Que  telle  serait  la 
soluti&n  du  procès  dans  l'hypothèse  où  le  bail  de  chasse  n'eût  pas  prévu 
Tusage  que  feraient  les  preneurs  du  droit  à  eux  concédé  ;  mais  que  cette  solu- 
tion est  impérieusement  commandée^  dans  l'espèce,  par  la  disposition  du  bail 
enjoignant  aux  preneurs  de  jouir  des  lieux  loués  en  bons  pères  de  famille,  et 
avec  Te  même  esprit  de  conservation  et  d'entretien  que  le  feraieut  les  pro- 
priétaires eux-mêmes  ;  —  Qu'il  est  certain  que  M.  Clermont-Tonnerre  n'au- 
rait pas  le  droit,  lors  même  qu'il  le  voudrait,  de  conserver  des  lapins  dans  le 
bois  de  Tigery  en  nombre  assez  considérable  pour  détruire  les  taillis  ;  — 
Qu'en  effet,  Tigery  est  un  bois  dotal  de  M»«  de  Clermont-Tonnerre  ;  —  Que 
le  demandeur  est  tenu  vis-à-vis  de  sa  femme  ou  de  ses  héritiers  des  altéra- 
tions subies  par  la  chose  dotale  ;  —  Qu'il  n'a  pas  voulu  concéder  aux  défen- 
deurs le  droit  exorbitant  qu'il  n'avait  pas  et  que  réclament  ces  derniers  ; 
—  Qu'enfin  la  clause  du  bail  librement  consentie  par  eux  les  oblige^  comme 
le  demandeur,  à  la  conservation  de  la  chose  louée  ;  —  Attendu  que,  ces  prin- 
cipes posés,  il  ne  reste  plus  qu'à  fixer  la  quotité  des  dommages-intérêts  ;  — 
Attendu  que  le  Tribunal  a  des  éléments  suffisants  d'appréciation  pour  éva- 
luer à  2  000  francs  le  montant  de  la  réparation  du  préjudice  causé  jusqu'à  ce 
jour  par  les  défendeurs  ;  —  Par  ces  motifs  :  —  Dit  n'y  avoir  lieu  à  surseoir  ; 
entérine,  en  tant  que  de  besoin,  le  rapport  de  l'expert  Reynard  ;  —  Con- 
damne les  défendeurs  conjointement  et  solidairement  à  payer  au  deiuandeur 
une  somme  de  S  000  francs  pour  le  préjudice  causé  jusqu'à  ce  jour  ;  —  Con- 
damne les  défendeurs  conjointement  et  solidairement  aux  dépens...  « 

Du  45  février  1874.  —  Tribunal  de  la  Seine  (5«  Ch.].  —  M.  Bernier,  pr.  ; 
plaid.,  MM.  Fremart  et  Salle. 
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N*^  39.  —  Cour  db  cassation  (Cb.  crim.).  — 17  mai  1873. 

OauatîoB,  matière  oriminelle,  poarvoî,  délai,  jovr  a  qao, 

appel  oorraeUonaal. 

Ia  ministère  public,  lorsqii'ilveut  se  pourvoir  en  cassation  contre  un 
jugement  du  Tribunal  de  simple  police  rendu  par  défaut  ou  susceptible 
iappelj  doit  tout  d'abord,  et  avant  d'en  faire  la  déclaration  au  greffe^ 
faire  signifier  le  jugement  à  la  partie^  et  ne  formuler  son  pourvoi  que 
dans  les  trois  jours  de  Fexpiration  du  délai  d'opposition  et  d'appel,  si. 
d'ailleursy  ladite  partie  n'a  pas  recours  à  la  voie  de  ré  formation  qui  lui 
est  ouverte  (C.  instr.  crim.,  373)  (1); 

Par  suite^  à  défaut  de  cette  signification  préalable,  le  pourvoi  du 
ministère  public  est  non  recevable  comme  prématuré^  sauf  à  lui  à  le 
renouveler  dans  les  conditions  exigées  ^  après  que  le  jugement  aura  été 
signifié  à  la  partie  condamnée  (2). 

Egalement  en  matière  de  simple  police ^  le  pourvoi  du  ministère  public 
est  non  recevable^  lorsqu'il  a  été  formé  contre  un  jugement  par  défaut 
avant  ^expiration  des  délais  d'appel,  quoique  le  pourvoi  ait  eu  lieu  après 
la  notification  du  jugement  au  aéfaillant  (3). 

Première  espèce.  —  (Fortin  et  HermanD.)  —  arrêt. 

La  Cour  :  —  Attendu,  en  droii,  que  le  pourvoi  en  cassation  est  une  voie 
extraordinaire  de  recours  qui  ne  doit  être  ouverte  que  lorsqu'il  n'existe  plus 


en  dernier  ressort  et  sur  appel  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  du  recours 
en  cassation,  et  que  le  délai  de  trois  jours  francs,  fixé  pour  Texercice  de  ce 
recours  par  Tarlicle  373  du  Code  d'instruction  criminelle»  ne  commence  à 
courir  que  du  jour  où  la  prononciation  du  jugement  a  été  faite  au  condamné 
et  au  ministère  public;  —  Attendu  que  les  jugements  par  défaut  ne  sont  pas 
en  dernier  ressort  pour  toutes  les  parties,  puisque  le  condamné  peut  les  atta* 

Suer  par  la  voie  de  Topposition  ;  qu'il  en  est  de  même  des  jugements  contra- 
ictoires,  qui  sont  susceptibles  d'appel,  lorsqu'ils  prononcent  un  emprisonne- 
ment ou  des  amendes,  restitutions  et  autres  réparations  civiles,  supërienres  à 
5  francs; -*  Que,  dans  Tuu  et  l'autre  cas,  ces  jugements  n'acquièrent  le 
caractère  de  dernier  ressort  à  l'égard  de  toutes  les  parties,  et  ne  peuvent  être 
déférés  à  la  Cour  de  cassation^  que  lorsque  la  partie  condamnée  a  laissé 
écouler,  dans  le  premier  cas,  le  délai  d'opposition,  dans  le  second,  le  délai 

(S,  %,  S)  Cette  question  a  été  généralement  résolue  par  la  jurisprudence  dans 
le  s«os  des  arrêts  que  nous  rapportons  Criai,  rej.,  16  juin  1870  (Dalioz,  Aee.  p^., 
1871, 1,  187),  ei  le  renvoi).  Voir  aussi  TablséBS  vmgl-deux  années ^  y  Cassation^ 
n»  Ô66  eisuiv.  Junge  crim.  rej.^  3  mars  1860  (Dalioz,  Pér,,  1867,  Y,  57.—  Contra, 
crim.  reJ.,  10  février  1863  (I)alloz,  Pér,,  1865,  I,  A51).  —  En  tout  cas,  comme  le 
font  observer  H  M.  Dalioz,  le  pourvoi  serait  recevable  s'il  avait  été  renouvelé  de* 
puis  que  le  délai  accorde  pour  le  former  a  commencé  à  courir.  Voir  Crim.  rej., 
4  février  el  28  juillet  1864  (Dalioz,  Bec.  pér.,  1865,  I,  466. 

Bien  que  ces  arrèis  aient  été  rendus  dans  des  espèces  non  forestière!^,  la  Juris* 
prudence  qu'ils  consacrent  serait  applicable  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'un  arrêt 
par  défaui  émané  d'une  Cour  d'appel.  C'est  l'application  de  la  règle  suivant  la- 
quelle on  ne  peut  se  pourvoir  devant  une  juridiction  extraordinaire  qu'autant 
que  les  voies  de  recours  devant  la  juridiction  ordinaire  ont  été  parcourues» 
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de  rappel,  et  n*a  |M>iDt  usé  de  fune  de  cesdeoz  voies  de  recours;  —  Attendn 
que  ces  deoi  délais  ont  le  nème  point  de  départ,  ft  tavmr  :  le  joar  de  la 
signification  do  jagenient;  que,  pour  Ton,  ce  délai  est  de  trois  jours;  que 
pour  Taotre  il  est  de  dii  jours;  qoe  ce  ii*est  qn'à  partir  de  respiration  de 
ces  délais,  sans  qo'il  ait  été  formé  opposition  on  appel,  que*,  le  ingénient  étant 
devenu  inattaquable  parles  voies  ordinaires,  le  ministère  public  peut  recourir 
i  la  voie  exlraordinaîre  de  la  cassation  et  doit  déclarer  son  pourvoi  dans 
les  trois  jours  après  celui  où  ces  délais  sont  eipirés; — D*oà  il  soit  qoe  lorsqoe 
le  miiiistère  puolic  veut  se  poarvoir  en  cassation  contre  on  jngemenl  par 
défaut  00  contre  un  jugement  susceptible  d'appel,  il  doit,  lool  d*abord«  et 
avant  d'en  Êiire  la  déclaration  an  greffe,  faire  signifier  le  jugement  à  la  partie 
et  ne  formuler  son  pourvoi  que  dans  les  trois  jours  francs  après  celui  de  Pex- 
piralian  du  délai  d^opposilion  pu  «i^appel  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  du  27  décembre  1872  condamne  les 
incnlpés  à  5  francs  d^amende  et  à  470  francs  de  dommages-intérêts  envers  la 
partie  civile  ;  qoe  ces  condamnations,  excédant  le  taux  dn  dernier  ressort, 
rendaient  la  sentence  tosceptible  d*ètre  attaquée  par  la  voie  de  l'appel  ;  -* 
Attendu  que  ledit  jour  27  décembre,  jour  où  le  pourvoi  du  ministère  pablic 
a  été  formé,  le  jugement  attaqué  n^avail  pas  encore  été  signifié  i  la  Socierie 
centrale  de  Cambrai,  ni  à  Hermann  et  C*,  qui  se  trouvaient  encore  dans  le 
délai  d^appel  ; 

Farces  motifs,  déclare  le  |Mmrvoi  non  recevable^  saof  au  ministère  public 
à  le  renouveler  après  avoir  fait  signifier  le  jugement  aux  condamnés  et  après 
Texpiration  du  délai  d^appel,  sans  qoe  lesdits  condamnés  aient  eu  recours  à 
cette  voie  de  réformation. 

Du  17  mai  4873.  —  Cb.  crim.  —  MUL  Paostin-HéSie,  prés.;  Saliiwive, 
cipp«;  Bédarrides,  av.  gén«  (ooncl.  conf.). 

Seconde  espèce.  -*  (Min.  pabl.  e.  Brootîn.)  —  Anafir. 

Là  Comi  :••  Vu  les  articles  i72, 474, 177  et  416  do  Code  d^lnstmclion  crimi- 
nelle ;«*Svr  la  question  de  recevabilité  dn  pourvoi  : — Atten4n  que  la  voie  ex- 
traordinaire du  recours  eu  cassation  n'est  ouverte  <}ae  contre  les  décisions 
devennes  définitives  et  qui  ne  peuvent  pins,  a  ce  titre,  être  réformées  par 
les  voies  de  recours  ordinaires  ;  —  Attendu  que  les  jugements  de  simple 
police,  loojoars  en  dernier  ressort  à  Tégard  do  ministère  public,  ne  sont 
^i*en  premier  ressort  à  Tégard  do  prévenu  s'ils  prononcent  une  condamna- 
tion aoit  à  Temprisonneinent,  toit  à  pins  de  5  francs  d'amende  et  de  doro- 
niapes*iotérèls  ; 

Attendu  que  le  jugement  du  25jnin  1873,  rendu  par  défaut  contre  le 
nommé  Broutin,  et  portant  contre  ce  dernier  la  peine  de  15  francs  d'amende 
pour  tapage  injurieux  et  noctorne,  était  susceptible  d'nn  donble  recours  de 
la  part  du  condamné,  qui  pouvait  l'attaquer  soit  par  opposition,  soit  par 
appel  ;  —  Attendu  que  le  ministère  public,  à  qui  ce  jugement  faisait  grief, 
faute  d'avoir  tenu  compte  de  J*état  de  récidive  du  prévenu.  Ta  fait  signiner  à 
BrouUn  le  5  juillet,  et  n'a  formé  son  recours  en  cassation  contre  cette  déci- 
fiion  que  le  9  damlaie  mois,  c'est-à-dire  après  le  délai  de  trois  jours  accordé 
à  l'inculpé  pour  y  former  lui-même  opposition  ;  mais  qu'à  cette  date,  moins 
de  dix  jours  s'étant  écoulés  depuis  ladite  signification,  le  prévenu  était  encore 
dans  les  délais  pour  poorsoivre  la  réformation  du  jugement  par  la  voie  de 
l'appel  ;  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  droit  d'exercer  son  recours  en 
cassation  n'élait  pas  ouvert  par  le  minisière  public  au  jour  où  il  a  formé  son 
pourvoi  ;  —  Déclare  non  recevable  le  pourvoi  de  la  partie  publique,  etc» 

Du  21  août  1873.— Ch.  crim.— MM.  Faustin-Hélie,  pr.  ;  Robert  de  Che- 
nevière,  rapp.  ;  Charrins,  av.  gén.  (concl.  conf.}. 
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.   N»  40.  —  Coua  DE  Paris  (!'•  Ch.).  -  Î8  avril  i874. 

Bomftine  de  PBtat,  afltioti,  direoteur  général  det  forêts,  préfet, 

iBOompéteBoe. 

En  matière  domaniale,  CEtat  est  représenté  par  fe  préfet;  en  con- 
séquence, il  7ie  peut  être  assigné  en  la  personne  du  directeur  général  des 
forêts,  lequel  est  sans  qualité  pour  défendre  à  l'action. 

Par  suite,  le  Tribunal  devant  lequel  le  directeur  général  des  forêts 
est  assigné,  comme  représentant  tElat,  est  incompétent. 

Et  t exception  tirée  du  défaut  de  qualité  du  directeur  général  des 
forêts  étant  virtuellement  renfermée  dans  Pexception  d'incompétence, 
elle  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en  appel. 

Il  en  est  spécialement  ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'une  action  formée  par 
un  étranger  en  vertu  d*un  droit  qu'il  prétend  lui  avoir  été  conféré  par 
^autorité  allemande  pendant  la  guerre.  • 

(Directeur  général  des  forôts  c.  Verschaêr  et  C*.)  —  arrêt. 

La  Cour  :  —  Considérant  que,  suivant  le  protocole  de  la  sifsnature  de  la 
convention  du  11  décembre  1871,  annexé  à  la  loi  du  9  janvier  iSÎS,  le 
gouvernement  français  ne  reconnaît  aucune  force  légale  obligatoire  aux 
aliénations  de  bois  conAonlieH  pendant  la  guerre^  sur  le.lerritoire  français,  par 
les  autorités  allemandes  ;  —  Qu'en  conformité  de  ce  principe^  TEtat  a  fait 
saisir  un  certain  nombre  d'arbres  provenant  de  la  forêt  domaniale  de  Taille- 
Charles^  dans  le  département  des  Ardetines,  que  l'ennemi  avait  vendus  pen- 
dant la  guerre  à  Verschaêr  et  C*"  d'Anvers,  et  que  les  acquéreurs,  après  les 
avoir  abattus,  n'avaient  pas  eu  le  temps  de  transporter  à  1  étmnger  ;  —  Que 
la  vente  aux  enchères  de  ces  arbres  a  été  ensuite  opérée  pour  le  compte  de 
l'Etat  dans  les  formes  prescrites  par  farticle  86  de  Tordonaancc  du  1"'aoftt 
1827;  —  Que  Verschaêr  et  C%  soutenant'que parcelle  aliénation  de  bois^Hi 
leur  appartenaient,  l'Etat  a  vendu  la  chose  d*aulnii,  ont  assigné  TAdminis- 
tration  forestière  en  reslilution  du  prix  des  bois  évalués  par  eux  à  208600 
francs; 

Considérant  que  le  litige  porte  sur  la  propriété  domaniale  que  TEtat  pré- 
tendait avoir  des  bois  saisis,  et  par  suite  de  laquelle  en  son  nom  ils  ont  été 
vendus  ;  —  Que  dès  lors,  aux  termes  de  l'article  69  du  Code  de  procédure 
civile,  s'agissant  de  domaines  ei  de  droits  domaniaux,  Tassigiiatiao  devait 
être  donnée  au  préfet,.ayant  seul  qualité  pour  défendre  le  fond  du  droit  du 
domaine  et  représenter,  en  cette  matière  de  propriété,  TElat;  —  Que  Tac- 
tion  se  rattachant  au  domaine  forestier  de  TEtai  dans  le  département  des 
Ârdennes,  devait  être  intentée  contre  le  préfet  des  Ârdennes,  et,  par  suite> 
déterminait  la  compétence  des  Tribunaux  de  ce  département  ; 

Considérant  que  Verschaêr  et  G*  excipent  à  tort  de  ce  que  l'exception 
d'iocompéteace  aurait  été  seule  proposée  devant  les  premiers  juges,  et  de  ce 

au'en  cause  d'appel^  on  ne  pouvait  produire  une  exception  nouvelle  prise  du 
éfaui  de  qualité  du  directeur  général  des  forêts,  contre  lequel  la  deœande  a 
été  formée  ; 

Considérant  que  Tune  et  Tautre  exception  ont  été  soumises  en  même  temps 
aux  premiers  juges,  i'excepiion  du  défaut  de  qualité  étant  virtuellement  ren- 
fermée dans  1  exception  d'incompétence,  puisque  la  compétence  devait  ré- 
sulter, ratione  maleriœ  et  rationt  personœ,  de  la  considération  de  la  per- 
sonne ayant  qualité  pour  représenter  l'Etat  dans  l'instance  ; 

Par  ces  motifii  ;  -^  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  le  directeur  général 
des  forêts  du  jugement  rendu  entre  les  parties  au  Tribunal  de  première 
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insUnce  de  la  Seine,  sous  la  date  du  5  avril  i873;  —  Met  à  néanl  le  juge^ 
ment  ;  —  Faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire  ;  —  Dit  que  le 
Tribunal  civil  de  la  Seine  était  incompétent  pour  connaître  de  la  demande  ; 

—  Renvoie  la  partie  demanderesse  à  se  pourvoir  devant  le  juge  compétent  ; 

—  Ordonne  la  restitution  de  Tamende  ;  —  Condamne  les  intimés  en  tous  les 
dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Du  28  avril  1874.  —  Cour  d'appel  de  Paris.  —MM.  deGilardin,  i«'  prés.; 
Benoist,  av.  gén.  ;  pi.  MM.  Victor  Lefranc  et  Oulif. 


N"*  41.  — -  Cour  db  Liège  (Belgique).  —  7  août  1865. 

OABtonBemeat^  trftnsaetîoo  par  arrêt. 

Lorsque  ks  difficultés  soulevées^  d'une  part ^  par  une  demande  en  can- 
tonnement ety  d'autre  part,  par  une  demande  reconventionnelle,  fondée 
sur  lestibus  de  jouissance  reprochés  aux  propriétaires,  sont  telles  que^ 
si  elles  étaient  judiciairement  résolues ^  les  parties  seraient  entraînées  à 
des  frais  considérables  et  à  des  expertises  nouvelles^  les  magistrats  peuvent 
interposer  leur  médiation  pour  engager  les  parties  à  modifier  leurs  con- 
clusions et  â  transiger  sur  les  bases  indiquées  par  la  Cour. 

(Comm.  des  Assenois  et  autres  c.  Blanckart  et  autres, 
propriétaires  de  la  forét.de  Chiny.) 

On  ne  rappellera  des  faits  du  procès  que  ce  qui  est  nécessaire  pour 
rintelligence  de  Tarrét  qui  va  suivre.  La  forêt  de  Chiny  appartenait 
autrefois  aux  anciens  comtes  de  Chiny  relevant  féodalement  des  ducs 
de  Bar.  —  Propriété  domaniale  sous  les  ducs  de  Bourgogne  et  les 
empereurs  d'Autriche;  domaniale  encore  sous  les  gouvernements 
français  et  des  Pays-Bas,  elle  est  devenue  propriété  particulière, 
depuis  1829,  au  moyen  de  la  vente  qui  en  a  été  opérée  par  le  gouver- 
nement d'alors.  Les  propriétaires,  au  moment  du  procès,  étaient 
H.  le  baron  de  Blanckart  et  la  Banque  de  l'industrie  d  Anvers,  qui  ont 
été  substitués  aux  droits  des  acquéreurs  primitifs.  Cette  forêt,  dont 
rétendue  est  de  7095  hectares,  était  grevée  de  divers  droits  d'usage 

)>rofitant  à  quatorze  communes  qui  l'entourent.  Depuis  la  vente  de  la 
brêt  de  Chiny^  opérée  en  1829,  la  jouissance  des  communes  usa- 
gères  n'a  jamais  cessé  d'être  litigieuse. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  nombreuses  difficultés  survenues, 
depuis  1829,  entre  les  propriétaires  successifs  de  la  forêt  de  Chiny  et 
les  communes  usagères,  il  suffira  de  rappeler  que,  le  11  septembre 
1845,  une  demande  en  cantonnement  a  été  formée,  au  nom  des  pro- 
priétaires, contre  les  communes  usagères.  Cette  demande  a  été  inten- 
tée devant  le  Tribunal  d'Arlon^  avant  la  promulgation  du  Code  fores- 
tier belge  ;  par  conséquent,  son  appréciation  était  soumise  à  la 
législation  antérieure  à  ce  Code. 

une  instruction  par  écrit  ayant  été  ordonnée^  divers  mémoires 
signifiés,  puis  imprimés,  ont  fait  connaître  Tétat  détaillé  des  faits. 
Quoique  fort  compliqués,  ils  ne  soulèvent  aucune  question  de  droit  qui 
mérite  d'être  signalée.  L'instance  en  cantonnement  a  été  vidée  par 
un  jugement  du  Tribunal  d'Arlon  en  date  du  8  juillet  4862. 
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Ce  jugement  fat  frappé  d'un  appel  principal  par  les  communes 
osagères.  Un  appel  incident  fut  formé  par  les  propriétaires. 

La  Cour  d'appel  a  consacré  plus  de  vingt  audiences  aux  plaidoiries 
de  cet  immense  procès,  lors  duquel  il  fut  produit  une  consultation 
délibérée  par  M.  Meaume,  qui  concluait  à  la  confirmation  du  juge- 
ment du  Tribunal  d'Arlon  favorable  aux  propriétaires.  Les  points  de 
droit  discutés  étant  restés  sans  solution  judiciaire,  il  est  inutile  de 
les  examinerici.  Cette  absence  de  solution  provientd^un  faitsanspré- 
cèdent  et  qui,  loin  de  constituer  un  déni  de  justice,  fournissait  le 
meilleur  moyen  de  terminer  des  difficultés  inextricables.  A  la  suite 
des  plaidoiries,  la  Cour  parut  convaincue  qu'un  arrêt  prononçant  sur 
les  conclusions  respectives  des  parties,  telles  qu'elles  avaient  été 
prises,  donnerait  lieu  à  des  expertises  interminables  et  à  des  frais 
énormes.  En  conséquence,  la  Cour  invita  les  parties  à  se  mettre 
d'accord  en  leur  indiquant  les  points  sur  lesquels  son  opinion  parais- 
sait fixée.  Elle  engagea  les  propriétaires  et  les  délégués  des  commu- 
nes à  modifier  leurs  conclusions  de  manière  à  permettre  aux  magis- 
trats de  statuer  sur  ces  nouveaux  errements.  C'était  une  véritable 
transaction  faite  à  la  médiation  de  la  Cour  et  à  laquelle  on  préféra 
donner  la  forme  d'un  contrat  judiciaire  afin  d'éviter  les  complica- 
tions qui  seraient  nées  de  la  présence  au  procès  de  quatorze  com- 
munes qui,  pour  transiger^  étaient  soumises,  en  Belgique,  à  des  for- 
malités analogues  à  celles  qui  existent  à  l'égard  des  communes 
françaises. 

Cette  médiation  de  la  Cour  est  ainsi  constatée  par  les  qualités  de 
l'arrêt: 

Dans  rintervalle  du  i6  mai  au  7  août,  les  conseils  des  parties,  les 
délégués  des  communes  et  les  propriétaires  eurent  plusieurs  réunions^ 
à  la  médiation  de  la  Cour  y  dans  le  but  :  1^  de  h&ter  le  cantonnement 
et  d'éviter  éventuellement  les  frais  et  les  longueurs  d'experlises  et 
d'enquêtes  préalables  ;  2®  d'amener  les  propriétaires  à  accéder  aux 
prétentions  des  communes,  consistant  à  obtenir  :  la  moifié  de  la  forêt 
de  Chiny,  du  chef  du  cantonnement  et  une  somme  de  100  000  francs 
à  charge  des  propriétaires  actuels,  du  chef  des  outre-passes  ;  pour 
tenir  lieu  aux  communes  de  la  plus-value  qu'aurait  ladite  moitié  de 
la  forêt  si  les  outre-passes  n'avaient  pas  eu  lieu,  ou  pour  leur  tenir  lieu 
du  canton  supplémentaire  auquel  elles  prétendent  avoir  droit  de  ce 
chef;  3o  de  prévenir  les  difficultés  qui  pourraient  naître  entre  les 
propriétaires  lors  de  l'exécution  du  cantonnement,  du  chef  qu'à  rai- 
son de  nndivisibilité  et  de  la  solidarité  de  la  créance  usagère  sur  la 
forêt  entière  les  communes,  d*un  côté,  ont  droit  d'avoir  leur  canton 
dans  la  forêt,  sans  égard  à  sa  subdivision  entre  lesdeux  propriétaires, 
tandis  que  ceux-ci,  d'un  autre  côté,  ne  devant  contribuer  entre  eux 
dans  la  charge  usagère  que  dans  la  proportion,  l'un  de  60  et  demi 
pour  iOO  et  l'autre  de  39  et  demi  pour  100,  il  pourrait  arriver  néan- 
moins, par  Topération  du  cantonnement  et  par  le  tirage  au  sort,  que 
Ton  des  propriétaires  devrait  abandonner  aux  communes  toute  sa 
part  de  forêt,  tandis  que  l'autre  conserverait  toute  la  sienne^  ce  qui 
donnerait  nécessairement  lieu  à  un  recours  du  premier  contre  le 
deuxième  ;  comme  aussi  il  pourrait  arriver  que  le  canton  des  com- 
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iDtines  serait  pris  par  moitié  sur  la  part  de  chacuil  des  detix  pro- 
priétaires, oe  qui  donnerait  Heu,  de  la  part  de  la  Banque  de  rindtti^ 
trie,  k  restituer  en  nature  à  HM.  de  Blanckart  la  différence  de  la 
Taleur  qu'ils  auraient  abandonnée  au  delà  de  39  et  demi  pour  1 00 
et  que  la  Banque  aurait  abandonnée  en  moins  de  60  et  demi 
pour  iOO. 

Il  importait  donc  de  s'accorder  pour  éviter  un  recours  entre  lea 
propriétaires  et  pour  balancer  et  compenser  ladite  différence  pro- 
portionnelle, sans  altérer  les  droits  des  communes. 

A  la  suite  desdites  réunions  et  conférences,  les  propriétaires 
s'étant,  à  la  médiation  de  la  Cour,  mis  d'accord  entre  eux  et  ayant 
également  consenti  à  accéder  aux  dernières  prétentions  des  com- 
munes, les  causes  furent  appelées  à  l'audience  du  7  août  1865,  et  à 
la  demande  des  avoués  de  toutes  les  parties,  de  l'avis  conforme  de 
M«  Marcotty,  substitut  du  procureur  général,  la  Cour  a  ordonné 
la  réouverture  des  débats  dans  les  causes  en  cantonnement  et  des 
outre-passes.  Ensuite,  et  à  la  même  audience,  les  avoués  des  parties 
ont  respectivement  pris  les  conclusions  transcrites  en  tète  des  qua* 
lités;  M.  Harcotty,  substitut  du  procureur  général,  fut  immédiatement 
après  entendu  en  son  avis,  sur  les  deux  causes^  et  ensuite  la  Ckiur  a 
rendu,  à  la  même  audience,  Tarrèt  suivant  : 

4MIÉT. 

Là  Gotfa  :  *-  AUetido,  en  ce  qui  concarne  la  demanda  en  csntonnemeiit  de 
la  i'orèt  dont  il  s'agit,  que  loutes  les  parUes  sont  d'accord  pour  reconnaître 
que  ce  canlonneineul  duit  avoir  lieu  par  moitié  ;  que  ce  partagis  est  en  rap- 
port tant  avec  les  tilres  produits,  les  droits  et  obligations  respectifs  qu'avec 
la  valeur  de  la  forêt  et  de  ses  avantages  ;  qu'à  cet  égard,  les  éléments  d*év8- 
luations,  fournis  à  la  cause  et  discutes  par  loutes  les  parties,  sont  suffisants  ; 
qu'il  serait,  dès  lors,  frustraloire  d'ordonner  des  justilications  ou  des  preuves 
ultérieures,  qpt  d'ailleurs  ne  sont  pas  sollicitées  ;  ^  Attendu,  quant  au  juge- 
ment du  27  juillet  4853,  que  ce  jugement  ayant  pour  objet  des  faits  d'abus  de 
jouissance  qui,  selon  les  communes,  auraient  été  commis  dans  la  même 
Corel,  il  y  a  conncxitô  el  par  suite  nécessité  de  joindre  les  causes;  que»  du 
reste,  il  n'existe  plus  d'opposition  à  cet  égard  ;  ^  Attendu  que  la  Banque  de 
^industrie  d'Anvers  nu  peut  être  responsable  des  faits  d'abus  commis  par  lord 
Talbot  pendant  sa  jouissance  ;  qu'il  y  a  lieu,  quant  à  ce  dernier,  qui  conlinue 
à  faire  défaut,  de  coulirmer,  par  lesmoUfsdes  premiers  juges,  le  jugement  du 
27  juillet  4853  ;  ^  Allendu  que  les  olîres  faites  par  les  deux  propriétaires, 
pour  indemniser  les  communes  du  chef  des  conséquences  des  outre-nasses, 
sont  suffisantes,  eu  égard  aux  documents  produits  et  aux  faits  constates  dans 
les  débats  ; 

Par  ces  motifs  :  -^  La  Cour,  statuant  sur  les  appels  respectifs^  joint  l'in- 
sUnce  en  cantonnement  el  Tinslance  des  outrepasses;  donne  acte  à  toutes  les 
parties  de  leurs  conclusions  prises  à  l'audience  de  ce  jour  ;  en  conséquence^ 
donne  acte  aux  communes,  en  ce  qui  concerne  les  outrepasses,  qu'elles  rédui- 
sent leur  demande  vis-à-vis  de  la  Banque  de  l'industrie  à  la  somme  de 
40000  francs,  et  vis-à-vis  des  sieurs  de  Blanckart,  père  et  fils,  à  la  somme  de 
tfOOOO  fraucs,  pour  toutes  indemnités  qui  leur  sont  dues  de  1836  à  1865  ;  leur 
doi|ne  également  acte  que,  vis-à*vis  de  lord  Talbot,  elles  maintiennent  leurs 
conclusions  primitives  ; 

amendant  le  jugement  du  8  juillet  1862  et  réformant  celui  du  27  juillet  i 653^ 
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ordonne  que  le  cantonnement  de  la  forêt  de  Cbiny  se  fera  par  rooitii  entre  les 


lot  de  30  hectares,  en  valeur  moyenne,  à  prendre  dans  Pliays-Moyen  ou 
Meussin,  et  ce,  à  raison  des  proportions  dans  lesquelles  les  propricUaires  doi- 
Teol  contribuer  entre  eux  dans  la  charge  usagère,  ce  chiffre  de  30  hectares 
étant  fixé  trausactionnellement  entre  parties;  dit  qu'en  remplacement  de 
leurs  droits  d'usage  sur  la  forêt  entière,  les  communes  usagères  recevront 
deux  cantons  formés  de  la  moitié  en  valeur  de  la  partie  de  la  forêt  de  Clil))y 
qui  appartient  à  la  Banque  de  rtnduBlrie,et  de  la  mpUlé  en  valeur  de  la  partie 
qui  appartient  aux  barons  de  Blanckart  ; 

OrUonue,  en  conséquence,  que  chaque  partie  de  la  forêt  de  Chiny  sera 
évaluée  dans  son  état  actuel  par  trois  experts,  lesquels  diviseront  les  Phays 
d*uue  part,  elles  Croisetles  d'autre  part,  chacun  en  deux  lots  égaux  en  valeur, 
et  que  ces  lots  seront  tirés  au  sort  entre  les  communes  et  les  propriétaires 
respectifs  des  Phays  et  des  Croiseltea  ;  dit  que  les  deux  lots  qui  seront  attri- 
bués aux  communes  resteront  affectés  à  Texercice  des  droits  d  usage  ;  nomme 
experts,  chargés  de  procéder  à  Pévulualion  de  la  Torèt  entière  et  à  la  formation 
desditslots,  les  aieurs  Pierre-Joseph  Goffinet-Viguoul,  propriétaire ù  Chiny: 
Eugène  Hubert,  propriétaire;!  Ixel,  et  Pierre-Joseph  Deteau,  propriétaire  ft 
Mariilly,  sauf  aux  parties  à  convenir  d'autres  experts  dans  les  trois  jours  de  la 
signiûcation  de  1  arrêt  ;  dit  que  ces  experts  déposeront  leur  rapport  au  greffa 
de  la  Cour  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  leur  prestation  de  serment,  et  qu'à 
(îelte  lin,  ils  auront  la  faculté  de  faire  dresser,  par  des  géomètres  de  leur 
choix,  les  plans  et  arpentages  qu'ils  jugeront  nécessaires  dans  le  cours  de 
leuri  opérations  et  qu'ils  pourront  se  faire  assister  dVides,  le  tout  sous  leur 
risponsabihié  et  aux  frais  des  parties  ;  commet  M.  le  jtige  de  paix  du  canton 
de  Florenvilie  pour  recevoir  le  serment  des  experts  ; 

Ce  fait,  donne  acte  à  la  Banque  de  rinduslric  de  ce  que,  nar  esprit  de  con* 
ciliation  et  pour  hâter  les  opérations  du  cantonnement,  elle  offre  aux  com- 
munes de  leur  payer  une  somme  de  40000  francs  iinmédialement  après  le 
cantonnement,  pour  leur  tenir  lieu  du  canton  supplémentaire  auquel  elles 
prétendent  avoir  droite  raison  des  outre-passes  de  1836  à  1865,  et  des  indem« 
nités  qui  font  l'objet  de  l'instance  sur  appel  du  jugement  du  27  juillet  1853; 
donne  acte  aux  barons  de  Blanckart  de  ce  qu'ils  offrent  aux  communes  de 
payer  une  somme  de  60  000  francs,  immédiatement  après  le  cantonnement  et 
ce,  pour  les  mêmes  causes  ; 

ht  statuant  sur  les  dépens  des  deux  instances  dans  les  causes  en  cantonne- 
ment et  des  outre-passes,  ordonne  que  le  coût  des  jugements  dont  est  appel  et 
du  présent  arrêt  et  leurs  significations,  de  même  que  les  frais  d'expertise  et 
de  partage»  seront  supportés  pour  un  tiers  par  les  communes  et  pour  les  deux 
tiers  par  les  propriétaires  respectifs  de  la  forêt  ;  pour  le  surplus,  compense  les 
(rais  de  preuuèi-e  instance  et  d*appcl  entre  toutes  les  parties  dans  les  causes 
jointes. 

Du7aoûtl86S.  —  C.  de  Liège  {l'«Ch.).  —  MM.  Grandgagnage,  1"  prés.; 
Marcotty,  subs.,  (concl.  conf.);  plaidants  :  MM.  Forgeur  et  Tesch,  pour  les 
communes,  de  Béer,  Tedesco  et  Fabri,  pour  les  propriétaires. 
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N"»  49.  -^  Pèchb  vlctiâlb  (Haute-Savoie).—  40  novembre  1873» 

Décret  qui  modiAe  celui  du  H  janvier  1865,  en  ce  qui  touche  le$ 
cours  (ïeau  situés  dans  le  département  de  la  Haute-Savoie,  sur  lesquels 
la  pêche  est  affermée  au  profit  de  tEtat  (Bull,  off.y  iâ7,  n»  ^46). 

Le  Président  de  là  Répubuqub  frânçaisb  :  —  Sur  le  rapport  du  ministre 
des  travaux  publics;  —  Vu  le  décret  du  \k  janvier  4865,  qui  a  fixé  les 
parties  de  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables  ou  flottables  en  trains,  corn- 

Élises  dans  les  départements  des  Âlpes-Blaritimes,  de  la  Savoie  et  de  la 
[aute-Savoie,  sur  lesquelles  la  pèche  est  affermée  au  profit  de  TEtat,  confor- 
mément aux  dispositions  des  articles  4, 2  et  3  de  la  loi  du  45  avril  4829  ;  — 
Vu  les  propositions  des  ingénieurs,  tendant  à  la  révision  du  décret  précité  en 
ce  qui  touche  les  cours  d'eau  situés  dans  le  département  de  la  Haute-Savoie  ; 
—  Vu  les  pièces  de  Tenquète  à  laquelle  a  été  soumis  le  projet  de  révision  du 
classement,  ensemble  le  procès-<verbal  de  la  commission  d*enquète  du 
14  avril  1873;  —  Vu  les  nouvelles  propositions  présentées  à  la  suite  de  Ten- 
quête;  —  Vu  \eis  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  40  fé* 
vrier  4870, 3  février  et  46  juin  4873;  —  Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances 
du  25  août  4873  ;  —  Le  Conseil'd'Btat  entendu,  —  Décrète  : 

Art.  4*'.  A  Tavenir,  la  pèche  ne  sera  plus  exercée  au  [profit  de  TEtat,  dans 
le  département  de  la  Haute-Savoie,  que  sur  les  fleuves,  rivières  et  portions  de 
fleuves  et  de  rivières  désignés  par  le  tableau  ci-dessous  :  . 

RIVIÈRES  GENRE  DE  NAVIGATIOIT.    

ou     ^  iw^^i— —  ^  11—^—— 

et  canaai.         Flottables  en  trains.  Navigables  par  bateaax. 

Lac  d'ÂDoecy Dans  toute  son  étendue. 

Arve Depuis  le  confluent  Pas  de  navigation  par  bateaux. 

^  du  Bonannt  jus- 
qu*à  la  froQiière 
de  la  Suisse.  , 

Fier,  i * Navigable  par  bateaux  entre  un  point  placé 

dans  le  prolongement  de  ta  tète  ouest  du 
premier  tunnel  de  la  route  départemen- 
tale n«6ei  son  embouebaredans  leRbône. 

Lac  Léman  (rive Navigable  par  bateaux  dans  tonte  l*étendue 

française).  des  eaux  françaises. 

Rbône Depuis  la  frontière  L'ordonnance  du  10  juillet  1335  a  déclaré  le 

de  la  Suisse  jus*     Rhône  navigable  à  partir  du  hameau  do 
qu*au  hameau  du     Parc,  dans  la  commune  de  Sorgier. 
Parc. 

Thiou Navigable  par  bateaux  depuis  le  lac  d'An- 
necy jusqu'au  barrage  de  Sainie-Claire 
pour  le  Thiou,  et  le  petit  pont  des  Bon- 
•  chéries  pour  le  Tassé  ou  Petit-Thiou. 

Art.  2.  Le  décret  du  i4  janvier  1865  est  rapporté  dans  celles  de  ses  dispo- 
sitions qui  ne  sont  pas  conformes  au  présent  décret. 

Art.  3.  Sont  formellement  réservés  les  droits  des  fermiers  de  la  pèche  à  la 
jouissance  de  leurs  cantonnements,  dans  les  portions  de  cours  d'eau  qui  ces- 
sent de  faire  partie  du  domaine  public. 

Art.  4.  Le  ministre  des  travaux  publics,  etc. 
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N»  43.  —  Cour  d'Arirrs  (Ch.  corr.).  —  8  janvier  J874. 

FoBotionAairei  pobUet,  préfet,  offieîer  de  polSoe  jadîeîairey  délitif 

ponrialtet  oenpètenee. 

Le  décret  du  gouvernement  de  la  défense  nationak,  dui9  septembre 
1870,  qui  abroge  Varticle  75  de  la  constitution  de  Pan  VIII,  n'a  abrogé 
Queune  disposition  du  Code  d'instruction  criminelle,  spécialement  tes 
articles  479  et  483,  non  plus  oue  farticle  10  de  la  loi  du  20  am/ 1810, 
relatifs  à  la  poursuite  aes  délits  commis  par  tes  fonctionnaires  et  ma- 
gistrats y  dénommés  (1). 

Il  n'appartient  qu'au  procureur  général  de  citer  lesdih  fonctionnaires 
et  magistrats  devant  la  Cour  d'appel,  et  cette  Cour  ne  peut  être  vala- 
blement saisie  par  la  citation  directe  de  la  partie  civile. 

(Pelletier  c.  préfet  de  TOise).  —  arrêt. 

U  CooR  :  •—  Considérant  que  les  citations  délivrées,  les  S6  septembre  et 
1"  octobre  1873,  à  la  requdle  de  la  partie  civile,  reconnaissant  a  Ton  des 
fonctionnaires  cités  la  qualité  de  préfet  de  TOise,  à  Tautre  celle  de  commis- 
saire spécial  de  police  ;  —  Que  les  faits  relevés  dans  lesdites  citations  ne  font 
pas  Tobjet  de  deux  incriminations,  de  deux  poursuites  distinctes  entre  les- 
qaelles  il  y  aurait  connexité^  mais  ne  forment,  au  contraire,  qu'un  tout  indi- 
Tisibib,  une  seule  et  même  procédure  incriminant  des  faits  communs  aux 
deux  fonctionnaires  ;  —  Qu'en  effet,  le  préfet  do  TOise  et  le  commissaire  de 
police  Leudot  sont  cités  pour  avoir,  Tun  requis^  Tautre  exécuté  la  saisie 
doutse  plaint  le  gérant  du  journal  le  Devovr;  — «  Qu'en  conséquence,  la 
procédure  ne  saurait  être  scindée  ;  —  Considérant  que  le  préfet  agissait  en 
vertu  des  droits  qui  lui  sont  conférés  par  l'article  10  du  Gode  d'instruction 
crimioelie  ;  ^-  Que  le  commissaire  de  police  agissait,  par  suite,  en  sa  aua- 
lilé  d'ofiicier  de  police  judiciaire,  et  qu'il  devait,  aux  termes  du  même 
arlicle,  déférer  aux  réquisitions  du  préfet  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de 
Tarlicle  10  de  la  loi  du  20  avril  1810,  des  articles  479  et  483  du  Code  d'in- 
struction criminelle  et  de  l'article  4  du  détret  du  6  juillet  18t0,  auxquels  il 
n'a  pas  été  dérogé  par  le  décret  du  Id  septembre  1870,  les  généraux  de  di- 
vision, les  préfets,  les  officiers  de  police  judiciaire,  etc.,  ne  peuvent  être 
jugés,  en  matière  correctionnelle,  que  par  la  première  Chambre  de  la  Cour 
(fappel  et  seulement  à  la  requête  du  procureur  général;  —  Qu'en  consé- 
quence, il  n'appartenait  pas  à  Pelletier,  partie  civile,  de  faire  citer,  devant 
la  juridiction  criminelle,  des  personnes  revêtues  de  ces  qualités;  —Consi- 
dérant nue  le  préfet  de  l'Oise  et  le  commissaire  de  police  n  ont  pas  comparu, 
mais  qu  ils  n'avaient  pu  recevoir  de  la  citation  illégale  qui  leur  avait  été  dé- 
livrée la  qualité  de  prévenus  ;  que  le  Tribunal  n'était  pas  saisi  légalement  ; 
—  Que,  conséquemment,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  prononcer  contre  eux  le 

(1)  Voir  conf.  Besançon,  sa  juin  1873  (Palais,  1873,  603;  Sirey,  1873,11,  U7). 
€eue  jurisprudence  est  applicable  aux  poursuites  qui  seraient  dirigées  par  les 
ajtents  foresliers  contre  les  magistrats  et  les  olBciers  de  police  judiciaire  designés 
daos  les  articles  479  et  483  du  Code  dMnstruction  criminelle.  —  Les  agents  sont 
iocompéteats  pour  agir  directement;  ils  doivent  dénoncer  au  procureur  général 
les  faits  qui  peuvent  motiver  les  poursuites.  —  De  même,  les  f^ardes,  en  leur 
qualité  d^officlers  de  police  judiciaire,  ne  peuvent  être  poursuivis  que  par  le 
procureur  général.  —  Du  reste,  il  est  constant  que  si  le  droit  de  poursuivre  de- 
vant les  Tribunaux  de  répression  échappe,  dans  ce  cas,  aux  particuliers  et  aux 
administrations,  leur  action  peut  toujours  être  portée  devant  les  Tribunaux 
civils. 
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défaut  encoaru  par  les  prévenus  au  cas  de  citation  régulièro;  —  Qu'il  y  avait 
lieu  seulement  de  déclarer  les  citations  nulles  et  de  nul  effet  ;  —  Par  ces 
motifs,  déclare  nulles  et  de  nul  effet  les  citations  délivrées  à  tort  à  la  requête 
de  Pelletier,  etc. 

Du  8  janvier  1874.—  C.  d'Amiens  (C|i.  corr.).— MM.  Siraudln.  ni'és,;Ges- 
bert  de  la  Noë-Sèche,  i^  av.  gén. 


N"*  44.  •—  GoDt  D*APPBL  Di  Cbambért  (Ch.  corr.).  —  7  mai  4874. 

Ssf «•«!  boBaa  foi. 

Là  bonne  foi  ne  peut  être  admise  en  matière  de  délit  forestier  (1  ). 

(Forêts  0.  Pédersin.) 

Le  10  avril  1872,  le  garda  Cbavox  surprit  le  sienr  Chichignoud  qui  venait 
de  couper  dix  chftlaigniers  dans  la  forêt  commanale  d'Argenino.  Le  aieor 
Clitcliignoud  ayant  déclaré  n'avoir  agi  que  sur  Tordra  da  son  oneta  Pédersin, 
celui-ci  fut  poursuivi  et  traduit*  avec  son  neveu,  devant  la  Tribunal  de  âaint- 
Jean-i^e-Maurienne. 

Devant  le  Tribunal,  la  sieur  Pédarsio  soutint  que  les  arbres  avaient  été 
coupés  sur  un  terrain  qui  lui  avait  été  vendu  par  la  commune,  et  produisit, 
à  cet  effet,  un  acte  qui  rétablissait  propriétaire  d'une  parcelle  au  lien  où  Je 
délit  avait  été  commis»  L'administration  forestière  contesta  la  régularité  de  la 
vente.  Du  reste,  cette  vente  eût-elle  été  régulière,  rien  n'établissait  que  les 
arbres  n'avaient  pas  été  coupés  en  dehors  de  la  parcelle  vendue. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Tribunal  da  Saint<Nlean*da*Biaurianne  randiti  le 
31  août  1873,  la  jugement  suivant: 

a  Attendu  qu'on  supposant  même  que  le  titre  invoqué  par  Pédarsin  soU 
nul,  il  n*en  est  pasmoms  vrai  qu'il  est  possesseur  en  vertu  d'un  titre  translatif 
de  propriété  dont  évidemment  il  ignorait  les  vices  ;  que»  dans  ces  conditions, 
hi  loi  civile  loi  reconnaît  le  droik  de  faire  siens  les  fruits  de  ia  chose  qui  lui 
a  été  vendue,  jusqu'au  moment  où  les  vices  de  son  titre  lui  sont  connus  ;-* 
Attendu  que  la  bonne  foi  exclut  l'intention  déliotuause;  que  partant  aucune 
contravenliou  ne  peut  être  relevée  contre  Pédersin;  que,  par  voie  de  consé- 
quence, il  doit  en  être  de  même  vis-à-vis  de  celui  qui  a  agi  sous  ses  ordres  ; 
•^  Par  ces  motifs,  en  donnant  défaut  contre  Cliichignoud,  renvoie  Pédersin 
des  poursuites  de  Tadminislration  forestière,  sans  dépens.  » 

Appel  fut  interjeté  de  ca  jugement  pour  violation  du  principe  qui  refuse 
d'admettre  la  bonne  foi  en  matière  de  délit. 

L'administration  forestière  profita  du  délai  écoulé  entre  l'appelât  l'arrêt  de 
la  Cour  pour  faire  régulariser  la  venta  faite  au  sieur  Pédersin  et  provoquer 
la  distraction  de  la  parcelle  du  régime  forestier.  Elle  fit  procéder,  en  même 
temps,  à  l'application  des  plans  et  il  fut  reconnu  par  les  agents  et  par  le  pré- 
venu qui  signa  le  nrocès-verbal  que,  parmi  lesdLv  arbres  coupés»  six  se  trou- 
vaient en  dehors  aes  limites  de  la  parcelle. 

L'affaire  instruite  sous  celle  forme  fut  portée  devant  la  Cour  d^appel  de 
Cbambéry,  qui,  faisant  droit  aux  conclusiona  de  Tadministration  forestière,  a 
rendu  l'arrêt  suivant  : 

(f  )  Principe  eoDsiaat.  Voir  oommanuire  de  l'article  903  du  Gode  forestier,  et 
DalloB,  Jur,  gén.^  iim  817  et  suiv.«-  Bo  l*alisanea  <|e  toute  citeptioa  préjwKclelle, 

la  solution  ci-dessus  était  inévitable. 
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AUendu  qu*il  réKuUe  d'un  procè8*>verba)  régulier,  et  des  aveux  du  prévenu 
lai-mèfne,  que  six  chàlalgniersont  été  coupés  par  son  ordre^^  le  10  avril  1872, 
à  Argentine,  dana  une  forât  communale  soumise  au  régime  forestier  ;  «— 
Attendu  que  c*est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  relevé  les  circonslances 
do  fait  qui  établissent  la  bonne  foi  du  prévenu  ;  —  Que  les  infractions,  en 
cette  matière,  ont  le  caractère  d^une  véritable  contravention  et  ne  sauraient» 
par  suite,  être  excusées  par  la  loi  ; 

Par  ces  motifs  :  ^^  En  donnant  acte  du  désistement  de  l'inspecteur  fores- 
tier à  regard  de  Séraphin  Chicbignoud  (non  comparant);  ~  Infirme  le  juge- 
ment déféré  ; 

Déclare  Paul  Pédersin  coupable  d'avoir,  le  10  avril  1872,  dans  la  forêt  com- 
munale d'Argentine,  au  canton  appelé  la  Viserie,  fait  couper  et  enlever  six 
plants  de  bois  châtaignier  mesurant  ;  deux  7  décimètres,  trois  6  dé- 
cimètres, et  un  3  décimètres  de  circonférence;  — '  En  conséquence  la 
condamne  è  49  fr.  50  d'amende,  à  3  francs  de  restitution,  à  49  fr.  50  de  dom- 
mages-intérêts et  aux  frais. 

Du  7  mai  1874.  —  Cour  d'appel  de  Chambéry  (Ch.  corr.),  —  MM.  Bazot, 
prés.  ;  Mnisant,  rapp. 


N*  45.  —  Coum  d'appel  db  Chahbéby  (Gb.  corr.). —  16  mai  1874. 

99i«ne  «BOMAoef  rtcftaatrvclîop,  avtoriMilîoD,  qoeition  préJadioSelle^ 

Une  scierie  construite  antérieurement  au  Code  forestier^  et  incendiée 
ious  V empire  de  ce  Code,  ne  peut  être  reconstruite  sans  autorisation. 

Ifii  question  de  savoir  si  une  scierie  a  été  reconstruite,  ou  seulement 
réparée^  rentre  dam  les  appréciations  souveraines  des  juges  du  fait  et  ne 
donne  pas  lieu  à  Cadmissum  de  l'exception  préjudicielle  autorisée  par 
t article  182  du  Code  forestier. 

(ForêUo.D*  Martin.) 

Le  27  novembre  1872,  un  incendie  détruisit  une  scierie  construite  à  dis^ 
tauce  prohibée  de  la  forêt  communale  de  Beaufort  et  appartenant  à  la  dame 
Martin.  —  Le  7  décembre  suivant,  la  dame  Martin  demanda  Taulorisation  de 
reconstruire  sa  scierie.  Les  agents  forestiers  furent  d'avis  c^u'on  devait  s'op- 
poser à  cette  reconstruction,  attendu  que  la  scierie  était  très-difficile  à  sur- 
veiller et  qu'elle  avait  servi,  de  tout  temps,  à  faire  disparaître  les  arbres  prove- 
nant des  nombreux  délits  qui  avaient  dévasté  les  cantons  voisins.  —  Sans 
attendre  la  décision  préfectorale  qui  devait  intervenir,  la  dame  Martin  recon- 
struisit sa  scierie.  A  l'occasion  de  ce  fait,  un  procès-verbal  fut  dressé  contre 
elle,  à  la  date  du  {3  mars  1873.  —  La  dame  Martin  formula  alors  une  nou- 
velle demande  en  autorisation  à  la  date  du  17  mars.  -^  Celte  demande, 
instruite  dans  le  même  sens  que  celle  produite  le  7  octobre,  fut  suivie  d'un 
arrêté  préfectoral,  à  la  date  uu  12  avril  1873^  qui  la  rejeta  et  ordonna  la  dé-^ 
molition  dans  le  délai  d'un  mois,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient 
être  exercées  contre  la  dame  Martin  pour  délit  de  reconstruction  sans  auto- 
risation préalable.  —  Le  16  avril,  la  dame  Martin  fut  citée  devant  le  Tribunal 
correctionnel  d'Albertville.  «^  Le  28,  elle  adressa  un  nouveau  mémoire  au 
préfet  pour  faire  rapporter  son  arrêté  du  12.  —  L'afliaire  fut  instruite  de  nou- 
veau et  toujours  dans  le  m^nie  sens  ;  enfin,  après  une  longue  et  minutieuse 
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enquête,  le  préfet,  par  arrêté  du  7  mars  1874,  rejeta  une  seconde  fois  ]a  de- 
mande et  maintint  son  arrêté  du  12  avril  1872.  —  Pendant  cette  dernière 
période  dMnstruction,  l*inslance  judiciaire  avait  suivi  son  cours.  Devant  le 
Tribunal  correctionnel  d'Albertville,  la  dame  Martin  prélendit  en  droit:  que 
sa  scierie,  étant  antérieure  à  la  promulgation  du  Code  forestier,  pouvait  être 
reconstruite  sans  autorisation  ;  et  en  fait  :  que  la  scierie  n*avait  pas  été  recon- 
strnite,  mais  seulement  réparée. 

Après  plusieurs  renvois,  dans  Tintervalle  desquels  Tadministration  forestière 
Gt  procéder  à  une  enquête  pour  établir  le  fait  de  reconstruction,  le  Tribunal 
d'Albertville  rendit,  à  la  date  du  11  juillet  1873,  le  jugement  suivant: 

a  Attendu  que  d'un  procès- verbal  régulier,  en  date  du  13  mars  1873,  il  ap- 
pert que  la  scierie  que  Martm  (Augustine)  possède  à  40  mètres  de  la  forêt  com- 
munale de  Beaufort  a  été  incendiée  environ  quatre  mois  auparavant  et  qu'elle 
a  été  reconstruite  quelque  temps  après,  les  anciens  murs  ayant  servi  à  sup- 
porter le  bâtiment  nouvellement  fait;  —  Attendu  que  Martin  (Augustine),  pré- 
venue d'avoir,  par  le  fait  de  cette  reconstruction  non  autorisée,  contrevenu  aor 
dispositions  de  l'article  1 55  du  Code  forestier,  a  conclu,  en  voie  principale,  à 
son  renvoi  absolutaire,  en  se  fondant  sur  l'ancienneté  delà  scierie  susdite  qui 
existait  déjà  en  1746  et  en  niant  que  l'incendie  qui  a  eu  lieu,  le  27  novembre 
1872,  ait  détruit  autre  chose  qu'une  partie  de  la  toiture  ;^—  Que  préparatoi- 
rement  elle  a  demandé  son  renvoi  à  fins  civiles,  en  articulant  des  faits  d'où 
résulterait  une  exception  préjudicielle  ;  ^  Attendu,  en  droit,  aue  Pancienneté 
de  la  scierie  dont  il  s'agit  n'exclurait  pas  Tapplicalion  de  rarticle  155  du 
Code  forestier,  s'il  était  établi  que  Martin  (Augustine)  l'a  reconstruite  sans  au- 
torisation ; 

a  Attendu  que  l'inspecteur  des  forêts  a  opposé  à  la  dénégation  de  cette  der- 
nière que,  non-seulement  la  toiture  de  sa  scierie,  mais  le  plancher  tout  entier 
ont  été  détruits  ;  que  les  montants  et  les  châssis  de  la  scie,  le  chariot  et  la 
perche  ont  été  faits  à  neuf  depuis  l'incendie  :  qu'ainsi  le  feu  avait  consumé, 
sauf  l'arbre  et  la  roue  hydraulique,  tous  les  bois  qui  forment  l'établissement 
dont  il  s^agit  ;  —  Que,  contrairement  à  ces  assertions,  la  défense  a  affirmé  que 
les  prétendus  ouvrages  de  reconstruction  qui  lui  sont  reprochés  ne  sont  que 
des  travaux  de  simple  réparation,  ayant  pour  objet  la  consei*vation  de  la 
scierie  ; 

a  Attendu  que,  en  cet  état  de  cause,  il  y  a  lieu  d'accueillir  les  conclusions 
préparatoires  de  la  prévenue  ;  —  Que  les  faits  qu'elle  a  articulés  à  l'appui  de 
celles-ci  tendent  à  établir  que  la  scierie  existe  depuis  plus  de  cent  ans;  —  Que, 
à  l'exception  de  la  toiture,  toutes  les  pièces  nécessaires  à  son  fonctionnement 
ont  été  épargnées  par  le  feu,  de  telle  sorte  que  la  scierie  aurait  pu  être  mise 
en  mouvement  le  lendemain  de  l'incendie  sans  réparations  de  première  néces- 
sité ;  qu'il  en  résulte  une  exception  préjudicielle  fondée,  en  ce  qui  concerne 
la  propriété  ancienne  de  la  scierie,  sur  uii  titre  apparent,  soit  un  acte  du 
17  janvier  1746  (Chevallier  Joly,  notaire)  et  sur  des  faits  personnels  à  la  pré- 
venue précis  et  concluants;  que  la  connaissance  des  questions  que  soulève 
ce  titre  et  ces  faits  échappent  à  ia  connaissance  du  Tribunal  correctionnel,  aux 
termes  de  l'article  182  du  Code  forestier  et  de  la  jurisprudence  ; 

a  Attendu  que,  à  l'audience  du  4  juillet,  la  prévenue  avait  excipé  encore 
d'un  recours  par  elle  adressé  â  l'autorité  administrative,  pour  obtenir  le  main- 
tien de  la  scierie,  mais  que  ce  recours  ne  peut  motiver  le  sursis  de  l'instance» 
parce  que  si  les  travaux  faits  par  Martin  (Augustine)  nécessitaient  une  auto- 
risation préalable,  elle  n*en  serait  pas  moins  passible  de  la  peine  portée  par 
l'article  155  du  Code  forestier; 

a  Pur  ces  motifs  :  —  En  donnant  acte  à  la  prévenue  Martin  des  faits  par  elle 
articules  et  ci-devant  rappelés,  ainsi  que  de  la  production  du  titre  précité, 
admet  l'exception  préjudicielle  par  elle  élevée  ;  en  conséquence  la  renvoie  a 
fins  civiles;  —  Dit  que,  à  l'audience  du  29  août  prochain,  elle  justifiera 
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d'avoir  saisi  les  jages  compétents  de  la  connaissance  du  litige  et  fait  les  dili- 
gences à  cet  effet.  » 

En  appel,  Tadininistration  forestière  ne  contesta  pas  Tancienneté  de  la 
scierie  :  elle  se  borna  à  soutenir,  comme  elle  l'avait  fait  en  première  instance, 
qa*ane  scierie,  alors  même  que  son  existence  serait  antérieure  à  la  promul- 
gation du  Code  forestier,  ne  pouvait  être*  reconstruite  sans  autorisation  et, 
en  faily  que  la  scierie  avait  été  reconstruite  ;  —  Que  Tapplication  du  principe 
aussi  bien  que  l'application  du  fait  rentraient  dans  la  compétence  du  Tribunal 
correctionnel.  —  En  conséquence,  elle  demanda  à  la  Cour  de  réformer  le 
jugement  du  Tribunal  d'Albertville,  pour  fausse  interprélalion  de  Particle  182 
du  Code  forestier,  et,  évoquant  la  cause  devant  elle,  elle  requit  rapplicalion 
de  l'article  155. 

Ces  conclusions  ont  été  accueillies  ainsi  quil  suit  : 

ARRÊT. 

Attendu  qu'un  procès-verbal  régulier  dressé  à  la  date  du  13  mars  1873  a 
constaté  à  la  cliarge  de  la  dame  Martin  (Augustine)  la  reconstruction,  sans 
autorisation  et  n  distance  prohibée  de  la  forêt  communale  de  Beaufort,  d'une 
scierie  détruite  par  l'incendie  ;  —  Que  traduite  pour  ce  fait  devant  le  Tri- 
bunal correctionnel»d*Albertville,  la  prévenue  a  soutenu  :  d'une  part,  que  la 
scierie  existait  dès  l'année  n46,  bien  antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  du 
Code  forestier  ;  d'autre  pai't,  qu'après  un  commencement  d'incendie,  cette 
scierie  avait  été  seulement  réparée;  —Qu'en  cet  étal,  le  Tribunal,  donnant 
acte  à  la  prévenue  de  ces  articulations,  a  prononcé  un  sursis  en  renvoyant  la 
cause  devant  la  juridiction  civile  ; 

Attendu  que,  dans  la  situation  qui  vient  d'être  précist^e,  il  n'y  avait  lieu  à 
aucune  exception  préjudicielle  ;  qu^en  effet,  ranlériorité  de  la  scierie  n'étant 
pas  contestée  par  l'administration  des  forêts,  le  renvoi  à  Ans  civiles  étnit 
inutile  sous  ce  premier  rapport  ;  —  Que  le  point  de  savoir  si  la  scierie  avait 
été  réparée  ou  reconstruite  constituait  une  simple  vérification  de  fait  qui  ren- 
trait dans  les  attributions  des  juges  correctionnels  et  qu'à  ce  point  de  vue 
encore  le  sursis  n'était  pas  justifié  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du  procès-verbal  du  13  mars  1873,  des  rap- 
ports faits  par  les  agents  supérieurs  de  l'administration  des  forêts,  de  Tenquête 
administrative  à  laquelle  il  a  été  procédé,  que  la  scierie  était,  après  l'incendie, 
dans  rimpossibilité  de  fonctionner  et  qu'elle  a  été,  en  réalité,  reconstruite  et 
non  pas  simplement  réparée  ;  —  Que  cette  appréciation  est  corroborée  par 
les  agissements  de  la  prévenue  qui,  comprenant  qu'elle  avait  dépassé  son  droit, 
a  vainement  sollicité  de  l'autorité  administrative  l'autorisation  dont  elle  avait 
négligé  de  se  pourvoir  avant  les  travaux  de  reconstruction  ;  —  Qu'il  devient 
dès  lors  inutile  de  recourir  à  une  nouvelle  vériGcation,  et  qu'on  doit  consi- 
dérer comme  constant  que  la  scierie  de  la  demoiselle  Martin  a  été  reconstruite 
sans  autorisation  ; 

Attendu,  en  droit,  que  si  Texistence  de  la  scierie,  antérieure  à  la  mise  en 
vigueur  du  Code  forestier,  a  eu  pour  effet  d'en  permettre  le  maintien  malgré 
la  prohibition  de  l'article  155,  elle  ne  saurait,  pour  l'avenir  au  moins,  l'affran- 
chir absolument  d'une  disposition  édictée  dans  un  intérêt  d'ordre  public  ;  — 
Que  le  droit  acquis  à  la  dame  Martin  a  consisté  à  pouvoir  conserver,  nonob- 
stant l'interdiction  de  Tarticle  155,  une  ancienne  usine,  tant  qu'elle  demeu- 
rerait dans  les  conditions  d'établissement  où  l'avait  trouvée  la  promulgation  du 
Coiie  forestier  en  Savoie  ;— Mais  que  sa  destruction  matérielle  par  un  incendie 
a  créé  une  situation  entièrement  nouvelle,  pour  laquelle  on  ne  saurait  invo- 
quer le  bénéfice  transitoire  d'un  état  de  choses  désormais  détinilivement  dis- 
paru ;  -^  Que  cette  interprétation  des  articles  155  cl  21 8  peut  seule  concilier 
le  respect  des  droits  acquis,  dans  le  passé,  avec  les  légitimes  exigences  de 
l'ordre  public  dans  l'avenir  ; 
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AUenda,  en  eoûtéqaénet,  qae  la  reconstroctioo,  lam  aalorintimi,  iTiiiie 
scierie  établie  à  distance  prohibée,  malgré  l'ancienneté  da  son  origine^  eoD* 
sUtue  une  contravention  à  Tarticle  155 dn  Code  forestier; 

Par  ces  rootid»  :  —  Reçoit  rappel  de  Tadministralion  des  forêts  et,  sans 
s'arrêter  à  l'exception  préjudicielle  soulevée  parla  prévenue,  non  plosqu^àaea 
articulations,  infirme  le  jugement  déféré;  —  £t  évoquant,  slatuaul  au  fond  ; 
—  Déclare  la  demoiselle  Martin  (Âuguslinej  coupable  d*avoir  à  Beanfort,  au 
cours  de  Tannée  1870,  recoiistmit  une  scierie  établie  à  40  mètres  de  la  forêt 
communale  ;  —  En  conséquence  la  condamne  à  100  francs  d^amende  et  aux 
dépens  de  première  instance  et  d*appel  ;  «*  Ordonne  la  démolition  de  la 
scierie  dans  le  mois  à  dater  du  présent  arrêt. 

Du  i6  mai  1874.  —  Cour  d'appel  de  Cbambéry  (Gi.  corr.). 

Observatious.  —  La  solution  que  nous  rapportons  est  parfaitement 
juridique.  Elle  n'aurait  pu  soulfrir  la  moindre  diftîculté,  si  la  question 
avait  été  soulevée  dans  un  pays  gouverné  par  l'ordonnance  de  1669, 
au  moment  de  rétablissement  de  la  scierie.  Comme  elle  pourrait  se 
présenter,  sous  cette  forme,  dans  la  plus  grande  partie  de  la  France, 
nous  croyons  devoir  l'examiner  à  ce  point  de  vue.  • 

Le  seul  fait  de  Texistence  d'une  scierie  antérieurement  au  Code 
forestier  ne  suffit  pas  pour  que  son  maintien  soit  définitivement  acquis 
sous  l'empire  de  ce  Code.  Le  motif  en  est  que  les  dispositions  rela* 
tîves  aux  usines  à  scier  le  bois  sont  entièrement  différentes  de  celles 
qui  concernent  les  maisons  ou  les  fermes. 

Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  se  reporter  à  Tétat  du  droit  avant 
le  Code  forestier  et  aux  dispositions  très-précises  de  ce  Code.  Si 
lordonnance  de  i669  est  muette  à  l'égard  des  scieries»  il  était 
reconqu  que  ces  usines  tombaient  implicitement  sous  le  coup  des 
articles  18  et  43,  tit.  XXVII,  ordonnance  de  4669.  L'arrêt  du  conseil 
du  28  janvier  1760,  qui  prohibait  rétablissement  des  scieries,  était 
considéré  comme  ayant  lorce  législative,  et  ses  dispositions  ont  été 
souvent  appliquées  (voir  Comment.  C.  for.,  n»  1088).  Toutefois,  la 
jurisprudence  admettait,  par  application  de  l'article  43,  tit.  XXVll  de 
rordonnance,  que  des  scieries  avaient  pu  être  autorisées  ;  et  c'est 
pour  ce  motif  que  Tarticle  179  de  l'ordonnance  réglementaire  du 
4  août  1827  prescrit  à  l'administration  de  poursuivre  la  démolition 
des  usines  dont  les  propriétaires  n'auraient  pas  justifié,  par  des  titres, 
c'est-à-dire  par  des  autorisations  régulières,  la  légitimité  de  leur 
établissement. 

Il  suit  de  là  que,  même  avant  le  Code  forestier,  aucune  scierie 
n'avait  pu  être  établie  sans  autorisation.  Dès  lors,  aucun  laps  de  temps 
ne  pent  dispenser  les  propriétaires  de  ces  usines,  lorsqu'elles  sont 
établies  dans  les  conditions  probibéespar  le  Code  forestier,  de  pro- 
duire à  toute  réauisition  les  autorisations  dont  ils  ont  dû  être  pourvus; 
car  il  s'agit  ici  d  une  disposition  d'ordre  public  contre  laquelle  aucuno 
prescription  ne  peut  être  admise. 

Donc,  dans  tous  les  pays  gouvernés  par  Tordonnance  de  1669,  le 
seul  moyen  de  défense  que  puisse  opposer  le  propriétaire  d'une 
scierie  isolée,  établie  avant  le  Code  forestier,  consiste  à  produire 
Tautorisation  que  ses  auteurs  ont  d(i  obtenir  sous  l'empire  de  l'ordou* 
nance  de  1669. 
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Dans  respèoe  que  nous  rapportons,  il  s'agissait  d*une  scierie  située 
en  Savoie.  Or  ce  pays  n'ayant  été  placé  que  momentAnément,  avant 
le  Code  forestier,  sous  Tempire  de  Tordonnance  de  1660,  et  l'usine 
de  la  danie  Martin  remontant  à  l'année  il\6,  on  ne  pouvait  invoquer 
contre  elle  ni  Tordonnance  de  i669,  ni  les  arrêts  du  cotiseil.  Cette 
dame  aurait  donc  pu»  d'après  le  statut  local  qui  nous  est  inconnu, 
acquérir  un  droit  différent  de  celui  qui  aurait  pu  lui  être  conféré  par 
la  législation  française. 

La  Cour  n'est  pas  entrée  dans  Texamen  de  cette  difficulté^  et  avec 
raison.  Elle  a  considéré  que  le  fait  de  l'ancienneté  de  l'usine  et  de 
son  établissement  antérieur  au  Code  forestier  impliquent  le  droit  de 
la  maintenir  sous  l'empire  de  ce  Code.  Toutefois,  il  est  clair  que  ce 
droit,  quelle  qu'en  fût  l'origine,  était  limité  à  l'usine  qui  existait  lors 
de  la  dernière  réunion  de  la  Savoie  à  la  France»  et  qu'il  ne  pouvait 
être  étendu  à  une  autre.  Sans  doute,  en  cet  état  des  faits^  il  eût  été 
injuste  d'interdire  au  propriétaire  toute  réparation  ;  mais,  du  moment 
que  rioeendie  avait  détruit  la  plus  grande  partie  de  l'usine,  il  est  clair 
que  sa  reconstruction  constituait  un  nouvel  œuvre  soumis  aux  dispo<> 
sillons  de  la  législation  actuelle.  Il  n'est  pas  moins  évident  que  les 
juges  du  fait  devaient  apprécier  souverainement  la  question  de 
savoir  si  les  travaux  à  exécuter,  pour  effacer  les  conséquences  du 
sinistre,  constituaient  une  simple  réparation  ou  une  reconstruction. 
Par  conséquent,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  d'admettre  une  question 
préjudicielle,  puisque  cette  exception  n'était  fondée  ni  sur  un  titre 
de  propriété,  ni  sur  une  possession  équivalente,  mais  seulement  sur 
une  question  de  fait  tombant  sous  l'appréciation' de  la  juridiction  cor- 
rectionnelle. E.  Mbavmb. 


COMITÉ  DE  JURISPRUDENCE. 

No  46.  —  PATI3BAGB,   DOMMAGBS-INTÉBÊTS   OBLIGATOIRES  OU   FACULTATIFS, 

BOIS  ÂGÉS  DE  HOUIB  BB  DIX  ANS,  MOUTONS. 

Les  mots  sans  préjudice  des  dommages*intéréts,  (^ui  se  lisent  dans 
f  article  199,  impliquent-ils  que  la  réparation  du  dommage  existe  seule* 
ment  alors  que  le  délit  a  eu  lieu  dans  un  dois  âgé  de  moins  de  dix  ans? 

Comment  peut^on  distinguer  le  préjudice  actuel  qui  donne  lieu  à  la 
restitution  en  argent  et  le  préjudice  futur  qui  est  réparé  par  l'allocation 
de  dommages^intérêii  ? 

Quelles  réparation»  civiles  peut  entraîner  le  séjour  des  moutons  dam 
une  foret  ? 

Quid  en  matière  de  transaction  ? 

Les  questions  qui  précèdent  sont  développées  dans  la  note  sui- 
vante : 

a  L'article  199  du  Code  forestier  ne  stipule  contre  les  propriétaires 
d'animaux  trouvés  en  délit  que  l'amende  et,  s*il  y  a  lieu^  des  dom- 
mages--intérêts, 

R  II  semble  même,  d'après  la  disposition  du  texte,  que  cette  allor 
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cation  facoltative  de  dommages  ne  s'âppGqtie  qu'au  cas  ob  les  bois 
ont- moins  de  dix  ans,  car  les  mots  «  sans  préjodîce,  etc.,  etc.  », 
pour  être  incontestablement  applicables  à  I  ensemble  de  l'article, 
auraient  dû  être  rejetés  à  la  ligne,  de  manière  à  former  un  paragraphe 
spécial. 

«Quoi  qu'il  en  soit,  si  le  procës-verbal  ne  constate  aucun  dom- 
mage, dans  le  sens  de  préjudice  /v/tir,  lorsque  surtout  les  bois  ont 
plus  de  dix  ans,  il  est  douteux  que  les  Tribunaux  soient  disposés  à 
adjuger  des  dommages-intérêts. 

<f  11  peut  se  faire  pourtant  qu'il  y  ait  matière  à  réparation  d'un 
préjudice  actuel^  sous  forme  de  restitution  de  la  Yaleur  du  produit 
consommé  ou  déprécié,  valeur  consignée  dans  le  procès-verbal. 
L'herbe  a  pu  être  broutée  en  grande  partie,  et  si  c'est  un  troupeau  de 
moutons  qui  a  usé  du  pftturage,  les  gros  bestiaux  auront  de  la  répu- 
gnance à  y  stationner  a  leur  tour. 

a  Quelles  seront,  en  pareil  cas,  les  conclusions  de  Tagent  diargé 
des  poursuites  ou,  si  Ton  transige  avant  jugement,  les  bases  de  la 
décision  administrative  ? 

«  Devra-t-on  présenter  le  préjudice  actuel  et  immédiat  comme  un 
véritable  dommage  et  en  poursuivre  la  réparation  ?  Mais,  dans  ce  cas^ 
en  vertu  de  l'article  202  du  Code  forestier  et  conformément  aux 
prescriptions  si  formelles  de  la  circulaire,  n*  78€f,  p.  3,  §  2,  on  pour* 
rait  être  amené  soit  à  faire  taxer  le  préjudice  bien  au-dessus  de  sa 
valeur,  soit,  s'il  y  a  transaction,  à  abaisser  plus  qu'il  ne^  convient  le 
prix  d^Tamende. 

tt  Pourra-t-on^  au  Contraire,  suppléer  au  silence  de  la  loi  et,  cher- 
chant à  faire  application  d'un  article  antérieur  (198),. qualifier  de  res* 
ti  tut  ion  ta  réparation  demandée  ou  imposée,  dans  le  but  d'en  mesurer 
l'importance  à  Tévaluation  du  préjudice  réel  ? 

tt  Telle  est  la  question  qui  se  pose  fréquemment  et  sur  laquelle  les 
agents  sont  très-divisés.  d 

itponsi. 

Il  importe  de  distinguer  s'il  s'agit  d'une  transaction  ou  d'une 
poursuite. 

En  cas  de  transaction,  l'administration  a  toujours  la  faculté  de 
proposer  l'abandon  des  poursuites  moyennant  le  payement  d'une 
somme  à  payer  par  le  délinqua/it  présumé.  L'accord  sur  le  chiffre  de 
cette  transaction  constitue  un  lien  de  droit  entre  l'administration  et 
Tauteur  de  l'infraction,  sauf  le  droit  réservé  par  la  loi  de  reprendre 
l'exercice  de  l'action  dans  le  cas  où  la  transaction  ne  serait  pas  com- 
plètement exécutée. 

Dès  lors,  au  point  de  vue  du  droit  pur,  il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper 
de  la  question  de  savoir  si  le  prix  de  la  transaction  représente  des' 
amendes  ou  des  réparations  civiles.  Peu  importe  qu'on  fasse  entrer 
tel  ou  tel  élément  dans  le  calcul  des  sommes  formant  le  montant  de 
la  transaction.  La  latitude  la  plus  complète  est  laissée,  à  cet  ^ard, 
aux  règlements  administratifs,  et  le  jurisconsulte^  pas  plus  que  le 
délinquant^  n'a  besoin  de  se  préoccuper  de  ces  calculs.  Une  seule 
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chose  imporle  à  ce  dernier  :  c'est  le  chiffre  exprimant  la  somme 
demandée  ou  proposée  par  lui  aux  fonctionnaires  ayant  capacité  pour 
transiger.  Dans  quelque  hypothèse  qu'on  se  place,  une  transaction 
sera  toujours  un  marché  de  gré  à  gré  qui,  en  théorie  (et  sans  tenir 
compte  des  prescriptions  administratives),  peut  toujours  être  débattu 
entre  les  parties.  Toute  latitude  est  donc  laissée  à  l'administration, 
qui  peut  réglementer,  restreindre  ou  étendre  à  son  gré  la  faculté  de 
transiger,  sauf  à  la  partie  adTcrse  à  refuser  la  transaction  ou  à  l'ac- 
cepter, si  bon  lui  semble. 

Il  en  est  autrement  en  cas  de  poursuite,  et  à  ce  point  de  vue,  la 
distinction  proposée  par- notre  correspondant  n'est  pas  admissible. 
On  est  ici  dans  le  domaine  du  droit  pur,  où  rien  n'est  laissé  à  la  régle- 
mentation administrative.  Or  les tprincipes  sont  certains;  le  légis- 
lateur n'a  nullement  entendu  établir,  en  matière  de  dommages- 
intérêts,  aucune  différence  entre  le  cas  où  le  délit  a  été  commis  dans 
les  bois  âgés  de  plus  de  dix  ans  et  celui  où  il  a  eu  lieu  dans  des  bois 
qui  n'ont  pas  atteint  cet  âge. 

Pour  se  convaincre  qu'il  en  est  ainsi,  il  faut  remonter  aux  principes 
de  la  matière,  desquels  il  résulte  aue,  sauf  les  délits  prévus  par  les 
articles  29  et  suivants  du  Gode  forestier,  l'indication  dans  la  loi 
spéciale  que  des  dommages-intérêts  peuvent  résulter  des  délits  fo- 
restiers n'était  pas  nécessaire.  En  effet,  en  supposant  qu'il  n'ait  été 
|Mirlé  des  dommages-intérêts  ni  dans  l'article  i44,  ni  dans  les  ar- 
ticles 198  et  suivants,  la  réparation  civile  du  préjudice  causé  par  un 
délit  forestier,  quel  qu'il  soit,  n'en  pourrait  pas  moins  être  demandée 
et  obtenue.  Les  dispositions  qu'on  vient  de  citer  ne  sont  effectivement 
qu'un  rappel  des  principes  du  droit  commun  renfermés  dans  les 
articles  1382  et  suivants  du  Code  civil,  et,  en  réalité,  le^  articles  du 
Code  forestier  qui  reproduisent  ce  principe  constituent,  quant  aux 
dommages-intérêts,  une  redite  dans  la  législation.  Cette  redite  est 
utile  sans  doute  en  ce  qu'elle  a  pour  but  de  rappeler  aux  agents 
chargés  des  poursuites  un  principe  qui  pourrait  ne  pas  leur  être 
familier,  mais  ce  rappel  n'était  pas  indispensable.  Par  conséquent,  il 
importe  peu  que  l'article  199  soit  bien  ou  mal  rédigé  dans  la  partie 
(|ui  traite  des  dommages-intérêts,  il  est  évident  que,  partout  et  tou- 
jours^ le  préjudice  peut  et  doit  être  réparé  quand  il  est  constant. 

Il  suit  de  là  que  l'allocation  des  dommages-intérêts  est  généra- 
lement facultative  pour  les  Tribunaux.  Tel  est  le  droit  commun  auquel 
il  est  rendu  hommage  par  les  articles  198  et  â02  du  Code  forestier. 
Cependant  le  législateur  de  1827  a  quelquefois  voulu  soustraire  Tap- 

Îréciation  de  Texistence  du  préjudice  au  pouvoir  discrétionnaire  des 
ribunaux,  et  alors  il  s'est  formellement  ou  implicitement  expliqué 
en  ce  sens,  ainsi  qu'on  peut  s'en  assurer  en  |)arcourant  les  articles  29 
à  40  du  Code  forestier.  Il  résulte  de  ces  dispositions  que,  le  plus 
ordinairement,  les  délits  commis  par  les  adjudicataires,  ou  dont  ils 
sont  responsables,  supposent  nécessairement  l'existence  d'un  préju- 
dice. Il  en  résulte  une  présomption  ^um  et  de  jure  devant  laquelle 
les  juges  doivent  s'incliner,  sans  discussion  possible,  ainsi  que  le 
décide  une  jurisprudence  constante. 
Une  autre  exception  au  pouvoir  facultatif  des  Tribunaux  existe  en 
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matière  fof(!sHère,  lorsrjuli  s'agit  de  domtnftgeâ-intéréts  ;  mais  elle 
dérive  d'une  source  différente.  Le  législateur  foreslier,  contrairement 
au  droit  commun,  ne  permet  pas  de  révoquer  en  doute  l'existence 
des  faits  matériels  retracés  par  les  procès^verbaux  Faisant  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux.^  Cette  disposition-  constitue  un  privilège  néces- 
saire, mais  exorbitant,  car,  en  droit  commun,  l'existence  d^un  fait 
prévu  par  une  loi  répressive  est  toujours  discutable.  Néanmoins,  en 
matière  forestière,  lu  loi  n'admet  aucune  preuve  outre  ou  contre  les 
faits  matériels  relatés  par  les  procès-verbaux  réguliers  dressés  par 
deux  agents  ou  gardes.  La  généralité  et  Ténergie  de  cette  rédaction 
ne  laissent  place  à  aucune  distinction  entre  les  condamnations  péna- 
les et  les  réparations  civiles  :  -^  Un  arbre  a  été  enlevé  et  brûlé  ;  on  en 
mesure  la  grosseur  sur  la  souche  ;  la  restitution  en  argent  est  de  droit  ; 
-^  Un  troupeau  de  trois  cents  moutons  a  été  introduit  dans  une  coupe 
de  Tannée  et  le  procès- verbal  constate  que  la  majeure  partie  des 
jeunes  pousses  ont  été  abrouties»  il  y  a  là  constatation  d'un  fait  ma- 
tériel qui  donne  lieu  à  une  réparation  nécessaire.-^ Le  législateur  n'a 
même  pas  voulu  que  le  chiffre  minimum  de  cette  réparation  fût 
discutable.  C'est  en  quoi  les  dommages-intérêts  diffèrent  de  la  resti- 
tution, dont  la  valeur  en  argent  peut  toujours  être  controversée,  sauf 
dans  le  cag  prévu  par  rarlicte  34  du  Code  forestier.  En  matière  de 
dommages-intérêts,  au  contraire,  lorsque  Fexistence  du  préjudice 
est  reconnue,  le  chiffre  de  la  réparation  ne  peut  être  inférieur  à  celui 
de  l'amende  simple.  Il  n*y  a  de  discussion  possible  que  dans  le  cas 
où  Ton  demande  la  condamnation  à  une  somme  exprimée  par  un 
chiffre  supérieur  à  cette  amende. 

Si  maintenant  on  examine  l'hypothèse  retracée  dans  la  question  à 
laquelle  on  répond  :  celle  d'un  jeune  taillis  abroutj  par  des  bêtes  à 
laine,  on  est  conduit  à  rechercher  s*il  pourrait  y  avoir  lieu  :  1**  à  la 
restitution  de  la  valeur  de  Therbe  broutée  ;  2^  à  des  dommages-inté- 
rêts pour  le  préjudice  causé  aux  arbres;  3*  à  de  nouveaux  dom- 
mages-intérêts pour  réparer  le  préjudice  résultant  de  ce  que  les  bêtes 
à  cornes  ne  pourraient  plus  pâturer  là  où  les  moutons  ont  séjourné. 

En  ce  qui  concerne  la  restitution  en  argent  de  l'herbe  dévorée, 
elle  est  certainement  due,  pourvu  Qu'elle  puisse  être  déterminée 
par  un  chiffre  pour  la  tixation  duquel  les  Tribunaux  ont  un  pouvoir 
souverain. 

Quant  aux  dommages-intérêts,  ils  seront  obligatoires  ou  facultatifs, 
suivant  les  circonstances  :  obligatoires,  si  le  procès-verbal  constate 
un  fait  matériel  de  préjudice  ;  —  facultatifs,  s'il  ne  relate  qu'un  fait 
d'appréciation.  C'est  dans  cette  dernière  catégorie  qu'on  doit  ranger 
le  préjudice  résultant  de  la  répugnance  qu'auraient  les  bêtes  à  cornes 
et  les  chevaux  à  brouter  l'herbe  d'une  forêt  où  des  moulons  auraient 
séjourné.  Les  Tribunaux  seront,  du  reste,  d'autant  moins  disposés  à 
reconnaître  et  à  réparer  de  préjudice,  qu'il  peut  souvent  être  confondu 
avec  la  restitution.  Tout  dépendra  donc  des  circonstances.  Mais  si  le 
procès-verbal  constate  que  l'herbe  est  mangée  jusqu'aux  racines  et 
que  le  sol  est  piétiné  comme  l'aire  d'une  grange,  nul  doute  qu'il  n'y 
ait  ici  constatation  d  un  préjudice  nécessaire  qui  ne  serait  pas  répare 
par  la  seule  restitution  de  l'herbe  dévorée.  Si,  au  contraire,  les 
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fticinefl  de«  herbes  existent  encore  après  le  passage  des  moutons,  il 
n*y  aura  pas  de  préjudice  néeesiaire,  et  la  seule  condamnation  civile 
qui  soit  imposée  aux  Tribunaux  est  celle  de  la  restitution,  ce  qui 
n'exclut  pas  la  possibÙiti  d'une  réparation  à  titre  de  dommage  \  mais 
elle  est  alors  facultative. 

Du  reste,  il  est  évident  que  la  réparation  fixée  comme  minimum 
par  l'article  202,  à  Tamende  simple  prononcée  par  le  jugement,  com- 
prend tous  les  dommages  pouvant  résulter  du  fait  délictueux.  Les 
juges  ne  sont  pas  forcés  d'allef  au  delà  et  ils  ne  sont  pas  tenus  de 
prononcer  des  dommages-intérêts  supérieurs  aux  amendes  simples, 
alors  même  que  les  jeunes  pousses  auraient  été  dévorées  et  que  les 
racines  des  herbes  auraient  disparu.  Ils  peuvent  toujours  s'en  tenir 
au  mxnïmum  indiqué  par  l'article  202  ;  mais  ils  peuvent  aussi  dépasser 
les  limites  de  ce  minimum,  s'il  leur  parait  que,  à  raison  des  faits 
reconnus  constants,  il  ne  constitue  pas  une  réparation  suffisante. 


N*  47.  —  Extrait  do  rapport  sur  lb  rudgbt  des  dépruses  de  i875, 
PRtsiHTfi  LB  19  MAI  i874,  PAR  H.  Léoi«  Sat  (Officiet  du  14  juin). 

Ohttpitr«  sasirii  i  F«rélft  «dmldiitrâlioii  oetttrale. 

L^ Assemblée  se  rappellera  la  discussion  qui  s'est  orodnite  dans  la  séance 
du  20  décembre  1873,  relativement  aux  dépenses  ae  Tadminislration  cen- 
trale des  forôls. 

La  coiumiasion  du  budget  de  1874  demandait  alors^  comme  le  demande 
aujourd'hui  la  commission  du  budget  de  1875,  le  rétablissement  du  crédit 
de  Tadministralion  centrale,  tel  qu'il  existait  avant  la  réduction  opérée  dans 
le  budget  de  1873,  L'Iionorable  M.  Francisque  Rive  a  proposé  par  un  amen- 
dement de  maintenir  le  crédit  de  1873,  et  a  fait  triompher  son  opinion. 

Quelques  jours  plus  lard,  TAssemblée  nationale  accordait  néanmoins,  pour 
1873»  un  crédit  supplémentaire  de  16000  francs  sur  ce  même  paragraphe  de 
radministralion  centrale  des  forôls;  mais  si  elle  votait  le  crédit  supplémen- 
taire, c'était  sans  rien  préjuger  quant  au  fond,  et  simplement  parce  que,  les 
faits  étant  accomplis,  il  taliait  bien  payer  la  dépense.  L'économie  volée  au 
budget  de  1874  devait  suivre  son  cours,  comme  elle  Ta  suivi  en  réalité. 

ta  réduction  a  donc  été  faite  ;  elle  a  eu  pour  résultat  do  ramener  de 
quarante-six  à  quarante-deux  (le  nombre  des  agents  de  Tadminlsl ration  cen- 
trale; deux  sous-chefs  et  un  commis  principal  ont  été  mis  en  retraite,  et  im 
commis  de  deuxième  classe  a  été  fait  garde  général.  Le  traitement  de  ces 
quatre  agents  s'élevait  à  16500  francs; la  dépense  s'est  ainsi  trouvée  dimi- 
nuée de  ia  somme  dont  avait  été  réduit  le  crédit  primitif.  Mais,  pour  faire 
face  aux  travaux^  il  a  fallu  appeler  par  contre  de  l'extérieur  cinq  agents,  et 
le»  adjoindre  à  rudministratio]i  centrale.  #' 

L'honorable  M.  Francisque  Rive,  en  développant  son  amendement^  admet- 
tait que  certains  travaux  de  l'administration  centrale  pouvaient  6tri*,  si  cela 
devenait  nécessaire,  conliés  à  des  agents  du  service  exlcrieur.  C'est  ce  qui 
a  eu  lieu  ;  mais  il  est  impossible  de  no  pas  reconnatlre  que  c^est  irrégulier. 
Les  travaux  de  radministration  centrale  doivent  être  rémunérés  sur  les  cré- 
dits de  radministration  centrale^  et  il  vaut  mieux  rétablir  le  crédit,  que  d*au* 
loriser  tacitement  un  virement  qui  ne  doit  pas  être  toléré.  Sur  les  cinq  agents 
appelés  de  l'extérieur,  quatre  seraient,  si  vous  approuves  nos  propO!«itions, 
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attachés  définîtiYementi  fadministralion  centrale,  et  k  cinquième  rentrerait 
dans  le  service  extérieur  après  avoir  terminé  le  travail  dont  on  l'a  chargé. 

Les  deux  arguments  qui  ont  été  rois  en  avant  pour  obtenir  la  réduction  du 
crédit  portent  sur  ce  que  le  nombre  des  sous-cliefs  était  plus  considérable 

?ne  celui  des  chefs  de  bureau,  et  sur  ce  que  Timportance  des  travaux  de 
administration  centrale  avait  dû  diminuer  par  suite  de  la  perte  de  TÂlsace- 
Lorraine  et  de  la  restitution  à  leurs  propriétaires  des  forêts  de  la  famille 
d'Orléans. 

La  question  des  sous-chefs  sera  traitée  quand  on  discutera  la  loi  d'organi* 
sation  renvoyée  au  conseil  d*Etat,  mais  on  peut  dire  qu*il  n'existe  pas  de  rap- 
port absolu  entre  le  nombre  des  sous-chefs  et  celui  des  chefs  de  bureau  ;  la 
proportion  peut  varier  selon  les  circonstances.  Un  bureau  chargé  d'af- 
faires diverses  peut  être  utilement  divisé  en  plusieurs  seclioiis,  à  la  tetc  des- 
quelles on  place  un  sous-cbef.  Cela  est,  en  tous  cas,  plus  économique  que  de 
faire  un  bureau  spécial  de  chaque  section,  et  de  rétablir  par  ce  moyeu  Téga- 
lilé  entre  le  noroore  des  chefs  et  celui  des  sous -chefs. 

Quant  au  second  argument,  il  mérite  un  examen  spécial. 

Et  d'abord,  la  demande,  en  1875,  d'un  crédit  supérieur  de  il  400  francs  au 
crédit  voté  au  budget  de  1869,  loin  de  constituer  une  [augmentation  de  dé- 
pense, constitue,  au  contraire,  une  économie. 

Aux  quarante-six  agents  de  1869,  coûtant  ensemble  219600  francs,  il  faut 
ajouter  cinq  agents  coûtant  ensemble  23  500  francs  payés  sur  les  fonds  du 
budget  extraordinaire,  pour  avoir  la  dépense  réelle  de  l'administration  cen- 
trale des  forêts  en  1869. 

De  sorte  que  la  comparaison  doit  s'établir,  en  nombre,  entre  cinquante  et  un 
et  quarante-six  agents,  et,  en  somme,  entre  243 100  francs  et  230000  francs. 

lies  crédits  demandés  au  budget  de  1875  présentent  donc,  sur  les  crédits 
ouverts  en  1869,  une  économie  de  cinq  agents  de  13100  francs. 

Il  est  vrai  que  l'administration  des  forêts  a  perdu  151 000  hectares  en 
Alsace  ti  24  000  hectares  dans  le  reste  de  la  France,  pour  la  restitution  des 
biens  d'Orléans,  mais  elle  a  recouvré  les  65  000  hectares  de  la  liste  civile,  ce 
qui  réduit  la  perte  à  110000  hectares. 

Il  y  a  lieu  cependant  de  tenir  compte  des  118000  hectares  que  les  reboi- 
sements et  les  gazonnements  ont  ajoutés  aux  domaines  forestiers  gérés  sur 
les  fonds  du  budget  ordinaire,  et  si  on  met  ces  118000  hectares  conquis  par 
l'administration  forestière,  en  regard  des  110  000  hectares,  de  forêts  perdues, 
il  y  a  un  avantage  de  8000  hectares  au  profit  du  domaine  actuel. 

Nous  examinerons  plus  loin  si  les  183  hectares  nouveaux  doivent  ou  ne 
doivent  pas  coûter  aussi  cher  à  gérer  que  les  175000  hectares  perdus  ;  mais 
il  est  facile  de  juger  à  priori^  quelle  que  soit  la  dépense  des  services  extérieurs, 
que  les  dépenses  de  l'administration  centrale  ne  pouvaient  pas  en  être  sérieu- 
sement affectées.  Une  réduction  de  13100  francs,  sur  un  crédit  de  243100 
francs,  représente,  dans  les  conditions  que  nous  venons  d'indiquer,  une  éco- 
nomie réelle  de  5  et  demi  pour  100. 

Quand  bien  même  il  aurait  été  possible  de  faire  une  réduction  propor- 
tionnelle supérieure  à  5  et  demi  pour  100,  dans  les  dépenses  du  service  exté- 
rieur, en  raison  des  changements  qui  se  sont  produits  dans  la  contenance 
et  la  nature  des  forêts,  il  ne  s'ensuivrait  nullepient  qu'une  réduction  corres- 
pondante eût  été  possible  dans  les  dépenses  de  Tadministration  centrale.  On 
n'arrive  jamais,  dans  l'industrie,  à  diminuer  les  frais  généraux  dans  la  pro- 
portion de  la  réduction  des  affaires. 

Votre  commission  a  examiné  cette  question  avec  la  plus  grande  attention, 
avant  de  se  décider  à  vous  proposer  de  revenir  sur  deux  voles  successifs,  et 
c'est  après  un  examen  très-approfondi  qu'elle  vous  demande  aujourd'hui 
d'accorder  le  crédit  de  230000  francs  porté  au  paragraphe  4  de  Tarticle  2 
du  cbapitre*xxxvii. 
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Service  extérieur. 

Ces  crédits  que  nous  vous  proposons  d^ourrir  pour  le  service  des  forêts 
dans  les  déparleineuUy  s'élèvent  aux  chiffres  suivants  :       * 

Chapitre  50 5004197 

—  60 8067  000 

—  61 S283000 

—  6X I  887  000 

Basembte Isliii  1U7 

Pour  avoir  le  total  de  la  dépense  de  Tadministration  des  forêts,  il  faut 
ajouter  les  dépenses  de  radfninisiration  centrale;  230000  francs  et  un 
crédit  de  110000  francs,  ouvert  au  chapitre  81,  pour  remboursements  par 
suite  d'erreurs  de  mesure,  etc. 

I^  crt'dlUolal  proposé  pour  1875  est  donc 12571107 

En  1860, 1:1  dépense  des  budtsets  ordinaire  et  extra- 
ordinaire a  été  de «800815 

Différence  en  moins Si»  018 

Mais  si  on  divise  la  dépense  comme  elle  Tétait  en  1869,  et  si  on  compare 
séparément  entre  eux  les  chapitres  du  budget  ordinaire  et  les  chapitres  du 
budget  extraordinaire,  on  constate  pour  les  dépenses  qui  étaient,  en  1869, 
portées  au  budget  extraordinaire  : 

En  1869 2480429 

En  1875 2  5iO000 

Augmentation  en  1875.  .  .  •        37  571 
Et  pour  les  dépenses  qui  étaient  en  1869,  portées  au  budget  ordinaire  : 

Eu  1869..    .   .• 10819786 

En  1875 10051  197 

Différence  en  moins 208  589 

Ainsi,  268589  francs  de  moins  sur  les  dépenses  portées  précédemment  sur 
le  budget  ordinaire;  39571  francs  de  plus  sur  les  dépenses  portées  précédem- 
meut  sur  le  budget  ordinaire,  et  pour  l'ensemble  22901 8  en  moins,  tel  est  le 
résultat  de  la  comparaison  entre  les  dépenses  faites  en  1869  et  les  dépenses 
prévues  pour  1875. 

les  contenances  soumises  à  la  gestion  forestière  ont  subi  des  diminutions 
par  suite  de  id  perte  de  TAlsace-Lorraine  et  de  la  restitution,  à  leurs  proprié- 
taires, des  forêts  de  la  famille  d'Orléans,  et  ce  sont  ces  diminutions  qui  ont 
été  invoquées  par  plusieui^  de  nos  collègues  pour  faire  réduire  les  crédits. 

Votre  commission  ne  croit  pas  néanmoins  devoir  vous  proposer  de  repousser 
les  propositions  de  Tadministralion.  Il  lui  a  été  démontré,  en  effet,  que  les 
économies  pouvant  résulter  des  diminutions  de  contenance  ont  toutes  été 
ellectuées  et  que,  s'il  y  a  des  réformes  à  faire,  elles  ne  trouvent  pas  leur 
jostiûcation  dans  ces  différences. 

Les  contenances  enlevées  sont,  pour  PAlsace-Lorraine,  de  150952  hec- 
tares, dont  la  gestion  comportait  cinq  cent  vingt-six  agents,  coûtant  ensemble 
637^7  francs,  ce  qui  faisait  ressortir  les  frais  de  gestion  à  4  fr.  20  Thec- 
tare;et  pour  les  forêts  de  la  famille  d'Orléans,  24651  hectares,  dont  la 
gestion  comportait  soixante  et  onze  agents  coûtant  ensemble  67  800  francs, 
ce  qui  faisait  ressortir  les  frais  de  gestion  à  2  fr.  75  Phectare. 

^  U  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer,  à  cette  occasion,  que  les  frais  à 
rbectare  sont  extrêmement  variables  et  ne  peuvent  servir  de  base  à  la  corn- 
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paraison  qne  par  grandps  ma^es  ;  c*est  ainsi  qne  les  forêts  de  la  famille 
d'Orlraiiséiaiitcoitipléipmpiit  aménagées,  ne  donnaient  lieo  à  a  ne  une  dépense 
ciiraordinaîre,  et  qu^étant  réparties  par  grandes  étendues  d*nn  seul  leuaut^ 
D*iniposaieti!  qn%  des  dépenses  tédniles  de  surveillance  et  de  p*slion. 

Le$  contenances  enlevées  sont  donc  ensemble  de  l7o6()3  hectares,  et  la 
dépende  y  correspondant,  qui  devait  par  conséquent  dis^parallre  du  budget, 
est  fle705(>97  francs. 

liais  par  contre^  radmtnisiralion  des  forêts  a  repris  la  gestion  des  forêts  de 
la  liste  civile,  dont  la  contenance  était  de*65  395  hectares^  et  dont  la  gestion 
comportait  trois  cent  cinquante-quatre  agents,  coûtant  ensemble  452940 
francs,  ou  6  fr.  90  à  riieclare. 

Disons  tout  de  suite  que  celte  dépense  a  été  ramenée  au  chiffre  de  4fr.  40 
à  l'hectare.  Cest  encore  une  proportion  élevée,  mais  la  densi(é«de  la  popu- 
lation dans  1j  zone  p:irisienne,  où  sont  situées  ces  forêLs,  entraînera  toujours 
des  dépenses  plus  considérables  que  s'il  s'agissait  de  forêts  moins  entourées 
d'habitations. 

Enfin,  les  dépenses  du  reboisement  étaient  portées  autrefois  au  budget 
extraordinairty  tant  pour  le  personnel  de  Fent retien  qne  pour  les  dépenses 
en  travaux  neufs.  Comme  contenance,  il  s'agit  de  i18  423  hectares  et  comme 
dépenses  de  237  000  francs  répartis  entre  deux  cent  trente-sept  agents,  ce 
<|ui  fait  une  moyenne  de  1  fr.  80  à  Theclare.  On  conçoit^  en  effet,  qne  des 
terrains  eu  cours  de  reboisement  exigent  moins  de  frais  de  gestion  et  de  sur- 
veillance qne  des  forêts  en  cours  d'exploitation. 

Ainsi  d'un  côié,  contenances  enlevées,  175 603  hectares  et  cTnn  antre  côté, 
contenances  ajoutées,  183818  hectares;  dépenses  enlevées,  705697  francs; 
dépenses  ajoutées,  667840  francs;  différence  en  moins,  37857  francs.  Telle 
aurait  été  la  situation  si  Padministration  des  forêts  avait  strictement  fait 
suivre  au  personnel  le  sort  des  contenances  retranchées  ou  ajoutées.  Mais  en 
fait,  la  diminution  de  la  dépense,  si  on  compare  le  budget  de  1870  à  eelui 
de  1875,  a  été  de  159820  francs. 

Nous  croyons  qu'il  n*y  a  dans  le  fait  du  changement  des  contenances 
aucune  raison  pour  diminuer  les  crédits  qui  vous  sont  demandés.  Quant  à  la 
gestion  générnle,  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  soit  faite  dans  les  conditions  de 
trop  grande  cherté,  et  elle  supporte  avec  avantage  la  comparaison  des  ges- 
tions étrangères,  même  de  celles  qui  sont  réputées  les  plus  perfectionnées. 
Les  frais.de  personnel  pour  la  gestion  des  forêts  domaniales  ressortent,  en 
Prusse,  à  Thectare,  à  4  fr.  40  et  en  France  à  3  fr.  04^  tandis  que  les  produits, 
à  l'hectare,  sont  en  Prusse  de  20  fr.  46,  et  en  France  de  37  fr.  60.  ' 
.  Mais  ce  que  TÂssemblée  ne  saurait  oublier,  ce  sont  les  magnifiques  travaux 
de  plantation  des  dunes,  de  reboisement  et  de  gazonnement  des  montag/les 
qui  sont  et  qui  seront,  on  ne  saurait  trop  le  dire,  un  honneur  pour  notre 
pays  et  dans  lesquels  des  agents  de  l'administraliou  se  sont  fait  un  nom  connu 
el  estimé  à  Tétranger  aussi  bien  qu'en  France. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  nous  ne  pouvons  songer  à  faire  des 
économies  sur  les  traitements  du  personnel.  Ces  traitements  sont  bas,  trop  bas 
peut-être,  et  le  recrutement  devient  tous  les  jours  plus  difficile.  Il  y  a  dans 
celle  situalion,  et  pour  un  avenir  trè^-prochain,  un  sujet  d'inquiétude  assez 
vive  pour  l'administration  des  forêts  ;  il  faudra  qu'elle  avise  pi^mptement 
et  peut-être  sera-t-elie  obligée,  pour  maintenir  son  recrutement  dans  des 
conditions  saiisfaisantes,  do  demander  à  l'Assemblée  nationale  certaines  aug- 
meutalions  de  crédit* 

Le  chapitre  59  s'élevait  à  4975197  francs,  divisé  en  deux  articles  : 

Traitements  du  personnel  (i  tSS  agents) ....    4  574 197 
laUemniiés 401 000 


Basemble 4975  197 
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Mais  l'administration  a  introduit  une  demande  noavelie  de  crédit  de 
S9000  francs  sur  ce  chapitre.  11  s'agit  du  personnel  des  travaux  de  reboi- 
sement. 

A  partir  de  4874,  les  travaux  vont  porter,  dans  la  seule  région  des  Alpes, 
sur  78  périmètres  nouveaux  d'une  étendue  de  50  773  hectares.  Les  conser- 
vateurs d'Aix,  de  Gap  et  de  Grenoble  réclamant  h  ce  sujet  la  substitution 
d'un  inspecteur  à  un  sous-inspecteur,  la  création  de  deux  emplois  de  sous- 
inspecteur,  d'un  emploi  de  garde  général  et  de  dix-neuf  emplois  de  bri- 
gadiers et  gardes. 

Cette  augmentation  dans  le  personnel  entraînerait  une  dépense  deS9000 
francs  dont  2G  000  sur  Tarlicle  i*'  et  3000  sur  Tarticle  2. 

^'article  1«r  monterait  à  4  600197  francs  pour  i  175  agents, 
Et  rarlïcie  a  monterait  à    iOiOOO 

Soiteo  tout &  004  197 

Votre  commission  n*a  pas  cru  pouvoir  refuser  une  augmentation  si  bien  Jus- 
tifiée par  les  conséquences  de  jour  en  jour  plus  appréciées  des  traTaux  de 
reboisement  dans  les  Alpes. 

Ce  chapitre  est  divisé  en  sept  articles  dont  In  dépense  s*élevait  en  demande 
à  3i32000.  Nous  vous  proposons  une  réduction  de  65000  francs,  ce  qui 
ramènera  le  montant  du  chapitre  à  3  067  000  francs. 

Nous  n'avons  pas  d'observations  à  faire  sur  les  deux  premiers  articles. 

Pour  le  troisième  article  —  travaux  d'amélioration,  i  milliofi  —  nous  avons 
reçu  da  M.  le  ministre  des  finances  la  demande  d'une  division  de  Tarticle 
en  deux  paragraphes.  Le  paragraphe  1°'  comprendrait  toute-^  les  dépenses 
rentrant  ordinairement  dans  l'article  pour  905  245  francs,  et  le  paragra- 
phe â  comprendrait  les  dépenses  pour  indemnités  de  logement  montant 
à  84  755  francs. 

Le  crédit  de  Tarticle  3  est  employé  en  construction  de  maisons  forestières, 
de  scieries,  en  travaux  de  routes,  de  fossés,  de  délimitations,  d'aména- 
gements, etc. 

La  construction  des  maisons  forestières  destinées  au  logement  des  préposé.<! 
brigadiers  et  gardes,  entre  dans  l'ensemble  de  la  dépense  de  Particie  pour 
SOtiOOO  a  300000  francs  par  an. 

Les  traitements  des  préposés  et  des  gardes  sont  si  peu  élevés,  que  les  avan- 
tages du  logement  sont  devenus  pour  l'administration  Tunique  moyen  pour 
retenir  le  personnel. 

Mais  le  prix  des  constructions  est  relativement  cher  :  environ  9000  francs 
par  maison,  de  sorte  qu'on  ne  peut  donner  satisfaction  qu'à  \ingt  ou  trente 
agents  par  année. 

Le  ministre  a  pris  la  résolution,  et  nous  l'en  approuvons,  d'accorder,  en 
atcendaal  qu'on  ait  construit  un  plus  grand  nombre  de  maisons,  des  indem*- 
Dites  de  logement  de  80  francs  à  deux  cent  quarante  et  un  préposés  séden*- 
taires  liabitant  dans  des  villes  et  de  45  francs  à  uiillc  quatre  cent  cinquapte- 
cinq  préposés  du  service  actif. 

Les  allocations  dont  nous  parlons  entraîneraient  une  dépense  de  84755 
francs  et  seraient  imputées  sur  l'article  3  du  chapitre  60,  sans  augmentation 
de  crédit.  C'est  pour  rendre  cette  imputation  régulière  que  M.  le  ministre 
a  demandé  la  division  de  l'article  en  deux  paragraphes,  ffous  -vous  proposons 
d'approuver  la  mesure  en  elle-même  et  d'autoriser  l'imputation  de  la  dépense 
smr  l'article  ^ 

Votre  commission  croit  toutefois  qu'il  serait  possible  de  réduire  le  V^'^^J^ 
construction  des  maisons  forestières;  elle  demande  que  l'adnfiinislration  lasbe 
éiudier  la  question. 


100  EAUX    ET   FORETS. 

Les  iirticles  4.  5  et  6  n'ont  pas  souleTé  d'objections.  Mais  sur  l'arlicle  7 
nous  proposons  de  réaliser  une  économie  de  65000  francs.  Celte  diminution 
serait  féquivaient  des  deux  augmentations  de  crédit  demandées  par  rapport 
à  1874,  et  de  la  dépense  proposée  pur  Tiionorabie  H.  Cézanne  et  dont  nous 
parlt;rons  au  chapitre  suivant. 

L'arlicle  7  en  question  s'applique  aux  dépenses  des  travaux  de  Gxation  et 
d'entretien  des  dunes  sur  le  littoral.  Ce  n'est  pas  que  ces  travaux  ne  nous  pa- 
raissent pas  dignes  du  plus  grand  intérêt,  mais  tout  c&qui  était  urgent  est  (ini 
et  nous  croyons  qu'on  peut  sans  inconvénient  réduire  le  montant  du  crédit 
à  335000  francs. 

Le  chapitre  61  se  rapporte  aux  dépenses  de  construction  de  routes,  de 
reboisement  et  de  gazonnement.  11  figurait  avant  1870  au  budget  extraordi- 
naire. En  1869,  on  a  dépensé  au  budget  extraordinaire  24804^9  francs; 
mais  237000  francs  pour  traitement  du  personnel  sont  payés  aujourd'hui  sur 
les  crédits  du  chapitre  59. 11  reste  donc  comme  dépenses  de  1869,  comparables 
avec  celles  qui  sont  portées  au  chapitre  61,  une  somme  de  2244429  francs. 

Les  crédits  que  nous  vous  proposons  de  voler  pour  1875  étant  de 
22830U0  francs,  il  y  a,  par  rapport  aux  dépenses  extraordinaires  de  1869, 
une  augmentation  de  39571  francs. 

Les  travaux  de  construction  de  routes  forestières  sont  immédiatement  pro- 
ductifs, et  il  paraît  indispensable  de  hâter  la  mise  en  valeur  des  massifs 
reculés,  notamment  des  forêts  fle  montagnes,  qui  sont  en  grande  partie 
dépourvues  de  voies  de  transport. 

Voire  commii^sion  partage  sur  ce  point  l'avis  de  l'adminislratiou,  mais  elle 
pense  que  la  niesure  dans  laquelle  on  doit  entreprendre  les  travaux  dépend 
de  la  situation  générale  du  budget. 

Eu  1874,  le  crédit  destiné  aux  dépenses  de  celle  nature  était  de  2  millions 
de  lianes.  De  1864  à  1869,  il  a  éié  de  1  million  de  francs. 

Les  crédits  votés  avant  la  guerre  pour  1870  et  1871  étaient  de  2  millions 
de  francs^  mais  le  crédit  de  1871  a  élé  réduit  ultérieurement  à  600000  francs. 
En  iblt  et  1873,  le  crédit  n'a  éié  que  de  80000U  francs;  on  Ta  relevé  à 
1  million  pour  1874,  et  Tadminislratiou  demande  qu^on  le  porte  à  1  200000  fr. 
pour  1875. 

•  En  considérant  la  situation  du  budget  de  1875,  dont  l'équilibre  est  si  difficile 
à  obtenir,  et  api  es  avoir  remarqué  que  le  crédit  affecté  aux  routes  nationales, 
tant  pour  reutielieu  que  pour  la  construction  des  tacunes,  est  réduit  dans 
une  proportion  qu'on  est  obligé  de  suivre  pour  tous  les  autres  services,  votre 
commission  vous  propose  d'ouvrir,  à  l'article  l'*"  du  chapitre  61  un  crédit 
réduit  de  1  lOOOOO  francs  au  heu  de  1  200000  francs  demandés  par  Tadmi- 
nistration.  Il  n'eu  restera  pas  moins  une  augmentation  de  dépenses  en  1875 
sur  1869  de  100000  francs. 

L'article  2  du  même  chapitre  est  celui  qui  comprend  les  dépenses  du  reboi* 
.sèment  et  du  gazounemeut  des  loontagnes.  Notre  honorable  collègue  M.  Cé- 
zanne a  proposé  une  augmentation  de  200UO  francs  sur  cet  article,  en  vue 
de  faciliter  dans  les  Alpes,  les  Pyrénées  et  les  montagnes  du  centre  de  la 
France,  la  création  de  truitières  ou  associations  fromagères. 

La  création  de  fruitières  bu  associations  fromagères  a  pour  conséquence  la 
substitution  partielle  de  la  race  bovine  à  la  race  ovine,  la  régularisation  et  la 
réglementation  du  pâturage,  le  développement  de  la  production  laitière, 
l'amélioration  eutiu  de  la  fabrication  fromagère. 

Des  expériences *extiêmement  intéressâmes  ont  été  faites  dans  la  région 
des  Pyrénées  par  un  des  ageuts  les  plus  distingués  de  l'administration  fores- 
tière. Plusieurs  fruitières  y  fonctionnent  utilement.  D'autres  sont  en  voie  de 
création. 

Les  conseils  généraux  des  départements  des  fiasses-Pyrénées,  des  Hautes- 
Pyrénées,  de  la  Haute-Garonne  et  de  l'Ariége  se  sont  prononcés  favora* 
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blement  sur  ces  crcalions^  et  ont  môinc  volé  des  subventions  pour  les  encou- 
rager. 

Doux  fruilières  sont  aclnellemcnl  en  voie  de  création  dans  le  département 
des  Hautes-Â'pes;  les  associations  ont  pris  naissance  en  1873»  et  fadminis- 
tralion  n'a  pas  liésiiéà  allouer  pour  cet  objet  des  subventions  qui  se  soiitélevées 
au  chiiïre  (le  i  500  francs. 

Dans  les  montagnes  du  centre  de  la  France,  il  ne  s'est  encore  rien  fait, 
mais  tout  porte  à  penser  que  des  associations  pastorales  ne  tarderont  pas  à  y 
prendre  naissance. 

La  création  d'associations  formées  d\iprès  les  bases  de  celles  qui  font  la 
prospérité  du  Jura  consliluerait  un  immense  progrès  pastoral,  agricole  et  in- 
dustriel dans  la  région  des  Alpes,  des  Pyrénées  et  des  montagnes  du  centre 
de  la  France,  et  aiderait  puissamment  au  reboisement  et  au  maintien  du  gazon- 
nement  dw  montagnes  en  prévenant  les  dégradations  par  rulilisalion  ration- 
nelle des  pâturages. 

Les  populations  qui  autrefois  étaient  hostiles  à  ce  genre  de  travaux  y  sont 
devenues  favorables  partout  où  les  fruitières  ont  été  installées. 

Votre  commission  vous  propose  en  conséquence  d'adopter  rameodement 
de  riionorable  M.  Cézanne.  L'article  2  serait  porté  à  1183000  francs^  et  le 
cliapitre  61  serait  en  totalité  de  2283  0000  francs. 

Le  chapitre  62,  relatif  aux  dépenses  diverses,  n'a  pas  motivé  d'observations. 

En  résumé,  les  crédits  à  ouvrir  pour  le  service  des  forêts  s'élèveraient  : 

Pour  le  personnel,  à. 5  00(197 

pour  le  malèrlf  1,  à 3  067  000 

Pour  le  reboisement,  à 2  283  000 

Pour  les  dépenses  diverses,  à 1887  000 

Ensemble 19  241 197 

Présentant  une  augmentation  de  crédit  de  1 66  200  francs  siu'  les  crédits 
ouverts  au  budget  de  1874,  et  une  diminution  de  1 16  000  francs  sur  les  cré- 
dits demandés  au  projet  du  budget  de  1875,  malgré  Tacceplation  des  crédits 
nouveaux  que  nous  avons  introduits. 


N"  48.  —  AssBMBLfiB  NÂTioiVALB.  —  Loi  des  25  juin-i7  juillet  4874. 

Affouage»  étranger. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (1)  chargée  d'examiner  le 
projet  déjoi  tendant  à  modifier  Varticle  105  du  Coae  forestier^  relatif 
au  partage  des  bois  d'affouage,  par  M,  MazeaUy  membre  de  C Assem- 
blée nationale. 

(Séance  du  Si  mars  1874.) 

Messieurs,  dans  sa  séance  du  8  février  1873,  rAssembtée  nationale  a  or- 
donné le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  la  justice,  d'une  pétition  qui  lui  était 
adressée  par  le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Francheval  (Ardcnnes). 

Les  pétitionnaires  se  plaignaient  de  ce  qu'un  grand  nombre  de  familles 
belges,  fixées  en  France  dans  les  communes  propriétaires  de  forêts,  parlici- 

(I)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Bernard-Dulreil,  préïiidetil  ;  Le- 
vAque,  sccréiaire  ;  Arfeuillères,  Michel,  Claude  (Meiirlhe-el-MoselIel,  Gailly, 
L'Ehraly,  Méplain,  Ricol,  Toupel  des  Vignes,  Grandpierre,  Mazeau,  Boreau- 
Ujanadlc,  Lalradeje  colonel  Denferi-Rochereau. 
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paient  à  la  diitribution  des  coupes  affouagères,  au  préjudice  des  habitanls 
français. 

Ces  plaintes  ne  sont  pas  chose  nouvelle. 

La  trace  des  préoccupations  dont  elles  sont  Tindice  se  rencontre  fréqnem« 
ment,  en  effet,  dans  nos  annales  parlementaires.  Elle  remonte  à  Fépoque  où 
la  Cour  de  cassation  a  inauguré  une  jurisprudence  conforme  sans  doute  à 
Texacle  interprétation  de  la  loi,  mais  dommageable  pour  nos  nationaux,  qui 
ne  pouvaient,  d'ailleurs,  voir  d'un  œil  indifférent  les  chefs  de  famille  étran- 
gers, armés  de  cette  jurisprudence,  réclamer,  après  un  court  séjour  dans  la 
commune,  leur  part  aaffouage  au  même  titro  que  les  chefs  de  famille  ayant 
la  qualité  de  Français. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  a  été  présenté  par  le  gouvernement  dans  votre 
séance  du  Si  juin  1873  répond  à  ces  préoccupations.  D'après  ce  projet  en 
effet,  l'étranger  ne  serait  admis  au  partage  de  raffouage  que  quand  il  aurait 
été  autorisé  à  établir  son  domicile  en  France,  conformément  à  rarticle  13  du 
Code  civil. 

Nous  vous  demandons  de  voter  cette  proposition. 

Mais,  avant  tout,  il  est  indispensable  de  vous  faire  connaître  en  quelques 
mots  : 

L'origine  et  la  portée  des  dispositions  de  l'article  105  du  Code  forestier 
qu'elle  modifie; 

Les  systèmes  absolus  et  opposés  qui  ont  été  successivement  adoptés  parles 
Tribunaux  sur  la  question  du  droit  de  l'étranger  à  l'affouage  communal; 

Enfin j  les  raisons  d'ordre  législatif  qui  ont  porté  le  gouvernement  et  votre 
commission  à  préférer  à  deux  opinions  extrêmes  un  système  intermédiaire  en 
quelque  sorte,  donnant,  dans  une  juste  mesure,  satisfaction  à  tous  les  intérêts. 

L  L'ordonnance  des  eaux  et  forêts  du  mois  d'août  1669  était  muette  sur  la 
distribution  entre  les  habitants  des  produits  des  bois  appartenant  aux  com- 
munes. Elle  en  avait  laissé  le  règlement  au  droit  coulumier  de  chaque  pro- 
vince, et,  dans  le  silence  de  la  coutume,  aux  usages  locaux. 

Le  législateur,  après  1789,  voulut  remédier  au  défaut  d'unité  résultant  de 
cet  état  de  choses;  mais  il  dépassa  le  but.  La  Convention,  abrogeant  tous  les 
anciens  usages,  posait  en  effet,  par  la  loi  du  iOjuin  1793  (art.  !<'%  secl.  Il), 
et  par  le  décret  du  26  nivôse  an  II,  le  principe  du  partage  c  par  tête  d'habi- 
tant, de  tout  âge,  de  tout  sexe,  absent  ou  présent.  >—  L'article  3  de  la  même 
section  ajoutait  :  a  Sera  réputé  habitant,  tout  citoyen  français  domicilié  dans 
la  commune.  » 

Au  mode  de  partage  par  tête^  fondé  sur  un  sentiment  exagéré  de  l'égalité, 
le  décret  du  âO  juin  1806,  interprété  par  deux  avis  du  conseil  d'Etat  daii 
20  juillet  1807  et  26  avril  1808,  substitua  le  partage  par  feu. 

Mais  les  anciens  usages  résistaient,  avec  cette  force  qui  leur  est  propre, 
aux  lois  uniformes  et  inflexibles  sous  lesquelles  on  voulait  les  courber.  Dans 
un  grand  nombre  de  localités,  ils  avaient  ccnlinué  à  être  suivis,  et  le  Code 
forestier  ne  lit  que  consacrer  légalement  un  régime  préexistant,  lorsqu'il  dé- 
cida, en  1827,  que  pour  déterminer  le  mode  de  partage  des  buis  d'affouage, 
il  fallait,  avant  tout,  s'en  référer  aux  titres  et  aux  usages  établis  dans  la  com- 
mune, etcjue  ce  n'était  qu'à  défaut  de  titres  et  d'usages  contraires  que  ce  par- 
tage devait  avoir  lieu  par  feu. 

Telles  sont,  en  effet,  les  dispositions  de  l'article  105  du  Code  forestier  dont 
le  texte  est  ainsi  conçu  :  c  S'il  n'y  a  titre  ou  usage  contraire,  le  partage  des 
bois  d'affouage  se  fera  par  feu,  c'est-à-dire  par  chef  de  famille  ou  de  maison, 
ayant  domicile  réel  ou  fixe  dans  la  commune  ;  s'il  n'y  a  également  titre  ou 
usage  contraire,  la  valeur  des  arbres  délivrés  pour  construction  ou  réparation 
sera  estimée  à  dire  d'experts  et  payée  à  la  commune.  » 

C'est  à  propos  de  l'application  de  cet  article  que  s'est  élevée  la  question  que 


LÊGlSLATlOIf   BT  lURlftPRUDENCE.  103 

vous  ailes  tranclter  sonverainemeol  et  définitivement  aujourd'hui,  celle  de 
savoir  si  Tétrant^er  chef  de  famille  ou  de  msiison.  ayant  un  dotnicila  réel  et 
fixe  dans  la  commune,  a  le  droit  de  figurer  sur  le  rôle  des  aiïouagiiiieK. 

II.  Celle  question  a  été  soulevée  de  bonne  heure  devant  la  juridiction  ad- 
ministrative et  devant  les  Tribunaux  ordinaires.  Là,  deux  systèmes  diamétra- 
li>ment  contraires  se  sont  trouvés  eu  conflit,  Tun  excluant,  l'autre  accueillant 
rétranj;(er  ;  tous  deux  ayanl  la  préleniion  de  trouver  dans  riulerprélation  des 
textes  la  justification  de  la  solution  prélcrée. 

Le  conseil  d'Etat,  conformément  aux  pr^^cédenls  ailministratifs,  décide  en 
effet  que  ni  la  loi  du  10  juin  1803.  ni  le  décret  du  20  nivôse  au  II,  qui  con- 
fèrent aux  HeulH  citoyens  français  le  droit  de  prendre  leur  part,  nou-senlement 
dans  la  propriété,  mais  aussi  dans  la  jouissance  des  biens  communaux,  n'ont 
été  abrogés  par  la  disposition  du  Code  forestier  (I). 

La  Cour  de  Colmar  adopte  cette  doctrine  (2). 

La  Cour  de  cassation  la  répudie  au  contraire. 

Même  avant  que  le  Tribunal  des  coufllis  enlève  au  Conseil  d'Ëtat,  pour  la  lui 
attribuer,  la  connaissance  des  questions  d^aptilude  individuelle,  et  spéciale- 
ment de  celle  qui  porte  sur  .l'aptitude  de  Télran^er  (3),  elle  déclare  que  la 
jouissance  des  proauits  forestiers  pouvant  servir  aux  intérêts  de  Ta^ricuiture 
et  à  l'utilité  des  maisons  et  des  terres,  il  convient  d'en  faire  profiter  tout 
habitant  qui  occupe  ou  exploite  des  maisons  ou  des  héritages  sur  le  territoire 
de  la  commune,  quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  nationalité  ;  elle  juge  que  les 
étrangers,  à  qui  nos  lois  permettent  d'être  propriéiaires  ou  fermiers  en 
France,  doivent,  comme  tous  autres,  participer  à  TufTouage  sur  les  biens  de 
la  commune. 

Plus  tard,  quand  elle  est  saisie  des  questions  d^aptitude,  la  Cour  régulatrice 
décide,  conlruirement  à  l'opinion  du  Conseil  d^État,  que  les  conditions  énu- 
mérées  dans  l'article  105  du  Code  forestier  sont  complètes,  exclusives  de 
Toutes  autres;  et  se  suffisent  à  elles-mêmes;  qi^on  ne  peut,  par  suile,  imposer 
à  celui  qui  réunit  ces  condilions  une  ubligaiion  que  la  loi  n'exige  pas,  celle 
de  jaslifier  do  sa  qualité  de  Français;  que  le  Code  forestier,  sous  ce  rapport, 
a  rompu  avec  le  passé  et  notamment  avec  la  loi  de  1793;  qu'en  uu  mut,  il  a 
institué  un  droit  nouveau,  écrit  dans  l'article  218  de  ce  Code,  aux  termes 
duquel  «  sont  et  demeurent  abrogés  ()uur  ravenir,  toutes  lois,  urdonuaiices, 
édiis  et  déclarations,  arrêts  du  conseil,  arrêtés  ou  décrets,  et  tous  règlements* 
intervenus,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  sur  les  matières  qu'il  a  réglées  en 
loul  ce  qui  concerne  les  forêts  (i).  > 

C'est  cette  dernière  jurisprudence,  comme  vous  le  savez,  qui,  après  avoir 
prévalu  devant  les  trois  chambres  de  la  Cour  de  cassation,  est  partout  appli- 
quée aujourd'hui,  malgré  les  plaintes  des  intéressés. 

Ces  pliiuttis,  nous  Tavons  du,  se  sont  souvent  manifeslées  par  IVxercice  du 
droit  de  pétition,  notamment  devant  le  Sénal,  eu  18G6  et  1S67  ^5). 

(1)  Vbir  la  lettre  du  ministre  de  la  Justice  du  8  novemtire  t8i5,  ciiée  dans  IVx- 
;>ose  dej)  motifs  du  projet,  lus  oMoniMiiees  rendueà  pur  le  lonseil  'ri^iji  .sur  les 
deiiiaD.lt'S  eu  autorhauun  dtj  plaider  les  30  juin  lS»t,  0  janvier  el  31  irurg  lHi3, 
et  Itfs  decisitiiis  de  la  seciioii  Uu  eniiieiilieu»  des  io  •iiai  a  el  18  iiuveuibie  I848. 

(5)  A  mus  des  SO  J4iiviMi-  18^0,  3  jiiillel  tHii,  28  mai  1807. 

(^i]  Décisions  du  Inbuiiiil  Ues  cotiUils  des  10  uvnl  el  li  juin  1850. 

(6)  Anèu  lie  la  L'tiauitire  eiiiuiiielie  Uei  11  anai  I8;18  el  il  juin  1841,  de  la 
Chambie  «Jes  rei)u^lts  des  23  mais  1851  ei  1<^'  juitkl  I8ti7,  de  lu  Ctiainbie  civile 
dfs  31  de  eintir-  186i  ei  2i  février  1869. 

(&)  Séance  du  2i  4%rîi  I8<i6,  rapima  de  M.  Ladoureiie;  séanc»*  du  i  juillet 
188a,  rap|iort  de  M.  Sylvestre  de  Sicy;  SeatiCit  du  <l  jiuvler  ih87,  rappuil  de 
M.  l^a  loticOile.  Ces  r.ip|Miris  ont  itour  nhjel  des  pelllious  de  ditlereuie»  cuiu* 
niuiies  des  Aideniie.>i  ei  de  la  Al«>selle,  qui  tureiii  renvoyées  alors  aux  uiiuÏMàrea 
de  riuterieur,  d.*  la  justice  el  dos  alldiies  étrangères. 
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]II.  A  peine  est-il  nécessaire,  messieurs,  de  remarquer  que  les  motifs  qui 
ont  dicté  ces  décisions  ne  peuvent  avoir  sur  vos  résolutions*  une  influence 
prépondérante.  Ces  molifs  sont  puisés  dans  Pinterprétation  des  textes;  ceux 
qui  vous  déterminent  doivent  s'inspirer  de  Pinlérèt  public. 

Quelle  est  donc,  des  deux  Folulions  en  présence,  celle  qui  donne  le  plus 
sûrement  satisfaction  h  cet  intérêt? 

Ni  Tuiio  ni  Taulre.  selon  nous  ;  toutes  deux  ont  le  tort  d'èlre  trop  absolues. 

D^une  part,  en  effet,  le  bien  général  n'exige-t-il  pas  qu'on  éloigne  des 
communes,  propriétaires  de  foièlsjesindigenls  des  contrées  limitrophes  de  la 
France,  disposés  à  s'installer  dans  ces  communes,  soit  afm  d'échapper  à  la 
vindicte  puDlic|ue  pour  des  méfaits  commis  chez  eux,  soit  aOn  de  ne  soustraire 
au  service  militaire  à  la  fois  dans  leur  pays  et  dans  le  nôtre,  tout  en  jouissant 
des  avantages  que  leur  procure  leur  établissement  sur  le  territoire  français? 

D'autre  part,  ce  mètne  intérêt  ne  demande-l-il  pas,  tout  aussi  impérieuse- 
ment, que  nous  recevions  avec  faveur  les  étrangers  honnêtes^aimant  letravail, 
qui  apportent  à  notre  industrie  et  à  notre  agriculture  le  concours  de  leur 
habileté  et  de  leurs  bras? 

N'esi-il  pas  opportun  de  chercher  a  conserver  dans  les  campagnes  ceux  qui 
viennent  s*y  fixer,  et  qui  ont  aussi  cette  propension  fâcheuse,  constatée  chez 
nos  nationaux,  d'émigrer  vers  les  villes,  dans  Tespoir  souvent  déçu  d'y  trouver 
un  salaire  plus  élevé  et  une  existence  plus  facile? 

N^esl-ce  pas  enfin  atteindre  le  but  même  de  Taffouage  et  se  conformer  à 
son  origine  historique,  que  d'attirer  et  de  retenir  les  habitants  sur  le  sol  de 
la  commune? 

Imnginer  un  système  qui  permît  à  l'administration  de  faire  un  choix  parmi 
les  étrangers  sollicitant  leur  inscription  sur  les  rôles  des  afl'ouagistes,  lui 
donner  le  moyen,  par  une  sorte  d'examen  préliminaire,  de  rejeter  les  hommes 
dangereux  et  inutiles,  tout  en  accueillant  les  ouvriers  dont  la  moralil<(  et  les 
habitudes  laborieuses  seraient  notoires  :  tel  était  donc  le  problème  à  résoudre. 

Voire  commission  est  d'avis  que  le  projet  qu'elle  vous  propose' d'adopter  le 
résout  heureusement. 

Pour  y  arriver,  il  a  suffi  au  gouvernement  — -  se  rendant  du  reste  au  vœu 
des  derniers  pétitionnaires  et  à  la  doctrine  de  quelques  auteurs  et  arrêts  — 
d'iijouter  aux  conditions  générales  d'aptitude  à  l'affouage,  prévues  par  l'ar- 
ticle 105  du  Code  forestier,  une  condition  spéciale  à  l'étranger,  celle  d'avoir 
été  admis,  par  le  gouvernement  français,  à  établir  son  domicile  eu  France,  ce 
qui  entraîne  pour  lui,  aux  termes  de  l'article  13  du  Code  civil  «  la  jouis- 
sance de  tous  les  droits  civils.» 

Ainsi,  désormais  l'autorisation  administrative  sera  pour  l'étranger,  chef  de 
famille  ou  de  maison ,  ayant  un  domicile  fixe  et  réel  dans  la  commune ,  la 
condition  préalable  de  son  admission  au  bénéfice  de  TafTouage. 

11  ne  faudrait  pas  croire  que  cette  formalité  est  une  mesure  banale.L'aulo- 
risalion  n'est  accordée  à  qui  la  sollicite  qu'après  une  enquête  préjudicielle. 
Le  décret  du  17  mars  1809  et  les  circulaires  administratives  prescrivent  en 
eiïet  à  l'étranger  qui  veut  l'obtenir,  d'adresser  sa  requête  au  maire  du  lieu  où 
il  entend  fixer  son  domicile,  en  l'accompagnant  de  tous  les  renseignements 
relatifs  à  sa  personne,  à  sa  profession  et  à  ses  moyens  d'existence;  Le  maire, 
après  avoir  procédé  lui-même  à  une  information,  transmet  la  demande  et  les 
pièces  au  sous-préfet ,  qui  les  envoie  au  préfet,  chargé  de  les  faire  parvenir, . 
avec  son  avis,  au  ministre  de  la  justice,  qui  statue  enfin  en  dernier  ressort. 

Ainsi  le  représentant  même  de  la  commune  prend  une  part  active  et  prin- 
cipale à  l'enquête  qui  précède  l'autorisation  ;  c'est  lui  qui  en  recueille  ou  en 
vérifie  les  éléments.  Si  la  commune  où  l'étranger  s'est  fixé  a  des  coupes 
affpungères,  l'intérêt  communal  nous  est  un  sûr  garant  que  l'enquête  sera 
bien  faite. 

Si  cette  commune  n'a  pas  de  forêts,  le  maire,  averti  par  les  instrucUoni 
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nouvelles,  et  sans  doule  plus  sévères,  que  rexér.otîon  de  la  loi  ne  manquera  pas 
d6  pi'Ovoqner  de  la  part  de  Fadroinislralion ,  aura  une  raison  de  plus  pour  se 
montrer  rif;oureux  vis-à-vis  l'étranger,  dans  celle  prévision  que  celui-ci  peut 
un  jour  changer  de  résidence,  et  prétendre,  dans  une  autre  commune,  à  la 
disiribution  des  produits  forestiers. 

Dans  toutes  les  hypothèses,  Tantorisalion  administrative  constitue  donc  une 
garantie,  et  votre  commission  n'a  pas  hésité  à  en  approuver  le  principe. 

Elle  a  hésité  d'autant  moins,  que  Tenlèvemcnt  absolu  et  général  de  Taf- 
foiiage  à  tous  les  étrangers  qui,  conformément  à  ta  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation,  en  jouissent  actuellement  dans  les  communes  voisines  de  la 
frontière,  aurait  eu  pour  résultat  probable  de  les  faire  déserter  par  un  grand 
nombre  d'ouvriers  utiles.  Cette  mesure  eût  certainement  été  dans  nos  régions 
de  TEst,  déjà  fort  éprouvées,  une  cause  de  troubles  pour  Tindustrie  française. 

Le  projet  répond,  au  contraire,  à  tontes  les  objections,  puisqu'il  se  home 
à  exiger  de  ce&  ouvriers,  de  ceux-là  mêmes,  à  la  vérité,  qui  ont  déjà  figuré 
sur  les  rôles  et  qui  jusqu'à  présent  ont  joui  de  l'affouage,  une  formalité  facile 
à  remplir,  en  même  temps  qu'il  éloigne  les  vagabonds  et  les  nomades,  peu 
soucieux  de  soumettre  leur  passé  à  des  investigations  d'autant  plus  redoulaules 
qu'elles  seront  presque  toujours  l'œuvre  des  intéressés  eux-mêmes. 

Ajoutons  que  cette  œuvre  se  continuera,  et  qu'ainsi  les  abus  ne  seront  pas 
à  craindre  dans  l'avenir.  Le  contrôle  des  habitants  français  de  la  commune 
est  en  effet  permanent;  ils  se  montreront,  il  est  permis  de  le  croire,  les 
gardiens  vigilants  d'une  prérogative  qu'ils  ne  partagent  qu'à  regret.  Leurs 
réclamations  ne  tarderaient  pas  à  se  produire,  dans  le  cas  où  l'administration 
se  serait  trompée  en  favorisant  un  étranger  indigne,  et  provoqueraient  infail- 
liblement, si  elles  étaient  justiGées,  le  retrait  d'une  autorisation  révocable  de 
sa  nature  (avis  du  Conseil  d'Etat  du  20  prairial  an  XI). 

Toutefois,  et  malgré  les  considérations  qui  précèdent,  nous  avons  dû  nous 
demander  si  la  double  garantie  du  domicile  acquis,  écrite  dans  l'article  105, 
et  de  l'autorisation  administrative  résultant  de  la  loi  qui  vous  est  proposée, 
était  suffîi^ante  pour  protéger  efficacement  les  intérêts  alarmés  de  nos  natio- 
naux. Sur  ce  point,  des  dissidences  s'étaient  d*abord  produites  dans  la 
commission. 

Quelqnes-uns  de  ses  membres  auraient  voulu  que  le  conservateur  des  forêts 
et  le  conseil  général  fussent  désormais  appelés  à  donner  leur  avis  sur  la  de- 
mande en  autorisation. 

D'autres  soutenaient  que  l'étranger  autorisé  à  établir  son  domicile  en  France 
et  prenant,  à  ce  litre,  sa  part  dans  la  répartition  afTouapère,  devait  être 
retranché  du  rôle  de  cette  répartition,  si  après  un  délai  déterminé,  dix  ans 
par  exemple,  il  ne  s'était  pas  fait  naturaliser. 

Plusieurs  enfin  auraient  désiré  que  le  bénéfice  de  l'affouage  ne  fût  accordé 
90*à  l'étranger  ayant  dans  la  commune  un  certain  temps  de  résidence,  qu'ils 
fixaient  soit  à  cinq,  soit  à  trois  années. 

Ces  propositions  ont  été  successivement  repoussées. 

Nous  avons  pensé,  en  premier  lieu,  qu'il  s'agissait  ici  d'une  simple  question 
de  partage  communal,  à  la  discussion  de  laquelle  ni  l'administration  des  forêts, 
ni  la  représentation  départementale  n'avaient  intérêt  à  se  mêler. 

Sur  la  seconde  proposition,  nous  avons  estimé  qu'une  loi  française  ne  pou- 
vait faire  du  bénéfice  de  l'affouage  une  sorte  de  prime  à  la  naturalisation; 
qu'il  ne  convenait  pas  qu'elle  plaçât  l'étranger  dans  ralternalive  de  perdre  ce 
bénéllce  ou  de  renoncer  à  sa  nationalité,  réservant  ainsi  l'honneur  de  devenir 
Français  à  celui  qui,  par  son  peu  d'attachement  à  sa  propre  patrie,  s'en  mon- 
trerait assurément  le  moins  digne. 

L'étranger  autorisé  à  établir  son  domicile  en  France  ne  supporte  pas  sans 
doute  toutes  les  jcharges  qui  pèsent  sur  nos  nationaux;  il  ne  paye  pas  nolam- 
ment  le  plus  lourd,  mais  aussi  le  plus  honorable  des  impôts,  1  impôt  du  sang. 
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C'est  même,  ponr  le  dire  en  passant,  cette  exonération  qni  a  été  surtout  le 
sujet  des  plaintes  qiront  fait  entendre  les  afTonagistes  Trançais.  Mais  il  faut 
reconnaître  qifau  moins  sous  ce  rapport,  ces  plaintes  n'étaient  pas  fondées.  Il 
n'y  a  aucune  corrélalion,  en  effet,  entre  Taffonagc  du  droit  communal  et 
Tobligalion  nationale  du  service  militaire.  Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  recti- 
fier sous  ce  rapport  les  notions  peu  exactes  des  pétitionnaires  de  tous  les 
temps. 

Nous  n'avons  donc  pas  cru  qu'il  y  eût  lieu  de  s'arrêter  à  l'idée  de  dépos- 
séder TélrangfT  aiïouafh^^te  rebelle  à  la  naluralisalion. 

Rei'tait  la  troisième  mesure,  celle  qui  aurait  consisté  à  n'admettre  l'étranger 
à  la  distribution  qu'après  uA  certain  délai  de  résidence. 

Ici  votre  commission  pouvait  éprouver  quelques  scrupules. 

Dans  notre  ancien  droit»  en  effet,  et  même  jusqu'en  1627,  l'usage  imposait 
une  sorte  de  stage  à  tout  individu  qui,  transportant  ses  foyers  d'une  conimnne 
dans  une  autre,  voulait  proGter  des  produits  des  bois  appartenant  à  celle-ci.  Il 
n'était  réputé  liabilant  qu'après  y  avoir  demeuré  l'an  et  jour.  On  a  pu  se  demander 
si  l'articlt)  i05  du  Code  forestier  exigeait  quelque  chose  de  semblable;  l'ad- 
minislralion  parait  avoir  varié  sur  ce  point  (décisions  du  ministre  des  finances 
des  30  août  1830  et  9  décembre  1832);  elle  a  Hni  toutefois  par  se  prononcer 
pour  la  négative.  Il  est  vrai  qu'en  1851,  dans  son  rapport  devant  l'Assemblée 
législative,  la  commission  chargée  alors  d'examiner  les  projets  de  réforme  à 
introduire  dans  notre  législation  forestière,  demandait  que,  comme  autrefois, 
le  domicile  n'eût  d'effet  utile,  quant  à  l'affouage,  que  lorsqu'il  serait  accompa- 
gné de  la  résidence  annuelle  dans  la  commune.  Mais  les  événements  ne  per- 
mirent pas  de  donner  suite  à  cette  proposition,  ce  rapport  ayant  été  déposé 
dans  la  séance  du  3  avril  18M. 

Fallait-il  aujourd'hui  restaurer  contre  l'étranger  seulement,  en  l'aggravant 
quant  à  la  durée  du  délai,  cette  disposition  générale,  restée  alors  à  l'état  de 
projet,  et  tracer  par  ce  moyen  une  ligne  de  démarcation  entre  les  chefs  de 
famille  de  nationalité  différente? 

Votre  commission  n'en  a  pas  jugé  ainsi,  et  yous  en  avez  déjà  deviné  la  raison. 

Deux  motifs  avaient  été  invoqués  pour  jusliûer  celte  disposition  dans  m 
généralité  : 

L'un,  emprunté  aux  anciens  auteurs  et  fondé  sur  ce  qu'il  serait  injuste 
d'admettre  à  l'affouage  l'habitant  ayant  acquis  son  domicile  dans  la  commune 
quelques  jours  seulement  avant  la  publication  et  la  clôture  des  rôles,  et  n'ayant 
pu,  par  .suite,  acquitter  sa  part  des  contributions  communales; 

L'autre,  puisé  dans  le  rapport  de  1851  et  fondé  sur  ce  qu'il  importe  de 
prévenir  la  fraude  de  ceux  qui,  dans  le  cours  de  U  même  année,  pourraient 
pi  oliier  de  la  différence  dans  les  époques  de  la  confection  des  rôles,  pour  se 
faire  successivement  délivrer  Taffoutige  dans  deux  communes. 

Or,  quelle  que  soit  l'opiiiion  qu'on  se  fusse  do  la  portée  de  ces  motifs,  il 
faut  avouer  que  ni  Tun  ni  Tauire  ne  concerpeut  particulièrement  rétrauger^ 
et  ne  peuvent,  i\è6  lors^  servir  de  prétexte  à  une  règle  qui  lui  serait  exclusi- 
vement applicable. 

Quelle  garantie  nouvelle  cette  règle  offrirait-elle,  d'ailleurs,  aux  intérêts 
que  le  projet  a  ponr  but  de  ras>urer?  Sans  doute,  la  résidence  préalable  téuioi- 
gneru  chez  rétranger  de  son  Intention  per>i>ianle  de  rester  dans  lacouiniune. 
Muis  n'oublions  pas  que^pour  avoir  droit  à  l'.iffouage,  il  faut  que  celui-ci  ait, 
d'après  les  dispositions  de  l'article  \0o,  un  domicile  réel  et  lixe,  une  celte 
intention  a  dû  déjà  se  nmnife^ier  par  réiablisseuient  même  de  ce  domicile, 
et  qu  en  cas  de  contestation  les  Tribunaux  auront  à  l'upi^récier. 

Votre  conuni>sion  a  donc  écailé,  iipiès  un  court  débit,  les  modlûcalious 
que  quelques-uns  de  ses  membres  avaient  songé  à  introduire  dans  le  projet. 

Elle  a  écarté  aussi  Tobjeclion  liiée  de  ce  que  l'affouage  étant,  pour  chaque 
habitant,  uu  droit  de  copropriété  communale,  il  ne  pourrait  appartenir,  par 
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L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l'^'.  Dans  toute  Télenduti  du  lerrllnire  de  TAigcne,  pBhdant  la  période 
du  1*'  juillet  au  1*^'  noveuibre  de  chaque  année,  nul  ne  pourra,  hors  des  ha- 
bitations, apporter  ou  allumer  du  feu  dans  Fintérieur  ou  a  200  mèlresdes  bois 
et  forêts,  même  pour  la  fabrication  du  charbon»  Textraction  du  goudron  et  la 
distillation  de  la  résine.  Cette  interdiction 'est  applicable  même  aux  proprié- 
taires des  bois  et  forêts. 

L'emploi  du  feu  dans  les  gourbis  et  autres  abris  compris  dans  la  même  zone, 
sera  soumis  aux  prescriptions  du  règlement  d'administration  publique,  des 
arrêtés  et  règlements  à  intervenir  en  exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  2.  Nul  ne  pourra,  pendant  la  même  période  et  dans  un  rayon  de  4  ki- 
lomètres des  massifs  forestiers,  mettre  le  feu  aux  broussailles,  herbes  ou  vé- 
gétaux sur  piedy  s'il  n'a  obtenu  la  permission  expresse  de  l'autorité  adminis- 
trative locale. 

L*arrêté  d'autorisation  déterminera  le  jour  et  Tbeure  de  la  mise  à  feu. 

Cet  arrêté  sera  publié  et  affiché  dans  les  communes  limitrophes  au  moins 
quinze  jours  à  Tavance  ;  s'il  s^applique  à  des  terrains  situés  à  moins  de  1  kilo- 
mètre des  forêts»  Ta  vis  de  l'administration  forestière  sera  préalablement  ré- 
clamé. 

Jusqu'à  ce  que  la  loi  ait  réglé  par  des  dispositions  nouvelles  l'obligation  et 
le  mode  d'établissement  des  tranchées,  entre  les  terrains  des  divers  proprié- 
taires, l'arrêté  imposera  spécialement  toutes  les  mesures  de  précaution  à 
prendre,  et  s'il  y  a  lieu,  l'ouverture  préalable  de  tranchées,  destinées  à  em- 
pêcher la  communication  du  feu. 

Art.  3.  Le  gouverneur  général  pourra  désigner  un  ou  plusieurs  officiers  ou 
sous-ofGciers  commandant  une  force  publique  auxiliaire,  pour  concourir  avec 
les  agents  forestiers  à  l'exécution  des  mesures  légalement  prises  contre  les 
incendies. 

Les  officiers  et  sous-officiers  délégués  seront  placés  auprès  de  l'autorité  ad- 
roiiiislrative  locale,  et  investis  des  attributions  de  police  judiciaire  qui  appar- 
tiennent à  la  gendarmerie.  Les  règlements  de  cette  arme  leur  seront  appli- 
cables dans  leurs  rapports  avec  les  autorités  administratives  et  judiciaires. 

Art.  4.  Les  populdlions  indigènes  dans  les  régions  forestières  seront»  pen- 
dant la  même  période,  astreintes,  sous  les  pénalités  édictées  par  l'article  8»  à 
un  service  de  surveillance  qui  sera  réglé  par  arrêtés  du  gouverneur  général. 

Tout  Européen  ou  indigène  requis  par  un  service  de  secours  organisé  contre 
l^inceudie  et  qui  aura  retusé  son  concours  sans  motifs  légitimes,  sera  puni  des 
peines  portées  en  Particle  8  ci-après,  sans  préjudice»  aux  regards  des  usagers, 
de  l'article  149  du  Code  forestier  relatif  à  la  privation  des  droits  d'usage» 
laquelle  sera  prononcée  par  le  juge  de  paix. 

Art.  5.  En  tout  territoire,  civil  ou  militaire,  indépendamment  des  condam- 
nations individuelles  encourues  par  les  auteurs  ou  complices  des  crimes  et 
ilélits  ou  contraventions,  en  cas  d'incendies  de  forêts»  les  tribus  et  les  douars 
pourront  être  frappés  d'amendes  collectives,  dans  les  formes  et  suivant  les 
conditions  ci-après. 

Art.  6.  Ces  amendes  seront  prononcées  par  le  gouverneur  général  en  conseil 
de  gouvernement  sur  le  vu  des  procès-verbaux»  rapports  et  propositions  de 
Tautorité  administrative  locale,  les  chefs  de  tribu  ou  de  douar  préalablement 
entendus  p^r  ladite  autorité. 

1^  produit  des  amendes  sera  versé  au  Trésor  ;  il  pourra  être  affecté  en  tout 

d'Etal  de  la  justice,  a  déposé,  au  nom  du  ministre  de  Tiniérieur»  un  projet  de 
lot  sur  le  rachat  des  droits  d*usage  dans  les  forêts  de  PAlgérie,  rélablisscroeni 
de  tranchées  séparatrices»  et  rexploilailon  dans  les  bois  dm»  particuliers.  —  L'ur- 
gence a  été  déclarée  et  le  projet  renvoyé  à  la  commission  qui  avait  examiné 
celui  relatif  aux  Incendies. 
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dans  la  commune.  L^étranger  qui  n*aiira  pas  été  autorisé,  conformément  à 
Farticle  13  du  Code  civil,  à  établir  son  domicile  eo  France  ne  pourra  être 
appRié  an  partage. 

S'il  n'y  a  également  titre  ou  usage  contraire,  la  valeur  des  arbres  délivrés 
pour  conslruclions  ou  réparations  sera  estimée  à  dire  d'experts  et  payée  à  la 
commune. 

PROJET  DE  LA.  COMMISSION. 

Article  unique.  L'article  105  du  Code  forestier  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
S'il  n'y  a  titre  ou  usage  contraire,  le  partage  des  bois  d'aiïouage  se  fera 
par  feu,  c'çst-à-dire  par  cher  de  famille  ou  île  maison,  ayant  domicile  réel  et 
fixe  dans  lia  commune.  L'étranger  qui  remplira  ces  conditions,  ne  pourra  être 
appelé  au  partage  c|u*ii près  avoir  été  autorisé,  conformément  à  l'article  13  du 
Code  civil,  à  établir  son  domicile  en  France. 

S'il  n*y  a  également  titre  ou  usage  contraire,  la  valeur  des  arbres  délivrés 
pour  constructions  ou  réparations  sera  estimée  à  dire  d'experts  et  payée  à  la 
commune. 

Loi  modifiante  article  105  du  Code  forestier  y  relatif  au  partage 

des  bois  d'affouage. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Arlicle  unique.  L'article  105  du  Code  forestier  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
a  S'il  n'y  a  titre  ou  usage  contraire,  le  partage  des  bois  d'afiTouage  se  fera 
par  feu,  c'est-à-dire  par  chef  de  famille  ou  de  maison,  ayant  domicile  réel  et 
fixe  dans  la  commune.  L'étranger  qui  remplira  ces  conditions  ne  pourra  être 
appelé  au  partage  qu'après  avoir  été  autorisé,  conformément  à  Tarticle  13  du 
Code  civil,  à  établir  son  domicile  en  France. 

<  S'il  n'y  a  également  titre  ou  usage  contraire,  la  valeur  des  arbres  déli- 
vrés pour  constructions  ou  réparations  sera  estimée  à  dire  d'experts  et  payée 
à  la  commune.  » 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  les.  22  mai,  18  et  25  juin  1874. 

Le  présidenty 
Signé  :  L.  Buffet. 
Les  seerétaires, 

Signé  :  Félix  Voisin,  Vandier,  Francisque  Rive,  Louis  de  Ségur. 

Le  président  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

M*^  DE  Mac  Mahon, 
duc  de  Magenta. 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
Â.  Tailhand. 


iN»  49.  •—  Assemblée  nationale.  —  Lois  des  17-18  juillet  1874. 

iDoeadîei  eo  Algérie. 

Loi  relative  aux  mesures  à  prendre  en  vue  de  prévenir  les  incendies  dans 
les  régions  boisées  de  l* Algérie. 

Ce  projet  ayant  été  adopté  sans  discussion  ni  modification  à  la  séance  do 
17  juillet  1874,  on  se  bornera  à  reproduire  le  texte  de  la  loi  (Officiel  du 
19  juillet)  (i).  (Voir  Texposé  des  motifs  à  la  suite  de  la  loi.) 

(I)  A  celte  même  séance  du  17  Juillet  1874,  M,  Daragnon,  sous-secrétaire 
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L*Âsseinblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l^'.Daostoule  retendue  du  lerrittiire  de  rAlgcrie,  pendant  la  période 
dn  {"juillet au  1*'  novembre  de  chaque  année,  nul  ne  pourra,  hors  des  lia- 
bilaiions,  apporter  ou  %illumer  du  feu  dans  Finlérieur  ou  à  200  utèlres  des  bois 
el  forêts,  même  pour  la  fabrication  du  charbon,  l'extraction  du  goudron  et  la 
diiiliilaliou  de  la  résine.  Cette  interdiction  est  applicable  même  aux  proprié- 
taires des  bois  et  forêts. 

L'emploi  du  feu  dans  les  gourbis  et  autres  abris  compris  dans  la  même  zone, 
sera  soumis  aux  prei^criplions  du  règlement  d'administration  publique,  des 
•  arrêtés  Bt  règlements  à  intervenir  en  exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  2.  Nul  ne  pourra,  pendant  la  même  période  et  dans  un  rayon  de  4  ki- 
lomètres des  massifs  forestiers,  mettre  le  feu  aux  broussailles,  herbes  ou  vé- 
^élauxsu^  pied,  s'il  n'a  obtenu  la  permission  expresse  de  l'autorité  adminis- 
trative locale. 

L'arrêté  d'autorisation  déterminera  le  jour  et  l'heure  de  la  mise  à  feu. 

Cet  arrêté  sera  publié  et  affiché  dans  les  communes  limitrophes  au  moins 
quinze  jours  à  l'avance  ;  s'il  s^applique  à  des  terrains  situés  à  moins  de  1  kilo- 
mètre des  forêts,  Favis  de  l'administration  forestière  sera  préalablement  ré- 
clamé. 

Jusqu'à  ce  que  la  loi  ait  réglé  par  des  dispositions  nouvelles  l'obligation  et 
le  mode  d'établissement  des  tranchées,  entre  les  terrains  des  divers  proprié- 
taires^ l'arrêté  imposera  spécidiement  toutes  les  mesures  de  précaution  à 
prendre,  et  s'il  y  a  lieu,  l'ouverture  préalable  de  tranchées,  destinées  à  em- 
[lêcber  la  communication  du  feu. 

ArL  3.  Le  gouverneur  général  pourra  désigner  un  ou  plusieurs  ofGciers  ou 
sDus-ofticiers  commandant  une  force  publique  auxiliaire,  pour  concourir  avec 
les  agents  forestiers  à  l'exécution  des  mesures  légalement  prises  contre  les 
incendies. 

Les  officiers  et  sous-officiers  délégués  seront  placés  auprès  de  l'autorité  ad- 
ministrative locale,  et  investis  des  attributions  de  police  judiciaire  qui  appar- 
tieanenl  à  la  gendarmerie.  Les  règlements  de  celte  arme  leur  seront  appli- 
cables dans  leurs  rapports  avec  les  autorités  administratives  et  judiciaires. 

Art.  4.  Les  populations  indigènes  dans  les  régions  forestières  seront,  pen- 
dant la  même  période,  astreintes,  sous  les  pénalités  édictées  par  Tarlicle  8,  à 
on  service  de  surveillance  qui  sera  réglé  par  arrêtés  du  gouverneur  général. 

Tout  Européen  ou  indigène  requis  par  un  service  de  secours  organisé  contre 
l'incendie  et  qui  aura  relusé  son  concours  sans  motifs  légitimes,  sera  puni  des 
peines  portées  en  Tarlicle  8  ci-après,  sans  préjudice,  aux  regards  des  usagers, 
(ie  Tarticle  149  du  Code  forestier  relatif  à  la  privation  des  droits  d'usage, 
laquelle  sera  prononcée  par  le  juge  de  paix. 

ArL  5.  En  tout  territoire,  civil  ou  militaire,  indépendamment  des  condam- 
nations individuelles  encourues  par  les  auteurs  ou  complices  des  crimes  et 
liélils  ou  contraventions,  en  cas  d'incendies  de  forêts,  les  tribus  et  les  douars 
pourront  être  frappés  d'amendes  collectives,  dans  les  formes  et  suivant  les 
conditions  ci-après. 

Art.  6.  Ces  amendes  seront  prononcées  par  le  gouverneur  général  en  conseil 
de  gouvernement  sur  le  vu  des  procès-verbaux,  rapports  et  propositions  de 
Taulorité  administrative  locale,  les  chefs  de  tribu  ou  de  douar  préalablement 
enteudus  p^r  ladite  autorité. 

l>e  produit  des  amendes  sera  versé  au  Trésor  ;  il  pourra  être  affecté  en  tout 

d'Etal  de  ta  justice,  a  déposé,  au  nom  du  ministre  de  rinlérieur,  un  projet  de 
toi  sur  le  rachat  des  droas  d*usage  dans  tes  turêls  de  rAtgérie,  réublissemeni 
de  trancbées  séparatrices,  et  rexpioiiaiiun  dans  les  bois  des  paniculiers.  —  L*ur- 
gence  a  été  déclarée  ei  le  projet  renvoyé  à  la  commission  qui  avait  examiné 
celui  relaiif  aux  incendies. 
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on  en  partie  à  la  rêparatioo  dn  préjudice  cansé  par  les  incendies.  Dans  ce  cas , 
le  gouverneur  général  dressera  IViat  de  réparlilion  et  le  noIiGera  aux  par- 
lies  \é^éés  ;  ip  recours  au  Conseil  d  Elat  sera  ouvert  à  celles-ci  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  partir  de  la  nolificalion,  conlrc  les  décisions  prises  par  le  goa- 
ve^neur  générai  à  leur  égard. 

Lor.>qiie  les  incendies,  par  la  sîmnilanéilé  on  leur  nature^  dénoieront  de  h 
part  (ies  indigènes  un  concert  préalable,  ils  pourront  être  assimilés  à  des  faits 
insitrreciionnels,  el,  en  conséquence,  donner  lieu  à  Ttipplication  du  séquestre, 
confurniéuienl  aux   dispositions  actuellenient  en   vigueur  de  rordouoance^ 
royale  du  31  octobre  1845. 

Âri.  7.  Tout  pâturage  au  profit  des  Qsagers  est  interdit  d*ui)e  manière  ab- 
solue pendant  six  ans  au  moins  sur  tonte  l'étendue  des  bois  et  forêts  incendiés, 
sous  les  peines  portées  par  Tafticle  499.  §  2,  du  Code  forestier. 

Art.  8.  Toutes  contraventions  aux  prescriptions  de  la  présente  loi  et  à  celles 
des  règlements  et  arfètés  rendus  pour  son  exécution,  notamment  en, vertu  de 
l'article  42,  seront  punies  d'une  amende  de  20  à  500  francs  et  ponrrônt  Têtre, 
en  outre,  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois. 

L'article  4d3  du  Code  pénal  sera  applicable. 

Art.  9.  Les  gardes  forestiers,  domaniaux  ou  communaux,  auront  le  droit, 
concarremmenl  avec  tous  les  ofGciers  de  police  judiciaire,  de  rechercher  ou 
constater  dans  tous  les  bois  et  forêts  des  particuliers  les  délits  et  contraven- 
tions prévus  par  les  lois  et  règlements  applicables  à  l'Algérie. 

Art.  iO.  Les  procèf-verbaux  dressés  par  tons  préposés  forestiers  en  exécu- 
tion de  Tarticle  qui  précède,  sont  dispensas  de  Tafàrmation  et  enregistrés  en 
débet;  ils  feront  loi  jusqu'à  inscription  de  faux  dans  les  conditions  prévues  par 
les  articles  177  et  suivants  du  Code  forestier. 

Ils  sont,  après  Taccom plissement  des  formalités  prescrites  par  le  Code  fores- 
tier et  par  le  décret  du  19  Janvier  1856,  transmis  par  Tinspecteur  des  forêts, 
dans  les  vingt  jours  de  leur  date,  au  procureur  de  la  République  qui  seul 
exerce  les  poursuites  et  traduit  les  inculpés,  suivant  les  cas,  devant  le  Tribunal 
correctionnel  ou  devant  le  juge  de  paix,  dont  la  compétence  spéciale  en  ma- 
tière de  délits  forestiers  est  déterminée  par  les  décrets  des  14  mai  1850  et 
19  août  1854. 

Dans  les  territoires  maintenos  Iran  si  toi  renient  sous  Tautorité  militaire,  le 
générai  commandant  la  division  exercera  les  poorsuites  devant  les  juridictions 
militaires  compétentes. 

Art.  11.  Un  règlement  d'administratiompublique  fixera  le  mode  et  les  dé- 
tails d'exécution  des  dispositions  qui  précèdent. 

Des  arrêtés  du. gouverneur  général  détermineront  également  les  mesures 
de  police  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi. 

Chaque  année  pendant  la  période  du  i*' juillet  au  i«*  novembre,  le  Journal 
officiel  de  i^Aigérie  publiera  un  rapport  mensuel  relatant  les  mesures  prises 
ou  à  prendre  dans  chaque  province  en  conformité  des  prescriptions  de  la  pré- 
sente loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  17  juillet  1874. 

Le  préMtnt, 
Signé  :  L.  Boffbt.' 
Les  seerélairei^ 
Signé  :  Félix  Voisin,  Vandier,  £.  de  Gazsnovb  de  Piudine,  Louis  i>e  Sûur. 

Le  président  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

M*^  DB  Mac  Mabou, 
duc  de  Magenta. 
Lf  mini$lT$  de  Vinlérieur, 
De  Fourtod. 
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EXPOSÉ  DES  MOTIFS,  par  M.  de  Fourtou,  ministre  de  l'intérieur. 

(Séance  du  M  juin  1874.) 

Messieurs,  pendant  les  douze  années  qui  viennent  de  s'écouler,  SfiOGOO  hec- 
tares de  forêts  appartenant  à  l*Etat,  à  des  tribus  ou  à  des  parliculiiTs,  ont 
été  ravacés  en  Al;^érie  par  des  incendies  ulluirés  Foit  par  la  malveillance, 
soit  par  Vinlérèt  de  populations  trop  lonclemps  habituées  à  se  procurer  par 
ce  moyen  des  pâturages  pour  leurs  troupeaux. 

Au  moment  où  la  périotle  des  grandes  chaleurs  et  de  la  sécheresse  va  sou- 
mettre à  de  nouveaux  dangers  b's  régions  boisées  de  ce  pays,  le  Gouver- 
nement vient  vous  demander  d'urgence  les  moyens  qui  lui  sont  indispen- 
sables pour  assurer  leur  préservation. 

Le  gouverneur  général  de  TÂlgérie  a  fait  préparer  dans  ce  but  un  projet 
de  loi  dont  les  éléments  ont  été  réunis  par  une  haute  commission  forestière 
dans  laquelle  tous  les  intérêts,  comme  toutes  les  compétences,  ont  été  repré- 
sentés. 

Quelques-unes  des  dispositions  de  ce  projet  ayant  paru  nécessiter  un  exa- 
men qui  auiait  pu  en  retarder  la  présentation,  le  Gouvernement  a  pensé  qu'il 
convenait  de  le  scinder  en  deux  parties,  comprenant  : 

L'une,  les  dispositions  les  plus  urgentes  à  Pégard  desquelles  aucune  con- 
Iroverse  ne  s'est  élevée  : 

L'autre,  celles  qui  lui  ont  semblé  pouvoir  subir,  sans  trop  d'inconvénients, 
un  ajournement  de  quelques  mois.  \ 

L'Assemblée  est  saisie  du  premier  de  ces  projets. 

Il  a  pour  but,  par  analogie  avec  ce  qui  a  été  fait  par  la  loi  du  6  juillet  1870, 
pour  les  forêts  des  Maures  et  de  l'Esterel  (Var),  de  soumettre,  pendant 
▼ingl  ans,  l'Algérie  à  des  dispositions  spéciales,  en  ce  qui  touche  la  police 
forestière. 

Quelques  mots  suffiront  pour  vous  faire  apprécier  les  dispositions  que  con- 
sacre le  projet  ;  car,  en  présence  du  mal  que  révèle  le  chilTre  des  désastres 
'     '   -  '  -  -  -        idre. 


juillet  au  !•'  novembre  de  chaqi 
du  feu  dans  l'intérieur  et  à  200  mètres  des  bois  et  forêts,  aux  propriélaires  et 
aux  u'ers,  même  pour  la  fabrication  du  cjiarhon  ou  la  distillation  de  la  ré- 
sine. Cette  disposition  est  nécessaire  afin  d'empêcher  que,  par  les  temps  de. 
siroco,  le  feu  ne  puisse  être  projeté  par  le  vent  sur  les  massifs  voisins,  ou  u 
porterait  l'incendie. 

Aux  termes  de  l'article  3,  nul  ne  peut  mettre  le  feu  aux  broussailles,  herbes 
ou  végétaux  sur  pied  sans  une  autorisation  qui  ne  peut  être  accordée  qu  '^^ 
près  1  exécution  de  travaux  propres  à  préserver  les  fonds  voisins.  Il  ne  W^^ 
pas  oublier  en  effet  que,  très-souvent,  c'est  par  la  mise  à  fe.u  des  lierbe.^,  oe^ 


M  mètres,  tranchée  qui  doit  être  entièrement  nettoyée  de  toutes  plantes 
quelconques.  Dans  le  cas  où  ces  travaux  n'auraient  piis  élé  exécutés,  *®  j^V^.*" 
priélaire,  quel  qu'il  en  soit,  sera,  par  le  fait  même,  décliu  du  droit  de  leci.- 
mer  une  indemnité  en  cas  d'incendie.  L'article  7  est  la  sanction  de  1  "f"^'*^ .   * 


l'exécution  des  mesures  prises  à  l'égard  des  incendies.  Les  allribulions 
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ficier  de  poKce  jodiciaire  sont  dévolues  à  cet  officier  dont  les  rapports  avec 
les  anlorités  civiles  et  judiciaires  se  trouvent  déterminées  pai'  les  règlements 
sur  le  service  de  la  gendarmerie.  Durant  la  même  période,  les  populations 
indigènes  sont,  aux  termes  de  Tarlicle  il,  astreintes  à  un  service  de  surveil- 
lance destiné  à  prévenir  les  incendies  ou  à  lei;  arrêter  au  moment  même  où 
ils  commencent  à  se  produire. 

Les  articles  12, 13,  ii  indiquent  les  pénalités  administratives  dont  peu^^ 
vent  être  atteintes  les  tribus  sur  le  territoire  desquelles,  malgré  les  précautions 
prises,  des  incendies  viendraient  à  se  produire.  Amendes  collectives,  iuler- 
diction  de  pâturage  sur  toute  Pétindue  des  bois  auxquels  ces  tribus  auraient 
mis  le  feu  volontairement  ou  involontairement;  ce  sont  là  deux  moyens  de 
répression  qui  ne  sauraienl  manquer  de  produire  des  résultats  sérieux,  car  le 
premier,  en  atteignant  la  collectivité  dans  sa  fortune,  intéresse  celle-ci  &  pré- 
venir les  incendies  qui  pourraient  être  allumés  par  quelques  individus  mal 
intentionnés  ;  le  second,  eu  privant  les  tribus  des  droits  de  pâturage  dans  (es 
bols  incendiés,  leur  enlève,  par  cela  même,  tout  intérêt  à  y  mettre  le  feu. 

L*article  15  donne  au  gouverneur  générai  le  droit  de  prendre  des  arrêtés 
pour  déterminer  les  mesures  de  police  que  comporte  Texécution  de  la  loi. 
Toutes  contraventions  â  ces  arrêtes,  comme  aux  prescriptions  de  la  loi  elle- 
même,  sont  punies  d'une  amende  de  20  à  500  francs  et  peuvent  Têtre,  en 
outre,  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois.  Ces  peines  sont  celles 
que  les  juges  de  paix  à  compétence  étendue  ont,  en  Algérie,  le  droit  de  pro- 
noncer. L*application  de  1  article  463  du  Code  pénal  permet  d*ailleurs  de 
réduire  le  minimum  de  ces  pénalités,  de  proportionner  la  répression  à  U 
culpabilité,  tout  en  laissant  à  la  justice  la  faculté  de  réprimer,  dans  les  limites 
du  maximum,  les  contraventions  les  plus  graves.  Est-il  besoin  défaire  remar- 
quer que,  pour  atteindre  le  but  que  le  Gouvernement  se  propose,  pour  arrêter 
ces  incendies  périodiques  qui  tendent,  par  la  destruction  des  forêts,  à  modi- 
fier le  régime  des  eaux,  les  conditions  climalériques  du  pays,  à  rendre  enûo 
son  peuplement  impossible,  des  pénalités  sévères  sont  indispensables.  Le 
Gouvernement  n'hésite  pas  à  vous  proposer  de  les  édicter. 

Les  articles  17  et  18  apportent  ueux  dérogations  au  Code  forestier. 

Le  premier  est  emprunté  à  la  loi  du  6  juillet  1870  (arU  6). 

Le  second  maintient  aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  délits  forestiers, 
exempte  de  TafOrmatiou  les  procès- verbaux  dressés  en  exécution  de  Tar- 
ticle  17,  et  détermine  le  rôle  des  agents  forestiers  dans  les  poursuites.  11 
attribue  enûn  aux  juridictions  militaires  compétentes,  mais  en  ce  qui  touche 
les  indigènes  seulemeut,  la  connaissance  des  délits  forestiers  commis  par 
ceux-ci  en  dehors  des  territoires  de  droit  commun. 

Tel  est  le  projet. 

11  prescrit  des  mesures  de  préservation  destinées  à  arrêter  un  fléau  qni 
menace  les  propriétés  de  TEtat  et  celles  des  particuliers  ; 

Il  donne  au  Gouvernement  des  moyens  de  protection  dont  le  Code  fores- 
tier ne  Va  point  armé; 

Il  met  enfin  la  répression  en  rapport  avec  le  danger  qui  est  à  combattre. 

Le  miniêtre  de  l'intérieur. 
De  Fodrtou. 
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N*  SO.  —  Assnmli  RATioiiÂLt. 

SéaDMdaB  juillet  ISTi. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commiiiion  (t)  chargée  d'examiner  te 
frojel  de  loi  relatif  aux  metures  à  prendre  en  vue  de  prévenir  les 
incendies  dant  les  région»  èoitéet  de  l'A  Igirie  {urgence  déclarée),  par 
M.  Ernest  Picard,  membre  de  l'Atsemblée  nationale. 

Hessiears,  l'Algérie  possède  des  massifs  forestiers  qui  sont  une  «ource  ini-  . 
portante  de  ta  richesse;  i' exploitation  des  chènes-liége  y  attire  de  iiotnbreux 
upiliui;  mais  ^e  formidables  incendies  sont  venus  lro|i  souvent,  presque 
toujours  au  moment  de  la  récolte,  anéantir  les  espérances  qu'elle  promettait 
après  une  longue  alteiile.  Le  mal  a  fait  de  tels  progrès,  qu  il  inspire  de  sé- 
rieuses inquiétudes  sur  l'influence  résultant,  pour  le  climat  de  l'Algérie,  de 
ces  grandes  deilruclious  de  forêts, 

U  GouTernement  éralue  à  2SOO00  le  nombre  d'Iiectares  ravagés  par  l'ia- 
cendie,  «I  il  est  plutût  au-dessous  de  la  réalité;  en  1871  et  1873,  de  nou- 
leaui  désastres  ont  eu  lieu,  et  de  sinistres  prédictions  se  sont  fjit  entendre 
pourlavampegne  actuelle. 

Dans  res  circonstances,  le  Gouvernement,  qui  avait  mis  à  l'élude  iin  projet 
de  loi  embrassaut  l'ensemble  des  questions  à  résoudre  pour  constituer  une 
législation  forestière  en  Algérie,  a  détaché  les  dispositions  les  plus  urgentes  à 
i'éfiiti  desquelles,  dit-il,  aucune  controverse  na  s'est  élevée,  et  en  a  sai^ 
l'AiisemUlée,  le  22  juin  dernier. 

L'urgence  de  cglle  première  partie  du  projet  est  incontestable.  C'est  au 
mois  de  juillet  que  commence  la  période  des  grandes  chaleurs  et  de  laséclie* 
lesa  qui  ei|.ose  les  forèis  de  l'Algérie  aux  Udngers  que  l'imprudence  et  la 
malTeiJIwice  ont  tant  de  fois  produits;  ce  sera  un  véritable  Lienfuit  que  d'ap- 
porter, dès  i  présent,  à  nos  compatrioles  la  protection  que  réclame  avec  in- 
itanco  pour  eux  M.  le  gouverneur  géni^rul,  et  <le  conjurer,  s'il  e:>t  possible,  de 
nautelles  ruines, 

La  législation  actuelle  est  incertaine  et  incomplète.  La  distinction  des 
territoires  civil  et  militaire  entraîne,  même  pour  l'application  des  mesures  de 
iurveillaace  et  de  police,  la  nécessité  de  disposition  de  lois  formelles,  car  le 
Code  forestier,  bien  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  le  déclare 
applicable  à  l'Algérie,  n'a  pas  été  écrit  pour  les  forêts  algériennes.  11  faut  une 
loi  spéciale,  et  si  l'exposé  des  motifs  rappelle,  pour  en  invoquer  l'analosie. 
Il  loi  du  6  juillet  1871),  relative  à  Id  foièt  des  Maures  et  de  l'Ësiereiie  en 
France,  il  est  bien  entendu  que  les  prescriptions  de  la  loi  actuelle  restent 
limitée»  k  l'Algérie  seulement.  . 

Les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  les  incendies  dans  ces  forêts  sont  <>• 
deux  natures  ;  le^  unes  ont  pour  objet  les  précautions  imposées  ii  '^^"''.'l'r 
ïabiieal  les  régions  boisées,  en  vue  d'empëctier  la  combustion  et  le  dévelop* 
pemenlde  l'incendie.  , 

Les  autres  sont  destinées  à  prévenir  les  effets  de  la  convoitise  et  de  la  mai- 
teillance.  Il  est  avéré  que  les  populations  indigènes,  pour  se  procurer  ne» 
pacages,   mettent  parfois  le  feu  bux  forêts  voisines,  et  les  ouvrent  a  leur» 
troupeaux  en  les  incendiant.  Souvent  aussi  la  malveillance  seule  comluu  i 
incendiaires  ;  les  matières. combustibles  préparées,  la  simulUnéité  des  taux. 

(I)  Celte  eommlssion  eil  composée  de  MM.  Brnasi  Picard,  prÈsirtent  J  B"""^^*! 
WreiJlto;  liiDiïel, Clapier,  le  baron  de  Baraoïe,  Toupet  des  \'l*°^';'.  (Ajgor), 
DenfBfl-aMhereau,  Cola»,  Gusman  Serph,  Monnol-Arbllleur   warniar  v     » 
Jacquet,  BaUid,  te  geeerai  Uirtia  des  failiëres,  de  La  Sicoiiere. 

■itBMT.  om  l1«isl.  roauT.  —  ikptbmbbb  I»T*.  ^-  "'" 
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coopables  même  surpris  qoelqnefois,  tout  démontre  qoe  les  Earopéeos  sont, 
dans  certaines  circoiislanoes.  traités  eB  emtferaîsy  oemme  si  la  gaerre  régnait 
encore  sur  le  territoire  conquis. 

Les  moyens  de  défense  doivent  être  proportionnés  à  ces  agresâons;  la 
France  doit  aux  Français  d'Algérie,  avant  tout,  une  protection  efficace.  Quand 
la  répression  individuelle  est  impuissante,  la  loi  peut  recourir  à  la  responsa- 
bilité collective.  Loin  de  s'opposer  à  cette  doctnne,  les  principes  de  notre 
droit  la  consacrent  ;  h  responsabilité  collective  des  trilNis  en  cas  d*incendie 
de  forêts,  n*est  qu'une  application  du  principe  de  la  responsabtlilé  des  com- 
munes en  temps  de  troubles. 

Cette  responsabilité  collective  se  justiGerait  encore  au  besoin,  par  l'état  de 
la  propriété  en  Algérie.  Les  indigènes  n'y  connaissent  encore  que  U  pro- 
priété collective  ;  la  constitution  de  la  propriété  individuejle  est  décrétée  ; 
mais  elle  est  loin  de  sa  réalisation,  et  les  recours  individuels  seraient  égale- 
ment presque  toujours  impossibles  et  Illusoires. 

Aussi  la  commission  tout  entière  s'est  rendue  à  cette  nécessité  ;  elle  a  pemé 
qu'il  y  avait  lieu  d'édicter  de  nouveau,  en  territoire  civil  comme  en  terri- 
toire  militaire^  le  principe,  déjà  proclamé  d'ailleurs,  des  amendes  collectiTes, 
tout  en  recommandant  a  l'esprit  de  justice  du  Gouvernement  de  ne  pas  exa- 
gérer, dans  Texécution,  les  effets  de  cette  arme  puissante,  et  de  ne  l'employer 
que  dans  les  cas  spéciGés  par  la  toi  pour  la  répressiou  des  crioMS  et  {K»ur  la 
protection  de  nos  nationaux. 

L'bonorable  H.  Lucet  a  proposé,  par  voie  d'amendement,  d'autoriser  le 
Gouvernement  à  mettre  sous  le  séquestre  les  biens  des  tribus,  lorsque  les  ia- 
cendies,  par  leurs  simultanéité  et  leur  nature,  pourraient  être  awiniilés  à  des 
faits  insurrectionnels. 

Le  séquestre  est  autorisé  et  réglementé  par  Tordonnance  du  31  odoère 
1845  ;  mais  farticle  fOde  cette  ordonnance  ne  relève  pas  au  nombre  des  cas 
où  11  |ieut  être  admis  le  cas  d'incendie  ;  c'est  une  lacune  qu'il  nous  a  para 
utile  de  combler  en  adoptant  dans  ses  termes  mesurés  ramendem«nl  de 
IL  Lucet.  L«e  séquestre  est  une  voie  d'exécution  indispensable  pour  percevoir 
les  amendes  collectives  et  pour  atteindre  les  vrais  coupables,  en  intéresauii 
la  tribu  à  la  répression. 

Le  séquestre  produit  une  grande  et  nécessaire  impression  sur  fesprit  des 
indigènes,  en  leur  montrant,  par  des  actes  visibles,  que  le  Grouvernement  a 
la  volonté  et  la  puissance  de  sévir.  Le  Gouvernement  et  la  commiarioB  oal 
été  d'avis  d'introduire  daus  la  loi  cette  disposition  salutaire. 

D'autres  dispositions  ont  paru  au  contraire  devoir  être  écartées  et  rendues 
ft  la  loi  complémentaire  dont  l'urgence  e^t  moins  grande  ;  ce  sont  celles  rela- 
tives aux  tranciiées  à  établir  entre  les  forêts  limitrophe,  et  an  rèj^enwnt 
des  droits  d'usage  et  des  enclaves. 

Ces  questions  sont  importantes;  elles  touchent,  nous  n'en  disconvenons  po^ 
à  la  conservation  des  forêts;  mais  fussent-elles  résolues  aujonrd*h«t,  elles 
seraient  sans  application  possible  dans  la  période  prochaine  dn  mois  de  juillet 
au  mois  de  novembre  pour  laquelle  ia  loi  est  faite. 

.  Elles  retarderaient  donc  cette  loi  sans  protit.  Ajoutons  qoe  le  décret  dn 
2  février  1870,  qui  a  converti  en  droits  de  propriété  les  droits  locatifs  des 
principaux  concessionnaires  de  forêts,  prescrit  des  délimitations  contradic- 
toires entre  eux  et  l'Etat,  lesquelles  sont  encore  à  faire. 

Mais  en  ajournant  ces  questions,  la  commisaon  ne  méconnaît  pas  l'inlérèt 
qu'elles  présentent,  et  elle  propose  de  s'associer  aux  sentiments  dn  Gouver- 
nement en  Gxaut,  pour  la  présentation  de  la  loi  complémentaire,  un  délai 
rapproché. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  la  commission  a  dii  ajourna  l'examen  d^^- 
mehdements  qui  portaient  sur  ces  questions  réservées,  et  elle  a  entends 
avec  sympathie,  mais  sans  pouvoir  leur  donner  de  sanetien,  leseonsldéralimie 


LEGISLATION   IST  JURISPRUDENCE.  tiS 

que  lai  a  exposées  Tbonorable  M.  P«UeréàQ«yilléneuve  sut  le  fachat  des 
droits  d'usage  et  le  cantonnement.  * 

Il  restait  à  mettre  en  rapport  les  articles  du'projet  de'lol  avec  les  résolutions 
(|ui  précèdent;  il  a  été  possible  d^en  réduire  le  nombre,  et  leS  légères  modi- 
fications qui  y  sont  introduites  sont  conformes  à  Tesprit  de  lu  loi,  ont  été 
adoptées  sans  diniculté  et  se  justinent  d^elles-mèmes. 

L'article  1*^  (ancien  article  2)  interdit  d'allumer  des  feux  dans  les  réfutons 
boisées,  au  delà  d'un  certain  périmètre  ;  Tinterdiclion  est  générale  et  atteint 
le  propriétaire  lui-même,  à  la  différence  du  Code  forestier.  La  commission 
a  pensé  que,  pour  compléter  Tariicle,  il  convenait  de  réserver  expressément 
les  feux  des  habitations,  et  de  renvoyer  au  règlement  d'administration  pu- 
blique les  mesures  de  précautions  qui  peuvent  être  employées  pour  les  gour- 
bis et  autres  abris. 

LVticle  S  (ancien  article  3),  interdit  de  mettre  le  feu  aux  broussailles,  à 
moins  d'une  permission  expresse  de  Tautorilé  administrative;  les  conditions 
et  les  formes  de  celte  autorisation  ne  peuvent  donner  lieu  à  difficulté.  Nous 
avonsajouié  le  droit  d'imposer,  à  titre  de  mesures  de  précaution,  Touverture 
préalable  de  tranchées  pour  empècber  la  communication  du  feu,  dans  le  cas 
où  l'autorité  administrative  le  jugerait  nécessaire. 

Les  enquêtes  semblent  établir  que  Tincendie  est  dû  rarement  à  des  causés 
accidentelles,  et  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  partie  la  plus  efûcàce  de  la  loi 
est  celle  qui  a  trait  à  4a  répression  de  la  malveillance. 
La  lot  contient  à  cet  égard  des  mesures  diverses. 

L'article  3  (ancien  article  10)  donne  au  gouverneur  général  la  faculté  d*é- 
tablir,  même  dans  les  territoires  civils,  One  force  auxiliaire  fot'mant  une  vé- 
ritable gendarmerie  temporaire,  en  possession  des  attributions  de  police  judi- 
ciaire. Le  concours  donné  par  cette  troupe  aux  autorités  locales  aura  une 
valeur  à  la  fois  préventive  et  répressive. 

L'article  4  (ancien  article  11)  astreint  le;}  populations  indigènes  à  un  ser- 
vice de  surveillance  réglé  par  arrêté  du  gouverneur.  Il  porte  des  peines  cun- 
\re  tout  Européen  ou  indigène  requis  pour  un  service  de  recours  contre  l'in- 
cendie et  qui  aurait  refusé  son  concours. 

Tout  en  coubignanl  le  principe  de  In  réquisition,  In  commission  fait  obser- 
ver qae  les  autorités  locales  auront  à  tenir  grand  coinftte  des  motifs  légitimes 
qui  peuvent  retenir  les  personnes  requises,  et  notamment  les  Européens; 
ceux-ci  habitent  souvent  des  fermes  ou  établissements  isolés,  ilâ  ont  à  les 
proléger,  précisément  au  moment  où  les  incendies  éclatent  et  peuvent  coïn- 
cider avec  un  soulèvement  plus  ou  moins  redoutable  des  populations  indi- 
gèoes.  Le  droit  de  réquisition  existe  ;  c'est  avec  discernement  ()ti*il  doit  en 
être  fait  usage. 

L'article  5  contient  la  disposition  la  plu^  importante  de  la  loi  :  c'est  la  fa- 
colié  de  frapper  les  tribus  et  les  douars  d'amendes  collectives,  en  cas  d'in- 
cendie de  forêt. 

Nous  avons  établi  plus  haut  la  nécessité  et  la  légitimité  de  cette  disposition 
à  la  suite  de  laquelle  trouve  place  la  faculté  de  séquestrer  les  biens  des  tribus, 
caorormément  au  principe  de  l'ordonnance  royale  du  31  octobre  1845. 

L'emploi  des  amendes  collectives  soulève  une  question  délicate  :  le^inté- 
rèls  privés,  respectables  sans  doute,  mais  dispensés  de  la  préoccupation  de 
l'intérêt  public,  en  réclament  la  distribution  au  prorata  du  préjudice  qu'ils 
ont  eu  à  supporter. 

D'où  autre  côté,  l'ancien  article  du  projet  affectait  le  produit  des  amendes 
moitié  au  Trésor,  moitié  à  la  commune  dans  le  territoire  de  laquelle  l'in- 
cendie se  serait  produit.  N'était-ce  pas  une  disposition  dangereuse  de  nature 
àdoooer  aux  habitants  de  la  commune  moins  une  indemnité  qu'une  sorte 
d'iaiérèi  à  l'incendie  des  forêts?  La  commission  vous  propose  de  là  suppri- 
mer; iramende  collective  a  un  double  caractère  :  c'est  une  peine,  e'est  aussi 
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quelquefois  une  réparation  obtenue  manu  militari.  Dans  ces  conditions  il  a 
para  néoessaire  à  la  commission  d'établir  nettement  les  principes  et  de  faire 
la  part  des  responsabilités. 

Le  gonverneur  général  est  investi,  pour  prononcer  les  amendes  collectives, 
d*un  pouvoir  discrétionnaire,  sa  liberté  d*action  doit  rester  entière  ;  les  con- 
sidérations politiques  doivent  remporter  quand  il  examine  Topportunité,^  la 
nécessité  et  la  mesure  du  châtiment  qu^it  inflige  ;  mais  les  amendes  une  fois 
ac(]uises,  les  mêmes  raisons  ne  subsistent  pas  pour  en  déterminer  la  répar- 
tition, et  la  commission  a  pensé  qHi'elles  devaient  être  versées  an  Trésor,  et 
que  fétat  de  répartition  dressé  par  le  gouverneur  général  en  conseil  de  Gou- 
vernement pourrait  sans  inconvénient  être  soumis  à  un  recours  devant  le 
conseil  d'Etat  de  la  part  des  ayants  droit. 

La  perte  des  droits  d*  usage  encourue  par  les  auteurs  des  incendies  est  une 
autre  forme  de  répression  collective,  surtout  si,  comme  le  portait  le  projet 
primitif  auquel  nous  proposons  de  revenir,  le  fait  seul  des  incendies  entraîne 
cette  privation. 

Les  articles  8,  9,  iO  sont  relatiUs  aux  pénalités  que  sanctionnent  les  pres- 
criptions de  la  loi,  des  règlements  et  arrêtés  du  gouvei  neur  général  ;  nous  ' 
avons  modiûé  Farticle  9,  pour  ne  pas  trancher  incidemment  la  question  encore 
controversée  de  Tapplication  à  TÂIgérie  du  Code  forestier. 

L*articie  1 1  renvoie  au  règlement  d'administration  publique  et  aux  arrêtés 
du  gouverneur  général  les  dispositions  accessoires. 

Sur  la  proposition  d^un  de  ses  membres,  la  commission  a  accepté  une 
mesure  dont  ie  but  est  d^assurer  Texéculion  de  la  loi.  L'étude  des  faits  ré- 
vèle que,  jusquMci,  des  ordonnances  et  règlements  analogues  sont  restés  lettre 
morte.  Là  publicité  est  un  moyen  souvent  efQcace  de  rendre  vivantes  les 
prescriptions  légales  ;  en  matière  de  lois  de  finances,  elle  est  employée  avec 
un  succès  qui  a  dicté  Tarticle  13. 

Telle  est,  en  substance,  Téconomie  de  la  loi  soumise  aux  délibérations  de 
TAssemblée  ;  elle  n*a  pas  rencontré  dans  la  commission  de  contradicteurs,  et 
presque  toutes  ses  dispositions  ont  été  Tobjet  d'un  vote  unanime  ;  ce  n^est 
pas  que  les  membres  de  la  itommission  mettent  en  oubli  les  principes  de  la 
responsabilité  individuelle  et  soient  disposés  à  méconnaître,  à  Tendroit  des 
populations  indigènes,  les  règles  éternelles  de  la  justice  ;  mais  c'est  au  nom 
de  ces  principes  mêmes  qu'ils  trouvent  urgente  et  légitime  la  loi  proposée. 

La  conquête  a  ses  lois.  Elle  emploie  la  force  pour  imposer  le  droit,  comme 
pour  résister  anx  retours  oflensife  de  la  barbarie.  A  ceux  qui  l'attaquent  la 
torche  à  la  main,  elle  répond  en  donnant  à  la  justice  les  moyens  d'exécution 
que  le  pouvoir  militaire  a  dans  sa  main. 

Dans  une  société  où  l'individu  est  absorbé  par  la  tribu  et  où  la  propriété 
individuelle  n'existe  pas,  elle  n'invoque  pas  seulement  les  lois  qui  règlent  en 
France  la  responsabilité  individuelle  et  U  propriété,  ces  lois  seraient  im- 
puissantes. 

Elle  édicté  les  mesures  que  la  nécessité  commande,  convaincue  qoe  les 
pouvoirs  qu'elle  confie  au  Gouvernement  ne  seront  pas  tournés  contre  Tha- 
manité  et  la  justice,  mais  qu'ils  serviront  sans  faiblesse  l'intérêt  supérieur  de 
la  politique  française  en  Algérie. 

Suit  le  projet  de  loi  rectifié  adopté  le  17  juillet  l874(voir  au  n*  49). 


N*  51.  —  GooR  n*APra.  di  Roihh  (Ch.  corr.).  —  4  décembre  1873. 

Chm^am,  teanaport  da  (ibiar,  ooaatcar,  •ompUoité,  ûtoatioa. 


Celui  fid  expédie  du  gibier^  d'un  département  où  la  choise  est  ou- 
verte dans  un  autre  département  ok  elle  est  encore  fermée ^  n^est  pas  seii- 
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liment  œmpKce,  il  nt  coauteur  du  délit  de  transport  du  gibier  en  temps 
prohibé. 

Alors  mime  que  l'expéditeur  serait  simplement  complice ^  et  non  co- 
auteur^ il  ne  peut  se  prévaloir  de  sa  bonne  foi. 

(Min.  publ.  0.  Chalamel.) 

Le  ministère  public  était  appelant  d*un  jngement  rendu  par  le  Tribunal 
correcltonnel  du  Havre,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  Chalamel  n'a  pas  personnellement  colporté  ou  transporté  du 
gibier  dans  rarrondissement  du  Havre,  et  que  le  seul  fait  punissable  qui 
paisse  être  relevé  contre  lui  résulterait  de  ce  que,  en  expédiant  de  Paris  plu- 
sieurs pièces  de  gibier,  qui  ont  été  transportées  et  saisies  au  Havre  le  3  sep- 
tembre, c*esl-à-aire,  lorsque  la  chasse  n*élail  pas  permise  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  il  se  serait  rendu  complice  de  l'infraction  à  la 
loi  sur  la  police  de  la  chasse  commise  par  les  agents  de  transport  ou  commis- 
sionnaires qui  ont  transporté  ce  gibier,  en  leur  procurant  le  moyen  qui  a 
servi  à  commettre  cette  infraction  ;  —  Attendu  qu  en  admettant,  comme  con- 
forme aux  principes  du  droit,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  suivant 
laquelle  Tarticle  60  du  Code  pénal,  qui  punit  la  complicité,  serait  applicable 
aux  infractions  à  la  loi  sur  la  police  de  la  chasse,  il  faudrait  pour  que  cet  ar- 
ticle de  loi  reçût  son  application  dans  la  cause,  quMl  fût  ctabli  que  Chalamel  a 
agi  sciemment,  c'est-à-dire  qu*en  expédiant  du  gibier  de  Paris  pour  le  Havre, 
il  savait  que  ce  gibie"  serait  ;  transporté  dans  un  département  où  la  chasse 
n*était  pas  permise  —  Attendu  qu*aucune  preuve  de  ce  genre  n^est  faite  con- 
tre lai,  etc.;  —  Par  ces  motifs,  le  relaxe  de  la  prévention,  p  —  Appel. 

ARRÊT. 

«  Attendu  çne  fexpéditeur  de  gibier,  en  temps  prohibé,  est  réellement  co- 
aoleorda  délit  de  transport;  — >  Qu'en  effet,  s'il  ne  transporte  pas  lui-même, 
il  fait  transporter;  —  Que  le  tiers  qu'il  se  substitue  devient,  à  son  égard,  son 
représentant  et  son  a^ent;  —  Que  Texpédiieur  participe  directement  à  la 
consommation  du  délit  en  fournissant  le  gibier,  qui  devient  la  matière  de  ce 
délit  et  dont  il  fait  opérer  le  transport;  —  Attendu  que  Texpéditeur  encour- 
rait la  même  responsabilité  pénale,  alors  même  qu'on  le  considérerait  comme 
complice;  —  Qu'il  est  de  principe  que  si  les  infractions  à  la  lof  sur  la  police 
de  la  chasse  participent  de  la  nature  des  contraventions,  en  ce  sens  qu'elles 
ne  comportent  ni  recherche  d'intention,  ni  exception  de  bonne  foi.  elles  ne 
coDstituent  pas  moins  de  véritables  délits,  puisqu'elles  sont  passibles  des  peines^ 
et  de  la  juridiction  correctionnelles  ;  que,  par  suite,  on  a  dû  décider  que  la 
complicité  est  applicable  en  cette  matière  ;  —  Attendu  une,  coauteur  ou 
complice  du  déht  de  transport  de  gibier  en  temps  prohibé,  Vexpédileur  n'est 
pas  plus  que  le  transporteur  lui-même  admissible  a  exciper  de  ce  qu'il  aurait 
Ignoré  soit  la  disposition  de  loi  qui  confère  aux  préfets  le  droit  de  déter- 
miner, dans  les  départements  respectifs,  la  date  de  roiiverture  de  la  chasse  et 
du  transport  du  pioier,  soit  les  arrêtés  indiquant  l'époque  où  la  chasse  et  le 
transport  du  gibier  sont  permis;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  établi  par  les 
procès-verbaux  rapportés,  et  par  l'aveu  du  prévenu,  que  Chalamel  est  1  expé- 
diteor  des  deux  perdrix  saisies  auiiavre  le  3  septembre  1^73,  alors  que  la 
chasse  ne  devait  ouvrir  que  le  7  du  même  mois  dans  toute  l'étendue  de  la 
Seioe-Inférieure;  —  Par  ces  motifs;  —  La  Cour  inOrme,  etc.» 

Do  4  décembre  4873.  —  Cour  de  Rouen  (Ch.  corr.|.  —  M.  N.,  prés.  ; 
Hardooin,  av.  gén.  (concl.  conf.);  pL,  M*  Gosset. 

OisnvÂTiOFS.  *-  Quelle  était,  dans  respèce,  la  qualification  exacte 
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4a  ^t  imputé  aa  prévenu?  Devait-on  le  réputer  coauteur  ou 

fJice?  L'arrêt  que  nous  rapportons  n'est  pas  eiplicite  sur  ce  point. 
I  |e  borne  à  décider  que,  relativement  à  l*intentîon,  l'auteur  et  le 
complice  sont  soumis  aux  mêmes  règles.  Nous  pensons  cependant  que 
ces  règles  sont  différentes  et  que^  à  ce  point  de  vue,  il  importait  de 
qualifier  le  fait,  lequel  était  celui-ci  :  on  avait  remis  à  Paris,  ob  la 
chasse  était  ouverte,  du  gibier  pour  le  transporter,  par  chemin  de 
fer,  au  Havre,  où  la  chasse  était  encore  fermée.  Si  la  chasse  n'avait 
pas  encore  été  ouverte  à  Paris,  au  moment  de  Texpéditîon,  nous 
n'hésiterions  pas  à  reconnaître  que  Texpédileur  était  coauteur.  En 
effet,  il  avait  transporté  le  gibier  d'un  pomt  quelconque  de  Paris  à  la 
^are  du  chemin  de  fer  ;  il  était  donc  alors  seul  auteur.  Il  Ta  remis  au 
chemin  de  fer,  dont  les  employés  ont  pu  être  considérés  comme 
coauteurs.  Dans  ces  circonstances,  nul  doute  sur  l'existence  et  le 
caractère  du  délit. —  Hais  tel  n'était  pas  le  cas  de  l'espèce.  La  chasse 
était  ouverte  dans  le  département  de  la  Seine  ;  le  transport  du  gibier 
y  était  donc  licite,  et  l'expéditeur,  en  remettant  le  gibier  au  chemin 
de  fer,  n'avait  commis  aucun  délit.  Le  transport  n'a  pu  commencera 
être  délictueux  qu*aq  moment  où  le  train  a  pénétré  sur  le  territoire 
d'un  département  où  la  chasse  n'était  pas  encore  ouverte.  Alors,  le 
seul  auteur  du  délit  ne  pouvait  être  que  le  chef  du  train.  L'expéditeur 
ne  devait  pas  être  considéré  comme  coauteur;  il  était  tout  au  plus 
complice,  comme  ayant  donné  aux  employés  de  la  gare  des  instruc- 
tions par  suite  desquelles  le  délit  avait  été  commis. 

En  cet  état  des  faits,  il  semble  que  la  solution  adoptée  par  la  Cour 
de  |louen  aurait  pu  être  différente  et  que  la  question  intentionnelle 
pouvait  être  utilement  soulevée  par  le  prévenu.  Il  est,  en  effet,  inad- 
missible que  le  principe  d*après  lequel  la  bonne  foi  ne  peut  être  une 
excuse  légitime,  en  matière  de  délit  de  chasse,  soit  également  appli- 
cable à  l'auteur  et  au  complice.  C'est  le  contraire  qui  est  vrai.  Sans 
doute,  l'auteur  ou  le  coauteur  d'un  fait  puni  par  la  loi  du  3  mai  i844 
ne  peut,  le  plus  ordinairement,  invoquer  sa  bonne  foi.  La  jurispru- 
dence reconnaît  cependant  des  exceptions,  lorsqu'il  s'agit,  par  exem- 
§le,  du  gibier  transporté  par  un  facteur  du  chemin  de  fer  (Crim.,  rej., 
décembre  i859  ;  Bull.  Ann.  for.,  n'  1223,  et  D.  P.,  i860, 1,  144). 
Mais  en  supposant  même  que  Tauteur  principal  ou  le  jcoauteur  ne 
puisse  jamais  se  prévaloir  du  défaut  d'intention,  il  n'est  pas  exact  de 
dire  qu'il  en  soit  de  même  à  l'égard  du  complice.  En  eliet,  dans  les 
matières  gouvernées  par  le  droit  commun,  la  preuve  de  l'intention 
délictueuse  est  nécessaire  pour  constituer  l'infraction,  et  c'est  au 
poursuivant  à  l'établir.  S'il  en  est  autrement,  dans  certaines  matières 
spéciales,  comme  la  loi  du  3  mai  4844,  cela  tient  k  ce  que  l'article  20 
de  cette  loi  interdit  d'appliquer  aux  délits  de  chasse  l'article  463  du 
Codç  pénal  ;  d'où  l'on  induit,  comme  en  droit  forestier,  que  la  loi  ne 
permettant  pas  de  diminuer  la  peine,  par  l'admission  des  circon- 
stances atténuantes,  elle  défend,  à  plus  forte  raison,  de  la  supprimer 
complètement  (voir  Dalioz,  Jur.  gén,,  v^  Chissb,  m*  353  et  sniv.; 
et  V®  Forêts,  n««  317  et  suiv.).  Mais  en  plaçant  ainsi  les  auteurs  et  les 
coauteurs  des  délits  de  chasse  et  des  délits  forestiers  en  dehors  du 
droit  commun,  la  loi  sur  la  chasse  et  le  Code  foi^tier  n'ont  rien  dé- 
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fiai  rdatîyaipent  aux  compilées  qui,  par  conséquent,  peutent  tou- 
jours invoquer  les  règles  générales.  Bien  que  les  infraclions  prévues 
par  ces  lois  aient  le  caractère  de  contraventions,  ce  qu4  ne  permet 
pas  d'examiner  l'excuse  tirée  du  défaut  d'intention,  elles  n'en  sont 
pas  moins,  suivant  la  nature  de  la  peine,  de  véritables  délits  dans  le 
sens  des  articles  59  et  suivants  du  Code  pénal,  auxquels  les  règles  de 
la  complicité,  avec  leurs  caractères  légaux,  sont  applicables.  Aussi  la 
jurisprudence  et  la  doctrine  sont-elles  unanimes  à  reconnaître  que  les 
principes  de  la  coniplicité  doivent  être  appliqués  en  matière  de 
chasse  (voir  la  note  développée  sous  un  arrêt  de  Paris  du  8  fé- 
vrier 4863;  Dalioz,  Bec.  périod.,  i863,  II,  17).  Hais,  par  contre,  le 
sort  de  la  poursuite  dont  le  complice  est  l'objet  se  trouve  subordonné 
à  ia  preuve  qu'il  a  agi  sciemment  (voir  Jurispr.  gén.,  v*  Forêts,  ïï"*  326 
et  suiV.).  Par  conséquent,  Texcuse  tirée  de  la  bonne  foi  ou  du  défaut 
d'intention  coupable  peut  toujours,  en  matière  de  chasse,  être  invo- 
quée par  le  complice,  alors  qu'elle  ne  peut  l'être  parle  coauteur. 

Dans  Tespèce  jugée  par  la  Cour  de  Rouen,  le  prévenu  pouvait  donc 
se  prévaloir  de  l'exception  tirée  du  défaut  d'intention,  et  cette  excep- 
tion était  d'autant  plus  favorable  que  tout  autorisait  à  croire  que  ce 
prétendu  complice  ne  croyait  pas  être  en  délit,  alors  qu'il  faisait 
voyager  du  gibier  qui  était  licitement  transporté  à  Paris  depuis  plu- 
sieurs jours.  C'était  évidemment  le  cas  de  lui  appliquer  le  principe  si 
bien  posé  à  l'égard  d'un  coauteur  par  l'arrêt  précité  du  9  décembre 
1859  :  tt  Que  si,  en  matière  d'infraction  à  la  loi  sur  la  chasse,  la  bonne 
ou  la  mauvaise  foi  n'est  pas  à  rechercher,  la  loi  a  voulu  du  moins  que 
le  fait  poursuivi  ait  été  librement  et  volontairement  accompli.  » 

£.  Mbàohb. 


H^  52.  --r  Coot  DB  BouifiBs  (l'«  Ch.}.  -  13  janvier  1873. 

Servitude^  cnoUve,  ocfiiitîoo,  preiorîptîon. 

La  Servitude  de  passage^  acquise  par  prescription  au  profit  d*u^ 
fonds  enclavé^  doit  être,  quant  a  sa  durée,  assimilée  aux  servitudes  or- 
dinaires, gui  ne  s'éteignent  que  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  703 
et^uivants.du  Code  civil;  en  conséquence,  elle  persiste  même  après  la  ces- 
sation de  Fenclave  (i). 

« 

(Moreau  o.  Chambert.)  --  arrêt. 

La  Cour  :  —  Considérant  que  Chambert,  propriétaire  d'une  manœu- 
wrerie  dite  de  ta  Loge,  située  commune  de  Garigny,  a,  par  lui-même  ou  par 
Ms  tuteurs,  prescrit  pour  le  desservissement  de  ses  héritages  enclavés  le  aroii 
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de  passer  sur  un  champ  appartenant  à  Moreau,  et  séparant  lesdits  héritages 
du  chemin  de  Villequiers  à  Garigny;  —  Considérant  que,  l'état  d*enctave 
ayant  cessé  par  suite  de  l^adjonclion  h  la  manœuvrerie  d'une  parcelle  joutant 
la  voie  publique,  Moreau  demande  que  Tcxtinclion  de  la  servitude  de  passage, 
précédemment  acquise  par  prescription,  soit  judiciairement  prononcée  ;  — 
Considérant  qu^eii  principe  les  servitudes  sont  perpétuelles  comme  le  fonds 
dont  elles  sont  un  accessoire;  qu'elles  ne  s'éteignent  que  de  la  manière  dé- 
terminée par  la  loi  (art.  703  et  suiv.  du  Code  civil),  et  qu'aucune  disposition 
ne  décide  que  l'acquisition,  par  le  Tonds  dominant,  d'une  issue  sur  la  voie 
publique  a  pour  conséquence  L'extinction  de  la  servitude  de  passage  constituée 

Eour  cause  d'euclave  ;  —  Que  la  proposilion  faite  en  ce  sens  par  la  Cuor  de 
yon,  lors  de  la  rédaction  des  articles  682  à  685  du  Code  civil,  n'a  pas  été 
admise  ;  —  Que,  pour  suppléer  au  silence  de  la  loi,  on  invoque  vainement  la 
maxime  :  Cessante  causa,  cessât  eUjectus  ;  —  Que  le  fait  d'enclave  n'esti  en 
effet,  que  la  cause  médiate  et  occasionnelle  de  la  servitude;  —  Que  l»loi en 
est  la  cause  immédiate  et  'déterminante  ;  —  Considérant  que  ta  loi  n'a  pas 
limité  la  durée  du  droit  acquis  à  celle  du  fait  d'enclave  qui  peut  cesser; 
—  Qu'elle  a  voulu,  au  contraire,  que  l'indemnité  dont  elle  a  prescrit  le  paye- 
ment fût  réglée  en  vue  d'un  dommage  perpétuel  ;  — -  Qu'il  arrive  du  reste 
souvent,  dans  les  diverses  applications  des  lois  et  des  conventions,  que  des 
causes  mobiles  produisent  des  effets  permanents;  —  Considérant  que  s'il  est 
vrai  çue  l'intérêt  de  l'agriculture  exige  que  la  liberté  des  héritages  soit 
favorisée,  ses  intérêts  seraient  surtout  compromis  si  la  permanence  des 
droits  acquis  n'était  pas  respectée  ;  —  Que  l'incertitude  sur  l'avenir  gênerait 
le  propriétaire  du  fonds  enclavé  dans  le  libre  usage  de  son  fonds,  et  le  décou- 


acquise  et  de  la  direction  du  ciiemin  ;  —  considérant  que  si  la  loi  n  eut  pas 
considéré  le  droit  de  passage  en  cas  d'enclave  comme  irrévocable,  elle 
n'eût  pas  manqué  de  régler  les  difficultés  graves  et  nombreuses  que  ferait 
naître  nécessairement  IVxtinction  delà  servitude  par  la  cessation  de  l'en- 
clave, soit  quant  à  la  détermination  de  ceux  qui  pourraient  exercer  le  droit, 
soit  quant  à  la  restitution  de  l'indemnité  originairement  payée,  soit  en  cas 
de  reconstitution  de  l'enclave  par  l'effet  d'une  division  nouvelle  des  héritages 
temporairement  réunis;  ^  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  oui  précède  que  là 
servitude  de  passage  acquise  au  fonds,  appartenant  à  Chamoert,  doit  persister 
même  après  la  cessation  de  l'enclave,  qui  en  a  été  la  cause  originaire  ;  — 
Par  ces  motifs;  —  Irfirme, 

Du  13  janvier  1873.  —  Cour  de  Bourges  (!'*  ch.).—  MM.  Baudoin,  présid.; 
Chénon,  av.  gén.;  Guillot  et  Thiot-Varenne,  av.  • 

tion  de  rindemnilé  qiril  devait  au  propriétaire  du  fonds  servant,  mais  eucore  le 
droit  atisolu  de  servitude,  selon  Tassiuite  qui  lui  a  été  donnée  par  cette  posses- 
sion, ei  que  ce  droit  ne  peut  recevoir  aucune  atteinte  par  suite  de  révéïiemeot 
ultérieur  qui  vient  âi  Taire  Cf'sser  IVnclave.  La  Cour  de  Bourges,  par  Parrét  que 
nousrecueillons.adoplclemôme  système  en  se  fonda  ni  sur  celte  considérai  ion,  que 
la  loi,  dans  les  articles  G89  à  685  du  Code  civil,  a  créé,  i  roccastou  du  fait  d'en- 
clave, mais  moyennanl  une  indemnité  régl(^e  in  per^luwm,  un  droit  dont,  il  des- 
sein, elle  a  refu>é  de  limiter  la  durée  è  la  durée  de  Tenclave  elle-même.  A  sa 
force  juridique,  ce  système  joint  Tavaniage  d'une  grande  simplicité  d'application  : 
Il  supprime,  en  effet,  toutes  les  difficultés  que  la  révocation  de  la  servitude  fait 
naître  au  point  de  vue  du  remlmursement  de  Pindemnité.  Il  nous  semble  destiné 
à  prévaloir  déUnîtivement  en  jurisprudence. 

Les  solutions  auxquelles  se  réfère  cette  noie,  empruntée  ï  la  /tirifp.  gén.  de 
MM.  Dallox,  sont  applicables  en  matière  forestière. 


t 
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N"*  53.  —  CpoR  DB  cASSATiOH  (Ch.  des  req.).  — 12  août  1873. 

Ohamio  vicinal,  aolioa  poMeitoire. 

De  ce  gue^  sauf  dans  le  cas  prévu  par  l'article  2  de  la  loi  du  8  jilin 
1864,  les  arrêtés  des  préfets  portant  reconnaissance  et  fixation  de  la 
Içrgeur  d'un  chemin  vicinal,  attribuent  définitivement  au  chemin  le  sol 
compris  dans  les  limites  qu'ils  déterminent,  il  suit  que  les  terrains,  ainsi 
incorporés  au  domaine  public  municipal,  ne  peuvent  plus  faire^  de  la 
part  des  propriétaires  riverains,  l'objet  d'actions  possessoires  tendant  à 
se  faire  réintégrer  ou  maintenir  dans  la  possession  de  ces  terrains 
(L.  2«  mai  1836,  art.  15  et  16)  (1). 

Et  il  suffit  qu'un  chemin,  considéré  comme  public,  ait  été,  d'après  des 
formes  légales,  classé  comme  vicinal  sans  opposition  des  riverains,  pour 
que  ceux-ci  ne  puissent  se  plaindre  des  effets  attribués  par  les  juges,  au 
point  de  vue  ae  la  possession,  à  l'arrêté  de  classement,  alors  surtout 
qu'ils  n'ont  ni  offert  de  prouver  qu'il  n'existait  pas,  avant  ledit  arrêté, 
de  chemin  public  longeant  leur  propriété,  susceptible  d'être  déclaré  vi- 
cinal, ni  conclu  à  un  sursis  à  l'effet  de  faire  statuer,  par  V autorité  com- 
pétente, sur  la  question  de  propriété  de  l'intégralité  du  chemin  litigieux, 
ou  sur  celle  de  son  existence  comme  chemin  public  antérieurement  audit 
arrêté  (2). 

(Barbe  c.  commune  de  Gauriac.)  —  arrêt. 

La  Cour  :  —  Sur  le  moyen  de  cassation,  prLs  dans  Tune  de  ses  branches, 
de  la  violation  de  Tarliclc  16  de  la  loi  du  21  mai  1836,  et  de  la  fausse  appli- 
cation deParticle  15  de  cette  loi  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Particle  15 
de  la  loi  citée,  et  sauf  la  modification  apportée  aux  dispositions  de  cet  article 
et  de  Particle  1G  par  rarlicle  2  de  la  loi  du  8  juin  186^^  les  arrrètés  des  pré- 
fets, portant  reconnaissance  et  fixation  de  la  largeur  d'un  chemin  vicinal,  at- 
iribuenC  définitivement  au  chemin  le  sol  compris  dans  les  limites  qu'ils  déter- 
minent ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  les  terrains,  ainsi  incorporés  au  domaine 
public  municipal,  ne  peuvent  ;plus  faire  Pobjet,  de  la  part  des  propriétaires 
riverains^  d'actions  possessoires  tendant  à  se  faire  réintégrer  ou  maintenir, 

M-S]  La  jurisprudence  esi,  comme  on  le  sali,  tisée  en  ce  sens  que  les  arrètt^s 
préfectoraux  ayant  pour  efTel  U*aitribuer  définîilvement  aux  chemins  vicinaux 
le  sol  cooipris  dans  les  Hmiles  qu*tls  détermiuent,  rendent  non  recevable  tonte 
action  ienc;*iil  à  la  réioléffration  de  l'ancien  propriétaire  du  sol;  il  ne  peut  agir 
que  dans  le  but  de  faire  déclarer  sa  propriété  anléricuru  au  classement,  à  reffct 
d'établir  son  droit  à  uneindemnilé.  Cass.  80  janvier  isei  (Joarn.  PûL,  186i,  441; 
Sire^,  1864,  I,  130).  Cesi  aussi  ce  que  décide  noire  arrêt  au  point  de  vue  de 
l'actiOD  pNussessoire.—  Mais  il  est  également  certain  que  les  arrêtés  préfectoraux 
ne  produisent  cei  tCTet  qu'autant  qu'ils  se  bornent  à  la  reconnaissance  et  à  la 
tixaiion  de  la  largeur  de  chemins  déjà  exisianis,  et  qu'il  en  est  autrement  eu  ce 
qui  concerne  les  arrêtés  ordonnant  l'ouverture  d'un  nouveau  chemin  non  existant 
aiiparavani.  —  Voir  Cass.,  SO  avril  1868  (Joum.  pal,  1868.  771  ;  Sirey,  1868, 1, 
&01),  ei  le  renvoi  à  la  note.  Voir,  du  resie,  surces  divers  points  et  sur  les  carac- 
tères et  les  conditions  de  régularité  des  arrêtés  pr(>fectoraux  rendus  eu  pareille 
matières*  ainsi  que  sur  la  compétence,  Rép,  gén.^  PaL,  TabU  complém.^  vo  Cbb- 
MiR  TicifiAL,  n*  19  et  suiv.,  26  et  suiv.  ;  Tai>U  décenn,,  1801-1870,  eod.  verb., 
B*  ta  et  suiv.,  16et  suiv.  —  Quant  aux  chemins  ruraux,  leur  classement  en  che- 
mins publics  ne  préjudicie  nullement  i  la  revendication  que  les  tiers  peuvent  en 

faire Voir  Cass.,  80  juin  1870  {Pal.,  187î,  «99;  Sirey,  1879,  13î),  et  le  renvoi 

à  la  note. 
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dans  la  possession  de  ses  terrdins  ;  —  Et  attenda  quUl  résulte  tant  des  énon- 
ciations  de  Pétat  suppiénien taire  des  chemins  vicinaux  de  \fL  conomune  de 
Gauriac,  dans  laquelle  ies  chemins  litigieux  figurent  sous  le  n^  1,  que  des  ter- 
mes mêmes  de  1  arrêté  préFecloral  du  15  mars  1870,  que  cet  arrêté  n'a  en 
pour  objet  que  le  classement,  comme  chemin  vicinal,  d*un  chemin  public 
préexistant  et  ayant  une  largeur  de  2  mètres;  —  Que  la  déiibéraiionduconsei} 
municipal,  en  date  du  7  mars  précédent,  constate  que  les  publications  prescrites 
pour  le  classeinent  des  chemin^  vicinaux  ont  été  faites,  et  qu^il  n'a  été  formé 
aucune  opposition  au  classement  du  chemin  litigieux  avec  une  largeur  de 
6  mètres  ;  —  Que,  de  plus,  il  résulte  d'une  délibération  antérieure  dn  2  ian« 


l'article  2  de  la  loi  du  8  juin  1864,  soit  qu'il  n'existait  pas,  avant  l'arrêté  du 
IS  mars  4870,  de  chemin  public  longeant  leur  propriété  et  susceptible  d'être 
déclaré  vicinal  ;  •—  Que,  dans  cet  état  des  faits,  et  alors  que  les  demandeurs 
ne  concluaient  pas  au  sursis,  à  TefTet  de  faire  statuer  par  l'autorité  compétente 
sur  la  question  de  propriété  et  Pintégraiité  du  sol  du  chemin  litigieux,  ou  sur 
celle  de  son  existence  comme  chemin  public,  antérieurement  à  l'arrêté  de 
classement,  le  jugement  atlaqué  a  pu  et  dû  prendre  cet  arrêté  avec  son  ca* 
raclère,  tout  au  moins  apparent,  et  par  suite  faire  application  à  la  cause  de 
l'article  15  de  la  loi  du  21  mai  1836  ;  —  Attendu  aussi  qu'il  résulte  des  docu- 
ments de  la  cause  que  la  commune  n'a  jamais  contesté  aux  demandeurs  le 
droit  à  une  indemnité  de  possession  de  la  portion  de  leur  jardin  incorporée 
au  chemin,  et  que  le  litige  n'a  pas  porté  sur  ce  point;  —  Rejette,  etc. 

Du  12  août  1873.  —  Ch.  req.  —  MM.  de  Raynal,  prés.;  Rau^rapp.;  Re- 
vercbon,  av.  gén  .(concl.  conf  )  ;  Duboy,  av. 


COMITÉ  DE  JURISPRUDENCE. 
N*  54.  —  Bois  pàrticulibr,  gardb,  sbrhbnt,  droits  db  orepfi, 

IIARTSÀQ,  D£PÔT  de  l'sMPRBINTR. 

Premièi^e  question.  —  L'article  5  du  Code  forestier  est-il  applicable 
au  serment  du  garde  d'un  bois  appartenant  à  un  particulier?  En  con- 
séquence^  V enregistrement  de  la  com^iission  au  greffe  des  Tribunaux 
autres  que  celui  deuant  lequel  le  garde  est  assermenté^  éguivaut-il  à  la 
prestation  de  serment  devant  ces  Iribunauxf 

Deuxième  queslioq.  —  ffft-i(  dû  un  droit  de  Greffe  pour  la  presta- 
tion de  serment  du  garde  du  bois  appartenant  à  un  particulier  1 

Troisième  question.  *-^  L'acte  de  dépôt  au  greffe  de  l'empreinte 
du  marteau  d'un  garde  préposé  d  la  surveillance  ctun  bois  appartenant 
à  u,n  particulier^  est-il  assujetti  à  un  droit  d'enregistrement  et  à  un 
droit  de  greffe? 

RfiPOnSES. 

Première  question.  —  L'article  5  du  Code  forestier  n'est  applicable 
qu'aux  fonctionnaires  publics,  c'est-à-dire  aux  agents  et  aux  pré- 
posés de  radinipistratioq  des  iforôts.  Les  gardes  ai|  service  d*un 
particulier  n'ont  pas  ce  caractère,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
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oilui  d'offieior  de  police  judiciaire  dérivant  ^e  leur  prestatioa  de 
serment. 

A  régar<l  ^^^  agents  et  des  préposés,  il  est  de  principe  qu'ils  ne 
doivent  pas  prêter  deux  fois  serment  pour  la  même  fonction  ;  eu 
conséquence  la  loi  remplace  ce  serment  par  mq  enregistrement  au 
greffe,  en  ce  qui  concerne  les  terrains  situés  dans  un  arrondissement 
autre  que  celui  devant  lequel  le  fonctionnaire  a  été  assermenté. 
Hais  il  en  est  autrement  du  garde  particulier;  c'est  un  simple  man- 
dataire du  propriétaire,  chargé  de  la  surveillance,  et  qui  tient  son 
droit  de  constatation  des  délits  du  fait  seul  de  sa  prestation  de  ser- 
ment. Le  mandat  ne  peut  donc  être  exercé  qu'après  le  serment  prêté 
devant  tous  les  tribunaux  dans  l'arrondissement  desquels  le  garde 
doit  exercer  ses  fonctions. 

Ainsi,  en  refusant  de  transcrire  la  commission  et  l'acte  de  presta- 
tion du  serment,  la  greffier  rend  un  véritable  service  au  propriétaire. 
En  effet,  s'il  admettait  l'assimilation  du  garde  particulier  au  préposé 
administratif,  cette  assimilation  illégale  ne  conférerait  au  garde  au- 
cun caractère  public,  et  ses  procès-verbaux  seraient  entachés  d'une 
nullité  radicale. 

Deuxième  question,  —  On  ne  connatt  aucune  disposition  qui  dis- 
pense des  droits  de  greffe  les  jugements  donnant  acte  de  la  presta- 
tion de  serment.  Sans  doute  cette  dispense  existe  à  l'égard  des 
agents  et  des  préposés  (v.  circ.^  8  août  1855^  n^"  744,  Bull,  Ann.  foi\, 
t.  SU  P«  M2)  ;  mais  elle  ne  saurait  être  étendue  aux  gardes  des  par- 
lieuUers. 

Troisième  question.  —  Le  dépàt  de  l'empreinte  des  marteaux  dont 
les  gardes  des  particuliers  peuvent  se  servir  n'est  prescrit  par  aucune 
loi.  Cependant  ce  dépôt  peut  avoir  son  utilité  pour  Texécution  de  la 
loi  du  18  juin  1859  (art.  200,  C.  for.].  Si  donc  un  propriétaire  Juge 
à  propos  de  faire  déposer  l'empreinte  c{u  marteau  de  son  garde,  il 
doit  un  droit  de  greffe,  car  on  ne  peut  exiger  du  greffier  qu'il  fasse, 
sans  rémunération,  un  acte  de  ses  fonctions,  alors  que  la  lof  ne  Ty 
oblige  pas.  En  outre,  cet  acte  est  soumis  à  l'enregistrement,  comme 
tous  les  actes  de  dépét  au  greffe.,  par  l'article  68  de  la  loi  du  32  fri- 
maire an  VIL 
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N^  55.  —  MUIBS,   RBpXVÀNCf,   PRESCRIPTIOM. 

Quelle  est  la  nature  de  la  redevance  imposée  par  tacte  de  concession 
d*une  mine  au  profit  du  propriétaire  forestier  ou  autre  de  lu  surface? 

Pendant  combien  de  temps  celui-ci  peut-il  réclamer  cette  redevance^ 
spécialement  quand  elle  a  été  fixée  par  le  décret  de  concession  à  \0  cen- 
times par  hectare  des  terrains  compris  dans  le  périmètre  de  la  mine  ? 

RÉPOHSB. 

La  question^st  importante  pour  les  propriétaires  de  forêts  dont  les 
domaines  sont  gépéralçfnent  asse;  étendus  et  asçez  eudoipni((^és  p^ir 
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les  travaux  des  mines  pour  ne  pas  négliger  le  produit  que  la  loi  leur 
assure  (L.  21  avril  iSIO,  art.  6). 

La  concession  d'une  mine  a  pour  effet  de  créer  trois  propriétés 
distinctes,  susceptibles  de  cessions  et  de  conventions  :  1*  la  mine; 
2*  la  propriété  du  sol  ;  3*  la  redevance  fixée  par  l'acte  de  concession 
au  profit  du  propriétaire  du  sol. 

Il  paraît  acquis  aujourd'hui  que  quand  la  redevance  est  cédée,  sé- 
parée du  sol^  elle  constitue  un  bien  meuble  qui  ne  peut  être  saisi 
que  dans  les  formes  de  la  saisie  mobilière  (Civ.  cass.,  13  novem- 
bre 1848,  D.  P.,  1848.  I,  245;  S-,  1848,  I,  682.  —  Civ.  cass.. 
24  juillet  1850,  D.  P.,  1850,  I,  262  ;  S.,  1851,  I,  6  )}  ;  dont  la  cession 
n'est  pas  soumise  aux  formalités  de  la  transcription  (Civ.  cass., 
15  janvier  1849,  D.  P.,  1849, 1,  74);  dont  la  vente  supporte  le  droit 
proportionnel  d'enregistrement  établi  par  le  paragraphe  5,  n*  1, 
art.  69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  (Dalloz,  v»  Enreg.,  n»  2865);  etc. 

Cette  opinion  toutefois  n'a  point  été  admise  sans  une  certaine  hési- 
tation. M.  Proudhon  écrivait  dans  son  Traité  du  domaine,  n^  7*79 
et  807,  que  cette  o  rente  indemnitaire  forme  un  immeuble  à  part, 
civilement  séparé  du  terrain  de  surface,  grevé  des  mêmes  hypo- 
thèques... »  —  Le  Tribunal  de  Saint-Etienne  jugeait  le  25  août  1846 
(D.  P.,  1846,  IV,  488)  que  Taliénation  de  cette  redevance  en  une 
somme  une  Tois  payée,  constitue  un  acte  d'aliénation  qui  doit  être 
transcrit.  La  cour  de  Lyon  décidait,  le  29  décembre  1846  (D.  P., 
1847,  II,  52;  arrêt  cassé  le  13  novembre  1848),  que  cette  redevance 
constitue  un  droit  immobilier  susceptible  d'expropriation  immobi- 
lière, même  après  avoir  été  aliénée  et  séparée  de  la  surface.  M.  Bal- 
lot, dans  un  article  publié  en  1847  dans  la  Revue  de  droit  français  et 
étranger,  t.  IV,  p.  417,  adhérait  à  l'arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  au  nom 
des  principes  de  la  doctrine.  En  1861,  M.  Demolombe  (t.  IX,  n«  649) 
refuse  encore  d'accepter  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation,  et 
cite  un  nouvel  arrêt  de  Lyon  du  0  janvier  1847  ;  il  invoque,  en  outre, 
les  articles  18  de  la  loi  du  21  avril  1810  et  6  de  la  loi  du  27  avril  1838 
pour  déclarer  immeuble,  dans  tous  les  cas,  la  redevance  tréfoncière. 

Hais  quand  cette  redevance  n'est  point  séparée  du  sol  pour  lequel 
elle  est  due,  tant  que  le  propriétaire  de  ce  sol  ne  Ta  pomt  aliénée, 
aucun  dissentiment  n'existe  :  la  redevance  est  immeuble  comme  le  sol 
lui-même  dont  elle  est,  en  quelque  sorte,  une  partie.  Aucun  doute 
ne  paraît  devoir  s'élever  en  présence  du  systènie  et  du  texte  même 
de  la  loi  de  1810.  Jusqu'à  la  concession  de  la  mine,  la  propriété  en 
reste  unie  à  celle  du  sol  (art.  552,  C.  civ.,  req.,  1«'  février  1841  ; 
S.,  1841, 1,  121);  la  concession  de  la  mine,  au  profit  d'un  tiers,  est 
une  sorte  d'expropriation,  pour  cause  d'utilité  publique,  dont  l'eflet 
est  d'anéantir  tous  les  droits  réels  existant  sur  cette  partie  de  l'im- 
meuble. Si  celui-ci  est  hypothéqué,  le  droit  des  créanciers  hypothé- 
caires pèse  sur  le  terrain  et  sur  la  redevance  qui  représente  I  ancien 
droit  tréfoncier  du  propriétaire  du  sol.  Ce  droit,  dans  leur  intérêt^ 
forme  un  bien  immobilier  et  demeure  réuni  à  la  valeur  de  la  surface. 
Tel  est  le  système  des  articles  17  et  18  de  la  loi  de  18tp.  Si  la  conces- 
sion, au  lieu  d'être  faite  au  profit  d'un  tiers,  est  donnée  au  proprié- 
taire du  sol,  la  mine  est  également  affranchie  de  l'hypothèque,  et 
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celle-ci  se  trouve  transportée  sur  la  redevance  qui,  même  dans  cette 
hypothèse,  doit  Atre  fixée  par  Pacte  de  concession  (L.  1810,  art.  6, 
19  et  42). 

La  redevance  est  donc  un  immeuble,  puisqu'elle  est,  dans  ce  cas^ 
susceptible  d'hypothèque  et  que,  même  après  la  concession,  elle  peut 
être  conventionnellement  ou  judiciairement  frappée  d'hypothèque 
(voir  la  discussion  de  la  loi  de  1810,  Locré^  '^«i^*  ^^^  ^'  ^^^)* 
'  On  argumenterait  en  vain  de  Tailicle  530 /lu  Cfode  civil  qui  déclare 
meubles  les  rentes  Toncières.  On  en  connaît  Torigine  :  jadis  les  rentes 
foncières,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  rentes  constituées, 
étaient  des  immeubles  ;  elles  furent  mobilisées,  dans  Tîntérêt  de  leur 
rachat,  par  la  loi  du  11  brumaire  an  VU  ;  le  Gode  ne  voulut  pas  faire 
nnoins,  et  consacra  leur  mobilisation.  Hais  il  s'agit  ici  d'une  disposi- 
tion de  loi  exceptionnelle,  et  aucune  communauté  d'ctigine  n'existe 
entre  ces  anciennes  renies  foncières  et  la  redevance  allouée  au  pro- 
priétaire du  sol  en  représentation  de  son  droit  de  tréfonds.  Celle-ci 
n'est  pas  rachetable,  et  s'il  y  a  une  analogie^  elle  n'existe  que  dans 
les  principes  de  Tancienne  législation ,  qui  rangeait  les  rentes  fon- 
cières parmi  les  immeubles  incorporels. 

Tous  les  auteurs  enseignent  que  la  redevance  minière  est  un  immeu^ 
ble,  par  déclaration  de  la  loi,  au  moins  tant  que,  par  une  aliénation, 
le  propriétaire  ne  Ta  pas  séparée  du  sol  et  ne  Ta  pas  rendue  meuble 
par  destination.  Nous  citerons  notamment  :  MM.  Aubry  et  Rau,  2*  ^d./ 
1. 11^  p.  S7  et  443  ;  Batbie,  Cours  de  droit  adm.,  t.  y,  n»  466  ;  Dele- 
becque.  Mines,  t.  II,  n*"  704  ;  Valette,  Des  hypoth.,  1. 1,  p.  188;  Trop' 
long,  Contr.  de  mariage,  t.  I,  n°  406;  Duparc-Poullain,  t.  III,  p.  47, 
D»  15  ;  Dalloz^  Traité  des  mines,  t.  I,  p.  235  et  238  ;  Bury,  LégtsL  des 
mineSf  Liège,  i859,  t.  I,  p.  278.  La  question  ne  paraît  pas  avoir  été 
l'objet  d'uD  litige  devant  les  Tribunaux,  en  présence  des  textes  de  la 
loi  de  1810,  et  nous  ne  pouvons  citer  qu'un  arrêt  de  la  Chambre  des 
requêtes  du  10  novembre  1845  (D.  P.,  1845,  I>  418),  dans  lequel  la 
redevance  est  nettement  caractérisée  immobilière  de  sa  nature.  Le 
rapport  de  M.  Troplong,  sur  lequel  a  été  rendu  cet  arrêt,  est  surtout 
fort  explicite.  Aucun  doute  ne  saurait  donc  s'élever  :  la  redevance  est 
un  immeuble,  tant  qu'elle  appartient  au  propriétaire  du  sol  pour 
lequel  elle  est  due. 

11  faut  admettre  comme  conséquence  nécessaire  que  la  négligence 
à  percevoir  la  redevance  ne  peut  être  frappée  par  la  prescription, 
tanttiu'un  acte  contraire  au  droit  du  propriétaire  n'a  pas  été  exercé 
par  la  partie  adverse.  C'est  le  propre  des  immeubles,  en  effet,  de 
n'être  pas  atteints  par  la  déchéance  trentenaire  qui  frappe  les  créances 
et  les  autres  droits  mobiliers.  La  propriété  est  un  droit  absolu  qui  ne 
périt  pas  par  le  non-usage  entre  les  mains  du  propriétaire,  et  c^est 
seulement  par  une  exception  inscrite  dans  la  loi  civile  (art.  706)  que 
le  non-usage  trentenaire  fait  perdre  les  servitudes  ;  or  il  n'est  pas  pos- 
sible d'assimiler  à  une  servitude  la  redevance  minière.  On  voit,  en 
effet,  dans  la  discussion  de  18iO,Cambacérès  avancer' que  cette  rede- 
vance constitue  une  servitude  sur  la  mine,  et  M.  de  Fermon  lui  ré- 
pondre qu'il  n'existe  aucune  servitude,  mais  seulement  une  redevance 
en  argent...  Tel  était,  du  reste,  dans  l'ancien  droit,  le  caractère  des 
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rentes  foteîères  afant  leur  mobilisation  par  hi  loi  dn  II  brtrtnaîre 
an  VU  et  ensuite  par  l'article  529  du  Code  civil  :  elles  se  conservfiiéht 
indétiniment  (1)  et  ne  se  prescrivaient,  comme  les  immeubles,  qtCk 
partir  d'un  acte  on  d'ane  possession  contraire.  Admettre  que  Id  rede- 
vance tréfoncière  se  jbrescrit  par  trente  ans,  c'est  Tassimiler  aux 
créances,  aux  rentes  foncières  de  notre  droit  actuel  ;  e'est  efface^ 
toute  distinction  entre  les  redevances  aliénées  et  cell»  attachées  à 
la  surface  ;  c'est,  ennn,«nier  leur  caractère  immobilier.  Aussi,  nous 
pensons  que  tant  qu'un  acte  ou  une  possession  contraire  à  la  joois* 
sance  du  tréfoncier  n'a  pas  été  dirigé  contre  ce  dernier,  celui-ci  con- 
serve indéfiniment  le  droit  de  réclamer  la  redevance  et  ne  le  perd 
que  trente  ans  après  cet  acte  ou  le  commencement  de  celte  posses- 
sion. La  question  ne  paratt  pas  avoir  encore  été  jugée  en  France,  ni 
en  Belgique  ;  et  seul,  à  notre  connaissance,  M.  Bury^  dans  un  livre 
sur  la  législation  des  mines,  publié  à  Liège  en  1859^  indique  au  nu- 
méro 457  que  la  redevance  est  prescriptible  par  trente  ans,  sans  re- 
marquer qu'il  se  met  ainsi  en  contradiction  avec  Topinioti  qu'il  a  lui- 
même  précédemment  formulée  sur  son  caractère  immobilier. 

Mais  les  arrérages  non  payés  sont-ils  atteints  par  la  prescription 
spéciale  de  cinq  ans  édictée  par  l'article  2277  du  €ode  civil?  En 
aautres  termes,  en  admettant  que  le  tréfoncier  négligent  puisse  tou- 
jours exercer. son  droite  ne  pourra-t-il  réclamer  que  les  cinq  der- 
nières années  impayées  ? 

L'article  2277/  malgré  la  généralité  de  se§  termes,  contient  unâ 
disposition  exceptionnefle  qui,  par  cela  même,  doit  être  entendue 
stricto  sensui  11  a  de  nombreuses  dérogations;  et  pour  bien  en  com- 
prendre la  portée,  il  faut  rappeler  son  but  :  on  a  voulu  frapper  la 
négligenceilu  créancier  et  protéger  le  débitenr  par  une  mesure  d*or-. 
dre  public  qui  date  de  l'ordonnance  de  iMO^afin  qu'it  ne'noit  pas  mis 
en  pauvreté  par  (es  grands  arrérages  qu'on  laissait  courir  contre  lui. 

Cet  article  protège  tellement  le  débiteur  que  celui-ci  peut  invoquet* 
la  libération,  malgré  son  aveu  (Rej.  iO  mars  1834,  Dallot,  v«  Prbsc. 
oiv.,  n«  588,  et  Douai,  26  janvier  4861  ;  D.  P.»  1861,  II,  235);  même 
pour  la  première  fois  en  appel  et  après  défense  au  fond  (Gaen, 
20 novembre  1859;  D.  P.,  1860,  II,  100;  Bordeaux^  16  juillet  1851  ; 
D.  P.,  1855,  II,  259);  sans  que  le  serment  puisse  lui  être  déféré 
(C.civ.,  art.  2275). 

Mais  cette  énergique  protection  n'existe  que  dans  le  cas  où  il  y  a 
crainte  de  voir  le  débitenr  accablé  sous  les  arrérages  ;  et  c'est  à  faidé 
de  cette  considération  que  la  jurisprudence  décide  que  certaines 
eréanceSy  même  exigibles  chaque  année,  ne  tombent  pas  sous  cette 
prescription  quand  elles  ne  sont  point  susceptibles  d'accroissement? 
successifs.  Par  exemple,  les  capitaux  prêtés,  les  prix  de  vente,  quand 
ils  ont  été  stipulés  payables  par  annuités  ou  par  termes  périodiques. 
Or  la  redevance  minière  n'est-elle  pas,  suivant  rbeureuse  expression 
de  MM.  Aubry  et  Rau(4*^(/.^  p.  443),  le  pria?  des  droits  du  propriétaire 

(i)  Req.,  S9  janvier  1819;  Touloase,  81  novembre  lS37>etc.;  aujourd'hui  eUei 
sont  prescriptibles  par  trente  ans;  cass.,  8  janvier  1834;  17  janvier  1843;  87  dé- 
cembre 1848  ;  89  août  1849;  4  décembre  184d  ;  arrêts  cités  par  Mm.  Aubrv  et  Eau, 
4«  èdit.,  t.  Il,  p.  457. 
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da  éb\  kùt  la  miffe^  véritable  capital  od  prist  de  vente^  fixé  en  anùuité^j 
pur  le  goaveraementy  oofntne  eti  vertu  &uhe  expro|)rlatiôti  pôtir 
eanse  d'utilité  publique  1  Et  le  eoticessionnaîre  de  la  mine  $era-t-ll 
accablé  par  le  payement  d'une  redevance  habituellement  si  fntnlme 
que  les  économistes  l'ont  appelée  un  coup  de  chapeau  donné  par  la  loi 
à  la  domioité  du  tréfoncier  ? 

Il  y  a  plus  :  la  jurisprudence  et  la  doctrine^  interprétant  i'ar- 
tiele  â377  dans  son  esprit^  décident  que,  quand  bien  même  la  créance 
ne  serait  pas  un  prix  de  vente^maisde  simples  sommes  exigibles  par 
année^  et  pouvant  devenir,  par  leur  accumulation,  accablantes  pour 
le  débiteur,  la  déchéance  quinquennale  ne  frapperait  pas  cette  créance, 
si  elle  était  éventuelle  ou  avait  besoin  d'une  détermination  pour  de- 
venir exigible.  C'est  ainsi  que  les  primes  d'assurances  mutuelles,  bien 
qne  payables  par  année,  ne  se  prescrivent  pas  par  cinq  ans,  comme 
eellesdes  assurances  à  primes  fixes;  parce  qu'il  faut  faire  la  répartirioil 
des  sinistres  chaque  année  (Cass.,  8  février  1843  et  17  mars  1856  ; 
Nancy,  27  novembre  1843;  D.  Rêp.,  v^  PaBSC.  civ.,  n*  1097).  Ott 
multiplierait  les  exemples  ;  et  la  cour  de  Liège,  se  trouvant  en  pré- 
sence d'une  redevance  minière  fixée  à  un  panier  de  houille,  au  qua- 
tre-vingtième ou  au  centième,  n'a  pas  hésité  à  déclarer,  le  5  mars  1853 
{Poster isiCy  1854^  1, 228)  que  la  prescription  quinquennale  n'était  pas 
applicable  dans  ce  ôas.  (Il  y  si  dèà  êxemplds  de  pareilles  redevances 
dans  le  bassin  h6uiller  de  là  Loire.)  Pourquoi  n'en  serait-Il  pas  de 
même  pour  des  redevances  fixées  à  10  centimes  par  hectare  de  ter- 
rain "^  Ne  faut-il  pas  que,  chaque  année,  le  véritable  propriétaire  d'un 
sol  morcelé  prouve  son  droit  au  concessionnaire  de  la  mine,  qu'un 
décompte  ait  lieu  entre  eux  et  qu'on  se  soit  mis  d'accord  sur  l'étendue 
du  terrain  pour  lequel  la  redevance  est  due  ^ 

Ainsi,  quand  bien  même  ta  redevance  minière  attachée  au  sol  serait 
une  simple  créance,  elle  échapperait  à  Farlicle  2277,  au  double  titre 
de  prix  de  vente  et  de  somme  la  plupart  du  temps  indéterminée. 

Enfin,  il  y  a  un  motif  autrement  puissant  pour  affranchir  le  tré- 
fdncier  de  cette  prescription.  Si  le  législateur  a  jugé  utile  de  déroger 
à  la  prescription  irenienaire  pour  certains  droits  de  créance  spéciale- 
meot  recommandabjes,  il  n'a  jamais  songé  à  faire  une  pareille  déro- 
gation pour  des  droits  immobiliers,  môme  exigibles  par  année.  Sous 
la  législation  ancienne,  les  arrérages  des  rentes  foncières  n^étaient 
pas  atteints  par  la  prescription  de  cinq  ans  que  l'ordonnance  de  1510 
réservait  pour  les  rentes  constituées  (Dalloz^  v«  Prbs.  civ.,  n*"  1052) 
et  qui  les  trappe  maintenant  depuis  leur  mobilisation  (Dalloz,  v^  Restil 
POMC,  n"  64).  Le  nombre  de  ces  droits  immobiliers,  jadis  très-fré- 
quents et  connus  Sous  le  nom  de  cens,  ehamparis,  rentes,  etc. ,  a  sin* 
gulîèrement  diminué  ;  mais,  puisque  nous  en  rencontrons  un  exemple, 
peut-être  unique  dans  notre  législation,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi 
oa  déciderait  autrement  que  jadis.  L'article  22'^7  s'applique  aux 
créances  et  non  pas  aux  immeubles!  La  prescription  exceptionnelle 
des  intérêts  ne  saurait  atteindre  une  redevance  qui  est  un  véritable 
capital  foncier  payable  par  annuités. 

La  question  ne  parait  pas  encore  avoir  été  jugée  en  France.  Seule^ 
la  Cour  de  Bruxelles,  dont  M.  Bury  partagle  Topinion  (ù«  546),  à  dé^ 


128  BA.UX   ET   POrAtS. 

claré  ces  arrérages  prescriptibles  par  cinq  ans,  le  6  mars  1848  (Pan- 
crisie,  1850, 1,  261).  Hais  il  convient  de  remarquer  que  la  jurispru- 
dence belge  fait  elle-même  exception  pour  les  redevançes^éventuelles 
et  indéterminées  (Liège,  5  mars  1853,  cité  Supra),  et  il  faudrait  voir 
dans  les  faits  de  Tarrôt  que  nous  ne  connaissons  pas,  s'il  ne  s'agissait 
pas  d'une  redevance  détachée  de  la  surface. 

En  tout  cas,  la  question  est  neuve  et  paraît  mériter  une  solution  par 
la  jurisprudence,  à  cause  de  son  importance  pour  les  forôtis  domaniales 
et  communales.  Nous  ne  pensons  pas  que  Taulorité  de  la  Cour  de 
Bruxelles  soit  de  nature  à  entraîner  les  Tribunaux  français.  On  com- 
prend cette  prescription  spéciale  quand  la  redevance  est  devenue 
meuble  par  son  détachement  de  la  surface,  quand,  pour  opérer  ce 
détachement,  on  a  dû  signifier  le  transport  au  concessionnaire  de  la 
mine  (C.  civ.,  1690)  et  arrêter  ainsi  avec  lui  le  décompte  et  lefuan- 
ium  de  la  créance.  On  ne  la  comprend  plus,  quand  la  redevance  est 
un  immeuble  par  son  attache  au  sol,  quand  elle  forme  un  véritable 
prix  d*exproprialion  et  quand  il  est  nécessaire  de  la  régler  tous  les 
ans  dans  un  état  de  sol  aussi  mobile  et  aussi  morcelé  que  le  nôtre. 

Le  rapporteur^  A.  Poton. 


N*  56.  —  Loi  SUE  LB8  EMPLOIS  EÉSBRTÉS  ACX   ÀNCIBlfS  SODS-OFFIGIEES 
DES  ARMÉES  DE  TEBEB  ET   DE  MEE  (24  juilIet-8  aOÛt  1873. —  Bull., 

n*»  2250)  (1). 

AffVièe,  toui-olBoieri,  retraite,  emplois  rétervéf .—  Fonotionaeire»  puUioe^ 

•ooi-olBoiers,  retraite,  emploif  réiervés. 

Art.  l*^  Les  emplois  civils  et  militaires  désignés  aux  états  annexés  à  la 
présente  loi  sont  exclusivement  attribués,  dans  la  proportion  des  vacances 
aimuelles  et  dans  les  conditions  d'admissibilité  déterminées  auxdits  états,  aux 

(1)  Le  RecuêH  périodique  de  MM.  Dallez  accompagne  celle  loi  des  anno- 
laiiODs  suivanles: 

Rapport  de  M.  le  marquis  de  Cbasseloop-Laubal»  le  4  avril  1S73  (Jûum,  off, 
des  S3,  S5,  S7  ei  as  juin,  annexe  n^  1767).  Nouveau  rapport  fait  verbalement 
par  M.  Paul  Beitimont  le  3  Juillet  {Joum,  off.  du  i).  Première  délibération  le 
Bajum.  Deuxième,  le  3  Juillet.  Troisième  délibération  el  adoption  le  B4  juillet 
{Journ,  off.  des  S?  juin,  i  et  35  Juillet) .  * 

CeUe  lui  est  due  à  l*iniiiaiive  de  la  commission  chargée  de  présenter  un  ensem- 
ble de  dispositions  législatives  sur  te  recrutement  et  Torganisation  des  armées 
de  terre  et  de  mer.  a  Klle  est,  dit  le  rapport,  l'exécution  d*une  promesse  que 
vous  avez  iaiie  à  Tarniée.  »  Kl  cette  prumesse,  écrite  dans  l'article  71  de  la  Joi 
du  S7  juillet  1S72  (D.  P.  ld7S,  IV,  68),  était  la  conséquence  du  système  de  cette 
loi  relatif  aux  rengagements.  —  c  Lorsque  nous  avons  présenté  la  loi  sur  le 
recrutement,  nous  vous  avons  montré,  dit  le  rapport  de  M.  Cliasseloup-t^ubat« 
les  conséquences  de  la  législation  qui  avait  prévalu  eu  1865,  non-seulement  par 
rapport  aux  exonérations  qui  dégageaient  de  toute  obligation  de  service  militaire 
un  nombre  considérable  de  jeunes  gens,  mais  encore  par  rapport  aux  engage- 
ments avec  prime,  de  sous-oQiclers  déjà  anciens,  dont  les  cadres  s^encoinbmieni 
peu  à  peu,  et  qui  arrêtaient  i*avancement  d*bommes  plus  jeunes  el  pleins 
d'avenir.  —  Sans  doute,  les  sous-officiers  qui  se  rengageaient  pour  proiiler  des 
bénéûces  de  la  loi  de  1855  présentaient,  à  raison  même  de  leur  ancienneté, 
une  solidité  remarquable;  mais,  un  ne  tarda  pas  à  le  reconnaître,  beaucoup 
d*enlre  eui,  après  un  certain  nombre  d'années  de  services,  n*offraienl  plus  les 
conditions  d'activité  nécessaires  pour  bien  remplir  les  importantes  fonctions  qui 
leur  étaient  confiées,  et  ce  ne  fut  pas  une  des  moindres  raisous  qui  durent  faire 
abandonner  le  système  des  primes  de  rengagement.  —  En  effet,  pour  la  plus 
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sous-officiers  avant  passé  douze  ans  sous  les  drapeaux  dans  Tarmée  active, 
dont  quatre  avec  le  grade  de  sous-ofQcier. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  préfecture  de  la  Seine  et  la  préfecture  de 
police,  les  emplois  indiqués  à  Tétat  annexé  ne  seront  exclusivement  attribués, 
dans  les  proportions  indiquées,  aux  militaires  ayant  le  temps  de  service 
voulu  dans  Tannée  active,  avec  quatre  années  de  grade  de  sons-officier,  qu'a- 
près un  règlement  arrêté  entre  TEtat  et  la  ville  de  Paris  pour  la  répartition 
de  la  pension  de  retraite  entre  l'Etat  et  la  ville. 

Art.  2.  Tout  sous-officier  en  situation  de  remplir,  à  Texpiralion  de  son 
rengagement,  les  conditions  déterminées  en  Tarticle  précédent,  et  qui  veut 
obtenir  un  des  emplois  portés  aux  états  annexés  à  la  présente  loi,  en  fait, 
dans  les  douze  mois  qui  précèdent  le  terme  de  son  rengagement,  la  demande 
par  écrit  à  son  chef  de  corps,  en  indiquant  par  ordre  de  préférence  les  divers 
emplois  auxquels  il  pourrait  être  appelé  et  les  localités  dans  lesquelles  il  dé- 
sire être  placé. 

Art.  3.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  mode  de 
Texamen  destiné  à  constater  l'aptitude  professionnelle  du  candidat. 

La  demande  est  classée  et  transmise  immédiatement  à  la  commission  éta- 
blie en  exécution  de  farticle  8  ci-dessous. 

Art.  4.  Lorsque  l'emploi  demandé  exige  un  surnumérariat,  le  sous-officier 
peut  être  mis  en  subsistance  dans  un  corps  et  autorisé  à  travailler  dans  un 
des  bureaux  de  Fadminlslration  dans  laquelle  il  a  été  admis. 

Un  règlement  du  ministre  de  la  guerre  détermine  les  conditions  dans  les- 
quelles cette  autorisation  peut  être  accordée. 

Art.  5.  Tout  sous-officier  remplissant  les  conditions  déterminées  à  Tar- 
llcle  71  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  qui  quitte  son  corps  sans  avoir  demandé 
un  des  emplois  portés  aux  états  annexés,  reçoit,  s'il  le  réclame,  le  certificat 
mentionné  audit  article,  après  avoir  été  examiné  conformément  à  l'ar- 
ticle 3  ci-dessus. 

pnisfante  constitution  des  cadres,  qui  est  le  premier  élément  de  la  force  d'une 
armée,  il  importe,  auJonrd*bul  surtout,  qu'à  un  moment  donné  ils  devront 
s'élargir  pour  recevoir  un  nombre  considérable  d'hommes,  rappelés  presque 
iiistanlanémeot  sous  les  drapeaux,  il  importe  au  plus  haut  degré  que  les  sous- 
officiers  possèdenl  tout  à  la  fois  une  expérience  que  peut  seule  procurer  une 
certaine  durée  de  temps  de  service,  mais  aussi  une  vigueur^  un  entrain  qui, 
pour  les  grades  inférieurs,  n'appariiennenl  guère  qu'à  la  jeunesse. 

o  Le  double  but  à  atteindre  est  donc  :  -*  D'obtenir  d'hommes  de  bonne  volonté 
et  de  valeur,  qu'ils  restent  assez  longtemps  dans  l*armée  pour  y  acquérir  les 
qualités  précieuses  dues  à  rancienneté  ;  —  Et  pourtant  de  ne  pas  les  admettre  à 
demeurer  dans  les  ran|^s  au  delà  de  Tépoque  où  leurs  services  commencent  à 
n'être  plus  suffisants  en  campagne. 

c  Pour  réaliser  cette  dernière  pensée,  nous  vous  avons  demandé  de  modifier 

f^rofoodémeni  les  dispositions  des  lois  antérieures,  autorisant  presque  sans 
imites  les  rengagemeuis  successifs  de  sous-officiers,  dont  la  plupart  restaient 
dans  leurs  corps  uniquement  pour  y  atteindre  Tàge  de  la  retraite.  —  Nous  vous 
avons,  en  conséquence,  proposé  d'abaisser  à  vingi-neufans,  pour  les  caporaux  et 
soldats,  et  à  trente- cinq  ans,  pour  les  sous-officiers,  l'âge  auquel  les  rengagements 
ne  pourmieni  plus  être  contractés  (Voir,  art.  51  de  la  loi  du  27  juillet  187S,  et 
le  rapport,  D.  P.,  1871,  IV,  p.  51,  n^  28,  et  p.  65). 

a  Aux  yeux  de  votre  commission,  le  soldat  qui  a  atteint  l'âge  de  99  ans  sans 
être  promu  au  grade  de  sous-officier  peut  dilQcilement  y  parvenir  plus  tard; 
le  conserver  plus  longtemps,  c'est  en  quelque  sorte  prendre  Peogagcmont  de  te 
conserver,  sans  bien  grande  utilité  pour  le  pays,  jusqu^an  jour  où  il  faudra  lui 
donner  une  pension  de  retraite  qui  lui  permeiie  de  subvenir  à  ses  besoins. 

«  Quant  aux  sous-officiers,  ceux  qui,  à  trente-cinq  ans,  même  dans  les  armes 
spéciales,  n*ont  pas  encore  obtenu  l'épaulette,  en  admettant  qu'ils  puissent  y 
atteindre  après  cei  âge,  arrivent  déjà  fatigués  à  un  grade  qui  demande  une  ardeur 
qu'ils  n*ont  plus;  et,  en  attendant,  ils  sont  un  obstacle  à  la  carrière  d*hommes 
plus  jeunes  et  qui  seraient  plus  utiles,  p 
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8*il  désira  ultérieurement  obtenir  uu  de  ces  emplois,  il  en  adresse  la  de- 
mande au  ministre  de  la  guerre,  par  l'intermédiaire  du  commandant  de  la 
gendarmerie  du  département  dans  lequel  il  est  domicilié. 

Le  sous-officier  subit  alors  l'examen  prescrit  par  Tarticle  3,  et  sa  demande 
est  classée  à  sa  date. 

Art.  6.  Peuvent  proGter  du  bénéfice  de  la  présente  loi,  quel  que  soit  te 
temps  passé  par  eux  au  service,  les  sous-officlers  et  les  orficier$  mariniers 
réformés  ou  retraités  par  suite  de  leurs  blessures  ou  pourinlinnit^s  contrac- 
tées au  service,  s'ils  remplissent  d'ailleurs  les  conditions  d'àgQ  et  (Inaptitude 
déterminées  aux  états  annexés. 

Art.  7.  Tons  les  mois,  les  divers  départements  ministériels  desquels  dépen- 
dent les  emplois  portés  aux  états  annexés  à  la  présente  loi  transmettent  au 
ministre  de  la  guerre  la  liste  de  toutes  les  vacances  qui  se  sont  produites 
dans  le  mois  précédent,  et  indiquent,  dans  la  proportion  pre<:crile,  les  places 
réservées  aux  sons-officiers. 

Art.  8.  Une  commission  nommée  pur  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique, sur  le  rai^port  du  ministre  de  la  guerre,  et  composée  : 

D'un  conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire,  président. 

De  deux  officiers  généraux  ou  supérieurs  de  Tarmée  de  Carre, 

D'un  officier  général  ou  supérieur  de  l'armée  de  mer , 

D^ni  membre  de  l'intendance , 

D'un  délégué  du  ministère  de  l'intérieur, 

D'un  délégué  du  ministère  des  fîuances\ 

D'un  délégué  du  ministère  des  travaux  publics, 

Et  de  deux  maîtres  des  requête^,  secrétiiire^, 

Est  chargée  de  dresser  pour  les  vacances  réservées,  au  fur  et  à  mesure 
qu'elles  s»  produisent,  une  liste  de  sous-officiers  auxquels,  d'après  leur  clas- 
sement, les  emplois  doivent  être  attribués. 

Le  ministre  de  la  guerre  transmet,  avec  toutes  les  pièces  exigées,  aux 
ministres  des  départements  dans  les  services  desquels  ils  doivent  être  placés^ 
les  noms  des  sous-officiers  désignes  pour  les  emplois  vacants. 

[Is  sont  nommés  par  l'autorité  compétente,  qui  en  donne  immédiatemeni 
avis  au  ministre  de  la  guerre. 

11  sera  fait  mention  des  nominations  au  Journal  officiel^  et  à  la  fin  de 
chaque  année  il  sera  publié  dans  le  même  journal  uu  état  général  des  emplois 
attribués  aux  sous-officiers  par  chaque  ministère,  avec  indication  en  regard 
des  vacances  qui  s'y  seront  produites. 

Art.  9.  Lorsque  la  commission  mentionnée  h  l'article  précédent  fait  cpn- 
naître  qu'il  n'y  a  pas  de  sous-officicrs  susceptibles  de  remplir  les  vacaiicei 
signalées,  le  ministre  de  la  guerre  en  donna  avis  au  ministre  dans  le  dépar^ 
tement  duquel  se  sont  produites  les  vacances,  et  il  peut  alors  y  être  pourvu 
directement  par  le  ministre  compétent,  dans  le  cas  où  ces  emplois  ne  sau- 
raient rosier  trop  longtemps  vacants  sans  compromettre  le  service. 

Art.  10.  Les  tableaux  détaillés  des  emplois  portés  aux  états  annexée  sont 
envoyés  aux  différents  corps  des  armées  de  terre  çt  de  mer  et  sont  mis  à  la 
disposition  de  tous  les  militaires. 

Ces  tableaux  indiquent  pour  chaque  nature  d'emploi  le  Iraiteoient  Rie^ 
\p  indeniniiés  ou  accessou'es,  les  conditions  d'admissibilité,  la  limite  d'âge, 
ainsi  que  les  moyennes  firésumées  des  vacances  annuelles  réservées  aux  sous- 
olTiciers  conformément  aux  prescriptions  de  la  présente  loi. 

Art.  il.  Chaque  année,  le  président  de  la  commission  nommée  ea  exé- 
cution de  l'article  8  ci-dessus  adresse  au  ministre  de  lu  guerre  un  rapport 
faisant  connaître  le  nombre  de  sous-officiers  ayant  demandé  à  profiter  des 
dispositions  de  la  présente  loi  et  les  divers  «lOplois  Auxquels  ils  auront  été 
appelés  pendant  Tannée  précédente. 
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Ce  rapport  est  annexé  au  compte  rendu  présenté  à  rAssemblëo  nationale 
esaxéeution  de  }*arlicle  73  de  la  loi  du  37  juillet  1872. 

Art.  i2.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  lois,  décrets, ordonnancées 
et  règlement^  contraires  à  la  présente  loi. 

L«  cher  de  corps  trànjsmet  au  ministre  de  la  guerre,  à  la  suite  do  la  revue 
trimestrielle,  la  demande  du  candidat,  le  résultat  de  1  examen  précité  ot^es 
propres  observations. 

ÉtaU  (innexés  à  ta  loi  sur  les  emolois  réservés  aux  anciens  SQUs^v/Hci$rs 

des  armées  ae  terre  et  de  mer  (1). 

MmiST&aB  DIS  FIKANCBS. 

Forêts. 

Garder  domaniaux.  —  Savoir  rédiger  un  procès- verbal.  •<-  Arithmétique 
(qu9lra  règles)  et  aysième  décimal.  -^  Trente^ix  an^.  •«»  Troi^  quarts. 

Gard«s  lorestieri  dans  le  service  aédentaire.  •-  Bonne  écriture  et  ortho^ 
graphe.  —  Trenle'Six  ans.  —  Trois  quarts. 


N*  57.  —  Tribohai*  de  Ywvms.  --  5  aoOt  1874% 

Ohiftef  pretorîption. 

//  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  la  prescription  soit  interrompue,  que 
les  actes  de  poursuite^  ayant  pour  effet  d'interrompre  cette  prescription, 
aient  été  (iirigis  contre  de»  individus  nominativement  désignés  :  les 
poursuites  dirigées  Contre  Vun  des  auteurs  de  Pin  fraction  interrompent 
la  prescription  a  Ngard  de  ses  coauteurs  (â). 

(Forêts  c.  Wale  et  Caramel.) 

(Iq  procis-verbal  drcs&é  la  14  février  iS74»  constatait  quîi  le»  ii$iirs 
Grandin  et  Calliior  avaient  été  iiurpri«  furetant  dans  Iç  boia  communal 
(i*Harclgny:  un  troisième  individu  avait  réussi  ù  s'échapper  et  n*avait  pu 
ôlre  désltjné  par  Ip  garde. 

(I)  Plntis  nous  bornons  à  reproduire  Téiat  conceroant  t*admlnistration  des 
rortu. 

Au  sujet  de  ces  états ,  M.  le  président  de  TAssemblée  Ql  l'observation 
suivante  lors  de  la  délil>éraiion  :  «  M.  le  rapporteur  de  la  commission  me  fuit 
observer  qu'il  y  aurait  peiit-ê(rQ  lieu  do  voter  sur  les  états  annexés.  Ce  n'est  pas 
ce  qui  se  faii.  Ou  .soumei  à  TAssemblée  les  modifications  qui  sont  proposées  aux 
ét»t:s  ratL9cbé«  aux  anideai  et  l'Assamblée  statue  sur  ces  moqllloaiions,  — 
taniend^ineul  de  M.  Joion  avait  précisément  pour  but  de  inodîtier  quelques** 
uns  des  articles  ties  états  spécifiés  en  Karticle  1^'  du  projet  de  loi.  Cet  amcude* 
ment  ajant  été  repoussé  par  rAssemblée^  les  états  sont  mainteiius  tels  que  la 
cenoiltiioa  tes  a  rédigés  et  qu'il»  sopi  visés  dans  Particlo  1«'. 

M.  LB  BAPV<mTauii.  Alors  ils  foat  partie  de  la  loi  t 

N<  LB  faltaiDBVT.  Oui,  ils  font  partie  de  la  loi.  (Séance  du  t  juillet.)  * 

1%)  Il  est  de  principe  1"^  lo>  preseriptions  déterminées  par  les  lois  spéciales 
^ai  forêts  «t  ^  la  ohaaaa  ne  sont  reiativei  qu'à  IMniroduotion  de  l'action.  En  con- 
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Le  6  mai  i  874,  jugement  daTribonal  de  Vervins,  condamnant  :  i<>  le  sieur 
Grandin^  comparant,  à  dix  jours  de  prison  et  50  francs  d'amende  ;  2**  le  sieur 
Gathier,  par  défaut,  aux  mêmes  peines. 

UaiSy  lors  de  la  signification  de  ce  jugement  par  défaut,  et  après  que  le 
sieur  Grandin,  avait  subi  sa  peine,  TAdministration  apprit  que  le*délinquant 
oui  avait  été  condamné  sous  le  nom  de  Gathier,  avait  donné  un  faux  nom  et 
s  appelait  Wale  et  que  le  troisième,  non  désigné  au  procès-verbal^  était  un 
sieur  Caramel. 

Le  15  juillet,  assignation  fut  donnée  pour  le  5  août  aux  sieurs  Caramel 
et  Wale  qui,  avant  de  se  défendre  au  fond,  invoquèrent  Texception  de  pres- 
cription : 

«  Le  Tribunal  :  —  En  ce  qui  louche  la  recevabilité  de  Taction;  —  Attendu 
que,  par  jugement  de  ce  Tribunal  en  date  du  6  mai  1874,  les  nommés  Grandin 
et  Gathier  ont  été  le  premier,  contradicloirement,  et  le  second  par  défaut, 
pour  délit  de  chasse,  en  chacun  dix  jours  de  prison  et  50  francs  d|amencle; 
—  Que  le  nom  de  Gathier,  complice  de  Grandin,  avait  été  donné  faussement 
par  ce  dernier  :  que  ce  Gathier,  d'après  les  déclarations  nouvelles  de  Grandin, 
n'est  autre  que  Wale^  susnommé;  que  Grandin  déclare  également  avoir  en 
Caramel  pour  complice;  —  Attendu  que  le  jugement  du  6  mai  i874  a  inter- 
rompu à  regard  de  Wale  et  Caramel,  Quoique  non  désignés  nominativement, 
la  prescription  édictée  par  Tarticle  ^  de  la  loi  du  3  mai  1844;  —  Déclare 
recevable  l'action  de  l'Administration  forestière;  —  au  fond,  etc. 

Du  5  août  1874.  —  Tribunal  de  Vervins.  —  M.  PeifTer,  garde  général, 
(concL  conf.);  M^Larue,  av. 


N"»  58.  ^CouR  DB  CASSATION  (Ch.  civile).  •—  i"  juillet  4874. 

Bommage  eaoté  par  lei  lapini,  Joge  de  paîx,  esperine,  abaeaoe 
de  foiBiBation  d'astiiler  aux  vaoatioBi  des  experts. 

En  ca$  cPexperiise  ordonnée  par  un  juae  de  paix  pour  constater  le 
dommage  causé  par  le  gibier,  il  faut  que  la  partie  poursuivie,  si  elle 
n*a  pas  assisté  a  la  prestation  de  serment  des  experts,  soit  sommée 
d*assister  à  leur  première  vacation^  et  il  ne  suffit  pas  qu'elle  ait 
été  sommée  par  le  même  acte  d'assister  à  la  prestation  de  serment  des 
experts  et  ensuite,  s*il  y  a  lieu,  à  t expertise  ordonnée.  (Art.  315  du 
Code  de  procédure.)  ' 

(Philippon  c.  MIchaut.) 

Ainsi  jugé  par  l'arrêt  ci-après,  prononçant  la  cassation,  sur  le  pourvoi  de 
MM.  Philippon,  d'un  jugement  du  Tribunal  de  Fontainebleau,  du  19  février 
1873,  rendu  au  profit  des  époux  Michaut. 

<K  La  Cour  :  —  Vu  les  articles  29  et  315  du  Code  de  procédure  civile  ;  — 
Attendu,  en  fait,  que  sur  la  demande  des  époux  Michault,  le  juge  de  paix  de 
Montereau  avait  ordonné  que  le  dommage,  objet  du  litige,  serait  vérifié  par 
trois  experts^  serment  préalablement  prêté  ;  —  Attendu  que  les  époux  Michault 
ayant  sommé  leurs  adversaires  d'assister  à  la  prestation  du  serment,  et 
ceux-ci  n'y  ayant  pas  comparu,  l'expertise  a  eu  lieu,  sans  ^u^on  lui  eût  fait 
connaître  les  jours  et  heures  indiqués  par  les  experts^  ainsi  que  le  prescrit 
l'article  315  du  Code  de  procédure  ;  — Attendu  que,  par  suite  de  celte 
omission,  les  demandeurs  en  cassation  n'ont  point  été  en  mesure  de  suivre 
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les  opérations  de  Texperlise^  d>  présenter  leurs  observations  et  leurs  moyens 
de  défense  ;  —  Qu^il  résulte  ^ailleurs  des  termes  de  la  sentence  du  juge 
de  paix  que  ce  magistrat  a  surtout  fondé  sa  décision  sur  les  rapports  des 
experts;  — Attendu  qu*en  refusant,  dans  ces  circonstances,  d*anniiler  l'ex- 
pertise dont  s^agit,  et  en  s*appuyant  lui-même  sur  ladite  expertise  pour 
confirmer  la  sentence  qui  lui  était  déférée,  le  Tribunal  de  Fontainebleau  a 
violé  Tarticle  31 S  ci--dessus  visé  ;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les 
autres  moyens  du  ponrvoi;  — •  Casse  et  annule  le  jugement  du  Tribunal  civil 
de  Fontainebleau,  en  date  du  19  février  1873.  » 

Du  !«' juillet  1874.  —  Ch.  civ.  —MM;  Laborie,  pr.;  Gustambide,  rapp.; 
Cbarrins,  av.  gén.,  concl.  conf.  ;  pi.  M"«  Leroux  et  de  Sainl-Malo. 


COMITÉ  DE  JURISPRUDENCE. 
N*  59.  —  Frais  de  justice,  grbffisbs,  casiers  judiciaires. 

Les  greffiers  peuvent-Us  exiger  de  V administration  forestière  25  cen- 
dmespour  coût  du  bulletin  n^  1 ,  à  classer  au  casier  judiciaire  à  V  occasion 
des  condamnations  forestières^  et  25  centimes  pour  coût  du  bulletin  n"*  2, 
à  joindre  à  tout  dossier  correctionnel? 

Peuvent-ils  ajouter  le  prix  de  ces  bulletins  à  la  liquidation  des  frais 
et  dépens  dont  les  condamnés  sont  tenus! 

réponse. 

Il  est  Décessaire  d*entrer  dans  quelques  détails  sur  l'organisation 
du  casier  judiciaire  faite,  en  1850,  d'après  les  publications  de  M.  Bon- 
neville.  Cette  organisation,  généralement  assez  inconnue  aux  agents 
forestiers,  résulte  des  circulaires  du  ministre  de  la  justice  en  date 
des6novembrel850,30décembre  1850,  4  juin  1851,  !«' juillet  1851, 
S3  mai  1853  (D.  P.,  1853  III,  13, 25,  26  et  27);  30 août  1855  (D.  P., 
4855,  m,  77)  et  1"  juillet  1856  (D.  P..  1857,  III,  22). 

On  a  reconnu  de  tout  temps  la  nécessité  d'établir  une  sorte  d*état 
criminel  des  personnes  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  pour  faciliter, 
comme  Tétat  civil,  Faction  répressive  de  la  justice.  Dans  ce  but  le 
Code  d'instruction  criminelle  prescrivait  d'envoyer,  tous  les  15  jours, 
au  procureur  eénéral,  un  extrait  des  jugements  de  condamnation 
(art.  198)  ;  — -  do  tenir  sur  un  registre  spécial,  et  par  ordre  alphabé- 
tique, une  notice  de  chaque  jugement  de  condamnation  (art.  600) 
et  d'envoyer,  tous  les  trois  mois,  copie  de  ce  registre  aux  ministères 
de  la  justice  et  de  Tintérieur  (art.  601).  Les  greffiers  recevaient 
60  centimes,  en  matière  ordinaire^  et  25  centimes  en  matière  fores- 
tière, pour  chaque  extrait  délivré  en  exécution  de  l'article  198 
(art.  44  et  50  du  tarif  criminel  du  18  juin  1811)  et  10  centimes  par 
notice  {)our  chaque  expédition  du  registre  (art.  49).  Ces  émoluments 
leur  étaient  pavés  par  le  ministère  de  la  justice  comme  dépense  d'ad- 
miaistration  générale  judiciaire. 

En  1850,  on  remarqua  que  l'encombrement  des  registres  les  ren- 
dait inutiles  et  que  l'envoi  des  extraits  au  procureur  général,  dans 
le  but  de  le  mettre  à  même  d'exercer  son  droit  d'appel,  coûtait 
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annuellement  75  260  francs  pour  WO  appels  formulés  par  lui,  sur 
168600  jugements  correctionnels  (3  appels  sur  1 000  affaires).  Oa 
supprima  le  registre  central  du  ministère  de  la  justice  (cire.  6  no«* 
vembre  1850)  en  conservant  celui  du  ministère  de  rintérieiir  (cire. 
«10  décembre  4850)  ;  on  supprima  les  extraits  de  l'article  i98  (cire. 
6  novembre  1850)^  les  parquets  devant  suffisamment  avertir  le  procu* 
reur  général,  et  on  multiplia  les  lieux  de  concentration  en  établissant 
un  casier,  tenu  par  ordre  alphabétiquei  dans  le  greffe  du  Tribunal 
du  lieu  de  naissance  du  condamné.  A  cet  effets  le  greffier  conserve 
sur  des  feuilles  séj^arées,  dans  une  armoire  fermée  et  dans  le  lieu  où 
se  gardent  les  registres  de  l'état  civil,  une  analyse  sommaire  de  tous 
les  jugements  de  condamnation  rendus  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle, disciplinaire,  militaire  et  de  faillite.  Cette  analyse  constitue 
le  bulletin  numéro  i.  Les  copies  ou  les  oeriificats  négatifs  qu*il  en 
délivre,  sur  la  demande  des  officiers  du  Parquet,  des  administra- 
tions publiques  ou  des  partiouliers  autorisés  par  le  ministère  pu- 
blic, s'appellent  dti//eft'n  n<»  2  (cire.  6  nov.  1850).  On  a  complété 
cette  organisation,  en  1855^  en  faisant  tenir  à  Paris,  au  nfilnislère  de 
la  Justice,  un  casier  central  pour  les  condamnés  étrangers  ou  d'ori- 
gine inconnue  (cire.  80  août  1855)  et,  en  1856,  en  prescrivant  un 
sommier-table  destiné  à  débarrasser  le  casier  des  bulletins  des  Con- 
damnés décédés  (cire.  1*'  juillet  1856). 

Ce  casier  rend,  tous  les  jours,  des  services  signalés;  de  telle  sorte 
que  le  ministère  a  prescrit  de  joindre  au  dossier  de  toute  affaire  cri- 
minelle ou  correctionnelle  un  bulletin  n^^  (cire.  1*^  juillet  1856), 
et  Tordre  avec  lequel  lé  casier  est  tenu  a  permis  à  la  jurisprudence 
d'y  trouver  la  preuve  de  la  rédicive,  quand  elle  n'est  pas  eontestde 
par  le  prévenu  (cass.i  4  février  1860,  D.  P.»  1861,  I,  93). 

Les  dépenses  du  casier  sont  supportées  par  les  greffiers  et  il  leur 
est  alloué»  pour  chaque  bulletin  qu'ils  rédigent^  n*  i  ou  A«  % 
une  rétribution  de  25  centimes  par  interprétation  de  l'article  7  du 
décret  du  7  avril  1813  (deuxième  tarif  criminel)  qui  règle  le  prix  dès 
extraits  à  délivrer  aux  administrations  publiques  (ciro.  6  novembre 
1850).  Cette  allocation  leur  est  payée  sur  les  fonds  du  ministère  de 
la  justice,  pour  le  bulletin  n^  1  *,  car  ce  bulletin^  qui  est  la  base 
du  casier^  constitue  une  dépense  d'administration  générale  de  la 
justice*  Les  bulletins  n"*  S  sont  payés  par  les  parties  qui  les  ré** 
clament,  savoir  :  35  centimes  par  le  ministère  public  et  les  adminis^ 
trations  publiques  (cire.  4  juin  1851)  et  3  fr.  23  (timbre,  60  oen-^ 
times  ;  enregistrement,  1  fr.  88;  rédaction,  i5  centimes;  reoherdiei 
50  centimes)  par  les  particuliers  autorisés  dti  ministère  publie 
(ciro.  1«' Juillet  1851). 

Ces  honoraires  sont  légitimement  dus  aux  greffiers;  car  il  résultent 
de  l'interprétation  la  plus  modérée  du  décret  de  1811,  et  les  admi-* 
nistrations  ne  sauraient  s'appuyer  sur  l'article  63  de  ce  décret  pour 
refuser  do  leur  payer  des  bulletins  dont  le  prix  n'est  qu'une  faible 
représentation  de  la  responsabilité  qu'ils  encourent.  Des  greffiers 
ont  été  déjà  condamnés  en  effet  à  réparer  le  préjudice  causé  par  des 
erreurs  de  rédaction  ou  de  copie  de  ces  bulletins  (Montpellier,  6  fé- 
vrier 1872,  D.  P.,  1873,  II,  91). 
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Le  condamné  doit  naturellement  payer  le  coût  du  bulletin  n®  2 
joint  à  la  procédure  de  son  affaire  et  celui  du  bulletin  n°  1 
déposé  au  casier  en  exécution  de  la  condamnation.  Le  greffier 
doit  comprendre  le  prix  de  ces  deux  bulletins  dans  la  liquidation 
des  frais  de  justice;  c'est,  en  effet,  l'application  du  principe  des  ar- 
ticles 53, 469  du  Code  pénal,  et  130  du  Code  de  procédure  civile  ; 
d'un  autre  côté,  l'article  2,  §  6,  du  décret-tarif  de  iSil  range  parmi 
les  frais  de  justice  «  les  droits  d'expédition  et  autres  Moues  aux  gref- 
fiers o  ;  il  n'est  pas  possible  de  mettre  ces  bulletins  au  nombre  des 
dépenses  que  l'article  i  62  de  ce  décret  laisse,  sans  recours,  à  la  cbnrge 
de  l'Etat;  et  enfin  tout  le  monde  sait  quç  le  décret- tarif  du  18 juin 
i8Jl  a  force  de  loi  (cass*^  7  juillet  1820,  31  juillet  et  i%  novembre 
f  8^.  D«  Jut\  gén.,    v«  Frais,  n«  968). 

E^  ce  qui  concerne  les  affaires  forestières,  le  ministre  a  dû  prendre 
des  dispositions. 

Le  nombre  de  ces  affaires,  bien  diminué  depuis  1rs  transactions, 
était  alors  annuellement  de  74000;  leurs  bulletins  auraient  vite  en- 
combré les  casiers  de  certains  arrondissements  forestiers.  Aussi  «  il  ne 
doit  pas  être  dressé  de  bulletin  n®  1  pour  les  condamnations  à  l'a- 
mende prononcées  à  la  requête  des  administrations  publiques  (forêts, 
contributions  indirectes,  douanes);  mais  quant  aux  condamnations  à 
Temprisonnement  prononcées  à  la  requête  de  ces  administrations, 
elles  seront  constatée»  par  des  bulletins,  comme  celles  qui  seront  pro- 
Doncées  à  la  requête  des  parties  civiles  ou  du  ministère  public  » 
(cire.  30  décembre  1850). 

^  Quant  aux  bulletins  n»  2  à  joindre  à  la  procédure,  le  ministre  avait 
d'abord  pensé  qu'il  ne  fallait  les  produire  que  dans  les  affaires  correc- 
tionelles  assez  graves  pour  demander  une  information  (cire.  23  mai 
I8â»3);  mais,  ensuite,  la  prescription  devint  générale  :  a  des  extraits 
du  casier,  ou  bulletin  n^  2,  doivent  désormais  être  joints  à  toutes, 
les  procédures  criminelles  ou  correctionnelles  sans  exception,  sauf  en 
matière  foriêtière  n  foire.  1*'  juillet  1856). 

Il  suit  de  ces  explications  : 

Que  les  agents  forestiers  peuvent  réclamer,  pour  les  besoins  de 
leur  service,  des  extraits  n^  2  en  les  payant  aux  greffiers  25  cen- 
times sur  le  budget  de  leur  administration,  sauf  à  y  être  autorisés  par 
celle-ci; 

Que  les  greffiers  ne  peuvent,  si  les  agents  forestiers  n'ont  rien  de- 
mandé, faire  payer  aucun  bulletin  à  l'administration  forestière,  puis- 
que les  dossiers  sont  formellement  exemptés  du  bulletin  ïï"*  2,  et  que 
le  dépôt  au  casier  du  bulletin  n"^  1,  en  cas  de  condamnation  à  l'em*- 
prisonnement,  est  une  mesure  d'administration  générale  judiciaire. 

Enfin,  que  les  greffiers  ne  peuvent  ajouter  à  la  liquidation  des  dé- 
pens à  la  charge  des  délinquants  condamnés  que  le  prix  d'un  bul- 
letin n^*  1 ,  et  encore,  dans  le  cas  seulement  où  la  condamnation  em* 
porterait  la  peine  de  Temprisonnement. 

\Le  rapporteur^  A.  Puton. 
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N"  60.  —  Coua  DE  €àssàtion  (Ch.  civ.).  —  9  décembre  i872. 

Baregîttrement^  droit  proportionnel^   liquidation,    vente,    prîz^  charge*, 

foréifly  ooopes  réservées. 

Pour  asseoir  la  j^erception  du  droit  proportionnel  d'enregistrement 
sur  une  vente  immobilière^  on  doit  prendre  pour  base  de  l'évaluation  de 
immeuble  aliéné^  non-seulement  le  prix  exprimé,  mais  aussi  tout  ce  qui, 
d'après  le  contrat,  constitue,  en  dehors  de  ce  prix,  un  équivalent  de  la 
transmission  de  la  propriété  (L.  22  frim.  an  Vil,  art.  4  et  15,  n»  6)  (1); 

Spécialement,  lorsqu'il  a  été  stipulé  dam  Fade  de  vente  du  sol  d'une 
forêt  y  moyennant  un  prix  payé  comptant,  que  l  acquéreur  n'entrerait  en 
jouissance  qu'au  fur  et  à  mesure  de  texploitation  de  la  superficie,  la- 
quelle doit,  d'après  les  époques  réglées  par  l'aménagement,  se  poursuivre 
pendant  vingt  ans,  cette  privation  partielle  de  jouissance,  combinée  avec 
le  payement  immédiat  du  prix,  constitue  non  une  restriction  de  la  chose 
vendue,  mais  une  charge  véritable,  qui  impose  à  l'acquéreur  un  sacri- 
fice au  profit  du  vendeur,  et  qui,  en  conséquence,  doit  être  ajoutée  au 
prix  exprimé  pour  asseoir  le  droit  de  mutation  (2). 

(Enregistrement  c.  Scliotsman.s.) 

Suivant  acte  notarié  des  4  janvier  eti4  Tévrier  i868,  le  comte  de  ia  Roche- 
foucauld vendit  à  M.  Schotsmans,  au  prix  de  500000  francs,  payé  comptant, 
aie  fonds  seulement,  comme  terrain  nu, 'de  la  forêt  d'Ëperlecques,  et  ce  qui 
reste  du  sof  de  la  forêt  de  Rumenghem,  avec  13  hectares  40  ares  de  terre  en 
labour,  le  tout  d^une  contenance  totale  de  908  hectares  environ». 

a  M.  Schotsmans^  acquéreur^  porte  Tacle,  aura  la  propriété  des  biens  à  lui 
vendus  à  compter  du  15  novembre  1867,  et,  à  dater  de  celte  époque,  la 
jouissance  des  parties  sur  lesquelles  il  n*exis(e  point  de  bois,  ainsi  que  des 
bâtiments.  Quant  à  la  jouissance  du  surplus,  elle  ne  commencera  à  son  profit 
qu'au  fur  et  à  mesure  de  Tenlèvement  et  de  Texploitation  de  la  superficie 
réservée  par  M.  le  comte  de  la  Rochefoucauld,  exploitation  qui  devra  avoir 
lieu  aux  époques  et  dans  les  conditions  réglées  par  Taménagement  de  cette 
superficie,  sans  autres  charges  que  de  payer  les  contributions,  à  dater  de  la 
même  époque  de  novembre  1867,  et  aussi  sous  les  réserves  qui  seront  ci- 

(t-8)  La  décision  de  la  Cour  est  contraire  à  un  précédent  arrêt  (Civ.  rej. 
ler  février  1831,  Dalioz,  Jur,  gén.,  v»  Enrbgist.,  n»  U4S),  qui  a  décidé,  dans 
une  espèce  analogue,  que  la  reserve  au  proUt  du  vendeur  de  rexploiiation  d'un 
certain  nombre  de  coupes  neconsiiluait  pas  une  charge  susceptible  d'être  ajoutée 
au  prix  de  la  vcuie  pour  la  perception  du  droit  proportionnel,  attendu  qu'elle 
<f  ne  peut  être  assimilée  à  la  réserve  de  l'usufruit  de  l'immeuble  et  n*iinpose 
aucune  privation  de  Jouissance  aux  acquéreurs,  qu*elle  n'empêche  pas  de  jouir, 
dès  le  moment  de  la  vente,  de  tout  ce  qu'ils  ont  acheté.  » 

Â  celte  époque,  la  Cour  décidait  également  que  la  réserve  au  proûit  du  ven- 
deur, dans  un  acte  de  vente  immobilière,  des  levers  perçus  par  aniicipatioo,  ne 
constituait  pas  une  charge  susceptihlc  d'être  ajoutée  au  prix  pour  h  liquidation 
du  droit  d'enregistrement  (Civ.  rej.,  8  février  1832,  eod.,  n»  4445).  Elle  est  re- 
venue sur  celte  dernière  appréciation  et  a  reconnu,  par  un  arrêt  du  9  février 
1845  (Civ.  cass.,  Dalloz  P.,  45,  I,  165  et  168,  eod.,  n»  4440),  dont  elle  a  toujours 
maintenu  la  doctrine  depuis  lors,  que  la  réserve  des  loyers  payés  d'avance  est 
une  véritable  charge  dans  le  sens  oe  la  loi  tiscale,  attendu  que  les  loyers  a  ayant 
été  touchés  d'avance  par  les  vendeurs,  lesquels  devaient  encore  recevoir  le  prix 
exprimé  au  contrat^  il  en  résulte  que  les  vendeurs  devaient  recevoir  la  somme 
stipulée,  plus  les  loyers  retenus^  et  que  ces  deux  sommes  étaient  la  véritable 
valeur  de  l'immeuble,  celle  sur  laquelle  le  droit  devait  être  perçu  >  (Civ.  cass., 
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après  faites  au  nom  de  M.  de  la  Rochefoucauld,  le  tout  en  ce  qui  concerne 
seulement  les  fonds  et  les  bâtiments  présentement  vendus». 

Par  im  autre  acte  notarié,  du  même  jour,  le  comte  de  la  Rochefoucauld 
vendit  à  Dûquesnay,  au  prix  de  475000  francS,  également  payé  comptant,  la 
superficie  forestière  qu'il  s'était  réservée.  Cetre  superficie  doit  être  exploitée 
pour  le  1«' janvier  1887,  fin  de  la  révolution  de  l'aménafçement. 

Il  a  été  perçu  à  Tenregislrement,  pour  le  premier  acte,  le  droit  de  vente 
immobilière  à  5  fr.  50  sur  le  prix  stipulé  de  500000  francs,  et,  pour  le  se- 
cond acte,  le  droit  de  vente  mobilière  à  2  francs  pour  100  francs  sur  le  prix 
de  475000  francs. 

Il  a  paru  à  Kadministration  de  Tenregislrement  que  la  privation  de  jouis- 
sance imposée  à  Facquérenr  du  sol  des  forêts  constituait  une  charge  qui  de- 
vait être  ajoutée  au  prix.  Elle  a  évalué  d'office  celte  charge  à  la  somme  de 
i45000  francs,  représentant  la  perle  d'intérêts,  jusqu'en  1887,  sur  490 000 fr., 
portion  du  prix  applicable,  d  après  une  ventilation,  aux  terrains  boisés.  Un 
droit  supplémentaire  de  vente  immobilière  à  5  fr.  50  fut  réclamé,  en  consé- 
quence, sur  245000  francs;  mais  le  Tribunal  de  Saint-Omer,  saisi  de  la  diffi- 
culté par  Popposition  de  M.  Schotsmans  é  Texécution  de  la  contrainte  décernée 
contre  lui  en  payement  de  ce  droit,  décida,  par  jugement  du  23  décembre 
1870,  qu'il  n'était  pas  dû  : 

...  Considérant  qu'il  est  de  doctrine  que  le  mol  charge  impliquant  un  paye- 
ment quelconque  imposé  par  le  vendeur,  en  dehors  du  prix  réel  do  Tim- 
meubk,  on  ne  saurait  y  comprendre  les  réserves  de  toute  nature  stipulées 
dans  le  contrat  qui,  loin  de  constituer  un  prix  distinct,  ne  sont  que  des  priva- 
tions de  jouissance  au  préjudice  de  Tacquéreur,  et  ne  sauraient  être  payées  par 
lui;  que  s*il  en  est  autrement  des  réserves  d'usurruit,  c'est  par  une  déro- 
gation au  principe  général  aue  le  législateur  a  pris  le  soin  de  formuler  dans 
le  dejixième  alinéa  de  rarlicle  6  précité  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  le  prix  stipulé  par  M.  le  comte  de  la  Roche- 
foucauld, dans  le  contrat  Schotsmans,  a  été  la  représentation  exacte  du  fonds, 
moins  la  superficie  ou  le  prix  des  coupes  aménagées  qui  ne  devaient  jamais 
appartenir  a  l'acquéreur;  qu'en  touchant  séparément  le  prix  de  ces  coupes, 
en  vertu  d'un  autre  contrat,  le  vendeur  était  nanti  de  la  valeur  complète  et 
intégrale  de  l'immeuble  sur  laquelle  les  différents  droits  ont  été  per^s;  qu'il 
serait  donc  souverainement  inique  d'exiger  de  l'un  des  acquéreurs  un  (iroit 
proportionnel  sur  un  capital  représentant  un  objet  qui  ne  lui  a  jamais  été  vendu 
et  dont  il  n'a  jamais  profité... 

16  juin  1847,  Dalioz  P.,  47,  IV,  230,  noQO;  Civ.  rej.  30  novembre  1853,  Dalloz  P., 
54,  I,  110;  Civ.  cass.  85  novembre  1857;  Dalloz  P.,  57,  I,  48S). 

Les  arrêts  que  nous  vodods  d'énumérer  devaient  faire  prévoir  que  la  Cour  de 
cassation  reviendrait  de  môme  sur  la  doctrine  de  l'arrêt  du  l«r  février  1831  ;  car, 
ainsi  que  Ta  fait  observer  M.  le  premier  avocat  général  Blanche  daus  ses  con- 
clusions, les  motifs  qui  ont  déterminé  le  revirement  de  jurisprudence,  pour  les 
loyers  payés  d'avance,  sont  entièrement  applicables  à  la  reserve  d'cxploitaiion  de 
coopes.  «  Si,  comme  Ta  dit  l'éminent  magistrat,  le  propriétaire  qui,  en  vendant 
UD  immeuble  moyennant  un  prix  payé  comptant,  se  réserve  une  partie  des  fruits 
civils  de  cet  immeuble  qu*il  a  reçus  par  anticipation,  impose  à  Tacquéreur  une 
cbarge  susceptible  d'être  ajoutée  au  prix,  n'en  est-il  pas  de  même  quand,  au  lieu 
de  se  réserver  des  fruits  civils  reçus  par  anticipation,  le  vendeur  relient  des 
froits  naturels  produits  par  l'immeulsle  postérieurement  à  la  vente?  • 

Cette  solution,  dirons-nous  encore  avec  M.  l'avocat  général,  est  d'ailleurs 
■  conforme  au  bon  sens,  car,  tant  que  l'acquéreur  ne  compensera  pas  les  inté- 
rêts de  son  prix  avec  les  fruits  civils  ou  naturels  dont  ils  sont  la  représentation 
juridique,  cet  acquéreur  subira  une  perte  qui  augmente  d*autant  la  somme  à 
débourser  pour  devenir  propriétaire  de  l'immeuble.  Cet  immeuble  lui  coûte 
alors  non-seulement  le  prix  qu'il  a  remis  au  vendeur,  mais  encore  les  intérêts 
qu'il  sert  à  ce  dernier  avant  de  jouir  lui-même  de  son  acquisition.  » 
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Pourvoi  de  l'administration  de  Tenregistrement  en  cassation,  pour  viola- 
lion  des  articles  4,  5, 15,  n°  6  et  6d,  §  4^  n*»  1,  de  la  loi  du  22  frimaire  aq  VIL 
et  S2  de  laioi  du  28  avril  18i6,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  décide 
que,  quand  une  vente  d'immeuble  a  été  faite  moyennant  un  prix  payé  comp- 
tant, la  réserve  par  le  vendeur  de  la  jouissance  des  produits  de  1  immeubU, 
pendant  une  période  déterminée,  ne  constitue  pas,  pour  Tacquéreur,  une 
charge  représentée  par  la  valeur  de  la  privation  de  jouissance,  et  ne  doit  pas 
être  ajoutée  au  prix,  pour  la  liquidation  du  droit  proportionnel  de  mutation. 

ARRÊT  (après  délib.  en  Ch.  du  conseil). 

La  Cour  :  -^  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  :  —Vu  Tarticle  4  et  Tarticle  15^ 
i\^  6,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU  ;  — *  Attendu  qu'aux  termes  des  articles 
ci-dessus  visés,  le  droit  proportionnel,  pour  toute  transmission  de  propriété, 
est  assis  KUr  les  valeurs,  et  que  la  valeur  de  la  propriété,  pour  la  liquidation  et 
le  payement  de  ce  droit,  est  déterminée  pour  les  ventes  d'immeubles  par  le 
prix  y  exprimé  en  y  ajoutant  toutes  les  charges  en  capital,  ou  par  une  estimation 
d'experts  dans  les  cas  autorisés  par  la  loi  ;  —Qu'il  résulte  de  ces  dispositions 
que,  pour  asseoir  la  perception  du  droit  proportionnel)  il  y  a  lieu  de  prendre 
pour  base  de  l'évaluation  de  l'immeuble  aliéné  non-seulement  le  prix  ex- 
primé, mais  aussi  tout  ce  qui,  d'après  le  contrat,  constitue,  en  dehors  de  ce 
prix,  un  équivalent  de  la  transmission  de  la  propriété;  —  Attendu  que  par 
acte  passé  devant  Bommier,  notaire  à  Saint-Omer,  les  4  janvier  et  14  février 
1868,  le  comte  de  la  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia,  a  vendu  à  Scbotsmans 
le  fonds,  seulement  comme  terrain  nu,  des  forêts  y  désignées  pour  le  prix  de 
490000  francs  payé  comptant,  et  qu'il  a  été  stipulé  que  l'acquéreur  aurait 
la  propriété  des  biens  à  lui  vendus  à  compter  du  15  novembre  1867,  mais  que 
la  jouissance  de  ces  forêts  ne  commencerait  à  son  proût  (ju'au  fur  et  à  me- 
sure de  Fenlèvement  et  de  l'exploitation  de  la  superficie  réservée  par  le  ven- 
deur, exploitation  qui  devra  avoir  lieu  aux  époques  réglées  par  l'aménagerhent 
de  cette  superficie  et  qui  ne  pourra  s^étendre  au  delà  du  1"  janvier  1887  ;  — 
Attendu  que  cette  privation  partielle  de  jouissance^  combinée  avec  le  paye- 
ment immédiat  du  prix  exprimé,  ayapt  pour  résultat^  d'une  part,  de  conférer 
au  vendeur  l'avantage  de  jouir  simultanément,  pendant  un  certain  temps,  de 
la  chose  vendue  et  du  prix  stipulé,  et  d'autre  part,  de  priver  l'acheteur,  con- 
trairement à  la  nature  de  la  vente,  des  fruits  de  la  chose  qui  lui  a  été  vendue 
et  dont  il  a  payé  le  prix  comptant,  constitue  non  une  restriction  de  la  chose 
vendue,  mais  une  cnarge  véritable  qui  impose  à  l'acquéreur  un  sacriiice  au 
profit  du  vendeur  et  dont  l'évaluation  en  capital,  qui,  au  besoin,  pourrait  se 
faire  par  expertise,  doit  être  ajoutée  au  prix  exprimé  dans  l'acte  pour  asseoir' 
le  droit  de  mutation;  -^  Qu'eu  décidant  le  contraire,  le  Tribunal  de  Saint- 
Omer  a  formellement  violé  les  articles  ci-dessus  visés  ;  —  Par  ces  motifs, 
casse. 

Du  0  décembre  1872.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Devienne,  1«' prés.;  Mercier, 
rapp.  ;  Blanche,  1*'  àv,  gén.  j  c.  conf.  —  Moutard -Martin  et  Bosviel,  av. 


N"  61.  — Tribunal  des  corflits.  —  i"  mars  1873. 

Domaine  public,  rivière  navigable,  délimitation,  j^rofirlété,  indemnité, 

compétence. 

Leê  arrêtés  par  lesquels  les  préfets  fixent  les  limites  des  rivières  na- 
vigables constituent  de  simples  actes  d* administration  à  [occasion  des-- 
quels  l'autorité  administrative  ne  peut  s^attribuer  le  pouvoir  d^incorpo- 


LÉGISLATION   BT   JUBISPAUDENCB*  139 

rer  au  dotnaine  public^  sanf  remplir  Us  formalités  exigéeê  par  la  loi 
du  3  mai  1841 ,  Us  terrains  dont  C occupation  lui  paraitrait  nécessités 
par  les  besoins  de  la  navigation  (i). 

Si  Cautorité  administrative  est  seule  compétente  pour  délimiter  le 
domaine  public^  et  notamment  les  rivières  navigables,  et^  par  suite,  pour 
rectifier  ou  pour  annuler^  pour  cause  d'excès  de  pouvoirs,  les  actes  dti 
délimitation  qui  porteraient  atteinte  à  la  propriété  privée,  il  appartient 
à  l'autorité  judiciaire^  saisie  par  un  particulier  d  une  demanae  en  in- 
demnité à  raison  de  ce  que,  par  suite  de  la  délimitation  d'une  rivière ^  sa 
propriété  se  trouverait  comprise  d  tort  dans  le  domaine  public,  de  re" 
connaître  le  droit  de  propriété  invoqué  devant  elle,  de  vérifier  si  le 
terrain  litigieux  était  placé  dans  les  limites  naturelles  de  la  rivière  et 
de  régler,  sHl  y  a  lieu,  une  indemnité  de  dépossession  (î). 

Et  le  droit  qui  appartient  au  riverain  de  réclamer  une  indemnité  " 
devant  Cautorité  judiciaire,  en  cas  de  déposseèsion,  est  général  et  ab- 
solu; et  il  s*applique  non-seulement  au  cas  oii  P administration  a  entendu 
fixer  les  limites  naturelles  de  la  rivière,  mais  aussi  à  celui  oit  elle  a 
voulu  en  déterminer  les  limites  anciennes  (3)« 

£n  cas  de  dépossession  ctun  propriétaire  par  l'effet  de  travaux  pu^ 
blicsn  le  Conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  lui  allouer  une  in" 
dmnité,  même  lorsque  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841 
n'ont  pas  été  remplies  (4) ,  et  il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsqu'il  s'agit 
du  riverain  d'un  cours  d*eau  navigable  dont  le  terrain  est  couvert  par 
les  eaux^  par  suite  de  texécution  de  travaux  de  barrage.  L'autorité 
judiciaire  peut  seule  connaître  de  pareilles  difficultés  (L.  28  pluviôse 
an  VlII,  art.  4). 

(GQil)ié  c.  rEtat.) 

Le  Tribunal  des  conflits,  etc.  :  -*  Vu  la  loi  des  !2â  décembre  1789,  8  jan- 
vier 1790,  sect.  Ht,  art.  2,  et  le  décret  du  21  février  ia'i2;  —Vu  les  lois  du 
28  pluviôse  an  VUI,  du  16  septembre  1807,  du  7  juillet  1833,  et  du  3  mai 
1841  ;—  Vu  la  loi  du  24  mai  1872,  aotammeut  les  articles  25  à  28,  la  loi  du 
4  février  18S0,  le  règlement  du  26  octobre  1849,  les  ordonnances  royales  du 
1*' iuln  18:28  et  du  12  mars  1831  ;  —  Considérant  que,  dans  lo  dernier  état 
de  fa  contestation  pendante  devant  le  Tribunal  de  Sens  et  la  Cour  d'appel  de 
Paris  entre  le  sieur  Guillié  etPEtat^  le  sieur  Guillié  soutenait  qu'un  terrain  liti- 
gieux entre  lui  et  TEtal  et  compris  dans  le  lit  de  la  rivière  TYoune,  par  un 
arrêté  de  délimitation  rendu  par  le  préfet  le  15  janvier  1870,  n^était  pas  cou- 


aveit  subie;'  —  Que,  devant  le  Tribilnal,  TEtat  soutenait  qu  antérieurement 
&  l'exécution  des  travaux,  le  terrain  litigieux  était  déjà  couvert  par  les  plus 
hautes  eaux  navigables,  et  que,  dans  le  mémoire  en  déclinatoire  et  Tarrèlé 
de  conflit»  le  préfet  a  revendiqué  le  jugement  de  cette  contestation  pour 

(I,  3.  3)  Voir  conf.,  sur  ces  irois  points,  la  décision  du  Tribunal  des  couflits, 
du  11  janvier  1873,  de  Pafis-Labrosse,  et  la  note  détaillée  accompagnant  cei 
arrêt  du  Conseil  d'Etal  (Sirey,  1873,  II,  25}. 

(i)  Principe  confiant.  »  Voir  Conseil  d*etal,  94  juta  1806,  Riou  (Sirev,  1807, 
II,  «i«);  «mai  1869,  Miehl  (Slrey,  1870,  II,  198).  —  Voir aus&i  MM.  Delîilleau  el 
ioasselin,  EoBj^optiatUm  p<mr  uimé  publique,  l.  II.  n"  919;  Serriguy,  Compétence 
admiiÊtstralktê,  t.  II,  no*  799  el  suiv.;  Aucou,  Conférencs  sur  le  droU  odwimi/ro- 
MAï.n,n»83i. 
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rautorité  administrative,  par  le  motif  qa^l  n*appartiendrait  qtt*à  elle:  i»  de 
reconnaître  quelle  était  la  consistance  do  lit  de  T Yonne  an  moment  où  ont 
été  commencés  les  travaux  exécutés  dans  la  rivière  :  ^  de  décider  si  Pexéca- 
tion  de  ces  travaux  a  causé  un  préjudice  au  sieur  Guilliéy  et,  en  cas  d'affir- 
mative, quelle  est  l'indemnité  qui  lui  est  due;  —  En  ce  qui  touche  le  pre- 
mier moyen  invoqué  dans  Parrète  do  conflit  ;  —  Considérant  qu'il  appartient 
sans  doute  à  Tautorité  administrative  de  veiller  à  la  conservation  du  domaine 

fmblic,  et  que  si,  depuis  le  décret  du  21  février  1852,  la  détermination  des 
imites  de  la  mer  est  faite  par  des  décrets  rendus  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique,  celle  des  limites  des  fleuves  et  des  rivières 
navigables  est  restée,  en  vertu  de  la  loi  des  22  décembre  1780, 8  janvier  1790, 
sect.  III,  art.  2,  dans  les  attributions  des  préfets;  —  Mais  considérant  que 
les  actes  de  délimitation  du  domaine  public  sont  des  actes  d'administration, 
à  l'occasion  desquels  rautorité  administrative  ne  peut  ni  se  constituer  juge 
des  droits  de  propriété  qui  appartiendraient  aux  riverains,  ni  s'attribuer  le 
pouvoir  d'incorporer  au  domaine  public,  sans  remplir  les  formalités  exigées 
par  la  loi  du  3  mai  1841,  les  terrains  dont  l'occupation  lui  semblerait  utile 
aux  besoins  de  la  navigation  ;  qu'en  ce  qui  concerne  la  détermination  des 
limites  du  rivage  de  la  mer,  l'article  2  du  décret  du  21  février  1852  dispose 
expressément  qu'elle  est  faite  par  l'autorité  supérieure,  tous  droits  des  tiers 
réservés  ;  que  c'est  là  une  application  du  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs, d'après  leauel  ont  été  fixées  les  attributions  distinctes  de  l'autorité  ad- 
ministrative et  de 'l'autorité  judiciaire,  et  qu'évidemment  la  même  règle  doit 
être  suivie  lorsqu'il  s'agit  des  limites  des  fleuves  et  des  rivières  navigables; 
—  Considérant  que  la  réserve  des  droits  des  tiers  est  générale  et  absolue , 
qu'elle  s'étend  aux  droits  fondés  sur  une  possession  constante  ou  sur  des  titres 
privés,  comme  à  ceux  qui  reposeraient  sur  des  aliénations  ou  sur  des  conces- 
sions émanées  de  Padmiuistralion,  et  qfx^eWe  doit  être  maintenue  et  appli- 
nuée,  alors  même  que  l'autorité  administrative  prétendrait,  comme  dans 
I  espèce,  déterminer  non  pas  les  limites  actuelles,  mais  les  limites  anciennes 
de  la  mer,  ou  des  fleuves  et  rivières  navigables;  —  Considérant  que  les  tiers 
dont  les  droits  sont  réservés,  peuvent  se  pourvoir,  soit  devant  l'autorité  admi- 
nistrative pour  faire  rectifier  la  délimitation  de  la  mer,  des  fleuves  et  des  ri- 
vières navigables,  soit  devant  le  Conseil  d'Etat,  à  l'effet  d'obtenir  l'annulation, 
pour  cause  d'excès  de  pouvoirs,  des  arrêtés  de  délimitation  qui  porteraient 
atteinte  à  leurs  droits;  qu'ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  s'adresser  aux  Tribu* 
naux  de  Tordre  judiciaire  pour  faire  rectifier  ou  annuler  les  actes  de  délimi- 
tation du  domaine  public  et  se  faire  remettre  en  possession  des  terrains  dont 
ils  se  prétendent  propriétaires; — Mais  qu'il  appartient  à  l'autorité  judiciaire, 
lorsqu'elle  est  saisie  d'une  demande  en  indemnité  formée  par  un  particulier 

2ui  soutient  (^ue  sa  propriété  a  été  englobée  dans  le  domaine  public  par  une 
élimitation  inexacte,  de  reconnaître  le  droit  de  propriété  invoqué  devant 
elle,  de  vérifier  si  le  terrain  litigieux  a  cessé,  par  le  mouvement  naturel  des 
eaux,  d'être  susceptible  de  propriété  privée,  et  de  régler,  s'il  y^  a  lieu,  une 
indemnité  de  dépossession  dans  le  cas  où  l'administration  maintiendrait  une 
délimitation  contraire  à  sa  décision;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui 
précède  que,  en  cas  de  contestation  sur  les  limites  actuelles  de  la  mer  et  des 
cours  d'eau  navigables,  la  détermination  de  ces  limites  par  Tautorité  admi- 
nistrative est  préjudicielle  à  toute  décision  de  l'autorité  judiciaire,  mais  qu'il 
n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  rechercher  les  limites  anciennes;  que 
l'action  du  sieur  Guillié  ne  tend  qu'à  faire  reconnaître,  en  vue  de  l'allocation 
d'une  indemnité,  qu'il  était  propriétaire,  avant  1850,  d'un  terrain  recouvert 
actuellement  par  les  plus  hautes,  eaux  navigables  et  que,  pour  prononcer  sur 
cette  question  de  propriété,  l'autorité  judiciaire  n'est  pas  obligée  de  surseoir 
jusqu'à  ce  que  l'autonté  administrative  ait  fixé  les  limites  de  la  rivière  l'Yonne 
avant  Texécution  des  travaux  qui  auraient  surélevé  le  niveau  des  eaux  ; 
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En  ce  qui  touche  le  second  moyen  invoqué  dans  Parrêté  de  conflit:  -— 
Considérant  que,  s^il  appartient  aux  conseils  de  préfecture,  en  vertu  de  Tar- 
ticle  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII,  de  statuer  sur  les  demandes  en  in- 
demnité, pour  dommages  causés  par  Texécutiou  des  travaux  public,  leur 
compétence  ne  s'étend  plus,  depuis  les  lois  du  8  mars  1810,  du  7  juillet  1833 
et  du  3  mai  1841,  au  cas  où  les  particuliers  sont  dépossédés  au  profit  d'une 
administration  publique  de  leurs  propriétés  immobilières,  et  que,  dans  ce 
cas,  il  n'appartient  qu^à  l'autorité  judiciaire  de  régler  les  indemnités  dues, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  la  dépossession  a  été  ou  n'a  pas  été  pré- 
cédée des  formalités  établies  par  la  loi  du  3  mai  1841  ;  —  Considérant  que  le 
sieur  Guillié  allègue  qu'il  aurait  été  dépossédé  du  terrain  litigieux  par  une 
surélévation  artincielle  des  eaux  de  la  rivière  l'Yonne,  qui  aurait  fait  entrer 
ce  terrain  dans  le  lit  de  la  rivière;  —  Que,  dès  lors,  il  n'appartient  qu*à 
raotorité  judiciaire  de  statuer  sur  cette  demande;  —Art.  i^'.  L'arrêté  de 
conflit  pris  par  le  préfet  du  département  de  l'Yonne^  dans  l'instance  pendante 
entre  le  sieur  Guillié  et  l'Etat,  est  annulé. 

Du  i<"  mars  1873.  —  Trib.  des  conflits.  —  MM.  Aucoc,  rapp.;  Blanche, 
comm.  du  gouv. 

N»  62.  -  Cour  de  Moutpelubr  (1'^  Ch.).  —  3  juin  1873. 

&etpontakUitè^  commune,  «ttreupemeat,  dévattatîony  abteaoe 

de  foroe  pnblîqae. 

Aux  termes  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  1  F,  les  communes  sont  ci- 
vilement  responsables  des  attentats  commis  sur  leur  territoire  par  des 
attroupements  ou  des  rassemblements  armés  ou  non  armés^  soit  envers 
les  personnes,  soit  envers  les  propriétés^  à  moins  qu* elles  ne  prouvent  que 
ces  rassemblements  ont  été  formés  d  individus  étrangers  à  la  commune^ 
et  que  la  commune  elle-même  a  pris  toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son 
pouvoir  à  V effet  de  les  prévenir  et  d'en  faire  connaître  les  auteurs,  (1). 

Le  fait  de  V absence  de  toute  force  publique  ou  même  de  son  inaction, 
ne  déchargerait  nullement  la  commune  de  sa  responsabilité ^  puisque  le 
but  de  la  loi  du  iO  vendémiaire  an  IV  est  précisément  d'imposer  à 
chaque  commune  le  devoir  de  défendre  elle-même,  le  cas  échéant^  ceux 
de  ses  membres  qui  seraient  attaqués  à  force  ouverte  par  des  pertur- 
bateurs. 

(Comm.  de  Béziers  e.  Vie  et  autres.) 

Le  2  septembre  1870,  dans  la  ville  de  Béziers,  la  maison  du  sieur  Vie  louée 

(1)  La  Cour  de  Montpellier  avait  déjà  jugé  en  ce  sens  le  8  août  1872.  Cette 
jnrispmdence  serait,  sans  aucun  doute,  applicable  à  la  dévastation  d*a ne  forêt, 
fin  principe,  la  commune  est  responsable,  alors  surtout  que  ses  habitants  ont 
participé  au  délit  de  dévastation  prévu  par  l'article  444  du  Gode  pénal.  Lorsque 
le  faii  de  dévasiation  est  établi,  il  doit  être  réprimé  par  le  Code  pénal  et  non  par 
le  Code  forestier,  ainsi  que  Ta  jugé  la  Cour  de  Montpellier  le  6  Join  184S,  affaire 
Cbaorère,  Germa  et  autres  (Comnwnt.  C.  for,,  HP  1434). 

Il  faut  noter  que,  dans  cette  espèce,  la  garde  nationale  n'existait  pas  dans  la 
ville  de  Béziers.  La  Cour  de  Montpellier  ne  s'est  pas,  avec  raison,  arrêtée  à  cette 
circonstance.  En  effet,  le  maire  peut  toujours,  même  en  l'absence  de  toute  force 
publique,  requérir  tous  les  citoyens,  armés  ou  non,  pour  s'opposer  à  une  dévas- 
utiOD  quelconque.  Le  devoir  des  habitants  est  toujours  de  repousser  les  auteurs 
des  dévastations  alors  même  qu'il  n'existerait  aucune  rèquisuion.Tani  que  la 
loi  de  Tan  IV  ne  sera  pas  abrogée,  la  solution  que  nous  rapportons  devra  être 
suivie. 
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aox  mariés  Bernard,  fat  asaaiilie  et  détraite  par  ane  foale  d'émeutier?  à  h 
saitê  de  rassemblements  turoultoenx. 

En  présence  de  ces  faits,  et  le  9  août  i871,  le  sieur  Vie  assigna  le  maira 
de  la  Tille  de  Béciers,  et  les  mariés  Bernard,  en  réparation  do  préjudice 
causé. 

Devant  le  Tribunal,  la  ville  de  Béziers  déclina  toute  responsabilité  et  prî( 
des  conclusions  tendant  à  établir,  en  premier  lieu,  que  les  rassemblements 
étaient  formés  d'individus  étrangers  à  la  commune,  et  en  second  lieu,  que  la 
commune  avait  pris  toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir  à  l'effet  de 
les  prévenif  et  d'en  faire  connaître  les  auteurs. 

Contrairement  à  ces  conclusions,  le  Tribunal  de  Béziers  rendît,  le  9  dé- 
cembre 487i,  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  qu*il  résulte  de  procès-verbaux  réguliers  dressés  par  les  autorités 
compétentes  et  qu'il  n'est  pas  contesté  par  les  parties  que,  dans  la  journée  du 
3  septembre  i%iO,  la  maison  de  Vie,  située  à  Béziers,  a  été  envabie  par  qd 
rassemblement  considérable,  saccagée  et  en  partie  détruite  ;  que  les  meubles 
de  Barnard^  locataire,  ont  été  détruits  ou  enlevés  ;  que  des  valeurs  plus  ou 
moins  considérables  ont  été  volées,  et  qu^il  y  a  lieu  d  apprécier  à  qui  incombe 
la  responsabilité  de  ces  actes  de  dévastations;  —  Attendu  qu'aux. termes  de 
l'article  unique,  tit.  1,  des  articles  1,  tit.  lY,  1  et  6,  tit.  Y  de  la  loi  du  10  ven- 
démiaire 9n  IV,  Ifs  communes  sont  civilement  responsables  des  attentats 
commis  sur  leur  territoire  par  des  attroupements  ou  des  rassemblements 
armés  ou  non  armés,  soit  envers  les  personne^,  soit  envers  les  propriétés,  à 
moins  qu'elles  ne  prouvent  que  ces  rassemblements  ont  été  formés  d'indi- 
vidus étrangers  à  la  cQmrpui\ç,  et  que  la  cQminune  elle-même  a  pris  tontes 
les  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir^  h  l'effet  de  les  prévenir  et  d'oQ  fair^ 
conna!lre  les  auteurs  ;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans  l'espèce^  de  re» 
eberobor  si  les  deux  conditions  prévues  par  l'article  5  soht  exigées  cumulatif 
Vêipent  pour  décharger  la  commune  de  toute  responsabllllé,  ou  si  une  seule 
çil  Hufusante,  car  Iji  commune  de  Béziers  ne  se  trouve  dans  aucun  de  ces 
deux  cas  d'exception  ;  »*-  Attendu,  en  effet,  que  vainement  la  commune  offre 
(le  prouver  que  les  rowemblemonis  du  %  aentemhre  1870  étaient  uniquement 
coinpQsés  de  mobiles^  devenus  étrangers  ^Béziers  par  le  seul  fait  de  leur  ineor- 
poralion  au  régiment  :  qu'il  résulte  de  Tiastruction  criminelle  que,  ai  un  certain 
nombre  de  mobiles,  d'ailleurs  originaires  de  Béliers  et  qui  n  avaient  pas  en-* 
core  quitté  la  ville,  ont  pris  pari  à  ces  scènes  de  désordre,  ils  l'ont  fuit  de 
concert  avec  une  foule  oMiabitants  de  la  commune,  et  en  présence  de  plusieurs 
oentainas  de  curieux  qui  ont  assisté  en  spectateurs  impassibles  à  une  sorte 
d'émeute  qu'il  était  de  leur  devoir  de  réprimer  ;  que  parmi  les  individus  si- 

Snalés  par  la  police  et  notamment  parmi  ceux  qui  ont  été  poursuivis  et  con- 
amnés  devant  la  Cour  d'assises  de  l'Hérault,  le  plus  grand  nombre  n'étaient 
paa  des  mobiles,  d^où  Ton  doit  conclure  que  le  rassemblement  était  surtout 
composé  d'habitants  de  Béziers  non  soumis  h  ce  moment  au  régime  militaire; 
—  Attendu  que  la  commune  ne  peut  pes  davantage  se  prévaloir  de  la  deuxième 
excepiiQ^i  et  dire  qu*eUe  A  (ait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  |>our  prévenir 
Qu  dissiper  lesri^ssemÙementai  qu>n  admettant,  en  effet,  la  vérité  de  tout  ce 
qu'elle  demande  à  prouver,  c'eat4-«dire  que  le  maire  a  fait  oe  qu'il  était  hu- 
Q^lnement  possible  de  dire  dans  oea  douloureuses  oiroonsiances,  il  n'en  res- 
terait  pas  moins  établi,  dans  oe  cas,  qu'il  n^aurait  trouvé  aucun  concours 
dans  la  population  ;  que,  soit  que  les  habitants  aient  été  convoqués  par  le 
mairo^  ainsi  quMl  r^^rticule  dans  ses  cgaçlusigns  aunplémeiUaire^,  ^oit  qu'au-» 
cun  appel  ne  leur  ait  été  Qdre^é,  il  est  QQustaut quils  n'ont  rien  fait  peraon* 
uellonienl  pour  on^p^Uer  des  dévastations  et  un  pillage  auxquels  au  grand 
nombre  d'entre  eux  ont  pris  pari,  et  qu'un  plus  grand  nombre  a  vn  exécuter, 
«ans  euoune  marque  de  désapprobation  ;  de-  telle  sorte  qu'on  a  pu  voir,  en 
plein  jour,  dans  une  ville  de  plus  de  30,000  habitants,  un  nombre  relati- 
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vement  infime  d'hommes  égarés  ou  de  malfaiteurs  exercer  impunément  des 
violences  déplorables,  sans  trouver  en  face  d'eux  aucune  tentative  de  résis- 
tance ;  ^^  Attendu  que  le  fait  de  l'absence  de  toute  forée  publique  au  â  sep- 
tembre ou  même  de  son  inaction,  ne  déchargerait  nullement  la  commune  de 
sa  responsabilité,  puisque  le  but  de  la  loi  du  10  vendémiaire  au  IV  e&i  préci- 
sément d^imposcr  d  chaque  commune  le  devoir  do  défendre  elîe-mêrnc,  le  cas 
échéant^  ceu:L  de  ses  membres  qui  seraient  attaqués  h  force  ouverte  par  des 


•^  Attendu,  en  ce  qui  concerne  lo  double  recours  de  ia  commune  et  de  Vie 
contre  les  mariés  Bernard,  que  ces  derniers  n'ont  commis  aucune  faute,  et 
que  la  rixe  qui  a  eu  lieu  chez  eux,  le  1^^  septembre  iS70,  ne  saurait,  à  aucun 
point  de  vuc^  atténuer  en  quoi  que  ce  soit  la  responsabilité  qui  incombe  com«- 
plétement  à  ceux  qui  ontcomn}is  des  dévastations  et,  par  suite,  à  la  commune 
qui  les  a  laissé  commettre  ;  —  Attendu  que  le  rapport  de  l'expert  Boyer  éva- 
lue à  7  £>60  francs  le  montant  des  dégâts  occasionnes  à  la  maison  Vjét  ei  que 
ce  chiffre  n'est  pas  contesté  ;  —  Que,  d*après  rarlicle  1,  tit.  V,  de  la  loi  du 
10  vendémiaire  an  IV,  les  communes  sont  tenues  de  restituer  en  môme  na- 
ture les  objets  pillés  ou  enlevés  par  force,  ou  d'en  payer  |e  prix  sur  le  pied 
du  double  de.leur  valeur,  au  cours  du  jour  oit  le  pillage  a  ét4  con^mi^  }  que 
les  mêmes  principes  doivent  s^appliqu^r,  soit  qu'il  s'agisse  d'objets  rnobiher^ 
pitiés  ou  dummeubles^dé vastes  (Cass.,  13  aoûl184:J);  i\m  ce  n'est  qu'jt 
défaut  de  restitution  que  la  condamnation  au  double  doit  être  prononcée,  çt 

?u*en  matière  de  dévastation  à  un  immeuble,  1^  remise  de  l'immeuble  dans 
état  où  il  était  le  jour  de  la  dévastation»  lorsau'elle  est  possible,  doit  êtr^ 
assimilée  à  1^  restitution  en  même  nature  ;  -r  Qiïtila  maison  de  Vie  n'a  en- 
core reçu  aucune  réparation,  et  qu*il  est  non-seulement  possible,  ^s  facile 
de  la  remettre  en  état; -r- Attendu  qu'en  outre  des  rcsiituûons  ou  réparations, 
il  est  dû  des  dommages-intérêts  qui  ne  p$uvt;nt  être  moindres  que  la  valenr 
enlièrç  des  objets  détruits  ; 

Par  ces  motifs,  le  Trijjuna!  dit  n'y  avoir  lieu  de  condamner  les  mariés  Ber* 
nard  à  aucune  responsabilité,  tant  vis-à-vis  de  Vie  que  de  l4  commune  de  $é- 
zicrs  ;  déclare  la  commune  responsable  des  dévastations  commises  le  %  ^epr 
lenjbre  187Qdans  la  maison  Vié;  la  condamne,  en  conséquençç,  à  faire  re- 
mettre la  maison  d;ms  l'état  où  elle  était  antérieurement  au  2  septembre  1870; 
dit  que  les  ré[)arations  seront  faites  dans  le  délai  de  six  mpis,  sous  }a  (lirecti^u 
de  Vçxpert  Boyer,  qui  a  déjà  procédé  ;  et  faute  par  la  commune  de  ce  fairi^t 
la   condanane  à  payer  à  Vie  le  double  de  la  valeur  ù^  perles,  évaluées  ^ 
7Î560  francs,  soit  pour  le  double,  de  15 120  francs  ;  la  condamne,  eq  outre,  à 
pajrer  audit  Vie  le  aomine  de  7  5(>0  francs  pour  tous  domitiages,  même  pom* 
ceux  résultant  de  la  perla  de«i  loy#rs,  le  tout  avec  intérêts  &  partir  d^aujour- 
d'iiui  ;  la  condamne,  en  outre,  à  tous  les  dépens. 
Appel  de  la  commune. 

U  Goon  :  -*  Adoptant  les  motifs  deê  premiers  jugM,  coHFiRiie,  etc. 

Ou  3  juin  1873,  ^  (C.  de  MoHtp3llier,  1"  Ch,)  —  MM.  Slgaftwiy,  1"  P^'és 
Pétiton,  av,  gén.  ;  Lisbonne,  de  Cabanous  et  Gervais  »  av, 
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N"  63.— Code  dk  cassation  (Ch.  crim.).  —  28  mars  1873. 

gestion  préjodieielle,  prévenu,  dilîgenoei,  omisuon,  voirie. 

Lorsqu^un  prévenu  n'a  pas  fait  siatuer  sur  son  exception  préjudicielle 
de  propriété^  il  est  présumé  y  avoir  renoncé^  et  le  juge  doit^  dès  lors, 
statuer  sur  la  contravention  sans  avoir  égard  à  ladite  exceptiony  même 
dans  le  cas  oit  il  s'agit  d'une  contravention  de  voirie  dont  la  répression 
peut  comprendre  la  démolition  de  travaux  (C.  for.,  182)  (1). 

Par  suite^  c'est  illégalement  qu'en  pareil  cas  le  juge  se  fonde,  pour 
relaxer  le  prévenu,  sur  ce  qtie  celui-ci  serait  propriétaire  du  terrain 
où  se  trouvent  les  constructions  dénoncées  comme  élevées  en  contraven- 
tion (2). 

(  Cordier.)  —  arrêt. 

La  Cour  :  ~  Va  l'article  182  du  Code  forestieri;  — Attendu  qu^il  résultait 
d*an  procès-verbal  régulier,  dressé  par  le  garde  champêtre  de  la  commune 
de  la  Rivière-Saint-Sauveur,  que  Cordier  avait  établi  sur  un  chemin  rural  dit 
rue  Saint-Clair,  au  delà  du  mur  qu^il  venait  de  construire,  divers  objets  for- 
mant  clôture,  et  quMl  avait  ainsi  anticipé  sur  la  largeur  de  cette  voie  publi- 
que; —  Que,  traduit  pour  cette  infraction  devant  le  Tribunal  de  simple  police 
du  canton  de  Honfleur,  le  prévenu  a  reconnu  le  fait  qui  lui  était  im[)uté^  mais 
a  soutenu  que  le  terrain  compris  entre  la  clôture  et  son  mur  était  sa  pro- 
priété, et  a  demandé  son  renvoi  devant  la  juridiction  civile,  pour  faire  sta- 
tuer sur  Texception  par  Ipi  proposée  ;  —  Que  le  juge  a  recueilli  ces  conclu- 
sions et  a  accordé  un  sursis  jusqu'au  8  novembre  1872;  —  Que,  revenu 
devant  le  Tribunal  de  simple  police  après  le  délai  expiré,  Cordier  n'a  justifié 
d'aucunes  diligences  ;  que,  le  Tribunal  civil  n'ayant  pas  été  saisi  de  la  con- 
naissance du  litige,  le  ministère  public  a  requis  contre  Cordier  Tapplication 
de  Tarticle  479,  n<>  11,  du  Code  pénal;  que  le  prévenu  a  persisté  à  soutenir 
quMl  était  propriétaire  du  terrain  qu'on  lui  reprochait  d'avoir  usurpé  ;  —  At- 
tendu que  le  juge  de  simple  police^  au  lieu  de  statuer  sur  la  poursuite  sans 
avoir  égard  à  Texception  préjudicielle  à  laquelle  Cordier  était  légalement  pré- 
sumé avoir  renoncé,  l'a  reconnu  propriétaire  du  terrain  en  litige  et  Ta  relaxé 
par  ce  seul  motif;  —  Que  le  jugement  attaqué  a  ainsi  tranché  une  question  de 
propriété  immobilière  formellement  contestée  par  le  ministère  public  ;  eu 
quoi  ledit  jugement  a  excédé  les  limites  de  la  compétence  du  juge  de  police 
et  violé  Tarticle  182  susvisé;  —  Casse. 

Du  28  mars  1873.  —  Ch.  crim.  —  MM.  Faustin-Hélie»  prés.;  Saint-Luc- 
Courborieu^  rapp.;  Dupré-Lasale,  av.  gén.  (concl.  conf.). 


N»  64.  —Cour  db  cassation  (Ch.  crim.).  —  29  mai  1873. 

Proeèt-verbaly  îotaffitancef  preuve   lupplétîvey  nuînittère  publie. 

Le  juge  de  police  méconnaît  les  droits  du  ministère  public  lorsque^ 
nonobstant  l'offre  de  celui-ci  de  citer  des  témoins  à  l'appui  d'un  procès- 

• 

(t,  s)  Voir  la  jurisprudence  conforme  exposée  Table  des  vingt- deux  années^ 
de  MM.  Dalioz,  vo  Quest.  préjud.^  n«*  198  et  suiv.;  voir  aussi  Jur,  gén.^ 
v»  QuiST.  PBÈJUD.,  n^*  168  et  suiv.,  ei  le  GommeDiaire  sur  rarticle  189  du  Code 
forestier.  —  Cesi  un  principe  constant  que  le  Juge  de  répression  ne  doit  jamais 
statuer  sur  une  question  de  propriété.  Ce  principe  élémentaire  est  trop  souvent 
oublié. 
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verbal  dont  Pinsuffisance  lui  est  signalée  a  V audience,  il  relaxe  incond-' 
ntnt  le  prévenu  en  se  fondant  sur  cette  insuffisance  elle-même  et  sur  le 
défaut  de  présentation  de  témoins  à  charge  (1). 

(Couvel  et  autres.)  —  ari\êt. 

La  Cour:  —  Vu  les  articles  154,  408  et  413  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle; —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  articles  que  le  mi- 
nislère  public  a  le  droit  de  prouver  par  témoins  les  contraventions  dont  il 
poursuit  la  répression,  soit  qu'il  n'existe  point  de  procès- verbaux  qui  les  ait 
constatées,  soit  que  ces  procès-verbaux,  dressés  par  de  simples  agents  de 
police,  ne  fassent  pas  foi  par  eux-mêmes,  et  que  les  Tribunaux  ne  peuvent 
régolièrement  statuer  au  fond  qu'après  avoir  admis  la  preuve  offerte  ; 

Inattendu,  dans  l'espèce^  qu*ii  est  constaté,  dans  les  qualités  du*  jugement 
dénoncé  par  le  demandeur  en  cassation,  que  ce  dernier^  aussitôt  uu'ilïui  eut 
été  observé  que  le  procès- verbal,  base  de  la  poursuite^,  étant  rédige  par  un 
agent  de  police,  ne  faisait  pas  preuve  de  la  contravention,  offrit  de  prouver 
par  témoins  les  faits  énonces  dans  cet  acte  ;  —  Que  le  Tribunal  devait,  dès 
lors,  lui  accorder  le  délai  dont  il  avait  besoin  afin  de  les  produire  ;  —  Qu'il 
sait  de  là  qu'en  relaxant  les  filles  Marie  Couvet  et  Narcisse  Verbrouck,  sur  le 
double  motif  de  TinsufCsance  du  procès-verbal  eu  question  et  du  défaut  do 
témoins  présentés  à  leur  charge^  le  jugement  précité  (rendu  par  le  Tribunal 
de  simple  police  de  Douai)  a  commis  une  violation  expresse  des  dispositions 
ci-dcssns  visées  ;  —  Casse. 

Du  29  mai  i873.  —  Cb.  crim.  —  MM.  Faustin-Hélie,  prés.;  Salneuve, 
rapp.;  Bédarrides^  av.  gén.  (concl.  conf,]. 


N*  65.  —  Tribonal  des  conflits.  —  46  mai  1874. 

Travaas  de  reotifioation  d'an  obemin  vieSnal,  englugeinenl  par  un 
partiooli«r  de  oontribuer  à  la  défense^  contettatîony  compétenoe, 
oonflît. 

La  souscription  consentie  par  un  particulier^  pour  concourir  aux  tra- 
vaux de  rectification  d'un  chemin  vicinal,  et  son  acceptation  par  le 
conseil  municipal^  constituent  un  contrat  ayant  pour  objet  rexécuiion 
d'un  travail  public. 

En  conséquence,  la  juridiction  administrative  est  seule  compétente 
pour  statuer  sur  les  contestations  relatives  à  l'exécution  et  aux  effets 
de  ce  contrat. 

(Dubois c.  Ronel.) 

Ainsi  jugé  dans  les  termes  suivants  par  le  Tribunal  d^s  conflits: 
Le  Tribunal  des  conflits:  —  Vu  l'arrêté,  en  date  du  21  février  1874,  par 
lequel  le  préfet  du  département  du  Rbônc  élève  le  conflit  d'attribution  dans  une 

(t)  Conf.  Tablé  àês  vingt-deux  années,  par  MM.  Dalloz^  v»  pROcès-VBBiiAr, 
n»M06  et  suiv,,  115,  147  el  i.uiv.  —  Voir  aussi  Comm.  du  C.  for.,  n*  lâtî»,  ci 
Dalloz,  v»  Forets,  n®  403.  —  Mais  le  juge  de  polieu  ou  le  Juge  correction  ne  j 
n'eit  fias  tenu,  lorsque  aucune  preuve  supplétive  n'est  offerte,  u^ordonner  d'of- 
fice one  instruction  pour  rechercher  si  lu  coniraveution  dénoncée  par  le  pro- 
cès-verbal, insufTisani  ou  nul,  a  été  commise;  racqniitemcnt  prononcé  en  psiioil 
cas  est  à  l'abri  de  toute  critique.  —  Voir  Crim.  rej.,  7  juillet  185i  (Dallez,  Rec. 
pér,,  1871,  V.  3U). 

RtiURT.  DE  Lft6l«L.  FOEBST.  —  IfOVEHBBB  1871.  T.  TI.— 10 
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instance  pendante  devant  le  Tribunal  de  Lyon  entre  le  siear  Dubois,  proprié- 
laire  à  Ampuis,  d'une  fiart,  et  le  sieur  Ronel,  percepteur  à  Sainte-Colombe, 
et  la  commune  d'Ampuis,  d'autre  part  ;  —  Vu  Texploit,  en  date  du  47  fé- 
vrier 1873,  par  lequel  le  sieur  Dubois  assigne  le  sieur  Ronel,  percepteur  des 
coutributlons  directes  à  Sainte-Colombe,  agissant  comme  receveur  munici- 
pal de  la  commune  d' Ampuis,  à  comparaître  devant  le  Tribunal  civil  de  Lyon, 
pour  voir  statuer  sur  Topposition  quMI  forme  au  commandement  qui  lui  a  été 
signiGé  d*avoir  à  payer  la  somme  de  200  fr.  (|u*il  se  serait  engagé  à  verser 
pour  conlribuer  à  la  rectification  du  chemin  vicinal  n°  i%  et  voir  décider  que 
ledit  commandement  est  et  demeure  annulé,  par  le  motif  que  le  requérant 
avait  mis  à  sa  souscription  la  condition  que  le  tracé  du  chemin  ne  toucherait 
qu'une  fois  ses  terres  et  sa  vi^ne,  et  que  cette  condition  n'ayant  pas  été  réa- 
lisée, le  montant  de  sa  souscription  ne  peut  lui  être  réclamé  ;  —  Vu  les  con- 
clusions du  sieur  Ronel,  tendant  à  ce  que  le  Tribunal  se  déclare  incompétent; 
—  Vu  les  conclusions  du  sieur  Dubois,  tendant  à  ce  que  le  Tribunal  se  déclare 
compétent  et  ordonne  la  mise  en  cause  de  la  commune  d' Ampuis  ;  —  Vu  la 
délibéraiion  du  conseil  municipal  de  la  commune  d' Ampuis,  en  date  du  7  dé- 
cembre 1873,  par  laquelle  le  conseil  demande  à  être  autorisé  à  défendre  à  fac- 
tion du  sieur  Dubois,  ensemble  Tarrêté  du  conseil  de  préfecture'du  départe- 
ment du  Rhône,  en  d^rte  du  23  janvier  1874,  qui  accorde  cette  autorisation, 
mais  seulement  à  Teffet  de  décliner  la  compétence  du  Tribunal  civil  ;  —  Va 
le  mémoire  en  déclinatoire,  en  date  du  31  janvier  1874.  par  lequel  le  préfet 
revendique  pour  l'autorité  administrative  le  jugement  de  Tinstance  engagée  par 
le  sieur  Dubois;  —  Vu  les  réquisitions  du  ministère  public  tendant  à  ce  qu'il 
soit  fait  droit  à  ce  déclinatoire  ;  —  Vu  le  jugement  rendu  le  11  février  1874, 
par  lequel  le  Tribunal  civil  de  Lyon  rejette  le  déclinatoire,  se  déclare  com- 
pétent et  ordonne  la  mise  en  cause  de  la  commune  d'Ampuis  à  la  diligence  du 
sieur  Dubois;  —  Vu  la  pièce,  en  date  du  28  février  1874,  par  laquelle  le 
Tribunal  de  Lyon,  réuni  en  chambre  du  conseil,  donne  acte  au  procureur  delà 
République  de' la  communication  de  l'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du 
Rhône  et  de  ses  réauisilions  tendant  à  ce  qu'il  soit  sursis  à  toute  procédure 
judiciaire  ;  —  Vu  l  extrait  du  registre  tenu  an  parquet,  en  exécution  deTor- 
donnancc  du  1*' juin  1828,  et  duquel  il  résulte  que  les  pièces  sont  restées  au 
grelTe  pendant  un*délai  de  quinze  jours  à  la  disposition  des  parties  pour  les- 
quelles il  n'a  été  produit  aucune  observation  ;  —  Vu  la  lettre,  en  date  du 
18  mars  1 874,  par  laquelle  le  Tribunal  de  Lyon  transmet  le  dossier  an  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  avec  ses  olwervations  et  diverses  pièces  com- 
muniquées |)ar  le  préfet;  —  Vu  la  lettre  du  directeur  des  affaires  civiles,  de 
laquelle  il  résulte  que  le  dossier  et  les  pièces  jointes  sont  parvenus  à  la  clian- 
ceilerie  le  20  mars  1874  ;  —  Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de 
1  intérieur,  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  dossier, 
lesditcs  observations  enregistrées  au  secrétariat  du  Tribunal  des  conflits  le 
4  avril  1874  ;  —  Vu  l'état  des  souscriptions  consenties  pur  divers  propriétaires 
de  la  commune  d'Ampuis,  pour  concourir  à  la  rectiGcation  du  chemin  vicinal 
u°  12,  dit  côte  de  Vérinay  ;  —  Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la 
commune  d'Ampuis  en  date  des  14  mars  1869  et  17  novembre  1872  ;  —  Vu 
l'arrêté  du  préfet  du  département  du  Rhône  en  date  du  9  septembre  1869,  qui 
déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  du  chemin  vicinal  n*  1^, 
et  l'arrêté  de  la  commission  départementale  en  date  du  29  novembre  1873, 
qui  uioditie  le  tracé  approuvé  par  la  précédente  décision  préfectorale;  —  Vu 
lu  loi  des  iG-24  août  1790,  tit.  Il,  art  13  ;  la  loi  du  16  fructidor  an  1(1,  la  loi 
du  28  pluviôse  an  Vlll;  vu  la  loi  du  24  mai  1 872,  notamment  les  articles  26  à  28; 
la  loi  du  4  février  1850,  le  règlement  du  26  octobre  1849,  les  ordonnances 
royales  du  1"'  juin  1828  et  du  12  mars  1831  ;  -—  Ouï  M.  Aucoc,  membre  du 
Tribunal,  en  son  rapport;  —  Ouï  M.  Blanche,  commissaire  du  gouvernement, 
en  ses  conclusions  ; 
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• 
Considérant  que,  devant  le  Tribunal  civil  de  Lyon,  le  sieur  Dubois  n*apas 
contesté  la  régularité  des  poursuites  dirigées  contre  lui  au  nom  de  la  commune 
d'Âmpuîs  ;  —  Qu*il  s'est  borné  à  soutenir  (^u'en*s'engageant  à  concourir  pour 
une  somme  de  200  Tr.  aux  travaux  de  rectiQcation  du  chemin  vicinal  n^  iS, 
il  avait  subordonné  son  engagement  à  la  condition  que  le  tracé  ne  toucherait 
qu^une  seule  fois  sa  vi^ne  et  ses  terres»  et  que  cette  condition  n'ayant  pas  été 
réalisée,  la  commune  n'était  pas  fondée  à  le  faire  poursuivre  pour  le  recou- 
vrement du  montant  de  sa  souscription  ;  —  Considérant  que  la  souscription 
consentie  parle  sieur  Dubois,  pour  concourir  aux  travaux  de  rectification  du 
chemin  n<^  12  et  son  acceptation  par  le  conseil  municipal  de  la  commune 
d'Ampuis,  ont  constitue  un  contrat  ayant  pour  objet  rex6cution  d'un  travail 
public;  —  Qu'en  vertu  des  dispositions  des  lois  ci-dessus  visées^  la  juridiction 
administrative  est  seule  compétente  pour  statuer  syr  les  contestations  rela- 
tives à  l'exécution  et  aux  efTets  de  ce  contrat  ;  —  Que,  dès  lors,  c'est  avec  rai- 
son (juele  préfet  du  département  du  Rhône  a  revendiqué  pour  la  juridiction 
administrative  la  connaissance  du  litige  porté  par  le  sieur  Dubois  devant  le 
Tribunal  de  Lyon  ;  —  Décide  : 

Art.  1*'.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  département  du  Rhône  dans 
l'instance  pendante  devant  le  Tribunal  civil  de  Lyon,  entre  le  sieur  Dubois  et 
le  sieur  Ronel,  percepteur  dés  contributions  directes,  receveur  municipal  de 
la  commune  d'Ampuis,  est  confirmé. 

Art.  2.  Sont  considérés  comme  non  avenus  l'exploit  d'assignation  en  date  du 
17  février  i873^  et  le  jugement  du  Tribunal  on  date  du  11  février  1874. 

Du  16  mai  1874.  —  Trib.  des  conflits.  —  M.  QuenauU,  prés.;  M*  Aucoc, 
rap.;  H*  Blanche,  concl. 

N^  66.  —  Tribunal  db  simple  fougb  de  Pbrnvez  (Belgique). 

1**'  février  1874. 

Ooape  ou  enlèvement  de  bois  meiurant  moînt  de  deox  décîmètrefy 

oherge  d'homme. 

Les  mots  charge  d* homme,  dans  Varticle  161  du  Code  forestier  belge 
(194  du  Code  forestier  français)  ^  indiquent  non  point  ce  gu*un  homme 
porte  en  réalitéf  mais  ce  qu'il  peut  porter. 

Iln*yapas  de  délit  lorsque  les  bois  coupés  et  enlevés  n'ont  point  2  dé- 
cimètres de  iour^  et  lorsquUls  ne  présentent  point  la  charge  que  peut 
porter  un  homme  doué  d'une  force  ordinaire, 

(Ministère  public  e.  X.) 

Le  TaiBCRAL  :  —  Attendu  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  la  prévenue 
a,  le  11  janvier  1874,  à  Blaton,  dans  un  bois  appartenant  au  sieur  Alphonse 
1>Qch&teau,  coupé  un  jeune  bouleau  mesurant  12  centimètres  de  tour;  — 
Attendu  qu'aucune  disposition  du  Code  forestier  ne  punit,  d'une  manière 
générale,  toute  coupe  on  enlèvement  de  bois,  et  que  Tarticle  161  de  ce  Code, 
visé  par  le  ministère  public  dans  ses  conclusions,  ne  commine  de  pénalité, 
pour  la  coupe  ou  l'enlèvement  de  bois  ayant  moins  de  2  décimètres  de 
tour,  que  lorsque  Pobjet  du  délit  constitue  au  moins  un  fagot,  une  louée  ou 
fMe^uxrge  d'homme;  —  Attendu  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors, de  rechercher  si  le 
bouleau  coupé  constitue  une  charge  d'homme,  et,  à  cette  un,  de  déterminer 
d'abord  le  sens  que  la  législature  attache  à  cette  expression  ;  —  Attendu  que, 
prise  dans  son  acception  grammaticale,  elle  indique  non  pas  ce  que  porte, 
mais  «ce  que  peut  porter  un  homme  ;  n  -*  Attendu  que  cette  interprétation 
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se  trouve  confirmée  par  Tarticle  3,  titre  XXXII,  de  Pordonnance  de  1669, 
qai  porte  «pour  la  somme  onehmrgê  d^un  cheyai,  etc.  »,  et  donne  ainsi  pour 
synonyme  ua  mot  charge  le  mot  somme,  lequel^  dérivant  du  latin  summus, 
désigne  la  plus  grande  quantité,  le  summum;  qu^ainsi  par  charge  d'homme, 
dans  le  sens  rigoureux  des  termes,  il  faut  entendre  la  plus  grande  somme  de 
poids,  le  plus  lourd  fardeau  que  puisse  porter  un  homme  ;  —  Attendu  que, 
sans  prendre  Texpression  dans  son  acception  la  plus  absolue,  il  faut  tout  au 
moins  admettre  qu'elle  présente  Tidée  d'un  fardeau  en  rapport  avec  les  forces 
ordinaires  de  Thomme;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  résulle  de  toute  Técono- 
mie  de  la  loi  que  c'est  avec  celte  portée,  et  pour  servir  de  mesure  de  quantité, 
ao'elle  figure  dans  l'article  461  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  la  préoccupation 
ou  législateur  de   proportionner  les   peines  à  Timportance  du  dommage 
causé  par  chaque  infrac|ion  est  manifeste,  et  que  presque  toutes  les  dis- 
positions du  titre  XII  tendent  à  déterminer^  dans  chaque  cas,  cette  impor- 
tance; «—  Attendu,  notamment,  qu'à  celte  fin,  le  législateur,  dans  Tarticle 
154,  marque  une  première  distinclion  entre  les  arbres  ayant  plus  de  2  déci- 
mètres de  lour  et  ceux  de  moindre  dimension;  qu'ensuite,  pour  les  premiers, 
il  règle  avec  un  soin  minutieux  les  pénalités  d'après  l'essence  et  le  volume 
des  arbres  considérés  isolément;  — Qu'enfin,  j)our  les  autres,  ne  pouvant 
recourir  au  même  mode,  qui  eût  été  impraticable,  il  a  recours  à  d'autres, 
bases  d'estimation  qui  se  trouvent  indiquées  dans  l'article  461  dont  la  dispo-* 
sition  est  évidemment  édictée  dans  Tordre  d'idées  si  nettement  accusé  par 
Tarticle  154  ;  —Attendu  que  les  bases  d'estimation  sont  précisément  la  char- 
retée (charge  de  voilure),  la  charge  de  bêle  de  somme,  le  fagot,  la  fouéc  et 
enfin  la  charge  d^homme;  —  Attendu  que,  comme  base  d  évalualion,   la 
charge  d'homme  doit  nécessairement  désigner  une  quanlilé  appréciable,  celle 
que  peut  porter  un  homme,  de  même  que  la  charretée  représente  ce  que  peut 
porter  une  voiture;  —  Attendu  que  cette  interprétation  se  confirme  encore 
par  le  rapprochement  existant  enire  la  charge  d'homme  et  le  fagot  et  la  fouée, 
qui  représentent  des  quantités  définies;  —  Attendu  d'ailleurs  gue,  si  l'on  pou» 
vait  entendre  cette  expression  dans  ce  sens  que  toute  quantité  quelconque, 
portée  par  un  homme,  constituât  une  charge  d'homme,  on  aboutirait  aux 
conséquences,  les  plus  contraires  à  l'intention  manifeste  du  législateur  de 
graduer  ses  peines  d'après  retendue  du  dommage  ;  qu'en  effet,  dans  cette 
manière  de  voir,  Tenlèvement  du  brin  de  bois  le  plus  menu  constituerait  ou 
une  charretée  ou  une  charge  de  bète  de  somme  ou  une  charge  d'homme, 
selon  le  mode  de  transport  adopté,  et  donnerait  ainsi  lieu  à  l'application  de 
peines  différentes  et  nullement  proportionnées  à  l'importance  du  préjudice 
causé;  —  Attendu,  enfin,  44tte  ce  système,  déjà  peu  rationnel  en  cas  d'enlè- 
vement réel  de  l'objet  du  délit,  présente  un  non-sens  complet  dans  le  cas  on 
l'infraction  consiste  dans  la  simple  coupe  de  bois  non  suivie  d'enlèvement; 
—  Attendu  que  vainement  on  objecterait  avec  Curasson  (sur  l'article  194  du 
Code  forestier  français)  qu'il  ne  peut  être  admis  que  l'enlèvement  d'une  petite 
quantité  de  bois  puisse  rester  impunie  ;  qu'en  effet  ce  raisonnement  implique 
une  [jolition  de  principe,  la  question  étant  précisément  de  savoir  ce  que  le 
législateur  a  voulu  admettre  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  à  cet  égard,  qu'on  peut 
même  se  demander  si  l'abstention  du  législateur  a  été  involontaire,  qu'en 
effet,  le  Code  ne  contient  aucune  disposition  générale  punissant  toute  coupe 
ou  eulèvement  de  bois;  mais,  qu'en  outre  en  prévoyant  dans  l'article  158, 
rcntèvement  de  brins  isolés  de  toutes  dimensions  et  en  ne  punissant  ce  fait 
que  dans  les  conditions  spéciales  et  exceptionnelles  qu'il  indiqu*s,  il  permet 
a'induire  que  dans  la  pensée  du  législateur,  d*aus$i  mmimes  soustractions  ne 
sont  pas  réprimées  en  thèse  générale  ;  —  Altendu,  au  surplus,  qu*il  n'appar- 
tient eu  aucun  cas  au  juge  de  combler  les  lacunes  de  la  loi; 

£n  fait  :  —  Attendu  qu'un  bouleau,  mesurant  12  centimètres  do  tour  seu- 
iement,  ne  peut  être  considéré  comme  constituant  un  fardeau  suffisant  pour 
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former  une  charge  d^homme,  qa*i]  y  a  (i*aatant  plus  lieu  de  le  décider  ainsi 

au'ane  solution  contraire  aurait  pour  effet  Tapplicalion  à  ce  fait  d'une  amende 
e  i  fr.  ^0,  an  moins^  tandis  quc^  d^une  part^  l'enlèvement  d'un  arbre  de 
même  essence  et  ayant  plus  de  20  centimètres  de  tour  n'entraînerait,  d'après 
Tarlicle  iS4,  qu'une  amende  de  i  franc;  et  que,  d'autre  part,  l'enlèvement 
d'un  brin  de  môme  dimension  (12  centimètres),  réservé  de  droit  dans  les 
coupes  de  futaie,  d'essence  de  chêne,  de  hêtre,  et  partant  considéré  comme 
plus  précieux,  n'entraînerait  sur  pied  de  l'article  158  qu'une  amende  de 
60  centimes,  conséquence  évidemment  contraire  aux  vues  du  législateur;  -- 
Attendu,  dès  lors,  que  le  fait  imputé  à  la  prévenue  ne  tombe  pas  sous  Tappli- 
cation  de  l'article  161  visé  par  le  ministère  public  ;  —  Attendu  toutefois  qu'il 
o>t  constant  en  fait  que  la  prévenue^  pour  opérer  la  coupe  du  bouleau  dont 
s'agit^  a  pénétré  dans  le  bois  du  sieur  Duchâteau,  armée  d'un  instrument 
trancliant  propre  à  commettre  un  délit  forestier  ;  —  Attendu  que  l 'énoncia- 
lion  de  ce  fuit,  puni  par  l'article  165,  se  trouve  implicitement  compris  dans 
le  libellé  de  la  citation,  et  que,  dès  lors,  le  Tribunal  est  valablement  saisi  de 
lîi  connaissance  de  celte  infraction;  —  Farces  motifs,  renvoie  la  prévenue  des 
poursuites  fondées  par  l'application  de  l'article  161  susvisé,  et  faisant  appli^ 
cation  de  Tarticle  165  du  Gode  forestier,  condamne,  etc. 

Du  1"  février  1874.  —  Tribunal  de  simple  police  do  Pernvez.  —  Siégeant  : 
M.  Frison,  juge  de  paix. 

Observations.  —  Jusqu'en  1854,  la  Belgique  a  été  régie,  en  matière 
forestière,  par  Tordonnance  française  de  1669  et  par  des  lois  rendues 
pendant  la  Révolution  et  le  premier  empire.  Cet  état  de  choses  a  per- 
sisté jusqu'au  20 décembre  1854,  époque  à  laquelle  a  été  promulgué  le 
nouveau  Code  forestier  de  la  Belgique.  Le  système  de  ce  Code  est 
calqué  sur  celui  du  Code  forestier  français  de  18^7. 

Toiitefois,  les  législateurs  belges  ont  introduit  dans  le  droit  forestier 
quelques  améliorations  qui  auraient  pu  être  encore  plus  utiles,  si  elles 
avaient  fait  disparaître  certaines  lacunes  ou  incohérences,  qui  se 
remarquent  particulièrement  dans  le  titre  XII  de  notre  Code  de  1827. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  pour  nous  en  tenir  à  la  disposition  qui  se 
réfère  à  la  décision  qui  précède,  l'article  161  de  la  loi  belge  est,  quant 
au  paragraphe  1*"^  de  cet  article,  emprunté  presque  textuellement 
à  Tarticle  194  de  notre  Code  forestier,  qui  punit  la  coupe  ou  Tenîè- 
vement  des  bois  ayant  moins  de  2  décimètres  de  tour.  Les  articles 
précédant  ou  suivant  celui  qui,  dans  le  Code  belge,. porte  le  nu- 
méroi6t,ont  la  plus  grande  analogie  avecles  dispositions  des  articles 
correspondants  dans  la  législation  française. 

L'ensemble  de  ces  dispositions  laisse  sans  solution  précise  et  appa-- 
rente  diverses  questions  qui  ont  divisé  la  jurisprudence  française. 
L'une  de  ces  questions  vient  d'être  résolue  par  le  juge  de  paix  de 
Pernvez,  arrondissement  de  Nivelles,  provmce  de  Brabaut.  Cette 
décision,  rapportée  ci-dessus,  appelle  une  discussion  dont  la  jurispru- 
dence française  peut  profiter. 

Il  s'agit  de  savoir  si  le  fait  d'avoir  enlevé  un  seul  brin,  mesurant 
moins  de  2  décimètres  de  tour,  est  atteint  par  la  loi  forestière,  dont 
les  dispositions  sont  identiques  en  France  et  en  Belgique. 

La  décision  que  nous  rapportons  adopte  la  négative.  Cette  solution 
n'est  pas  sans  précédents  en  France.  Elle  avait  été  consacrée  par  la 
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jurisprudence  de  la  Cour  suprême  (arrêt  du  30  septembre  4836,  Com' 
ment.  C.  for.,  t.  II,  p.  927  ;  Règl.  for. y  t.  V,  p.  406;  Dailoz^  Jur. 
gén.,  v«  Forêts,  n*  478,  ei  BulL  Ann.  for.,  t.  II,  p.  144  de  la  i^  série). 
Néanmoins,  cette  jurisprudence  était  loin  d'être  admise  dans  la  pra- 
tique. Les  Cours  et  les  Tribunaux  décidaient  généralement  que  la 
coupe  ou  l'enlèvement  d'un  seul  brin  constituait  soit  le  commence- 
ment d'un  fagot,  soit  une  charge  d^hommeet  que  le  fait,  ainsi  qualifié, 
tombait  sous  le  coup  de  la  loi  répressive  (voir  notamment  :  Besan- 
çon, 14  décembre  1836;  Metz,  3  mai  1837;  Comment.  C.  for.,  t.  II, 
p.  926,  etDalloz,  v*  Forêts,  ut  supra).  Cette  pratique  a  été  confirmée 
par  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation,  qui  Ta  préférée  à 
son  ancienne  jurisprudence  (Crim.  cass.,  23  janvier  1862,  min.  pu- 
blic c.  Leroux,  Rép.  Revue,  1. 1,  n""  102)  ;  depuis  cet  arrêt,  la  ques- 
tion ne  se  |)laide  plus  en  France. 

Elle  s'agite  cependant  encore  en  Belgique,  ce  dont  témoigne  le 
jugement  que  nous  rapportons  ;  mais  les  arguments  employés  pour 
écarter  Tapplication  de  la  pénalité  qui  atteint  le  fait  de  coupe  ou 
d'enlèvement  de  bois,  mesurant  moins  de  2  décimètres  de  tour,  ne 
nous  ont  pas  convaincu. 

Il  convient  avant  tout  de  faire  justice  du  moyen  tiré  de  Pétymologie 
du  mot  somme,  qui,  au  premier  abord,  semble  avoir  quelque  valeur, 
mais  qui,  en  réalité^  repose  sur  un  contre-sens^  outre  qu'il  méconnaît 
les  saines  données  de  la  philologie. 

Somme  ne  dérive  nullement  de  summus  ou  de  summum.  Dans  son 
acception  propre,  summus  présente  l'idée  d'un  lieu  ou  d'un  point 
élevé  (sommet),  d'où,  par  dérivation,  on  a  déduit  celle  de  grandeur, 
d'importance  [summum  jus,  summa  injuria)  et  aussi  de  force^  de 
puissance,  de  distinction  {summi  komines^  summus  imperaior)^  mais 
non  celle  de  poids,  de  charge  pesante.  Nous  ne  croyons  pas  qu'aucun 
auteur  l'ait  jamais  employé  dans  ce  dernier  sens. 

En  français,  somme  n*est  pas  synonyme  de  charge,  pas  plus  qu'en 
latin.  Cette  synonymie  n'existe,  à  notre  connaissance,  que  dans  l'ar- 
ticle 3,  XXXil  de  Tordonnance  de  1660;  encore  croyons-nous  que 
le  rédacteur  de  cette  ordonnance  a  employé  ce  vocable  pour  mar- 
quer que  la  peine  doit  être  la  même  dans  le  cas  où  Tanimal  est  bftté» 
et  celui  où  il  ne  l'est  pas.  Béte  de  somme,  au  figuré,  signifie  quelque- 
fois un  esprit  çrossier^  ignorant;  témoin  le  fabuliste,  qui,  pour  ex- 
primer qu'un  homme  est  un  âne,  lance  ce  joli  trait  : 

Comme  entre  Thuttre  et  Phomme 

Le  tient  tel  de  nos  gens,  franche  béte  de  somme. 

(La  Fontaine,  liv.  X»  fable  t'*.) 

Au  sens  propre^  bête  de  somme  ne  signifie  rien  autre  chose  que 
bête  destinée  à  porter  le  bât,  parce  que  somme  ou  bât,  c'est  tout  un. 
Toute  autre  étymologie  mérite  d'être  classée  parmi  celles  de  Ménage^ 
qui  sont  trop  souvent  fantastiques. 

En  effet  somme,  qui  ne  vient  pas  de  summus,  dérive  immédiate- 
ment de  la  basse  latinité  sauma  (oête  de  somme)  sive,  dit  Ducange, 
animal  quodvis  sarcenis  destinatum,  et  il  cite  des  exemples  tirés  d'un 
titre  de  1268  :  Viditadduci  quamdam  saumam,  et  d'un  autre  titre  de  la 
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même  époque  :  Item  de  corio  bovii  et  cervt,  vaccœ,  asini  et  saumae^  et 
equiy  etc.  {Glossarium  med,  et  infim.  htinitatis,  v"  Sacma).  Si  mainte- 
nant oa  remonte  le  courant  des  âges,  on  trouve  le  vocable  salma 
(Ducange,  (j/o«s.),  puis  stimma  (id.,  iàid.)^  et  encore  «auma  signifiant 
non  plus  la  bête  de  somme,  mais  le  bât  qu'elle  porte.  Tous  ces  vo- 
cables sont  des  corruptions  du  vrai  latin  sagma  (bât),  qui  est  lui- 
même  du  grec  pur  et  sans  aucune  altération.  Sagma  était,  ainsi  que 
«otima  (dans  le  sens  de  bdt)y  le  plus  souvent  employé  dans  les  anciens 
titres.  C'est  ce  dont  on  peut  se  convaincre  en  lisant  l'article  Sagma 
dans  le  Glossaire  de  Ducange,  où  il  occupe  avec  ses  dérivés  plus  de 
douze  colonnes. 

Ainsi  de  sagma  on  a  fait  salma,  puis  summa,  puis  sauma,  puis  enfin 
somme;  roais^  en  français  comme  dans  le  grec,  ou  le  latin  pur,  cela 
signifie  bât  on  charge.  Lors  donc  qu'on  dit  bête  de  somme,  c'est  comme 
si  l'on  disait  bête  de  bât  ou  décharge,  L'étymologie  ci*dessu8  est  indis- 
cutable; il  y  en  a  peu  d'aussi  certaines,  et  Ton  en  trouve  encore  des 
traces  dans  le  langage  des  paysans  des  environs  de  Paris,  qui  pro- 
noncent bête  de  sdme  et  non  somme»  Les  ruraux  sont  donc,  en  ce  cas, 
plus  près  de  la  vérité  étymologique  que  les  citadins,qui,  sous  prétexte 
de  beau  langage,  ont  altéré  la  véritable  prononciation. 

Cette  discussion  philologique  étant  épuisée,  nous  revenons  à  la 
question  de  droit. 

Il  n'est  pas  exact  de  dire  que,  dans  la  disposition  sanctionnant  la 
coupe  ou  Penlèvement  de  bois  mesurant  moins  de  2  décimètres  de 
tour,  le  législateur  se  soit  préoccupé  de  la  quantité  coupée  ou  enlevée. 
La  vérité  est  que,  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  de  Tenlèvement  des 
produits  intérieurs  ou  superficiels  du  sol,  autres  que  les  bois,  le 
législateur  a  toujours  proportionné  la  peine,  non  à  la  quantité 
enlevée,  mais  au  mode  d*enlèvement.  En  conséquence,  la  pénalité 
la  plus  forte  est  prononcée,  lorsque  l'enlèvement  a  lieu  à  Taide 
d'une  voiture;  et,  remarque  importante,  le  législateur  ne  tient 
aucun  compte  de  la  dimension  de  cette  voiture,  mais  seulement 
du  nombre  de  bêtes  qui  y  sont  attelées  ;  de  telle  sorte  que,  si  Tenlè- 
vementd*un  seul  fagot  ou  d'une  fouée  a  eu  lieu  au  moyen  d'une  voi- 
ture attelée  de  quatre  chevaux,  Tamende  sera  de  40  francs,  d'après  le 
Code  français,  et  ne  pourra,  d'après  le  Code  beige,  être  inférieure 
à  32  francs,  ni  supérieure  à  64  francs.  C'est,  du  reste,  ce  que  la  Cour 
de  cassation  de  France  a  reconnu  dans  une  espèce  inverse  de  la 
précédente,  et  dans  laquelle  on  avait  enlevé  vingt-cinq  fagots  sur 
une  voilure  attelée  de  deux  chevaux.  L  administration  concluait 
à  une  amende  de  2  francs  par  fagot  enlevé,  soit  50  francs;  mais  elle 
a  perdu  son  procès,  tant  en  première  instance  qu'en  appel,  et  son 
pourvoi  devant  la  Cour  suprême  a  été  rejeté  le  iO  octobre  4834 
(Baudrillart,  Règl.  for.,  t.  V,  p.  83;  Dalloz,  Jur.  gén,,  v^  Forêts, 
n«  840).  Si  l'on  a  jugé  ainsi  en  faveur  du  prévenu,  la  logique  exige 
qu'on  juge  de  même  contre  lui  dans  l'hypothèse  inverse.  Sans  doute 
il  en  résultera  des  anomalies,  des  bizarreries,  maïs  ces  imperfections 
sont  malheureusement  trop  fréquentes  dans  les  lois  pénales. 

En  descendant  l'échello  de  la  pénalité,  on  rencontre  l'enlèvement 
par  charge  de  bête  de  somme,  lequel  est  invariablement  puni,  d'après 
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le  Code  français,  d'une  amende  de  5  francs,  quels  quQ  soient  la  gros- 
seur ou  le  poids  de  la  charge,  et  de  4  à  8  francs^  d'après  le  Code  belge; 
mais  c'est  toujours  le  mode  d'enlèvement  qui  sert  à  déterminer 
la  peine. 

Enfin  s'agil-il  d'un  fagot,  d'une  fouée  (synonyme  de  fagot^  ce  qui, 
dans  la  loi,  n'est  qu'une  redondance  empruntée  à  l'ordonnance  de 
4669),  ou  d'une  charge  d'homme,  l'amende  invariable,  d'après 
la  loi  française,  est  de  2  francs,  et  de  1  fr.  50  à  3  francs,  d'après  la 
loi  belge. 

On  objecte  que  ce  système,  admissible  quand  tl  s'agit  d'enlèvement^ 
ne  l'est  plus  en  cas  du  flagrant  délit  de  coupe.  Mais  on  répond^  non 
sans  avantage,  que  la  loi  met  sur  la  même  ligne  la  coupe  ou  l'enlève* 
ment,  sans  faire  aucune  distinction  entre  les  deux  circonstances  quali- 
ficatives du  délit.  Du*^  reste,  cette  objection  n'a  pas  arrêté  les  Tribu- 
naux français,  qui,  tant  à  propos  de  l'article  144  que  de  l'article  494, 
ont  reconnu  au  juge  le  droit  de  rechercher  et  de  déclarer  quel  était  le 
mode  d'enlèvement  qui  devait  être  employé.  Cela  est  indispensable; 
puisque,  sans  cette  détermination,  le  chiffre  de  l'amende  serait  incer- 
tain. Il  est  clair,  toutefois,  qu'en  cas  de  doute  le  juge  peut  et  doit 
adopter,  comme  type  de  l'amende  à  prononcer,  le  mode  d'enlève- 
ment le  plus  favorable  au  prévenu.  Ce  système  est  plus  rationnel  que 
celui  qui  consisterait  à  appliquer  l'article  146  du  Code  français,  ou 
165  du  Code  belge,  dont  les  pénalités  sont  supérieures  à  celles  qui  se 
réfèrent  à  la  coupe  ou  à  l'enlèvement  d'un  seul  fagot. 

H  est  donc  désormais  acquis  que  c'est  uniquement  le  mode  d'enlè- 
vement adopté  par  le  délinquant  qui  sert  à  déterminer  la  pénalité. 

S'il  en  est  ainsi,  il  n'y  a  plus  de  place  pour  un  autre  élément,  qui 
serait  la  grosseur  du  fagot  ou  le  poids  de  la  charge.  Le  législateur 
n'en  a  pas  parlé,  précisément  parce  qu'il  a  pensé  que  les  expressions 
par  lui  employées  répondent  à  tous  les  cas  ae  coupe  ou  d'enlèvement 
(voir  Dalloz,  Jur.  gén.,  v**  Forêts,  n~  835  et  suiv.). 

Sans  doute  il  y  a  fagots  et  fagots.  Il  y  en  a  d'énormes,  qu'un  homme 
de  force  moyenne  peut  à  peine  soulever,  et,  comme  dimension 
extrême  en  sens  opposé,  il  y  a  le  fagotin,  le  margotin,  bien  connu 
des  habitants  de  Pans  :  «  petit  fa^ot  composé  de  menues  branches, 
préparé  pour  allumer  le  feu  »  (Littré).  Dira-t-on  que  l'enlèvement 
d'un  margotin  n'est  pas  punissable?  Non  sans  doute,  puisque  c'est  un 
fagot,  mais  de  très-petite  dimension. 

Dans  l'espèce,  on  soutient  qu'il  n'y  avait  pas  même  l'ombre,  l'ap- 
parence d'un  fagot,  puisqu'il  s'agissait  de  l'enlèvement  d'un  bouleau, 
c'est-à-dire  d'un  seul  brin  non  façonné  en  fagot. 

Peu  importe.  Si  le  brin  de  bouleau  eût  été  divisé  en  tronçons,  et  si 
ces  tronçons  eussent  été  réunis  par  un  lien,  c'eût  bien  été  un  petit 
fagot  ;  par  conséquent,  le  texte  de  la  loi  eût  été  applicable,  même 
dans  le  système  que  nous  combattons.  Hais  l'existence  de  ce  lien 
est-elle  nécessaire  pour  que  le  fait  soit  punissable?  Nous  ne  pouvons 
le  croire;  car  ce  serait  faire  consister  la  qualification  de  l'infraction 
dans  la  ligature,  dont  la  loi  ne  parle  pas.  Le  brin  de  bouleau  non 
façonné  n  est  donc  que  le  commencement  d'un  fagot,  ou  un  fagot  non 
encore  lié,  comme  la  réunion  en  tas  de  glands^  de  feuilles  est  une 


LÉGISLATION  ET   JURISPRUDENCE.  153 

extraction  dans  le  sens  de  l'article  144  (voir  la  jurisprudence  sur  cet 
article).  Dans  tous  lescas^  si  ce  n'est  pas  un  fagot  à  proprement  parler, 
c'est  très-certainement  une  charge  d'homme;  petite  charge  sans  doute; 
mais,  encore  une  fois,  le  législateur  ne  s'est  pas  préoccupé  de  la  gros- 
seur du  fagot,  non  plus  que  du  poids  de  la  charge. 

Cette  solution  répond  à  tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter; 
par  exemple^  à  celui  où  Ton  aurait  coupé  ou  enlevé  un  brin  pour  le 
convertir  en  fourche  ou  en  manche  de  râteau.  Sans  doute^  ce  ne 
serait  pas  même  un  commencement  de  fagot;  mais  ce  serait, 
à  coup  sûr,  une  charge  d'homme  et  un  fait  punissable,  ainsi  qu'on 
vient  de  l'établir. 

En  jugeant  ainsi,  Ton  se  conformera  tout  à  la  fois  au  texte  et 
à  l'esprit  de  la  loi  française  qui,  peut-être  à  tort,  ne  reconnaît  que 
des  amendes  invariables  dans  les  cas  spécifiés  par  elle;  qui  ne  dis- 
tingue pas  entre  le  bois  vif  et  le  bois  mort  et  qui  n'a  aucun  égard, 
pour  la  détermination  de  la  peine,  à  la  quantité  enlevée.  Il  y  a  là  une 
véritable  anomalie,  car  il  existe  une  grande  différence  entre  un  fagot 
composé  de  jeunes  brins  de  châtaignier  propres  à  faire  des  cercles 
et  le  margotin  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus,  surtout  s'il  est  composé 
de  bois  mort.  La  loi  est  peut-être  étrange^  injuste  même,  mais  c'est 
la  loi. 

Là  loi  belge  diffère  un  peu  de  la  loi  française.  Elle  établit,  pour  tous 
les  modes  d'enlèvement,  un  maximum  et  un  minimum,  en  permet- 
tant ainsi  au  juge  de  proportionner  un  peu  plus  équitablement  la 
peine  à  l'infraction.  Mais  cette  amélioration  (peu  importante  du  reste) 
dans  l'application  de  la  peine,  n'implique  nullement  que  la  répres- 
sion doive  disparaître,  lorsque  la  quantité  de  bois  enlevée  est  très- 
peu  considérable.  Le  juge  intelligent  appliquera  sans  doute  Te  mini- 
mum, mais  ce  minimum  pourra  encore  être  quelquefois  trop  élevé. 

Ë.  Heaumb. 


N"*  67.  —  GmcoLAUiB  dd  huiistrb  db  L'i^TtaiBOR.  -—  30  janvier  1874. 

OliAMe,  police. 

Circulaire  de  M,  le  ministre  de  rintérieur  sur  la  police  de  la  chasse 
et  sur  les  modifications  introduites  par  la  loi  du  ^2  janvier  1874  (1). 

Monsieur  lb  préfet, 

le  22  janvier  courant^  TÀsseniblée  nationale  a  voté  un  projet  de  loi  modi- 
fiant les  articles  3  et  9  de  la  loi  du  3  mai  1844. 

Je  rappellerailsuccinctement  les  motifs  qui  ont  déterminé  mon  département 
à  provocjuer  ces  modifications. 

L'article  3  de  la  loi  de  i844  avait  conféré  aux  préfets  le  droit  de  déter- 
miner Vépoque  de  Couverture  el  celle  de  la  clôture  de  )a  chasse,  dans  chaque 
déparlement,  et  Tadministration  avait  considéré  cette  disposition  comme  im- 
pliquant, pour  les  préfets,  la  faculté  de  prolonger,  après  la  clôture  de  la  chasse 
a  (if,  Texercice  de  la  chasse  à  courre,  à  cor  et  jf  cri.  Hais  la  Cour  de  cassa* 

(t)  Voir  celle  loi,  «uprd,  no  8,  p.  la. 


154  BAUX  BT  poaftrs. 

tionj  dans  un  arrêt  du  16  mars  1872,  n'a  pas  admis  cette  interprétation.  La 
nouvelle  rédaction  de  Tarlicle  3  a  eu  pour  objet  de  conférer  aux  préfets  le 
droit  de  distinguer  entre  les  différentes  ouvertures  et  fermetures  delà  cliasso, 
soit  à  tir,  soit  a  courre,  à  cor  et  à  cri.  Vous  pourrez^  en  conséquence^  à 
Paveuir,  ne  prononcer  que  la  clôture  de  la  chasse  à  tir,  en  laissant  la  chasse 
à  courre  ouverte  pendant  le  temps  qu'il  serajucé  nécessaire. 

Je  ferai  remarquer  à  ce  sujet  c^ue,  bien  que  la  loi  n'exige  pas  le  concours 
du  conseil  général  pour  la  décision  que  vous  aurez  à  prendre,  il  me  paraî- 
trait utile  cependant  de  le  consulter  préalablement  lorsque  vous  jugerez  à 
propos  de  prolonger  la  chasse  à  courre  au  delà  du  terme  iixé  pour  la  clôture 
de  la  chasse  à  tir;  et  c*est  sous  la  réserve  que  cette  assemblée  n'aurait  point 
émis  de  vole  conlraire  à  cette  prolongation  que  je  vous  autorise  à  prcndrei 
cette  année,  un  arrêté  spécial  prorogeant  l'ouverture  de  la  chasse  à  courre, 
à  cor  et  à  cri,  pour  le  cas  où  la  clôture  générale  prononcée  par  votre  ré- 
cent arrêté  ne  serait  pas  déjà  eiïectuée  lorsque  vous  recevrez  la  présente  in- 
struction ;  sinon  il  s'agirait  d'une  ouverture  spéciale,  qui  ne  pourrait  légale- 
ment être  prononcée  que  par  un  arrêté  publié  au  moins  dix  jours  à  Tavance. 
Vous  aurez  soin  de  me  tenir  informé  de  votre  détermination  sur  ce  point. 

En  ce  oui  touche  l'article  9  de  la  loi  du  3  mai  i844,  la  loi  des  22  et  24  de 
ce  mois  lui  a  fait  subir  deux  modifications.  La  première  est  la  conséquence 
du  système  des  ouvertures  et  des  clôtures  de  chasses  distinctes^  soit  à  tir, 
soit  a  courre,  à  cor  et  à  cri,  que  le  nouvel  article  3  permet  de  fixer  à  des 
époques  différentes,  contrairement  à  la  jurisprudence  delà  Cour  de  cassation. 
La  deuxième  modification  a  en  pour  but  d'attribuer  aux  préfets  le  droit  de 
dresser  la  nomenclature  des  espèces  d'oiseaux  de  passage  qu'il  permettra 
de  chasser  au  moyen  de  modes  et  procédés  exceptionnels*  Cette  addition  à 
la  loi  de  1844  était  nécessitée  par  l'interprétation  que  la  Cour  de  cassation  a 
donnée  à  l'ancien  texte  de  l'article  9.  par  son  arrêt  du  22  février  1868,  qua- 
lifiant d'illégale  Ténumération  limitative  des  espèces  d'oiseaux  dont  il  s'agit. 
L'Assemblée  nationale  a  reconnu  que,  les  préfets  étant  appelés  par  la  loi 
de  1844  à  déterminer  l'époque  de  la  chasse  des  oiseaux  de  passage,  autres  que 
la  caille,  et  les  modos  et  procédés  de  cette  chasse,  qui  varient  selon  les  es- 
pèces, il  y  avait  lieu  de  faire  disfiarniire  toute  équivoque  à  ce  sujets  et  elle  a 
consacré  une  faculté  qui  n'avait  jamais  été  Tobjet  d'un  doute  pendant  vingl- 
quatre  ans. 

Vous  remarquerez  d'ailleurs,  et  j'insiste  sur  ce  point,  que  l'esprit  de  la 
rédaction  nouvelle  de  l'article  9,  concernant  la  chasse  exceptionnelle  des 
oiseaux  de  passage,  est  en  complète  harmonie  avec'  l'autre  disposition  du 
même  article  qui  autorise  les  préfets  à  prendre  des  arrêtés  pour  prévenir  la 
deslruclion  des  oiseaux,  L'Assemblée  nationale,  en  maintenant  celte  der- 
nière disposition  dans  la  loi  nouvelle.  Ta  corroborée  en  y  ajoutant  ces  mots  : 
ou  pour  favoriser  leur  repeuplement. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue,  monsieur  le  préfet,  que,  lorsqu'il  s'agit  d'aulo* 
riser  l'emploi  d'engins  spéciaux  pour  la  chasse  des  oiseaux  de  passage,  votre 
action  est  limitée  d'un  côté  par  le  vote  du  conseil  général,  quB  comporte 
ce  même  article  de  la  loi,  et,  de  l'autre,  par  la  nomenclature  des  espèces 
reconnues  oiseaux  de  passage  dans  un  travail  du  Muséum,  nomenclature 
qui  fait  l'objet  des  instructions  du  ministre  de  l'intérieur  eu  date  du 
28  août  1861. 

Lorsqu'il  s'agit  an  contraire  de  protéger  des  oiseaux  utiles  à  l'agriculture, 
ou  de  favoriser  leur  repeuplement,  vous  n'avez  à  prendre  de  conseil  que  de 
vous-même,  et  vous  êtes  autorisé,  aux  termes  du  paragraphe  précité  de  l'ar- 
ticle 9,  à  ne  permettre  que  la  chasse  à  tir  et  à  courre,  et,  en  outre,  à  défen- 
dre, même  en  temps  de  chasse  ouverte,  la  destruction  de  telle  espèce  d'oi* 
seaux  reconnus  essentiellement  insectivores. 

Je  vous  recommande,  monsieur  le  préfet,  de  vous  bien  pénétrer  des  pria- 
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cipes  que  je  vienB  dA  rappeler,  nfin  d^éviter  que  les  pouvoirs  qui  voas  ont  été 
conférés  par  la  loi  nonvelle^  en  ce  qui  concerne  les  chasses  exceptionnelles, 
ne  favorisent  la  destruction  des  oiseaux  utiles  à  Tagriculture.  Vous  voudrez 
bien,  d*aillcurs»  me  soumettre,  comme  par  le  passé,  toutes  propositions  ten- 
dant à  modifier  la  réglementation  permanente  qui  régit  la  police  de  la  ciiasso 
dans  votre  département. 


N*  68.  —  CiHCCLAi&B  DU  MiNiSTRB  DE  L*iNTÉai£UR.  —8  avril  1874. 

Pétiliontj  pièoei  à  légalifer,  timbre. 

Monsieur  le  préfet^ 

Vous  savez  que  dans  la  discussion  de  la  loi  du  24  août  1871  sur  le  timbre 
et  Tenregistrement,  l'Assemblée  nationale  a  exprime  formellement  le  vœu  que 
les  administrations  fussent  tenues  de  veillera  Texécution  Htricte  de  la  di^po* 
sition  de  la  loi  du  13  brumaire,  an  YIl  (art.  12)  qui  assujettit  au  timbre 
les  pétitions  et  demandes  adressées  aux  administrations  et  élablisjctnetils 
publics. 

Une  amende  est  édictée  par  ta  loi  de  finances  du  2  juillet  1862  [jour  cha- 
que acte  ou  écrit  sous  signature  privée  sujet  au  timbre  de  dimension  et  fait 
sur  papier  non  timbré. 

M.  le  ministre  des  finances  me  fait  connaître  que  les  trésoriers  généraux  et 
receveurs  des  finances  sont  cependant  appelés  touâ  les  jours  a  donner  leur 
avis  sur  des  plaintes,  réclamations,  pétitions  ou  demandes  libellées  sur  [tapier 
libre  qui  leur  sont  communiquées  par  les  préfectures  et  sous-préfectures. 

De  mon  côté,  j'ai  souvent  lieu  df»  constater  que  des  actes  dont  la  signature 
est  légalisée  par  des  maires,  et  même  par  la  préfecture,  sont  présentés  au 
ministère  pour  légalisation  sans  être  écrits  sur  papier  timbré. 

Je  crois  donc  devoir  appeler  votre  attention  sur  une  infraction  qui  cause 
un  préjudice  notable  au  Trésor,  et  je  vous  prie  de  donner  aux  fonctionnaires 
et  agents  placés  sous  votre  direction  des  ordres  formels  pour  que  toute  récia- 
mation,  pétition  ou  demande  soit  soumise  à  la  formalité  du  timbre,  quels 
que  soient  le  pétitionnaire,  l'objet  de  la  demande  et  le  fonctionnaire  auquel 
elle  s'adresse.  11  n'y  a  d'exceptions  que  celles  qui  ont  été  indiquées  dans  ma 
circulaire  du  5  janvier  1872  (Journ.  des  comm.,  t.  XLV,  p.  157).  La  même 
formalité  doit  être  exigée  pour  les  actes  présentés  par  des  particuliers  à  la 
légalisation  des  fonctionnaires  administratifs. 

Vous  voudrez  bien  rappeler,  le  plus  tôt  possible,  dans  le  Recueil  des  actes 
adfniniêlraiifs  de  votre  préfecture,  les  prescriptions  de  la  loi  du  13  brumaire 
an  VU  et  la  pénalité  à  laquelle  les  contrevenants  s'exposeraient. 


N«  69.  —  Cour  d'appel  de  Mohtpellibr  (2*^  Gb.).  —  18  mai  1874. 

Ontragey  gendarmeriei  orls  adreiiéi  à  un  obatieur  pour  faoUiter 

•a  fuite. 

Le  fait  de  crier  :  Sauve-toi  1  à  tin  chasseur  poursuivi  par  la  gendar- 
merie ne  constiue  pas  un  outrage  dans  le  sens  prévu  par  les  articles  222 
et  9^  du  Code  pénal  {i). 

(I)  Voir,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  Pau  du  4  mai  1864  (Slrey,  1865, 
11,98).— Ces  solutions  sont,  sans  doute,  très-juridiques;  mais  les  pro;^""s  au- 
raJcni  dû  être  condamnés  tsl  les  faits  Incriminés  avaient  été  auiremeni  quauues. 
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(Ministère  public  o.  femme  Aguilhon^  épouse  Maury.) 

Le  Tribunal  correctionnel  de  Lodève  avait,  le  17  avril  1874,  statué  en  ces 
termes  : 

«  Attendu  que  les  cris:  Sauve!  n'étaient  pas  adressés  à  la  gendarmerie, 
mais  aux  chasseurs,  et  cela  dans  Tintention  unique  de  prévenir  les  délinquants 
et  de  favoriser  ainsi  leur  fuite  ; 

«  Attendu  que  le  fait  de  favoriser  la  fuite  d'un  délinquant  ne  peut  pas  à 
lui  seul  constituer  un  outrage  ; 


eiii 
d^ 
raient  ; 

(c  Par  ces  motifs, . . .  relaxe  > 

Appel  par  le  ministère  public. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  démet  le  ministère 
public  de  son  appel. 

,  Du  18  mai  1874.  —  G.  de  Montpellier,  ^  ch.  -<•  MM.  de  Labaume,  prés.  ; 
Dunal,  av.  géu.  ;  Ponset,  av. 


N"  70. —  Tribunal  CORRECTIONNEL  DB  Compiègne. — 26  septembre  1874. 

Ohatte^  planchettef  mobilei ,  terrain  olof ,  enginf  prohibés. 

On  ne  doit  pas  considérer  comme  engins  prohibes^  dans  le  sens  de  la 
loi  du  3  mai  1844,  des  planchettes  mobiles^ placées  devant  des  trous  mé" 
nages  dans  une  clôture,  et  ayant  pour  but  d'empêcher  le  gibier  qui 
s'est  introduit  par  ces  trous,  dans  la  propriété  close,  de  pouvoir  en 
ressortir. 

Le  29  août  dernier,  c* est-à-dire  la  veille  de  Touverture  de  la  chasse'dans  le 
département  de  POise,  la  gendarmerie  de  Compiègne  recueillait  du  sieur  Mi- 
chel, garde  de  sir  Richard  Wallace,  Tun  des  locataires  de  la  chasse  on  forêt, 
la  déclaration  suivante  : 

«  J*ai  vu,  vers  trois  heures  de  l'après-midi,  les  sieurs  Châtelain  et  Robil- 
lard  arriver  dans  un  clos  situé  au  lieu  dit  le  Buissonnet.  Ils  avaient  deux 
chiens  de  chasse  qu'ils  ont  fait  rester  seuls  dans  un  endroit  à  leur  entrée  dans 
ce  clos,  puis  ils  ont  fait  à  Tinlérieur  le  tour  duditiclos  pour  boucher  les  trous 
de  la  clôture,  afin  d'empêcher  le  gibier  de  pouvoir  retourner  en  forêt.  En- 
suite, après  s'être  assurés  que  ce  gibier,  qui  était  entré  dans  leur  propriété 
par  les  trous  en  question,  ne  pouvait  plus  ressortir  (toutes  les  issues  étant 
bouchées),  ils  ont  lâché  leurs  chiens,  qu^ils  ont  appuyés  et  fait  chasser,  pen- 
dant environ  une  heure;  les  lapins,  se  trouvant  ainsi  traqués  par  ces  deux 
chiens,  ont  dû  se  réfugier  dans  des  terriers  situés  sous  deux  tas  de  fagots 
placés  dans  le  susdit  clos.  EnGn,  ces  sieurs  Châtelain  et  Robillardont  introduit 
un  furet  dans  ces  terriers  et  ont  pris  deux  lapins  en  ma  présence  ;  ils  avaient 
environ  une  dizaine  de  bourses  à  ce  destinées.  » 

Interpellés  à  cet  égard,  les  sieurs  Châtelain  et  Robillard  reconnurent  qu'ils 
avaient  été  fureter,  a  En  entrant  dans  le  clos,  dirent-ils,  nous  avons  fait  rester 
nos  chiens  à  l'entrée  et  avpns  fait  le  tour  pour  boucher  les  trous  de  la  clôture, 

En  effet,  dans  Tespèce  retracée  par  notre  arrêt,  le  fait  incriminé  caractérisait  une 
véritable  complicité  par  aide  ou  assistance  dans  le  sens  de  Tarticle  60  du  Code 
pénal;  il  importerait  peu  que  l'auteur  principal  fût  resté  inconnu;  môme  dans 
ce  cas,  le  complice  qui  a  favorisé  sa  faite  devrait  être  coudamné. 
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a6n  d'empêcher  le  gibier  de  ressortir,  mais  nous  n'avons  pas  api)uyé  nos 
chiens;  Tan  d'eux,  seul,  s'est  lancé  à  la  poursuite  d'un  lapin  qu*il  venait 
d'apercevoir.  » 

Le  procès-verbal  constate  ensuite  que  le  clos  des  sieurs  Châtelain  et  Robil- 
lard  est  à  peu  près  carré  et  de  la  contenance  d'environ  1  hectare;  qu'il  est 
ensemence  en  partie  de  mauvais  chanvre  et  de  quelques  autres  plantes  en  assez 
médiocre  état;  et  que  sa  clôture,  d'une  hauteur  d'environ  1",30,  est  en  assez 
fortes  planches  en  partie  brutes.  «  Au  bas  de  cette  clôture,  ajoutent  les  gen- 
darmes, nous  avons  constaté  seize  petites  ouvertures,  pratiquées  de  distance 
en  distance  à  l'aide  d^une  scie  et  ayant  une  certaine  analogie  avec  les  gui- 
chets des  poulaillers;  de  chaque  côté  de  ces  ouvertures,  qui  sont  à  ras  le  sol, 
se  trouve  un  petit  piquet  destiné  à  maintenir  fermées  ces  ouvertures  au 
moyen  d'une  petite  planchette  que  Ton  glisse  lorsqu'on  veut  empêcher  le  gi- 
bier de  ressortir.  » 

Le  ministère  public  a  vu  dans  ces  planchettes  une  sorte  d'engin  prohibé. 
En  conséquence,  il  a  cité  les  sieurs  Cualelain  et  Robillard  devant  le  Tribunal 
correctionnel  sous  la  double  prévention  de  chasse  en  temps  et  avec  engins 
prohibés  et  à  l'aide  de  chiens  sans  y  avoir  été  autorisés. 

JUGKMEIST. 

Le  Tribuwal  :  —  En  ce  qui  louche  le  fait  de  chasse  avec  engins  prohibés  : 

—  Attendu  que  Châtelain  et  Robillard,  en  plaçant  des  planchettes  devant  les 
irous/nénagés  dans  la  clôture  de  leur  terram,  et  en  empêchant  ainsi  le  gibier 
qui  était  entré  par  ces  trous  de  retourner  dans  le  bois  contigu,  n'ont  fait 
qu'user  d'un  droit  inhérent  à  la  propriété,  et  qu'on  ne  saurait  voir  dans  cet 
acte  un  délit  de  chasse  avec  engins  prohibés,  alors  surtout  qu'ils  n'ont  rien 
semé  ni  pratiqué  pour  attirer  le  gibier  chez  eux;  —  Attendu,  en  effet,  que 
les  planchettes  ainsi  disposées  dans  un  clos  de  plus  de  1  hectare  n'assurent 
pas  au  propriétaire  de  ce  clos  la  possession  immédiate  et  matérielle  du  gibier 
qui  y  pénètre,  puisqu'il  faut  encore  se  mettre  à  sa  poursuite  pour  s'en  em- 
parer; —  Que  dès  lors  ces  planchettes  ne  peuvent  être  considérées  comme 
un  engin  prohibe,  la  loi  n'attribuant  ce  caractère  qu'aux  instruments  quels 
qu'ils  soient  destinés  h  la  capture  du  gibier;  —  Que,  dans  ces  circonstances, 
le  premier  chef  de  la  prévention  n'est  pas  justifié  ; 

En  ce  qui  touche  le  fait  d'avoir  chassé  avec  des  chiens  en  temps  prohibé  : 

—  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  que  le  chien  de  Châtelain  est  demeuré 
constamment  attaché  et  que  si,  à  certain  moment,  celui  de  Robillard  s*est 
lancé  à  la  poursuite  d'un  lapin,  rien  ne  prouve  d'une  façon  certaine  que 
Robillard  l'ait  appuyé  du  geste  ou  de  la  voix;  —  Que  la  déclaration  du  garde 
Michel  a  été,  à  cet  égard,  beaucoup  moins  affirmative  à  l'audience  que  dans 
le  procès- verbal  rédigé  parla  gendarmerie;  —  Quece  deuxième  chef  de  pré- 
vention n'est  donc  pas  suffisamment  établi  ; 

Et  attendu,  d'ailleurs,  que  les  prévenus  reconnaissent  avoir  pris  deux 
lapins  à  l'aide  de  bourses  et  de  furets  ; 

Que  ce  droit  leur  était  conféré  par  l'arrêté  préfectoral  du  28  décembre  1865, 
lequel  porte  dans  son  article  6  que  la  destruction  des  lapins,  pendant  la  fer- 
meture de  la  chasse,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au  moyen  de  bourses  et  de 

furets; 
Attendu  qu'une  autorisation  préalable  n'était  nécessaire  qu  autant  que  cette 

destruction  se  serait  effectuée  avec  remploi  de  fusils  et  de  chiens  ; 
Que  dans  ces  circonstances  Châtelain  et  Robillard  n'ont  commis  aucun 

délit;  ,      .  ,, 

Par  ces  motifs,  les  renvoie  des  fins  de  la  poursuite  sans  amende  m  dépens. 

Du  26  septembre  1874.  —  Trib.  de  Compiègne.—  MM.  Sorel,  pr.;  Canon, 
«ibsl.;  pi.,  M«  Chovetau. 
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Obsbryàtions.  — *  Cette  décision  ne  paraît  pas  juridique.  Il  est  in- 
contestable, et  le  Tribunal  le  reconnaît  lui-même,  que  la  chasse  en 
temps  prohibé  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  Taide  de  moyens  permis. 
Dans  l'espèce,  le  Tribunal  a  refusé  de  voir  un  engin  prohibé  dans 
rétablissement  des  planchettes  mobiles  dont  il  a  été  fait  usage  pour 
arriver  à  s'emparer  du  gibier.  En  admettant  qu'il  en  soit  ainsi,  il  n'en 
résulte  pas  moins  que  Te  jeu  de  ces  planchettes,  tel  qu*il  est  indiqué 
au  procès-verbal,  a  été  l'un  des  moyens  employés  pour  procurer  la 
capture  du  gibier.  Dès  lors,  le  fait  tombait  sous  l'application  de  Tar^ 
ticle  i2,§  2,  de  la  loi  du  3  mai  4844,  qui  punit  le  fait  d'avoir  chassé 
«  par  d'autres  moyens  que  ceux  qui  sont  autorisés  par  l'article  9». 

La  solution  devrait  être  la  même  dans  le  cas  où  la  fermeture  des 
planchettes  n'aurait  pas  été  suivie  du  terrage  des  lapins  et  de  leur 
capture,  soit  au  furet,  soit  au  fusil,  moyen  licite^  si  le  terrain  clos 
était  attenant  à  une  habitation  ;  en  un  mot,  par  un  moyen  permis. 
Les  faits  de  chasse  sont  complexes  et  variés.  La  capture  d'un  animal 
vivant  est  un  acte  de  chasse,  aussi  bien  que  celui  consistant  à  se  l'ap- 
proprier en  le  tuant.  Or,  par  le  seul  fait  que  le  gibier  se  trouve  ren- 
fermé dans  un  enclos  pourvu  de  communications  artilicielles,  etqu  il 
lui  est  impossible  d'en  sortir,  il  est  captif,  il  n'est  plus  f^s  nuUius;  il 
est  devenu,  par  un  fait  de  possession  très-caractérisé,  la  chose  dii« pro- 
priétaire du  terrain,  qui  a  seul  le  droit  de  mettre  à  fin  l'appropriation 
commencée  par  l'introduction  des  animaux  dans  le  piège  qui  leur  a 
été  tendu. 

Si  l'on  voulait  chercher  des  analogies^  on  les  trouverait  dans  la  lé- 
gislation sur  la  pêche  et  dans  la  jurisprudence  sur  cette  matière.  En 
effet;  la  loi  considère  comme  délictueux  le  fait  de  fermer  une  partie 
quelconque  d'un  cours  d'eau,  en  amont  et  en  aval^  de  manière  à 
pouvoir  s'emparer,  à  volonté,  du  poisson  pris  entre  les  deux  barrages 
(L.  15  avril  4829,  art.  24).  N'y  a*t-il  pas  même  raison  de  décider  en 
matière  de  chasse,  puisque  la  loi  du  3  mai  4844  défend  d'employer 
d'autres  moyens  que  ceux  qu'elle  autorise? 

Quant  à  la  jurisprudence,  elle  présente  aussi  une  analogie  très- 
remarquable  entre  les  faits  qu'elle  déclare  punissables  et  celui  que  le 
Tribunal  de  Gompiègne  reconnaît  être  licite.  A  l'inverse  de  la  juris- 
prudence sur  la  cnasse,  celle  qu'on  adopte  généralement,  en  matière 
de  pêche»  cousidère  que  la  pêche  peut  être  exercée  librement,  en 
toute  saison,  par  tout  moyen,  mais  seulement  dans  les  parties  ali- 
mentées par  les  cours  d'eau  et  fermées  par  des  grilles  fixes,  de  telle 
sorte  que  le  poisson  ne  puisse  ni  entrer  ni  sortir.  Au  contraire,  la 
pêche  est  soumise  aux  prescriptions  légales,  lorsque  les  grilles,  portes 
ou  vannes  servant  à  établir  la  communication  sont  mobiles,  de  telle 
sorte  que  le  propriétaire  peut,  à  volonté,  donner  passage  au  poiasoD 
en  même  temps  qu'il  fait  communiquer  les  eaux.  Cette  solution  est 
infmiment  juste,  et  il  en  serait  de  môme,  à  notre  avis,  de  celle  qui 
verrait  une  manœuvre  punissable,  un  moyen  illicite  dans  le  fait  consi- 
déré comme  permis  par  le  Tribunal  de  Gompiègne. 

Par  contre,  nous  n'apercevons  aucune  analogie  entre  notre  espèce 
et  celle  où  des  banderoles  ont  été  placées  la  nuit  pour  retenir  le  gi- 
bier dans  une  propriété  où  il  est  entré.  En  admettant,  comme  cela  a 
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été  jugé  plusieurs  fois,  que  cette  manœuvre  ne  soit  pas  interdite^  il  y 
a  une  différence  considérable  entre  le  fait  d'avoir  placé  des  bande- 
roles dont  le  gibier  peut  s'effrayer  plus  ou  moins^  mais  qui,  en  défi- 
nitive, ne  l'empêchent  pas  de  sortir,  et  le  fait  de  fermer  toute  issue 
au  gibier.  Nous  voyons  là  un  moyen  d'appropriation  du  gibier  tom- 
bant sous  le  coup  de  la  loi  pénale,  très-précise  et  très-compréhensive 
dans  sa  généralité. 

Si  la  jurisprudence  que  nous  combattons  devait  être  suivie,  il  en 
résulterait  un  grand  préjudice  pour  les  locataires  des  chasses,  sur- 
tout dans  les  environs  de  Paris.  Aujourd'hui  ce  sont  les  lapins  dont 
on  s'empare  par  un  moyen  illicite,  demain  ce  seront  les  lièvres,  les 
chevreuils,  les  faisans.  Les  clôtures  avec  planchettes  ou  tout  autre 
moyen  de  capture  ne  manqueront  pas  de  se  multiplier,  au  grand 
préjudice  des  propriétaires  et  des  locataires  de  la  chasse. 

C'est  à  eux  de  veiller  à  la  conservation  de  leurs  droits  et  de  com- 
battre une  jurisprudence  nouvelle  si  contraire  à  leurs  intérêts. 

E.  Mbauhb. 


N«  7i.  —  Cour  de  cassatioh  (Ch.  civ.).  —  4  mars  1873. 

1*  OaMsIloRf  «ppréoialloo,  ai«g«  foratlîer,  tilvef  i  2«  pretpriptioa  «tvi lei 
pré«arilé,  intcrveraioa  du  titre,  eomiiiQnc  atagère. 

IJinterprêtalion  adoptée  par  le  juge  du  fait  à  F  égard  d'actes  et  de 
document»  divers  invoqués  par  une  commune  usagère  de  bois,  comme 
ayant  eu  pour  effet  d'intervertir  son  titre  de  possession  et  de  r habiliter 
à  prescrire  la  propriété  du  sol,  est  souveraine  et  échappe  à  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation  (i). 

Une  commune  usagere  de  bois  n'est  pas  fondée  à  invoquer,  comme 
nyant  eu  pour  effet  d'intervertir  son  titre  de  concession  et  de  l'habiliter 
à  prescrire  la  propriété  du  sol^  un  arrêt  rendu  dans  une  instance  entre 
elle  et  t  Etat  y  propriétaire  des  bois^  au  sujet  du  mode  de  délivrance  des 
usages,  et  qui  n'a  fait  qu  ordonner  Vexécution  du  titre  en  reconnaissant, 
par  interprétation  de  ses  dispositions,  que  la  commune  n'avait  point  à 
remplir,  pour  exercei^  ses  droits  d'usage,  certaines  formalités  prescrites 
pour  les  forêts  royales,  sans  que,  d'ailleurs,  la  commune  ait  prétendu 
avoir  droite  la  propre  du  sol,  ou  réclamé  des  droits  plus  étendus  que 
ceux  à  elle  conférés  par  son  titre  (C.  civ.,  4315,  1336,  1351,  2238  et 
2262)  (2). 

(Commune  de  Francfaeval  e.  FEtat.) 

La  principauté  de  Sedan,  qui,  au  seizième  siècle,  appartenait  à  la  famUle  des 
comtes  de  La  Marck,  comprenait  un  groupe  de  communes  parmi  lesquelles 
celle  de  Francheval,  située  au  centre  d'un  massif  forestier,  appelé  autrelois 

(I)  Voir  ««  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  dut!  mai  l«70  (p»Jl<»P-,v!lf.TÎ 
I,  Sf),  refkdu  dansie  I 
part,  sur  les  pouvoirs 

des  conventions  et  l  .»,..><>«... »v«  «.v.  ...»  v > "  t    \ 

a«  ISW  et  «liv.,  et  Table  dêt  vingi-^lmt  muées,  eod.  ▼•,  »*****?  ^^    ih*'^i^  nré- 

{%)  L'un  des  iMfens  invoqués  par  la  commune  usagère,  à  I  appui  ae  »■  f 
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la  forêt  de  Bouillon^  et  dont  les  habitants  exerçaient  dans  cette  forât  divers 
usages.  Les  droits  appartenant  aux  communes  sur  la  forêt  furent  déterminés 
dans  des  chartes  et  autres  titres  délivrés  par  les  comtes  de  La  Marck. 

Spécialement,  en  ce  qui  concerne  Francheval,  ses  droits  furent  précisés 
et  réglementés  d^abord  dans  une  charte  octroyée  en  mars  i561  aux  habitants 
par  le  comte  Henry-Robert  de  La  Marck,  et  enregistrée  au  bailliage  de  Sedan 
le  25  octobre  1572;  par  une  ordonnance  du  même  comte,  du  30  novembre 
1573,  oui  rappela  aux  habitants  que  leurs  usages  ne  s'étendaient  pas  à  la 
vente  des  bois  et  leur  défendit  d^en  faire  désormais  le  commerce  ;  par  un 
acte  du  21  décembre  1573,  constatant  la  délimitation,  par  le  lieutenant  du 
comte  de  La  Marck  et  par  le  gruyer  de  sa  maîtrise,  d'une  réserve  de  1 200  ar- 
pents qui  furent  distraits  de  la  forêt  soumise  aux  usages  de  la  commune  et 
où  les  habitants  eurent  Tordre  de  ne  plus  pénétrer. 

Les  hdbilants  demandèrent  à  leur  seigneur,  au  mois  de  mai  1574,  raulo*' 
risation  d'aller  seulement  faire  pâturer  leurs  bestiaux  dans  les  1 200  arpenls 
réservés  et  y  ramasser  le  bois  mort.  Cette  concession  leur  fut  refusée. 

La  principauté  de  Sedan  fut  cédée  à  la  couronne  de  France  par  Frederick- 
Maurice  le  20  mars  1651,  à  la  suite  de  la  conspiration  de  Cmq-Murs.  Les 

tenlion  à  la  propriété  des  bois,  était  qa*iU  avaient  été  qualifiés  communaux  et 
bois  appartenant  à  la  communauté  de  Francheval  dans  des  requêtes  présentées  par 
les  habitants  âi  leurs  seigneurs  et  dans  des  ordonnances  rendues  par  ces  derniers. 
Mais,  ainsi  que  l'enseigne  Merlin,  c  fréquemment  on  appelle  communaux  les 
biens  qui  ne  sont  tels  qu'à  titre  d*usage  et  dont  les  communes  n*ont  pas  la  pro- 
priété foncière.  Cette  manière  de  parler  s'est  même  glissée  dans  nos  lois.  Celle 
du  10  juin  1793  (l'«  sect.,  art.  t*')  dit  que  les  biens  communaux  sont  ceux  sur  la 
propriété  OM  le  produit  desquels  tous  les  habitants  d*une  ou  de  plusieurs  com- 
munes, ou  d'une  section  de  commune,  ont  un  droit  commun.  L'article  542  du 
Code  civil  conserve  à  peu  de  chose  près  cette  définition.  »  {Répert,^  v»  Commu- 
naux, §  4,  sect.  I.)  —  M.  Meaume  enseigne  également  que  a  dans  le  cas  même 
où  la  commune  produirait  un  titre  portant  que  les  bois  sur  lesquels  s*exerce  son 
droit  d*usage  sont  des  communaux^  ce  titre  n'établirait  pas  en  sa  faveur  une 
présomption  nécessaire  de  propriété.  Les  mots  commune,  communaux  désignaient 
indifféremment  soit  une  propriété  commune,  soit  une  simple  servitude  d*usage  • 
(Comment,  du  Code  forest,^  n^  451).  —  Et  la  jurisprudence  a  toujours  reconnu, 
conformément  à  ces  principes,  qu*une  commune  usagère  ne  peut  prétendre  à  la 
propriété  du  bois  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  aurait  été  qualifié,  dans  des  titres 
anciens  et  authentiques,  soit  de  lois  de  communauté^  soit  de  bois  communal,  soit 
même  de  bois  appartenant  à  la  communauté  (Civ.  cass.^  95  brumaire  an  XI,  Jur, 
>  gén,,  v»  Communs,  n»  1908;  Req.,  10  déceml)re  1844,  Jur.  gén.,  v»  Usagb  fo- 
BESTiBR,  n**  445;  Nancy,  21  janvier  1837;  Metz,  8  mars  1842;  Dijon,  6  janvier 
1843;  Lyon,  12  décembre  1854,  et  Grenoble,  18  janvier  1855,  ibid.;  Bourges, 
23  décembre  1861,  D.  P.,  1863,  II,  59). 

Pour  établir  qu'il  y  avait  eu,  dans  l'espèce,  interversion  de  titre  an  proiit  de  la 
commune  usagère,  le  pourvoi  invoquait  rautorilé  d'un^arrêt  du  80  novembre  1841 
(Civ.  rej.,  Jur.  gén,^  v»  Prescription  civile,  n»  443),  rendu  dans  une  espèce  oii 
les  usagers,  bien  que  n'ayant  droit  qu'au  chauffage  et  au  marronnage,  s  étaient 
mis  néanmoins  en  possession  de  toute  la  forêt  et  en  avaient  fait  vendre  tous 
les  bois  en  exécution  d'un  arrêt  du  Parlement,  en  présence  du  propriétaire  el  sans 
réclamation  de  sa  part.  On  conçoit  que,  dans  de  telles  circonstances,  la  Cour  ait 
déclaré  qu'«  il  y  avait  eu  dans  la  cause  contradiction  propre  à  opérer  interver- 
sion 9.  Mais  on  ne  trouvait  pas,  dans  l'espèce  de  Tarrêi  ci-dessus  rapporté,  une 
pareille  contradiction  par  la  commune  usagère  du  droit  du  propriétaire.  Elle  ne 
se  rencontrait  pas  dans  les  documents  invoqués.  En  refusant  de  reconnaître,  dès 
lors,  qu'il  y  ait  eu  interversion  de  titre  en  faveur  de  la  commune  usagère,  la  Cour 
a  jugé  conformément  à  la  jurisprudence  antérieure,  d'après  laquelle  un  tel  ctfet 
ne  peut  être  admis  dans  les  cas  semblables  qu'autant  que  la  négation,  de  la  part 
de  la  commuue  usagère,  des  droits  du  propriétaire,  résulte  de  faits  patents,  non 
équivoques,  et  implique  réellement  contradiction  formelle  des  droits  du  proprié- 
taire.~(yoir  les  décisions  citées  Table  des  vingt»deux  années,  y^  Prescription 
CiTiLK,  n«>  103  à  114.)  (Extrait  du  Recueil  de  MM.  Dalloz,  1873.) 
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habitanU  continuèrent  à  exercer  lears  droits  d'asage  dans  la  forêt  avec  l*agré* 
ment  du  roi. 

Depuis  la  révolution  de  1789,  le  domaine  de  l'Etat  avait  perdu  U  trace  de 
son  droit  de  propriété;  ce  droit  lui  ayant  été  révélé  en  1846,  il  introduisit 
alors  une  action  en  revendication  contre  la  ville  de  Sedan,  la  plus  importante 
des  communes  usagères.  Cette  revendication  fut  accueillie  par  un  jugement 
du  Tribunal  civil  de  Sedan  du  30  août  1853,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Metz  du  23  août  185S. 

Seule  de  toutes  les  communes  de  la  principauté,  celle  de  Francheval  refusa 
d'acquiescer  à  cette  décision  :  elle  se  prétendit  propriétaire  du  sol  et  de  la 
superficie  de  ses  .bois.  Elle  fut  assignée,  à  la  requête  de  TEtat,  devant  le 
Tribunal  civil  de  Sedan,  pourvoir  déclarer  qu'elle  n'avait,  comme  les  autres 
communes/que  de  simples  droits  d'usage.  Mais  le  Tribunal,  revenant  sur  sa 
jurisprudence,  décida,  par  un  jugement  du  l^^'  avril  1868,  que  l'Etat  ne 
faisait  pas  suffisamment  la  preuve  de  sa  propriété,  et  maintint  la  commune  en 
possession. 
Appel  au  nom  de  l'Etat. 

Devant  la  Cour  de  Metz,  la  commune  soutint,  au  principal,  que  les  titres 
invoqués  par  l'Etat  ue  prouvaient  pas  qu'elle  n'ait  eu  a  l'origine  que  de  sim- 
ples droits  d'usage.  Subsidiairement,  elle  prétendit  qu'elle  avait  interverti  sa 
qualité  d'usagère,  depuis  plus  de  trente  ans,  par  des  actes  opposables  au  de** 
inandeur^  et  qu'elle  avait,  dès  lors^  prescrit  la  propriété  de  l'immeuble. 

La  Cour  a  infirmé  le  jugement  du  Tribunal  ae  Sedan,  par  uu  arrêt  du 
fô  mai  1869,  ainsi  motivé  : 

t  Attendu  qu'en  présence  des  titres  produits  et  des  faits  établis  daiis  la  cause 
il  devient  inutile  d  examiner  la  question  de  la  propriété  native  des  communes 
et  du  droit  préexistant  des  seigneurs  ;  —  Qu'en  l'état  où  Ta  laissée  la  con- 
troverse historique,  la  justice  ne  peut  y  trouver  des  raisons  assez  solides  pour 
y  asseoir  les  droits  de  l'une  ou  l'autre  des  parties  ;  —Que  le  domaine  de  l'Etat, 
mis,  par  l'échange  consenti  au  profit  du  roi  de  France  par  le  duc  de  Bouillon, 
prince  souverain  de  Sedan,  au  lieu  et  place  de  celui-ci,  peut  invoauer  tous 
les  actes  et  tous  les  faits  passés  ou  intervenus  entre  ceux  dont  il  tient  les  droits 
et  la  commune  de  Francheval;  —  Que  le  concordat  arrêté  le  i<4  juin  1573 
entre  l'évêque  de  Liège  et  Henry-Robert  de  la  Marck,  seigneur  de  Sedan, 
pour  partager  entre  eux  la  forêt  de  Bouillon,  en  donnant  en  un  certain  en- 
droit, pour  limites  à  la  portion  qu'il  assigne  à  ce  seigneur,  le  bois  Lahare  du 
côté  des  bois  de  Francheval,  et  une  ligne  à  laquelle  aboutissent  ces  derniers 
bois,  tend  à  faire  penser  au'ils  faisaient  partie  de  la  forêt  de  Bouillon  aussi 
bien  que  tous  les  autres  bois  qui  les  entourent  ou  y  confinent  et  qui  sont 
situés  sur  le  territoire  de  communes  comprises,  comme  celle  de  FrancUevaU 
dans  la  principauté  de  Sedan  ;  —  Mais  que  cette  circonstance  ne  suffisait  P^^ 
pour  n'attribuer  à  cette  commune,  sur  les  bois  situés  sur  son  territoire,  ^^ 
desimpies  droits d^usage,  d'une  part,  parce  que  le  concordat  du  14  juin  lo'^ 
rappelle  que  les  droits  de  propriété  sont  réclamés  par  divers  sur  quelques  p^^' 
celles  de  la  forêt  de  Bouillon  dans  le  lot  qui  vient  d'être  assigné  au  seigneur 
souverain  de  Sedan,  et,  de  l'autre,  parce  quVn  faisant,  pour  la  jouissance  ao 
leurs  droits,  des  réserves  au  profit  des  villages  et  paroisses  qui  y  ont  des  usages, 
le  concordat  en  nomme  à  peine  quelques-uns,  et  ne  détermine  la  nature, 
rétendue  et  l'assiette  de  ces  usages  à  l'égard  d'aucun  ;  —  Attendu  qu'arg^^ 
mentant  de  la  clause  de  cet  acte  où,  assignant  la  limite  de  la  part  attribuée 
dans  la  forôt  de  Sedan  au  prince  de  Sedan,  elle  dit  qu'il  aura  la  moitié  au 
bois  de  Lahare  du  côté  du  bois  de  Francheval  et  Pourru-au-Bois,  la  conimuno 

[  ne  lui 

aunoue  pas  te  uire  ae  dois  ausage  ;  mais  qua  quelques  ugiits»  f»","  *"\nnPtes 
laot  des  bois  de  la  commune  de  Pourru-Saint-Remy,  l'une  de   celles  aoni.  ic« 
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actes  des  9  et  20  novembre  1573  ont  réglé  les  droits,  le  même  titre  rappelle 
qaMl  a  été  accordé  audit  village  de  Pourru-Saint-Remy  passage  dans  la  forêt 
aux  lieux  et  endroits,  est-il  dit,  qui  se  trouveront  plus  commodes  pour  les 
bestiaux  de  Saint-Remy  aller  sur  leurs  bois  et  aisances  ;  —  Qu'en  désignant 
ces  divers  bols,  tantôt  par  la  simple  expression  de  bois,  et  tantôt  par  les  ap- 
pellations cumulatives  de  bois  et  aisances^  cet  acte  donne  assez  à  entendre 
qu'il  a  voulu  successivement  en  rappeler  la  situation  et  non  la  propriété  ;  — 
Que  les  divers  plans  produits  au  procès  n'attachent  pas  un  sens  plus  précis 
aux  expressions  dont  ils  se  servent  pour  désigner  les  bois  dont  ils  indiquent 
la  situation,  et  que,  si  celui  de  1573  nomme  les  bois  de  Franche  val,  celui  de 
1666  paraît  l'appeler  usage  de  Francheval  ;—  Qu'au  surplus,  Téquivoque  qui 
naîtrait  ici  des  termes  du  concordat  de  juin  1573  est  entièrement  dissipée 
par  ceux  de  la  charte  de  1561,  qui  attribuent  nettement  au  bois  de  Francheval 
le  caractère  d'usages  ; 

a  Attendu  que  cette  charte  constitue  le  véritable  titre  des  droits  que  la  com« 
mune  de  Francheval  et  les  souverains  seigneurs  de  Sedan  ont  pu  invoquer 
autrefois  et  de  ceux  que  cette  commune  ou  le  domaine  de  PEtat  peuvent  ré- 
clamer maintenant  snr  les  bois  dont  la  propriété  fait  Tobjet  du  procès;  ^Que, 
toutefois,  la  commune  de  Francheval  en  conteste  la  valeur  en  s*attaqoant  à  la 
forme,  et  qu'en  arguant  d'abord  de  son  propre  nom  de  Francheval  et  ensuite 
des  termes  mêmes  de  celte  charte^  elle  entend  en  faire  sortir  sa  propriété  de 
préférence  à  celle  que  revendique  le  domaine  ;  —  Qu'à  la  vérité,  la  charte 
de  mars  1561  n'est  produite  qu'en  copie,  mais  que  celle  copie  tirée  sur  I  ori^ 
ginal  mol  à  mot,  comme  il  y  est  dit,  scellée  et  signée  par  deux  notaires  royaux, 
offre  tous  les  caractères  d'authenticité  que  la  justice  peut  désirer  pour  y  atta- 
cher foi  et  autorité,  et  qu'à  l'avance  le  seigneur  souverain  de  qui  émanait 
celte  charle  y  a  attaché  lui-même  la  valeur  probante,  en  terminant  cet  acte 
d'octroi,  qu'il  avait,  sur  leur  propre  demande,  imparti  et  expédié  aux  bour- 
geois et  sujets,  manants  et  habitants  de  son  village,  terre  et  seigneurie  souve* 
raine  de  Francheval,  parcelle  clause  formelle:  «Nous  voulons  que,  à  la  copie 
ou  vidimus  d'icelle,  fait,  signé  et  collalionné  par  notre  secrétaire  soussigné 
ou  par-devant  notre  prévôt  et  sous  scel  de  ladite  prévôté,  foi  y  soit  ajoutée 
comme  u  ce  propre  original  »  ;  —  Que  le  nom  de  Francheval,  que  la  com- 
mune invoque  comme  un  titre  pour  établir  son  droit  de  pleine  propriété  sur 
les  bois  en  litige,  est,  à  lui  seul,  insuffisant  pour  lui  faire  atteindre  un  pareil 
résultat,  mais  qu'il  peut  servir  à  expliquer  comment  cette  commune  s'est  par- 
ticulièrement adressée  à  son  seigneur  souverain  pour  qu'il  voulût  bien  con- 
tinuer, maintenir  et  entretenir  ses  habitants  dans  leurs  pristines,  anciennes 
et  accoutumées  libertés  et  franchises  en  même  temps  que  dans  les  droits  audits 
exerçaient  sur  les  bois  compris  dans  leur  territoire,  et  comment  le  pnnce, 
y  condescendant,  leur  a,  de  sa  pleine  puissance  et  autorité  souveraine,  oc* 
trové  une  charte  spéciale  qui  consacre  tout  à  la  fois  les  unes  et  les  autres;  — 
Qu  en  tout  cas,  la  copie  de  cette  charte  est  un  document  ancien,  qui  puise 
dans  l'usage  que  la  commune  de  Francheval  en  a  fait  elle-même,  dans  ie 
cours  de  sa  possession,  une  valeur  qui  ne  pourrait  être  détruite  et  balancée 
que  par  des  titres  contraires  ;  —  Que  cette  charte  a  été  octroyée  aux  bour* 
gcuis  et  habitants  de  cette  commune  par  le  seigneur  souverain  du  lien  sur 
leur  requête,  et  qu'en  la  sollicitant,  ainsi  qu'il  y  est  rappelé,  ils  ne  se  sont 
pa3  posés  en  face  de  lui  comme  les  propriétaires  des  bois  <|u'ils  nomment  eux- 
mêmes  des  usages  ou  aysances  pour  en  revendiquer  la  libre  jouissance,  mais 
comme  des  sujets  pour  solliciter  de  lui  le  maintien  de  droits  d'une  nature 
bien  différente  qu'ils  étaient  dans  Thabitude  d'y  exercer;  —  Qu'après  avoir 
rappelé,  dans  ie  préambule  de  cette  charle,  que  les  bourgeois  et  sujets  de  son 
village,  terre  et  seigneurie  souveraine  de  Francheval,  dont  les  maisons^  église 
et  halle  ont  été  brûlées,  dévastées,  démolies  et  ruinées  dans  les  dernières 
guerres,  ont  besoin  de  prendre,  sur  le  simple  congé  ou  permission  du  majeur 
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ou  maire  du  village,  des  bois  et  usages  ou  aisancesi  bois  et  forêts  de  ce  vil- 
lage, mais  que  le  gruyer  et  le  maître  des  eaux  et  forêts  de  sa  seigneurie  sou- 
veraine de  Sedan  exigent,  pour  le  leur  laisser  faire,  qu'ils  se  retirent  par 
devers  eux  pour  leur  en  demander  et  requérir  le  congé  et  la  permission,  le 
seigneur,  dans  le  corps  de  cet  acte,  agissant  de  sa  pleine  puissance  et  auto- 
rité souveraine,  a,  en  les  continuant  et  conGrmant  en  leurs  libertés  et  fran- 
chises, à  eux  ensemble,  à  leurs  hoirs  et  successeurs  et  à  chacun  d^eux,  oc- 
troyé, concédé  et  permis,  dès  maintenant  et  à  toujours,  de  pouvoir,  par  eux 
et  autres  pour  eux,  comme  ils  ont  accoutumé,  couper,  abattre  et  prendre, 
enlever  et  transporter  en,  dans  et  hors  lesdits  usages  et  aysances.  bois  et 
forêts  dudit  Francheval,  tous  et  chacun  le  bois  qui  leur  est  et  sera  à  radvenir, 
tant  pour  bastir  que  pour  leur  chauffage  et  autres  menues  nécessités  et  com- 
modités, convenable  et  nécessaire,  sans  pour  ce  estre  aucunement  tenus  et 
sobjets  et  contraints  à  en  aller  demander  ou  faire  demander  et  requérir  à  son 
gruyer  présent  et  advenir,  aucun  congi^,  licence  et  permission,  ains  seule- 
ment du  maire  ou  mayeur  aussi  présent  et  advenir  de  son  village  de  Fran- 
cheval,  lequel  sera  tenu  d'en  faire  au  vray  déclaration  et  rapport  ainsi  que  de 
tous  et  chacun  des  abus,  de  quatre  mois  en  quatre  mois,  au  gruyer  du  sei- 
gneur ou  à  son  lieutenant,  sous  peine,  pour  le  maire,  de  répondre,  en  son 
propre  et  privé  nom,  des  abus,  forfaitures,  et  malversations,  et,  pour  les 
liabitauts  qui  peuvent  les  faire  et  commettre  es  coupes  et  transports  de  bois 
et  auxquels  ils  sont  interdits  totalement,  sinon  fors  et  excepté  et  non  autre- 
ment que  pour  leur  chauffage,  basliment  et  autres  menues,  quotidiennes  et 
domestiques  nécessités,  de  privation  à  jamais  du  présent  octroy,  concession, 
permission,  maintenement  et  entretenement  de  libertés  et  franchises  dessus 
dites,  et  autres  mnltes  peines  et  amendes,  selon  Texigence  des  cas  et  selon 
les  ordonnances  ; 

«Attendu  que  des  droits  ainsi  délinis,  soumis  à  de  pareilles  restrictions,  et, 
en  cas  d'abus,  à  une  sanction  aussi  sévèrei  ne  constituent  pas  autre  chose 
que  des  droits  d'usage  qui  affectent  les  produits  du  sol,  mais  en  laissent  la 
propriété  au  propriétaire  qui  les  a  concédés  ou  reconnus  ;  —  Que  les  ex- 
pressions âi'tuages  et  û^aytances  qui,  dans  lo  langage  et  la  pratique  du  temps, 
servent  tantôt  à  désigner  des  lieux  et  tantôt  à  qualifier  des  droits,  doivent, 
dans  la  charte  de  1561,  s'entendre,  non  du  canton  ou  des  cantons  de  ses 
propres  bois  dans  lesquels  la  commune  était  dans  riiabilude  de  prendre 
annuellement  le  bois  nécessaire  au  chauffage  des  habitants,  h  la  réparation  de 
leurs  maisons  et  à  la  clôture  de  leurs  héritages,  mais  des  droits  Qu'elle  est 
autorisée  par  le  prince  à  y  exercer,  et  qu'elles  y  sont,  non  une  désignation 
de  Jieux,  mais  une  énonciation  de  droits  ;  —  Que  la  circonstance  que  Texer- 
cice  de  ces  droits  absorberait  la  totalité  ou  la  presque  totalité  des  produits 
du  soi  n'en  changerait  pas  la  nature,  car,  ces  droits  mêmes  ne  portant  tou- 
jours que  sur  les  fruits,  il  ne  serait  pas  conforme  h  la  raison  qu'elle  pût 
dépenore  de  leur  plus  ou  moins  d'étendue  ;  — Que,  loin  de  contredire  ou  d'in- 
firmer en  rien  cette  nrauière  d'entendre  la  charte  de  i56i,  l'acte  du  30  dé- 
cembre 1573  la  justifie  pleinement  par  Tensemble  et  l'économie  de  son  texte, 
non  moins  que  par  les  termes  mêmes  dans  lesquels  sont  conçues  quelques- 
unes  de  ses  dispositions  ;  —  Qu'intervenant  à  quelques  jours  à  peine  d'in** 
tervalle  de  ceux  des  9  et  27  novembre  de  la  même  année,  rédigés  dans  des 
termes  pareils  ou  pour  régler  l'exercice  de  droits  octroyés  ou  reconnus  par 
le  seigneur  souverain  sur  des  propriétés  de  même  nature,  à  des  communes 
voisines  de  celle  de  Francheval,  et  faisant,  comme  elle,  partie  de  la  sei' 
gneurie,  il  y  a  tout  lieu  de  penser  qu'il  se  propose  le  même  objet,  et  que  si 
ceux  des  9  et  27  novembre  portent  sur  des  droits  d'usage,  il  n'est  guère  pos« 
sible  que  celui  du  21  décembre  puisse  porter  sur  des  droits  de  propriété  s  «^ 
Que  cet  acte  constate,  en  effet,  qu'un  ofiicier  du  seigneur  souverain,  de  même 
ordre  que  celui  qui  avait  agi  les  9  et  ^  novembre,  pourvu  des  mêmes  pou« 


«  • 
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vùWs,  exerçant  une  autorité  et  accompagné  comme  lui  d'un  ofGcier  de  sa 
maîtrise  et  gruerie,  et  de  son  voyeur,  ingénieur  et  conducteur  d*ouvrages  et 
fortifications,  le  lieutenant  général  du  bailliage  de  Sedan  s'est,  pour  l'exécu- 
tion de  l'ordonnance  qui  lui  prescrit  de  se  rendre  au  bois  de  Francheval,  après 
avoir  appelé  avec  lui  le  maire  et  deux  anciens  du  village  pour  y  marquer 
i  âOO  arpents  de  bois  de  leurs  usages  qu'ils  verront  les  moins  foulés  et  plus 
commodes,  et  en  marquer  les  limites  de  son  marteau,  lesquels  ils  mettront  en 
réserve,  afin  que  personne  dudit  village  ni  autre  n'y  aient  à  couper  pour  quoi 
que  ce  soit,  ni  aller,  transporter  es  forêts  et  bois  de  Franclieval  ;  qu'il  y  a  fait 
appeler  les  maire  et  échevins  de  cette  commune;  que  ceux-ci  y  comparu- 
rent dans  les  personnes  du  lieutenant  de  maire  et  deux  échevins  ;  qu'il  leur 
a  fait  lecture  de  Tordonnance'  du  seigneur  souverain  ;  qu'ils  ont  demandé  à 
communiquer  aux  autres  bourgeois  avant  de  répondre;  qu'il  a  néanmoins 
passé  outre  à  l'exécution  de  sa  commission  ;  ^ue  les  représentants  de  la  com- 
mune se  sont  retirés  pour  ne  pas  faire  préjudice  à  leur  cause,  et  que,  nonobs- 
tant leur  absence,  étant  arrives  au  bout  des  forêts  deçà  nommées  Hapsousart^ 
il  a  fait  mesurer  la  réserve  qu'il  s'agit  d'établir  par  la  lisière  de  ce  bois,  et  ce 
fait,  suivant  par  le  chemin  de  Hapsousart  à  celui  qui  mène  de  Franclieval  à 
Bouillon  et  aboutit  à  celui  qui  mène  de  Pourru-aux-Bois  à  cette  ville;  que 
l'écart  a  été  dressé  dans  lesdits  bois  au  moyen  d'une  laye  qu'il  a  fait  éplatter, 
bâcher  et  marquer  tant  du  marteau  de  monseigneur  que  du  marteau  des 
usagers;  et  qu'il  a  le  lendemain  achevé  de  déterminer  Tassielte  de  la  réserve^ 
en  lui  donnant  pour  limite  de  ce  cêté  le  ruisseau  de  la  Tortue  jusqu'à  l'en- 
droit nommé  la  Rochelte  ;  —  Que  cet  acte  se  termine  par  la  mention  que  le 
prince  a  chargé  son  commissaire  d'avertir  les  bourgeois  de  Francheval  qu'au 
contraire  de  ce  qu'il  vient  de  f^ire  pour  ceux  d'Illy  et  Fleigneux,  il  ne  leur 
permet  pas  leurs  droits  de  paisson  et  pâturage,  ni  de  prendre  le  mort- bois 
servant  à  faire  bûches  et  fagots  pour  leur  chauffage,  dans  la  réserve  qui 
vient  d'être  établie  sur  son  ordre,  et  qu'il  lui  a  ordonné  de  leur  faire  signi- 
fier de  n'aller  ni  hanter  auxdits  1 200  arpents  non  plus  qu'à  ces  autres  francs- 
bois,  sous  les  peines'et  amendes  prononcées  par  les  ordonnances;  —  Que  le 
soin  que  prend  l'ordonnance  du  prince,  rapportée  en  tète  du  procès-verbal 
de  son  commissaire,  de  rappeler  le  titre  d'usage  affecté  aux  bois  sur  lesquels 
il  prescrit  d'établir  la  réserve  de  i  200  arpents,  celui  que  prend  ensuite  son 
ofhcier  de  faire  marquer  du  marteau  de  ceux  qu'il  nomme  les  usagers;  que 
la  layé  qu'il  a  ouverte  à  un  certain  endroit  pour  servir  de  limite  à  cette  ré- 
serve, la  défense  qu'il  fait  aux  bourgeois  de  Francheval  d'exercer  sur  ces 
i  200  arpents  ce  qu'il  appelle  des  droits  de.paisson  et  pâturage  et  de  prendre 
le  mort-oois  pour  en  faire  bûches  et  fagots  pour  leur  ctiauffage;  enfin  le  titre 
de  francs-bois  qu'il  donne  aux  bois  ainsi  réservés  en  les  comparant  à  ses  au- 
tres francs-bois,  montrent  jusqu'à  la  dernière  évidence  qu'en  restreignant, 
au  moyen  de  la  réserve  qu'il  vient  d'établir  à  son  profit,  la  forêt  sur  laquelle 
s'exercera  la  jouissance  de  la  commune  et  de  ses  habitants,  il  n*a  pasentendu 
changer  la  nature  de  leurs  droits,  et  qu'au  contraire  il  la  maintient  en  fixant 
indirectement  et  par  cette  voie  la  portion  de  la  forêt  sur  laquelle  ces  droits 
s'exerceront;  «^  Qu'à  la  vérité,  les  représentants  de  la  commune  se  sont 
abstenus,  sans  toutefois  protester,  de  prendre  part,  en  y  assistant,  à  l'établis- 
sement de  la  réserve  ordonnée  par  le  prince,  mais  que,  prescrite  et  réalisée 
dans  les  limites  des  droits  que  lui  assignaient  les  usages  et  législation  du 
temps,  cette  opération  n'a  pu,  par  leur  abstention,  être  entachée  de  nullité  ; 
—  Qu'au  reste,  la  commune  en  a  elle-même  reconnu  la  légalité  et  la  régu- 
larité, de  même  qu'elle  a  reconnu  le  caractère  qu'elle  assigne  ou  reconnaît  à 
ses  droits,  d'une  part,  en  sollicitant  du  prince,  par  une  requête  du  16  mai 
i^lé,  dans  laquelle  elle  parie  du  peu  de  bois  qu'elle  a  en  usage,  et,  sans 
r obtenir,  le  droit  de  paisson  et  pâturage  et  de  prendre  le  mort- bois  pour 
chauffage  sur  la  reserve  qu'elle  avait  pour  objet  d'établir,  et,  de  l'autre, 
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eu  la  respectant  dans  ses  résultats  pendant  tout  le  cours  de  sa  jouissance; 

«  Attendu,  cependant,  qu'en  laissant  à  l'acte  des  2i  et  22  décembre  1573 
tousses  effets,  la  commune  prétend  qu'ayant  en  viie  de  séparer  pour  toujonr!?, 
par  le  lieu  où  ils  s'exerceraient,  ses  droits  de  ceux  du  seigneur,  il  conslllue 
Texercice  du  droit  de  triage  seigneurial  ou  le  cantonnement,  et  qu'il  a  eu 
pour  résultat  de  la  rendre  irrévocablement  propriétaire  de  la  portion  de  ses 
bois  que  le  seigneur  n'a  pas  prise  pour  sa  réserve;  mais  que  les  termes  de  cet 
acte  résistent  à  celte  interprétation;  —  Qu'il  en  résulte  d'abord  ^ue  la  coin- 
muiic  n'étant  point  propriétaire  de  la  forêt  sur  laquelle  s'exerçait  la  distrac- 
lion  opérée  par  racle  des  2i  et  22  décembre  1573,  cette  forôt  ne  pouvait 
êlre  soumise  à  l'exercice  du  triage;  et  à  supposer,  ce  qui  paraît  contredit 
par  les  monuments  de  la  science  et  de  la  jurisprudence,  que  le  cantonnement 
eût  déjà  pénétré  dans  les  rehUions  des  propriétaires  forestiers  et  des  usagers, 
cet  acte  se  taisant  sur  les  21i3  arpents  qu'il  laissait  eu  dehors  de  la  rcscrvo 
qu'il  venait  de  constituer,  on  ne  pourrait  induire  de  son  silence  qu'il  en 
allribuât  la  pleine  propriété  à  la  commune  usagère  ;  —  Mais  que  le  véritable 
caractère  de  l'opération  constatée  par  l'acte  susdit,  c'est  celui  de  Paménage- 
nienl,  dont  le  propre  est  de  lixer  l'assiette  du  droit  d'usage,  c'esl-à-dire  de 
déterminer  la  portion  de  la  forêt  sur  laquelle  il  s'exerce,  mais  sans  changer 
la  nature  et  surtout  sans  préjudicier  au  propriétaire;  que  c'est  ainsi  que  le 
prince  de  Sedan  l'a  entendu  lorsqu'il  a  publié  son  édit  ou  règlement  de  jan- 
vier 1574  sur  la  forme  d'user  des  bois  particulièrement  affectés  pour  usages, 
soit  dans  la  forêt  de  Bouillon,  soit  ailleurs,  à  des  villages  de  la  seigneurie, 
comme  ceux  de  Franchevai,  Illy  et  Fleigneux;  »  Que  les  2  145  arpents  res- 
tant à  la  commune  de  Franchevai  dans  sa  forêt,  distraction  faite  de  la  réserve 
des  1200,  y  sont  nommément  rappelés  comme  bois  d'usage  dudit  Franciiev/ll 
et  lui  demeurant  pour  ses  usages,  et  qu'ils  sont  soumis  au  régime  institué 
par  cet  édit,  qui  prévoit  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  constatation  des  besoins 
des  ttsagei-s  pour  l'exercice  du  droit  de  prendre  du  bois  de  bâtiment,  la 
tnarqoe  et  la  délivrance  de  ceux  qui  y  seront  affectés,  l'assiette  et  l'exploita- 
tion des  taillis  ou  coupes,  l'établissement  et  la  marçjue  des  réserves,  la  déli- 
vrance des  bois  destinés  au  chauffage,  la  garde  des  divers  marteaux  de  chaque 
coraraune.  enfin  l'exercice  du  droit  de  pâturage  ;  —  Que  ce  règlement  com- 
plète, par  un  dernier  trait,  le  caractère  d'usage  qu'il  attache  aux  droit$ 
exercés  par  les  communes  de  la  seign*)urie  sur  les  forêts  soumises  au  régimq 
qu'il  institue,  en  interdisant  ,  sous  peine*  de  privation  de  leurs  bois  d'usage  et 
d^amendes  arbitraires,  aux  bourgeois  et  sujets  de  Sedan,  de  faire  marchan* 
dise  de  leurs  bois  d'usage,  de  chauffage  ou  de  bâtiment  ; 

«  Attendu  que  divers  autres  actes  ou  documents  produits  au  procès  représen- 
tent encore  la  commune  de  Franchevai  comme  usagère  en  vertu  d'octrois 
qu'elle  avait  obtenus  du  prince;  —  Qu'ainsi  les  17, 18  et  19  mai  1574,  elle 
passait  avec  les  communautés  de  Fleigneux  et  d'Iliy  des  obligations  relatives 
a  leurs  corvées,  droits  de  guet  et  garde,  en  conséquence  du  don  à  eux  et 
autres  habitants  du  droit  d'usage,  sauf  le  partage  desdils  bois  entre  eux  et  les 
autres  habitants  des  villages  circonvoisins  qui  en  auront  été  pareillement 
gratifiés;  —Qu'en  1639,  des  mandements  sont  adressés  par  Jacques  Âstonne 
à  Jean  Slaguin,  receveur  des  bois  et  charbons  provenant  des  usages  de  Fran- 
chevai etVilliers-Cernay,  pour  payer  des  ouvriers  employés  aux  fortifications 
de  Sedan;  —  Qu'en  septembre  1641  les  bourgeois  et  habitants  de  Franchevai 
Eollicitèrent  du  prince  de  Sedan,  leur  seigneur,  la  permission  de  vendre  quel- 
ques coupes  de  leurs  bois  d'usage  pour  payer  leurs  dettes  ;  que,  le  24  de  ce 
mois,  il  leur  en  accorde  l'autorisation  jusqu'à  concurrence  de  6  000  livres  et  à 
la  condition  qu'ils  mettront  de  cette  somme  1 500  livres  es  mains  du  sieur 
Trouiltart,  son  receveur  général,  et  que  ce  comptable  a  fait  recette  de  cette 
somme  ; 

«  Attendu  que  la  commune,  se  prévalant  de  ses  propres  faits  et  d'une  jouis* 
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sance  qui  a  de  tout  temps  porté  sur  la  totalité  des  produits  de  la  forêt  qu*elle 
délient,  en  même  temps  qu*elle  invoque  tantôt  les  actes  et  tantôt  le  silence 
des  agents  du  prince  ou  de  'l'Etat  qui  lui  a  succédé,  prétend  qn*une  jouis- 
sance pareille  exercée  animo  domint  implique  la  propriété,  et  qu'en  tout  cas, 
elle  a  dû  la  lui  faire  acquérir;  —  Mais  attendu  que  le  titre  orif^inaire  ou  la 
charte  du  mois  de  mars  1561,  auquel  il  faut  retourner  pour  qualifier  la  pos- 
session et  la  série  des  actes  qui  Tout  suivie  et  qui  seraient  venus  la  conûr* 
mer,  s'il  avait  été  nécessaire,  en  attestant  la  permanence  de  ses  effets,  atta- 
chent à  cette  jouissance  un  caractère  de  précarité  qu'elle  ne  peut^  aux 
termes  de  Tarticle  2238  du  Gode  Napoléon,  dépouiller  q^ue  par  une  contra- 
diction formelle  opposée  par  la  commune  usagère  au  droit  de  TElat  proprié- 
taire; •—  Que  c'est  en  vain  que  cette  commune  prétend  subsidiairement,  et 
pour  le  cas  où  la  précarité  de  sa  possession  serait  admise,  faire  résulter  l'in- 
terversion de  son  titre  :  1^  de  la  requête  par  elle  adressée  le  6  septembre  i677 
au  grand  mattre  des  eaux  et  forêts  du  prince  de  Sedan,  à  l'eiTet  d^être  auto* 
risée  à  couper  dans  les  bois  communaux  et  dans  ceux  du  Domaine  les  bois 
nécessaires  au  rétablissement  de  quatre-vingts  maisons  du  village,  de  son 
église  et  de  son  moulin  détruits  par  les  calamités  de  la  guerre  ;  2^  de  l'arrêt 
rendu  par  la  Table  de  marbre  de  Metz  le  30  juillet  1707  dans  .la  cause  d^entre 
le  substitut  du  procureur  général  et  la  maîtrise  particulière  des  eaux  et  forêts 
de  Sedan  et  les  habitants  de  Francheval  ;  3'^  de  la  requête  adressée  le  5  juin 
1717  au  roi  en  son  conseil  par  les  habitants,  ainsi  que  des  lettres  patentes  qui 
B*en  sont  suivies;  4°  enfin  de  la  délibération  de  son  conseil  municipal  en 
date  du  26  septembre  1835  et  de  la  lettre  de  son  maire  du  29  du  même  mois  ; 
•^  Que  la  dénomination  de  bois  communaux  qu'elle  donne  dans  sa  requête 
du  6  septembre  1677  aux  bois  dont  elle  jouit  s'applique  aussi  bien»  dans  le 
langage  de  la  pratique  et  dans  le  langage  vulgaire,  aux  bois  possédés  à  titre 
de  propriété  qu'à  ceux  qui  ne  le  seraient  qu'à  litre  d'usage,  et  qu'admettre  ici 
la  pièce  qui  la  contient  comme  une  contradiction  du  droit  de  propriétaire» 
ce  serait  fonder  l'interversion  du  titre  de  l'usage  sur  une  équivoque;  — Que 
Tarrèt  rendu  par  la  Table  de  marbre  de  Metz  le  30  juillet  1707,  sur  le  vu  de 
la  cbartede  1561,  produit  dans  l'instance  par  les  habitants  de  Francheval,  loin 
de  contredire  ce  titre,  le  confirmerait,  puisque,  en  l'invoquant  à  l'appui  de 
leurs  prétentions,  ils  n  ont  pu  que  chercner  à  les  placer  sous  la  protection  de 
son  texte;  —  Qu'au  fond  il  ne  pose  pas  formellement  la  question  de  la  pro* 
priété  des  bois  dont  jouit  la  commune;  qu'il  n'a  pour  objet,  en  ordonnant 

aue  l'article  10  du  titre  des  bois  appartenant  aux  communautés  et  habitants 
es  paroisses  de  l'ordonnance  de  1669  sera  exécuté  entre  les  parties,  que  de 
déterminer  le  régime  auquel  seront  soumises  les  coupes  ^ue  la  commune 

(pratiquera  dans  ses  bois,  et  qu*eût-il  à  tort  fait  passer  ces  bois  du  régime  des 
orêts  de  l'Etat  sous  celui  aes  forêts  communales,  il  n'eût  fait  qu'autoriser 
une  possession  qui  ne  pouvait  prévaloir  sur  le  litre  au  moment  où^  eo  se 
montrant,  il  la  désavouait  ;  —  Qu'il  en  est  de  même  de  la  requête  présentée 
par  la  commune  de  Francheval  au  roi  en  son  conseil,  de  Tarrêt  qui  l'a  suivie 
le  5  juin  1717,  et  des  lettres  patentes  expédiées  en  exécution  de  cet  arrêt  le 
23  décembre  1718;  — Qu*ainsi  que  le  demande  la  commune  dans  sa  requête, 
cet  arrêt  et  ces  lettres  patentes  lui  accordent  Pautorisalion  de  faire  vendre  à 
son  profit,  et  pour  le  produit  de  cette  vente  être  employé  à  réparer  les  dom- 
mages causés  par  les  orages  et  les  vents  du  mois  d^octobre  1716.  le  bois  mort 
et  le  mort-hois  qui  se  trouveront  dans  le  quart  en  réserve  des  Bois  à  elle  ap- 
partenant, mais  que  ces  pièces  ne  contiennent  pas  la  contradiction  nette  et 
précise  que  la  commune  aurait  dû  opposer  aux  droits  du  Domaine  pour  inter- 
vertir son  titre  et  substituer  ainsi  à  son  propre  et  ancien  droit  d  usagère  le 
droit  nouveau  de  propriétaire;  —Qu'elles  n'attestent  qu^une  jouissance  qui 
n'est  pas  plus  efficace  que  celle  dont  elle  est  actuellement  en  possession  el 
qu'elles  s'expliquent  sans  la  justifier  ;  —  Que  les  circonstances  dans  lesquelles 
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a  élë  prise  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Franclieval,  en  dale  du 
S6  septembre  1835,  les  termes  dans  lesquels  est  conçue  celle  délibération  et 
la  lettre  dont  le  maire,  à  la  date  du  29,  en  accompngne  i'envpi  au  sous-préfet 
de  Parrondissement,  ne  sont  pas  davanlaRe  de  nature  à  produire  l'inlerver- 
sion  de  titre  qu'allègue  la  commune  ;  —  Qu'invité,  comme  les  conseils  muni- 
cipaux de  toutes  les  communes  du  département  en  possession  de  bois  ou  de 
droits  d'usage  sur  des  bois,  par  le  préfet  des  Àrdennes,  dans  le  but  de  pré- 
parer la  rédaction  d'un  règlement  général  sur  la  matière,  h  lui  donner,  ainsi 
que  le  dit  la  délibération  en  question,  différents  renseignements  sur  les  droits 
et  usages  des  habitants  de  la  commune  dans  ces  bois  usagers,  le  conseil  mu- 
nicipal de  Francheval  a  répondu  à  cette  invitation  en  prenant  une  délibéra^ 
tion  dans  laquelle  il  expose  textuellement  ce  qui  suit  :  o  Par  cliarte  du 
17  septembre  1575,  enregistrée  en  la  jurisprudence  ordinaire  du  bailliage  de 
Sedan  le  !«'  janvier  1576,  octroyée  par  Françoise  de  Bourbon,  au  nom  de 
sou  fils  aîné,  Guillaume-Robert  de  la  Mnrck,  seigneur  souverain  de  Sedan, 
il  est  dit  qu'après  avoir  disirait  de  ses  bois  1 200  arpents  qu'il  s'est  réservés» 
le  reste  de  la  contenance  (2145  arpents  80  verges,  resterait  toujours,  comme 
par  le  passé,  tant  pour  chauffer,  clore,  fermer,  bâlir  et  réédifier  audit  Fran- 
cheval, que  pour  la  haute  fleur,  glandée  et  paisson  de  leurs  porcs  et  pùturage 
de  leurs  bestiaux,  sauf  néanmoins  qu'ils  ne  pourront  pâturer  dedans  les  jeunes 
taillis  non  défensables;  —  Par  cette  charte  constitutive,  on  voit  que  les  ha- 
bitants en  corps  de  communauté  jouissent  de  rinlégralilé  de  la  propriété  de 
leurs  bois,  qui  sont  en  ce  moment  de  la  contenance  d'environ  535  hectares  ; 
•^Conformément  à  l'ordonnance  de  1669,  ils  ont  été  soumis  au  régime  fores* 
lier^ie  celte  époque  ;y> 

^  «  Attendu  que  ce  n'est  pas  en  sa  qualité  de  représentant  du  domaine  do 
l'Etat,  chargé  de  veiller  à  la  conservation  de  ses  droits  et  d'intenter  ou  de 
soutenir  toutes  les  actions  qui  peuvent  Pinlércsser,  mais  dans  cclle.de  fonc- 
tionnaire ou  de  magistrat  préposé  à  la  direction  de  la  haule  adminisirution  et 
dans  Texercicc  du  pouvoir  tutélaire  que  la  loi  lui  confie  sur  les  communes, 
que  le  préfet  des  Ardennes  avait  demandé  au  conseil  municipal  les  renseigne- 
ments contenus  en  la  délibération  qui  vient  d'être  rappelée,  et  que  ce  n'est 
pas  à  raison  de  la  première,  mais  de  la  secoude  de  ces  qualités,  que  ce  con-^ 
seil  les  lui  a  adressés,  et  que  le  maire  de  la  commune  les  lui  a  transmis  avec 
sa  lettre  du  29  septembre  1835,  dans  laquelle  il  dit  que  la  charte  de  1575 
accorde  à  ladite  commune  la  propriété  et  jouissance  de  ses  bois;  ^  Que  cette 
délibération  et  cette  lettre  ne  peuvent  donc  constituer  une  contradiction  du 
droit  de  propriété  du  Domaine  de  l'Etat,  élevée  en  face  de  son  représentant, 
de  façon  à  produire  Tinlerversion  du  litre  de  la  commune  ;  —  Qu'au  surplus, 
cette  délibération  même  du  conseil  municipal,  qui  parait  plutôt  rapporter  le 
texte  delà  charte  du  27  septembre  1575  qu'en  présenter  Tanalyse,  en  disant 

3ue2145  arpents  80  verges,  après  la  distraction  des  1  200  arpents  au  prolit 
Q  seigneur  pour  sa  réserve,  restent  :i  la  commune  pour  toujours,  comme  par 
le  passé,  tant  pour  chauffer,  clore,  fermer,  bàlir  et  réédifier  audit  Francheval, 
que  pour  la  haute  fleur,  glandée  et  paisson  de  leurs  porcs  et  pâturages  de  leurs 
bestiaux,  renvoie,  par  la  force  môme  de  la  logique,  à  celle  de  mars  156J, 
et,  par  cela  même,  la  fortifie  bien  plus  qu'elle  ne  raffaiblit  dans  celles  de  ses 
dispositions  qui  règlent  le  sort  de  la  propriété  des  bois  qui  en  sont  l'objet  et 
la  destination  de  leurs  produits,  et  que  le  conseil  municipal,  en  ajoutant, 
après  cette  citation  ou  celte  analyse,  que,  par  cette  charte,  on  voit  que  les 
habitants,  en  corps  de  communauté,  jouissent  de  rinlégralilé  de  leurs  bois, 
indique  qu'il  a  porté  principalement  sa  pensée  sur  Tensemble  des  avantages 
qu'un  titre  pareil  assure  à  la  commune,  et  que,  sans  mettre  la  propriété  en 
parallèle  avec  l'usage,  il  s'est  bien  plus  préoccupé  de  l'induire  de  ce  qu'il 
venait  d'exposer  que  d*affecter  la  prétention  de  la  revendiquer;  -^  Qu'il  suit 
de  là  que  la  po&session  de  la  commune  de  Francheval,  même  dans  le  silence 
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et  dans  Tignorance  des  parties  ou  de  leurs  agents  sur  la  nature  véritable  et 
rétendue  de  leurs  droits  respectifs,  est  restée  précaire,  et  que,  dès  lors,  elle 
n'a  pu  lui  faire  acquérir,  dans  les  termes  de  Tarlicle  2238  du  Code  Napoléon, 
la  prescription  qu^elle  invoque  subsidiairement,  à  défaut  d*an  titre  qui  lui 
attribuerait  la  pleine  propriété  de  ses  bois; 

«  Par  ces  motifs,  —La  Cour  reçoit  Tappel  interjeté  par  le  Domaine  de  Tfitat, 
et,  y  faisant  droit,  met  Tappellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendani, 
décharge  TEtat  des  condamnations  contre  lui  prononcées  ;  au  principal,  donne 
acte  à  M.  le  préfet  des  Ardennes,  représentant  le  domaine  de  TEtat,  de  ce 
qu^il  revendique  la  propriété  de  546  hectares  S9  ares  de  bois  que  possède  la 
commune  de  Francheval,  lesdits  bois  joignant  les  bois  de  Daigny,  au  nord; 
celui  de  Pourru-Saint-Remy,  au  midi;  celui  de  TAir-aux-Oiseaux,  à  l'est; 
celui  de  1 200  arpents,  à  Touest  ;  —  Dit,  en  conséquence,  que  ces  546  hec- 
tares 59  ares  de  bois  sont  la  propriété  du  domaine  de  TElat,  et  que  cette 
commune  n'y  a  que  des  droits  d'usage...  » 

Pourvoi  de  la  commuue  de  Francheval  en  cassation,  pour  violation  tant 
des  articles  i3i5  et  1336  que  des  articles  1351, 2238  et  2262  du  Code  civil, 
en  ce  que  Tarrèté  attaqué  a  attribué  à  TElat  la  propriété  des  bois  de  Fran- 
cheval en  contravention  aux  règles  de  la  preuve,  et  sans  avoir  égard  ni  à  la 
chose  jugée,  ni  aux  actes  do  nature  à  intervertir  le  titre  des  parties. 
• 

ARRÊT. 

Là  Cour  :  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  :  —  Attendu  que,  pour 
décider  que  les  requêtes  présentées,  le  6  septembre  1677  et  le  5  juin  1717, 
par  les  habitants  deTrancheva(,  au  grand  maître  des  eaux  et  forêts  et  au  roi 
en  son  conseil,  les  ordonqaices  rendues  sur  ces  requêtes,  la  délibération 
prise  par  le  conseil  municipal  de  Francheval  le  26  septembre  1835  et  la  lettre 
de  son  maire  du  29  même  mois,  qui  transmet  cette  délibération  au  préfet  des 
Ardennes,  n'avaient  pas  eu  pour  eiïet  d*intervertir  le  titre  de  possession  de 
la  commune  de  Francheval,  oui  ne  lui  confère  aue  des  droits  d  usage  sur  les 
bois  dont  il  s^agit,  et  de  Thabiliter  à  prescrire  la  propriété  du  sol  desdites 
forêts,  la  Cour  d'appel  a  recherché  quels  étaient  le  sens  et  la  portée  de  ces 
actes  en  appréciant  les  termes  dans  lesquels  ils  sont  conçus,  les  indications 
et  dispositions  quMls  renferment  et  les  circonstances  dans  lesquelles  ils  sont 
Intervenus;—  Que  cette  appréciation,  d^ailleurs,  conforme  au  texte  même 
de  ces  actes,  est  souveraine  et  échappe  à  la  censure  de  la  Cour; — Considérant, 
en  ce  qui  concerne  l'arrêt  rendu  le  30  juillet  1707  par  la  Table  de  marbre 
du  parlement  de  Metz,  quUI  résulte  de  cet  arrêt  que,  dans  Tinstance  sur 
laquelle  il  a  été  rendu,  les  habitants  de  Francheval  ne  prétendaient  pas  avoir 
droit  à  la  propriété  du  sol,  et  qu'ils  ne  réclamaient  pas  des  droits  plus  étendus 
que  ceux  que  leur  conférait  la  charte  de  mars  1561,  par  eux  produite  dans 
cette  instance  ;  mais  que,  conformément  à  la  dispense  qui  leur  en  avait  été 
accordée  par  cette  charte,  ils  prétendaient  seulement  avoir  le  droit  d'effec- 
tuer leurs  coupes  de  bois  usagères  sans  en  demander  la  permission  aux  ofG* 
ciers  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts,  et  sans  être  soumis  au  récolement 
prescrit  par  Pordonnance  de  1669  pour  les  forêts  du  roi;  —  Que  Tarrêt  du 
30  juillet  1707,  en  faisant  droit  aux  réclamations  des  habitants  de  Francheval 
et  en  faisant  défense  aux  ofGciers  de  la  maîtrise  de  procéder  à  l'avenir  au 
récolement  des  coupes  ordinaires  desdits  habitants  et  a'exiger  d'eux  aucune 
permission  pour  ces  coupes,  loin  d'intervertir  le  titre  de  concession ,  n'a  fait 
que  d'en  ordonner  l'exécution  ;  —  Qu'en  le  ju(;eant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a 
pas  méconnu  Tautorité  de  la  chose  jugée,  m  violé  l'article  2238  du  Gode 
civil  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  4  mars  1873.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Devienne,  1"'  prés.;  Mercier,  rapp.; 
CharrinSi  av.  gén.,  concl.  conf.;  Mimerel  et  Moutard-Martin»  av. 
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N«  72.  —  Conseil  d'État.  —  30  mai  1873. 

Ban,  ûmnwé,  délimiUtioB,  arrêté  préfectoral,  terrain  d'alluvion,  ezoét 

de  pouvoir  ;  domaine  publie. 

Est  entaché  d'excès  de  pouvoir^  V arrêté  par  lequel  un  préfet  a  com- 
pris dans  le  domaine  public  des  atterrissements  qui  s'élèvent  au-dessus 
du  niveau  du  lit  d'un  fleuve  (i). 

(Pascal). 

Lb  Conseil  d'Etat  :  —  Vu  la  loi  du  22  décembre  1789,  secû  IIl,'arl.  2, 
et  celle  des  22  noveinbre-1*'  décembre  1790;  —  Vu  laJoi  des  7-14  octo- 
bre 1790  et  celle  du  24  mai  1872,  art.  9; 

Considérant  qu*il  résulte  de  rinstruclion,  notamment  des  clauses  du  calsier 
des  charges  du  27  décembre  1864,  que  les  atterrissements  qui  se  sont  formés 
au  droit  des  barrages  de  Piémauson  et  de  Rouslau  s'élevaient,  antérieurement 
à  Tannée  1866,  au-dessus  du  niveau  du  lit  du  Rhône  ;  c^ue  cependant  Tarrèté 
attaqué  a  décidé  que  ces  atterrissements  étaient  compris  dans  le  lit  du  fleuve 
à  la  date  du  3  août  1866;  qu'il  suit  de  là  que  le  sieur  Pascal  est  fondé  à  sou- 
tenir gue  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône,  en  prenant  ledit  arrêté,  a  excédé 
la  limite  de  ses  pouvoirs  (le  reste  sans  intérêt)  : 

Art.  1*'.  L'arrêté  est  annulé  pour  excès  de  pouvoirs. 

Du  30  mai  1873.  —  Cens.  d'Etat.  —  MM.  Tambour,  rapp.;  Laferrière, 
concl.;Sabatier.  av.  . 


N*  73.  —  Coca  d'appel  de  Dijon  (Ch.  civ.).— 48  avril  1873. 

Qhaaiei  gibier  d'eao^  arrêté  préfeoloral,  rSvîérea  et  naraii. 

//  n^y  a  pas  délit  de  chasse  en  temps  prohibé  dans  le  fait  dun  indi- 
vUu  {un  garde  particulier)  qui,  à  l'époque  ou  la  chasse  au  gibier  deau 
est  autorisée  par  un  arrêté  préfectoral  sur  les  rivières,  dans  les  marais 
et  les  étqngSy  tire  une  bécassine  sur  un  terrain  bas  et  marécageux^  con^ 
tigu  à  la  rivière  (L.  3  mai  1844,  art.  9  et  12)  (2). 

(CoulOn.)  — ABBÊT. 

La  Cour  :  -—  Considérant  qu'il  s'agit  de  rechercher,  dans  l'espèce,  si  le 
garde  particulier  qui,  à  Pépoque  où  la  chasse  du  gibier  d'eau  est  autorisée 
par  un  arrêté  préfectoral  sur  les  rivières,  dans  les  marais  et  les  étangs,  tire 
une  bécassine  sur  un  terrain  bas  et  marécageux  contigu  à  la  rivière,  est  cou- 
pable du  délit  de  chasse  en  temps  prohibé  ;  —  Que  l'arrêté  du  préfet  de 
Saône-et-Loire,  eu  date  du  7  janvier  1873,  qui  permet  la  chasse  du  gibier 
d'eau^  même  en  temps  de  neige,  pendant  toute  l'année,  sur  la  Saône,  la  Loire 
et  le  ÛoubSy  l'a  également  autorisée,  jusqu'au  6  avril  inclusivement,  sur  les 
autres  rivières^  dans  les  marais  et  sur  les  étangs  ;  —  Que  le  l'''  mars  1873, 

(I)  Sur  l'état  actuel  de  la  jurisprudence  en  matière  de  fixation  des  limites 
actuelles  dos  cours  d'eau  navigables,  voir  Civ.  cass.,  6  novembre  1872  (Dalioz, 
Am.  p^riod.^  1873, 1,  363),  elTrib.  confl.,  11  janvier  et  1*'  mars  1873  (eod.,  1873, 

I,  es). 

(9)  Sur  les  conditions  spéciales  dans  lesquelles  peut  s'eiercer  la  chasse  du 
gibier  d'eau.  Voir  Dalloi,  Jur.  gén,,  v»  Chassb,  n^  180  et  suiv.;  Gillon  et  de 
VillepiQ,  Cçd$  des  cKasseSf  n»*  183  et  suiv. 
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vers  trois  heures  du  soir,  un  coap  de  fusil  ayant  été  entendu  dans  la  direction 
de  la  rivière  la  Sanne-la-Morte,  les  gendarmes,  qui  passaient  sur  la  route  de 
Montpont,  aperçurent  le  garde  particulier  Goulon,  suivi  d'un  chien  blanc, 
chassant  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Sainte-Croix,  au  lieu  dit  le  Pio- 
chet^  confié  à  sa  surveillance;  —  Que  Coulon  n'a  jamais  nié  le  fait,  et  sou- 
tient que,  chassant  la  bécassine,  il  usait  de  son  droit,  aux  termes  de  Tarrèté 
préfectoral;  —  Qu'il  es'l  constant,  en  effet,  que  te  terrain  sur  lequel  il  se 
trouvait  est  un  terrain  bas  et  marécageux,  conligu  à  la  rivière,  fréquemment 
recouvert  parles  eaux,  entrecoupé  de  fossés  d'assainissement,  tel  enfin  que  l  ' 
prévenu  ne  pouvait  y  chasser  utilement  que  la  bécassine  ou  les  oiseaux  d'eau; 
—  Qu'il  n'est,  ni  établi  ni  même  allégué  que  le  prévenu  ait  pénétré  dans  Tiu- 
térieur  des  terres  ;  qu'il  résulte,  au  contraire,  des  débats  qu*il  se  tenait  à 
proximité  de  la  rivière,  suivant  le  long  du  Piochet  un  fossé  qui  y  aboutit, 
lorsqu'il  fut  aperçu  par  les  gendarmes;  — Que,  loin  de  chercher  à  les  éviter, 
il  continua  de  se  diriger  vers  eux  en  chassant,  et  leur  répondit  immédiate^- 
•  ment  qu'il  venait  de  manquer  uue  bécassine;  —  Qu'interpellés  à  celte  au- 
dience, non-seulement  les  gendarmes  n'out  point  contredit  les  déclarations 
du  garde,  mais  que,  n'ayant  pas  quitté  la  route  sur  laquelle  ils  étaient,  lis 
n'ont  pu  fournir  aucune  indication  exacte  et  précise  sur  l'état  et  la  configu- 
ration des  lieux  sur  lesquels  chassait  le  prévenu,  ni  sur  la  dislance  à  laquelle 
il  se  trouvait  de  la  rivière  dont  il  parcourait  les  bords  au  moment  où  il  a  tiré 
le  coup  de  fusil  qui  a  éveillé  leur  attention  ;  —  Qu'ils  n'hésitent  point  cepen- 
dant à  reconnaître,  en  présence  des  plans  et  constatations  faites  sur  le  terrain 
et  annexés  aux  pièces,  que  la  distance  par  eux  indiauée  est  évidemment 
exagérée;  —  Que  la  foi  due  au  procès-verbal  est  donc  infirmée  par  leur  propre 
témoignage,  et  qu'il  parait  inutile  à  la  Cour  d'entendre  un  habitant  de  la 
Bresse,  accidentellement  présent  à  l'audience,  qui  connaît  les  lieux,  et  dont 
la  défense  propose  de  recueillir  la  déclaralion  à  titre  de  renseignement;  — 
Que  l'insuffisance  et  l'inccrlilude  des  constatations,  d'une  part;  de  l'autre, 
les  documents  produits  aux  procès  et  les  bons  antécédents  du  prévenu,  ne 
permettent  pas  d'affirmer  qu^il  ait  chassé  dans  l'intérieur  des  terrée,  et  se 
soit  écarté,  dans  ce  but,  des  parties  basses  et  marécageuses  qui  touchent  à 
la  rivière  ; 

Par  ces  motifs,  dit  que  le  délit  de  chasse  en  temps  prohibé  imputé  au  garde 
Coulon  sur.un  terrain  confié  à  sa  surveillance,  n'est  pas  suffisamment  établi; 
en  conséquence,  le  renvoie  de  la  poursuite,  etc. 

Du  18  avril  1873.  —C.  de  Dijon.— MM.  Neveu-Lemaire,  4"  prés.;  Proust, 
1"  av.  gén.;  Lombart,  av. 

N»  74.  — Cour  DB  CASSATION  (Ch.  crim.),  —  30  janvier  1872. 

QoeittoB  préjudioielle,  délit  forestier,  propriélér  lîmitef,  escèf 

de  pouvoir. 

Lorsque,  sur  la  poursuite  d'un  délit  forestier ,  les  parties  sont  en  dés- 
accord sur  rétendue  et  les  limites  de  deux  forêts,  dont  l'une  appartient 


ment  y  renvoyer  le  prévenu  en  se  fondant  sur  le  rapport  d'un  conseiller- 
commissaire  (G.  forest.,  182). 

(Forêts  c.  Folacci  et  autres.)  —  arrêt. 

La  Cour  :  —  Sur  l'unique  moyen  de  cassation,  pris  de  la  violation  do  l'ar- 
ticle 182  du  Code  forestier:  —  Attendu  que  par  deux  procès- verbaux  régu- 
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Ikrs,  en  date  da  1«'  décembre  1869,  il  a  été  constaté  :  i^  que  le  sieur  Fo- 
lacci  avait  abattu  192  pins  laricios  au  canton  de  Znccatojo,  dépendant  de  la 
forêt  de  Cervelle  et  appartenant  à  la  commune  de  Vivario';  2<>  que  les  sieurs 
Lorenzi  et  Sialelii  avaient  coupé  130  arbres^  même  essence,  dans  le  même 
canton  de  ladite  forêt;  —  Attendu  que,  poursuivis,  à  raison  de  ces  faits,  par 
radmiiiislralion  foreslière  devant  la  juridiction  correctionnelle,  les  susnommés 
repoussaient  Taction  dirigée  contre  eux  en  soutenant  qiio  le  lieu  où  avaient 
été  faites  les  coupes  incriminées  faisait  partie  de  la  poriion  de  forêt  dite 
Pentanelli^  dont  la  propriété  avait  clé  reconnue  leur  appartenir  par  de  pré- 
cédentes décisions  judiciaires,  pas^sées  en  force  de  chose  jugée;  —  Attendu 
que  Tadministration  des  forêts,  sans  méconnaître  qu*une  certaine  portion  de 
bois  dite  P«fitanej/î  avait  été  attribuée  en  propriété  aux  auteurs  des  prévenus, 
lors  de  Pexploitation  par  eux  faite  et  qui  a  été  Toriginedes  poursuites,  avaient 
excédé  les  limites  du  canton  dont  la  propriété  avait  été  reconnue  h  leur  pro« 
fil  et  avaient  ainsi  usurpé  une  partie  importante  de  propriété  forestière  ;— At* 
tendu  que  la  contestation  portail  sur  le  point  de  savoir  lequel  des  deux  ruis« 
seaux^  dont  Pexistence  est  reconnue  par  Tune  et  par  Tautrc  partie,  forme  la 
limite  do  Pentanelli;  que  si  la  limite  indiquée  par  Folacci  et  consorts,  et  qui 
est  formellement  contestée  par  radininistratioii,  devait  être  acceptée  par  la 
Juiitice,  le  canton  de  Zuccatojo,  dont  l'étendue  est  très-importante,  appar- 
tiendrait auxdits  Folacci  et  consorts;  -^Attendu  que,  dans  cet  état  de  désac- 
cord sur  les  faits,  qui  existe  entre  les  parties,  il  y  avait  lieu  à  rechercher  et 
à  déterminer  retendue  respective  de  la  propriété  des  prévenus  et  de  celle  de 
la  commune  de  Vivario;  qu'une  telle  opération  rentrait  essentiellement  dans 
les  attributions  de  la  juridiction  civile;  —  Attendu  cependant  que  Tarrêt  at* 
taqué,  pour  prononcer  la  relaxe  des  prévenus,  s'est  fondé  sur  le  rapport  d*un 
conseiller-commissaire  et  a  déduit  des  faits  constatés  audit  rapport  qu'il  y 
avait  lieu  de  choisir  entre  les  indications  contradictoires  des  parties  et  de 
déterminer  comme  limite  de  la  propriété  des  prévenus  le  point  indiqué  par 
les  prévenus  eux-mêmes  ;  —  Attendu  qu'en  procédant  ainsi  et  en  statuant 
sur  une  délimitation  litigieuse  entre  les  parties,  Tarrôt  attaqué  a  tranché  une 
véritable  question  de  propriété,  au  lieu  de  surseoir  en  renvoyant  celte  ques- 
tion préjudicielle  à  la  décision  de  la  juridiction  civile;  en  quoi  ledit  arrêt 
(Bastia,  21  juillet  1870)  a  formellement  violé  les  dispositions  de  Tarticle  182 
du  Gode  forestier;  —  Cassis. 

Du  30  janvier  1872.  —  Ch.  crim.  *-  MM.  Faustin  Hélie,  prés.;  Barbier, 
rapp.;  Thiriot,  av.  gén.,  (concl.  conf.)  ;  Gonse  et  Godin,  av. 

Observations.^  Cette  solution  est  sans  précédent,  en  ce  sens  que, 
dans  aucune  espèce,  la  question  ne  s'est  présentée  avec  les  cir- 
constances particulières  retracées  par  l'arrôt  que  nous  rapportons. 
La  diflSculté  soumise  à  la  Chambre  criminelle  résidait  dans  la  déter- 
mination du  pouvoir  des  Tribunaux  correctionnels,  lorsqu'une  ques- 
tion préjudicielle  est  soulevée  devant  eux.  Cette  appréciation  est 
délicate.  Constatons  d'abord  que  les  investigations  du  juge  correc- 
tionnel doivent  se  borner  à  rechercher  si  Texception  proposée  se 
présente  dans  les  conditions  d'admissibilité  déterminées  par  l'arti- 
cle 182  du  Code  forestier  (voir,  à  cet  égard,  Jur.  gén,,  v°  Question 
PUbUDicinxB,  n*»*  94  et  suiv.).  Par  conséquent,  lorsque,  comme  dans 
Pespèce,  il  s'agit  d'un  droit  immobilier,  le  seul  qui  constitue,  à  pro- 
prement parler,  l'exception  préjudicielle  en  matière  forestière,  le 
juge  correctionnel  ne  peut  jamais  trancher  la  question  de  propriété. 
Il  doit  86  borner  à  examiner  quelle  serait,  en  supposant  cette  ques- 
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tion  résolue  au  profit  du  prévenu,  demandeur  en  exception,  Tin- 
fluencc  de  la  décision  du  Tribunal  civil,  à  cet  égard,  sur  le  fait 
prétendu  délictueux  qui  lui  est  soumis.  En  d'autres  termes^  le  juge 
correctionnel  ne  peut  statuer  sur  une  question  de  propriété  lors- 

au'elle  est  préjudicielle  au  jugement  à  intervenir  sur  le  fait  délictueux 
éféré  au  Tribunal  de  répression.  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que 
le  Tribunal  correctionnel  doit  se  prononcer  uniquement  sur  la  per- 
tinence et  l'admissibilité  de  la  question  préjudicielle  fondée  sur  un 
droit  de  propriété  ou  autre  droit  réel  (Crim.  cass.,  23  avril  f824, 
Dalloz,  Jurisprudence  générale,  \^  Question  pkéjodicibllb,  n»  132,  4*; 
5  avril  i834,  eod.,  n^  87,  2«»;  25  janvier  1861,  û.  P.,  1861.  V, 
400;  voir  aussi  noire  Commentaire  du  Code  forestier^  n**  4295). 
Par  suite,  le  Tribunal  correctionnel  excède  son  pouvoir  lorsqu'il 
s'attache  à  Pexamen  des  preuves  fournies  à  Tappui  du  droit  de  pro- 
priété invoqué  par  le  prévenu,  soit  en  recherchant  de  nouvelles 
preuves  pour  suppléer  à  l'insuffisance  de  celles  qui  ont  été  produites 
(Crim.  cass.,  42  mars  1853,  aif.  Valenty).  Ce  principe  a  été  de  non* 
veau  appliqué  par  la  Chambre  criminelle  (Crim.  cass.,  43  janvier  1865, 
aff.  Casanova)  :  a  Attendu  qu'il  n'a  été  reconnu  entre  les  parties,  ni 
déclaré  par  l'arrêt,  que  les  deux  forêts  eussent  été  préalablement 
délimitées,  qu'elles  fussent  actuellement  séparées  par  des  bornes 
certaines,  et  qu'il  n'y  eût  plus  qu'à  vérifier  en  fait  si  les  cantons 
d'Orloza  et  de  Scaglione  étaient  situés  en  deçà  ou  au  delà  de  ces  li- 
mites ;  —  Qu'il  y  avait^  au  contraire,  à  rechercher  jusqu'où  devait 
s'étendre  le  périmètre  de  la  forêt  de  Pelza-Orbora,  et,  par  suite,  à 
déterminer  l'étendue  de  la  propriété  du  prévenu  et  de  celle  de  la 
commune  de  Quenza;  —  Qu'une  telle  opération  rentrait  essentiel- 
lement dans  les  attributions  de  la  juridiction  civile,  et  que,  cepen- 
dant, l'arrêt  attaqué  a  chargé  un  expert  d'y  procéder,  en  quoi  il  a 
violé  les  règles  de  la  compétence  et  l'article  482  du  Code  forestier  ; 
—  Càssb.  » 

Cet  arrêt  pouvait  faire  pressentir  celui  que  nous  rapportons.  Il 
est  évident,  en  effet,  que,  toutes  les  fois  qu  il  s'agit  d'une  question 
de  limites,  le  délit  existe,  lorsque  les  arbres  enlevés  font  partie  de 
la  forêt  à  raison  de  laquelle  l'action  correctionnelle  est  exercée  \ 
tandis  que,  au  contraire,  le  délit  disparaît  si  ces  arbres  se  trouvaient 
placés  en  dehors  de  la  ligne  délimitative.  Quant  à  la  détermination 
de  cette  ligne,  elle  est  exclusivement  de  la  compétence  des  Tribunaux 
civils.  Le  juge  correctionnel  ne  peut  ni  rendre  un  interlocutoire  pour 
la  rechercher,  ni  ordonner  une  descente  et  vue  des  lieux,  ni,  à  plus 
forte  raison,  trancher  la  question  de  limites  sur  le  rapport  d'un  ma- 
gistrat du  siège.  Or,  c'est  précisément  ce  qui  se  rencontrait  dans 
l'espèce  que  nous  rapportons,  et  la  violation  de  l'article  183  était 
évidente. 

Disons,  au  surplus,  que  la  Cour  de  Bastia,  de  laquelle  émanait 
l'arrêt  attaqué,  n'avait  pas  attendu  l'arrêt  de  la  Chambre  criminelle 
pour  reconnaître  son  erreur,  et  que,  le  3  octobre  4871,  elle  a  con* 
firme  un  jugement  du  Tribunal  de  Corte,  qui  avait  renvoyé  les  pré- 
venus à  fins  civiles  pour  faire  déterminer  lequel  des  deux  ravins  doit 
être  considéré  comme  la  limite  de  la  propriété  :  «  Attendu,  porte 
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Tarrét,  qu^une  pareille  question  échappe  à  la  compétence  du  Tribunal 
ccnrrectionnel  ».  On  peut  donc  considérer  que  la  jurisprudence  est 
désormais  fixée  dans  le  sens  que  nous  venons  d'indiquer. 

E.  Mbacmb. 


N«  75.  —  Tribunal  db  Vbsocl.  —  2  avril  4874. 

Ohftfie,  terraÎB  elot,  moyem  permlf . 

Si  la  chasse  en  terrain  clos  peut  avoir  lieu  en  temps  prohibé^  on  ne 
peut  employer  pour  cette  chasse  que  les  moyens  permis. 

Spécialement  lorsque  la  chasse  aux  petits  oiseaux  n'est  autorisée  qu*au 
fustt,  il  y  a  délit  dans  le  fait  d^ avoir  pratiqué  cette  chasse  dans  un  ter-- 
rain  cloSy  à  l'aide  de  raquettes  (\  ). 

Nota.  Du  ±  avril  1874,  jugement  conforme  à  la  notice  ci-dessus. 
Tribunal  de  Vesoul.  Ministère  public  c.  X. 


N<»  76.  *-«  ASSBMBLÉB  NATIONALE. 

Séance  du  13  juin  1874. 

Extrait  du  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  du  budget  sur  le  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1875  (gouvernement  général  civil  de  V Algérie), 
par  M.  Peltereau-YiUeneuve,  membre  de  V Assemblée  nationale, 

CHAPITRE  XI.  —  Forêts. 

Alloué  en  1 874 684  482 

demandé  poui'  1875  en  plus  : 

l"*  Sur  le  projet  de  budget,  pour  augmentation  de  nourriture  de 
chevaux  à  184  gardes  à  raison  de  100  francs  par  garde 18400' 

2»  Pour  gardes  et  maisons  forestières,  par  une  dépèche  adressée 
à  M.  le  ministre  de  Tintérieur  par  M.  le  gouverneur  général 200000 

Au  moyen  de  ce  supplément  de  crédit  de  200  000  francs,  on  pour- 
rait faire  bâtir  vingt  maisons  de  garde  à  Finlérieur  ou  à  proximité 
des  forêts  à  raison  de  6000  francs  par  maison  et  augmenter  de  cin- 
quante Je  nombre  des  gardes  forestiers.  Ce  chiffre  de  218400  francs, 

ajouté  à  684482  francs,  élèverait  le  crédit  du  service  forestier  à  la 

somme  de 902882 

Pour  Pétat  de  nos  ûnances,  cette  augmentation  est  beaucoup  trop  considé- 
rable» et  quelque  intéressant  que  soit  le  service  forestier  en  Algérie,  auquel 
est  confiée  une  grande  richesse  nationale  à  laquelle  est  liée  la  prospérité  de 
la  colonie,  et  dans  Tavenir  une  source  de  produits  pour  le  Trésor  et  1  Algérie, 
il  est  des  moments  où  il  faut  savoir  suspendre  les  dépenses,  même  celles  qui 

Souvent  un  jour  devenir  productives,  et  les  réduire  au  plus  strict  nécessaire. 
Q  reste^  dans  le  budget  revisé»  la  demande  d'augmentation  a  été  réduite  à 
118  400  francs. 

(1)  Celte  solution  est  conforme  à  la  Jurisprudence  autérieure.  VoirGiraudeau 
et  Lelièvre,  Loi  sur  la  chasse,  n^  699. 
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La  dépense  la  plus  indispensable  est  celle  qui  s'applique  à  la  garde  des  bois. 
Par  une  surveillance  active  et  intelligente,  on  peut  empêcher  les  incendies, 
le  pacage  des  troupeaux  des  indigènes  qui  détruit  les  forêts,  la  fabrication  de 
la  résine  en  tout  temps,  qui  énerve  les  forêls  d'arbres  verts,  Técorçage  des 
arbres,  la  fabrication  frauduleuse  du  charbon,  les  installations  de  tribus  indi- 
gènes dans  les  forêts  de  l'Etat,  où  elles  exercent  toute  espèce  de  déprédations 

—  oui,  la  surveillance  est  la  dépense  la  plus  indispensable  et  la  plus  urgente. 
Il  faut  donc  se  préoccuper  des  movens  de  Torganiser  avec  les  cadres  tels 

qu'ils  existent  ;  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  est  nécessaire  d'installer  des 
gardes  et  des  brigades  dans  des  maisons  forestières  qui  seront  placées  soit 
da;)s  l'intérieur,  soit  à  proximité  des  forêts.  —  M.  le  conservateur  des  forêts 
dé  l'Algérie  et  M.  l6  gouverneur  général  en  constatent  Futilité,  et  ils  en  élè- 
vent le  nombre  nécessaire  à  quatre-vingts.  Us  évaluent  le  total  de  la  dépense, 
à  raison  de  6000  francs  par  maison,  à  480  000  francs. 

Une  augmentation  de  quatre-vingts  gardes,  dit  M.  le  gouverneur,  complé- 
terait le  personnel  des  gardes.  —  Dès  que  les  18  400  francs  pour  augmenta- 
tion de  la  nourriture  des  chevaux  sont  d*unc  absolue  nécessité,  comme  ces 
chevaux  sont  un  élément  nécessaire  de  la  surveillance,  la  commission  en  pro- 
posera l'allocation. 

Quant  aux  maisons  forestières  placées  soit  au  centre,  soit  à  proximité  des 
bois,  il  est  indispensable  d'en  faire  la  dépense;  il  faut  savoir  la  diviser  en 
plusieurs  exercices  pour  ne  pas  surcharger  outre  mesure  le  budget  général 
de  l'Algérie.  La  commissien  a  voulu  se  faire  rendre  compte  du  chiffre  de 
6  000  francs  applicable  à  la  construction  de  chaque  maison,  qui  avait  d*abord 
paru  trop  élevé  ;  mais,  après  renseignements  pris,  il  a  été  expliqué  que  la 
maison  forestière  devait  comprendre  une  chambre  de  plus,  destinée  soit  au 
garde  indigène  en  tournée,  soit  aux  gardes  généraux  ou  sous-inspecteurs 
faisant  leur  inspection  ;  que,  de  plus,  elle  devait  être  construite  dans  des  con- 
ditions qui  assurassent  la  sécurité  du  garde  avec  un  mur  d'enceinte;  et  par 
ces  motiis  elle  a  reconnu  que  le  chiffre  de  G  000  francs  n'avait  rien  d^exagéré. 

—  Dans  l'intérêt  de  la  sécurité  des  agents  forestiers,  elle  estime  que  chaque 
habitation  forestière  devrait  être  construite  de  manière  à  pouvoir  loger  deux 
gardes  avec  leur  famille.  Il  est  vrai  qu'on  a  objecté  qu'il  n'y  avait  pas 
d'exemple  de  tentatives  criminelles  contre  la  vie  des  gardes  des  forêts  algé- 
riennes. 

Cela  peut  être  exact,  surtout  dans  un  temps  où  les  gardes  fermaient  les 
.yeux  sur  les  délits,  où  les  procès-verbaux  n'étaient  pas  suivis  de  condamna- 
tions, et  où  les  condamnations  n'étaient  pas  suivies  d'exécutions  ;  mais  lors- 
3ue  la  loi  sur  la  police  des  forêts  sera  strictement  observée,  on  doit  redouter 
es  représailles  et  des  actes  de  vengeance,  et  on  ne  saurait  prendre  trop  de 
précautions  pour  assurer  la  sécurité  des  gardes. 

]|  ne  faut  pas  oublier  que  dans  le  rapport  si  intéresssant  de  M.  Tassy^  ad* 
ministrateur  des  forêts,  à  M.  le  ministre  des  finances,  dont  l'analyse  a  été 
faite  dans  le  rapport  sur  le  budget  de  l'Àlsérie  (exercice  1873,  p.  28),  il  a  été 
dit  Que  les  transactions  consenties  par  rautorité  administrative  et  surtout 
par  l'autorité  militaire  en  faveur  des  délinquants  équivalaient  à  l'impunité. 

Ainsi,  sur  3231  procès-verbaux  rapportés  de  1868  à  1872,  qui  eussent 
entraîné  des  condamnations  s'élevant  a  1  452 148  francs,  le  chiffre  des  trans- 
actions recouvrées  a  été  de  21 832  francs. 

Ce  système  équivalait  à  l'abandon  de  la  surveillance  des  forêts,  et  il  expli- 
que l'attitude  inoiïensive  des  délinquants.  Il  faut  croire  que  cet  abus  ne  se 
produira  plus,  et  que  les  sacrifices  que  l'un  fait  et  que  l'on  continuera  à  faire, 
dans  l'intérêt  de  la  conservation  des  forêts  en  Algérie,  amèneront  une  sé- 
rieuse répression  des  délits. 

La  commission,  voulant  persévérer  dans  la  voie  où  on  est  entré,  mais  en 
pensant  qu'il  convient  de  diviser  les  dépenses  en  plusieurs  exercices,  pro* 
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pose  d^allouer  pour  Texercice  1875  TaugmeDlation  de  100  francs  pour  nour- 

riUire  des  chevaux  de  184  gardes i8  400 

Pour  créalioo  de  i2  maisons  forestières  à  6 000  francs 72  000 

Pour  création  de  20  gardes  à  13,  i  4  et  i  500  francs,  y  compris 
rindemnilé  des  chevaux 98  000 


Soit  en  plus H8  400 

Ce  qui  portera  la  dépense  du  chapitre  ii  à  la  somme  totale  de  80â  S82  francs. 
La  commission  propose  l^allocation  de  ce  crédit. 


N*'  77.  —  Cour  d'appbl  de  Bordeaux  (i"  Ch.).  —  4  mai  1874. 

Oommuoe,  teciioof,    QÙIorifatiOB    de  plaider^   oommunanté  d'habîtantty 
eaux,  souroe,  hameau,  apprèoîalloDy  Irîbananz  eivîlf,  eoinpéteBoe. 

Si  les  sections  de  commune  sont  admises  à  plaider  comme  telles,  lors^ 
quelles  ont  à  soutenir  des  intérêts  distincts  contre  la  commune  elle- 
même  ou  contre  une  autre  section  de  commune,  dans  tous  les  autres  cas, 
les  actions  intéressant  une  communauté  d'habitants  ne  peuvent  être 
exercées  que  par  la  commune  ou  en  son  nom  (Loi  du  18  juillet  1837, 
art.  56,  57). 

Dans  Papplication  de  l'article  643  du  Code  civile  il  appartient  aux 
Tribunaux  civils  de  décider  si  une  agglomération  de  maisons  constitue 
un  village  ou  un  hameau  dans  le  sens  de  cet  article, 

(Balguerie  c.  Champion.) 

Le  Tribunal  civil  de  Bordeaux  l'avait  ainsi  jugé,  le  7  mars  1873^  en  ces 
termes  : 

«  Attendu  que  l'action  repose  sur  les  dispositions  des  articles  641,  643  et 
644 du  Code  civil;  —  Attendu  que  le  sieur  Balguerie  procède  en  qualité  de 
propriétaire  de  la  commune  de  Floirac,  et  en  vertu  des  dispositions  de  Far- 
licle  49  de  la  loi  du  i8  juillet  1837;  qu'il  a  été  régulièrement  autorisé  à  cet 
effet;  —  Attendu,  d'autre  part,  que  les  collections  d'habitants  qui  portent  les 
noms  du  Cardinal  et  de  Saint-Cricq  comprennent,  Tune,  quatre  maisons  dis- 
tinctes dans  lesquelles  il  existe  plusieurs  feux;  l'autre,  huit  maisons,  parmi 
lesquelles  se  trouve  une  capsulerie  qui  emploie  un  très-grand  nombre  d'ou- 
vriers; —  Que  ces  collections  d'habitants  doivent  être  considérées  comme 
formant  deux  hameaux  dans  le  sens  de  l'article  643  précité;  »  Que,  dès 
lors,  la  demande  est  recevable  ; 

a  Attendu,  au  fond,  que  le  demandeur  soutient  que  les  eaux  qui  provien- 
nent des  propriétés  des  sieurs  Géraud,  Cahuzac  et  Champion,  et  qui  forment 
ensemble  le  ruisseau  de  la  Gravette,  sont  nécessaires  aux  besoins  domesti- 
ques des  habitants  du  Cardinal  et  de  Saint-Cricq;  —  Qu'il  prétend  qu'à  des 
époques  récentes,  les  consorts  Géraud  ont  fait  sur  ces  eaux  des  travaux  et 
entreprises  qui  ont  eu  pour  eiïet  d'en  altérer  la  propreté  et  de  les  rendre  im- 
propres à  l'alimentation  ;  —  Qu'il  demande  la  suppression  de  ces  travaux  et 
entreprises,  ou  tout  au  moins  quMl  soit  procédé  à  un  règlement  d'eau  ;  — 
Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent,  de  leur  côté,  que  les  habitants  du 
Cardinal  et  de  Saint-Cricq  ne  se  trouvent  pas  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  641  et  suivants  du  Code  civil,  et  n'ont,  par  suite,  aucun  droit  excep- 
tionnel é  l'usage  des  eaux  qui  font  l'objet  de  la  demande;  —  Qu'ils  ont,  dans 
leur  voisinage  et  à  leur  portée,  d'autres  moyens  d'alimentation,  notamment 
des  puits  et  des  bomes-tontaines  ;  —  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il 
est  nécessaire  de  faire  procéder  à  la  constatation  de  Tétat  des  lieux  et  à  la 
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vérification  des  allégations  respectivement  produites;  —  Attendu ,  en  outre, 
que  le  sieur  Balguerie,  en  la  qualité  qu'il  agit,  articule  et  offre  de  prouver 
que  de  temps  immémorial,  avant  les  entreprises  des  consorts  Géraud,  les 
habitants  du  Cardinal  et  de  Saint-Gricq  avaient  fait  usage  des  eaux  reven- 
diquées ;  —  Attendu  que,  s'il  en  était  ainsi,  au  cas  d'ailleurs  où  la  nécessité 
aurait  été  démontrée,  le  droit  à  indemnité  au  profit  des  défendeurs  se  trou- 
verait frappé  de  prescription  ;  —  Que  les  faits  articulés  sont,  dès  lors,  perti- 
nents et  admissibles  ; 

«  Par  ces  motifs;  —  Le  Tribunal,  avant  dire  droit,  ordonne  que,  par  M***, 
juge  commis  à  cet  effet,  assisté  d'un  expert  chimiste,  il  sera  procédé,  en 
premier  lieu,  à  la  vérification  et  constatation  du  point  de  savoir  s'il  existe 
dans  le  territoire  des  hameaux  du  Cardinal  et  de  Saint-Cricq,  faisant  partie 
de  la  commune  de  Floirac,  des  eaux  (]ui  puissent  être  sans  danger  pour  la 
santé  et  l'hygiène  soit  des  hommes,  soit  des  animaux,  employées  à  l'alimen- 
tation et  à  1  abreuvage,  et  ce,  indépendamment  des  eaux  qui  coulent  dans 
la  jalle  de  la  Gravelte;  en  deuxième  lieu,  vérifier  si  les  eaux  de  ladite  jalle 
ne  sont  pas,  par  suite  des  entreprises  des  sieurs  Géraud,  Cahuzac  et  Cham- 
pion, rendues  impropres  à  l'alimentation,  chargées  qu'elles  sont  de  sels  pro- 
venant des  établissements  formés  par  lesdits  consorts  Géraud;  en  troisième 
lieu,  etc.,  etc.  » 

Appel  par  Champion,  qui,  devant  la  Cour,  insiste  notamment  sur  deux  fins 
de  non-recevoir,  tirées,  nme  de  ce  que  Balguerie  n'avait  pas  été  spéciale- 
ment autorisé  à  exercer  les  droits  des  hameaux  de  Saint-Cricq  et  du  Cardi- 
nal; l'autre,  de  ce  que  ce  serait  à.l'autorité  administrative  qu'il  appartiendrait 
de  décider  si  des  agglomérations  de  maisons  constituent  des  hameaux,  etc. 

La  Cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

((  Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  sieur  Balguerie  aurait  été 
autorisé  par  le  conseil  de  préfecture  à  exercer  les  droits  de  la  commune  de 
Floirac,  et  non  ceux  des  hameaux  de  Saint-Crici]  et  du  Cardinal  :  —  Attendu 
que  les  sections  de  commune  sont  admises  à  plaider  comme  telles  lorsqu'elles 
ont  à  soutenir  des  intérêts  distincts  contre  la  commune  elle-même  ou  contre 
une  autre  section  de  commune  ;  mais  que,  dans  tous  les  autres  cas,  les  actions 
intéressant  une  communauté  d'habitants  ne  peuvent  être  exercées  que  par  la 
commune  ou  en  son  nom  ;  —  Attendu  que,  dans  l'affaire  actuelle,  la  préten- 
tion soulevée  par  les  habitants  de  Saint-Cricq  et  du  Cardinal,  au  nombre  des- 
Guels  ligure  le  sieur  Balguerie,  est  dirigée  contre  des  particuliers  ;  —  Que 
1  action  devrait,  dès  lors,  être  exercée  ou  par  la  commune  de  Foirac,  ou,  à 
son  défaut,  par  un  contribuable  agissant  conformément  à  l'article  49  de  la  loi 
du  18  juillet  1837  ;  —  Que  le  sieur  Balguerie  procède  donc  régulièrement  en 
exerçant  à  ses  risques  et  périls  les  droits  de  la  commune,  ainsi  qu'il  y  a  été  au- 
torisé par  le  conseil  de  préfecture; 

«  Sur  la  deuxième  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  qu'il  appartiendrait  à 
l'administration  de  décider  si  les  agglomérations  d'habitants  dont  il  s'agit  au 
procès  constituent  des  hameaux  :  — -  Attendu  que  le  sieur  Balguerie,  procé- 
dant en  la  qualité  ci-dessus  indiquée,  soutient  que  les  .eaux  provenant  de  la 
propriété  du  sieur  Champion  sont  nécessaires  aux  habitants  d^un  certain 
nombre  de  maisons  agglomérées  existant  aux  lieux  dénommés  Saint-Cricq  et 
le  Cardinal;  —  Attendu  que  le  Tribunal,  appelé  à  déclarer  si  les  habitants 
de  ces  maisons  sont  fondés  à  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'article  643  du 
Code  civil,  avait  à  examiner  si  ces  habitants  constituent  des  villages  ou  des 
hameaux  dans  le  sens  de  cet  article  de  la  loi  ;  —  Que  c'est  là  une  question 
de  fait  formant  un  élément  essentiel,  du  procès,  et  sur  laquelle  il  appartenait 
au  Tribunal  de  statuer;  ^  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  décision  adoptée  sur 
cette  question  par  les  premiers  juges  est  justifiée  par  les  documents  soumis 
à  la  Cour; 
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«  An  fond  :  — •  Attendu  que,  pour  trancher  les  difticultés  oue  le  procès 
soulève,  il  était  nécessaire  de  faire  constater  Télat  des  lieux  et  de  vérifier  par 
une  enquête  les  allégations  des  parties;  —  Que  la  mission  donnée  an  juge- 
commissaire,  par  le  jugement  frappé  d'appel,  répond  à  tous  les  besoins  de  la 
cause;  — Que  les  faits  admis  en  preuve  sont  pertinents  et  admissibles,  et 
qu^il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  maintenir  purement  et  simplement  ta  décision  des 
premiers  juges,  etc.; 

«  Par  ces  motifs  :  —  La  Cour  coufiumb.  » 

Du  4  mai  i874.  —  Cour  de  Bordeaux.  —  MM.  Isoard,  1"  prés.;  Forlier- 
Maire,  av.  gén.;  plaidants,  M*'  Battar  et  Monleaud,  av. 


COMITÉ  DE  JURISPRUDENCE. 

N»  78.  —  MINES  ;   OCCUPATION  ;   autorisatiopc. 

Les  concessionnaires  de  mines  ont-ils  le  droit  doccuper  les  terrains 
dont  ils  ont  besoin  pour  leurs  travaux,  sans  aucune  autorisation  soit  de 
T  administration  y  soit  du  propriétaire? 

Spécialement,  le  concessionnaire  de  mines  qui  ouvre  sans  autorisation 
du  propriétaire  un  puits  d'extraction  ou  d'aérage^  dans  une  forêt ^  est-il 
punissable  en  vertu  de  l'article  144  du  Code  forestier  ? 

réponse. 

Dans  les  régions  minières,  les  forêts  sont,  plus  que  tous  les  autres 
immeubles,  exposées  au  droit  d'occupation  po^r  les  travaux  des 
ruines.  Situées  sur  les  plateaux  dont  les  flancs  offrent  des  moyens 
commodes  pour  l'extraction  du  minerai^  les  forêts  sont  naturelle- 
ment désignées  à  roccupation  des  propriétaires  de  mines,  et  celles 
qui  sont  soumises  nu  régime  forestier  y  sont  plus  exposées  encore,  à 
cause  des  facilités  données  par  les  administrations  publiques.  La 
question  est  donc  importante  pour  les  forêts  qui  sont,  à  chaque  pas, 
percées  de  puits  et  de  galeries,  occupées  par  des  machines,  des  bAti- 
ments  et  des  dépôts  de  toute  sorte,  envahies  par  des  ouvriers  au 
grand  préjudice  de  leur  surveillance  et  de  leur  conservation.  Ajou- 
tons que  la  question  est  complexe,  controversée^  et  qu'elle  doit  être 
envisagée  à  différents  points  de  vue. 

L'article  43  de  la  loi  du  21  avril  i810  est  ainsi  conçu  :  «  Les  pro*- 
priétaires  de  mines  sont  tenus  de  payer  les  indemnités  dues  au  pro- 
priétaire de  la  surface  sur  le  terrain  duquel  ils  établiront  leurs 
travaux.  » 

L'article  47,  placé  au  titre  De  la  surveillance  des  mines,  ajoute  : 
«  Les  ingénieurs  des  mines  exerceront  sous  les  ordres  du  ministre  et 
des  préfets  une  surveillance  de  police  pour  la  conservation  des  édifices 
et  la  sûreté  du  sol.  » 

I.  Ces  articles  donnent-ils  au  concessionnaire  d'une  mine  le  droit 
d'user  à  sa  discrétion  du  sol  de  la  surface  ?  Ou  bien  les  contestations 
sur  t utilité  ou  sur  la  nécessité  de  Toccupation  ont-elles  un  juge  soit 
dans ladministraliou,  soit  dans  Tautorité  judiciaire?  La  loi  a-t-elle 
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organisé,  à  cet  égard,  une  garantie  potir  le  propriétaire  de  b  suffiiee, 
afin  que  sa  propriété  ne  soit  point  entièrement  livrée  ao  pouvoir  du 

concessionnaire? 

Les  avis  sont  très<parlagés. 

Jadis  il  fallait,  pour  légitimer  l'occupation,  une  ordonnance  du 
juge  (édit  de  septembre  4739,  rapporte  par  M.  Lamé-FIcury,  Lég, 
minérale  de  tancienne  monarchiey  4857,  p.  405);  et  M.  Delalleau 
iTraifé  de  r expropriation,  4866,  n'*  218)  pense  encore  que,  de  pos 
jours,  les  Tribunaux  civils  sont  les  seuls  juges  de  l'opportunité  de 
l'occupation. 

Cette  opinion,  toutefois,  a  peu  de  partisans,  à  cause  de  son  impra- 
ticabilité dans  les  cas  urgents,  et  à  cause  de  la  responsabilité  énorme 
qu'elle  fait  peser  sur  les  Tribunaux,  constitués  ainsi  seuls  juges  des 
questions  délicates  concernant  Tart  spécial  des  mines  et  même  la 
sécurité  de  toute  une  population  ouvrière. 

Deux  autres  opinions  partagent  la  doctrine  : 

Les  uns  pensent  que  l'industrie  des  mines  doit  s'exercer  en  toute 
liberté;  que,  par  cela  seul  que  le  concessionnaire  est  responsable,  il 
doit  être  seul  juge  de  la  nécessité,  et  môme  de  la  simple  utilité  d'oc- 
cuper la  surface  poqr  tous  les  travaux  miniers.  Ils  disent  que  Tarti- 
cle43,en  établissant  le  droit ;^iirem«n^  et  simplement ^^hm  le  soumettre 
à  aucune  reslriclion,  en  a  fait  ainsi  une  faculté  discrétionnaire  en 
faveur  du  concessionnaire,  libre  d'user  du  sol  d'autrui  selon  les  exi- 
gences de  ses  travaux.  Telle  est  l'opinion  des  auteurs  belges  :  MM.  de 
Fooz,  Points  fondamentaux  de  la  législat.  des  mines,  48ft8;  Bury, 
Légiil.  des  mines,  4859,  I,  n""  530  et  sulv.;  Delebec(]ue,  Traité  sur  la 
légisL  des  mines,  4838,  n^  729;  et  des  auteurs  français  :  MM.  Richard, 
LégisL  française  sur  les  mines,  4838,  n^  244;  DalloE,  Réftertoire pério- 
dique,  v"*  MiNBS,  4854,  n«  346.—  M.  Dufour,  Traité  de  droit  administra- 
tif, 2"  édit.,  n«  296,  et  M.  Rey,  Servitudes  des  mines  sur  la  surface, 
4862,  sans  être  aussi  explicites  que  les  premiers,  inclinent  cependant 
vers  Pabsolue  liberté  du  concessionnaire  de  mines.  En  Belgique,  ou 
la  loi  de  4810  est  en  vigueur,  les  Tribunaux  suivent  absolument  lin* 
terprétation  des  auteurs.  Le  concessionnaire  y  est  libre  d'occuper  la 
surface  quand  il  veut  et  comme  il  veut.  Les  Tribunaux  ne  peuvent 
examiner  la  question  d'opportunité  ou  de  nécessité,  et  l'administra- 
tion provinciale,  qui  exerce  nos  attributions  préfectorales,  ne  répond 
même  plus,  depuis  4848,  aux  demandes  d'occupation  qui  lui  sont 
faites  (Cour  de  cass.  belge,  21  novembre  4845  et  8  janvier  4848, 
arrêts  cités  par  M.  Bury,  n«  530,  et  Liège,  3  août  4850,  PoMicrisie^ 
4854,  II,  494  ;  46  janvier  4854,  Pas.^  4854,  II,  401  \  28  avril  |85'3> 
/'af,  4853,  II,  426). 

L'autre  opinion  s'alarme  à  Tidée  de  la  possibilité  donnée  à  un  par- 
ticulier de  s'emparer  de  la  propriété  d'autrui  pour  y  faire  et  en  faire 
ce  que  bon  lui  semblera  ;  elle  voit  dans  l'intervention  de  Tadminis- 
Iration,  autorisée  par  l'article  47  pour  la  sûreté  du  sol,  une  garantie 
contre  des  abus  possibles  et  pense  qu'en  cas  de  désaccord  entre  le 
propriétaire  et  le  concessionnaire,  Tadministration,  représentée  par 
le  préfet,  est  juge  de  la  question  d'opportunité  ou  de  nécessité.  Elle 
en  conclut  que  si  le  concessionnaire  se  passe  de  cette  autorisa  lion, 
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OU  outre-passe  celioqui  lui  a  été  donnée^  il  commet  une  voie  de  fait  que 
les  Tribunaux  répriment  par  l'action  en  trouble,  Taclion  en  dommages- 
inlérôts  et  parfois  par  l'action  pénale.  Telle  est  l'opinion  de  HM.  Batbie, 
Dt^it  public  et  adminiuratif^  4867,  V,  n*487;  Dalioz,  De  la  propriété 
des  mines:  i867,  I,  p.  386;  Peyret-Lallier,  Traité  sur  la  législ.  des 
mineSy  1844,  I,  n^  432;  Dupont,  Traité  pratique  de  la  jurisprudence 
des  mînes^i6S%  I,  p.  414  et  533  ;  Bourguignat,  LégisL  appliquée  des 
étabL  industriels,  4839,  II,  n^  504.  Les  rédacteurs  de  la  Jurisprudence 
générale  ont  même,  dans  une  note  spéciale  (D.  P.,  4863, 111^  49),  mo- 
difié  Topinion  émise  au  numéro  346  du  Répertoire  et  pensent  avec  ces 
auteurs  que  ((  l'autorisation  du  préfet  est  une  garantie  nécessaire,  ré- 
clamée parles  égards  dus  au  propriétaire  de  la  surface,  et  que  le  con- 
cessionnaire ne  peut  se  dispenser  de  faire  constater  avant  l'occupation, 
la  nécessité  ou  l'utilité  des  travaux  quil  veut  faire  entreprendre  sur 
la  propriété  d'autrui.  » 

Malgré  notre  déférence  pour  tant  de  savantes  autorités,  pous  ne  pou- 
vons nous  ranger  à  leur  avis  et  nous  invoquerons,  pour  soutenir  l'opi^ 
nion  belge,  d'abord  les  textes  de  la  loi  et  ensuite  la  jurisprudence 
même  quacitent  les  auteurs  indiqués  ci-dessus. 

Les  textes  de  la  loi  : 

Les  conditions  de  Texercice  d'un  dt*oit  ne  s'inventent  pas;  il  faut 
qu*eUes soient  clairement  manifestées  dans  un  texte  précis  delà  loi, 
alors  surtout  qu'il  s'agit  de  la  liberté  du  travail  des  mines,  de  la  sér 
eurité  des  ouvriers  et  d'une  responsabilité  redoutable  pour  Tadmi- 
nislratioo  ou  pour  les  Tribunaux.  Or  Tarticle  43  de  la  loi  de  1810  ne 
limite,  par  aucune  restriction,  le  droit  qu'il  confère  de  la  façon  la  plus 
absolue.  On  ne  lit  pas  dans  cet  article  les  mots  «  dans  les  lieux  indi- 
qués »  qui  caractérisent  les  textes  conférant  le  droit  d^occupation 
pour  les  travaux  publics  (ord.  7  septembre  1755  et  loi  du  46  sep- 
tembre 4807)  ;  on  n'y  voit  même  p^$  la  désignation  du  point  à  occur 
per  préféniblement  qui  se  trouve  dans  Tarticle  68â  du  Code  civil.  Le 
droit  d'occupation  n'est  donc  limité  par  aucune  formalité;  il  est  aussi 
absolu  que  possible.  L'article  47  ne  confère  au  préfet^  comme  le  titre 
sous  lequel  il  est  placé  l'indique  d'ailleurs^  qu'un  droit  de  surveillance 
et  de  police  générale,  et  ce  serait  détourner  l'autorité  du  préfet  de 
son  but  que  d'en  faire  une  garantie  donnée  à  la  propriété  privée  en 
cas  d'occupation  de  celle-ci. 

La  jurisprudence  : 

La  question  même  de  l'utiUlé  o^  de  la  nécessité  de  l'occupation 
H6  paraît  pas  avoir  encore  été  posée  à  nos  |uridictions  administratives 
on  judiciaires.  Mais  il  est  arrivé  que  des  concessionnaires  ont  de- 
mandé à  l'administration  un  arrêté  d'occupation  que  des  préfets  ont 
cru  pouvoir  prendre^  en  vertu  de  leur  pouvoir  de  police  générale. 
Bien  souvent,  en  eifet,  l'occupation  d'un  terrain  est  nécessaire  pour 
réeouiement  des  eaux,  l'aérage  d'une  mine  et  rentre,  à  de  nombreux 
titres,  dans  les  mesures  de  police  générale  et  de  surveillance  admi- 
nistrative. On  s'est  pourvu  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir 
contre  plusieurs  arrêtés  préfectoraux.  Les  arrêts  du  22  août  4853^ 
GalIand(Lobon^  1853,  p.  855);  du  28  mars  1862,  mines  de  Littry  (Le- 
bon,  Ifi<i2,  p.  271)  ;  du  7  mai  4863, Sanzéas  (D.  P.,  4863,  IV, 49)  ;  du 
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UavriH864(D.  P., 1864.111,81)  ;dun  janvier  i867,mmes  de  Terres 
Noires  (Lebon,  1867,  p.  76)  sont  conçus  en  des  termes  presque  iden- 
tiques. Un  y  voit  le  Conseil  d'Etat  déclarer  d'abord  que  «  le  droit 
d'occupation  des  terrains  nécessaires  à  un  concessionnaire  de  mines 
résulte  virtuellement  de  l'acte  de  concession  ;  »  c'est  assez  dire  qu'il 
ne  résulte  pas  d'une  autorisation  administrative!  Puis  le  Conseil 
d'Etat  formule  sa  décision  dans  les  termes  suivants  communs  à  toutes 
ces  affaires  :  «  Considérant  que  l'arrêté  pris  par  le  préfet,  en  vertu 
des  pouvoirs  ôe  surveillance  qu*\\  appartient  à  Pautorilé  administrative 
d'exercer  sur  les  travaux  des  mines,  ne  fait  pas  obstacle  k  ce  que  le 
sieur  N*^*  fasse  valoir  devant  l'autorité  judiciaire,  sll  s'y  croit  fondé, 
tous  les  droits  qui  lui  appartiennent  ;  que,  dès  lors,  le  sieur  N^** 
n'est  pas  fondé  à  attaquer  pour  excès  de  pouvoir  l'arrêté  du  préfet, 
In  requête  est  rejetée.  » 

Ainsi  cette  jurisprudence  constante  du  Conseil  d'Etat  n'indique 
nullement  que  l'autorisation  du  préfet  est  absolument  nécessaire  au 
concessionnaire  pour  occuper  le  terrain  d'un  particulier.  Elle  indique 
au  contraire,  d'une  façon  bien  nette,  que  la  question  de  l'occupation 
reste  étrangère  à  l'administration,  que  tous  les  droits  du  propriétaire 
de  la  surface  sont  réservés^  et  que  le  Conseil  d^Etat  ne  veut  pas  même 
examiner  si  le  préfet  pouvait  'ou  non  autoriser  Toccupation.  L'auto- 
risation n'est  envisagée  par  le  Conseil  d'Etat  qu'au  point  de  vue  du 
pouvoir  de  surveillance  et  nullement  comme  une  condition  spéciale 
de  l'exercice  du  droit  d'occupation.  Si  le  Conseil  avait  autrement 
pensé,  s'il  avait  cru  que  le  droit  d'occupation  est  subordonné  à  une 
autorisation  du  préfet,  il  se  serait  bien  gardé  de  dire  que  ces  pour--  , 
vois  n'étaient  pas  recevables;  mais,  considérant  que  le  préfet  n'avait 
fait  qu'user  de  son  droit  en  désignant  les  terrains  à  occuper,  et 
n'avait  ainsi  commis  aucun  excès  de  pouvoir,  le  Conseil  aurait  sim- 
plement  rejeté  la  requête.  « 

Nous  ne  voulons  pas  dire  qu'un  arrêté  du  préfet,  même  pris  en 
vei'tu  de  son  pouvoir  de  surveillance  générale,  ne  saurait  jamais  être 
annulé  pour  excès  de  pouvoir.  Il  faut  se  rendre  compte  des  idées  qui 
ont  successivement  inspiré  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat.  On 
sait  que,  quand  un  acte  administratif  d'autorité  discrétionnaire  con- 
cerne la  propriété,  le  domicile,  l'état  des  personnes  ou  entraîne  une 
condamnation  pénale,  les  Tribunaux  peuvent, dans  ces  cas,  apprécier 
la  légalité  de  l'acte  administratif  et  le  considérer  comme  non-existant 
s'il  lèse  un  droit  que  les  citoyens  puisent  dans  la  loi.  Or,  en  ces  ma- 
tières, la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  a  souvent  varié.  Pendant 
longtemps,  il  a  décidé  invariablement  qu'un  recours  pour  excès  de 
pouvoir  n'était  pas  recevable,  dit  H.  Aucoc  {Conf,  sur  le  droit  adm.^ 
1,  n"  !284),  u  toutes  les  fois  que,  dans  l'application  de  l'acte  adminis- 
tratif, l'autorité  judiciaire  pouvait  en  apprécier  la  légalité  et  faire 
droit  aux  réclamations.  «  On  pensait  qu'il  était  inutile  d'ouvrir  un 
double  recours  contre  les  mêmes  actes  et  on  craignait  les  décisions 
discordantes.  Nos  arrêts  sont  inspirés  par  cette  idée  et  les  espèces  ne 
présentaient  probablement  aucune  irrégularité.  Mais  chaque  fois  que 
le  Conseil  d'Etat  s'est  trouvé  en' présence  d'une  violation  bien  mani- 
feste de  la  loi,  il  n'a  pas  hésité  à  annuler  des  actes  administratifs  de 
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cette  catégorie,  sans  paraître  se  préoccuper  de  la  possibilité  d'une 
contradiction  entre  ses  décisions  et  celles  de  la  Cour  de  cassation.  Les 
arrêts  du  1S  février  i864,7juin  4865(Lesbats),19mai  1858(VGrnes), 
30  juin  1859  (Turrei),28  septembre  1859  (Gorbin),30  mai  1867  (Lene- 
veu),  en  sont  des  exemples  dans  des  matières  étrangères  aux  mines, 
et  le  Conseil  d'Etat  s'est  lui-même  départi  de  cette  règle,  à  l'occasion 
des  mines,  en  annulant  des  arrêtés  d'occupation  qui  présentaient 
une  violation  manifeste  de  la  loi  :  Cons.  d'Etat,  8  mars  1851,  Arnoux 
(D.P.J85d,lll,i;Lebon,i851,p.  170)et20 février  1868,  Boucaud(D. 
P., 1869,111, 18, Lebon, 1868, p. ioi). Concluons  doncque,  par  respect 
pour  le  droit  de  propriété,  le  Conseil  d'Etat  déclare  en  général  non  re* 
cevables  les  pourvois  pour  excès  de  pouvoir  dirigés  contre  les  arrêtés 
d'occupation  ;  mais  que,  parfois,  il  les  a  admis  parfaitement,  et  con- 
statons qu'au  point  de  vue  de  la  question  qui  nous  occupe,  ces  arrêts 
invoqués  par  les  auteurs  français  sont  certainement  négatifs. 

Il  en  est  de  môme  de  la  jurisprudence  judiciaire,  car,  à  vrai  dire, 
la  discussion  sur  Tuiilité  de  l'occupation  ne  parait  pas  avoir  été  jamais 
soulevée  devant  les  Tribunaux,  et  nous  ne  connaissonsaucun  arrêt  sur 
ce  point.  Nous  devons  donc  en  conclure  que  le  concemonnaire  tient ^ 
comme  le  dit  le  Conseil  d'Etat^  virtuellement  de  son  seul  acte  de  conces- 
sion^ et  non  de  l'administration,  le  droit  d'occuptr  les  terrains  quii 
juge  nécessaires  ou  simplement  utiles  à  son  exploitation. 

Sans  nul  doute  il  vaudrait  mieux  que  notre  administration,  imitant 
en  cela  la  pratique  belge,  s'abstint  de  désigner  les  terrains  à  occuper 
chaque  fois  que  l'occupation  n'est  pas  liée  à  une  question  de  police 
générale  ;  mais,  en  tout  cas,  cette  désignation  ne  fait  nul  obstacle 
aux  droits  du  propriétaire  que  celui-ci  peut  faire  valoir  devant  les 
Tribunaux  ordinaires,  parce  qu'il  s'agit  de  relations  entre  deux  pro- 
priétés également  placées  sous  leur  protection  (1). 

II.  Examinons  maintenant  quels  sont  les  droits  du  propriétaire  de 
la  surface  et  quelles  sont  les  garanties  organisées  à  son  profit. 

Il  y  a  d'abord  une  garantie  générale  dans  le  choix  du  concession- 
naire fait  avec  publicité  et  concurrence  par  le  chef  de  l'Eiat  et  dans 
cette  considération  qu'un  concessionnaiîe  n'occupera  jamais  que  les 
terrains  nécessaires  h  cause  de  Pindemnijé  Hxée  au  double  du  revenu 
par  les  articles  43  et  44  de  la  loi  sur  les  mines.  Celte  indemnité  n'est 
pas  préalable  (2),  mais  son  règlement  est  dans  les  attributions  dus 
Tribunaux  ordinaires  (3). 

Il  existe  en  outre  une  autre  garantie  générale  : 

(I)  Cettis  compétence  est  aujourd'hui  bien  neuement  êlablie  :  aux  arrèis  du 
r4)R«eil  d*Elat  cités  plus  haut,  il  faut  ajouter  pour  le  rêgleinenl  de  l*in<ieinitiié: 
Conseil  d'Eiai,  18  janvier  18*6,  Pouelle  (D.  P.,  1840.  lit,  65);  li  aoûi  I85i,  Gn- 
maldi  (ub..  1851,  p.  778).-Ca8s.,ai  avril  183:1  (D.  A.,  183S,  I,  392);  8  aoAl  1839 
{D.  A.,  1839,  I,  360).  — Besançon,  5  avril  I85i  (S.  V.,  1835,  H,  58i).  — Req.  rej.. 
8  novembre  1854  (D.  1^.,  1854,  ï.  4«5),  elc,  eic.  .       .^    ^.  .  ^ 

%  Douai,  12  mai  1857  (D.  P.,  1857,  II,  t53),  Casf.  belg.,  3«  »»*«  •8?«^»  *  ';"' 
vemhrc  ISiS  et  8  janvier  1848.  CutUrà,  Bourges,  «0  avril  1831,  ualioz,  tup  , 
v«  Mimes,  n»34l. 

(3)  Voir  la  jurisprudence  citée  à  la  note  I . 
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Si  le  préfet  a  jugé  utile  de  prendre  un  arrêté  d'occupatiéD^  lepro»- 
priétaire  de  la  surface  peut  toujours  en  demander  la  réformation  au 
ministre  des  travaux  publics,  supérieur  hiérarchique  investi  pér  la 
loi  générale  et  par  l'article  47  lui-même  de  l'autorité  sur  le  préfet. 
Le  Conseil  d'Etat  le  décide  ainsi  dans  ses  arrêts  du  â8  mars  4862 
(Lebon,  371)  et  du  17  janvier  1867  (Lebon,  76).  H  n'existe  pas  de 
délai  légal  pour  ce  ré'cours  purement  administratif  et  gracieux  (Con- 
seil d'Etat,  38  mars  1863)  et  le  propriétaire  ne  compromet  aucun  de 
ses  droits,  car  le  Conseil  d'Etat  a  décidé,  dans  ces  deut  affaires, 
qu'une  autorisation  donnée  par  le  ministre,  modifiant  ou  confirmant 
celle  du  préfet,  ne  fait  nul  obstacle  à  ce  que  le  propriétaire  fasse  va- 
loir ses  droits  devant  les  Tribunaux  ordinaires* 

Quels  sont  donc  ces  droits  et  quel  est  le  système  de  garanties  orga- 
nisé par  la  loi  de  1810  en  faveur  de  la  propriété  1  Nous  en  trouvons 
cinq  : 

i^  Le  droit  d'occupation  ne  peut  être  exercé  que  dans  le  péri« 
mètre  même  de  la  concession.  Tous  les  terrains  qui  sont  en  dehors 
peuvent  être  soumis  à  l'obligation  du  passage  pour  cause  d'enclave 
(C.  civ.,  art.  683)  ;  mais  ils  sont  affranchis  de  la  servitude  spéciale 
imposée  par  la  loi  de  18tO  (Cons.  d'Etal,  8  mars  1851,  Arnoux; 
D.  P.,  1853,  III,  Ij  affaire  dans  laquelle  l'arrêté  du  préfet  a  été  annulé 
pour  excès  de  pouvoir). 

3«  Le  propriétaire  a  toujours  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que  les 
travaux  soient  faits  par  le  concessionnaire  dans  les  enclos  murés, 
cours  et  jardins,  dans  les  terrains  attenant  aux  habitations  ou  clôtures 
murées,  à  la  distance  de  100  mètres  desdites  clôtures  ou  des  habita- 
tions (art.  11  de  la  loi  de  1810).  La  contestation  est  du  ressort  de 
l'autorité  judiciaire  et  Tautorisation  donnée  par  le  préfet,  ou  même 
par  le  ministre,  n'y  fait  nul  obstacle  (Cons»  d'Etat,  17  février  1867, 
mines  de  Terres  Noires;  Lebon,  76). 

3*"  Le  droit  d'occupation  n'existe  que  pour  les  travaux  spéciaux 
des  mines,  cbmme,  par  exemple,  les  puits  d'extraction  ou  d'aérage, 
les  galeries,  les  machines,  dépôts  de  bois,  d'ustensiles,  de  minerais 
et  de  résidus,  rigoles  d'écoulement  des  eaux,  etc.  Toute  servitude 
est  de  droit  strict,  et  nous»  ne  pensons  pas  que  le  concessionnaire 
pourrait  s'autoriser  de  l'article  43  pour  construire,  sur  le  sol  d'autrui, 
des  maisons  d'habitation,  des  casernes  d'ouvriers,  des  bâtiments  des-, 
tinésà  des  industries  dérivées  de  la  mine  (M.  Bury,  1,  n'^  510).  Le 
Conseil  d'Etat  a  déjà  fait  lui-même  l'application  de  cette  distinction 
en  annulant,  pour  excès  de  pouvoir,  des  arrêtés  pnr  lesquels  des  pré- 
fets avaient  cru  pouvoir  autoriser  un  chemin  de  fer,  travail  non  mi- 
nier, régi  d'ailleurs  par  une  législation  spéciale.  (Cons.  d'Etat,  8  mars 
1851,  Arnoux  ;  Lebon,  170  ;  D.  P.,  1853,  III,  1,  et  30  février  1868, 
Boucaud;  Lebon,  301  ;  b.  P.,  1869,  III,  18). 

V  Si  l'acte  de  concession  imposait  des  garanties  supplémentaires 
pour  l'occupation  des  pi*opriétés,  la  violation  des  conditions,  légale- 
ment imposées,  coDstituerait  le  concessionnaire  tsn  état  de  voie  de 
fait  contre  la  ptopriëté.  C'est  du  moins  ce  qui  se  décide  en  Belgique  : 
Liège,  IGjanvier  1851  (Pas.  1851,11, 101), et  dans  les  enquêtes  préa- 
lables à  la  concession,  les  propriétaires  feront  bien  d'intervenir  pour 
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qu'il  leur  soit  donsé  des  garanUes  en  rapport  avec  les  intérêts 

engagés. 

b*"  Â  défaut  de  stipulation  formelle  dans  l'acte  de  concession  et 
dans  le  cahier  des  charges  qui  raccompagne,  le  droit  commun  four*- 
oit  une  essentielle  garantie  à  la  propriétés  C'est  celle  qui  répond  pré- 
cisément à  la  question  que  nous  étudions.  On  ne  pourra  discuter  la 
nécessité  de  Toecupalion  pour  travaux  des  mines  ni  devant  les  Tribu- 
naux, ni  devant  radministration;  le  concessionnaire  en  sera  Tunique 
juge  ;  mais  son  titre  est  dans  la  loi  seulci  et  il  ne  possède  aucun  titre 
exécutoire.  Si  donc  il  s'empare  de  la  propriété  d'antrui,  malgré  l'op- 
position du  propriétaire  et  sans  son  autorisation  (que  celui-ci  ne  peut 
lut  refuser  à  peine  de  dommages-intérêts),  il  commet  un  acte  de 
violence  et  se  met  dans  Tillégalité,  car  nul  ne  peut  se  faire  justice  à 
soi-même,  et  le  concessionnaire  doit  s'adresser  aux  Tribunaux  qui 
seuls  lui  donneront  le  titre  exécutoire  dont  il  a  besoin.  C'est  une  si- 
tuation analogue  à  celle  du  passage  pour  causé  d'enclave  dans  laquelle 
l'enclavé  ne  peut  que  réclamer  le  chemin  (art.  68i)  ;  dans  l'un  et 
Tautre  cas,  l'occupation  doit  être  autorisée  par  le  propriétaire,  et,  à 
défaut,  par  la  justice. 

Voilà  donc  analysée  et  résolue  la  question  qui  nous  occupe  :  Sans 
aucune  auiorisation^  soit  de  radministration,  soit  du  propriétaire^  roc- 
cupation  constitue  une  voie  de  fait  que  les  Tribunaux  ont  le  droit  et  le 
devoir  de  réprimer^  La  Cour  de  cassation  Ta  fort  bien  jugé  dans  un 
arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  8  novembre  1854  (D.  P.,  iSbA, 
1,425).  La  Compagnie  des  mines  de  Blanzy  avait  fait  établir  un  puits 
d'extraction  sur  le  terrain  du  sieur  Berrier  sans  le  prévenir.  Procès 
en  dommages-intérêts  -—  un  arrêté  préfectoral  d'occupation  intervint 
postérieurement  -^  interlocutoire  ordonnant  de  déterminer  par  ex- 
pertise le  dommage  causé  par  cette  indue  prise  de  possession  et  pour 
tous  autres  préjudices,  même  en  dehors  de  l'indemnité  au  double 
prévue  par  les  articles  43  et  44  de  la  loi  do  i810«  -^  Pourvoi.  —  La 
Cour  de  cassation  le  rejette,  par  le  motif  que  la  Cour  de  Dijon  n'avait 
violé  aucune  loi  en  ordonnant  d'évaluer  le  dommage  causé  par  une 
prise  de  possession  violente  et  illégale. 

lil.  Un  arrêté  d'occupation  émané  du  préfet  peut  exister,  et  nous 
devons  examiner  quels  sont  les  droits  du  propriétaire  de  la  surface 
vis'à-vis  de  cet  arrêté.  Est-il  obligé  de  s'incliner  toujours  devant  lui 
et  quels  sont  les  droits  que  le  Conseil  d'Etat  réserve  au  propriétaire 
de  faire  valoir  devant  les  Tribunaux  ?  Il  est  bien  certain  qu'un  arrêté 
préfectoral,  notitié  à  la  partie  intéressée,  est  un  titre  exécutoire^  mais 
à  la  condition  que  cet  arrêté  soit  régulier  et  valablement  pris  I  Nous 
avons  vu  que  le  Conseil  d'Etat,  Hdèle  observateur  de  la  loi,  ne  recon- 
naît au  préfet  qu'un  droit  de  police  et  do  surveillance  générale  sur  la 
mine,  et  non  un  droit  de  désignation  des  terrains  à  occuper,  comme 
en  matière  de  travaux  publics.  Il  pourra  donc  arriver  qu'un  travail 
de  mines  exige  Toccupation  d'un  terrain  pour  une  cause  de  sécurité, 
d'hygiène  ou  de  police  (une  galerie,  un  puits  d'aérage,  etc.).  Le  pré- 
fet prendra  un  arrêté  pour  autoriser  l'occupation  du  terrain  superfi- 
ciel j  cet  arrêté  sera  légalement  pris  et  formera,  pour  le  concession* 
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naire,  tin  titre  tellement  exécutoire,  qu'il  pourra  se  passer  du  con- 
sentement du  propriétaire. 

Si,  au  contraire,  le  préfet  venait  à  autoriser  des  occupations  pour 
des  motifs  autres  que  ceux  de  surveillance  et  de  police  générale  (han- 
gars, dépôts  de  matériaux^  machines),  son  arrêté  serait  irrégniier 
et  ne  dispenserait  nullement  le  concessionnaire  de  Tobligation  de 
prévenir  le  propriétaire  ;  car  un  acte  de  Tautorilé  administrative  ne 
confère  è  celui  qui  en  est  muni  la  force  légale  d'exécution  qu'autant 
qu'il  fait  de  la  loi  une  exacte  application. 

Les  Tribunaux  ordinaires  seraient  juges  de  la  contestation  sur  la 
légalité  de  l'arrêté  ;  car,  dit  et  répète  le  Conseil  d'Etat  dans  les  arrêts 
analysés  supra,  l'arrêté  préfectoral  ne  fait  nul  obstacle  à  ce  que  les 
propriétaires  fassent  valoir  devant  les  Tribunaux  les  droits  qu'ils 
tiennent  de  la  loi. 

Ainsi  voilà  précisé  lejioint  sur  lequel  nous  différons  d'opinion  avec 
les  auteurs  dont  nous  avons  analysé  la  doctrine.  Suivant  eux^  Tarrélé 
préfectoral  est  la  garantie  indispensable  de  l'occupation  ;  sans  lui,  il 
y  a  lésion  du  droit  de  propriété  ;  »vcc  lui,  le  concessionnaire  est  en 
règle  vis-à-vis  du  propriétaire.  Selon  nous,  au  contraire,  et  selon  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  il  est  bien  certain  que  toute  occupa- 
tion, sans  arrêté  préfectoral  et  sans  consentement  du  propriétaire,  est 
un  acte  d'illégitime  violence,  mais  il  peut  arriver  qu'un  arrêté  préfec- 
toral ne  couvre  pas  à  lui  seul  cette  violence  et  ne  dispense  pas  le 
concessionnaire  d'obtenir,  soit  à  Taroiable,  soit  judiciairement^  le 
consentement  du  propriétaire. 

IV. Tel  nous  parait  être  le  droit  général  ;  arrivons  maintenant  aux 
forêts  et  supposons  que  la  violence  ait  été  faite  soit  par  suite  de  l'ab- 
sence d'arrêté  préfectoral,  soit  même,  selon  la  distinction  posée,  en 
vertu  d'un  arrêté  d'occupation  irrégulier. 

Comment  les  Tribunaux  la  réprimeront-ils? 

La  conservation  des  forêts  est  d'ordre  public,  et  cette  conservatiou 
a  été  assurée  par  le  législateur  au  moyen  d'un  ensemble  de  disposi- 
tions qui  érigent  en  délits  ou  en  contraventions  un  grand  nombre  de 
faits  simplement  réprimés  par  l'action  civile^  pour  les  immeubles  non 
boisés.  Ainsi,  la  construction  d'un  hangar  ou  d'une  baraque  sur  le 
sol  d'autrui,  le  passage  avec  voiture  ou  bestiaux,  le  simple  passage 
avec  instruments  propres  à  couper  le  bois^  l'extraction  ou  l'enlève- 
ment  de  terres,  gnzons  et  autres  productions  du  sol,  etc.,  etc.,  ne 
peuvent,  en  général,  être  réprimés,  dans  les  immeubles  ruraux^  que 
par  des  poursuites  en  dommages-inlérêts.  Dans  les  forêts,  ces  faits 
jsont  érigés  en  contraventions  ou  en  délits,  et  sont  punis  d'amendes, 
quelquefois  même  d'emprisonnement^par  les  articles  152, 147,  iW, 
146,  144  du  Code  forestier.* 

Certains  faits,  comme  le  dépôt  de  bois  ou  de  matériaux,  seront, 
dans  les  forêts  comme  dans  les  champs,  poursuivis  uniquement  par 
l'action  civile,  parce  que,  à  cet  égard,  les  forêts  rentrent  dans  le  droit 
commun. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  les  faits  correctionnalisés,  et  notamment 
en  ce  qui  concerne  l'extraction  des  terres  et  matériaux  des  forêts,  le 
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seul  défaut  d'autorisation  du  propriétaire  constitue  !e  délit  de  Tar- 
ticle  144,  à  moins  qu'un  arrêté  légal  de  l'autorité  administrative  ne 
légitime  l'occupation,  et  n'oblige  le  propriétaire  à  faire  la  concession 
de  son  droit  de  propriété  à  l'utilité  publique.  Ainsi  les- occupations 
entraînant  une  extraction  quelconque  du  sol  forestier,  faites  par  le 
concessionnaire  de  mines  sans  le  consentement  du  propriétaire  oii 
même  avec  un  arrêté  préfectoral,  ne  rentrant  pas  dans  la  police  $^éné- 
raie  des  mines,  constituent  le  délit  de  Tarticle  i44,  quoique  la  loi 
donne  à  ce  concessionnaire  le  droit  certain  d'occuper  telle  étendue 
de  terrain  qu'il  voudra. 

Nous  en  avons  des  exemples,  non  pour  les  mines,  mais  pour  des 
situations  analogues. 

L'usager  au  gazon  puise  dans  son  contrat  le  droit  indéniable  de 
faire  des  extractions  dans  la  forêt  ;  la  Cour  de  cassation  le  condamne 
en  vertu  de  Tarlicle  444  s'il  n'a  pas,  au  préalable,  demandé  une  au- 
torisation que  le  propriétaire  de  la  forêt  ne  peut  cependant  lui  refuser 
(Cass.,  34  janvier  i812,cité  par  M.  Meaume,Co7ii.  H,  n°978,  etCass., 
38  mars  1839,  Dali.,  v""  Forets,  n«644). 

Les  entrepreneurs  de  travaux  publics  munis  d'une  autorisation 
préfectorale  ont  le  droit  d'occuper  et  de  fouiller  les  terrains  d'autrui  ; 
mais  dans  les  forêts  soumises  au  régime  forestier,  cet  arrêté  n'est 
légal  qu'à  la  condition,  pour  le  préfet,  de  prendre  Pavis  des  agents  fo- 
restiers (art.  145  C.  F.  et  170  0.  R.).  La  Cour  de  cassation  applique 
l'article  444  à  Tentreprencur  qui,  muni  d'un  arrêté  du  préfet  rendu 
sans  l'avis  des  forestiers,  s'est  emparé  de  la  forêt  ;  elle  répute  ainsi 
non-existant  cet  arrêté  irrégulier  (Cass.,  40  sept.  4847,  aff.  Mazière, 
D.  P.,  4847,  IV,  272,  A.  F.,  IV,  p.  205);  elle  agit  de  même  pour  la 
simple  et  illégale  permission  donnée  par  un  ingénieur  des  mines 
(Cass.,  7  avril  4848,  D.  P.;  4848,  V,  244  ;  A.  F.,  IV,  p.  379). 

H  est  vrai  qu'il  semble  résulter  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble 
du  22  avril  4837,  rapporté  par  M.  Meaume,  Com.  II,  n*  977  et 
dans  le  Répertoire  de  M.  Dallez,  v»  Forêts,  n*  652,  que  des  travaux 
d'affouillement  exécutés  dans  une  forêt  comprise  dans  un  périmètre 
de  mines  ne  donnent  pas  naissance  à  l'application  de  l'article  444  ; 
mais  cette  affaire  est  intervenue  sous  l'empire  d'une  jurisprudence 
dans  laquelle  la  Cour  de  cassation  décidait  alors,  comme  elle  l'a  fait 
depuis,  que  Textractiou  des  matériaux  du  sol  forestier  n'est  punis- 
sable que  si  elle  a  été  opérée  en  vue  d'un  enlèvement  ou  d'ime  ap- 
propriation (Cass.,  3  mars  4838,  D.,  Rép,,  v*  Forêts,  n»  626;  9  juin 
4848,  D.  P.,  4848.  1, 480;  A.  F.,  IV,  p.  320,  et  8  déc.  4848,  D.  P., 
4848,  V,  246  ;  A.  F.,  V,  p.  6).  La  simple  extraction  et  le  boulever- 
sement du  sol  forestier  ne  donnaient  naissance  qu'à  une  action  civile 
en  dommages-intérêts.  Mais,  en  4872,  la  Cour  de  cassation  a  entiè- 
rement modifié  sa  jurisprudence.  Dans  une  affaire  où  le  sieur  Gras  avait 
creusé  sans  autorisation,  dans  le  sol  forestier,  un  canal  de  dérivation 
dont  le  droit  ne  lui  était  pas  contesté,  la  Cour  de  Chambéry  avait 
prononcé  son  acquittement,  le  20  juillet  4874  (R.  F.,  V,  p.  460),  en 
se  fondant  sur  cette  jurisprudence.  La  Chambre  criminelle  a  cassé 
l'arrêt,  par  le  motif  que  le  seul  fait  d'extraction  constitue  le  délit 
de  l'article  144,  indépendamment  de  tout  enlèvetnent  et  de  toute 
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inlention  d'enlèvement  ultérieur;  que  le  but  du  législateur  a  été  de 
donner  une  protection  efficace  au  sol  forestier  et  d'en  aseurer  la  com- 
plète intégrité;  qu'à  ce  point  de  vue,  la  simple  extraction,  môme 
sans  pensée  d'enlèvement,  appelle  la  répression,  par  cela  seul  qu'elle 
cause  un  dornmnge  à  la  propriété  forestière  (Cass^  28  nov.  1879, 
D.  P.,  4879,  1,  429  ;  R.  F.,  V,  p.  286). 

Cette  nouvelle  jurisprudence, dans  laquelle  la  Gourde  Mets  (20  nov. 
1845,  D.,  Aép.,  v^  Forêts,  n"  626)  avait  devancé  la  Cour  suprême, 
serait  actuellement  et  certainement  applicable  à  une  occupation  vio- 
lente du  sol  forestier  par  un  concessionnaire  de  mines  qui  verrait 
d'ailleurs  se  dresser  devant  lui,  la  plupart  du  temps,  les  articles  146, 
147, 199,  192,  194,  etc.,  du  Code  forestier. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que,  dans  les  forêts  soumises  au  régime 
forestier,  l'arrêté  préfectoral  d'occupation  n'est  régulier  et  légal  qu'à 
la  condition  de  contenir  le  consentement  des  agents  forestiers,  et 
qu'ainsi,  pour  ces  forêts,  une  nouvelle  condition  de  légalité  s'ajoute 
à  la  condition  générale  de  rentrer  dans  les  limites  du  droit  de  sur- 
veillance générale  confié  au  préfet  par  la  loi  de  1810  sur  les  mines. 
L'article67  de  cette  loi  disposait,  en  eiiet,  qu'aucune /^ermtMtbn  d'ex- 
ploiter du  minerai,  dans  les  forêts  soumises  au  régime  forestier,  ne 
pouvait  être  accordée  qu'après  avoir  entendu  l'administration  des 
forêts.  C'était  imposer  à  l'arrêté  préfectoral  une  formalité  essentielle, 
constitutive  d'une  garantie  pour  les  forêts  de  l'Etat  et  des  com- 
munes. L'article  67  a  été  abrogé  par  la  loi  du  9  mai  1866;  mais 
on  se  préoccupa,  au  Corps  législatif,  de  cette  abrogation,  qui  semblait 
mettre  dans  l'abandon  les  intérêts  forestiers.  Le  rapporteur  de  la 
commission,  H.  Dalloz,  a  fort  bien  expliqué  que  l'article  67  ne  fait 
que  supprimer  «  une  superfétation  légale,  une  sorte  de  double  em- 
ploi, M  et  laisse  subsister  dans  son  étendue  l'article  144  du  Code  fo- 
restier (D.  P.,  1866,  IV,  44).  Or  il  ne  faudrait  point  étendre  à  notre 
CHS  cette  formalité  supplémentaire.  11  s'agissait,  dans  cet  article  67, 
dos  minerais  non  concessible$,soumis  à  un  droit  d'exploitation,  même 
malgré  le  propriétaire,  par  des  maîtres  de  forges  munis  d'une  per- 
mission préfectorale.  Ce  droit  d'expropriation,  pour  cause  do  Tulilité 
des  forges,  a  été  supprimé  en  4866,  et  les  propriétaires  de  forêts  ont 
acquis  leur  droit  de  libre  disposition,  comme  ceux  de  tous  les  autres 
immeubles.  M.  Dalloz  a  donc  pu  valablement  dire,  au  nom  de  la 
commission,  que  l'article  144  les  protège  suffisamment,  car  leur  auto- 
risation peut  seule  donner  à  autrui  le  droit  d'exploiter  le  minerai  non 
concessible. 

Il  en  est  tout  autrement  du  droit  d'occupation  de  la  surface  par  un 
concessionnaire  de  mines.  Ce  droit  ne  peut  être  mis  à  exécution 
qu'avec  le  consentement  du  propriétaire  (protégé  en  cas  d'extraction 
par  l'article  444)  ou  en  vertu  d'un  arrêté  légal  du  préfet  ;  et  la  néces- 
sité de  prendre  l'avis  des  agents  forestiers  ou  du  propriétaire  n'a 
jamais  été  une  condition  de  la  légalité  de  cet  arrêté,  comme  cela  est 
prescrit,  pour  les  occupations  des  travaux  publics,  par  les  articles  145 
du  Code  forestier  et  170  de  l'ordonnance  royale.  11  n'est  soumis  qu'à 
l'obligation'  de  rentrer  dans  le  pouvoir  de  police  générale  que  pos- 
sède le  préfet. 
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V.  Il  n'est  pas  sans  inlérèt  d'acheter  l'étude  de  ia  question  en 
recherchant)  au  point  de  vue  du  service  forestier,  en  quelle  forme 
cette  autorisation  du  propriétaire  doit  être  donnée  dans  les  forêts  sou^- 
mises  au  régime  forestier. 

Caractérisons  d'abord  la  nature  juridique  du  droit  d'occupation  : 
il  s'agit  évidemment  d'un  droit  de  servitude  légale  tellement  binn 
caractérisé,  que  le  propriétaire  a  la  faculté  de  s'en  affranchir  en  aban- 
donnant la  portion  de  son  immeuble  qui  doit  être  occupée. 

Foi'éts  domaniales,  —  On  sait  que  les  immeubles  domaniaux  sont  pla« 
ces  sous  l'autorité  du  ministre  des  finances,  e.t  l'arrêté  ministériel  régle- 
mentaire du3  juillet  1834  ne  faitqu'une  application  aux  instancesciviles 
de  cette  règle  fondamentale  de  notre  législation  domaniale.  Des  dis- 
positions spéciales  de  lois  ou  de  règlements  ont  pu  parfois  y  déroger  : 
c'est  ainsi  que  les  conservateurs  autorisent,  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  4  décembre  i844,  les  extradions  de  menus  produits  du  sol  fores- 
tier; que  les  préfets  autorisent,  d'après  le  décret  du  25  mars  1852,  les 
locations  BmiahieSi  après  estimation  contradictoirCi  lorsque  le  prix  du 
bail  n'excède  pas  500  francs  ;  que  les  préfets  autorisent^  d'après  le 
même  décret,  les  concessions  de  servitudes  conventionnelles  à  titre 
de  simples  tolérances  toujours  révocables.  Mais  la  règle  générale 
reprend  son  empire,  dans  tous  les  cas  non  prévus  par  ces  déroga- 
tions qui  sont,  en  quelque  sorte^  de  droit  strict.  De  ce  qu'un  bail 
entraine  irenlèvement  de  certains  produits  du  sol,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  les  conservateurs  puissent  l'autoriser  en  vertu  des  pouvoirs  qu'ils 
puisent  dans  l'ordonnance  de  1844  (circul.  23  marsl845,  n*»  568). 
L'occupation  faite  par  un  concessionnaire  de  mines  n'est  certaine- 
ment pas  nn  bail,  puisque  le  propriétaire  n'entend  en  aucune  façon 
faire  jouir  le  concessionnaire  de  la  portion  de  propriété  qui  est  occu- 
pée malgré  lui.  La  servitude,  loin  de  pouvoir  être  révoquée,  s'im^ 
pose  au  propriétaire. 

Le  décret  de  1852  est  sans  application  possible,  et,  h  ce  tilre^  l'ad* 
minlstration  des  forêts  n'a  fait  qu'une  stricte  application  des  plus  purs 
principes  sur  la  matière,  en  disposant  que  les  autorisations  de  servi- 
tudes légales  ne  peuvent  émaner  que  du  ministre  des  finances  (cire, 
des  29  mai  1852,  n'  686,  et  29  décembre  1866,  n»  45).  C'est 
certainement  le  cas  de  la  servitude  d'occupation  de  la  surface  ;  car* 
comme  elle,  les  servitudes  de  passage,  d'irrigation,  etc.,  etc.,  peu-* 
vent  entraîner  une  extraction  du  sol  forestier. 

Le  ministre  des  finances  autorisera  donc  non-seulement  l'occupa* 
tion,  mais  il  réglera  les  conditions  de  cette  occupation  el  l'indemnité 
à  payer,  laquelle  est  non  préalable,  mais  postérieure  à  Toccupation. 

Sans  aucun  doute,  il  fera  ce  règlement  à  litre  d'accord  amiable,  et 
sauf  recours  devant  les  Tribunaux  civils,  dans  le  cas  où  le  conces- 
sionnaire n'accepterait  pas  les  conditions  imposées.  A  cet  égard,  le 
règlement  de  l'indemnité  devrait,  à  la  rigueur,  être  fait  tous  les  ans, 
attendu  que  le  revenu  des  forêts  peut  varier,  que  des  dommages 
accessoires  peuvent  se  produire,  et  que  l'occupant  peut  n'avoir  plus 
besoin  des  lieux  demandés,  et  les  abandonner  selon  la  marche  de  son 
exploitation.  Mais  les  conditions  habituellement  en  usage  dans  le  ser- 
vice forestier  ne  présentent  rien  d'inacceptable  :  clôture  des  terrains 
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occupés;  payement  d'une  redevance  annuelle  pour  représenter  le 
double  du  revenu,  sans  préjudice  de  tous  autres  dommages  à  régler 
ultérieurement;  règlement  de  celte  indemnité  de  surface  pour  une 
période  de  neuf  ans  ;  obligalion  de  remettre  les  lieux  en  état  reboisé 
à  la  fin  de  l'occupation  ;  exécution  administrative,  conformément  à 
l'articlo  41  du  Code  forestier;  passation  d'un  acte  administratif  pour 
lu  durée  de  l'engagement,  sauf  renouvellement,  s'il  y  a  lieu,  de  l'ac- 
cord ainsi  fait  sur  l'indemnité  d'une  occupation  dont  le  droit  serait 
reconnu  et  respecté.  De  cette  façon,  chaque  partie  y  gagnerait,  l'ad* 
minislraiion  et  le  concessionnaire,  en  simplification  d'écritures. 

L'administration  des  domaines  nous  paraît  devoir  être  consultée 
dans  l'instruction  de  ces  affaires,  en  vertu  de  In  loi  générale  des 
191  août*  12  septembre  1791.  Elle  est  compétente  dans  toutes  les 
affaires  dont  la  connaissance  n  a  point  été  exclusivement  transférée 
à  l'administration  des  forêts  par  une  disposition  expresse. 

L'article  8  de  la  loi  de  1791  lui  attribue  d'ailleurs  la  connaissance  de 
toutes  les  affaires  dans  lesquelles  des  droits  de  jouissance  sont  con- 
cédés, et  cette  intervention  est  reconnue  formellement  par  la  circu- 
laire du  29  décembre  1866,  n^"  45,  pour  la  concession  de  toutes  les 
servitudes  légales. 

Or  il  peut  arriver  des  cas  urgents  dans  lesquels  l'occupation  est 
intimement  liée  à  la  sûreté  générale  de  la  mine,  ou  dans  lesquels  le 
concessionnaire  se  montre  pressant  et  demande  son  litre  exécutoire 
à  la  justice.  Faudra-t-il  attendre  l'autorisation  du  ministre  des  finances? 
Nullement,  le  préfet  peut  la  donner,  non  en  vertu  de  son  droit  sur 
les  mines  qui  ici  n'est  pas  mis  en  mouvement,  mais  en  sa  qualité  de 
représentant  du  domaine  dans  le  département  ;  il  prendra  le  consen- 
tement du  directeur  des  domaines  et  du  conservateur  des  forêts,  en 
réservant  naturellement  le  règlement  de  l'indemnité.  En  ce  faisant, 
il  ne  compromet  aucun  droit  en  matière  domaniale;  le  conservateur 
et  le  directeur  des  domaines  n'émettent  qu'un  avis,  le  préfet  ne  statue 
que  préparatoiremenl  et  la  décision  appartient  toujours  au  ministre 
(règl.  minist.  du  3  juillet  1834,  et  circul.  n*  45,  art.  5.)  ;  sans  doute,  il 
n'annulera  pas  la  décision  du  préfet,  en  tant  que  mesure  de  police 
sur  les  mines,  mais  il  pourra  l'annuler  comme  représentant  du  do- 
maine, refuser  d'y  accéder  et  ordonner  de  faire  valoir,  devant  la  ju&>- 
tice,  tous  les  droits  que  le  propriétaire  tient  de  la  loi. 

C'est  là  un  exemple  des  inconvénients  de  la  concentration  d'auto- 
rité qui  a  été  imaginée  en  l'an  VKI  au  profit  du  préfet.  Celui-ci  agit 
tantôt  au  nom  de  l'administration  générale,  tantôt  au  nom  du  domaine 
et  la  nécessité  de  toujours  démêler,  dans  les  actes  de  l'autorité  active, 
leur  caractère  propre,  complique  très-souvent  notre  droit  adminis- 
tratif. Pareille  complication  n'existerait  certainement  pas  si  les  ser- 
vices auxiliaires  donmniaux  avaient  l'autorité  active  sous  la  surveil- 
lance et  la  garantie  de  notre  système  hiérarchique. 

Forêts  communales,  —  Le  propriétaire  est  évidemment  représenté 
par  le  conseil  municipal  dans  toutes  les  affaires  pour  lesquelles  l'ad- 
ministration forestière  n'a  pas  reçu  de  la  loi  un  pouvoir  spécial.  Or 
ici  aucune  délégation  légale  n'existant,  on  fait  retour  au  droit  com- 
mun. Le  service  forestier  devient,  pour  l'autorisation  et  pour  le  rè- 
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glement  de  l'indemnité,  service  auxiliaire  et  consultatif  d'une  décision 
à  prendre  par  l'autorité  municipale.  Il  ne  s'agit  pas  évidemment  d'un 
des  quatre  cas  spécifiés  dans  l'article  17  de  la  loi  du  i8  juillet  4837, 
dans  lesquels  le  conseil  municipal  règle  souverainement  l'affaire,  at- 
tendu que  l'occupation  ne  saurait  être  un  bail.  II  ne  s'agit  point  non 
plus  d'un  des  cas  également  spécialisés  par  la  loi  du  24  juillet  1867, 
dans  lesquels  Taccord  du  maire  avec  le  conseil  municipal  rend  la 
délibération  exécutoire.  L'occupation  des  mines  est  bien  a  un  acte 
d'affectation  ou  intéressant,  en  général,  la  conservation  des  propriétés 
communales,  n  prévu  par  l'article  49,  m  3,  de  la  loi  du  18  juillet  4837. 
Le  conseil  municipal  ne  fait  que  délibérer^  et  la  délibération  ne  de- 
vient exécutoire,  la  volonté  du  propriétaire  n'est  légalement  expri- 
mée, que  par  l'approbation  du  préfet. 

Ici  encore,  le  pouvoir  de  surveillance  de  l'Etat  exercé  par  le  préfet 
sur  les  actes  de  la  commune  peut  se  confondre  avec  son  pouvoir  de 
police  sur  les  mines.  C'est  à  la  commune  de  faire  la  distinction,  en  y 
accédant  ou  en  le  contestant^  selon  qu'elle  s'y  croira  fondée,  et  en 
faisant  valoir  devant  les  Tribunaux,  dans  les  formes  voulues  par  la 
loi,  les  droits  qu'elle  croirait  avoir  contre  le  concessionnaire  de  la 
mine.  Le  secrétaire^  k,  Potow. 


N*  79.  —  Cour  db  CiSSÀTion  (Ch.  crim.).  —  44  février  4874. 

Règlement  admÎDittratif^  oh«tte,  récolte*. 

Est  légal  t'arrête  du  maire  qui ^  pour  protéger  les  individus  qui  tra^ 
vaillent  aux  vendanges  et  éviter  des  accidents ydé fend  de  chasser  dans  les 
vignes  jusqu'à  la  clôture  définitive  des  vendanges  et  du  grappillage. 

La  Cour  :  —  Vu  Tarticle  9,  lit.  11^  de  la  loi  des  28  seplembre-G  octobre 
4791  sur  la  police  rurale^  ensemble  Turlicle  471,  iV^  45,  du  Code  pénal  ;  -* 
Attendu  que,  d^uprès  les  dispositions  de  la  loi  susvisée,  les  maires  ont  le  droit 
de  prendre  des  arrêtés  ponr  garantir  la  sûreté  des  campagnes;  -—  Que,  dans 
ce  but,  et  pour  proléger  la  sûrelé  des  habitants  travaillant  dans  les  vignes 
Jusqu*!!  ce  qu'elles  soient  entièrement  dépouillées  de  leurs  fruits,  lo  maire 
de  la  commune  de  Faye  a,  par  arrêté  du  13  octobre  4857,  approuvé  le 
21  dudit  mois  par  le  préfet,  défendu  de  chasser  dans  les  vignes  jusqu'à  la 
clôture  définitive  des  vendanges  et  du  grappillage,  en  fixant  à  deux  jours, 
après  les  vendanges  terminées,  la  durée  de  ce  grappillage;  —  Attendu  qu'il 
c;>t  constaté  par  un  procès-verbal  du  garde  champêtre  de  Paye,  du  40  no- 
vembre 4872,  non  dénié  par  les  inculpés,  que,  ledit  jour,  ceux-ci  ont  été 
trouvés  chassant  sur  le  territoire  de  ladite  commune,  avant  le  grappillage, 
dans  une  vigne  qui  n'était  pus  encore  entièrement  dépouillée  de  sa  récolte; 
—  Attendu,  d'une  part,  que  Tarrêté  du  maire,  dans  les  termes  où  il  a  clé 
pris,  rentrait  dans  le  cercle  des  allributions  de  l'autorité  municipale;  d'autre 
part,  que  le  maire  n'avait  pas  à  faire  connaître  par  un  nouvel  arrêlé  la  clôture 
déliniiive  des  vendanges  et  du  grappillage  ;  — Que,  dès  lors,  le  jugement  atta- 
qué (Trib.  de  simple  police  de  Tornacé,  20  décembre  4872),  en  condamnant 
beschamps  et  Chappin  à  4  franc  d'amende  pour  infraction  à  l'arrêté  susrap- 
pelé,  a  fait  une  jusle  application  des  dispositions  dudit  arrêté  et  de  Par- 
ticle  474,  §  15,  du  Code  pénal;  —  Hbjette. 

Du  44  février  4874. — Cour  de  cassation  (Ch.  crim.)'— M.  Faustin-Hélie,  pr« 
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N«  80.1-  CoDR  d'avpbl  m  Renkis  (Ch.  corr.).-^30  avril  48U. 

Ooope  mprqnée  en  délivrance,  fidjadîpatfiîfp,  abatage  ^'^rbrei  de  réie^fe^ 

contrainte  par  corpi,  fraif. 

V adjudicataire  d*une  coupe,  vendue  par  unité  de  produits  et  n\arquêe 
en  délivrance,  doit  être  condamné  aux  peines  portées  par  le  Code  forestier 
pou  r  "coupe  ou  déficit  de  réserves  (  1 } . 

Le  jugement  de  condamnation  ne  peut  fixer  la  contrainte  par  corps  à 
une  durée  supérieure  à  six  mois  (2). 

(Forêlsc.Coupron.) 

Du  il  mars  1874,  jugement  du  Tribunal  de  Saint-Nazaire,  ainsi  conçu  : 
Le  Tribunal  :  —  AUendu  que, d'un  procès-verbal  régulièrement  dressé,  le 
iO  février  1874,  par  Stéphan  et  Civcl,  agents  assermentés  de  radministralion 
des  forêts,  lequel  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  et  des  avei|x  mêmes 
passés  par  le  prévenu  à  l'audience,  il  resulle  la  preuve  des  fuits  suivants  : 

Couëron  (Pierre)  s'était  rendu  adjudicatRire  d'une  coupe  de  bois  dans  la  forêt 
du  Gàvrc;  pour  distinguer  les  arbres  faisant  partie  de  la  coupe  des  arbres 
réservés  par  Tadminislration,  Tempreinle  du  marteau  de  ses  préposés  avait 
été  appliquée  sur  les  premiers;  —  Le  6  février  dernier,  les  agents  rédacteurs 
du  procès-verbal  susvisé  constatèrent  que  le  prévenu  ou  ses  ouvriers  avaient 
abattu  vingt-deux  chênes  réservés,  de  circonférences  diverses  indiquées  au 
procès-verbal  ;  —  Eu  outre,  les  arbres  indûment  abattus  portaient  des  em- 
preintes qui,  sans  être  absolument  semblables  ù  celles  du  iparteau  de  Tadmi- 
nislration,  pouvaient  à  première  vue  induire  en  erreur  ses  agents  ;  ~  Attendu 

(1)  Cette  solution  ne  saurait  être  douteuse,  mais  on  doit  remarquer  que,  dana 
celle  espèce,  Padjudicaiaire,  pour  masquer  son  délit,  avait  simulé,  ^ur  les  fon- 
ctiesdes  arbres  pur  lui  iDdÛmenl  abattus,  des  empreintes  reproduisani  imparfat- 
lemenl  celles  du  marteau  de  délivrance.  Ua  présence  de  ce  fait  qui  foii^tituait 
non  pas  seulement  la  tentative  de  faux,  mais  ttien  le  faux  consommé,  le  Tribunal 
et  la  Cour  auraient  pu  déclarer  leur  incompétence;  ce  qui  aurait  donné  lieu  il 
une  poursuite  au  grand  criminel.  Nous  croyons  néanmoins  que/  dans  tes  circon- 
stances du  procès,  la  répression  a  M  suffisante. 

Le  Tribunal  et  la  Cour  ont  cru  devoir,  en  ce  qui  concerne  les  frais,  condamner 
radministralion  forestière  aux  dé()eas,  sauf  ton  rwours  contre  U  condamné.  Nous 
ne  méconnaissons  pas  la  légalité  de  cette  formule,  attendu  rassimitation  complété 
des  aduiiuisiriiiionsaux  parties  civiles  ordinaires.  Il  y  a  cependant  unediOerenc^ 


directement  condamne  et  que,  conf'ormémeni  à  Tarrèt,  l'administration  doit  jusn 
litier  d'un  payement  préalable  poujr  se  faire  ensuite  rembourser  par  le  condamné? 
Si  celte  marche  devait  être  imposée  à  radminisiration,  elle  modifierait  celle  qui 
esi  suivie  dans  la  pratique  ro^iformément  aux  instructions  administratives.  On  se 
demande,  au  surplus,  a  quoi  peut  aboutir  ce  circuit,  trés-jusllciable  quand  il 
s'agit  de  pariiculiers  obliges  à  une  consignation,  mais  qui  n*a  passa  raison  d'être, 
lorsqu'il  b'agit  d'une  admiiiistratîou  qui  avance  une  panie  des  frais  et  qui  ne  peut 
en  oiert-r  elle-même  le  recouvrement.  Malgré  rassimilation  de  l'administration  i 
une  partie  civile,  il  parait  donc  préférable  d'adopter  la  formule  généralement 
suivie  et  d'après  laquelle  le  condanuié  correctii)nnel  doit  payer  directement  les 
frais.  En  cas  d'insolvabilité,  le  recours  i  l'administration  est  fie  droit,  et  n'a  pas 
besoin  d'être  exprimé. 

(2)  C'est  par  suiie  d'une  erreur  évidente  que  le  Tribunal  av^jt  fixé  à  hoitmcMs 
la  durée  de  la  conlraiote  par  corps.  La  loi  Indique  six  mois  comme  maxiinum  de 
durée  de  la  coiurainle  corpotelie. 
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an%  riacolpé,  en  reconnaissant  devant  le  Tribunal  Tabatagd  des  arbres,  pour 
{expliquer  prétend  que  se»  ouvriers  avaient  commis  ime  erreur  dans  l'exploi- 
tation de  la  coupe,  pendant  les  cinq  jours  qui  ont  précédé  la  rédaction  du 
procès- verbal  et  alors  qu'il  était  absent;  mais  qu'il  n'a  appuyé  d'aucune 
preuve  celte  allégation  d'ailleurs  inélevante;  que,  le  sous-inspecteur  ayant 
fait  observer  ^  Pnudience  que  le  prévonu  avait  été  surpris  abattant  lui-même 
l'un  des  chênes,  Couëron  a  avoué  le  lait;  —  Que  pareillement,  s'il  a  nié  d'avoir 
essayé  d^irpiter  l'empreinte  du  marteau  de  l'administration»  il  n'a  pas  davan- 
tage produit  à  cet  é{^ard  la  moindre  justification; 

Attendu  que  le  Tribunal  doit,  pour  Tapplication  de  la  peine,  prendre  en 
très-séricnsc  considération  celte  tentative  de  faux,  encore  bien  que  l'admi- 
nislration  des  forêts,  en  raison  de  ce  qu'il  y  avait  d'incomplet  dans  la  iepro- 
duction  des  empreintes,  n'ait  point  poursuivi  la  répression  du  fait,  commo 
constituant  le  crime  prévu  et  puni  par  l'article  142  du  Code  pénal;  —  Qu'il 
convient  donc  d'infliger  à  Couëron,  outre  l'amende  encourue  par  lui  en  vertu 
des  articles  33^  34  et  192  du  Gode  forestier,  la  peine  de  Temprisonuement 
édictée  dans  le  dernier  paragraphe  de  l'article  192  précité,  et  d'appliquer  celte 
peine  avec  sévérité  ; 

Attendu  qu'indépendamment  de  la  répression  du  délit,  l'administration  des 
forêts  a  conclu  à  1  audience,  par  l'organe  du  sous-inspecteur  Hild,  à  ce  que 
des  dommages-intérêts  lui  fussent  alloués  pour  réparation  du  préjudice  que 
lui  a  causé  le  délit;  — Qu'aux  termes  de  l'article  202  du  Code  forestier,  ces 
dommages-intérêts  ne  peuvent  être  inférieurs  au  montant  de  l'ameuije  simple 
applicable  au  délit,  en  vertu  des  articles  33,  34,  192  susvisés; 

Pjr  ces  motifs,  —  Déclyre  Couëron  (Pierre)  coupable  d'avoir,  eu  1874,  dans 
la  forêt  domaniale  du  Gàvre,  indûment  abattu  vingt-deux  chênes  ne  dépen- 
dant point  de  la  coupe  dont  il  était  adjudicataire,  fait  prévu  et  puni  par  les 
articles  33,  34, 192,211  du  Code  forestier,  194  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, lesquels  ont  été  lus  à  l'audience  par  le  président  ;  —  Le  condamne,  en 
réparation  du  délit,  5  quinze  jours  d'emprisonnement  et,  |)ar  corps,  à  une 
amende  de  841  fr.  07;  —  Le  condamne,  par  corps,  à  litre  de  dommages-inté- 
rêts envers  l'adminislration  des  forêts,  à  la  somu^e  de  841  fr.  07  ;  —  Fixe  à 
huit  mois  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  applicable  au  recouvrement  de 
l'amende  et  des  dommages-intérêts;, —  Condamne  l'admimâtialiou  des  forêts, 
en  sa  qualité  de  partie  civile,  aux  frais  de  Tinstauce,  liquidés  à  11  fr.  18,  sauf 
son  recours  contre  Couëron. 

Appkl  par  le  sieur  Couëron. 

ARRÊT. 

^  Cour  :  —  Sur  la  déclaration  de  culpabilité,  la  qualification  dn  Mi 
iocrimiu^  et  la  condamnation  à  l'emprisonnement,  à  l'amende  et  aux  dom- 
mages-intérêts :  -^  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

Eu  ce  qui  touche  la  durée  de  la  contrainte  par  corps:  —  Considérant  qu'en 
vertu  du  dernier  paragraphe  de  Tarticle  18  de  la  lot  du  22  juillet  1807,  la 
durée  de  la  conlrainUî  jpar  corps,  en  matière  forestière,  est  ûxéc  dans  les 
limites  de  huit  jours  à  six  mois  ^ 

considérant,  quant  à  la  condamnation  aux  frais,  que  Tarlicle  158  du  décret 
du  18  juin  1811  ne  fait  aucune  exception,  et  dispose  que  toute  régie  ou  ad- 
ministration publique  doit  être  assimilée  à  une  partie  civile  et  condamnée  aux 
l'rats  dn  procès,  sauf  son  recours  contre  la  partie  condamnée; 

La  Cour  :  — Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ;  —  Condamne  Tadmi- 
nistralion  des  forêts,  sauf  son  recours  contre  Couëron,  aux  frais  liquidés  en 
appel  à  11  fr.36;  —  Fixe  à  six  mois  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  pour 
le  recouvrement  des  amendes,  dommages-intérêts  et  frais;  —Ordonne  qrie  le 
présent  arrêt  soit  exécuté  à  la  diiigeiH^e  de  qui  de  droit. 
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Du  30  avril  i874.  —  Cour  d'appel  d<î  Rennes.  —  MM.  GroUeau-Ville- 
gueury,  prés.;  Oger  du  Rocher,  av.  géo.;  Jouaux,  insp.  des  forêts  ;  Le 
Bor^jne,  av. 


N*  81.  —  Tribunal  correctionnrl  de  CoHPifiGiHB.  —  3  juin  4873. 

ADÎmaos,  ohien  de  ohaMei  ciiipoîieiiB«incDtt  forêt  i  deittnoltoa-domma^e^ 

•aiiDAl  domeiliqne,  eootravenlioD. 

Le  propriétaire  de  bois  non  clos  qui  a  fait  périr  des  chiens  au  moyen 
de  boulettes  empoisonnées,  semées  sur  son  terrain  dans  le  but  d'atteindre 
les  chiens  des  chasseurs  en  même  temps  que  les  bêtes  fauves,  commet  la 
contravention  punie  par  l'article  479,  §  i,  dw  Code  pénal  (1); 

Peu  importe  qu'un  arrêté  préfectoral  autorise  l'emploi  de  substances 
vénéneuses  pour  détruire  les  loups  et  les  renards^  s*il  n*a  jms  pris  les 
précautions  nécessaires  pour  empêcher  la  destruction  des  animaux  domes- 
tiques, et  consistant  notamment  à  tendre  les  appâts  la  nuit  et  à  les  rele- 
ver  le  matin  (2). 

(Comte  de  Lupel.) 

Lr  TaiBDifAL  :  —  Attendu  qu'il  résulte  de  (rois  procès-verbaux  dressés  par 
la  gendarmerie  d'Altichy,  les  16  septembre  1872, 4  janvier  et  19  février  1873, 
ainsi  que  des  aveux  du  comte  de  Lupel,  que  ce  dernier^  depuis  moins  d*un  an 
et  à  plusieurs  reprises,  a  fait  répandre  à  profusion  dans  des  bois  non  clos 
dont  il  est  propriétaire  à  Autrèclics,  des  boulettes  contenant  de  la  strychnine, 
en  vue  de  détruire  tout  à  la  fois  les  loups,  les  renards  et  les  chiens  |)ouvant 
in(|^uiéter  le  gibier,  et  que,  pour  attirer  ces  animaux,  il  a  fait  mcMiager  des 
tramées  de  rebuts  de  boucherie  ;  —  Que  plus  de  vingt  chiens  de  chasse  ou 
d'autre  espèce,  les  uns  ayant  pénétré  seuls  dans  ces  bois^  les  autres  les  ayant 
traversés  à  la  suite  de  leur  maître,  qui  avait  pris  soin  de  les  coupler,  ont  avalé 
lesdiles  boulettes  et  sont  morts  empoisonnés  très-peu  de  temps  après-,  —  At- 
tendu que  le  comte  de  Lupel  reconnaît  l'exactitude  de  ces  faits,  mais  qu'il  pré- 
tend avoir  agi  dans  retendue  de  ses.  droits,  par  ce  double  motif  que  les  bou- 
lettes empoisonnées  n'auraient  été  jetées  que  sur  son  propre  terrain,  et  que, 
par  arrêté  préfectoral  en  date  du  28  décembre  i865,  il  était  autorisé  à  em- 
ployer la  noix  vomique  ou  d'autres  substances  vénéneuses  pour  détruire  les 
loups  et  les  renards; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  qu'un  propriétaire  ait  le  droit  de  faire  chez  soi  ce 
ue  bon  lut  semble,  c'est  à  la  condition  de  ne  point  nuire  à  autrui  ;  —  Que, 
d'après  une  tolérance  aue  jusliûent  suffisamment  les  relations  de  voisinage, 
il  est  admis  partout  qu  on  puisse  traverser  avec  ou  sans  chiens  les  propriétés 


3 


(1  et  S)  Le  même  article  a  été  appliqué  au  fait  de  tuer  sur  son  propre  terrain 
le  chien  apparleiianl  à  autrui  (Crim.  cass.,  19  avril  1866,  D.  I'.,  1866^  I,  ii5),  ou 
(le  mutiler  un  clnen  de  cbasse  appartenant  à  autrui  (Crim.  cass.,  18  août  1853, 
D.  I'.,  1853, 1,  S63).  Mais  il  n'en  e>i  ainsi  qu*autani  que  la  destruction  a  été  eflec- 
tuée  sans  nccessiié;  ainsi,  lu  même  article  est  inapplicable  au  fait  de  tuer  un 
chien  surpris  mangeant  des  œufsdaos  un  poulailler  (Crim.  cass.,  15  novembre  I8C5, 
O.  P.,  1866,  1,  95),  ou  clran};lanl  des  lapins  (Crim.  cass.,  17  décembre  1864,  D.P., 
1865, 1,  tos).  »  hi  l'empoisonuemenl  du  chien  avait  eu  lieu  sur  le  terrain  de  son 
mallre,it constituerait  le  délit  puni  par  Tariicle  i5i  du  Code  pénal.  Ainsi  jugu  (luur 
l*empoisunnemenl  de  vers  à  soie  (Crim.  vass.,  14  mars  1861,  D.  P.,  1861, 1,  184). 
—  Voir,  en  ce  j^eos,  Cbauveauet  Fausiin  Uélie,  Théorie  du  Code  pénal,  5«  éd.,  1. 1, 
n»  i858;  Blanche,  Etudts  praUqws  sur  le  Code  pénal,  i.  VII,  n«  4i4,  p.  514.  — 
Voir  aussi  Jur,  gén,,  v«  Oommaob-oistructioii,  n«*  S70  et  suiv. 
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bojséfis  ou  non  qui  ne  sont  pas  closes,  sauf  à  devenir  responsable  dn  préjudice 
appréciable  pouvant  résulter  de  ce  passage;  —Que,  d'autre  part,  si  l'arrêté 
préfectoral  invoqué  par  le  comte  de  Lupei  autorise  les  propriétaires,  posses- 
seurs ou  fermiers^  h  employer  des  substances  vénéneuses,  c'est  uniquement 
pour  détruire  les  loups  et  les  renards,  et  à  la  condition  sous-entcndue  de 
prendre  les  plus  grandes  précautions,  et  notamment  de  se  conformer  à  Tusage 
que  la  prudence  a  consacré,  et  qui  consiste  à  ne  tendre  ces  dangereux  appâts 
qae  la  nuit  seulement,  et  à  les  faire  relever  soigneusement  le  matin  ;  —  Que, 
loin  de  se  conformer  à  cet  usage,  le  comte  de  Lnpel  a  fait  semer  des  boulettes 
pendant  le  jour,  voulant,  comme  il  Ta  déclaré  lui-même,  atteindre  les  chiens 
des  chasseurs  indélicats;  —  Que  vainement  encore  il  se  prévaudrait  d'un  pré- 
tendu arrêté  municipal,  portant  défense  de  laisser  vaquer  les  chiens,  et  ordon- 
nant que  ceux  trouvés  errants  fussent  immédiatement  abattus;  —  Qu'à  sup- 
poser que  cet  arrêté  existe,  ce  qui  n'est  pas  établi  dans  la  cause,  et  qu'il  ait 
été  légalement  pris,  son  exécution  appartiendrait  exclusivement  aux  agents  • 
de  la  force  publique;  —  Qu'en  détruisant  ainsi  plusieurs  chiens  de  chasse  ou 
autres,  appartenant  à  des  habitants  d'Autrèches,  le  comte  Qe  Lupel  a  causé 
volontairement  un  dommage  à  la  propriété  d'autrui,  et  qu'il  s'est  rendu^  par 
là  même, coupable  de  la  contravention  prévue  et  punie  par  l'article  479^  §  1«% 
du  Code  pénal,  ainsi  conçu  :  «  Seront  punis  d'une  amende  de  11  à  15  francs 
inclnsivement  :  i^  ceux  qui,  hors  les  cas  prévus  depuis  l'article  134  jusque» 
et  y  compris  l'article  462,  auront  volontairement  causé  du  dommage  aux  pro« 
priétés  mobilières  d'autrui  o  ;  —  Attendu^  en  effet,  que  de  la  généralité  des 
termes  employés  por  le  législateur  dans  cet  article  et  du  renvoi  par  lui  fait 
implicitement' à  d'autres  dispositions  spéciales  concernant  la  destruction  des 
animaux 


aussi 
comte 

—Qu'il  a  agi  en  vue  d'un  inconvénient  que  pouvait  occasionner  là  présence 
des  chiens  dans  ses  bois,  et  non  à  raison  d'une  nécessité  actuelle  de  légitime 
défense; — Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le  premier  juge  lui  a  fait  appli- 
cation des  dispositions  de  l'article  479,  §  1%  précité  ;  —  Conûrme  la  sentence 
da  juge  de  paix  d'Attichy^  en  date  du  5  avril  1873,  etc. 

Du  3  juin  1873.  — -  Trib.  corr.  de  Gompiègne.  —  MM.  Roucy,  prés.;  Faisant^ 
proc.  de  la  RépubL  (concl.  conf.). 


N*»  82.  — Cour  db  cassation  (Ch.  cîv.).— 28  mai  1873. 

V*  OhoM  jug^e ,  identîlé  de  demande ,  oaiiation  i  fto  féodalité ,  ohaf ••, 

pèehey  eommoDe,  poMeftiony  intervertioD. 

i^  La  sentence  ancienne  qui  a  maintenu  les  habitants  d'une  commu*' 
nauté  dans  les  /acuités  de  pêche^  chasse  et  autres^  à  eux  concédées  par 
des  titres  antérieurs,  n'a  V autorité  de  la  chose  jugée  ni  quant  à  l^éten^ 
due,  ni  quant  au  véritable  caractère  de  ces  facultés,  et  ne  fait  pas,  dès 
inrSy  obstacle  à  ce  qù*il  soit  ultérieurement  décidé  que  les  droits  dont  elle 
a  reconnu  l'existence  n'appartenaient  pas  exclusivement  aux  habitants 
de  ladite  communauté^  et  que  d'ailleurs  ils  étaient  entachés  de  féodalité 
(C.  civ.,  1351)  (l). 

(1)  Il  û'j  a  pas  là  identité  de  demandes.  —  L*ensemble  de  celle  affaire  a  donné 
lieo  à  on  premier  arrèi  de  casaaUon,  du  k  arril  1865.  —  Voir  cet  arrôl,  /?4)., 
u  nu  n®  ^9  «l  la  note. 
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L'excepiiofn  de  la  chose  jugée  ne  peut  être  préposée  pour  ta  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation  (4  )  ; 

3**  Est  nulle  comme  entachée  de  féodalité  la  concession  de  droits  de 
piche,  chasse  et  autres,  sur  un  étang,  accordée  anciennement  par  un 
seigneur  aux  habitants  d'une  commune,  à  la  charge  de  payer  les  droits 
seigneuriaux  accoutumés  (L.  30  juillet  i793)  (2). 

f /arrêt  qui  a  reconnu  que  les  droits  de  chasse  et  de  pèche  sur  un 
étang  y  revendiqués  par  une  commune^  avaient  été  abolis  comme  entachés 
de  féodalité,  repousse  avec  raison^  comme  inutile  et  frustratoire^  la 
preuve  offerte  par  cette  commune  que  tétang  dont  s'agit  n'est  pas  com- 
pris dans  le  domaine  public  maritime  [S), 

La  possession  plus  que  trentenaire  de  droits  de  chasse  et  de  pêche  ayant 
leur  origine  dans  une  concession  entachée  de  féodalité^  ne  peut  être  invo- 
quée, alors  qu^il  n*est  pas  justifié  que  le  titre  de  la  possession  ait  été 
interverti  (C.  ci v . ,  2240)  (4) . 

(  Gommunû  de  Mauguio  c.  préfei  de  PHéraull.  ) 

Le  9  mai  iS62,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Montpellier  qui  fait  suffisam- 
ment oonnattre  les  faits  et  la  situation  du  litige.  Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  la  demande  de  la  commune  de  Mauguio  a  pour  objet  de  nire 
déclarer  que  ses  habitants  ont  seuls  le  droit  de  chasser,  de  pêcher  et  de  ca- 
baner  sur  Pétang  de  Mauguio  ;  —  Attendu  que  TEtat  et  les  autres  défendeurs 

résistent  '^  ""'  " ^*  '"  —  ' j»-l^-j  i» .:^-  j- 

la  chose 


tant  qu'elle  s  appuie  sur  le  jugement  des  commissaires  du  15  avril  iild,  par 
la  raison  au*ll  n  y  a  pas  identité  entre  ce  qui  a  fait  Tobjet  de  cette  décision 
et  ce  qui  lait  Tobjet  du  litige  actuel,  cette  décision  ayant  statué  relatÎTement 
h  des  marais  alors  en  discussion  entre  diverses  parties  ;  2<>  qu'il  y  a  lieu  de 
rejeter  également  le  moyen  de  la  chose  jugée  fondé  sur  le  jugement  du 
4  août  1838  et  sur  l'arrêt  du  14  décembre  1840  ;  que  cet  arrêt  est  inoppo- 
sable à  TEtaty  oui  n^y  était  pas  partie  ;  et  que  le  jugement  n*a  eu  rien  à  joser 
et  n'a  rien  juge  entre  rSiet  et  la  commune,  qui  ne  l'avait  pas  assigné,  rBtat 
ayant  été  appelé  en  cause  par  les  adversaires  de  la  commune,  contre  lesquels 
il  obtint  sa  mise  hors  d instance;  — Attendu  que  la  commune  invoque^ 
en  second  lieu,  ses  titres  de  1604,  1618  et  1745;  que  si  ces  titres  lui  confè- 
rent des  droits  de  pêche  et  de  chasse  sur  l'étang  dont  s'agit  au  procès,  droits 
qui  ne  lui  sont  pas  d'ailleurs  contestés,  il  n'en  résulte  nullement  que  ces 
droits  soient  exclusifs,  ainsi  que  la  commune  le  prétend,  et  ce  ^ui  constitue 
le  seul  objet  du  litige  ;  -*^  Attendu  enfin  que,  lors  même  que  ces  titres  seraient 
relatifs  à  des  droits  de  pêche  et  de  chasse  eielusifa,  il  n'en  faudrait  pas  moins 
déclarer  la  demande  mal  fondée,  |es  droits  de  cette  nature  ayant  été  atolis, 
quelle  qu'en  fût  l'origine,  parle  décret  du  30  juillet  1793  et  divers  décrets 
ultérieurs  ;  -*  Par  ces  motifs,  relaie  les  défendeurs  des  6ns  de  la  demande,  n 

Appel  par  la  commune;  et,  le  2  décembre  1862,  arrêt  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier qui  infirme,  en  déclarant  la  commune  exclusivement  propriéttire  des 
droits  de  pêche  et  de  chasse  sur  l'étang  de  Mauguio  et  la  mauitient»  en  G«n- 
séquence,  dans  la  pleine  et  exclusive  posse&uon  de  ces  droits. 

Ôette  décision  a  été  cassée,  le  4  avril  1865,  par  un  arrêt  rapporté  au  Réper* 
loift,  t.  III,  n*  409. 


et  le 


Jurisprudence  constante.  *  Voir  Gass.,  Si  avril  187$  (Sirey,  1879^  I,  113), 
r^nvof  a  la  noie. 
(t.  a^  i)  Sur  ces  trois  points,  voir  lee  motifs  du  premier  arrêt  de  etiailionj 
rendu  dans  cette  affaire  à  la  date  du  4  avril  1865,  Rép.,  snprà»  lœ*  dte. 
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Deyant  la  Éoar  d'Aix,  saisie  par  suite  da  renvoi,  la  commune  a  pris  les 
coDclusioDs  sotTantes  :  —  «  Dire  et  déclarer  que,  soit  en  vertu  des  titres 
originaires,  savoir:  la  transaction  du  13  novembre  i60i,  Tacte  du  i3  no*- 
vembre  4608,  la  transaction  du  d7  mars  1745  ;  soit  en  vertu  de  Tautorité  de 
la  chose  jugée  résultant  du  ju^ment  des  commissaires  du  bas  Languedoc, 
en  date  du  15  avril  1773...;  soit  par  Feiïet  de  la  possession  utile  pour  acqué- 
rir et  portant  sur  an  objet  prescriptible,  la  commune  de  Mauguio  est  exclu- 
sivement usagère  des  droits  de  chasse  et  de  pèche  et  du  droit  de  cabaner 
sur  les  eaux  et  étangs  de  Mauguio,  dits  de  Lort,  »—  De  plus,  elle  a  demandé 
à  prouver  :  1^  par  des  conclusions  subsidiaires,  que,  de  temps  immémorial,  et 
notamment  depuis  et  malgré  la  loi  du  30  juillet  1793,  les  habilanls  avaient 
publiquement,  constamment,  exclusivement  et  sans  trouble,  exercé  les  droits 
de  pécher,  chasser  et  cabaner  snr  ledit  étang,  comme  droits  réels  et  exclu- 
sifs appartenant  à  la  commune  de  Mauguio;  et  2°  par  des  conclusions  addi- 
tionnelles, que  rétang  de  Mauguio  n'était  pas  une  dépendance  du  domaine 
public  maritime. 

Le  iS  août  1868,  arrêt  qui,  rejetant  les  conclusions  nouvelles,  conGrme  la 
sentence  des  premiers  juges  ;  il  s'exprime  en  ces  termes  :  —  «  Sur  les  0ns 
principales  :  —  Adoptant  les  motifs  oes  premiers  juges  ;  —  Sur  les  fins  subsi- 
diaires :  —  Attendu  que  la  possession  alléguée  par  la  commune,  en  supposant 
qu'elle  fût  prouvée,  aurait  son  origine  et  sa  cause  dans  un  titre  vicieux  ;  que 
rien  n'établit  que  la  commune  ait  jamais  interverti  ce  litre;  que,  par  suite,  sa 
possession,  quelque  prolongée  qu'elle  fût,  n'aurait  pas  pu  lui  faire  acquérir 
par  la  prescription  les  droits  qu'elle  ne  peut  pas  utilement  faire  résulter  de 
ces  litres;  —  Sur  les  fins  additionnelles  :  —  Attendu  que,  le  caractère  de  do- 
manialité  de  l'étang  n'étant  nullement  pris  en  considération,  pour  la  décision 
qui  va  être  rendue,  il  est  inutile  de  recourir  aux  vérifiôations  deman- 
dées, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  commune  de  Mauguio. 

Ftemier  moyen.  Violation  de  Tarticle  1351  du  Code  civil  :  f  «...;  î*»  en  ce 
que  l'arrêt  a  rejeté,  pour  défaut  d'identité  d'objet,  l'exception  de  chose  jugée 
tirée  du  jugement  rendu  par  les  commissaires  du  bas  Languedoc,  le  15  avril 
1773,  alors  que  l'objet  de  Tinstance,  sur  laquelle  ce  jugement  a  statué,  était  le 
même  que  celui  du  procès  actuel  ;  3°  en  ce  que  le  moyen  de  chose  jugée,  tiré 
des  jugement  du  4  août  1838  et  arrêt  du  14  décembre  1840,  a  été  rejeté  par 
le  motif  que  TEtat  n'y  avait  pas  été  partie,  tandis  qu'il  résulte  de  ces  jugement 
et  arrêt  que  l'Etat  y  avait  régulièrement  figuré. 

Deuxième  moyen.  Violation  de  l'article  1134  du  Gode  civil,  en  ce  que 
Tarrêt  attaqué  a  déclaré  non  exclusifs  les  droits  d^usage  concédés  &  la  com- 
mune dans  les  actes  par  elle  invoqués,  et  fausse  application  des  décrets  des 
6, 17, 18  et  30  juillet  1793,  en  ce  que  l'arrêt  a  considéré  des  droits  de  pêche 
et  de  chasse,  concédés  par  un  propriétaire  sur  un  étang  lui  appartenant, 
comme  atteints  par  les  décrets  susénoncés,  lesquels  ont  aboli  les  droits 
féodaux. 

Troisième  moyen.  Violation  de  rarticle  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et 
fausse  application  des  lois  abolitives  des  droits  féodaux,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  repoussé  la  preuve  offerte  par  la  commune  de  la  non-domanialité  de 
1  étang  sur  lequel  ont  eu  lieu  les  concessions  litigieuses. 

Quaîrième  moyen.  Violation  des  articles  2238  et  2240  du  Code  civil,  fausse 
application  de  ces  articles,  et  violation  de  l'article  2219  du  même  Code,  en 
ce  qne  Tarrèt  attaqué  a  rejeté  le  moyen  de  prescription  par  le  motif  que  la 
possession  de  la  commune,  fût-elle  établie,  reposerait  sur  un  titre  vicieux  et 
non  interverti. 

ARRÊT  (  après  délibération  en  Chambre  du  conseil  ). 

'La  Cour  :  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  des  articles  1351 
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(lu  Code  civil  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  :  —  AUenda  que  la  demande  de 
la  commune  de  Mauguio  avait  pour  objet  la  revendication  pour  ses  habitants 
du  droit  exclusif  de  chasser»  pêcher  et  cabaner  sur  Tétanç  situé  sur  son  ter- 
ritoire, droit  reconnu  suivant  elle  à  son  profit  par  le  jugement  rendu  le 
15  avril  1773  par  les  commissaires  du  bas  Languedoc...;  —  Attendu  qu*il 
résulte  des  termes  mômes  do  la  sentence  de  1773  que  les  commissaires  qui 
Vont  rendue  n*avaient  mission  que  pour  juger  souverainement  les  contesta- 
tions nées  et  h  naître  à  raison  de  la  concession  et  du  dessèchement  des  marais 
du  bas  Languedoc,  et  se  sont  bornés  à  maintenir  les  communautés  en  instance 
dans  les  facuUés  h  elles  accordées  par  les  transactions  passées  entre  les  evè- 
ques  de  Montpellier,  en  leur  qualité  de  seigneurs  cl  comtes  de  Mauguio,  et  les 
liabitants  des  communautés  composant  ledit  comté  ;  —  Qu'il  s'ensuit  que, 
d'une  part,  il  n'y  avait  pas  identité  d'objet,  et  que,  d*autre  part,  la  question 
de  savoir  quel  était  le  véritable  caractère  des  facultés  susénoncées  est  restée 
entière;  —  Que  Tarrèt  attaqué  a  donc  pu  considérer  les  droits  reveodiqiués 
>ar  la  commune  de  Mauguio  comme  entachés  de  féodalité,  sans  méconnaître 
a  chose  jugée  par  les  commissaires  du  bas  Languedoc...;  —  Attendu,  quant  à 
'exception  de  la  chose  jugée,  tirée  du  jugement  du  4  août  1838  et  de  Tarrét 
confirmatif  du  14  décembre  1840,  ainsi  que  du  contrat  judiciaire  qui  se  serait 
formé  entre  les  parties,  que  ce  moyen  n'a  pas  été  présenté  devant  la  Cour  de 
renvoi  ;  qu'il  est  donc  nouveau  eu.non  recevable  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  de  Tarticlo  1134  du 
Codé  civil,  et  de  la  fausse  application  des  décrets  des  6, 17,  i8  et  30  juillet 
1793:  —  Attendu  qu'il  résulte  des  motifs  de  In  décision  de  première  instance 
adoptés  par  la  Cour  de  renvoi,  et  de  l'arrêt  précédemment  rendu  par  la  Cour» 
gu*aux  termes  des  actes  de  transaction  des  13  novembre  1604, 13  novembre 
f608<et  17  mars  1755,  ce  n'est  pas  comme  propriétaires  privés  de  l'étang  de 
Mauguio,  mais  en  leur  qualité  ae  seigneurs  hauts  justiciers  du  comté  de  ce 
nom,  que  les  évèques  de  Montpellier  ont  successivement  concédé  aux  habi- 
tants d^  la  commune  de  Mauguio  divers  droits  et  privilèges  dépendant  de  leur 
justice  seigneuriale,  et  entre  autres  le  droit  de  pêcher  et  de  chasser  par  toutes 
les  eaux  dudit  comté,  en  payant  les  droits  seigneuriaux  accoutumés  ;  —  Qu'il 
suit  de  là  que  les  droits  de  chasse  et  de  pêche  concédés  avaient  un  caractère 
essentiellement  seigneurial,  et  qu'en  les  déclarant  abolis,  l'arrêt  attaqué  n'a 
commis  aucune  violation  soit  de  l'article  1134  du  Code  civil,  soit  des  décrets 
susvisés  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'article  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810  et  de  la  fausse  application  des  lois  abolitives  des  droits  féodaux  : 
—  Attendu  que  l'arrêt  attaque,  ayant  reconnu  que  les  droits  revendiqués  par 
la  commune  de  Mauguio  avaient  été  abolis  comme  entachés  de  féodalité,  a 
décidé  à  bon  droit  qu'il  n'^  avait  pas  lieu  de  rechercher  si  l'étang  de  Mau- 
guio, sur  lequel  ces  droits  étaient  exercés,  était  ou  n'était  pas  compris  dans 
le  domaine  public  maritime,  puisque,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  rabolition  pro- 
noncée par  les  lois  rendues  en  1793  produisait  les  mêmes  effets; 

Sur  le  quatrième  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  des  articles  2219, 
2238  et  2240  du  Code  civil  :  —Attendu  que,  les  droits  faisant  Tobjetilu  litige 
étant  reconnus  avoir  leur  origine  et  leur  cause  dans  un  litre  vicieux,  c^est 
avec  raison  qu'il  a  été  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  qu'aucune  interversion 
n'étant  justifiée,  ces  droits  n'avaient  pu  servir  de  t)aseà  une  possession  utile, 
et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'admettre  la  demanderesse  à  la  preuve  des  faits  de 
possession  par  elle  articulée;  —  Attendu  qu'en  statuant  ainsi  la  Cour  de  renvoi 
n'a  violé  aucune  des  dispositions  de  loi  susvisées  ;  ^  Rejette,  etc. 

Du  28  mai  1873.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Laborie,  prés.  ;  Hély  d'Oissel,  rapp.  s 
Charrinsy  av.  gén.  (conçl.  couf.]  ;  Larnac  et  Moutard-Martin,  av. 
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N*  83.  —  Cour  db  cassatioK  (Ch.  req.).  —  29  avril  1873. 

Hftlifti  cour»  d'eau  non  navigables  ni  flottables  i  lo  et  2»  lovroe^  f6odalîlé| 

propriété  ;  30  vente,  garantie,  exception. 

Les  eaux  JQîliissant  d'une  source  et  le  lit  oh  elles  coulent  ne  peuvent 
être  considérés  comme  chose  n'appartenant  à  personne  qu'après  leur 
iortie  de  l'immeuble  oh  elles  jaillissent;  jusquelày  les  eaux  et  le  lit 
appartiennent  au  propriétaire  de  cet  immeuble  (C.  civ.,  art.  363,  644 
el714)(i); 

//  en  était  également  ainsi  d'après  le&principes  de  la  féodalité  (2); 

iCt  en  supposant  que,  sous  le  régime  féodal^  lesdites  eaux  et  le  lit  ou 
elki  coulent  auraient  été  la  propriété  des  seigneurs  hauts  justiciers^  même 
avant  leur  sortie  de  Cimmeuble  ou  jaillit  la  source,  celui  qui  aurait 
vendu  son  droit  sur  ces  eaux  et  sur  ce  lit  n'est  pas  recevable  à  opposer  à 
Sun  acheteur  le  vice  de  Vacte  consistant  dans  V absence  de  toute  concession 
de  la  part  du  seigneur  haut  justicier  (C.  civ,,ait.  1626)  (3), 

(Commune  de  Choyé  c.  Alviset  frères). 
Il  existe  sur  la  commune  de  Choyé,  entre  le  mur  de  clôture  d'une  pro- 

(l  ei  S)  La  queslîoD  célèbre  de  savoir  à  qui  apparienait,  dans  le  droit  féodal, 
la  propiiété  dus  pelUes  rivières,  esl  encore  aujourd'hui  controversée  entre  les 
auteurs  (voir,  sur  celle  quesllou,  Jur.  gén.,  v»  Eaux,  n»  808  et  suiv.}«  L'opinion 
domlnaotc,  à  l'époque  de  la  rédaction  du  Code  civil,  était  que  les  seigneurs  hauts 
jttsUders  otaicMit  propriétaires  des  petites  rivières  (Demolombe,  C,  de  Cod.  civ,, 
t.  IX,  n»  135),  el  cVsi  aussi  ropiulon  qu*a  préférée  la  jurisprudence  (Civ.  rej.^ 
17  jnillel  186G,  D.  F.,  1866, 1,  391  ;  Aix^  S7  oclobre  1868,  D.  P.^  1871,  I^  130).  U 
question  non  moint  célèbre  de  savoir  à  qui  appartient  aujourd'hui  cette  même 
pro(iriétè^  est  aussi  très- controversée  entre  les  auteurs  (Jur,  gën.,  ><>  et  loc.  cit.; 
Table  iez  vinot-deux  années,  eod.  Y*»,  no»  87  et  suiv.)  ;  mais  elle  a  été  tranchée 
p^r  fa  Cour  de  cassation  (Civ.  cass.^  30  juin  1816,  D.  P.^  1816,  I^  77^  et  la  nole}^ 
eu  ce  sens  que  les  cours  d'eau  non  navigables  et  non  flottables  (ou  petites  ri- 
vières) sont  choses  communes  dont  la  propriété  n'appartient  à  personne  et  dont 
Tosage  est  commun  à  tous;  depuis  cet  arrêt,  la  jurisprudence  n'a  pas  varié  (Civ. 
eass.,  i3  novembre  1858,  D.  P.^  1859,  1, 18;  t\eq.,  6  mai  1861,  D.  P.,  1861,  I^  873; 
Civ.  cass.,  8  mars  1865,  D.  P.,  1865,  I,  130;  Metz,  11  août  1868,  D.  P.,  1869^  II, 
53;  voir  cependant  un  jugement  du  Tribunal  de  Saint-Etienne  qui  déclare  les 
riverains  propriétaires  des  cours  d'eau  non  navigables  et  non  flottables,  92  février 
1866,  D.  P.,  1809, 1.  441,  et  la  noie).  —  Il  en  est  autrement  des  eaux  jaillissant 
d'une  source  el  coulant  dans  la  propriété  où  la  source  esl  située;  elles  font  partie 
intégrante  du  fonds,  ainsi  que  le  lii  où  elles  coulent,  et  appartiennent  au  pro- 
priétaire;  elles  ne  deviennent  chose  commune  qu'après  être  sorties  de  cette  pro- 
priété. Cette  règle  existait  déjà  dans  l'ancienne  jurisprudence,  où  l'avaient  con- 
iacrée  divers  arrêts  cités  et  approuvés  par  Auxanet  (Notes  sur  la  Couiumê  ds 
Pofû.  Uv.  II,  cbap.  xcy);  Basnage  (Coutume  de  Normandie^  tit.  XI);  Henrys 
((Buvretf  liv.  IV,  quest.  89,  arr.  1698);  CaepoUa,  Desm-vitutibus^  tract*  XI,  cap.  ly, 
no«  51  cl  59)  ;  Merlin  (R^p.,  v»  Coons  d'eau,  n»  1).  Elle  est  encore  suivie  aujour- 
d'hui par  application  des  articles  552  et  6il  du  Code  civil  (Jur,  gin.,  v<"  Pbo- 
PBiÉTÉ,  n«  126,  et  Servitudes,  n»*  111  et  suiv.;  Table  des  vingt-deux  années , 
v«  EAUX,{n««  215  ti  suiv.;  Civ.  rej.,  25  mars  1867,  D.  P.,  1867,  L  920).  Mais  il  a 
été  jugé  que  les  eaux  provenant  de  sources  qui  jaillissent  dans  le  lit  d'an  ruis-* 
leau  n'appartiennent  pas  à  celui  dont  la  propriété  est  traversée  par  le  ruisseau 
a  sont  chose  commune  comme  le  ruùsseau  lui -môme,  attendu  qu'elles  ne  peu- 
vent être  distinguées  de  l'eau  de  ce  ruisseau  avec  laquelle  elles  se  mêlent  sans 
qu'il  soit  matériellement  possible  de  les  séparer;  cette  situation  n'a  rien  de  corn- 
muo  avec  celle  du  propriétaire  dans  le  fonds  duquel  coule  on  ruisseau  formé  par 
une  source  qui  jaillit  dans  ce  même  fonds  (  Moutpellier,  12  janvier  1870,  D.  P., 
1871,11,70). 

(3;  C'est  l'application  de  l«i  règle  Quem  de  évictions  tsnst  acUo,  eumdem  agentem 
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priété  appartenant  anx  sieurs  Alviset  frères  et  un  ruisseaa  sortant  de  la 
source  ae  rEfTondrey,  située  sur  le  territoire  de  ladite  commune,  un  terrain 
vague  dont  la  largeur  est  de  plus  de  2  mètres.  La.  commune  de  Choyé,  qui 
avait  toujours  considéré  ce  terrain  comme  lui  appartenant,  a  commencé  en 
1865  à  le  faire  cultiver  par  un  jardinier  à  ses  gages.  Les  sienrs  Alviset  n*ont 
d'abord  élevé  aucune  objection  contre  cette  prise  de  possession  ;  mais,  se 
ravisant^  ils  ont  assigné  la  commune  en  réintégrande  devant  le  juge  de  paix 
pour  se  faire  remettre  en  possession  dudit  terrain.  Sentence  du  juge  de  paix« 
du  19  décembre  1865,  qui  donne  gain  de  cause  aux  sieurs  Alviset  ;  mais,  sur 
rappel  de  la  commune,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Gray,  du  10  avril  1867, 
déclarant  qn*il  n*y  a  lieu  d'adjuger  le  bénéfice  de  la  possession  à  aucune  des 
parties  et  les  renvoyant  à  se  pourvoir  au  pétitoire.  Les  sieurs  Alviset  ont  alors 
assigné  la  commune  de  Choyé  au  pétitoire  devant  le  Tribunal  civil  de  Gray 
et  réclamé  la  propriété  du  terrain  litigieux  de  la  source  de  TEffondrey  et  iu 
ruisseau  bordant  le  susdit  terrain.  Après  un  rapport  d'experts  concluant  con- 
tre la  prétention  des  sieurs  Alviset,  le  Tribunal  de  Gray  les  a  déboutés  de 
leur  demande  par  un  jugement  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  actes  des  16  octobre  1850,  26  et  27  avril  1864, 
que  les  sieurs  Alviset  ont  réuni  dans  leurs  mains  tous  les  droits  des  sieurs 
Dunod  de  Charnage,  Bonnet  et  Blanchard  sur  les  objets  litigieux  ;  —  Attendu 
que  le  rapport  dressé  par  les  experts  Duret,  Desbort  et  Bertrand,  en  date 
au  commencement  de  juin  1870,  clos  le  12  août  1871,  enregistré,  est  régu- 
lier en  la  forme  et  paraît  juste  au  fond  ;  —  Attendu  quMl  en  résulte,  ainsi 
que  de  Tex^men  des  faits  qui  y  sont  analysés  :  —  1°  En  ce  qui  touche  les 
cours  d'eau,  ruisseau  et  fontaine  de  TEflondrey  :  —  Que  l'acte  de  1697,  par 
lequel  la  commune  de  Choyé  a  vendu  à  Bonnet,  Tun  des  auteurs  des  sieurs 
Alviset,  le  cours  d'eau  et  le  ruisseau  de  la  fontaine  de  l'Effondrej,  ne  com-' 
prend  ni  la  source  de  cette  fontaine,  ni  les  fonds  et  tréfonds  du  ruisseau  ;  que, 
dès  lors,  les  sieurs  Alviset,  ayants-cause  de  Bonnet  et  de  Blanchard,  n'ont 
droit,  comme  eux,  qu'au  produit  desdites  eaux  à  titre  onéreux  et  de  servi- 
tude ;  —  2^  En  ce  qui  concerne  le  terrain  du  plan  juridique  (c'est  le  terrain 
litigieux),  aue  si,  dans  la  transaction  du  17  avril  1859,  le  sieur  Dunod  de 
Charnage  s  est  attribué  le  terrain  désigné  par  la  lettre  I  du  plan  juridique^ 
aucun  titre  ne  lui  en  donne  la  propriété,  tandis  que  tous  les  documents  pro- 
duits au  procès,  et  notamment  la  contre-enquête  de  1762,  le  jugement  du 
18  avril  1809,  le  plan  Patry  et  Laberterie  et  le  plan  cadastral,  reconnaissent 
à  ce  terrain  le  caractère  communal;  — Par  ces  motifs,  le  Tribunal  dit  que  les 
sieurs  Alviset  ont  réuni  dans  leurs  mains  tous  les  droits  de  Dunod  de  Char- 
nage, de  Bonnet  et  de  Blanchard  sur  les  objets  litigieux;  qu'en  conséquence, 
ils  jouissent  :  1^  à  titre  onéreux  et  de  servitude,  des  eaux  qui  découlent  par 
la  rigole  M  dans  la  riçoie  MM  et  le  pré  Q  ;  2°  à  titre  de  servitude,  des  eaux 
qui  découlent  par  la  rigole  H  dans  le  bassin  G  ;  les  déboute,  au  surplus,  de 
leurs  conclusions  ;  *-  Dit  que  la  commune  de  Choyé  est  propriétaire  exclu- 
sive, tant  du  terrain  que  de  la  source  0  dite  de  VEffondrey^  et  du  fonds  et 
tréfonds  du  ruisseau  qui  découle  dans  la  direction  M  jusqu'au  pré  G;  la  dé- 
clarant non  recevable  et,  au  besoin,  mal  fondée  dans  ses  conclusions.  » 

Appel  des  sieurs  Alviset.  Arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  du  27  mai  187^, 
qui  infirme  le  jugement  de  première  instance,  et  déclare  la  commune  de 
Choyé  propriétaire  de  la  source,  mais  privée  de  tout  droit  sur  le  ruisseau, 
attendu  la  vente  qu'elle  en  a  faite  aux  sieurs  Alviset  et  à  leurs  auteurs  : 

«  Considérant  que,  d'après  la  nature  du  litige,  il  convient  d^examiner  sac- 

fvpeWi  9xc9gHo,  qui  interdit  au  vendeur  d'opposer  à  son  acheteur  des  moyens 
d'éviction  dont  il  loi  devrait  garantie  sMIs  lui  étaient  opposés  par  «n  tiers  (jwr^ 
gén,^  vo  Vbntb,  no«  939  et  suiv.:  TàHAe  des  vingt-dêux  années.  v<>  OAAAntiB, 
Bo«  5s  et  SQiv.).  (Bxtrait  du  recueil  de  MM.  Dalloa). 
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çessiTement,  et  dans  Tordre  où  ils  sont  se  produitSi  les  titres  et  documents. 
Invoqués  de  part  et  d'autre,  en  recherobant  auel  était  l*état  des  lieux  aux 
époques  indiquées  par  ces  litres,  ainsi  que  Tonjet  que  devaient  se  proposer 


ment  do  cet  acte  que  la  source  surgissait  sur  un  terrain  communal  dont  elle 
faisait  par  conséquent  partie,  et  sur  un  point  contigu  au  pré  Fleurot,  appar- 
tenant alors  au  sieur  Tricornot,  qui,  dès  un  temps  dont  on  ne  peut  fixer  le 
point  de  départ,  utilisait  une  partie  des  eaux  de  cette  fontaine  pour  alimenter 
on  réservoir  et  irriguer  sa  propriété  ;  que  ce  titre,  qui  avait  pour  objet  prin* 
cipal  rautorisation  d'enclore  le  pré  Fleurot  accordée  par  la  commune  à  Tri- 
Cornot,  mentionne  Tcxistence  d'une  muraille  faisant,  déjà  clôture,  mais  seu- 
lement le  long  d'un  verger  contigu  au  pré,  laquelle  muraille  a  été  percée  au 
moyen  d'une  arcade  ouverte  en  face  de  la  fontaine  afin  de  laisser  passage  à 
une  partie  des  eaux  destinées  à  irriguer  le  clos;  qu^aiusi,  dès  celte  époque  de 
1622,  la  commune  était  propriétaire  de  la  source,  le  pré  Fleurot  ne  jouissant 
que  d*une  simple  prise  aeau  ;  que  le  fait  de  cette  prise  d'oauj  exercée  au 
moyen  d'ouvrages  apparents  et  continuée  sans  interruption  pendant  plus  du 
deux  siècles,  a  constitué  un  droit  de  servitude  en  faveur  du  pré  ;  —  Consi- 
dérant que,  la  clôture  ainsi  établie,  il  n'est  signalé  aucun  cbangement  nou* 
veau  dans  rélat  des  lieux  jusqu'en  1697,  époque  à  laquelle  est  intervenu  le 
second  titre  produit,  et  dont  il  s'agit,  dans  la  cause,  d'apprécier  le  sens  et  la 
portée  ;  —  Considérant  que,  par  cet  acte  du  16  janvier  i697,  la  commune  t 
déclaré  vendre  «  purement,  simplement  et  pour  jamais  le  cours  d'eau  et 
ruisseau  de  la  fontaine  dT.£fondiey,  situés  sur  un  communal,»  à  un  nommé 
Bonnel,  possesseur  du  Moulin-Rouge,  voisin  de  celte  même  fontaine  ;  que  do 
ce  contexte  ainsi  formulé,  il  résulte  d'abord  que  le  fait  de  Texistence  sur  le 
communal,  soit  de  la  fontaine,  soit  du  cours  d'eau  et  du  ruisseau,  est  re*- 
connn  et  afDrmé  de  nouveau  par  les  parties  contractantes  :  qu'ensuite,  ce 
qui  est  détaché  de  cet  ensemble  de  propriété,  pour  céder  à  ['acheteur,  n'est 
pas  la  fontaine  elle*même,  laquelle,  par  conséquence,  reste  encore  à  la 
commune,  mais  le  cours  d'eau  et  le  ruisseau  qui  en  sortent,  l'adjonction  do 
ces  mots  :  de  la  fontaine  d'Effondrey^  servant  seulement  à  donner  un  nom 
ou  une  désignation  au  ruisseau  et  au  cours  d'ouu  vendus  ;  que  le  cours  d''eau 
et  le  ruisseau  ne  sont  pan  la  fontaine,  mais  son  produit  et  sa  conséquence  ; 
que  rulilisalion  de  la  source  peut  être  indépendante  do  celle  du  cours  d^eau 
qui  en  sort,  la  première  étant  dcstiuée  à  s'exercer  sur  place,  la  socondo  à 
servir  au  dehors  ;  que,  spécialement,  et  dans  4e  cas  particulier,  la  commune 
avait  intérêt  à  maintenir  en  (aveur  de  ses  habitants  le  droit  d'accession  h  la 
fontaine  pour  leurs  différents  usages  journaliers,  comme,  de  son  côté,  radie- 
teur  avait  intérêt  à  amener  le  plus  d'eau  possible  à  son  moulin  au  moyen  du 
cours  d'eau  qu'il  réunissait  à  lu  rivière  voisine,  arrangement  qui  avait  d*ail- 
leurs  cet  autre  avantage  pour  la  commune,  d'assainir  les  abords  de  la  fontaine 
et  le  chemiu  conduisant  à  la  prairie  à  travers  le  communal  ;  —  Gonsidôranl, 
sur  la  portée  de  ces  termes,  cours  d*eau  ei  ruisseau^  désiguanl  la  chose  ven- 
''•le  par  la  commune,  qu'ils  constituent  la  cession  de  la  pleine  et  entière  pro- 
iélé  et  non  celle  d*une  simple  servitude  d'usage  des  eaux;  qu'en  efiel,  s  ii 
[  vrai  qu'il  puisse  exister  une  servitude  de  cours  d'eau  sans  ruisseau,  no- 


ruisseau  était  cède  avec  le  cours  d  eau  et  les  bords  qui  lo  coniiennwnw»  ^ 
dition  sans  laquelle  le  ruisseau  n'existait  pas;  que  celte  inlerprétalion  ^^^^'^[ 
au  besoin^  connrmée  par  cette  autre  circonstance,  que,  dans  le  ""^"J*®  /^^«i.e* 
sans  aucune  distinction  dans  les  termes,  la  commune  a  vendu  au  mémo  a«. 
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teor,  non^^seulement  ces  cours  d*eau  et  rnisseaui  mais  encore  deux  autres 
propriétés  immobilières,  à  savoir  :  un  champ  et  une  chenevière,  et  que  rien; 
dans  les  mentions  accessoires  de  l'acte^  ne  tend  à  indiquer  quMl  y  aurait  eu, 
d*une  part,  une  cession  d'entière  propriété,  et,  de  Pautre,  seulement  celle 
d*une  simple  servitude;  (ju*ainsi  il  y  a  lieu  de  décider  ^ue  le  bassin  de  la 
commune,  grevée  toutefois  d'un  droit  antérieur  de  servitude  de  prise  d^eau 


de  reconnaître,  à  côté  de  ce  ruisseau,  Texistence  des  francs-bords  nécessaires 
pour  son  curage  ou  tout  autre  usage  nécessaire  qu*il  comporte,  et  que,  d'après 
sa  consistance,  la  largeur  de  i  mètre  doit  être  déclarée  sufGsante,  laquelle 
largeur^  suivant  ce  gui  .va  être  dit,  ne  sera  à  prendre  que  du  côté  du  com- 
munal ;  que  les  motifs  de  la  délibération  du  Conseil  municipal,  à  la  date  du 
S  mai  1810,  portant  que  la  fontaine  a  toujours  pris  sa  source  sous  le  mur  de 
Fenclos  de  la  dame  Dunod  et  que  son  lit  a  toujours  été  indivis  entre  cette 
dame  et  la  commune,  ne  peuvent  constituer  contre  la  commune  un  titre  suf- 
fisant pour  la  faire  déclarer  déchue  d'un  droit  préexistant  et  reconnu»  et  que, 
Suant  à  Tarrèt  du  i2  avril  4813,  il  ne  constate  que  la  possession  du  droit 
e  servitude  anciennement  établi  ;  —  Considérant,  sur  le  terrain  I  au  pian, 
que  ce  terrain,  qui  est  une  surface  fort  restreinte^  devrait  se  décomposer  en 
principe,  et  abstraction  faite  des'prétentions  de  la  commune,  de  la  manière 
suivante  :  i«  en  francs -bords  appartenant  au  ruisseau  de  ce  côté  ;  ^  en  une 
distance  an  moins  équivalente  a  laisser  le  long  du  mur  de  Tenclos,  ce  mur 
n'ayant  pu  être  fonde  immédiatement  sur  le  bord  du  ruisseau  ;  que,  dès  lors, 
il  ne  resterait  plus  place  entre  les  deux  zones  pour  une  possession  quel- 
conque  appréciable  en  faveur  de  la  commune  ;  que,  s'il  est  objecté  qu'il  a  été 
pratiqué  en  1808,  et  par  le  fait  de  Blanchard,  successeur  de  Bonnet,  une  anti- 
cipation au  moyen  du  déplacement  d*une  partie  du  canal^  cette  anticipation, 
qui  n'aurait  eu  lieu  qu'à  une  de  ses  extrémités,  serait  compensée  par  un  re- 
trait équivalent  à  Tautre  extrémité,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  direction  de 
la  ligne  pointillée  rouge,  tracée  au  plan  des  experts;  qu'enfin  la  sentence  du 
9  avril  1809,  non  reproduite^  ne  peut  faire  Tobjet  d'une  déclaration  de  pré- 
somption pour  cause  d'inexécution,  ainsi  que  le  demandent  les  appelants,  le 
fait  qui  a  donné  lieu  à  cette  sentence  restant  seulement  au  débat  comme  élé- 
ment d'appréciation  ;  que,  d'ailleurs,  ce  terrain  côté  l  n'a  pu,  par  suite  de 
son  état  marécageux  et  de  la  difficulté  d'y  accéder,  devenir  1  objet  d'une  pos- 
session sérieuse  et  utile;  que,  notamment,  le  bail  de  1749  na  eu  quune 
durée  éphémère^  et  que,  d'autre  part,  il  a  été  jugé,  par  le  renvoi  au  péliloire 
des  parties  actuelles,  que  ni  l'une  ni  l'autre  n'avait  la  possession  de  ce  ter- 
rain,  non  plus  que  du  cours  d'eau  ;  que  le  plan  Labesterye,  levé  à  la  requête 
de  Blanchard,  ne  peut  avoir  plus  de  valeur,  en  ce  qu'il  indique  le  terrain  I 
comme  communal,  que  le  plan  Baurien  ne  pouvait  en  avoir,  pris  isolément, 
en  ce  qu'il  attribue  le  même  terrain  à  la  veuve  Dunod  ;  —  Considérant,  en 
ce  qui  concerne  la  transaction  du  17  avril  18i9,  que,  par  cet  acte,  Dunod  et 
Blanchard  sont  convenus  que  chacun  d'eux  continue  à  jouir,  par  moitié,  des 
eaux  de  la  fontaine  et  non  de  la  fontaine  elle-même,  mais  qu'à  partir  de  la 
source  le  lit  du  ruisseau  appartiendrait  à  Blanchard  exclusivement  ;  que  cette 
transaction  ne  fait  que  confirmer  l'interprétation  donnée  par  les  motifs  qui 
précèdent  ;  —  Considérant  qu'aux  dates  des  16  octobre  1850  et  27  avril  1864, 
il  est  intervenu  deux  actes  de  vente  au  moyen  desquels  les  appelants  ont 
réuni  entre  leurs  mains  tous  les  droits  de  la  famille  Dunod,  repr&entant  Tri- 
cornot>  et  de  la  famille  Blanchard,  représentant  Bonnet,  soit  sur  les  terrains, 
soit  sur  les  eaux  apoartenant  à  ces  deux  familles  et  faisant  l'objet  du  litige  ; 
qu'en  conséquence»  la  partie  de  ces  eaux  qui,  dans  l'origine,  n'arrivait  dans  le 
pré  Fleuret  qu'à  titre  de  servitude,  s'est  trouvée  incorporée  à  ce  fonds,  à 
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titre  de  propriété,  par  Teffet  de  la  consolidation  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  ré« 
former  en  cette  conformité  sur  Tappel  principal. 

Pourvoi  de  la  commune  de  Choyé  :  —  i*  Violation  des  articles  563, 644  et 
744  du  Gode  civil,  en  ce  que  Tarrèt  décide  que  les  sieurs  Alviset  ont  la 
pleine  et  entière  propriété  du  ruisseau  ; 

2<»  Violation  des  articles  i  350  et  545  du  Code  civil,  en  ce  que  Tarrêt  fait  ré- 
sulter de  la  propriété  du  ruisseau  une  présomption  légale  de  propriété  des 
francs-bords  et  attribue  à  ceux-ci  une  largeur  de  i  mètre. 

3«  Violation  des  articles  552,  56i,  2226  et  4315  du  Gode  civil,  441  du 
Code  de  procédure  civile,  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  Tarrèt  dé- 
clare les  sieurs  Alviset  propriétaires  du  terrain,  en  se  fondant  non  f)as  sur  des 
titres  ou  sur  une  prescription  acquise,  mais  sur  de  simples  présomptions,  con- 
traires à  celles  que  la  loi  a  établies. 

M.  le  conseiller  Connelly,  rapporteur,  a  présenté  les  observations  suivantes 
sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Les  articles  644  et  645  du  Code  civil  n'ont  porté  aucune  atteinte  aux  droits 
légitiment  de  propriété  particulière  acquis  aux  tiers  sur  des  cours  d*eau.  Ces 
droits  subsistent  maigre  Tabolition  de  la  féodalité,  à  laquelle  ils  se  rattacbent 
par  leur  origine.  —  Si  donc,  en  1797,  la  commune,  quand  elle  vendait  le 
cours  d'eau  qui  nous  occupe  aux  auteurs  des  frères  Alviset,  avait  obtenu  la 
coucession  de  ce  cours  d'eau  du  seigneur,  le  droit  qu^elle  a  transmis  ne  peut 
être  contesté  par  personne;  il  est  non  moins  évident  que  si  celte  concession 


appris  par  Tarrêt,  nous  permettent  d'en  juger.  —  M.  Demolombe  [C(MfS  o^ 
U.civ.,  t.  XI,  n«  71)  s'exprime  ainsi  (voir  aussi  n»  64)  :  a  Les  anciens  sei- 
gneurs n'avaient  aucun  aroit  de  propriété  ni  de  police  en  ce  qui  conceru|i^ 
les  sources,  qui  formaient  comme  aujourd'hui  une  propriété  privée.  »  —  .*^^ 

§rand  commentateur  du  Code  civil  expose  exactement  la  règle  de  1*^"?'^^ 
roil  sur  la  matière  qui  nous  occupe.  —  Poulain-Duparc  (ITtncipe»  du  dro^ 
français,  t.  Il,  n«»  559  et  562)  avait  dit  avant  lui  :  a  Les  fonUmes  app»*^** 
tiennent  au  propriétaire  du  fonds  où  elles  se  trouvent  v.  Quelques  lignes  plu» 
loin,  au  n«  562,  pour  soutenir  que  le  ruisseau  qui  passe  sur  le  terrain  a» 
vassal  loi  appartient  dans  toute  la  prtie  du  terrain  qu  il  parcourt,  il  ^1^^  |,.î 
«  Le  propriétaire  de  la  source  a  même  une  raison  particulière.  La  source  lu 


une  source  sur  son  terrain  est  en  droit  de  disposer  des  eaux  »(t.  lll,  n®    \v>ea 

—  Nous  avons  préféré  emprunter  à  un  auteur  breton  renoncé  des  pnnc»P^^ 
généralement  admis  dans  Vancien  régime,  parce  que»  comme  on  ^®.^**^|,(.g. 
leudisles  de  ces  provinces  sont  les  plus  favorables  aux  droits  des  ^^^Ç^l^JÎ-^ê 

—  Les  règles,  d'ailleurs,  n'étaient  point  autres  dana^  la  province  qui  *^^"y^ 
aujourd'hui  le  ressort  de  la  Cour  de  Besançon.  Dunod,  dans  son  Commen^ 

de  la  Coulume  de  Bourgogne,  p.  38,  après  avoir  parlé  du  droit  du  ^^^^^^^j-^s 
sources  navigables,  parle  de  ceux  des  seigneurs  :  a  Quant  aux  autres  riv     ^^ 
ils  en  ont  le  domaine  et  la  juridic'tion  dans  leurs  terres,  avec  les  "[Oiis  i*      ^^ 
des  eaux  courantes  qui  peuvent  servir  au  public,    en    les  ®*^P*^^  Q^\  ny 
exemple,  à  des  moulins  et  autres  usines,  exclusivenaent  à  ^^"^  ?®"jj,^iainea 
ont  pas  droit  par  titre  ou  possession.  »  Dunod,  qui  ne  dit    rien  {rLi-idictio» 
et  petits  ruisseaux,  ne  reconnaît  aux  seigneurs  le  ^^™^'".®.|  «îfnJel   à  côl6 
que  sur  les  eaux  courantes  qui  peuvent  servir  au  public  ;  et  ?^  "J      ^^^^  con— 
des  droits  des  seigneurs,  ceux  qui,  par  les  titres  ou  la  P<>?^®^\^  j?   .i^avait  pas* 
férés  à  d'autres.  Comment  la  commune  peut-elle  soutenir  Q^®"^'     pouvait 
le  droit  qu'elle  a  cédé  en  1697,  droit  qui,  suivant  les  lois  du  lemp^»  i 
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lui  appartenir  comme  oonaéqueiioe  de  la  proûrijté  de  loti  fondit  ou  par  TeStet 
soit  de  la  concession  des  seigneursi  soit  de  k  possession  Y  Pour  que  la  coin** 
mune  pût  prétendre  avec  succès  que  récouleroent  des  eaux  de  l'Effondrey 
sur  son  terrain  était  la  propriété  du  seigneur  haut  justicier  et  uon  la  sienne, 
il  aurait  fallu  qu'elle  eût  établi  def  ant  le  juge  du  fait  que  le  cours  d*eau  liti* 
gieux  avait  la  largeur  exigée  par  les  anciens  principes  pour  constituer  une 
petiie  rivière  non  navigable  appartenant  au  seigneur.  Il  aurait  fallu»  de  plus, 
qa^elleeût  Tait  la  démonstration  négative  que  la  propriété  ne  lui  était  advenue 
ni  par  une  concession  du  soigne.ur»  ni  par  la  prescription.  «^  Lia  commune 
ne  Élit  donc  pas'  la  preuve  qu'elle  n'était  point  propriétaire  de  ce  qu'elle  a 
cédé  ;  cette  preuve,  d'ailleurs,  lui  est  entièrement  mterdile  par  la  maxime 
Quêm  dé  evtoitone,  etc.  —  Mais  ne  perdons  pas  de  vue  que  si  ie  mémoire 
ampliatif,  dans  ses  développements,  discute  le  droit  ancien,  la  formule  du 
moyen  ne  s'attache  qu'au  droit  moderne.  Examinons  donc  lu  question  d'après 
le  Code  civil  interprété  par  vos  arrêts;  il  nous  sera  facile  de  reconnaître 
que  le  pourvoi  se  fonde  sur  des  principes  qui  ne  sont  pas  ceux  de  l'es- 
pèce. -^  La  source  derECtondrey,  qui  existe  sur  le  fonds  de  la  commune,  lui 
appartient  aux  termes  de  l'article  641  du  Gode  civil.  La  propriété  de  celui 
qîai  a  une  source  dans  son  fonds  est  absolue  et  exclusive;  elle  n*est  limitée 
que  par  les  droits  que  la  convention  ou  la  prescription  ont  fait  acquérir  k  d'au- 
tres, et  par  la  disposition  de  l'article  643;  elle  diflère  entièrement  des  droits 
3ui  appartiennent  à  ceux  dont  les  eaux  courantes  traversent  ou  bordent  le 
omame  (arU  644).  Vos  arrêts,  en  maintenant  ces  droits  tels  que  le  législateur 
lès  a  déterminés,  ont  considéré  que,  pour  le  surplus,  les  cours  d'eau  étaient 
chose  nulliuê,  comprise  dans  la  déûnition  de  Tarticle  714.  Ce  point  de  doc- 
trine  est  inconteslabh),  mais  il  régit  une  question  uni  n'est  pus  la  uôtre;  car,  k 
côté  des  arrêts  que  cite  le  pourvoi,  il  faut  placer  la  jurisprudence  non  moins 
certaine  qui,  appliquant  l'article  641|  a  proclamé  la  propriété  de  celui  dans 
le  champ  duquel  se  trouve  la  source.  Cette  source  lui  appartient  complètement, 
il  peut  transmettre  son  droit  aux  autreSf  comme  il  {»6Ul  disposer  des  eaux  à 
sa  volonté  (voir  les  arrêts  cités  à  la  note).  —  Le  droit  des  propriétaires  iufé* 


de  vente  émane  de  la  commune,  une  division  s'est  établie,  par  l'eflet  de  cette 
convention,  entre  la  commune  venderesso  et  les  auteurs  des  frères  Àlviset: 
la  commune  a  gardé  son  droit  sur  la  source  même  et  ^eau,  à  l'eudrolt  où  elle 
eu  jaillit  ;  mais,  plus  loin,  celte  eau  devient  un  ruisseau  et  coule  sur  le  fonds 
de  la  commune  ;  celle*ci  a  cédé  le  ruisseau,  le  lit  au'il  occupe,  et  même  les 
francs-bords  et  un  terrain  accessoire.  -—  Maltresse  oe  son  fonds,  do  lu  source 
qui  s'y  trouve  et  des  eaux  qui  en  jaillissent,  la  commune  pouvait  céder  le 
tout;  elleu  aliéné  une  partie  :  la  convention  doit  être  maintenue  telle  qu'elle 
est  intervenue  ou  telle  qu'elle  est  interprétée.—  Eu  le  décidant  ainsi,  l'arrêt 
attaqué  s'est  conformé  è  l'article  641,  qui  est  la  loi  de  l'espèce,  et  n*a  point 
eu  à  tenir  compte  des  articles  et  des  principes  invoqués  par  le  pourvoi^  et 
qui  ne  s'appliquaient  point  k  la  cause. 

ARRÊT. 

LA  COUR  :  — •  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  dos  articles  563, 
644  et  714  du  Code  civil  :— Attendu  que  la  source  dont  il  s'agit,  étant 
située  sur  le  fonds  de  la  commune  de  Choyé,  est,  aux  termes  do  l'article  641 
du  Code  civil,  la  propriété  de  celle*ci  ;  •—  Que  ce  n'est  ou'après  leur  sortie 
du  domaine  qu'elles  jaillissent  ;  que  les  eaux,  avec  le  lit  ou  elles  coulent,  doi- 
vent être,  sous  la  réserve  des  droits  de  ceux  dont  elles  traversent  ou  boi'deiit 
les  héritag^Sj  considéréea  comme  choses  a*appartenant  k  persoQi^e  î  r-  Que 
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la  commane  de  Choyé,  ayant  pa  transmettre  son  droit  ou  en  partie,  cherche 
vainement  à  détruire  )e  litre  qirelle  a  consenti  à  la  date  du  16  janvier  1697, 
en  alléguant  qu'à  Tépoque  où  a  été  passée  cette  convention,  dont  elle  ne  cri- 
tique pas  la  légalité,  le  cours  d*eau  que  la  commune  lui  a  cédé  aurait  été 
attribué^  parles  principes  de  la  féodalilé,  au  seigneur  haut  justicier  et  n'au- 
rait pu  appartenir  à  d'autres  que  par  Peffet  de  sa  concession  ;  —  Que,  d'après 
le  dreit  commun,  la  source  appartenait  au  propriétaire  du  fonds  où  elle  se 
trouve;  —  Qu'en  supposant  même  que  les  règles  couliiinières,  en  co  qui 
regarde  le  ruisseau  formé  par  récoulemcnt  des  eaux  sur  le  terrain  où  elles 
émergent,  auraient  été  conformes  aux  prétentionsjde  la  commune,  celle-ci  ne 
pourrait  exciper,  contre  celui  à  qui  elle  a  vendu,  de  Tabsence  d'une  cou- 
cession  du  seigneur;  —  Qu'en  statuant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  aucun  des  articles  invoqués  par  le  pourvoi,  mais,  au  contraire,  a  fait 
une  saine  application  de  l'articip  641  du  Code  civil  ; 

Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens,  tirés  de  la  violation,  l'un  des  ar- 
ticles 1350  et  543  du  Code  civil,  l'autre  des  articles  552.  661,  2226  et  1315 
du  même  Code,  141  du  Code  de  procédure  civile  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1 810  ; 

—  Attendu  que,  pour  reconnaître  la  propriété  des  défendeurs. éventuels  sur. 
les  francs-bords,  dont  l'arrêt  flxe  la  largeur,  et  sur  une  parcelle  do  terre 
située  entre  le  ruisseau  et  la  clôture  de  leur  champ,  la  Cour  d'appel  s'est 
déterminée  par  les  titres  en  les  interprétant  par  les  divers  renseignements 
de  la  cause  ;  qu'en  statuant  ainsi,  la  Cour  n'a  ni  supposé  une  présomption 
légale,  ni  méconnu  les  principes  de  la  société  et  de  la  possession,  ni  contre- 
venu aux  règles  de  la  preuve;  que  son  arrêt  contient  des  motifs  suffisants 
pour  sa  régularité  ;  qu'il  n*a  donc  violé  aucun  des  textes  citées  par  le  pourvoi  » 

—  Rejette. 

Dq  29  avril  1873.  —  Ch.  req.  —  MM.  de  Raynal,  prés.;  Connelly>  rapp.  ; 
Reverchon,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Brugnon,  av. 


N«  84.  —  CooR  DE  CASSATION  (Ch.  civ.).  —  ^6  août  1873. 

10  OAMatioD,  poarvoî,  utage  forestier,  intérêt  (défaut  à')  -,  *°  «**®'*  ^^^  *' 
droits  indivis,  oentonnements  spéciaux,    répartition  nouvel  e. 

i»»  Le  pourvoi  formé  par  des  communes  usngèy^es  contre  l  «^T  ^i^^xin 
réparti  entre  elles  le  fonds  que  le  propriétaire    des  bois  s^'*^\^  ^^  pro- 
droits  d'usage  leur  a  délaissé  en  vue  d'affranchir  le  ^^^.f',%Qure  o^^ 
priétéy  est  sans  objet  au  regard  de  celui-ci,  encore  qu'il  a**  L  hors  de 
procès,  si,  en  appel  comme  en  première  insiurice,  il  a  ^'^  ^ 
cause  sans  que  les  communes  y  aient  fait  résistance  [K) ;        .  ^^    comme 
'i»  La  décif ion  passée  en  force  de  chose  jugée   quif^^'^^'T^  communes 
abus  de  puissance  féodale,  des  traités  inten^enus  entre  ««    jctgneurs, 
auxquelles  appartenaient  des  droits  cTusage  indivis  et  l^^J     cantonne- 
propriétaires  de  bois  soumis  à  ces  usages,  a  or^donné  que  ^  .^^.^^  seraienl 
ments  particuliers  résultant  pour  chacune  déciles  de  ces  ira  ^^^^^  d'après 
réunis  en  une  masse  indivise ^  laquelle  serait  r^é partie  ^Pi-^-^^^  judicioir^ 
certaines  bases  déterminées,  fait  obstacle  à  cc^t^Txine  «^^**^^  j^t^  canton^ 
ultérieure  maintienne  l'une  de  ces  communes  dans  la  tota 

des  actions^  \u\T, 
(!)  C'est  l'application  de  It  maxime  que  rMérétesi  V*  ^JJ^f"!^  u  Cour  suprimo, 
sur  le  défaut  d^inlérôl  qui  rend  le  pourvoi  sans  objet,  i  •"^^'^  "^^ 
da  4  mars  tm  (Sirey,  !»•  part.,  p,  27«),  et  les  reavois  en  noie 
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nemênt  spécial  obtenu  par  elle  de  smi  ancien  seigneur^  80U$  le  prétexte 
que  k  cantonnement  également  spécial^  dont  jouit  chacune  des  autres 
communes j  est  éguimîent  à  la  valeur  des  anciens  usages  auxquels  elle 
avait  droit  (C.  civ.,  1350). 

(Commune  de  Chancevigaey  et  aulres  c.  commune  d'Hugler  et  consorts 

Noirepoudre.) 

La  maison  de  Beaufremont  était,  au  seizième  siècle,  propriétaire  de  la  pré- 
vôté d^Hngier,  composée  alors  des  quatre  paroisses  d*Hugier,  de  Sornay,  de 
Bay  et  de  Chancevigney.  Sur  le  territoire  de  cette  prévôté  existaient  huit 
cantons  de  bois  sur  lesquels  les  quatre  villages  susnommés  avaient  concur- 
remment, en  vertu  d*une  concession  seigneuriale  de  1585,  des  droits  d*usage 
au  bois  mort,  au  mort-bois  et  au  bois  vif  séparé  de  la  fente.  Notons,  en  pas- 
sant, comme  curiosité  juridique,  ce  dernier  usage  d*une  nature  inusitée  et 
bizarre,  et  que  Parrèt  de  Besançon  ci-après  appelle  c  un  délit  plus  ou  moins 
heureux  selon  la  surveillance  ou  moins  ou  plus  active  des  agents  de  la  sel- 
>gneurie  »;  il  consistait  dans  la  prise,  exempte  d^amende,  de  toutes  les  bran- 
ches d'un  arbre  de  futaie,  lorsqu'au  moment  de  Tarrivée  sur  place  du  messler 
ou  sergent  de  la  prévôté,  la  fente^  c'est-à-dire  le  corps  de  Tarbre  se  trouvait 
déjà  séparé  du  tronc  et  éloigné  de  la  distance  du  gest  ou  manche  d'une  hache. 
Plus  tard,  la  famille  de  Beaufremont  aliéna  divisément  les  quatre  terres  ayant 
composé  l'ancienne  prévôté.  Il  intervint  ensuite,  entre  les  habitants  de  ces 
terres  et  leurs  seicneurs  respectifs,  notamment  en  1678,  pour  la  paroisse 
d'Hugier,  et  en  1725,  pour  celle  de  Bay.  des  traités  particuliers  par  lesquels 
ceux-ci  affectaient  certains  cantons  de  bois  à  l'exercice  des  droits  d'usage 
Qui  appartenaient  à  ceux-là.  Par  l'effet  de  son  traité  particulier,  le  village 
d'Hugier  se  trouvait  en  possession  des  deux  tiers,  au  moins,  des  3i7  hectares 
que  comprennent  les  huit  cantons  de  bois  énoncés  dans  la  concession  de  1585, 
comme  devant  pourvoir  aux  usages  auxquels  les  quatre  villages  avaient  droit 
concurremment.  Les  lois  spéciales  des  28  août  17d2  et  iO  juin  1793  vinrent 
donner  à  ceux  de  ces  villages  qui  se  prétendaient  lésés  l'occasion  de  revenir 
sur  les  actes  féodaux  do  1678,  de  1725  et  autres,  qui  avaient  ainsi  réparti 
inégalement  les  cantons  de  bois  sur  lesquels  ces  droits  devraient  s'exercer. 
Sur  i'inslance  introduite  par  les  habitants  de  Sornay  et  de  Chancevigney, 
tant  contre  les  habitants  des  deux  aulres  villages  ou  communes  ^ue  contre 
les  représentants  des  anciens  seigneurs,  il  intervint,  le  23  gerpamal  an  II, 
çuivant  la  législation  de  TépoQue,  une  sentence  arbitrale  ainsi  conçue:  «Nous 
avons  réintégré  les  communes  ae  Sornay  et  de  Chancevigney  dans  le  droit  d'usage 
au  bois  mort  et  mort-bois  et  bois  vif  séparé  de  la  fente,  qui  leur  ^appartient 
concurremment  et  par  indivis  avec  les  communes  de  Bay  et  d'Husier  dans  les 
huit  cantons  de  bois  ci-dessus  énoncés,  et  tels  qu'ils  existaient  à  l'époque  du 
dénombrement  donné  par  Jean  de  Beaufremont,  le  30  juin  1585,  dans  les 
quatre  territoires  formant  la  ci-devant  seigneurie  et  district  d'icelle;en  con- 
séquence, cassons,  rescindons  et  révoquons  tout  partage,  cantonnement  on 
distribution  partielle  oui  peuvent  avoir  eu  lieu  au  préjudice  et  à  l'exclusion 
des  communes  demanderesses»  entre  celles  d'Hugier  et  de  Bay  et  les  ci-devant 
seigneurs  ;  remettons  toutes  les  parties  au  même  étal  qu'elles  étaient  auparavant; 
ordonnons:  qu'il  sera  procédé  a  un  nouveau  cantonnement  des  quatre  com- 
munes dans  lesdits  huit  cantons  de  bois  ;  qu'en  conséquence,  tonte  commune 
ou  ci-devant  seigneur,  possesseur  d'aucune  partie  d'iceux,  seront  tenus  de  les 
reconférer  en  masse  pour  être,  les  quatre  communes  de  Bay,  d'Hugier,  de 
Sornay  et  de  Chancevigney,  apporlionnées  aux  droits  qui  leur  compétent...  » 
-*-  Celle  sentence,  au  regard  ues  représentants  de  trois  des  anciens  seigneurs, 
a  été  annulée  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  du  8  avril  18ââ,  rap- 
portés à  leur  date  (Sir.  et  Pal.,  chr.).  Par  contre,  elle  a  sub^Uté  tant  contre 
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les  consorts  Noirepoudre»  représentant  du  quatrième  seigneur,  et  trois  des 
communes^  qui  ne  s^élaîent  point  pourvus  en  cassation,  que  contre  la  com- 
mune de  Sornay,  dont  le  pourvoi  avait  été  rejeté  ;  TexAcution  en  a  donc  été 
poursuivie,  mais  seulement  plus  de  trente  années  après.  En  1814,  des  experts 
nommés  par  justice  ont  considéré  tous  les  bois  qui  avaient  été  abandonnés  à 
chacune  des  communes  par  son  seigneur  comme  une  masse  indivise,  et  ils 
en  ont  fait  entre  elles  une  nouvelle  répartition.  Par  suite  de  cette  réparti- 
tion,  la  commune  d'Hugier  devait  délaisser,  au  profit  des  autres,  une  portiop 
notable  des  bois  dont  elle  avait  joui.jusqu'à  ce  jour.  Elle  critiqua  alors  le  tra- 
vail des  experts.  D'antre  part^  la  commune  de  Bay,  appelant  en  cause  les  con- 
sorts Noirepoudre,  prélendit  faire  juger  conlre  ceux-ci  que  rabandonnemenl 
en  tonte  propriété  que  leur  auteur  avait  anciennement  fait,  dans  les  bois  de  la 
seigneurie,  était  insuffisant  pour  représcnler  la  valeur  des  droits  d*usage  que 
les  quatre  communes  possédaient  sur  ces  buis. 

A  août  1869,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Grav  qui  homologue  le  rapport 
des  experts  et  qui,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  de  la  commune  de  Bay,  met 
hors  de  cause  les  consorts  Noirepoudre. 

Appel  par  la  commune  d'Hugier  et  de  Bay.  —  Le  ââ  juin  1870,  arrêt  de  la 
Cour  de  Besançon  confirmatif  au  profit  des  consorts  Noirepoudre,  mais  infir- 
matif  an  profit  de  la  commune  d^Hugier.  Celle-ci  est  maintenue  en  possession 
de  toute  la  portion  de  bois  dont  elle  a  joui  jusqu'alors,  par  le  u\o{iî  que  la 
sentence  aroitrale  de  Tan  II  ne  doit  pas  être  entendue  on  ce  sens  qu'elle  a 
ordonné  le  partage  enlro  les  quatre  communes  des  huit  cantons  de  bois  en 
toute  propriété;  qu'il  s'y  agit  uniquement  d'un  cantonnement  entre  elles  de 
leurs  droits  d'usage  ;  que  c'est  pour  obtenir  ce  cantonnement  que  la  sentence 
réintègre  les  communes  de  Sornay  et  de  Chancevigney  dans  leurs  droits  con- 
curremment avec  celles  de  Bay  eld'Hugier  ;  que,  pour  déposséder  celte  der*- 
nière  commune  d'une  porlion  des  bois  dont  elle  jouit  actuellement,  et  cela 
au  profit  des  trois  autres,  il  faudrait  prouver  que  celte  porlion  est  détenue 
par  elle  à  leur  préjudice  et  est  nécessaire  pour  parfaire  leurs  cantonnements 
respeclifs;  mais  qu'il  n'en  est  rien,  puisque,  appréciation  faite  des  divers 
droits  d'usage  qui  appartiennent  aux  trois  communes  de  Bay,  de  Sornay  et 
de  Chancevigney,  ces  droits  sont  représentés  exactement  et  complètement 
par  les  cantonnements  qui  leur  ont  élé  attribués  par  leurs  'anciens  seigneurs 
et  dont  elles  jouissent  encore;  que,  d'ailleurs,  en  restant  inactives  pendant 
plus  de  trente  ans,  à  la  suite  de  la  sentence  arbitrale  de  Tan  11^  elles  ont  in- 
validé à  favance  les  prétentions  qu'elles  formulent  aujourd'hui  seulement  ; 
gu ^ain si,  les  conclusions  de  la  commune  d'Hugier  pour  conserver  ce  qu'elle 
possède  sont  légitimes  et  fondées,  et  qu'elle  doit  être  exonérée  soit  des  re- 
tranchements en  forêts,  soit  des  soultes  en  argent  que  lui  avaient  imposés  les 
premiers  juges  en  homologuant  le  travail  des  experts,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  communes  de  Chancevigney,  Sornay  et  Bay, 
contre  celle  d'Hugier,  pour  violation  de  l'article  1351  du  Code  civil,  et  du 
principe  de  l'autorité  do  la  chose  jugée,  ainsi  que  des  arlicles  2236  et  2240  du 
Code  civil,  et  de  la  règle  qui  interdit  au  communiste  ou  co-usager  de  se  pré- 
valoir de  sa  détention  ou  de  sa  possession  pour  prescrire  à  rencontre  de  son 
communiste  ou  co- usager,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  aux  communes 
demanderesses  en  cassation  le  droit  de  venir,  en  tant  qu'usagères,  concur- 
remment avec  la  commune  défenderesse  éventuelle,  et  proportionnellement 
an  droit  de  chacune  d'elles,  sur  la  masse  totale,  au  partage  des  huit  cantons 
de  boU  litigieux  sur  lesquels  le  sentence  du  23  germinal  an  II  leur  avait  re- 
connu iodislinclement  les  mêmes  droits,  et  bien  qu*aucune  d'elles  ne  pût  se 
prévaloir  des  titres  antérieurs  annulés  spécialement  par  cette  sentencei  ni 
d^pne  possosaion  postérieure  que  la  loi  eût  frappée  de  précarité. 
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Le  pourvoi  aj^nt  été  admis,  les  communes  demanderesses  firent  signifier 
Parr^t  d'admission  et  donnèrent  assignation  non-seulement  à  la  commune 
d'Hugier,  mais  encore  aux  consorts  Noirepoudre. 

ARRÊT. 

Là  Cour  *.  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  :  —  En  ce  qui  touche  les 
frères  Noirepoudre  :  —  Attendu  que,  du  jugement  du  Tribunal  de  Gray  du 
4  août  1862  et  du  rapport  d*experts  qui*  ra  précédé,  il  ressort  ^ue  les  com- 
munes demanderesses  n'élevaient  contre  les  représentants  des  ci-devant  sei- 
gncui^  de  la  prévôté  d^Hugier,  et  notamment  contre  les  Trères  Noirepoudre, 
les  seuls  qui  fussent  en  cause,  aucun  grief  de  ce  que  les  bois  délaissés  à  titre 
de  cantonnement  aux  quatre  communes  usagères  ne  seraient  pas  en  rapport 
cxacl  avec  la  valeur  des  anciens  droits  d'usage;  —  Que  la  contestation  se 
concentrait  entre  les  quatre  communes  et  portait  uniquement  sur  la  réparti^ 
tion  à  faire  entre  elles  de  la  totalité  des  bois  dont  la  propriété  leur  avait  été 
délaissée;  —  Attendu  que,  en  cet  élatde  la  cause,  le  jugement  prédaté  ayant 
licencié  les  frères  Noirepoudre  sans  dépens,  et  la  Cour  d'appel  de  Besançon 
ayant  d'ailleurs  confirmé,  sur  ce  point,  le  jugement  du  Tribunal  de  Gray 
sans  aucune  résistance  des  communes  demanderesses,  celles-ci  n'avaient  point 
d'intérêt  à  provoquer  contre  lesdits  Noirepoudre  la  cassation  de  Parrêl  atta- 
qué; —  Qu  ainsi,  leur  pourvoi,  en  cette. partie,  manque  d'objet;  —  Rejette, 
<fn  tant  que  dirigé  contre  les  frères  Noirepoudre  ; 

Mais,  en  ce  qui  touche  la  commune  d'Hugier  :  —  Yu  l'article  1350  du  Code 
civil  :  —  Attendu  que,  lorsqu'en  l'an  II  de  ta  République,  les  communes  de 
Sornay  et  de  Chancevigny  ont  dirigé,  tant  contre  celles  d'Hugier  et  de  Bay 
que  contre  les  ayants  cause  des  ci-devant  seigneurs,  une  réclamation  fondée 
snr  leff  lois  des  is  août  1792  et  10  juin  1793,  elles  se  plaignaient  moins  de 
rinsuffisance  des  abandonnements  faits  par  \ts  ci-devant  seigneurs  aux  quatre 
communes  réunies,  tout  en  se  réservant  d'articuler  ultérieurement  cette  in« 
suffisance,  que  de  la  répartition  défectueuse  oui  en  aurait  été  faite  entre  elles; 
—  Que  cela  résulte  d^m  ^rand  nombre  d'enonciations  concordantes  de  la 
sentence  rendue  par  les  arbitres  le  23  germinal  an  II;  —Qu'il  y  est  notamment 
expliqué  que,  si  les  communes  demanderesses  réclament  le  cantonnement  à 
nouveau  des  huit  cantons  de  bois  anciennement  assujettis  aux  usages  des  ha- 
bitants de  la  prévûté,  c'est  que  les  cantonnements  ont  eu  lieu  par  des  traités 
particuliers  passés  avec  certaines  communes  à  Pexclusion  et  au  préjudice 
des  autres,  tandis  que  celles-ci  auraient  dû  y  être  appelées,  et  recevoir  dans 
Uns  bols  abandonnés  une  part  proportionnelle  à  celle  qu'elles  avaient  dans  les 
droits  d'usage  ;  —  Attendu  que  c*est  cette  intervention  de  traités  particuliers, 
an  Keu  et  place  d'abandonnemenls  qui  auraient   dû  garder  un  caractère 
collectif  et  se  répartir  entre  tous  les  usagers  sans  distinction,  qui  était  pré^ 
senlée  par  les  communes  demanderesses  et  qui  a  été  considérée  par  les  arbi- 
tres comme  un  abus  de  la  puissance  féodale  et  comme  un  vice  entachant  la 
possession  respectivement  attribuée  aux  communes;  —  Qu'aiiisi  s^exptiqae 
le  dispositif  de  la  sentence  arbitrale,  cassant  et  révoouant  tous  partages,  can- 
tonnements ou  distributions  partiels  qui  auraient  eu  lien  entre  les  communes 
d'Hugier  et  de  Bay  et  les  ci-devant  seigneurs,  an  préjudice  et  à  rexclosion 
des  communes  demanderesses,  puis  ordonnant  la  reconstitution  d^une  masse 
indivise  et  le  partage  de  cette  masse  entre  les  communes  au  ororata  de  leurs 
droils  respectifs,  et  suivant  certaines  bases  déterminées  ;  —  Que  cette  annu« 
lalion  des  anciens  cantonnements,  en  tant  qu'elle  eût  été  dirigée  contre  les 
ci-devant  seigneura^  aurait  été  évidemment  prématurée,  rien  ne  nrouvant 
rinsuffisance  des  bois  par  eux  abandonnés,  comparativement  à  la  valeur  dea 
anciens  usages;  mas  qu'il  n*en  était  plus  de  même  si  l'on  considérait  la  ré* 
partition  de  ces  mêmes  bms  entre  les  communes  litigantes,  puisque  Pexistence 
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ûû  traités  siiccesdfs  et  particuliers  était  constante,  en  fait,  et  apparaissait 
aux  arbitres  comme  une  violation,  dès  à  présent  démontrée,  des  droits  d*as8§[e 
«pparlenant  aux  communes  demanderesses,  concurremment  et  par  indivis 
avec  celles  de  Buy  et  d'Hugier;  •*  Attendu  que  la  susdite  sentence  avait  ac- 

3uis  forcede  chose  jugée  vis»à-vis  de  la  commune  d'Hugier  et  formait  la  loi 
es  parties;  —  Que,  néanmoins,  sous  prétexte  que  oliacune  des  quatre  com- 
mqnautés  d'habitants  serait  nantie  d'une  portion  de  bois  équivalente  à  la  va- 
leur des  anciens  usages  auxquels  elle  avait  droit,  ce  qui  ne  serait  concluant 
Qu'au  regard  des  anciens  seigneurs,  s'ils  étaient  attaqués,  l'arrêt  d(^noncé 
s  est  refusé  à  ordonner  le  partage  proportionnel  des  â4â'',âri  formant  le 
total  des  abandoiineroents  consentis  par  les  ci*devant  seigneurs  nnxdiies 
communautés;  qu'en  statuant  ainsi^  il  a  expressément  méconnu  les  termes 
et  l'esprit  de  la  sentence  arbitrale  du  S3  germinal  an  H,  passée,  comme  il  a 
été  dit,  en  foice  de  chose  jugée,  et  a,  par  conséquent,  violé  Tarticle  i3S0  du 
Code  civil;  — Casse,  etc. 

Do  2C  août  4873.  —  Gh.  civ.  ^  BfM.  Laborie,  prés.;  MenriUe,  rapp.; 
Charrios,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Bosviel,  Brugnon  et  Mazeau,  av. 


N«  85.  —  Coi]R  d'appbl  db  Nîmes  (i"  Ch.).  —  9  juin  4873. 

Çovpétenoe  crimineilei  maire,  officier  de  poliee  jodieieire^  délit 

de  chatte. 

Les  maires  ne  remplissent  pas  fune  manière  permanente  les  fonctions 
d'officier  de  police  judiciaire  dont  ils  sont  investis  par  la  loi. 

Par  suite, 
être  regardé 
d'officier 

il  faut  ç{ ^ ^^ ^ ^ 

ces  fonetioms  qvfii  a  aecomplt  le  fait  de  chasH  qui  lui  est  reproché  (1  ). 

(Ministère  public  c.  GaloflVe  et  autres.}  — -  arrêt. 

La  Coim  :  —  Attendu  qu^aux  termes  de  rarticle  483  du  Code  dMnstraction 
criminelle  un  maire  n^est  justiciable  de  la  Cour  d^appel,  à  raison  du  délit 
par  lui  commis,  qu'autant  qu'il  Ta  commis  dans  Texorcice  de  ses  fonctions 
d'officier  de  police  judiciaire  ; 

QoMI  soit  de  là  que,  pour  justifier  la  compétence  exceptionnelle  de  la  Cour, 
il  faut  quMl  Boit  établf  qu*au  moment  du  délit  le  maire  était  dans  Texereice  de 
ses  fonctions  d^officier  de  police  judiciaire  ; 

Attendu  que  les  maires  ne  remplissent  pas  les  fonctions  d'officier  de  police 
judiciaire  d^une  manière  permanente  dans  Penceinte  de  leur  commune,  et 
aail  faut  distinguer  entre  les  attributions  quMIs  tiennent  soit  des  articles  8, 
9,i0,  il,  14 et  45  du  Code  d'instruction  criminelle,  soit  de  l'article  22  de 
la  loi  do  3  mai  4844,  et  Texercice  effectif  de  l'autorité  dont  ils  sont  investis  ; 

Qo^il  n^st  pas  de  ces  magistrats  comme  des  gardes  champêtres,  qui,  chargés 
de  parcourir  le  territoire  pour  rechercher  et  constater  les  délits,  sont  néces- 


(I)  Conf.  Cass.,  8  mai  188i  (S.,  1863^  I,  Ils]  et  il  julUet  1885  (S..  1885. 1, 467}  ; 
Grenoble,  18  novembre  188»  (S.,  1870,  II.  380)  ;  Montpellier,?  août  1871  et  i  dé- 
cembre  1871  (/tev.  M..  1871.  t,  188,  et  1878, 1, 11)  ;  oonfrd,  Mets,  14  avril  1888 
(8^1870,11,810)/ 
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satretnent  réputés  se  trouver  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  lorsque»  dans 
ces  parcours,  ils  commettent  un  fait  de  chasse  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  ne  résulte  d'aucun  document  etqu^il  n*est  pas  même 
atlégué  que  le  sieur  GalofTre,  maire  de  la  commune  de  Saint-Siffirel,  aitquitlé 
le  21  janvier  i873  son  domicile  et  se  soit  transporté  dans  les  champs  dans  le 
but  de  rechercher  et  constater  un  délit  quelconque  ; 

Qu'on  ne  saurait  dès  lors  soutenir  avec  quelque  fondement  de  raison  qu'il 
était  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  d'officier  de  policé  judiciaire  au  moment 
de  la  perpétration  du  délit  qui  lui  est  imputé  ; 

Attendu  que  si  la  Cour  n'est  point  compétente  pour  connaître  le  délit  de 
chasse  reproché  au  sieur  Galoffre,  elle  ne  l'est  pas  davantage  à  l'égard  des 
autres  inculpés,  qui  n'avaient  été  appelés  devant  elle  qu'à  raison  de  la  con- 
nexité  du  fait  à  eux  reproché  avec  le  délit  imputé  au  maire  ; 

Par  ces  motifs,  se  déclare  incompétente,  renvoie  M.  le  procureur  général  à 
se  pourvoir  ainsi  et  comme  il  avisera. 

Du  9  juin  1873.  —  G.  de  Nîmes,  1»  Ch.  —  MM.  Gouazé,  !•'  prés.  ;  Serre, 
av.  gén.  ;  Bardon,  av. 


N«  86.  -^  Cour  db  Chaidért  (^  Ch.).  —  9  janvier  1874. 

Bans  I  tooree,  rétervoîri  prcteriplion. 

■  Les  travaux  apparents  sur  le  fonds  supérieur,  exigés  par  la  loi  pour 
la  prescription  des  eaux  dune  source^  peuvent  être  faits  sur  les  eaux 
réunies  dans  un  réservoir^  mais  il  faut  rechercher  si  les  travaux  ont  eu 
pour  but  de  capter  seulement  le  trop-plein  du  réservoir, 

Richarmet  et  consorts  c,  Amoudry. 

Attendu  que  le  sieur  Amoudry,  qui  n'a  pas  do  titre  pour  fonder  son  droit 
à  la  jouissance  d'une  partie  des  eaux  des  sources  litigieuses,  invoque  le  béné- 
fice de  la  prescription  ;  —  Qu'il  est  donc  tenu  de  prouver  que,  depuis  trente 
années,  ses  auteurs  ou  lui  ont  établi,  sur  le  fonds  supérieur,  et  ce  d*une  ma- 
nière personnelle,  des  travaux  apparents  destinés  à  faciliter  la  chute  et  lecours 
de  l'eau  dans  sa  propriété,  et  que  sa  jouissance  s'est  continuée  dans  les  con- 
ditions ordinaires  de  la  prescription  ;  —  Attendu  que  le»  documents  de  la 
cause  n^offrent  pas  des  éléments  suffisants  pour  apprécier,  dès  à  présent,  la 
pertinence  ou  la  non-pertinence  des  faits  articulés  ;  —  Qu'on  ne  saurait  no- 
tamment  rejeter  les  articulations  par  ce  motif  que,  la  pose  des  tubes  ayant  été 
effectuée  dans  le  réservoir  situé  sur  la  propriété  de  Yeyrat,  il  résulterait,  de 
l'aveu  même  de  l'intimé,  que  les  travaux  n'auraient- pas  été  établis  sur  te 
fonds  supérieur,  c'est-à-dire  celui  où  les  sources  prennent  naissance  ;  —  Qu'il 
appert  du  plan  produit  que  les  sources,  en  sortant  du  fonds  où  elles  jaillissent, 
sont  amenées  par  des  canaux  souterrains  à  travers  des  héritages  intermédiaires 
au  réservoir  Yeyrat  ;  —  Que,  dans  ce  parcours,  les  eaux  ne  subissent  aucune 
servitude  au  profit  des  fonds  intermédiaires  et  qu'elles  arrivent  sans  interrup- 
tion audit  réservoir  ;  —  Qu'il  résulte  de  cet  état  des  lieux  qu'il  y  a  entre  Je 
fonds  où  sourdent  les  sources,  et  le  réservoir,  une  étroite  liaison  ;  que  les 
eaux  conservent  jusque-là  leur  caractère  d'eaux  de  source,  sans  devenir  des 
eaux  courantes  et  que  le  réservoir,  ainsi  relié  au  fonds  supérieur,  en  est 
véritablement  la  continuation  ;  —  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les  travaux 
aient  été  faits  au  point  d^émergence  des  sources,  et,  qu'établis  sur  le  réservoir, 
ils  sont  en  réalite  entrepris  sur  le  fonds  supérieur  ;  —  Attendu  que  c'est  fort 
sagement  qu'avant  de  laisser  les  parties  s'engager  dans  la  voie  des  enquêtes,  le9 
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premiers  jages  ont  ordonné  une  vérification  par  experts,  &  l*effet  de  constater 
si  les  travaux  présentaient  les  conditions  prescrites  par  la  loi  ;  —  Qu'il  con- 
vient néanmoins  d*étendre  la  mission  confiée  aux  experts  et  de  les  charger 
de  rechercher,  en  outre,  si  les  travaux  opérés  par  Âmoudry  ont  eu  pour 
résultat  de  lui  procurer  seulement  le  trop-plein  des  cnux,  enfin  de  con- 
stater comment  ces  eaux  arrivent  sur  la  propriété  d'Amoudry  ;  —  Attendu, 
en  ce  qui  concerne  le  règlement  provisionnel  de  la  jouissance  des  eaux,  qu'il 
n'apparaît  pas  que  les  appelants  souffrent  de  la  pénurie  des  eaux,  et  que  le 
contraire  est  même  vraisemblable  ;  —  Qu'il  y  a  lieu,  toutefois,  de  prescrire 
aux  experts  de  rechercher  aussi,  à  ce  pomt  de  vue,  les  besoins  des  habitants 
du  hameau  de  Serraval,  et  de  déterminer  les  bases  d'un  règlement  d'eau  entre 
eux  et  le  sieur  Auioudry,  s'il  y  échel  ; 

Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  Tappel,  confirme  le  jugement  déféré,  rendu  par 
le  Tribunal  de  première  inslance  d'Annecy,  le  31  août  1873,  dans  la  dispo-> 
sition  qui  a  ordonné  l'expertise  ;  —  Dit  néanmoins  qu'en  ouire  de  lu  mission 

?ui  leur  a  été  conférée  par  le  Tribunal,  les  experts  devront  rechercher  : 
^  si  les  tubes  apposés  dans  le  réservoir  ont  pour  résultat  d'établir  une  prise 
d'eau  ordinaire  ou  s'ils  ne  sont  destinés  qu'à  recueillir  le  trop-plein  dos  eaux; 
2^  à  J'aide  de  quels  moyens  les  eaux  prises  au  réservoir  sont  conduites  sur 
la  propriété  d' Amoudry,  avec  indication  de  la  dislance  qui  sépare  cette  pro* 
priété  du  réservoir  et  de  la  pente  du  terrain  ;  3°  quels  sont  les  besoins  des 
habitants  du  hameau  de  Serraval,  s'ils  souffrent  uciuollement  de  la  pénurie 
des  eaux,  si  les  eaux  provenant  des  sources  litigieuses  peuveut  faire  l'objet 
d'un  partage  entre  les  appelants  et  le  sieur  Amoudry,  enfin  les  moyens  prati- 
ques d'opérer  ce  règlement;  — Dit  oue,  pour  l'intelligence  plus  complète  de 
la  cause,  les  experts  dresseront  ou  feront  dresser  un  plan  officiel  des  lieux. 

MM.  Bazot,  prés.  ;  Armijon,  subst.  du  proc.  gén.  ;  Perrier  de  la  Bartie  et 
Bouvier  (Aimé),  avec;  Ducret  et  Revuz,  av. 


N*  87. —  CotiRD' APPEL  DE  GaÀMBfiRT.  — 13  juillet  1874. 


VorêU  :^  8«ffvikade,  pâtorage,  titre  rèoognîtiff  oonaieBocineikt  de  preuve 
par  écrit  I  —  OéfeDfabîlîté  amiable  i  ~>  Défentabitité  adminia  Ira  lire, 
earaotère,  recoori  ;  —  Bspertite  i  —  Plantatioat,  joaitcanoe  i  —  Oheie 
jagée, potteisoire,  pétitoirei — Obotejogèe  ao  oriminelf— droit  d'usage, 
pâtarege,  dèfen»abilitè|  —  Zolerloeutoire,  tartit,  pàtorage,  ezeroice 
moomiDode,  planiatievii.  (Voir  les  observations  à  la  suite  de  l'arrêt.) 

La  preuve  de  l'existence  (Tun  droit  de  pâturage^  dans  une  forêt  par- 
ticulière^  peut  résulter  de  ce  que  le  vendeur  de  cette  forêt  a  imposé  à 
son  acquéreur  f  obligation  expresse  de  souffrir  Vexercice  de  la  servitude 
attachée  à  une  propriété  désignée. 

Il  importe  peu  que  le  propriétaire  qui  doit  profiter  de  la  servitude 
fCait  pas  été  partie  au  contrat  de  vente,  lequel  est,  à  son  égard,  un  ti- 
tre récognitif,  dans  le  sens  de  Varticle  695,  du  Code  civil,  et  vaut,  tout 
aumains,  comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit  qui  rend  légitime 
et  efficace,  au  point  de  vue  de  l'acquisition  de  la  servitude,  la  longue 
poneuion  de  l'usager. 

La  déclaration  de  défensabilité,  mentionnée  en  V article  119  (/u  Code 
fortitier,  peut  être  remplacée  par  une  reconnaissance,  ou  un  accord 
amiable^  dont  t existence  se  suppose  nécessairement  après  l'expiration  du 
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tefjni  pendant  lequel  des  pourmitee  eonlre  F  usager  auraieni  éii  aifaiit- 
Mle$. 

Longue  k  propriétaire  d'tme  forêt  oppose  â  tusager  au  pâturage  un 
procès-verbal  de  défensaMifédresséporunagent  foresiier^en  exécution 
de  ^article  H9  du  Code  forestier,  cet  usager  peut  néanmoins  contester 
devant  t autorité  judiciaire  les  solutions  indiquées  par  cet  acte^  et  obte- 
nir que  des  experts  soient  nommés  pour  en  contrôler  Cexactitude.  (Voir 
les  observations  contraires  à  la  suite  de  l'arrêt.) 

Dans  ce  cas,  la  mission  des  experts  peut  porter  sur  l examen  des  ques» 
lions  de  savoir:  V  si  le  propriétaire  a  attenté  aux  droits  de  tusager  en 
faisant  des  semis  et  des  plantations  qui  gênent  et  restreignent  le  par- 
cours du  bétail;  2*  si  ces  plantations  sont  sans  utilité  réelle  pour  la  fo- 
rêt et  sont  uniquement  destinées  à  empêcher  le  parcours  du  bétail;  3*  « 
le  propriétaire  lui-même  n'a  pas  fait  pâturer  ses  bestiaux  dans  les  jeu- 
nes plantations. 

En  outre^  les  experts  peuvent  être  chargés  de  donner  leur  avis  sur  le 
mode  de  jouissance  à  observer  à  f  avenir,  et  sur  le  point  de  savoir  s'il  y 
a  lieu  à  la  suppression  ou  â  la  modification  des  nouvelles  plantations. 

Enfin,  les  experts  peuvent  être  chargés  de  vérifier  si  les  semis  et  les 
plantations  n'ont  étéqu^un  moyen  détourné  â^ arriver  à  la  suppression 
de  la  servitude,  sans  bourse  délier,  contrairement  aux  dispositions  des 
articles  64  et  iW,  du  Code  forestier,  qui  ne  permettent  d opérer  cet 
affranchissement  qu'au  moyen  du  rachat. 

La  chose  jugée  au  fjossessoire  est  sans  influence  sur  le  pétitoire  :  ainsi ^ 
malgré  le  jugement  qui  a  repoussé  Faction  possessoire  intentée  par  fti- 
sager^  à  l*eff'et  de  se  faire  maintenir  dans  le  droit  d exercer  la  servitude' 
sur  les  terrains  nouvellement  plantés^  le  juge  du  pétitoire  peut  décider 


défens  par  l* administration  (i). 

La  chose  jugée  au  correctionnel,  et  de  laquelle  il  résulte  que  Cusager 
a  été  condamné  pour  avoir  exercé  son  droit  de  pâturage  ^  sans  déclara- 
tion préalable  de  défensabilité,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  juge 
civil  examine  si  les  cantons  à  raison  desquels  tusager  a  été  condamné 
sont  ou  non  dé f ensables  (2). 

L'usager  peut'il  être  autorisé  à  exercer  son  droit  de  pâturage  sans 

(1)  Voir,  en  ce  sens  :  TabU  dis  vingt-deuœ  années,  v«  Chosb  juo&r,  d»*  61  et 
801V.  Le  principe  coDsaciepar  noire  arrêl,  conforméuieiil  à  une  jurisprudence 
coniiaoïe,  e»t  d  autant  plus  remarquable,  dans  son  application  i  l'espèce  actuelle, 
quêta  aotulion  donnée  au  itossessoire,  ei  rapportée  dans  l'eiposé  des  laits,  est 
parfaitement  juridique,  tandis  qu'on'ne  peut  en  dire  autant  de  la  décision  inler* 
venue  sur  le  pétitoire.  Mais  la  règle  que  le  pétitoire  et  le  posse^j^oire  ue  peuvent 
être  cumulés  doit  être  siriciemeni  maintenue,  et  la  conséquence  nécessaire  est 
que  le  Juge  du  pélitoirene  saurait  jamais  être  lié  par  la  décision  intervenue  ta 
possessoire. 

(f  )  De  ce  que  l'usager  a  été  condauiué.au  correctionnel,  pour  avoir  exercé  soo 
droit  dans  les  cantons  non  défeosabies,  il  en  résulte  que,  dans  les  cas  particuliers 
à  roccasiou  desquels  ces  condamnations  sont  intervenues,  il  a  enfreint  une  dis* 
position  de  police  sanctionnée  par  une  peine  qni  lui  a  été  appliquée.  Mais  les 
décisions  de  cette  naturCi  quelque  multipliées  qu'elles  puissent  être,  ne  peuvent 
faire  obstacle  h  ce  que  le  juge  civil  examine  la  question  de  dcfensabiliié  qui 
8*agite  devant  lui.  Il  a  toute  latitude  à  cet  égard,  en  ral)sence  de  toute  déclara- 
tion admlDlnrative  de  défei^sabiHiê.  Il  doTt,  an  contraire,  s*absteRlr,  lorsque 
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aucune  déclaration  de  défensabilité,  comme  il  Pa  fait  pendant  de  longues 
années,  et  sans  tenir  compte  des  plantations  nouvelles  effectuées  par  le 
propriétaire.  (Non  résolu.) 

Lorsqu'une  demande  de  cette  nature  a  été  formée  par  l'usager  et  com- 
battue par  le  propriétaire,  le  juge  peut  se  dispenser  d^y  statuer  par  la 
décision  qui  ordonne  une  expertise;  il  lui  suffit  de  déclarer  que  la  solu- 
tion à  intervenir  ne  préjugera  rien  sur  le  mode  d'exercice  de  la  servi- 
tude. 

L'article  701  du  Code  civil  est  applicable  d  la  servitude  de  pâtu- 
rage; en  conséquence^  le  propriétaire  ne  peut  y  par  des  semis  ou  des  plan- 
tations^ diminuer  l'étendue  de  la  servitude  ou  en  rendre  l'exercice  plus 
incommode  pour  l'usager, 

(Foussemagne  o.  Biboud.) 

Le  sieur Foassemagne  est  propriétaire,  au  territoire  de  la  commune  d^Àrvii- 
lard  (Savoie],  de  la  forêt  de  Saint-Hugon,  sur  laquelle  le  sieur  Biboud^proprié- 
tairedes  vacheries  dePlanozet  de  Pré-Nouveau,  prétend  avoir  le  droit  d'exer- 
cer une  servitude  de  pâturage  au  gros  bétail.  L'obligation  de  souffrir  celte 
servitude  a  été  imposée  à  Foussemagne,  par  son  acte  d'acquisition  du  4  août 
1868,  dans  les  termes  suivants  :  a  Les  acquéreurs  devront  subir  et  supporter 
les  droits  de  parcours  et  pâturages  auxquels  sont  assujettis  les  fonds  au  profit 
des  vacheries  dépendantes  des  montagnes  de  Planoz  et  du  Pi  é-Nouveau, 
ainsi  qu'au  profit  des  fermes  de  Montlevet.  )>  Ces  dernières  fermesn'appar* 
tiennent  pas  à  Biboud.  L'étendue  du  droit  de  parcours  n'est  pas  inuiquée 
dans  l'acte;  —  Quoiqu'il  se  réservât  de  contester  l'étendue  et  même  l'exis- 
tence de  ces  servitudes,  Foussemagne  fit  dresser  par  un  agent  de  Tadminis- 
tration,  conformément  à  l'article  H9  du  Code  forestier,  un  procès-verbal  de 
reconnaissance  de  la  totalité  de  la  forêt  de  Saint-Hugon,  au  point  de  vue  de 
la  défensabilité.  Il  résulte  de  cet  acte,  en  date  du  8  juillet  1869,  que,  sur  les 
SOO  hectares  formant  la  contenance  entière  de  la  forêt,  dix  parcelles  d'une 
contenance  totale  de  74  hectares  doivent  être  mises  en  défeos;  d'où  il  résulte 
que  426  hectares  peuvent  être  livrés  au  parcours  comme  défensablcs.  Les 
causes  des  mises  en  défens  sont  indiquées  pour  chaque  parcelle.  Pour  une 
seule  (n^  8)  au  Mns  de  Planoz,  d'une  étendue  de  1^,50,  la  cause  de  1  inter- 
diction est  une  plantation  de  main  |d'homme  faite  en  1868;  pour  toutes  les 
autres,  c'est-â-dire  72  fr.  50^  l'interdiction  résulte  de  la  jeunesse  des  bois 
venus  naturellement. 

Le  13  juin  1870,  procès-verbal  dressé  parle  garde  particulier  de  Fousse- 
magne, propriétaire  de  la  forêt  de  Saint-Hugon,  contre  Lucien  Biboud.  Cet 
acte  constate  qu'un  troupeau  de  soixante-trois  têtes  de  gros  bétail,  appartenant 
à  Biboud,  pâturait  dans  la  forêt  de  Saint-Hugon,  au  !Mas  de  Planoz.  Poursuivi 
à  raison  de  ce  fait  devant  le  Tribunal  de  Chambéry,  Biboud  souleva  une  ques- 
tion préjudicielle  tirée  de  sa  qualité  d'usager.  Cette  exception  n'était  d'ail- 
leurs qu'un  subsidiaire,*  car  Biboud  prétendait  non-seulement  qu'il  était 
usager,  mais  encore  que,  d'après  ses  titres  et  sa  possession,  son  droit  pouvait 
être  exercé  sans  délivrance  préalable,  c'est-à-dire  sans  déclaration  du  (iéfen- 
fiabiiité.  —  Toutefois,  ce  système  ne  se  produisit  pas  tout  d'abord,  car,  dans 
ses  conclusions  principales,  Biboud  demandait  à  faire  preuve  de  la  défensa- 
bilité  du  canton  où  ses  bestiaux  avaient  été  trouvés,  et  c'était  seulement  dans 

celte  déclaration  existe,  ainsi  que  nous  Tavons  dit  ci-dessus.  Lincompélence  dn 
Tribunal  civil  résulte  alors  de  ce  qu*t:n  mécoDiiaitîsanl  la  poriée  d'un  ucie  admi* 
nistraiir,  il  viole  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  en  refusant  de  donner 
effet  à  oei  acte,  mâli  11  ne  viole  pas  la  chose  jugée.  •  • 
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ses  conclusions  subsidiaires  qiril  demandait  à  être  renvoyé  &  Ans  civiles.  -^ 
Le  22  juillet  1870,  jugement  du  Tribunal  de  Chambëry  qui  renvoie  à  fins  ci* 
viles,  sans  statuer  sur  l'offre  de  prouver  la  défensabilité  contenue  dans  les 
conclusions  principales  de  Biboud.  —  Le  24  octobre  1870,  assignation  au 
civil  par  laquelle  Biboud  allègue  que,  suivant  acte  notarié  du  23  septembre 
1857,  il  a  acquis  des  sieurs  Leborgne  les  parties  de  montagne  situées  dans  la 
commune  d'Arvillard  et  un  droit  de  parcours  et  de  pftlurage  sur  les  propriétés 
de  Lepasquier  et  Louaraz  (vendeurs  du  sieur  Foussemagne),  dites  Planoz  et 
Pré-Nouveau,  le  droit  de  parcours,  ainsi  aliéné,  appartenant  aux  vendeurs 
ou  à  leurs  auteurs  depuis  un  temps  considérable;  qu*il  était  notamment  con- 
staté, dans  une  soumission  du  21  messidor  an  IV,  qu'il  avait  été  exercé  sans 
conteste  par  le  sieur  Lucien  Biboud,  qui  en  est  devenu  propriétaire  ;  mais 
que,  parade  notarié  du  4 août  1868,  Lepasquier  et  Louaraz  avaient  vendu 
à  Foussemagne  et  Ducliamp  leurs  bois  et  forêts  situés  sur  la  commune  d'Ar- 
villard  et  soumis  au  droit  ae  pacage  appartenant  à  Biboud  ;  que  cet  acte  avait 
imposé  à  Foussemagne  robligation  de  supporter  ce  droit;  que  le  sieur  Fous- 
semagne avait  cherché,  par  tous  moyens,  à  s'exonérer  des  obligations  dont  il 
avait  pris  la  charge;  qu'il  avait  prétendu  avoir  le  droit  de  faire  des  plantalious 
et  semis  de  sapins  dans  le  canton  soumis  au  droit  de  pâturage  du  demandeur, 
et  d^empècher,  par  cela  même,  Texercice  de  ce  droit,  et  avait  fait  dresser,  à 
cet  effet,  des  procès-verbaux  et  dirigé  des  poursuites  devant  Je  Tribunal  cor- 
rectionnel de  Chambéry.  En  conséquence,  Biboud  concluait  à  ce  qu'il  fût 
reconnu  :  1°  qu'il  est  propriétaire  d  un  droit  de  pâturage  devant  s'exercer 
sur  tous  les  immeubles  situés  sur  la  commune  d'Arvillard,  appartenant  au 
sieur  Foussemagne  et  conûnés  par  les  limites  suivantes  :  au  nord  ;...  2°  que 
ce  droit  s'exercera  nonobstant  les  prétendues  plantations  et  semis  que  Fousse- 
magne a  faits  pour  y  former  obstacle,  et  nonobstant  toutes  les  déclarations 
de  défensabilité  qu'il  a  obtenues  de  Tadininistration  forestière  ;  3**  que  Fous- . 
semagne  fût  condamné  à  6000  francs  de  dommages-intérêts.  —  Dans  l'in- 
térêt de  Foussemagne,  on  a  soutenu  :  1^  que  Biboud  n'avait  aucun  droit  de 
parcours  et  de  pâturage  dans  la  forêt  de  Saint-Uugon;  2"^  C[u'il  y  avait  chose 
jugée  entre  les  parties,  par  un  jugement  rendu  au  possessoire  par  la  première 
Chambre  du  Tribunal  de  Chambéry  du  6  janvier  1870,  sur  le  point  de  savoir 
si  Foussemagne  avait  le  droit  de  faire  des  plantations.  Ce  jugement  est  ainsi 
conçu  : 

«  Attendu  que  la  possession  de  Tusager  u'a  de  valeur  au'autant  qu'elle  se 
renferme  dans  les  bornes  de  son  droit;  —  Que  la  servitude  de  pâturage  et  de 
parcours  dont  une  forêt  se  trouve  grevée  ne  saurait  empêcher  le  propriétaire 
de  faire  tous  actes  utiles  à  la  conservation  des  bois  qui  forment  le.  produit 
principal  du  sol  ;  —  Que  le  législateur  a  voulu  protéger  cet  intérêt  en  dispo- 
sant que  les  droits  d'usage  de  ce  genre,  constitués  sur  les  bois  des  particuliers 
ne  pourront  s'exercer  que  dans  les  parties  de  ces  bois  déclarées  défensables 
(art  119,  C.  for.);  —  Qua  ces  principes  doivent  être  appliqués  en  ce  qui  tou- 
che le  terrain  litigieux,  car,  en  outre  qu'il  fait  partie  de  la  lorêl  des  appelants, 
il  présente  encore  un  certain  nombre  de  souches  d'arbres  coupés  depuis 
quelques  années,  tellement  qu'ayant  été  garni  de  bois,  il  est  nalurellenieut 
destiné  à  en  porter  de  nouveau  ;  —  Que,  dans  ces  conditions,  il  est  sensible 
que  la  possession  de  la  servitude  en  ce  lieu  n'excluait  point  la  possession  con- 
comitaule  des  droits  inhérents  à  la  propriété,  et  notamment  celui  de  remplacer 
les  bois  au  fur  et  à  mesure  de  leur  disparition  ;  —  Que,  sous  ce  rapport,  ils 
sont  incapables  d'engendrer  un  droit  et  de  servir  de  base  â  une  possession 
utile  ;  —  QuMl  résulte  de  là  que  la  plantation  faite  par  les  appelants  n'u  nul- 
lement troublé  riutimé  (Biboud)  dans  une  possession   qu'il  puisse  légiii- 
mement  invoquer,  et  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  premier  juge  a  accueilli  la 
complainte,  n 
Ce  jugement,  rendu  sur  l'appel  de  Foussemagne,  réforme  la  sentence  par 
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laquelle  le  juge  de  paix,  au  vu  des  titres  et  des  fails  possessoires  invoqués  par 
Biooud,  et  après  visite  des  lieux,  avait  ordonné  l*extirpation  des  jeunes  sapins 
plantes  par  Foussetnagne. 

Au  cours  de  Tinslance^  Biboud,  reprenant  ses  conclusions  principales^  a 
conclu  subsidiaireraent  à  une  expertise  ayant  pour  objet  :  1°  d'indiquer  en 
quoi  consistent  les  semis  et  plantations  faits  par  Foussetnagne,  notamment  les 
plantations  qu'il  a  faites  en  1868  et  années  suivantes;  spécialement,  si  les 
plantations  de  1868  n*ont  pas  été  fuites,  ainsi  que  le  prouve  leur  position, 
dans  le  but  de  rendre  impossible  Texercicc  du  droit  de  pàturdge  et  parcours 
appartenant  à  Biboud,  et  non  pour  Tamélioration  de  la  propriété  de  Fousse» 
magne,  les  vaches  et  bœufs  de  Biboud  ne  pouvant  pas  entrer  dans  la  pro- 
priété de  ce  dernier,  ni  en  sortir,  ni  même  y  rester  ou  aller  dans  le  par- 
cours, sans  encourir  des  procès- verbaux  de  la  part  de  Foussemagne  ;  2<>  de 
déclarer  si^  ainsi  cjue  l'affirme  Biboud,  Foussemagne  n'a  pas  fuit  pâturer  dans 
les  jeunes  plantations,  alors  qu'il  faisait  faire  des  procès-verbaux  à  Biboud  ou 
menaçait  de  lui  en  faire  ;  3^  de  donner  un  avis  sur  le  mode  de  jouissance  que 
devra  suivre  Bibond  et  auquel  Foussemagne  devra  se  conformer,  ainsi  que 
sur  les  modifications  ou  suppressions  que  les  plantations  de  Foussemagne 
devront  subir;  A^  d'estimer  tous  les  dommages,  pour  défaut  de  jouissance 
et  autres,  éprouvés  par  Biboud  jusqu'à  ce  moment  ;  et,  pour  l'avenir,  au  cas 
où  les  plantations  et  semis  de  Foussemagne  ne  seraient  pas  modifiés^  de 

Ê rendre  toutes  les  voies  instructives,  de  dresser  s'il  y  a  heu,  un  plan  des 
eux,  etc. 

Le  2  août  1873,  jugement  ainsi  conçu  : 

«Attendu  qu^en  conformité  d'une  soumission  en  date  du  21  messidor  an  IV, 
les  sieurs  Guillermain,  Rey,  Puget  et  Louaraz  ont  acqui'f  de  la  nation  divers 
immeubles  provenant  de  1  ancienne  chartreuse  de  Saint-Hugon;  ensemble  les 
montagnes  du  Planoz  et  de  Pré-Nonveau  ;  que  cette  désignation  n'est  pas 
assez  claire  ni  assez  explicite  pour  faire,  elle  seule,  la  preuve  de  la  conces- 
âon,  au  profit  des  acquéreurs  des  vacheries  de  Planoz  et  de  Pré-Nouveau 

iles  frères  Biboud),  d'un  droit  de  pâturage  et  de  parcours  sur  les  territoires 
toisés  situés  au  même  canton  et  non  aliénés  par  la  nation  ;  —  Qu'il  est  à  no* 
ter  cependant  que  ce  droit  semble  être  une  dépendance  naturelle  de  la  pro- 
priété de  ces  vacheries,  et  en  particulier  de  celle  inscrite  sous  les  n^*  ii$41, 
1542  et  i543  de  la  mappe  qui  forme  une  parcelle  d'une  étendue  relativemenl 
médiocre  et  entourée  de  tous  côtés  par  la  forêt  inscrite  sowt  le  n^'  1640;  — 
Qu'il  est  reconnu  que,  depuis  une  époque  déjà  ancienne,  cettte  servitude  a 
été  exercée  notamment  pour  la  nourriture  des  bestiaux  servant  à  l'exploita- 
tion des  deux  vacheries;  —  Qu'elle  n'aurait  été  contestée  qu'une  seule  fois 
parles  propriétaires  du  fonds  asservi,  qui  firent  dresser,  en  1844,  des  pro- 
cès-verbaux suivis  d'une  instance  correctionnelle  et  d'un  jugement  du 
26  juin  1843,  renvoyant  la  société  Leborgne,  propriétaire  des  vacheries,  à  se 
pourvoir  à  fins  civiles;  mais  que  cette  opposition  est  non  avenue  par  l'effet 
de  la  prescription  pénale;  —  Que  tout  porte  à  croire  c|ue  la  clause  du  mani- 
feste annexé  à  Tadjudication  du  10  mars  1829,  qui  joint  à  la  propriété  de  la 
montagne  de  Planoz  et  de  Pré-Nouveau  le  droit  de  |)arcours  usité  jusqu'à 
présent  dans  d'autres  pâturages,  se  rapporte  à  la  servitude  en  question  ;  — 
Que  celle-ci  a  été  expressément  cédée  par  le  sieur  Leborgne  au  sieur  Biboud 
le  23  septembre  1857,  par  l'acie  portant  vente  de  la  montagne  de  Planoz  et 
de  Pré-Nouveau  ;  —  Qu'enfin  robllgalion  de  la  respecter  est  une  des  charges 
que  Foussemagne  et  Duchamp  ont  assumées  dans  leur  acte  d'acquisition  du 
4  août  1868; 

«Que  de  tout  cela  il  ressort  à  l'évidence  que  lesipropriélaires  des  vacheries 
de  Planoz  et  de  Pré-Nouveau,  d'une  part,  et,  de  l  autre,  les  possesseurs  de 
la  forêt  de  Saint-Hugon,  se  conformant  sans  doute  à  des  usages  établis  dès 
avant  le  morcellement  des  propriétés  de  la  chartreuse,  ont  exécuté  Tacte  du 
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îi  messidor  an  IV,  dans  ce  sens  qne  le  droit  de  parcours  et  de  pâturage  en 
Ulige  était  compris  dans  les  expressions  relativesaux  pâturages  des  montagnes 
de  Planoz  et  de  Pré-Nouveau  ;  —  Que  cette  inlerpréialion  ne  peut  plus  être 
contestée  par  Foussemagne,  en  présence  surtout  de  l'obligation  à  laquelle  il 
t'est  formellement  soumis  dans  son  acte  d'acqui.sition  ;  —  Que,  d*un  autre 
côté,  bien  que  Biboud  n*ait  point  été  partie  dans  ce  contrat,  il  peut  Tinvoquer 
comme  un  titre  récognitif  suffisant  aux  termes  de  Tartlcle  695  du  Code  civil, 
soit  tout  au  moins  comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit  qui  rend 
légitime  et  efficace,  au  point  de  vue  de  l'acquisilion  de  la  servitude,  la  longue 
possession  du  demandeur  et  de  ses  auteurs  ;  ^  Que,  du  reste,  cette  posses- 
sion ne  saurait  ôtre  qualifiée  délictueuse  sous  prétexte  au*on  ne  rapporte  pas 
les  procès-verbaux  de  reconnaissance  des  parcelles  dérensables  qui  auraient 
dû  précéder  l'introduction  des  bestiaux  dans  la  forèl  ;  —  Qu'en  outre,  la  loi 
sarde  ne  contient  pas  des  dispositions  aussi  impératives  que  celles  de  l'article 
i19  du  Code  français,  et  qu'il  est  certain  que  la  déclaration  de  défensabilité 
dont  parle  cet  article  peut  ôtre  remplacée  par  une  reconnaissance  ou  accord 
amiable  dont  Texistenco  se  suppose  nécessairement  après  Texpiration  du 
terme  pendant  le(]uel  les  poursuites  contre  fusager  auraient  été  admissibles  ; 

—  Que  de  ce  qui  précède  il  résulte  la  preuve  que  le  droit  de  pâturage  et  de 
parcours,  revendiqué  par  le  demandeur,  lui  est  légitimement  acquis  ;  —  At- 
tendu que  rétendue  et  les  limites  dans  lesquelles  ce  droit  peut  être  exercé  dé- 
pendent nécessairement  de  la  pratique  suivie  par  le  passé,  et  qu'il  y  a  lieu 
de  les  faire  déterminer  sur  le  terrain  par  des  experts; —  Attendu  que  le 
procès-verbal  de  reconnaissance  des  portions  défensables  de  la  forêt  de  Saint- 
Hugon,  qui  a  été  dressé  le  16  juillet  i869  par  un  agent  de  l'administration 
des  forêts,  ne  peut  faire  règle  à  Pégard  de  Biboud,  qui  en  conteste  la  justesse  ; 

—  Que  le  jugement  de  ce  Tribunal,  en  date  du  6  janvier  1870,  a  été  rendu 
BU  possessoire,  et  qu*il  laisse  le  pétitoire  intact  ;  ^  Que  le  Tribunal  aura 
donc  à  décider  si  Foussemagne  a  porté  atteinte  aux  droits  de  Biboud  en  fai- 
sant des  semis  et  des  plantations  qui  gênent  et  restreignent  le  parcours  du 
bétail;  —  Que  letpropriétaire  de  la  forêt  assujettie  a  incontestablement  la  fa« 
culte  de  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  conserver  et  améliorer,  jusqu*à 
un  certain  point,  les  bois  qui  forment  pour  lui  le  produit  principal  du  sol;  — 
mais  que,  d'un  autre  côté,  Tarticle  701  du  Code  civil  lui  interdit  les  actes 
qui  tendraient  à  diminuer  Tusage  de  la  servitude  ou  à  le  rendre  plus  incom- 
mode ;  —  Qu'il  8*agit  de  savoir  si,  en  égard  aux  circonstances  de  localité,  le 
défendeurn'a  point  dépassé  la  mesure  à  observer  entre  les  droits  rivaux;  — 
Que  Voti  a  d*autant  moins  à  hésiter  à  soumettre  cette  question  à  des  experts, 
que  Biboud  soutient  que  les  plantations  dont  il  se  plaint  sont  sans  utilité  réelle 
pour  la  forêt,  et  qu'elles  sont  uniquement  destinées  à  empêcher  le  parcours 
de  son  bétail  ;  —  Attendu,  enfin,  qu'il  y  a  lieu  de  s'éclairer,  par  l'avis  des 
experts,  sur  la  réalité  et  Timportance  des  dommages  que  Biboud  dit  avoir 
soufferts  par  suite  de  la  privation  des  pâturages  soumis  à  son  droit  ;  —  Par 
ces  motifs«..,  déclare  que,  pour  le  service  des  vacheries  de  Planoz  et  de  Pré- 
Nouveau,  appartenant  a  Lucien  Biboud,  il  compète  à  ce  dernier,  sur  la  forêt 
de  Saint-Hugon,  un  droit  de  pâturage  et  parcours,  lequel  est  réglé,  quant  à 
rétendue  de  terrain  qui  est  soumis,  par  la  jouissance  que  le  demandeur  et  ses 
auteurs  ont  eue  jusqu'à  présent;  —  Ordonne  que,  bar  les  sieurs....  Usera 
procédé  à  la  reconnaissance,  à  la  description  et.  à  la  délimitation  des  terrains 
soumis  au  droiten  question, conformément  àce  qui  s'ebt  pratiqué  par  le  passé  ; 
•-*  Dit  que  ces  experts  indiqueront  la  nature  et  l'importance  des  semis  et 
plantations  exécutés  par  le  sieur  Foussemagne  ;  qu'ils  expliqueront  dans 
quelle  mesure  les  semis  et  plantations  gênent  et  diminuent  l'exercice  du  par- 
cours, et  de  quelle  utilité  réelle  ils  sont  pour  la  conservation  et  l'améliora- 
tion de  la  forêt,  et  qu'ils  donneront  leur  avis  sur  le  point  de  savoir  si,  en 
cela,  Foussemagne  a  agi  dans  les  limites  de  ses  droits,  ou  si,  au  contraire,  il 
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n*a  en  pour  but  que  d^entraver  l^usage  de  la  seiritude  ;  —  Dit  que  les  experts 
rechercheront  sil  est  vrài«  comme  le  souiient  Biboud,  que  Fousseroagne  ait 
fait  lui-même  pâturer  dans  les  jeunes  planlalions;  —  Qu'ils  constateront  si, 
par  i^effet  desdues  plantations,  Biboud  a  subi  et  subira  à  Tavenir  des  dom- 
mages, et  quMls  rechercheront,  s'il  y  a  lieu,  Pimportâiice  de  ces  dommages; 
—  Ordonne  qu'ils  dresseront,  s*il  y  a  lieu,  un  plan  des  lieux,  etc.  » 
Appfl  par  Foussemagne. 

ARRÊT. 

La  Coor  :  — *  Attendu  que  les  premiers  juges  ont  sainement  apprécié  le  sens 
et  la  portée  des  titres  sur  lesquels  Tintimé  fonde  son  droit  à  la  servitude  do 
parcours  et  de  pâturage  qui  forme  Tobjet  du  procès  ;  —  Attendu  au*il  appar- 
tient d'autant  moins  à  rappelant  d*en. contester  l'existence  quelle  lui  a  été 
révélée  par  ses  vendeurs  dans  Facte  du  À  août  4868,  et  que  Tun  d^eox.  Le- 
pasquier,  propriétaire  des  trois  quarts  de  la  forêt  vendue,  ne  lui  en  a  fait  la 
vente  qu'en  qualité  d'héritier  universel  du  sieur  Puget,  son  grand-oncle,  Tun 
des  soumissionnaires  du  21  messidor  au  IV,  et  par  là  même  l'un  des  auteurs 
.de  rinthné,  comme  de  Pnppelant;  —  Attf^iidn  qu'il  importe,  à  cet  égard,  de 
retenir  que  Pujet,  devenu  propriétaire,  en  48â4,  de  la  rorêtae  Saint-Hugon, 
poursuivait  alors  et  a  continue  de  poursuivre  la  vente  par  licitation  des  im- 
meubles acquis  en  Van  iV,  dont  la  montagne  de  Planoi  et  de  Pré^^Nouveau 
faisait  partie,  et  qu'il  appert  du  jugement  d'adjudication  du  40  mars  1829 
<||u'il  avait  lui-même  présenté  le  projet  dn  manifeste  en  conformité  duquel  le 
benat  avait  ordonné  que  la  vente  seruic  faite  ;  au'ainsi  la  clause  de  ce  mani- 
feste énonçant  l'existence  de  la  servitude  a  été  le  fait  même  de  Puiet,  ce  qui 
prouve  à  l'évidence  que  la  protestation  qu'il  avait  fait  insérer  dans  le  procès- 
verbal  des  experts  du  5  juillet  1826  se  rapportait  à  tout  autre  objet  que  celui 
de  la  servitude;  que,  du  reste,  c'est  le  manifeste  seul  qui  devait  faire  la  loi 
de  Padjudicataire  ; 

En  ce  qui  touche  Texpertise  ordonnée  par  le  jugement  déféré  :  —  Attendu 
que,  l'existence  de  la  servitude  étant  prouvée  par  titres  et  par  possession 
conforme,  il  importe,  d'une  part,  d*en  préciser  l'étendue  et  les  limites  qui 
ne  sont  pas  déterminées,  et,  de  l'autre,  de  vérifier  i»i,  comme  le  soutient  l'in- 
timé, les  plantations  et  les  semis  faits  par  l'appelant  n'ont  été  qu'un  moyen 
détourné  d'arriver  à  la  suppression  de  la  servitude,  sans  bourse  délier,  con- 
trairement aux  dispositions  des  articles  120  et  64  du  Code  forestier,  qui  ne 
lui  donnent  d'autre  moyen  d*en  affranchir  sa  propriété  que  le  rachat  |  —  At- 
tendu que  l'expertise,  avec  faculté  aux  experts  de  recourir  à  toute  voie  d'in- 
struction, est  bien  le  moyen  le  plus  simple  et  le  moins  onéreux  pour  les  parties 
d  arriver  à  la  constatation  de  ces  deuxipoints  de  fait  ;  —  Attendu,  d'ailleurs, 
que  la  solution  à  intervenir  dans  la  présente  instance  ne  préjuge  rien  sur  le 
mode  d^exurcice  de  la  servitude  dans  les  parties  de  la  forêt  qui  sont  recon- 
nues en  être  grevées  ;  —  Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges,  qui 
sont  adoptés  pour  le  surplus,  confirme  le  Jugement  déféré,  etc. 

Du  13  juillet  1874.  —  C.  de  Chambéry.  —  MM.  Dupasquier,  1®'  prés.; 
Gimel,  av.  gén.;  Proton  (du  barreau  de  Lyon)  et  Giraud,  av. 

Obskrvatioiis.  —  L'examen  approfondi  de  cette  affaire  a  donné 
lieu  aux  observations  suivantes  aue  nous  avons  insérées  dans  la  Ju- 
risprudence générale  de  MH.  Dalloz.  Nous  les  reproduisons  ici  sous 
une  forme  nouvelle  : 

Preuve  de  Pexittenoe  d'an  dtolt  de  pâturage. 

On  s'accorde  généralement  à  reconnaître  que  l'article  695  du  Code 
civil  est  seul  applicable,  à  l'exclusion  de  Tarticle  1337,  lorsqu'il  s'agit 
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d'un  titre  invoqué  comme  récognitif  d'une  servitude  discontinue  et 
non  apparente (Dalloz,yMr.  gén,,  v*"  Servftcde,  n*»  572,997,  et  Usagb, 
n»  iSi).  Le  dissentiment,  dans  la  jurisprudence  et  dans  la  doctrine, 
porle  sur  le  point  de  savoir  si  la  reconnaissance  consignée  par  le  dé- 
biteur de  la  servitude,  dans  un  acte  où  le  créancier  n'a  pas  été  partie, 
est  suffisante,  ou  si  elle  vaut  seulement  comme  commencement 
de  preuve  par  écrit.  Voir,  dans  le  premier  sens,  Req.  id  novem- 
bre i829,  Jur.  gén.y  V  Sbrvitddk,  n°  997  ;  Civ.  rej.  -2  mars  4836, 
ainsi  conçu  :  «  Attendu  qu^en  déclarant  que  le  duc  de  Bouillon  avait 
approuvé  et  exécuté  la  sentence  d'adjudication  du  16  janvier  i777,  la 
Cour  de  Rouen  n'a  fait  qu'user  du  droit  qu'elle  avait  d'apprécier  les 
actes  et  les  faits  de  la  cause  ;  et  qu'en  considérant  ladite  sentence 
comme  un  titre  récognitif  de  la  redevance  (usagère  de  12  cordes  de 
bois)  réclamée,...  elle  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  la  dispo- 
sition spéciale  de  l'article  695  du  Code  civil  sur  les  titres  récognitifs 
en  mati^re  de  servitude;...  rejette.  »  Voir  BulL  x\nn,  for,^  chron.,' 
t.  II,  p.  106.  -—  «  Attendu,  porte  un  autre  arrêt  (Req.  23  mai  1855), 
que  les  principes  sur  lesquels  est  fondé  l'article  1337  n'étaient  autre- 
fois admis  que  pour  les  cens  et  rentes  féodales;  qu'ils  n'étaient  pas 
appliqués  aux  servitudes;  que,  loin  d'étendre  leur  rigueur,  il  faut  les 
restreindre  dans  les  limites  fixées  par  le  législateur,  et  se  garder  sur* 
tout  de  soumettre  à  leur  puissance  les  matières  régies  par  des  règles 
spéciales;  qu'aux  termes  de  l'article  695,  le  titre  constitutif  d'une 
servitude,  à  l'égard  de  celles  qui  ne  peuvent  s'acauérir  par  prescrip- 
tion, peut  être  remplacé  par  un  titre  récognitif  delà  servitude,  émané 
du  propriétaire  du  fonds  asservi  ;  c^ue  cette  disposition  particulière 
pour  les  servitudes  exclut  l'application  de  celles  que  contient  l'ar- 
ticle 1337;  qu'il  suffit  que  le  titre  récognitif  invoqué  émane  de  celui 
qui  a  qualité  pour  reconnattre  l'existence  de  la  servitude  et  en  déter- 
miner clairement  la  nature  et  la  portée.  »  Il  existe  encore,  dans  le 
môme  sens,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  7  mars  1864.  —  Dans  le 
second  sens,  on  ne  connaît  qu'un  seul  arrêt  (Req.,  16  décembrelSôSy 
D.  P. ,  1 864, 1,215.  Voir  la  note  qui  accompagne  cet  arrêt). —  La  contra- 
diction entre  cet  arrêt  et  les  précédents  est  plus  apparente  que  réelle. 
En  effets  il  rejette  un  pourvoi  formée  non  contre  un  interlocutoire 
ordonnant  une  enquête,  mais  contre  un  arrêt  définitif  qui,  après 
Tenquéte^  avait  reconnu  que  les  témoignages,  joints  au  commence* 
ment  de  preuve  par  écrit,  consacraient  l'existence  de  la  servitude 
reconnue  par  le  propriétaire  du  fonds  asservi.  Cet  arrêt  n'avait  violé 
aucune  loi.  L'interlocutoire  avait  peut-être  été  inutile;  mais  il  n'avait 
pas  été  attaqué,  et  il  était  passé  en  force  de  chose  jugée.  Dès  lors,  il 
ne  résulte  pas  de  l'arrêt  de  rejet  que  la  preuve  complémentaire  fût 
nécessaire  pour  établir  l'existence  de  la  servitude.  On  doit  remarquer 
encore  que  le  seul  moyen  de  cassation  invoqué  à  Tappui  du  pourvoi 
était  que  la  preuve  testimoniale  ne  pouvait  être  admise  dans  le  cas  de 
l'article  695.  Or,  cette  preuve  était  évidemment  admissible,  du  mo- 
ment que  l'existence  du  commencement  de  preuve  par  écrit  était  re- 
connue. L'arrêt  ne  juge  pas  autre  chose. 

La  doctrine  est  presque  unanime  à  reconnaître  que  la  preuve  testi- 
moniale est  inutile  (Demolombe,  Sw'w.,  t.  Il,  n«  757  bis;  Pardessus, 
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n*  269;  Selon,  n«  369;  Curasson,  Compét.  des  juges  de  paix,  n»  349; 
Anbry  et  Raii,  4«  éd.,  t.  III,  §  250,  p.  75,  et  MarcarJé,  sur  Tar- 
ticle  4356,  n«  2.  —  Voir  cependant  Mourlon,  6°  éd.,  t.  I*^  p.  861). 
—  A  notre  avis,  la  doctrine  enseignée  par  la  majorité  des  auteurs  est 
la  seule  vraie,  par  cette  raison  péremptorre  que  la  reconnaissance 
émanée  du  débiteur  de  la  servitude  est  un  aveu  d'imtant  plus  impor- 
tant qu'il  est  entièrement  spontané,  cl  qu'il  est  émis  sans  aucune  pro- 
vocation du  créancier  étranger  à  l'acte  qui  le  renferme.  Tant  que  cet 
aveu  n'a  pas  été  rétracté,  le  créancier  de  la  servitude  peut  s'en  pré- 
valoir dans  Quelque  apte  qu'il  le  rencontre.  Hais  aussitôt  qu'il  aura 
fait  cette  déclaration,  Faveu  ne  pourra  plus  être  rétracté,  car  le  con- 
trat sera  formé.  Dès  lors,  la  preuve  testimoniale  devient  complète- 
ment inutile. 

Ces  principes  ne  paraissent  pas  avoir  été  adoptés  par  l'arrêt  ci- 
dessus  aussi  nettement  que  nous  venons  de  l'indiquer.  Il  se  borne  à 
juger  (motifs  du  jugement  confirmé)  que  le  créancier  de  la  servitude, 
quoique  non  partie  à  Tacte  de  reconnaissance,  a  pu  Tinvoquer,  soit 
comme  un  titre  récognitif  suffisant,  soit  tout  au  moins  comme  un  corn" 
mencement  de  preuve  par  écrit.  Cependant,  Parrêt  semble  avoir  consi- 
déré cette  preuve  comme  inutile,  puisqu'il  s'est  abstenu  de  l'ordonner, 
bien  qu'elle  ait  été  offerte  par  la  partie  qui  réclamait  l'exercice  de  la 
servitude  usagère. 

tm  dééi^wmïMon  de  défeofabilîté  peut  être  rempUoée  per  des  éqoivalenti. 

Cette  solution,  longtemps  contestée,  est  aujourd'hui  admise  par  la 
jurisprudence  et  par  la  doctrine  {Jur.  gén.^\°  Usage,  n°*  488  et  suiv.), 
oon-seu/ement  lorsque  le  débiteur  de  la  servitude  oppose  la  prescrip- 
tion à  un  usager  réclamant  l'exercice  de  son  droit,  mais  encore  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  de  savoir  si  l'usage  a  été  l'objet  d'une  délivrance 
sans  laquelle  Texercice  du  droit  est  nécessairement  délictueux.  En 
matière  de  pâturage,  cette  délivrance  résulte,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle il9  du  Code  forestier,  d'une  déclaration  de  défensabilité  éma- 
née,de  l'administration  forestière,  après  visite  du  bois.  C'est  ce  que 
nous  pourrions  appeler  Ui  délivrance  (égale.  Mais  comme  rien  n'oblige 
les  parties  à  recourir  à  l'intervention  de  l'administration,  laquelle  est 
entièrement  facultative,  c'est  avec  raison  que  l'arrôt  ci-dessus  déclare 
que  cette  formalité  légale  peut  être  remplacée  par  un  accord  amiable, 
et  c'est  ce  qui  arrive  le  plus  souvent  dans  la  pratique.  Lorsque  cet 
accord  a  été  constaté  par  écrit,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  difhcullé. 
La  difBculté  commence  seulement  lorsque  l'accord,  au  lieu  d'être 
écrit,  est  simplement  tacite.  Il  peut  cependant  en  être  ainsi  lorsque 
le  propriétaire,  soit  par  lui-même,  soit  par  ses  gardes,  a  vu  l'usager 
exercer  son  droit,  et  qu'il  ne  s'est  pas  plaint.  Son  silence  couvre  le 
délit  de  l'usager,  comme  le  silence  du  propriétaire  couvre  le  délit 
consistant  dans  le  fait  d'avoir  chassé  sans  son  autorisation.  Sans  doute, 
l'usager  qui  a  introduit  ses  bestiaux  sans  l'assentiment  du  proprié- 
taire est  en  délit,  comme  celui  qui  a  chassé  sans  permission;  mais 
ces  délits  et  leurs  conséquences  s  effacent  et  disparaissent,  lorsqu'ils 
n'ont  été  l'objet  d'aucune  poursuite  pendant  le  délai  fixé  pour  l'in- 
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troduotion  de  raction.  C'est  ce  que  décide  très-bien  notre  arrêt  (Jur. 
gin.,  vo  Forêts,  n«*  1443-4452). 

Mais  en  résulte-t-il  que  la  série  plus  ou  moins  longue  de  ces  accords 
tacites  puisse  créer  au  profit  de  Tusager  un  droit  absolu  à  ce  que  ce 
mode  de  délivrance  fasse,  pour  Pavenir,Ia  loi  des  parties  Y  Non,  sans 
doute,  et  la  jurisprudence  a  repoussé  la  prétention  des  usagers  qui 
avaient  voulu  se  prévaloir  de  la  longue  condescendance  des  proprié- 
taires. Ceux*ci  peuvent  toujours,  quand  il  leur  plati,  revenir  à  la  dé- 
livrance légale,  c'est-à-dire  à  la  déclaration  de  défensabilité  émanée 
de  l'administration  forestière.  Voir,  à  cet  égard.  Jur,  gén.,  v^  Foatrs, 
n«  i456. 

QueUe  eti  l'anlorilé  de  U  déolaration  de  dérentabîlité  faîte  par  an  agent 
de  l'adroinlitratioDy  oonforroément  à  rarticle  119  du  Code  forettier? 

Celte  question  est  d*un  intérêt  considérable  pour  les  propriétaires 
de  forêts.  Après  mûre  réflexion,  nous  adoptons  une  doctrine  contraire 
à  celle  de  l'arrêt  et  qui  diffère  également  de  celle  qui  a  été  déve- 
loppée à  la  suite  d'un  arrôl  de  Toulouse  du  8  février  4862  {Bép,  Re^ 
vtttf,  t.  I,  p.  185).  Pour  résoudre  celte  difficulté,  il  convient  de  ri*cher- 
cher  :  4<»  le  but  que  le  législateur  s*est  proposé  dans  Tarticle  1 19  du 
Code  forestier,  c'est-à-dire  l'esprit  général  de  cet  article  ;  2^  le  carac- 
tère de  la  mission  confiée  aux  Agents  forestiers;  3^  la  nature  de  Pacte 
qu'ils  sont  appelés  à  dresser  ;  4<'  eiifln  (ce  point  est  le  principal)  le  re- 
cours dont  cet  acte  est  susceptible.  Ces  quatre  points  vont  être  suc- 
cessivement examinés  : 

1"  Esprit  de  l'article  M9  rfu  Code  forestier.  —  La  loi  forestière  est 
essentiellement  conservatrice.  Le  législateur  de  4827  a  continué 
Tœuvre  de  Colbert  en  sMnspirant  de  l'ordonnance  de  1669  (voir  P.  Clé«- 
menl,  Histoire  de  Colbert,  1874,  t.  If,  p.  67  et  suiv  ),  et  en  consacrant 
ce  principe  fondamental  :  que  la  conservation  des  bois,  quel  qu'en  soit 
le  propriétaire,  est  d'ordre  public,  il  n'a  même  pas  hésité  à  placer 
cet  intérêt  général  au-dessus  du  droit  de  propriété,  en  imposant  cer- 
taines restrictions  au  défrichement  des  bois(C.  for.,  art .  249et  suiv.).  En 
compensation  de  ces  restriclions,  et  fidèle  au  principe  conservateur 
des  forêts,  le  législateur  de  4827  a  donné  certaines  garanties  pour  la 
protection  de  la  propriété,  dont  il  exige  le  maintien  en  nature  de  bois. 
L'article  449  du  Code  forestier  est  une  de  ces  garanties,  A  la  pre- 
mière lecture  de  son  texte,  l'énergie  de  sa  rédaction  parait  imposer 
à  l'administration  forestière  Tobligation  de  reconnaître  et  de  déclarer 
la  possibilité  et  la  défensabilité  dans  tous  les  bois  appartenant  aux 
particuliers  :  la  possibilité,  c'est-à-dire  la  détermination  du  nombre 
des 'bestiaux  qui  peuvent  être  introduits  dans  la  forêl  sans  compro- 
mettre son  avenir;  la  défensabilité,  c'est-à-dire  l'âge  et  la  consistance 
du  bois,  l'état  du  peuplement  capable  de  se  défendre  contre  la  dent 
et  le  pied  des  bestiaux.  Le  fond  de  la  pensée  du  rédacteur  de  l'ar- 
ticle 449  était  peut-être  d'exiger,  pour  cette  double  reconnaissance, 
l'intervention  de  l'administration  forestière  et  de  la  rendre  obliga- 
toire, parce  que  la  solution  des  questions  forestières  exige  des  oon- 
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naissances  spéciales,  tandis  qu'il  en  est  autrement  à  Pégard  de  la  dési- 
gnation des  chemins,  laquelle,  suivant  le  paragraphe  2  de  l'article  i  19, 
doit  émaner  du  propriétaire,  sauf  contestation  de  la  part  de  l'usager 
{Jur.  gén.,  v»  Fohêts,  n*»  1U7). 

Toutefois,  lorsau'on  prépara  l'ordonnance  rendue  le  1"  août  1827 
pour  l'exécution  du  Code  forestier  (Jur.  gén,,  v"*  Forêts,  p.  111  et 
suiv.)y  on  se  préoccupa  de  l'interprétation  trop  absolue  qui  pourrait 
être  donnée  à  Tarlicle  1 19  du  Code  forestier,  interprétation  qui  aurait 
été,  tout  à  la  fois,  gênante  pour  les  parties,  en  les  obligeant,  contre 
leur  gré,  A  recourir  aux  agents  forestiers;  et  pour  ces  derniers,  en 
leur  imposant  un  travail  considérable  quoique  souvent  inutile.  En 
conséquence,  on  reconnut  que  les  termes  de  l'article  119  du  Code 
forestier  ne  sont  pas  tellement  impératifs  qu'ils  ne  puissent  se  prêter 
à  une  interprétation  difTérenle  de  celle  qu'inspire  la  première  lecture 
de  cet  article.  On  rédigea  donc  Tarticie  151  de  Tordonnance  de  telle 
sorte  que,  tout  en  conservant  Tesprit  du  texte  législatif,  on  devait' re- 
connaître au  propriétaire  de  la  forêt  et  à  l'usager  la  faculté  de  s'ac« 
corder  entre  eux  sur  la  possibilité  et  la  défensabiiité.  L'intervention 
des  agents  forestiers  est  donc  facultative,  et  si  les  parties  intéressées 
peuvent  y  avoir  recours,  il  leur  est  également  loisible  de  s'en  passer 
si  elles  le  jugent  convenable  {Jur.  gén,,  v^  Forêts,  n*  1443,  et  Tou- 
louse, 28  décembre  1839,  eod.,  n"  1453).  Mais  il  n'en  ressort  pas 
moins  de  ce  qui  précède  que  si  le  propriétaire  d'une  forêt  peut  re* 
courir  à  l'administration,  c'est  parce  qu'il  trouve  dans  l'expérience 
des  agents  forestiers  une  garantie  contre  l'exercice  abusif  des  servi- 
tudes usagères,  qualifiées  dévorantes  par  M.  de  Martignac  dans  son 
Exposé  des  motifs  du  Code  forestier  («/ur.  gén,y  \°  FoafiTs,  p.  74,  n»  12]. 

Il  y  a  e£fectivement  un  intérêt  majeur  à  ce  que  la  possibilité  et  la 
défensabiiité  des  forêts  grevées  de  droits  d'usage  servant  à  la  nourri- 
ture des  bestiaux  soient  rigoureusement  sauvegardées.  Les  lois  fores- 
tières sont,  à  cet  égard,  d'ordre  public  (Jur.  gén.,  v°  Forêts,  n^»  1 457, 
1466  et  suiv.),  et  c'est  parce  qu'il  en  est  ainsi  que  la  loi  confie  le 
soin  d'apprécier  ces  deux  points  aux  fonctionnaires  chez  lesquels  elle 
a  cru  devoir,  avec  raison,  rencontrer,  à  cet  égard,  une  aptitude  spé- 
ciale, lis  sont  souvent  appelés  à  se  prononcer  sur  la  défensabiiité, 
plus  rarement  sur  la  possibilité;  mais,  quelle  que  soit  celle  de  ces 
deux  questions  qui  ait  été  soumise  à  leur  appréciation,  on  irait  direc* 
temenl  contre  le  but  que  s'est  proposé  le  législateur  si  Ton  affaiblis- 
sait, en  quoi  que  ce  soit,  l'autorité  qui  s'attache  à  l'intervention  des 
agents  forestiers.  Précisément  parce  qu'elle  est  facultative  et  qu'on 
néglige  d'y  recourir  dans  la  plupart  des  cas,  lorsque  les  parties  n'y 
trouvent  pas  d'intérêt,  elle  doit  être  considérée  comme  ayant  une 
importance  et  une  efficacité  particulières,  lorsque  le  propriétaire  ou 
l'usager  a  cru  devoir  la  provoquer.  Toute  atteinte  à  la  faculté  de  re- 
courir à  ces  décisions  et  a  Tautorité  qui  s'y  attache  justement  est  donc 
manifestement  contraire  à  Tesprit  général  de  protection  et  de  con- 
servation de  la  propriété  boisée  dont  s'est  inspiré  le  Code  forestier  et 
particulièrement  l'article  119. 

Le  caractère  d'intérêt  général  et  d'ordre  public  que  nous  venons 
de  reconnaître  à  l'article  119  du  Code  forestier  a  été  consacré  par  un 
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arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  23  août  4841,  dans  lequel  on  lit  s 
«  que,  nonobstant  les  droits  d'usage,  les  propriétaires  de  la  forêt  de 
Paîmpont  n'en  ont  pas  moins  le  droit  de  conserver  et  d'améliorer 
l'état  de  cette  forêt  ;  que  leur  défendre,  comme  le  prétendent  les 
usagers,  d'en  repeupler  les  clairières  et  les  vagues  par  des  semis  et 
des  plantations,  serait  les  réduire  à  enfreindre  l'obligation  qui  leur 
est  imposée  par  la  loi  forestière,  par  des  motifs  d'intérêt  général,  de 
conserver  la  nature  du  sol  et  de  la  production  de  leur  forêt,  sans 
pouvoir  la  changer  ou  l'altérer  ;  qu'ainsi,  les  propriétaires  ne  faisant 
qu'user  d'un  droit  légitime  et  satisfaire  à  un  devoir  en  repeuplant  leur 
forêt  de  diverses  essences  d'arbres  qui  conviennent  au  terrain,  tout 
approfondissement  sur  ce  point  est  inutile  et  frustratoire.  » 

En  conséquence,  la  Cour  réforme  un  jugement  qui  avait  ordonné 
une  expertise  k  rencontre  d'un  procès-verbal  de  défensabilité  dressé 
par  l'administration.  Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté 
(Réq.,  iOmai  1843,  Jur.  gén.,  v«  Forêts,  n^  U50).— Cette  solution 
est  conforme  à  la  doctrine  de  la  Chambre  criminelle.  On  lit  dans  un 
de  ses  arrêts  qu'il  n'y  a  de  bois  défensables  que  ceux  qui  ont  été 
déclarés  tels  par  l'administration  forestière  (Crim.  cass.,  4- septem- 
bre 1829,  Jur.  gén.y  v°  Forêts,  n*  1468). 

,  Le  Conseil  d'Etat  a  également  décidé  qu'il  n'appartient  qu'à  l'auto- 
rité administrative  de  surveiller  l'exercice  des  droits  d'usage,  dans 
I  intérêt  de  la  conservation  des  forêts,  qui  est  un  objet  d'utilité  pu- 
blique (déc.  Cons. d'Etat,  25 marsl807,  Jur.  ^^.,  v» Forêts, nM 445). 

2°  Caractère  de  h  mission  confiée  aux  agents  forestiers.  —  Dans  une 
dissertation  insérée  aux  Annales  forestières  (1843,  p..  652)  on  a  cru 
devoir  qualifier  avis  l'acte  par  lequel  les  agents  forestiers  déclarent 
Ja  défensabilité.  Cette  solution  a  été  reproduite,  sans  discussion,  Jur. 
gén.,  v»  Forêts,  n**  1450  ;  c'est  aussi  le  caractère  que  reconnaît  à  cet 
acte  la  note  insérée,  D.  P.,  1862,  II,  97.—  D'un  autre  côté,  M.  Béhîc, 
auteur  du  Recueil  méthodique  destiné  à  l'inspection  générale  des 
finances,  déclare  que  «  la  loi  a  eu  pour  but  de  créer  un  arbitrage per^ 
manent  entre  les  intérêts  opposés  des  usagers  au  pâturage,  dans  les 
bois  des  particuliers,  et  les  propriétaires  de  ces  bois  (voir  Jur.  gén.^ 
\^  FoRÊTS;»  n""  1443).  Celte  dernière  qualification  a  été  critiquée  dans 
la  note  ci-dessus  citée,  D.  P.,  1862,  II,  97.  —  Nous  croyons,  en 
effet,  que  ces  deux  qualifications  manquent  également  d'exactitude. 
L'acte  de  l'administration  est  plus  qu'un  simple  avis,  et  ce  n'est  pas 
un  arbitrage.  Pour  caractériser  l'acte  dont  il  s'agit,  nous  proposons 
de  dire  qu'il  constitue  une  mission  légale.  Cette. mission  est  analo(^ue 
à  celle  qui  est  conférée  aux  agents  forestiers  par  l'article  38  du  Code 
forestier.  La  seule  différence  est  que,  dans  le  cas  de  l'article  38,  les 
agents  procèdent  dans  l'intérêt  de  l'Etat  propriétaire  dont  ils  sont  les 
représentants, tandis  que,  dans  le  cas  de  l'article  119,  ils  représentent 
l'intérêt  public.  Nous  reviendrons  ci-après  sur  les  conséquences  de 
celle  qualification,  lorsque  nous  examinerons  la  question  de  savoir 
si  l'acte  des  agents  est  susceptible  d'un  recours  quelconque. 

3°  Nature  de  l'acte  des  agents  forestiers.  —  C'est,  à  notre  avis,  un 
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acte  Administratif,  car  il  émane  d'un  agent  de  l'administration  à  Poe- 
casion  d'une  mission  légale.  Cependant,  cette  qualification  a  été  con- 
testée, D.  P.,  1862,  H,  97  et  98,  parle  motifque  Tiniervention  des 
agenls  est  purement  facultative  ;  et  que  l'acte  qu'ils  dressent  n'a,  à 
aucun  degré,  le  caractère  d'imperium,  puisqn^il  n'a  été  approuvé  par 
aucune  autorité  qui  lui  donne  le  caractère  d'un  acte  administratif. 
On  invoque^  en  ce  sens,  un  arrêt  de  Nancy  du  15  janvier  1842  {Jur. 
gén.y  v"  Forêts,  n°  4449);  mais  les  motifs  allégués  nous  touchent  peu, 
car  l'acte  d'un  agent  de  l'administration  ne  perd  pas  le  caractère 
administratif  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  été  approuvé,  alors  que  la  loi 
n'exige  pas  cette  approbation.  Il  a,  par  lui-même,  le  caractère  d'tm- 
peî'iu»!,  comme  cela  se  rencontre  dans  le  cas  de  l'article  38  du  Code 
forestier,  lorsque  les  adjudicataires  sont  obligés  d'obtenir  l'indication 
écrite  de  l'agent  forestier  pour  établir  leurs  places  à  charbon.  Aucune 
approbation  n'est  exigée  pour  cet  acte,  et,  cependant,  l'adjudicataire 
est  en  délit  lorsqu'il  carbonise  ses  bois  ailleurs  qu'aux  endroits  dési- 
gnés par  l'agent. 

Nous  croyons  donc  devoir  recoimaîire  à  la  déclaration  de  défensa- 
bilité  faite  par  les  agents  forestiers,  le  caractère  d'acte  administratif. 
Sans  doute,  cet  acte  appartient  à  la  juridiction  volontaire  ou  gracieuse, 
et  il  est  susceptible  de  réformation  par  les  supérieurs  hiérarchiques 
de  l'agent,  comme  tout  acte  de  celte  nature;  mais  tant  qu'il  n'aura 
pas  été  réformé,  soit  par  un  acte  spontané  du  supérieur  dont  l'agent 
a  été  le  délégué,  conformément  à  l'article  451  de  l'ordonnance  régle- 
mentaire, soit  à  la  suite  d'une  réclamation  quelconque,  il  conservera 
le  caractère  â'imperium.  —  Ce  ne  sera  jamais  un  acte  juridictionnel 
susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  contenticuse,  car  il  n'en  est  plus 
aujourd'hui  comme  sous  l'ordonnance  de  1669  qui  avait  conféré,  dans 
plusieurs  cas,  une  véritable  juridiction  aux  maîtres  el  aux  grands 
maîtres  des  eaux  et  forêts.  C'est  purement  et  simplement  un  acte 
administratif  d'autorité  active. 

4*  Souveraineté. de  la  déclaration  administrative  de  défensabilité, 
•*-  C'est  sur  ce  point  que  se  concentre  la  discussion  sur  la  question 
très-délicate  tranchée  par  Tarrêt  que  nous  rapportons.  La  jurispru- 
dence est  divisée  à  cet  égard.  Selon  l'arrêt  ci-dessus  cité  de  la  Cour 
de  Nancy  {Jur.  gén.^  v»  (or£ts,  n*"  1449),  l'acte  de  défensabilité  ré- 
digé par  un  agent  de  l'administration  forestière,  sur  la  demande  du 
propriétaire,  et  auquel  l'usager  n'a  pas  été  appelé,  n'est  pas  un  acte 
administratif;  a  ce  n'est  qu'une  lettre  morte  qui  ne  peut  être  obliga- 
toire à  l'égard  de  l'usager  »  dès  qu'il  le  conteste,  «  et  il  n'a  aucune 
valeur  par  lui-môme  n .  Les  étranges  propositions  qui  viennent  d'être 
transcrites  diminuent  l'importance  de  cette  décision,  qui  eût  été 
vraisemblablement  cassée  si  l'on  se  fût  pourvu.  La  doctrine  énoncée 
dans  les  motits  est  en  opposition  manifeste  avec  les  principes  établis 
ci-dessus  et  adoptés  par  la  Cour  de  Rennes  (arrêt  du  23  août  184J). 
Quoi  qu'il  en  soit,  ces  motifs  ont  conduit  la  Cour  de  Nancy  à  décider 
que  les  Tribunaux  peuvent  n'avoir  aucun  égard  à  la  déclaration  admi- 
nistrative de  défensabilité,  et  qu'ils  ont  autorité  suffisante  pour  dé- 
clarer défensables,  sans  même  s'éclairer  par  une  expertise,  des  can-« 
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tons  que  radministration  a  mis  en  défens.  C'est  aussi  ce  que  décide 
Tarrôt  de  Chambéry  que  nous  rapporlons,  avec  cette  différence  qu'il 
se  borne  à  ordonner  une  expertise  dont  le  résultat  pourra  être  con- 
traire à  celui  de  Tagent  forestier.  II  en  résulte  que  la  Cour  se  réserve 
de  n'avoir  aucun  égard  à  l'acte  adminislratif.  On  a  cité  comme  étant 
dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  12  août  4837  {Jur. 
gén.,  v**  UsAGB,  n""  29):  mais  c'est  à  tort,  car»  dans  cette  espèce,  il 
n'existait  aucune  déclaration  de  défensabilité  adnùnistrative. —  C'est 
à  tort  également  qu'on  a  cité,  dans  le  sens  de  i*arrét  de  Nancy  de  i8A% 
un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  10  mai  1843  {Jur.  gén., 
y^  Forêts»  n*>  1450).  Dans  cette  espèce,  la  défensabilité  des  cantons 
avait  été  indiquée  par  un  agent  forestier,  sur  la  demande  de  la  com- 
mune usagère.  Elle  n'en  ftit  pas  satisfaite,  et  elle  introduisit  devant  le 
Tribunal  de  Montfort  une  demande  tendant,  entre  autres  chefs»  à  ce 
que  les  droits  de  la  commune  fussent  exercés  contrairement  à  la  dé- 
fensabilité  dont  elle  avait  elle-même  provoqué  la  déclaration  ;  elle 
demandait,  en  outre,  une  expertise  &  l'elTet  de  vérifier  des  faits  allé- 
gués. Le  Tribunal  avait  admis  l'interlocutoire,  mais  la  Cour  de  Rennes 
le  repoussa  par  lo  motif  que  la  mise  en  défens  n'avait  porté  aucune 
atteinte  aux  droits  de  la  commune  usagère.  Le  pourvoi  contre  cet 
arrêt  a  été  rejeté.  C'est  donc  vainement  qu'on  chercherait  à  invo- 
quer soit  l'arrêt  rendu  sur  l'appel^  soit  celui  de  la  Chambre  des  re- 
quêtes, comme  conforme  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Nancy.  Ils 
en  paraîtront  plutôt  la  négation,  si  Ton  se  reporte  aux  motifs  donnés 
par  la  Cour  de  Rennes  dans  l'arrêt  du  23  août  184i»contre  lequel  on 
s'est  vainement  pourvu,  motifs  qui  sont  reproduits  ci-dessus.  Il  n'exis- 
tait donc,  avant  l'arrêt  de  Chambéry  que  nous  rapportons,  et  dans  le 
sens  adopté  par  cette  Cour,  aucune  autre  décision  que  celle  de  la 
Cour  de  Nancy. 

En  sens  contraire,  il  existe  :  1*  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen 
(12  août  1848,  D.  P.,  1849,  11,  7);  2^"  un  arrêt  de  Toulouse  (8  fé- 
vrier 1862,  D.  P.,  t863,  II,  97;  Rép.  Revue,  t.  I",  p.  85).  —  Dans  la 
première  espèce  (Caen),  il  y  avait  eu  déclaration  administrative  de 
défensabilité,  puis  un  interlocutoire  ordonnant  une  expertise  pour 
contrôler  cette  opération.  La  Cour  a  réformé  de  ce  chef,  en  déclarant 
que  ((  c'était  à  tort  que  les  premiers  juges  avaient  donné  aux  experts 
la  mission  de  déterminer  la  quantité  d'hectares  de  bois  qui  doit  être 
livrée  chaque  année  au  pâturage,  cette  mission  regardant  unique- 
ment radministration  forestière,  sauf  recours  des  usagers  confor- 
mément à  la  loi  ».  —  On  ne  saisit  pas,  au  premier  abord,  le  sens  de 
ces  derniers  mots,  puisque  la  loi  ne  désigne  aucun  mode  de  recours. 
Nous  estimons  néanmoins  que  la  Cour  a  voulu  indiquer  que  les  usa- 
gers auraient  pu  réclamer  contre  l'opération  de  Tagent  devant  son 
supérieur,  ce  qui  serait  parfaitement  exact.  Cette  interprétation  est 
d^autant  plus  admissible  que,  dans  le  même  arrêta  et  sur  un  autre 
chef,  la  Cour  déclare  que  «  la  réclamation  des  usagers  est  tardive  et 
qu'ils  auraient  dû  la  former  au  moment  même  des  délivrances  »,  ce 
qui  implique  que  la  réclamation  aurait  dû  être  portée  devant  l'admi- 
nistration supérieure.  —  Dans  la  seconde  espèce  (Toulouse),  c'était 
sur  la  demande  des  usagers  eux-mêmes  que  la  défensabilité  avait  été 
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déclarée  par  l'administration  forestière.  Malgré  cet  acte,  le  pftturage 
ayant  été  exercé  sur  des  cantons  non  défensables,  la  Cour  déclare 
l'existence  du  délit  par  le  motifu  qu'aucune  réclamation  n'a  été  élevée 
devant  les  Tribunaux  administratifs  contre  le  procès- verbal  dedéfcn- 
sabilité  ».  Sans  doute  il  y  a,  dans  ce  passage,  une  erreur  de  rédac- 
tion ;  mais  elle  ne  tire  pas  à  conséquence.  Il  est  évident,  en  effeti 
qu'aucun  Tribunal  administratif  n'est  compétent  dans  le  cas  de  l'ar^ 
ticle  119  du  Code  forestier,  puisque  l'article  67  du  môme  Code  n'est 
pas  applicable  aux  bois  des  particuliers.  Cet  article,  qui  donne  au 
Conseil  de  préfecture  le  droit- de  réformer  la  défensabilité  déclarée 
par  les  agents  forestiers,  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  n'est 
pas  compris  dans  l'énuméralion  de  l'article  liO  du  Code  forestier.  Le 
rédacteur  de  l'arrêt  parait  avoir  pensé  que  l'article  67  gouverne 
toutes  les  propriétés  forestières  sans  distinction,  c'est  pourquoi  il  a 
parlé  de  réclamation  devant  les  Tribunaux  administratifs,  puis,  dans 
un  autre  motif,  d^un  recours  ouvert  devant  l'autorité  administrative, 
recours  qui  n'avait  pas  été  exercé  par  l'usager.  Il  y  a  donc  eu  erreur, 
mais  dans  les  motifs  seulement  et  dans  un  motif  inutile,  car  il  était 
superflu  de  parler  du  mode  de  recours,  puisqu'il  était  constant  que 
le  pâturage  avait  eu  lieu  en  dehors  des  cantons  défensables.  La  8olu« 
tien  donnée  par  la  Cour  de  Toulouse  était  d'ailleurs  inévitable^  si 
l'on  considère  que,  dans  cette  espèce,  les  parties  se  trouvaient  de- 
vant la  juridiction  correctionnelle,  et  que  Içs  usagers  opposaient  une 
exception  préjudicielle  en  se  fondant  sur  une  demande  par  eux  déjà 
formée  devant  le  Tribunal  civil,  à  l'effet  de  faire  régler  l'exercice  des 
droits  d'usage  par  cette  juridiction,  et  de  lever  l'interdiction  qui  res- 
treignait cet  exercice.  En  cet  état  des  faits,  l'exception  préjudicielle 
n'était  pas  admissible,  car  elle  n'était  fondée  sur  aucun  titre  ou  fait 
possessoire  équivalent  (voir  Jw\  gén,,  v*^  Qokstion  PRfijuoicunxB).  Le 
seul  moyen  à  l'aide  duquel  on  pouvait  repousser  l'action  des  proprié* 
tairesde  la  forêt  était  de  prouver  la  défensabilité  du  canton  dans  le- 
quel les  bestiaux  avaient  été  trouvés.  Loin  de  là,  les  usagers  recon- 
naissaient eux-mêmes  qu'il  n'en^était  pas  ainsi;  ils  soutenaient  que 
la  déclaration  de  défensabilité  était  mauvaise,  et  ils  en  demandaient 
la  réformation  devant  la  juridiction  civile.  Cette  prétention  devait 
évidemment  être  écartée,  càty  encore  une  fois,  elle  ne  constituait  pas 
une  exception  préjudicielle  dans  le  sens  de  Tarticle  182  du  Gode 
forestier. 

En  présence  de  cette  divergence  dans  la  jurisprudence,  la  question 
de  savoir  s'il  existe  un  recours  contre  la  déclaration  administrative 
de  défensabilité  appelle  un  sérieux  examen.  La  solution  se  trouve,  à 
notre  avis,  dans  Tapplication  des  principes  dont  se  sont  inspirés  les 
auteurs  du  Code  forestier.  Si  l'on  se  pénètre  bien  de  ces  principes, 
on  reconnaîtra,  sans  aucune  difficulté^que  la  déclaration  de  défensa* 
bllité  faite  par  un  agent  forestier  est  un  acte  administratif  contre  le- 
quel la  lui  n'indique  aucun  recours>et  qui  est,  par  conséquent,  inatta- 
quable au  contentieux,  soit  civHy  soit  administratif.  11  n'est  susceptible 
d'être  attaqué  que  devant  les  supérieurs  de  l'agent  forestier,  ou, 
comme  tous  les  actes  administratifs,  devant  le  Conseil  d'Etat,  par  la 
voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoirs.  Ainsi»  à  supposer  que  la  dé* 
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fensabilité  ait  été  déclarée  par  un  agent  autre  que  ie  conservateur^ 
on  pourra  s'adresser  à  ce  dernier  fonctionnaire,  qui  déléguera,  si 
bon  lui  semble^  un  autre  agent  pour  contrôler  le  travail  du  premier. 
On  pourra  môme  remonter  ainsi  jusqu  au  directeur  général  et  au  mi- 
nistre. Ce  recours  est  conforme  à  la  règle  d'après  laquelle  tout  acte 
administratif,  étranger  au  contentieux^  peut  être  réformé  par  le  su- 
périeur de  celui  dont  cet  acte  émane  ou  annulé  par  le  Conseil  d'Etat 
pour  excès  de  pouvoirs.  Mais,  dans  aucun  cas,  il  ne  peut  y  avoir  lieu, 
en  cette  matière,  au  contentieux  administratif. 

On  ohjecle  que  le  recours  au  contentieux,  devant  le  Conseil  de  pré- 
fecture, existe  lorsqu'il  s'agit  de  bois  soumis  au  régime  forestier 
(C.  for.,  art.  67),  et  qu'il  serait  étrange  qu'aucun  recours  n'existât 
lorsqu'il  s'agit  du  pâturage  dans  les  bois  des  particuliers  ;  d'où  Ton 
conclut  à  la  nécessité  d'une  réformation  possible,  et  Ton  indique  que 
les  Tribunaux  civils  ont,  sinon  un  pouvoir  juridictionnel  de  réforma- 
tion, du  moins  la  faculté  d'écarter  la  défensabililé  administrative,  de 
n'en  tenir  aucun  compte,  et  de  considérer  Pacte  des  agents  comme 
un  simple  <avis  émané  d'experts  légaux.  Mais  la  réponse  est  facile. 
D'abord,  la  loi  est  muette  ;  elle  n'indique  pas  de  recours  dans  le  cas 
de  l'article  i19  du  Code  forestier,  et  Ton  ne  peut  se  prévaloir  de  la 
règle  élablie  dans  un  cas  déterminé  pour  en  conclure  qu'il  doit  né- 
cessairement exister  un  recours  dans  une  hypothèse  différente,  quoi- 
que présentant  une  certayie  analogie  de  situation  avec  la  première. 
S'il  y  a  lacune  dans  la  loi,  il  n'appartient  à  personne  de  la  combler, 
surtout  en  matière  de  juridiction.  Ensuite,  il  faut  se  garder  de  con- 
fondre Texercice  du  pâturage  dans  deux  situations  très-difiérentes  : 
celle  des  bois  soumis  au  régime  forestier  et  celle  des  bois  des  parti- 
culiers. En  tenant  compte  de  ces  différences,  on  est  conduit  à  recon^ 
naître  que  la  prétendue  lacune  de  l'article  119  est  volontaire  et  par- 
faitement raisonnée.  Elle  se  justifie  par  cette  considération  que  le 
législateur  a  dû  admettre  une  voie  de  réformation  contre  les  décla- 
rations de  défensabililé  des  bois  soumis  au  régime  forestier,  et  la 
refuser  lorsqu'il  s'agit  des  bois  appartenant  à  des  particuliers.  En 
effet,  dans  le  premier  cas,  les  agents  forestiers  agissent  dans  Tintérét 
de  l'Etat,  dont  ils  sont  les  représentants.  Fn  déclarant  la  défensabi- 
lité,  ils  sont  de  simples  mandataires  légaux  élevant  une  prétention 
dans  l'intérêt  de  leur  mandant.  On  a  pu  supposer  que,  dans  ce  cas, 
ils  pourraient  être  entraînés,  par  la  nature  de  leurs  fonctions,  à  traiter 
sans  ménagement  les  usagers,  adversaires  naturels  de  rEtat.De  là 
découle  la  nécessité  d'un  recours,  lequel  a  lieu,  en  premier  ressort, 
devant  le  Conseil  de  préfecture,  et,  en  appel,  devant  le  Conseil  d'Etat 
(C.  for.,  art.  67;  ard.  régi.,  art.  117).  Rien  de  semblable  ne  doit 
avoir  lieu  lorsqu'il  s'agit  des  bois  des  particuliers.  Dans  ce  cas,  l'agent 
forestier  n'est  jamais  le  mandataire  au  propriétaire.  Ce  dernier  n'a 
pas  môme  la  faculté  de  choisir  le  fonctionnaire  forestier  qu'il  lui  plai- 
rait d'appeler  à  l'opération.  Il  est  obligé  d'accepter  celui  qui  est  mdi- 
qué  par  le  conservateur.  Cet  agent,  aifisi  désigné  pour  la  reconnais* 
sance  des  cantons  défensables,  remplit  donc  une  mission  légale,  et 
l'opère  d'autant  plus  consciencieusement  qu'il  n'est  le  représentant 
d'aucune  des  parties,  et  qu'il  ne  peut  exiger  aucune  rémunération, 
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tant  pour  son  déplacement  que  pour  le  travail  que  lui  impose  la  dé- 
légation du  conservateur  [Jur,  gén.,  v*  Forêts,  n°  \\\%).  Lors  donc 
que  l'agent  forestier  déclare  la  défensabiiité  de  certains  cantons,  il 
n*émet  pas  un  simple  avis,  il  n'est  pas  un  expert  choisi  ou  judiciaire, 
car  il  tient  sa  mission  de  la  loi  et  du  choix  de  son  supérieur.  Décider 
le  contraire  est  dangereux,  car,  une  fois  engagé  dans  cette  voie,  la 

fente  est  rapide,  glissante,  et  Ton  peut  être  entraîné  à  juger,  comme 
a  fait  Tarrét  que  nous  rapportons,  que  des  experts  judiciaires  sont 
valablement  investis  d'une  mission  ayant  pour  objet,  non-seulement 
de  contrôler  la  défensabiiité  déjà  déclarée,  mais  encore  de  régler, 
pour  l'avenir, les  rapports  entre  Tusager  et  le  propriétaire.  Ce  système 
n'est  évidemment  pas  admissible;  son  adoption  aurait  pour  effet 
d'efTacer  du  Code  forestier  Tarticie  ti9^  puisque  toutes  les  déclara- 
tions de  défensabiiité  administratives,  opérées  postérieurement  au 
règlement  judiciaire,  seraient  illusoires  et  sans  valeur. 

Quant  à  l'argument  tiré  de  l'article  121  du  Code  forestier,  qui  ren- 
voie aux  Tribunaux  la  solution  de  toutes  les  difficultés  en  matière 
d^usage^  la  généralité  des  termes  de  cet  article  ne  peut  prévaloir 
contre  ceux  de  l'article  H 9,  lequel,  par  rapport  à  Tarticle  1^1,  est  une 
disposition  spéciale.  Il  est  de  règle,  en  effet,  que  «  la  loi  générale 
doit  céder  à  la  loi  spéciale,  et  que  là  où  celle-ci  présente  une  dispo- 
sition, elle  doit  seule  être  appliquée,  quelque  contraire  qu'elle  puisse 
être  au  droit  commun  o  (Ch.  réun.  cass.,  13  mars  1844,  Jur,  gén., 
v*  DocANBS,  n""  976).  Ici,  le  droit  commun  est  l'article  121  du  Code 
forestier;  la  loi  spéciale  est  l'article  119;  c'est  donc  la  seule  qu'on 
doive  considérer.  Du  reste,  l'article  121  peut  encore  être  appliqué 
concurremment  avec  Tarticle  119.  Ainsi,  dans  le  cas  où  il  serait  con- 
stant que  les  travaux  de  repeuplement  exécutés  par  le  propriétaire 
auraient  été  dirigés  de  manière  à  constituer,  non  des  améliorations 
utiles,  mais  à  entraver,  sans  avantage  réel  pour  le  propriétaire,  Texer- 
cice  du  pâturage,  dans  ce  cas,  disons-nous,  le  propriétaire  pourrait 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts  ;  mais  les  plantations,  à  la 
suite  desquelles  la  mise  en  défens  aurait  été  prononcée  par  l'admmis- 
tration,  n'en  devraient  pas  moins  subsister,  parce  que  les  agents  lo- 
resliers  n'ont  dû  se  préoccuper  que  de  Tétat  malëriel  de  la  forôt,  et 
non  des  titres  ni  des  droits  respectifs  des  propriétaires  et  des  usagers. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  et  en  se  plaçant  à  un  point  de  vue  qui 
n'est  pas  celui  de  l'espèce,  on  pourrait  soutenir  que  l'acte  adminis- 
tratif est*  susceptible  d*un  recours  parla  voie  contentieuse.  Ce  re- 
cours serait  porté,  non  devant  le  Conseil  de  préfecture,  mais  devant 
le  ministre,  juge  ordinaire  du  contentieux  administratif,  toutes  les 
fois  que  ce  contentieux  n'a  pas  été  législativement  attribué  à  une  juri- 
diction spéciale. 

Sans  discuter  ici  cette  question,  on  fera  remarquer  qu'elle  est  sans 
intérêt  dans  l'espèce.  En  admettant  que  le  contentieux  puisse  exister 
dans  le  cas  de  l'article  119  du  Code  forestier,  qui  n*en  parle  pas,  on 
comprend  cependant  qu'il  puisse  en  être  ainsi  lorsqu'il  s'agit  d'appré- 
cier une  déclaration  de  défensabiiité  faite  administrativement,  dans 
des  cantons  forestiers  où  le  propriétaire  n'a  exécuté  aucun  travail  de 
reboisement.  Dans  ce  cas,  on  peut  prétendre  que  l'acte  administratif 
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a  lésé  an  droit  rtcc|Uis,  ce  qui  ddhhe  lieu  à  un  recours  par  {roie  cotl-* 
tentieuse.  Mais  dans  l'ès^ècè,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  de  semis  et 
de  plantations,  ce  n'est  j)as  l'acte  administratif  qui  lèse  Tusager,  c'est 
le  fait  même  de  la  plarllatiori  ou  du  semis  artificiel.  —  L'adminis- 
tration, dans  ce  cas,  se  borne  à  reconnaître  et  à  déclarer  Tëtat  dans 
lequel  se  trouve  la  forAt,  et,  à  ce  point  de  vue,  son  acte  est  indis- 
cutable Si  le  propriétaire  a  excédé  son  droit,  s'il  a  causé  un  préju- 
dice à  l'usager,  ce  sera  une  question  dont  Tapprécialion  appartiendra 
aux  Tribunaux  civils,  qui  pourront  prononcer  des  dommages  inté- 
rêts pour  entraves  apportées  à  l'exercice  de  la  servitude  ;  niais  l'acte 
qui  met  eti  défens  les  parties  de  forêts  ainsi  repeuplées  échappe  au 
contrôle  de  l'autorité  administrative  aussi  bien  qu'à  celui  des  Tri- 
bunaux. 

Mîftîon  dei  azporti  jadioiairet  nommé»  pour  oonirôler  Taote 

det  agents  forettîeri. 

>  Si  Ton  admet  que  la  déclaration  administrative  de  défensabilité 
n'engage  pas  les  Tribunaux  civils,  il  est  clair  qil'ils  peuvent  ordonner 
une  expertise  à  l'effet  de  reconnaître  si  l'administration  a  bien  ou 
mal  procédé.  C'est  ce  qui  a  été  prescrit  par  l'arrêt  que  nous  rappor- 
tons. On  comprend  également  que  les  experts,  ainsi  nommés,  peu- 
vent être  chargés  de  reconnaître  si  le  propriétaire  de  la  forêt  rt'a  pàS 
exagéré  son  droit  en  multipliant,  sans  utilité  réelle,  les  semis  et  les 
plantations  ;  mais,  comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  il  ne  s'ensui- 
vrait pas  que  l'autorité  judiciaire  pût  ordonner  la  destruction  de  ces 
travaux  ;  son  droit  ne  peut  aller  jusqu'à  priescHre  la  destruction  d'ou- 
vrages à  la  conservation  desquels  s'attache  un  intérêt  public.  S'il  y  a 
eu  abus  de  la  part  du  propriétaire,  il  pourra  devoir  des  dommages- 
intérêts,  mais  les  semis  et  les  plantations  subsisteront.  Décider  1^ 
contraire  serait  violer  le  droit  de  propriété^  qui  ne  peut  être  mis  en 
balance  avec  le  droit  secondaire  et  relativement  minime  de  l'usager. 
Sans  doute  l'abus  doit  être  répiûmé  partout  où  il  se  révèle,  mais  il 
répugne  d'admettre  que,  dans  un  pays  où  la  loi  accorde  des  primée 
•  au  propriétaire  qui  reboise^  l'autorité  judiciaire  puisse  ordonner  là 
conversion  en  pâtuiages  des  parties  de  forêts  reboisées  aux  fraiâ  du 
propriétaire.  Il  a  seul  le  droit,  pendant  vingt  ans,  d'anéantir  ce  (]u'il 
a  créé  (C.  for.^  224),  parce  que  la  loi  suppose  que  son  intérêt  le  met 
à  même  de  reconnaître  si  l'opération  par  lui  exécutée  a  répondu  â 
son  attente* 

On  doit  donc  admettre,  d'une  manière  générale,  que  tout  prôbrlë- 
taire  grevé  d'usage  a  la  libre  disposition  de  son  bien,  en  tHnt  quil 
s'agit  de  le  conserver  et  de  l'améliorer,  sauf  à  indemtiiser  l'usager, 
dans  le  cas  où  les  opérations  de  sylviculture  ou  d'aménagement  lùi 
auraient  porté  préjudice.  C'est  ce  qui  a  été  très-bien  jugé  dans  uhô 
espèce  où  une  Cour  avait  cru  pouvoir  imposer  à  ùh  propriétaire  tiii 
système  d'aménagement  proposé  par  l'usager.  L'arrêt  qui  avait  obligé 
le  propriétaire  à  subir  l'aménagement  demandé  par  t'usageir  a  été 
cassé  (Civ.  casa.,  21  juillet  i8i6,  D;  P.;  4847,  IV,  278).  il  bd  àërâii 
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de  mêiiië  îdSnsle  cas  àh  l'article  il9  du  Code  forestier.  Voir,  au  sur- 
plus, fur.  gén.,  v®  Usage,  {j°»  347  et  suiv. 

Nous  ne  pouvons  également  reconnaître  i  rautorité  judiciaire ^ 
comme  le  décide  notre  arrêt,  lé  droit  d'ordonner  lîhe  expertise  pour 
vérifier  Tàllégation  de  l'usager,  suivant  laquelle  le  propriétaire  auraif 
introduit  ses  bçstiaux  dans  les  cantons  non  défensables.  Cette  preuve 
n'est  p^s  vele'inrïie:  Frustra  p7nhaiur  quod proùatum  non  rcUvùt,  Voiç 
Jur.  géi.,  V*  Prbuve,  n^  57.  Eh  effet,  ce  qui  est  interdit  à.rusageç 
est  permis  au  propriétaire.  Cela  résulte  formellement  de  l'avis  du 
Conseil  d'Etat  du  18  briimaii^e  an  XIV,  approuvé  le  18  frimaire  sui- 
vant {Jur,  gén.,  v^  FoUêts,  n^*  98  et  liG(^).  Au  surplqs^  la  question .i( 


qui  accompagne  cfet  arrêt.  ,    . 

La  mission  donnée  aux  experts  consistant  à  vérifier  si  lé  reboise- 


ment  n'a  pas  eu  pour  effet  de  produire  un  rachat  indirect  et  sans 
bourse  délier  est  sans  précédent.  On  ne  voit  pas  comment  les  expert§ 
(iourrotU  la  remplir.  En  effet,  alors  môme  que  le  jjrdpriéiâîre  auràî{ 
niultij^lié  outre  tiiesure  les  semis  et  les  plantations,  eh  admettant 
qu'il  Iftit  pu  arrivel-  à  repeupler,  la  môme  année,  tous  les  vides  de  si 
iorôt,  il  ne  pourrait  résulter  de  ces  opérations,  comme  lé  prétend 
notre  arrêt,  une  suppression  totale  de  la  servilude,  équivalente  à  celle 
qui  serait  produite  par  le  rachat  opéré  conformément  aux  articles  64 
et  120  du  Code  forestier.  Sans  doute  il  serait  possible  que,,  pendant 
quelques  anbéës,  aubuh  cahton  lié  fût  dëfensablë,  ce  qui  entraînerait 
i'interdictioh  dh  pâturage.  Mais  cette  interdiction  serait  temporaire. 
Après  qtielcjiles  années,  les  cahtohs  dii  âuraiehl  été  exécutés  les 
semis  et  les  plantations  redeviendraient  défensables.  Par  consé- 
quent, le  pâturage  peut  êtt*e  suspéhdu,  mais  jamais  supprimé  par  le 
reboisemeilt. 

Bir«té  de  l'ëxeMôe  ir^ëgUltèr  de  là  fcervliodë  dé  pàiarîig^. 

L'èxei*cicè  irrégulier  d'une  servitude  usàgèrê  n'ehgenare  jamais 
aucun  droit  au  profit  de  l'usager.  Il  ùe  peut  se  prévaloir  de  ces  irré- 
gularités, dont  chacune  constitue  la  violation  d'une  loi  de  police; 
pour  eil  iciire  dériver  un  droit  acquis  à  son  prdtit.  La  preuve  de  Texer- 
cibe  du  pâturage  sans  défensabilité  n'est  donc  pas  relevante  poiir 
établir  que  l'illégalité,  dans  le  passé,  doit  être  la  régie  juridique  dé 
Tavénir.  Le  propriétaire  a  pu  négliger  d'invoquer  la  loi  de  police  penr 
dant  un  tetiips  plus  ou  moins  long  ;  mais  il  n'a  pu  abdiquer  la  faculté 
d'y  recourir  quand  il  lui  plâit.  Il  n'y  a  qu'un  seul  cas  dans  lequel  U 
preuve  d'une  jouissance  irrégulière  puissç  ôtre  utile  :  c'est  celui  oij 
l'usager,  fondé  en  titre  et  (]ui  â  joui  sans  délensabililé,  voit  son  droit 
repoussé  par  le  propriétaire  qui  excipe  de  la  prescription.  Cette 
pi'escription  ne  pouvant  résulter  (jue  du  non-usage,  le  créancier  de 
la  servitude  est  admissible  à  prouver  sa  jouissarice  de  fait,  au  vu  et 
au  su  du  propriétaire.  Sans  doute»  cette  jouissance  aurait  pu  être 
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considérée  comme  délictueuse  ;  mais  si  le  propriétaire  Ta  connue  et 
ne  Ta  pas  considérée  comme  telle,  sll  a  volontairement  négligé  de 
poursuivre  quand  il  en  avait  le  droit,  il  est  non  recevabie  à  prétendre 
que  la  servitude  n'a  pas  été  légitimement  exercée. 

Ce  cas  est  le  seul  dans  lequel  la  preuve  d*une  jouissance,  délic- 
tueuse dans  son  principe,  est  cependant  admissible.  Mais  vouloir  que 
ce  fait  puisse  engager  l'avenir  ;  prétendre  que  le  propriétaire,  indul- 
gent dans  le  passé,  ne  pourra  pas  faire  un  retour  à  la  sévérité;  le 
condamner  à  une  indulgence  perpétuelle  ;  soutenir  qu'on  peut  pres- 
crire contre  l'exercice  facultatir  de  Taction  résultant  d'une  loi  de 
police,  c'est  formuler  une  hérésie  juridique.  Tel  était  cependant  un 
des  chefs  de  conclusions  de  l'usager,  sur  lequel  la  Cour,  en  ordon- 
nant l'interlocutoire,  a  sursis  à  statuer  sans  exprimer  le  motif  de  ce 
sursis.  Aurait-elle  voulu  se  réserver  de  donner  effet  à  des  actes  irré- 
guliers de  jouissance  usagère?  Hais  elle  aurait  dû  être  arrêtée  par 
cette  considération,  que  le  propriétaire  lui-même  est  impuissant  à  se 
lier  les  mains  en  s'engageant  à  ne  pas  poursuivre  les  délits  que  pour- 
rait commettre  l'usager.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  convention, 
môme  dans  une  transaction  ancienne,  par  laquelle  le  propriétaire 
s'est  engagé  à  ne  pas  poursuivre  les  usagers,  est  contraire  à  l'ordre 

{lublic  et  radicalement  nulle  (Civ.  cass.,  26  mars  1847,  D.  P.,  1847, 
,  350).  Il  en  serait  autrement^  dans  le  cas  spécial  de  la  défensabi- 
lité,  si  une  convention  formelle,  et  postérieure  au  décret  du  18  fri- 
maire an  XIV,  avait  associé  l'usager  au  droit  que  possède  le  proprié- 
taire d'introduire  ses  bestiaux  dans  ses  propres  bois  sans  aucune 
distinction  d'âges  {Jur.  gén.,  v«  Forêts,  n*»  1467,  v^  Usagb,  n*>  633, 
et  Civ.  rej.,  8  avril  1857,  D.  P.,  1857,  I,  162.  —  Cmtrà  :  Riom, 
13  mars  1849,  aff.  Veisseyre  c.  Resseydre,  Buli.  des  Ann.  for. y 
n*»  1172). 

Aucune  convention  semblable  n'existait  dans  l'espèce  ;  l'usager  se 
bornait  à  invoquer  sa  longue  possession,  d'après  laquelle  il  aurait 
joui  sans  déclaration  préalable  de  défensabilité.  Le  propriétaire,  de 
son  côté,  résistait,  en  soutenant  que  la  défensabilité  est  d'ordre  pu- 
blic, et  partant  indispensable.  Il  semble  que  la  Cour  aurait  pu  et  dft 
statuer  mimédiatement,  car  il  s'agissait  d'une  question  de  droit  pur, 
qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  réserver.  On  ne  voit  même  pas  claire- 
ment que  la  Cour  de  Chambéry  ait  voulu  surseoir.  Elle  se  borne  à 
prévoir  la  décision  a  à  intervenir  dans  la  présente  instance  (c'est- 
à-dire  après  l'expertise),  laquelle  décision  ne  préjugera  rien  sur  le 
mode  d'exercice  de  la  servitude  ».  La  Cour  aurait-elle  voulu  engager 
les  parties  dans  un  nouveau  procès  en  réservant,  après  la  solution  dé- 
finitive, la  question  de  l'exercice  du  droit  sans  délivrance,  nettement 
posée  devant  elle  par  l'usager?  On  ne  peut  supposer  qu'elle  n'aurait 
pas  entrevu  que  son  refus  de  statuer  donnerait  ouverture  à  la  requête 
civile.  Aussi  est-il  admissible  que  Tarrôt  doit  être  compris  en  ce  sens 

aue  la  Cour  se  réserve  de  statuer,  après  l'expertise,  sur  le  chef  dont 
s'agit.  C'est  sans  doute  à  cette  interprétation  que  s'arrêtera  la  Cour, 
lorsque  la  cause  se  représentera  devant  elle  ;  mais  il  eût  été  préférable 
que  sa  décision  fût  plus  explicite  à  cet  égard. 
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ApplIeabilHé  de  l'avliele  701  da  Code  ttiril  à  la  ••nritod*  de  pâturage. 

Esl-îl  bien  certain  que  Tarticle  701  du  Code  civil  soit  toujours 
applicable  à  l'exercice  de  la  servitude  de  pâturage?  Sans  doute,  tous 
les  droits  d'usage  forestiers  sont  des  servitudes,  niais  des  servitudes 
d'une  nature  particulière,  qui  les  différencie  profondément  des  ser- 
vitudes ordinaires.  En  elfet,  Tusage  est  une  participation  à  la  pro- 
priété constituant  une  association  pour  la  jouissance  de  la  chose, 
assocfation  qui  produit  des  fruits  ;  tandis  que  les  servitudes  ordinaires 


simple  commanditaire  (Jur.  gén,,  v""  Usage,  n"*  35).  En  outre,  la  juris- 
prudence admet  que  les  servitudes  usagères  sont  d'une  nature  telle- 
nrienl  particulière  qu'elles  donnent  lieu  à  l'action  possessoire,  môme 
pour  acquérir  (Req.,  8  novembre  1848,  D.  P.,  4848, 1,  244).  Cen'est 
pas  ici  le  lieu  de  discuter  la  doctrine  de  cet  arrêt,  que  nous  citons 
seulement  comme  exemple  de  la  qualification  donnée,  par  la  Chambre 
des  requêtes,  aux  droits  d'usage,  et  en  faisant  nos  reserves  pour  le 
surplus.  Nous  ne  l'invoquons  que  pour  bien  constater  que  les  droits 
d'usage  ne  sont  pas  de  simples  servitudes,  c'est-à-dire  des  servitude! 
ordinaires.  Du  reste,  cette  décision  n'est  pas  isolée,  car,  la  Cour  de 
Dijon  ayant  jugé  que  l'usage  dans  les  bois  (spécialement  le  pâturage) 
est  plutôt  un  démembrement  de  la  propriété  et  une  sorte  de  partage 
de  ses  fruits  qu'une  servitude  ordinaire,  le  pourvoi  dirigé  contre  cet 
arrêt  a  été  rejeté  (Req.,  25  janvier  i858,  D.  P.,  1858,  I,  i09).  Un 
autre  arrêt  a  été  plus  loin  encore,  en  décidant  d'une  manière  absolue 
que  les  droits  d'usage  ne  sont  pas  des  servitudes  (Civ.  rej.,  19  août 
1829,  yur.  gén,,  v""  Usage,  n""  106,  318  et  suiv.j;  mais  le  contraire  a 
été  jugé  plusieurs  fois  et  avec  raison. 

Qua^t  à  l'article  701  du  Code  civil,  nous  sommes  loin  de  prétendre 
qu'il  ne  sera  jamais  applicable  aux  droits  d'usage,  mais  nous  croyons 

Su'il  ne  le  sera  pas  toujours  et  qu'il  importe  de  distinguer.  »-  S'agit-il 
'un  droit  d'usage  au  bois,  le  principe  de  l'article  701  devra  être 
appliqué  au  propriétaire  qui  aurait,  sans  utilité  réelle,  rasé  toute  sa 
lorêt  (voir  cependant  Jur.  gén,^  v'^  Usage,  n**  363),  ou  en  aurait 
défriché  une  partie  tellement  considérable  que  le  reste  ne  suffirait 
pas  pour  assurer  l'exercice  de  l'usage  ;  ou  bien  encore  s'il  avait  sup- 
primé les  essences  sur  lesquelles  portait  l'usage  pour  les  remplacer 
par  d'autres  auxquelles  l'usager  n'a  aucun  droit  (voir,  sur  toutes  ces 
questions,  Jur.  gén.^  v>'  Forêts,  n""  1451  et  suiv.,  et  Usagb,  n*^*  358 
et  suiv.).  Dans  la  dernière  hypothèse  ci-dessus,  l'article  701  du  Code 
civil  offre  un  moyen  équitable  de  concilier  les  droits  du  propriétaire 
et  ceux  de  l'usager,  et  Ton  respectera  son  esprit  en  décidant  que  le 
propriétaire* ne  pourra  être  obligé  de  rétablir  les  mauvaises  essences, 
telles  que  les  mort-bois,  qu'il  aurait  détruites;  mais  qu'il  sera  tenu  de 
délivrer,  en  remplacement,  une  quantité  de  bois  durs  représentant 
la  valeur  calorifique  que  les  usagers  trouvaient  dans  les  mort-bois 
(Req.,  29  juillet  1850,  Jur.  gén,,  v""  Usage,  n""  362  ;  Rouen,  14  dé- 
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cembre  4844,  eod.j  n^  361).  De  méme^  en  ce  qui  concerne  le  bois 
mort,  81  le  propriétaire  coupait  tous  les  bois  dépérissants,  il  priverait 
radicalement  l'usager  de  son  droit  et  serait  obligé  de  lui  donner 
l^équivalent  en  bois  vif. 

Il  en  est  autrement  à  l'égard  du  pâturage  ;  sans  doute  le  proprié- 
taire ne  pourra  défricher,  mais  il  pourra  replanter,  parce  que  le  re- 
boisement est  une  opération  essentiellement  utile.  Elle  améliore  la 
forêt,  et  l'usager  devra  la  subir,  malgré  les  termes  de  Tarticle  7Ô1,  à 
moins  qu'elle  n'ait  été  entreprise  uniquement  pour  paralyser  l'exer* 
ctce  de  son  droit.  M.  Curasson  {sur  Proudhon,  n^  455)  fait,  à  cet 
égard,  une  distinction  très-judicieuse  entre  Tusage  au  bois  et  l'usage 
au  pâturage.  «  Il  n'en  est  pas,  dit-il,  du  pâturage  comice  de  la  con- 
cession de  l'usage  au  bois,  lequel  consiste  dans  le  droit  de  prendre 
une  partie  des  produits  essentiels  de  la  forêt.  Que  Ton  se  reporte  au 
titre  et  k  l'intention  des  parties;  en  accordant  la  faculté  d'introduire 
le  bétail  dans  les  coupes  défensables,  pour  y  consommer  l'herbe  inu- 
tile (qui  dans  un  bois  ne  se  récolte  jamais),  te  propriétaire  n*a  certai- 
nement pas  entendu  se  priver  du  droit  d'administrer  sa  forêt  en  bon 
père  de  famille.  »  L'auteur  cite  en  ce  sens  plusieurs  arrêts  de  Be- 
sançon^ rendus,  pour  la  plupart,  sur  sa  plaidoirie  (voir,  au  surplus, 
Jur,  aén,y  v*»  Usagb,  n*  858,  et  les  nombreuses  solutions  analysées, 
n^359).  Dans  une  espèce  qui  p'est  pas  sans  analogie  avec  celle  que 
nous  rapportons,  la  Cour  de  Rouen  a  repoussé  la  demande  des  usa- 
gers^ sans  se  préoccuper  de  l'article  701.  Cette  décision  est  d'autant 
pjiis  remarquable  qu'il  n'existait  pas  de  déclaration  de  défensabilité 
(arrêt  du  8  mars  1846,  Jur.  gén,,  v^  Forêts,  n*^  1451),  voir  aussi  eod.^ 
v^  Usagb,  n^*  343,  346,  347/613,  et  surtout  n«  364. 

^.  Heaume. 

Nous  apprenons  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry  a  été  déféré  à 
la  Coipr  de  passation.  La  jurisprudence  sera  donc  fixée  sur  la  valeur 
des  actes  faits  par  les  agents  forestiers  en  exécution  de  l'article  119. 
-;-  Nous  tiendrons  nos  lecteurs  au  courant  des  suites  de  cette  affaires 
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If®  ^8.  -r-  Tl(4V4UX  COMMUNAUlf ,  ÉTAT  D'tHAilGIIMEiyT^  TmBRB. 

Lêr^quHl  ^agit  de  travaux  effectués  avec  des  fonds  communaux  et 


dans  une  forêt  communale  ^  té  fat  d^  émargement  dès  ouvriers  (imprimé 


prescrit  avant  l'emploi 
timkreà  spéciaux  de  quittance  f 

Quid,  si  toutes  lei  sommes  payées  à  chaque  ouvf^r  sont  inférieures 
à  10  francs. 

RÉPONSB. 

Lef  règlem^nt^  ^nv  |a  comptabilité  publique^  le  dépf:et  du  31  maj 
1862;  pas  plus  que  le  règlement  ministériel  du  %ô  décembre  186o, 
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ne  peuvent  imposer  aux  communes  des  obligations  extralégales  en 
ce  qui  concerne  le  timbre  des  pièces  comptables.  Les  règlements 
financiers  ne  font  qu'exiger  des  communes  débitrices  (art.  1248, 
C.  civ.)  le  payement  des  droits  de  timbre  que  les  différentes  lois 
fiscales  imposent  à  tous  les  actes  de  la  vie  civile.  C'est  donc  dans  le 
domaine  de  la  loi  qu'il  faut  chercher  la  solution  de  la  question. 

Celle-ci  est  assez  controversée  et  deux  opinions  sont  en  présence  : 

Dans  Tune^on  distingue  Tactede  constatation  (certificat  de  travail, 
faclura^  mémoire,  etc.)  de  la  quittance  donnée  par  le  créancier. 

La  loi  du  13  brumaire  an  Vil  assujettit  au  timbre  de  dimension 
it  tous  actes  et  écritures^  extraits,  copies  et  expéditions  soit  pnblics, 
soit  privés,  devant  ou  pouvant  faire  titre  ou  être  produits  pour  obli- 
gation, décharge,  justification,  demande  ou  défense.  »  Rien  n'est 
plus  large;  c'est  à  ce  titre  que  les  états  d'émargement,  factures,  mé- 
moires, certificats  de  travail,  etc.,  doivent  être  timbrés  pour  la  justi- 
fication des  dépenses  faites  à  Toccasion  dos  travaux  communaux. 

La  loi  du  â3  août  1871  assujettit  les  quittances,  reçus  et  décharges 
à  un  timbre  mobile  de  10  centimes  qui  est  applicable  en  général,  dit 
l'article  18»  uh  tous  les  titres  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  signés 
ou  non  signés,  qui  emporteraient  libération,  reçu  ou  décharge.  »  Les 
raisons  de  cette  innovation  ont  été  clairement  indiquées  par  l'exposé 
'des  niotifs;  le  timbre  de  dimension  de  la  loi  du  43  brumaire  an  Vil 
est  trop  cher  :  il  faut  se  munir  à  l'avance  d'une  feuille  de  papier 
timbré  \  les  droits  qui  échappent  an  Trésor  seront  accrus  par  la  mo- 
dicité  du  prix  et  par  l'usage  de  timbres  mobiles  que  chacun  pourra 
acheter,  comme  cela  se  pratique  en  Angleterre. 

Il  s'ensuit  que  les  actes  de  quittances  sous  signatures  privées  de 
sommes  supérieures  à  10  francs  sont  uniformément  timbrés  à 
iOcep|jp)es^  mais  on  ne  change  que  sur  ce  point  la  loi  de  brumaire 
an  Vl(,  et  tous  les  actes  de  constatation,  justification,  etc.,  etc.,  pu- 
blics ou  privés,  sont  soumis  au  timbre  de  dimension.  C'est  ce  qui  a 
été  formellement  indiqué  à  la  Chambre  (séance  du  2^  août  1871),  et 
la  circulaire  de  l'eni'ogistrennenti  di|  18  SfptQmbre  1871,  qui  rappelle 
ce  point  de  la  discussion  législative^  indique  que  «racqui^  ^onné  au 
pied  d'un  mémoire  ou  dé  tout  autre  écrit  dûment  soumis  au  timbre 


pas  autre  chose  qu  un  certihcat  de  constatfjti 
fourniture,'  dans  lecjùei  l^s  parties  prenantes  émargent  pour  ciiiit- 
tance.  Celte  pièce,  considérée  comme  certificat,  doit  être  timbrée, 
en  vertu  de  la  loi  de  brumaire  ap  Vj|  ;  l'émargement  doit  être  timbré 
à  10  centimes,  en  vertu  de  la  loi  de  1871.  Si  les  quittances  indivi- 
duelles de  chaque  ouvrier  sont  inférieures  à  10  fritucs,  elles  sont 
dispensées  du  timbre  mobile,  conformément  à  l'article  ^0  de  1^  |pi 
du  â3  août  I87i;  mais,  dans  ce  cas,  l'état  d'émargement  |ui-iDéme 
ne  saurait,  comme  pièce  de  justification,  être  dispensé  du  timbre  de 
dimension  que  lui  impose  Tarticle  12  de  la  loi  du  13  brumaire  an  V|I. 
Dans  Tautre  opinion,  on  admet  bien  qu'un  mémoire  de  fournitures, 
une  facture,  doit  être  soi^inise  ^u  timbre  de  dimension,  inc^épen- 
dammeat  di|  tipbce  quitt^PP»  e^iLigé  eo  outre  pour  son  ^cqui^  L^ 
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facture  est  en  effet  rinstrument  d'une  vente;  le  mémoire  est  la 
constatation  d'une  fourniture.  Maison  considère  l'état  d'émargement 
comme  un  simple  état  de  quittances,  une  véritable  liste  de  reçii^  don- 
nés par  les  ayants  droit.  On  pense  dès  lors  que  les  seuls  timbres 
spéciaux  aux  quittances  suffisent  et  que  si  les  quittances  individuelles 
sont  inférieures  à  10  francs,  toute  la  pièce  en  est  dispensée,  quelle  que 
soit  la  somme  à  laquelle  s'élève  Tétat  de  dépense.  On  invoque  en  fa- 
veur de  cette  opinion  des  solutions  de  Tenregistrement  des  20  juillet 

1872  et  5  septembre  1873,  et  cire.  dir.  gén.  de  la  comptabilité  pu- 
blique du  14  avril  1872  (D.  P.,  1873,  V,  449,  el  1874,  V,  486],  des- 
quelles il  résulte  «  que  le  droit  de  timbre  de  10  centimes  s'applique  à 
chaque  acquit  de  sommes  supérieures  è  10  francs,  inscrit  en  marge 
des  rôles  de  journées  d'ouvriers  employés  aux  chemins  vicinaux.  Ces 
rôles  ne  sont  point  par  eux-mêmes  sujets  au  timbre  de  dimension.  » 

Nous  pensons  que  Tune  et  Tautre  de  ces  opinions  sont  exactes,  en 
d'autres  termes,  que  tout  dépend  de  ce  que  contient  Tétat  d'émar- 
gement. Si  celui-ci  n'est  qu'une  simple  liste  de  quittances  certifiée 
par  le  directeur  des  travaux^  le  timbre  de  dimension  ne  lui  est  point 
imposé  ;  mais  si^  au  contraire,  il  contient,  en  outre  des  émargements, 
certificat  d'exécution  du  travail,  justification  des  fournitures  ou  toute 
autre  constatation  étrangère  au  payement;  il  doit  à  ce  titre  être  sou- 
mis au  timbre  de  dimension.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  réserve  im-* 
plicite  contenue  dans  la  solution  de  l'enregistrement  du  5  septembre 

1873  et  d'un  autre  exemple  cité  dans  cette  même  instruction,  rela- 
tivement aux  états  produits  par  les  agents  voyers  pour  le  rembourse- 
roement  de  leurs  avances^  lesquels  constituent  de  véritables  mémoires 
soumis  comme  tels  au  timbre  de  dimension  sans  préjudice  du  timbre 
quittance  pour  l'acquit  des  sommes  qui  y  sont  indiquées. 

Le  secrétaire  :  A.  Pctoh, 


COMITÉ  DE  JURISPRUDENCE. 
N^  89.  —  Forêt  communale  ;  pâturage  ;  amodiatiou. 

Une  commune,  propriétaire  de  forêts  soumises  au  régime  forestier^ 
a-t-elle  le  droit  d'y  louer  le  pâturage!  Doit-elle,  au  contraire^  subir,  sur 
ce  point,  une  restriction  à  son  droit  de  propriété  et  se  limiter  au  seul 
pâturage  exercé  par  les  bestiaux  de  ses  habitants  ? 

RfiPOlISB. 

Si  la  forêt  n'est  pas  soumise  au  régime  forestier,  la  propriété  com- 
munale est  régie  entièrement  parles  règles  du  droit  général.  La  com- 
mune peut  donc  la  louer,  la  concéder,  l'aliéner  même  et  par  consé- 
quent y  amodier  le  pâturage,  à  la  seule  condition  d'observer  les 
formes  voulues  par  les  lois  municipales  pour  la  validité  de  ces  actes 
de  la  vie  civile.  L'article  17  de  la  toi  du  18  juillet  1837,  qui  confère 
au  conseil  municipal  le  droit  de  régler  souverainement  la  jouissance 
des  terrains  communaux  et  les  baux  des  immeubles  pour  une  durée 
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limitée  sera,  dans  les  cas  ordinaires,  la  règle  légale  da  pouvoir  des 
autorités  communales  relativement  à  la  location  du  pâturage. 

MM.  Coin-Delisle  et  Frederich  (C.  for.^  I,  p.  410)  et,  dès  les  pre- 
miers temps  de  Topplication  du  Gode  forestier,  ^.  le  ministre  des 
finances  (décis.,  2  novembre  4899,  rapportée  par  M.  Heaume  dans 
son  Comm.,  11,  p.  250 ,  et  dans  le  Rép,  de  jurispr.  gén.,  n*  1948) 
avaient  pensé  qu'il  en  était  de  même  dans  les  forêts  soumises  au 
régime  forestier.  Nous  ne  pouvons  partager  cette  manière  de  voir 
et,  pour  ramener  la  question  à  ses  véritables  termes  légaux,  il  faut 
rappeler  que  le  but  économique  du  régime  forestier  est  de  favoriser 
par  tous  les  moyens  possibles  la  production  du  bois. 

Cette  considération  explique  les  restrictions  apportées  à  la  conces- 
sion des  mêmes  produits,  à  l'entrée  du  bétail  et  à  tontes  les  uHlisa- 
tions  accessoires.  La  dépaissance,  cette  éternelle  ennemie  des  forétSi 
est  prohibée  pour  le  mouton,  elle  est  conservée  pour  le  grand  bétail, 
mais  avec  des  restrictions  nombreuses  et  des  limites  calculées  dans 
le'but  de  ménager  des  situations  pastorales  dignes  d'intérêt. 

Le  régime  forestier  communal  est  établi  par  les  articles  90  à  112 
du  Code  forestier.  L'article  112  assimile  la  jouissance  des  communes 
dans  leurs  propres  bois  à  celle  des  usagers;  il  choisit  dans  les  règles 
du  régime  forestier  domanial  celles  qui  devront  constituer  celui  des 
communes.  En  ce  qui  concerne  le  pâturage,  la  marque  ne  sera  pas 
exigée  (art.  73  et  74],  mais  le  pâturage  sera  restreint  aux  seuls  bes- 
tiaux dont  les  habitants  font  usage  et  encore,  parmi  eux.  on  exclura 
ceux  dont  ils  font  commerce  (art.  10).  L'article  112,  en  effets  en  sup- 
primant les  articles  73  et  74  du  régime  forestier  communal,  lui  con- 
serve rarlicle  70.  Le  pâturage  ne  pourra  donc  pas  être  loué,  c'est- 
à-dire  être  exercé  par  des  bestiaux  non  possédés  par  les  habitants 
ou  amenés  du  dehors. 

Telle  est  la  limitation  qui  a  été  imaginée  par  le  Code  de  1827,  en 
ce  qui  concerne  le  pâturage  dans  les  forêts  communales.  Elle  n'a 
point  été  faite  à  la  légère  et  ne  résulte  pas  d'une  assimilation  irréflé- 
chie avec  la  situation  d'un  usager;  car  l'exposé  des  motifs  en  relève 
soigneusement  la  difiTérence  (D., ÉéperL^y*  FoR£TS,n''  118,  p.  83). 

Elle  est,  au  contraire,  en  parfaite  harmonie  avec  les  règles  du  régime 
domanial.  Les  agents  forestiers  n'ont  jamais  eu  l'idée  de  louer  le 
pâturage  dans  les  forêts  de  l'Etat;  mais  le  voudraient-ils,  le  pouvoir 
ne  leur  en  est  pas  accordé.  Les  six  prenûères  sections  du  titre  III  du 
Code  forestier,  qui  constituent  le  régime  des  forêts  de  TEtat,  contien- 
nent des  règles  relatives  à  l'aménagement,  à  l'exploitation  des  bois  et 
à  l'introduction  des  porcs  dans  les  forêts,  mais  rien  sur  le  pâturage. 
La  grande  loi  domaniale  de  i79i,  qui  place  le  domaine  de  TEtat  sous 
l'autorité  du  ministre  des  finances,  lui  permettrait  sans  doute  de 
faire  dans  les  forêts,  comme  dans  tous  les  domaines,  des  concessions 
temporaires  de  pâturage  ;  les  agents  forestiers,  qui  n'ont  sur  le  do- 
maine que  des  attributions  exceptionnelles,  ne  le  pouvaient  pas,  parce 
qu'aucun  texte  du  Code  forestier  ne  leur  donne  le  pouvoir  de  con- 
clure des  amodiations  de  pâturage  pas  plus  que  tous  autres  baux.  Eh 
bien,  ces  six  premières  sections  du  titre  lUsont  déclarées  applicables 
aux  forêts  communales  par  l'article  90  dfl  Code  forestier,  et  voilà  cer- 
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tginemdnt  un  texte  qqi  cQpflrme  Vargumept  direct  tiré  des  articleçi  ^  ^3 
et  701  L'article  t39  de  roMonnance  réglementaire  fait  de  la  loi  qne 
trèsrexacte  et  très-saiqe  application  en  n'inc|i(](iQi^it  point  le  pâtqrage 
parmi  les  adjudications  que  peuvent  faire  les  agents  forestiers. 

Il  faut  donc  en  conclure  que  les  agents  forestiers  n'ont  point  le 
pouvoir  de  faire  ces  amodiations  dans  les  forêts  qommunales  pas  plus 
que  dans  les  forêts  domaniales.  Si  la  commune  avait,  de  sa  seule  au- 
torité, contracté  un  pareil  bail,  les  agents  le  mettraient  à  néant  en 
poursuivant,  en  vertu  de  l'article  70,  ceux  qui  conduiraient  au  pâtu- 
rage le  bétail  étranger  ou  en  refusant  la  délivpancp  des  cantons  flé- 
fensables. 

Vainement  la  cqmmune  invoquerait*elle  l'article  47  de  la  loi 
du  t8^  juillet  1837,  cet  article  ne  lui  donne,  pas  plus  qi^q  tout  autr^ 
de  la  loi  municipale,  le  droit  de  paralyser  le  régime  forestier*  Or 
celui-ci  serait  mis  à  néant  si  la  oomnmne  pouvait  concéder,  louer 
pariieliement  ou  totalement  une  forêt  soumise  squs  le  prétexte  qu'elle 
lui  appartient. 

8ans  aucun  doute,  no^is  ne  voulons  pas  dire  qp'il  n'existe  pas  cer- 
taines places  vides  dans  les  forétsdont  la  location  serait  utilement  faite, 
certaines  circonstances  exceptionnelles  dans  lesquelles  le  p&lurage 
pourra  être  amodié  ;  ce  que  nous  voulons  préciser,  c'est  que  |ps  agents 
forestiers  ont  toujours  le  droit  (je  s'y  opposer.  Si  ce  bail  pst  jugé 
avantageux,  il  ne  sera  valablement  fftit  qu^avec  leqr  pon^enterpent 
et  dans  les  formes  voulues  par  les  lois  mMnicipf)|es,  c'est  dans  ce 
seps  qu'il  faut  comprendre  rexplicatiop  sur  l'article  112,  donnée  par 
M.  Meaume  dans  son  Commentaire,  Ut  p*  ^^0,  et  reprqdujfe  par  lui 
au  numéro  1B48  du  Répertoire  de  M.  Dallo?,  \°  Forets.  Noire  savant 
professeur  n-a  japfiais  contesté  l'effet  de  Hartiple  70  sur  |es  rorêts  pomr 
munales,  il  n'a  voulu  qu'indiquer  une  limite  q'qpportppité  e(  de 
naesure  dans  son  application. 

le  siffrimife:  A.  PcTP?. 


Bfo  00.—  CowsBiL  ïj'^TfT.  — 20  (jpper]f)|3fp  1872. 

Pèol^ei  rèeltimeDl,  léffaliléj  rf ^ouri,  epmpétenoe. 

I^  décret  du  ^2^  janvier  iS6S, portant  règlement  sur  Iq  pêcke  fluviale^ 
a  été  rendu  en  vertu  des  pouvoirs  délégués  à  V administration  par  Iq  loi 
du  {^  avril  1829  et  iln  est  pas  susceptible,  dès  lors,  d-être  attaqué  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoirs  (1). 

C'esty  dans  tous  les  àas,  devant  l'autorité  judiciaire  seulement  que  fq 
légalité  de  certaines  dispositions  de  ce  décret  pourrait  être  contestée  par 
le  particulier  poursuivi  comme  ayant  contrevenu  à  ses  dispositions  {^). 

(t)  Voir  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  aoftl  I87|  (Palais,  1S7S,  f  49;  Sire^f, 
187i,  I,  SOO)^  rendu  dans  la  même  affuire^  et  uui  a  également  récouoii  le  caractère 
lé^al  du  décret  réglementaire  du  25  janvier  1H6S.  ' 

\%)  On  saitdu'aux  tLrmés'uerariiclè48de  la  loi  du  15  avril  1999,  les  poursuites 
il  raison  d^  é^its'poUr  faits  de  pêcbe  sont  portées  devant  les  Trîbnôaui  porroc- 
UoDoels.  •  • 


(Fresneau.) 

Le  sieur  FresneaiK  propriétaire  (l'qii  moulin  sqr  h  Vilaine,  el  |es  sieur^ 
Hn^rd,  meunier  ducfil  sienr  Fresneau,  on^  é\é  poursuiYi3  devant  Pautorité  ju- 
diciaire comme  avimt  péché  la  nuit  dai^s  le  vannage  de  ce  moulin,  contrai- 
rement aux  prescriplions  des  ariiclos  6  et  13  du  décret  du  25  janvier  1868. 
Ils  ont  contesté  la  logalilé  des  dispositions  dudit  décret  dont  on  voulait  leur 
faire  applicaliun,  mais  leur  prétention,  sur  ce  point,  a  éié  successivement 
repoussée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  29  ipars  1871,  et  par  un  autre 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  août  1871  (P..  187i^.,  448;  S.,  1872, 1, 
200),  portant  rejet  de  leur  pourvoi  contre  le  prenjjor. 

Le  sieur  Fresneau  a  formé  alors,  devant  le  Conseil  d*Elat,  un  recours  ten- 
dant à  faire  annuler^  comme  entachées  d'excès  de  pouvoirs,  |^s  disppsjlions 
du  décret  du  2S  janvier  1868  qui  lui  faisaient  grief. 

Lb  Conseil  d'Etat  :  —  Vu  la  loi  dps  7-14  octobre  1790;  —  Vu  la  loi  du 
1»  avril  i829  et  la  loi  du  31mai  1863;  -Vu  la  loi  du  24  mai  1872;  —  Consi- 

pQuyQirs 
"  et  ppur 

Q"e|coM- 
que$;  qu'un  acte  de  cette  nature  n'est  pas  susceptible  d'élrp  déféré  ^\\  Cun- 
seil  d'Etat  par  application  des  dispositions  de  la  loi  c|es  7-14  octobre  1790  pt 
de  l'arlicle  9  de  la  IqÎ  du  24  mai  1872  ;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que  c'est 
devant  l'autorité  judiciaire  chargée  de  connaître  des  coptraveplions  aux  dis- 
positions édictées  par  le  décret  susvjsé  qu'il  appartenait  au  sieur  Fresneau  cj^ 
Soutenir  que  ces  dispositions  étaient  entachées  d'illégalité,  et  qu'il  résulte  des 
pièces  produites,  qu'à  l'occasion  des  poursuites  dirigées  cpnire  le  rpquérufif 

f)our  contravention  aux  prescriptions  du  décret  précité,  il  Sf  été  reconnu  par 
a  Cour  de  tiennes  et  par  la  Cpur  rJe  cassatjop  que  ce  décret  avaj^  été  léga- 
lement pris;  —  Art.  1".  Lfi  pequête  du  sieur  Fresneau  est  rejetée. 

Da  iù  décembrs  1872.  —  Qons.  d'Etat.  —  MM.  Tétreau,  rapp.;  Laferrière, 
cainm.  du  gouv.;  pareste,  av. 


iy«  9i.  —  Cooa  DB  Pau  (2«  Ch.).  —  20  février  1874- 

P^oh«  ffiiirlflfi,  poi^fop,  fpopU. 

La  défense  de  pêcher  sans  permission  dans  les  rivières  navigables 
s'applique  exclusivement  au  poisspn  et  aux  autres  proc(uits  vivants  des 
eaux  qui  sont  propres  à  tqfimentqtion  de  l* homme  (1)  ; 

Ainsi,  les* peines  de  Carticle  5  delà  loi  du  15  avril \2(i^  sont  inap- 
plicable^ fi  Iq  pêçfie  des  tnoule^  d'eau  dq^çe^  di(es  apodpinifes  (^). 

(Jousse^ume  et  ^^irgs  c.  Brop^-Pey.) 

Jugement  contraire  du  Tribunal  correctionnel  de  Saint-Sever,  ainsi  conçu  : 
Attendu  que  le  sieur  Broca-Pey,  en  sa  qualité  de  fermier  du  huilième  can- 
tonnement de  pèche  du  tiaut'Adour,  a  droit  à  tous  les  prodiîi'ts  vivants  des 
eaux  de  ce  cantonnement  qu'il  est  possible  à  l'homme  d'utiliser  pour  sor|  ali- 

(1  et  i)  L'arrèi  indique,  dans  res  motifs,  commeni  la  solution  qu'il  consacre 
se  concilie  avec  la  jiirlsprubenue  qui  a  étendu  rapplicaiion  de  i^a^iicle  5  de  la 
loi  du  1&  avril  t8i9  à  la  pèclie  des  grenouilles  (Monlpellier,  10  novemlire  IS6S, 
Réperi.,  u  I.  n^  189;  Dailo^,  iW»  H.  59),  —  et  à  la  pèclie  Ues  écrcvisses  (Grim. 
VPJ }  H  ÎMil^t  J90&;  Dalloi,  |96»,  f,  j^u;^).  —  Vpir  9ussi  Ismile  llariin,  Co4^ 
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mentation  on  ses  besoins  personnels  ;  —  Attenda  que  parmi  ces  produits 
se  trouve  la  moule,  dont  la  chair  peut  être  employée  à  la  nourriture  de  cer- 
tains animaux  et  dont  les  écailles  peuvent  servir  à  fabriquer  de  la  nacre;  -- 
Attendu  qu'il  est  résulté  des  débals  que,  dans  le  courant  du  mois  d'août  der- 
nier, et  notamment  le  20,  les  sieurs  Jousseaume  et  consorts  ont,  de  concert, 
péché  la  moule  avec  les  mains  ou  les  pieds,  dans  le  huitième  cantonnement 
du  haut  Adour,  en  vue  de  fabrioner  ae  la  nacre  avec  des  écaillos,  et  qu'ils 
Font  pèchée  sans  la  permission  au  sieur  Bt*oca-Ppy  :  —  Attendu  qu'en  agis- 
sant ainsi  ils  ont,  d'une  part,  contrevenu  aux  dispositions  de  l'article  fS  de  la 
loi  du  15  avril  1829  sur  la  pèche  fluviale  ;  —  D'autre  part,  porté  au  sieur 
Broca-Pey  un  préjudice  pour  lequel  ils  lui  doivent  réparation  ;  —  Con- 
damne, etc. 
Appel  par  Jousseaume  et  autres. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Attendu  que  la  première  question  à  résoudre  dans  le  débat 
actuel  est  celle  de  savoir  si  la  pèche  des.  moules,  dites  anodontesy  dans  une 
rivière  navigable,  constitue  le  délit  prévu  et  puni  par  rarlicle  S  de  la  loi 
sur  la  pèche  du  15  avril  1829;  —  En  droit  :  —  Attendu  que  c'est  dans  l'en- 
semble des  monuments  de  la  législation  spéciale  qui  régit  la  pèche  fluviale 
qu'il  faut  rechercher  les  éléments  de  solution  de  la  question  dont  s'agit;  qu'il 
résulte  de  l'examen  des  lois  et  règlements  relatifs  à«celle  pèche  que  c'est  seu- 
lement le  poisson  et  les  autres  produits  vivants  des  eaux  qui  sont  propres  à 
l'alimentation  de  l'homme  que  le  législateur  a  voulu  protéger  et  sauvegarder  ; 
que  telle  est  la  conséquence  juridique  qui  s'évince  de  la  lettre  et  de  l'esprit 
des  lois  des  15  avril  1829  et  31  mai  1865,  aussi  bien  que  des  règlements  et 
arrêtés  faits  pour  l'exécution  de  ces  lois;  —  Qu'en  effet,  le  poisson  seul  est 
dénommé  et  désigné  dans  les  dispositions  que  contiennent  ces  lois  et  règle- 
ments ;  —  Qu'il  est  d'ailleurs  impossible  de  ne  pas  appliquer  aux  poissons 
seulement  les  prescriptions  et  les  prohibitions  nombreuses  qui  s'y  rencontrent 
et  qui  ont  toutes  pour  objet  la  conservation  de  leur  production  ;  —  Qu'à  la 
vérité,  la  jurisprudence  des  arrêts  et  le  règlement  d'auministration  publique 
du  25  janvier  1868  ont  assimilé  l'écrevisse  au  poisson  et  placé  ce  crustacé 
sous  la  protection  des  lois  et  des  règlements  sur  la  pèche  ;  —  Mais  que  celte 
assimilation  repose  sur  les  précieuses  qualités  alimentaires  de  Técrevisse;  ~ 
Qu'il  est  donc  vrai  de  dire  que  toute  la  législation  sur  la  pèche  fluviale  a  eu 
pour  unique  but  la  conservation  et  l'accroissement  d'une  branche  importante 
de  Palimentation  publique  ;  --  Qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  d'interpréter  dans 
un  sens  restrictif  les  dispositions  qu'elle  édicté,  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce, 
d'appliquer  une  peine,  et  qu'en  pareille  matière  le  doute,  sMl  existe,  doit 
proGter  aux  prévenus; 

En  fait  :  ^  Attendu  qu'il  est  énbli  par  les  pièces  de  l'instruction,  qu'il 
n'est  pas  d'ailleurs  contesté,  que  le  mollusque  vulgairement  connu  sous  le 
nom  ae  moule  (Peau  douce  ou  d^anodonie  ne  sert  point  à  la  nourriture  de 
l'homme  ;  que,  d'un  autre  celé,  il  est  reconnu  que  ce  mollusque  n'a  de  valeur 
(]ue  par  sa  coquille  oui  le  renferme,  coquille  qui  sert  à  fabriquer  des  boutons 
imitant  les  boutons  de  nacre  ;  d'oil  il  suit  que  la  moule  d'eau  douce  ne  saurait 
être  rangée  parmi  les  produits  animés  des  eaux  que  les  lois  et  règlements 
sur  la  pêche  fluviale  ont  eu  pour  objet  de  protéger  et  de  conserver  ;  — 
Que  c'est  ainsi,  du  reste,  qu'ont  été  universellement  entendus,  dans  leur  ap- 
plication, ces  lois  et  règlements;  —  Qu'il  est,  en  effet,  établi  par  les  pièces  de 
la  procédure  que  nulle  part  les  pêcheurs  de  moules  ne  sont  inquiétés  ni  par 
les  fermiers  de  la  pêche  ni  par  les  agents  de  l'Etat;  que,  notamment  celte  pê- 
che se  fait  djans  l' Adour  depuis  longues  années  sans  que  personne^  jusqu'à  ce 
jour,  ait  songera  y  mettre  obstacle;  qu'une  tolérance  aussi  ancienne  et  aussi 
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QDÎTerselle  peut,  à  bon  droite  être  considérée  comme  ie  meilleur  interprète 
des  lois  dont  il  s'agit,  suivant  la  règle  Optima  kgum  interpres,  con$uetiulo  ; 

—  Attendu  que,  demeurant  la  solution  qui  précède,  c'est  le  cas  de  déclarer 
la  partie  civile  non  recevable  et  mal  fondée,  et  de  dire  qu'il  n'y  a  lieu  de 
faire  droit  aux  réquisitions  du  ministère  public  tendant  à  ce  que  les  prévenus 
soient  condamnés  aux  peines  portées  en  rarticie  5  de  la  loi  du  15  avril  1829  i 

—  Réforme. 

Du  20  février  1874.  —  C.de  Pau  (2*  Gli.)  ^  MM.  d'Aleman,  prés.  ;  Del- 
curroa,  av.  gén.;  Brelzel  (du  barreau  de  Bordeaux)  et  Lamaignere  fils,  av. 


N^"  92.  —  Cour  de  cassation  (Cb.  crim.).  —  31  juillet  1873. 

B«w,  éclMaillage,  roate»»  ÎBgéDÎ«ori,  Aganto  for  ••lier  i^  règUmenl 

préfeoloral. 

Véchenillage  n'est  pas  obligatoire  pour  les  bois  et  forêts  (sol.  impli- 
cite) (1). 

Les  arrêtés  pré fectoraux  ne  sont  obligatoires  et  n^ont  de  sanction  pé- 
nale qu  autant  qu'ils  sont  conformes  à  la  loiy  ce  que  le  juge  du  fait  peut 
toujours  apprécier. 

En  conséquence^  bien  qu^un  arrêté  préfectoral  ait  prescrit  aux  ingé^ 
nieurs  des  ponts  et  chaussées  et  aux  agents  fot*estiers  cféckeniller  les 
arbres  bordant  les  routes^  la  loi  du  26  ventôse  ari  IV ^  n^  étant  applicable 
qu'aux  particuliers^  et  non  aux  fonctionnaires^  le  jugement  qui  condamne 
à  l amende  un  des  fonctionnaires  ci'dessus  désignés  fait  une  fausse  ap- 
plication de  cette  loi  et  doit  être  cassé. 

(Intérêt  de  la  loi.  —  Affaire  Cohigot.) 

Réquisitoire.  —  «  Le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  expose 
qu'il  est  chargé,  par  une  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice, eu  date  du  20  février  1873,  de  requérir,  en  vertu  de  rarticle441  du 
Code  d'instruction  criminelle^  Tannuiation,  tant  dans  Tintérèt  de  la  loi  que 
dans  celui  du  condamné,  d'un  jugement  rendu,  le  24  juin  1872^  par  ie  Tri- 
bunal de  simple  police  de  Villeneuve-rArchevêque  (Yonne). —  Le  19  no- 
vembre  1871.,  M.  le  préfet  de  TYonne  a  pris  un  arrêté  pour  prescrire  Téclie- 
DÎUage  des  arbres,  baies  et  buissons,  sur  le  territoire  de  ce  département.  Cet 
arrête  enjoint  aux  propriétaires,  usufruitiers  ou  fermiers  d'opérer  Téchenil- 
lage  dans  les  propriétés  rurales  ou  urbaines  qu'ils  détiennent.  La  même  obli- 
gation est  imposée  aux  maires  pour  les  arbres,  arbustes,  etc.,  plantés  sur  les 
terroirs  communaux,  sur  les  promenades  publiques  ou  sur  les  chemins  vici- 
naux; aux  préposés  des  forêts^  pour  ceux  qui  bordent  les  chemins  forestiers, 
et  aux  ingénieurs^  pour  les  arbres  plantés  le  long  de3  routes  ou  des  canaux. 
Les  cuuiraventious  aux  dispusitious  qui  précèdent  seront,  dit  Tarticle  À  de 
cet  arrêté,  constatées  par  des  procès-verbaux  et  déférées  au  Tribunal  de  sim- 
ple police  du  cantun.  —  Eu  suite  d*uu  procès-verbal  dressé  par  la  gendar- 
merie, le  1*' avril  1tt72,  et  constatant  le  défaut  d'échenilhige  d'arbres  bordant 
uue  roule  départementale,  M.  Cohigot,  ingénieur  de  rarron  disse  ment  de 
Sens,  a  été  cité»  comme  représentant  l'administration  des  ponts  et  chaussées, 
à  comparaître  devant  le  Tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Villeneuve- 

(1)  Voir  Cass.,  19  luillet  1851,  BuU.  ann,  for.,  art.  96S,  et  déc.  min.  fin., 
tl  avril  iSil  et  14  mars  1849.  Voir  aussi  Dalles,  Jwr.  gén,,  i,  VUl,  n«  778,  §  8< 


rArchevtJquiè,  qilîrâ,cdridhiTÎiié  i  i  fi-àrics  U'amënde  et  aux  dépens  pour,  cbàr 
iràventions  à  1  arrèié  précité.  —  M.  Coliigol  s'est  régulièrement  pourvu  eo 
chssnlion  ç^blre  ce  jugement;  —  Un  mémoire  par  lequel  Ml  le  ministre  de^ 
travaux  publics  t)rlait  son  collègue  au  département  de  la  justice  jcle  jn'ipviter 
(le  reqiiérir,  par  application  de  1  article  441  (iuCbde  d'îpstruction  crii,ninelljB, 
l'aiihulatlou  ud  jugeihent  du  Tribunal  de  simple  police  de  Villeneuye-f  Ar-: 
ciievêque,  m'a  été  transmis  le  26  août  1872.  M.  le  garde  des  sceaux  me  fit 
alors  observer  qu'il. s'absteaait  d'user  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par 
rarlicie  441  du  Code  d'instruction  criminelle,  parce  qilè  lo  pourvoi  formé 
en  ttunps  utile  par  M.  Pingénieur  des  ponts  et  cbaussées  saisissait  la  Cour 
et  lui  permettait  d'examiner  la  question  sous  toutes  ses  faces.  Vous  alliez  sta- 
tuer sur  cette  affaire^  lorsqu'est  intervenu,  le  7  octobre  \Slf,  le  désistement 
de  M.  Coliigot.         . 

a  Le  jugement  qui  vous  est  déféré  doit  être  annulé  pour  fausse  application 
de  iVnicle  471,  §  15,  du  Code  pénal.  —  La  qualité  d'agent  du  gonvernethent 
que  vous  avez  reconnue  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  notamment 
dans  un  arrêt  du  16  décembre  4843,  ne  pouvait  être  un  obstacle  à  la  pour-* 
sMitQ  dirigée  jcontre  un  fonctionnaire  de  cet  ordre  devant  les. Tribunaux  or- 
dinaires. —  Sous  l'empire  de  l'article  75  de  la  Constitution  de  l'an  VIU^ 
rautorisation  du  Conseil  d'Etat  eût  été  nécessaire., Aujourd'hui^  cette  procé- 
diirè  li'esi  plus  praticable.  Vous  savez,  en  effet,  que  les  agents  du,  gouK^r- 
ilement  ont  été  dépossédés  dé  la  garantie  que  cléait  eh  leur  faveur  l'ar- 
ticle 75  de  la   constilulion  de    Tan  VII,  par  un  décret  du   godvernemeiil 
de .  la  défense  nationale;    du   19    septekhbre  1870.   Ce  décret  est   ainsi 
conçu  i  a  Ârl.   1".  L'article  75  de  ta  constitution  d6  Pan  YllI  est  abrogé, 
a  gpnt  également  abrogées  toutes  autres  dispositions  des  lois  générales  cl 
a  spéciales  aj^aut  pour  objet  d'entraver  ,les  poursuites  dirigées  contre  lesfonc- 
«  tionnaires  publics  dk  tout  prdre  ;  d— Votre  Gliaijiibre  des  reqnêtesa  été  ap- 
pelée, le  3  juin  1842  (t>.,  1874,  421  ;  S..  1872,.  1, 186),,  à.  apprécier  re- 
tendue et  la  portée  de  celte  nouvelle  législation.  Elle  a  décidé,  sur  les  con- 
clusions conformés  de  M.  l'avocat  général  Heverchon,  que  les  Tribunaux 
ordinaires,  saisis  d'uiiê  poursuite  dirigée   contre  un  administrateur  à  raison 
d'up  acte  de  sa  tbnclioii,  peuvent  en  apprécier  la  légalité,  le  tlëblarel'  ^blisif 
et  délictueux,  et  condamner,  par  suite,  fe  fonctionnaire  de  qui  11  émane  à 
des  réparations  pécuniaires,  et  aussi,  sans  iml  doute;  à  des  peines  répressives. 
Cet  arrêt  est  conforme  àdeut  décisions  du  Conseil  d'Etat  du  7  mai  1871  (P. 
chr.;  S.;  1871,  11,  78).  —  Vous  avez  vous-mêmes  jugé  dans  le  même  senâ 
danà  un  récent  arrêt  'du  25  janvier  1873  (P.i  1873,  678;  S  ,  1873,  1,  282). 
—  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  l*''  dé  ce  décret  du  Id  septembre  1870 
semblait  porter  atteinte  aux  articles  479  et  suivants  du  Code  d'instruction 
criminelle.  Voua  vous  êtes  formellement  élevés  contre  celte  prétention  dan^ 
votre  arrêt  du  14  septembre  1871  IP.,  1872,  71;  S.,  1872,  1,  45),  voUi 
avez  décidé  que  les  ternies  du  décret  ne  sauraient  s'appliquer  aux  articles 
479  et  suivants  du  Code  d'instruction  criminelle.  —  Le  juge  de  pilix  de  Vil- 
leneuve-l'Archevêque  était  dbnc  coin^lét^nt  pouk*  apprécier  et  qualifier  lés 
fôits  reprochés  à  un  agent  du  ^gouvernement,  si  cet  a^ent  avait  cùttimls  une 
contraventidn ;  si,  par  exemple,  il  avait  négligé  d'éclairer  la  nuit  des  maté- 
riaux déposés  par  son  ordre  dans  l'intérietir  d'une  ville.  — Mais,  dans  l'e^-^ 
pèce  qui  vous  est  soumise,  il  ne  pouvait  y  avoir  contravention,  aux  termèâ 
de  l'article  471,  §  15,  du  Code  pénal,  qu'autant  quel'ak'rêtë  du  préfet  eût  été 
légalement  rendu.  . 

a  Nous  avons  donc  à  nous  demander  :  l^si  le  préfet  de  l'Yonrife,  eii  preà^ 
crivant  i'ébhenillage,  a  édicté  une  sahctioh  pénale  bontre  les  inaires,  iespri^ 
posés  des  forêts  et  les  ingénieurs  qui  auraient  négligé  de  faire  écheniller 
dans  le  délai  prescrit;  2^  si,  dans  Thypothèse  de  l'affirmative,  le  préfet  de 
l'Yonne  n^aurait  pas  outre-passé  ses  pouvoirs  et  r^ndu  un  arrêté  illégal.  ^ 
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1°  La  rédaction  de  Tarrêlé  a  pu  prêter  à  des  doutes.  La  place  qu*occijpebl 
dans  le  corps  de  l'acle  les  prescriptions  relatives  aux  administrateurs,  les 
termes  mêmes  dans  lesquels  elles  soiil  conçues,  ont  pu  faire  croire  qu'elles 
étaient  revêtues  de  la  même  force  obligatoire  et  consacrées  par  la  inêine  sanc- 
tion que  celles  qui  s'adressent?!  des  particuliers.  —  MaisParrêlé  préfectoral 
doit  êtfR  interprété  par  la  loi  du  20  ventôse  an  IV;  il  a  été  pris,  en  effet, pour 
l'exécution  de  celle  loi;  il  a  dû  s'inspirer  de  son  esprit  et  reproduire  ses  règles. 
-—  Or,  la  loi  du  ï6  ventôse  ari  IV,  qui  prononc»  une  amende  variant  de  trois 
à  dix  journées  de  travail  contie  les  particuliers  (;ui  n'aurait  pas  échienillé 
(art.  I**")  n'inflige  j»as  les  mêmes  peines  aux  adminislrateurs  dos  (lé[)arlemenls, 
agents  et  adjoints  des  communes  qui  auraient  négligé  d'éclieniller  les  arbres 
du  domaine  public  et  connnunal  (art.  3  et  4,  loi  du  26  ventôse  an  IV).  — 
La  responsabilité  que  ceux-ci  encourent  à  raison  de  leur  négligence  ne  j;)eiJt 
être  qne  la  responsabililé  hiérarcbiqne.  —  ïelles  sont  les  prescriptions  que  l'ar- 
rêté préfectoral  a  rappelées  et  remises  eh  vigueur.  Rien  n'indique  qu'il  ait 
voulu  faire  peser  sur  les  fonctionnaires  une  responsabilité  d'une  autre  nature 
que  celle  qui  leur  était  imposée  par  la  loi  de  l'an  ly.  —  La  disposition  finale 
de  Tarrêté  ebarge  les  maires,  les  ingénieurs  dés  pouls  et  chaussées,  lé  con- 
servateur  des  forêts,  de  veiller  à  l'exécution  des  prescriptions  qu'il  i-enferme. 
Ou  ne  comprendrait  guère  comment  ces  fonctionnaires  auraient  ainsi  reçu  là 
mission  de  poursuivre  contre  eux-mêmes  la  répiession  des  cônlravelilions 
par  eux  commises.  —  Enfin,  M.  le  préfet  de  l'Yonne  a  déclaré  lui-même, 
dans  une  lettre  du  2B  juillet  1872,  jointe  aux  pièces,  que  la  disposition  de  soli 
arrêté  qui  prescrirait  à  l'administration  des  ponls  et  chaussées  de  se  côii- 
former^  pour  l'éclienillage  des  arbres  situés  le  long  des  roules  dépai-temen- 
tatesetdes  canaux,  aux  mêmes  délais  que  les  simples  particiiliers,  était  avant 
tout  destinée  à  appeler  l'attention  été  ingénieurs  sur  les  obllgalioils  qui  leur 
incombent. 

«  2»  En  admettant  que  l'arrêté  préfectoral  ait  été  bien  interprété,  le  jll^ë- 
ment  n'eki  serait  pas  rhoins  iiul  comme  ayant  prononcé  une  peine  non  édictée 
par  la  loij,  et  appliqué  un  règlemeiU  illégal: 

«  L'article  471^  §  8,  du  bode  pénal;  trappe  d'une  Umende  de  1  à  t$  frilii'és 
ceux  qui  auront  tiégligé  U'éclieniller  dans  les  campagnes  et  jardins  où  ce  sôlb 
est  prescrit  par  la  loi  ou  les  règlements.  Il  est  évident  qu'il  ne  s'agit  que  des 
règlements  légalement  pris,  puisque  ceux-là  seulement,  suivant  le  para- 
graphe 13  du  même  iirticle;  doivent  être  appliqués  par  le  Tribunal  de  simple 
police.  Or,  il  est  de  principe  que  le  pouvbirréglemetltaire  des  t^rëfeté  ne  peut 
s'exercer  que  pobr  assurer  l'exéculiou  d'une  loi  sans  ajouter  à  ses  règles, 
sans  étendre  ses  dispositions.  Le  préfet  dePYonne,  en  matière  d'écheniilage, 
devait  donc  se  conformer  strictement  aux  prescriptions  de  la  loi  dli  26  veii- 
tdse  an  IV,  qui  énumère  les  persuhnes  passible^  d'utle  péndiité  et  précise 
l'époque  h  laquelle  l'échenillage  doit  être  efl'echié.  —  Les  dispositions  de 
cette  loi  sont  limitatives  et  ne  peuvent  être  étendues.  C'est  dans  ce  sens  qtié 
vous  avez  jugé  le  19  juillet  1851  (P.,  1859,  807,  à  la  note  ;  S.,  1859,  î,  976). 
Vôtre  arrêt  a  recbnnu  que  l'obligation  d'écheniller  ne  pouvait  s'étendre  auùB 
bois,  parce  qu'il  résultait  de  l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi  de  l'un  IV 
que  celte  obligation  ne  s'applique  qu'aux  arbres,  arbustes,  baies  ou  buissoils. 
bi  1a  loi  de  ventôse  an  IV  ne  peut  être  étendue  à  d'autres  objets  qu'à  ceux 
qu'elle  détermine,  elle  ne  saurait  l'être  davantage  à  des  personnes  qu'elle  n'a 
pds  rendues  responsables  de  ses  infractions.  —  Si  le  préfet  de  l'Yonne  avait 
voulu  attacher  une  sanction  pénale  aux  prescriptions  qui  touchent  les  admi- 
nistrateurs, il  aurait  ajouté  aux  dispositions  de  la  loi  et  en  aurait  méconnu 
l'esprit;  —  En  ne  disant  rien  sur  les  pénalités  que  les  administrateurs  pour- 
raient encourir^  le  législateur  de  l'an  IV  est  resté  fidèle  au  principe  de  la  sé- 
paration des  pouvbirs  consacré  par  la  loi  des  16-24  août  1790,  par  le  décret 
des  7-14  octobre  de  la  même  année  et  (^ar  la  loi  du  16  fructidor  m  111.  -^  d'il 
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arrive,  comme  dans  l'espèce,  qne  ringëniear  pooranivi  in?oc|ue  TabsoDce  de 
crédits,  et  Timpossibiliie  matérielle  où  il  s'est  trouvé,  par  suite,  de  faire  pra- 
tiquer l^éclicnillage,  la  responsabilité  de  Pinfractioii  devrait  donc  remonter 
jusqu'au  prérel,  représentant  légal  du  département^  qui  serait  alors  mis  en 
cause  à  raison  de  son  propre  arrêté,  ou  jusqu'au  ministre  des  travaux  publics 
lui-même.  —  Bien  plus,  aux  termes  de  farticle  7  de  la  loi  du  26  ventôse 
an  IV^  les  agents  et  adjoints  des  communes  doivent  faire  pratiauer  récbenil* 
lage  par  des  ouvriers  qu'ils  choisissent,  aux  frais  des  propriétaires  ou  fer- 
miers qui  auraient  négligé  do  le  faire.  En  ce  cas,  Texécutoire  des  dépenses 
est  délivré  par  le  juge  de  paix,  sur  les  quittances  des  ouvriers,  contre  lesdits 
)ropriétaires  et  locataires,  et  sans  que  ce  payement  puisse  les  dispenser  de 
'amende.  —  Si  donc  Ips  ingénieurs  devaient  être  assimilés  aux  particuliers, 
es  dispositions  de  l'article  7  leur  seraient  applicables  ,  et  l'on  verrait  le  juge 
de  paix  délivrer  un  exécutoire  sur  les  caisses  de  l'Etat  ou  du  département, 
alors  même  qu'aucun  crédit  n'aurait  été  alloué  pour  l'exécution  des  travaux. 

—  Ce  ne  serait  plus  l'appréciation  d'un  acte  administratif  pour  les  Tribunaux, 
ce  serait  l'ingérence  de  l'autorité  judiciaire  dans  les  actes  de  l'administralion 
et  la  confusion  des  pouvoirs,  qui  restent  distincts  sous  l'empire  même  du  dé- 
cret du  19  septembre  1870.  —  L*amende  de  1  à  5  francs,  qu'un  simple  par- 
ticulier nurait  encourue  pour  infraction  à  la  loi  du  26  ventôse  an  IV,  dont 
l'arrêté  du  préfet  de  l'Yonne,  du  19  novembre  1871,  rappelle  les  disposi- 
tions, ne  devait  donc  pas  être  prononcée  contre  l'administration  des  ponts 
et  chaussées  ou  contre  un  de  ses  agents  non  désavoué  par  elle.  Elle  seule 
a  le  droit  d'apprécier  les  motifs  que  son  ingénieur  a  fait  valoir  pour  justifier 
le  défaut  d'éclieniilage  des  arbres  de  la  route  dans  le  délai  fixé  par  l'arrêté 
préfectoral.  —  La  conséquence  d'un  arrêt  de  cassation  ne  serait  pas  d'exo- 
nérer l'administration  du  devoir  de  se  conformer  aux  lois  sur  récbeiiillage  et 
de  pourvoir  à  leur  exécution,  elle  se  bornerait  à  laisser  à  chaque  pouvoir  le 
soin  de  statuer  sur  les  matières  dont  la  connaissance  lui  est  dévolue.  — 
Dans  ces  circonstances  :  Vu  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  du  20  février 
1873;  —Vu  l'article  441  du  Code  d'instruction  criminelle,  l'article  471, 
§§  8  et  15,  du  Code  pénal,  et  la  loi  du  26  ventêse  an  IV;  —  Nous  requé- 
rons,  etc.  Signé  :  Renouau).» 

aerAt. 

• 
La  Cour  :  —  En  ce  qui  touche  le  pourvoi  formé  de  Tordre  de  M.  le  garde 
des  sceaux  par  M.  le  procureur  général,  tant  dans  l'intérêt  de  la  loi  que  da 
condamné  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  fausse  inlerprétatiou  dmlit 
arrêté  en  ce  que,  dans  la  pensée  du  préfet  de  TYonne,  l'obligation  imposée 
par  l'arrêté  à  certains  fonctionnaires  était  dénuée  dn  toute  sanction  pénale  : 

—  Attendu  que  ce  qui  se  rapporte  à  l'échenillage  a  été  réglé  par  une  loi 
spéciale,  celle  du  26  venlêse  au  IV  ;  —  Que  les  prescriptions  de  cette  loi  ont 
un  double  caractère  et  s'adressent  à  deux  classes  bien  distinctes  de  personnes; 

—  Que  les  premières  concernent  les  simples  particuliers  à  qui  l'échenillage 
est  imposé  sous  la  sanction  pénale  de  trois  à  dix  journées  de  travail  ;  —  Que 
les  secondes,  au  contraire,  s'adressant  à  des  administrateurs  et  dépourvues 
de  sanction  pénale,  trouvent  une  garantie  sufûsante  de  leur  exacte  exécution 
dans  le  devoir  professionnel  des  fonctionnaires  désignés  et  dans  la  surveil- 
lance de  leurs  supérieurs  hiérarchiques  ;  —  Attendu  que,  malgré  quelques 
termes  ambigus  de  l'arrêté,  tout  démontre  que  le  préfet  de  l'Yonne  n'a  pas 
eu  l'intention  d'innover  et  qu'il  a  conservé  entre  les  simples  particuliers  et  les 
administrateurs  la  distinction  établie  paria  loi  du  26  ventôse  an  IV,  dont  son 
seul  but  a  été  d'assurer  l'exécution;  —  Qu'il  suit  de  là  que,  d'après  cet  ar- 
rêté sainement  interprété,  aucune  peine  n'était  applicable  aux  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  pour  défaut  d*éehenillage  ;  —  Que  cette  peine  ne  résulte 
pas  davantage  du  paragraphe  8  de  l'article  471  du  Gode  pénal,  qui  n'a  ea 
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cTautre  objet  que  de  substUaer  ane  peine  de  simple  police  aux  peines  correc- 
tionnelles édictées  par  la  loi  du  26  ventôse,  tout  en  maintenant  réconomie  de 
ses  dispositions  et  ta  distinction  fondamentale  établie  par  elle  entre  les  parti- 
culiers et  les  fonctionnaires; 

Sar  le  deuxième  moyen,  pris  de  ce  que^  en  supposant  que  Tarrêté  préfec- 
toral ait  le  sens  que  lui  a  donné  le  juge  de  police,  cet  arrêté  serait  illégal, 
et,  par  snite,  dépourvu  de  toute  force  obligatoire  :  —  Attendu  qu'il  est  de  ' 

{principe  que  le  pouvoir  réglementaire  trouve  sa  limite  dans  la  loi  ;  ^  Que, 
orsque  la  loi  a  réglé  une  matière  de  police  quelconque,  le  pouvoir  réglemen- 
taire ne  peut  qu'en  assurer  l'exécution,  sans  avoir  le  droit  d'y  rien  ajouter;  — 
Attendu  que  la  matière  de  Pécheniliage  a  été  réglée  par  la  loi  du  26  ventôse 
an  IV;  que,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  aucune  sanction  pénale  n'a  été  édic- 
tée par  celte  loi  contre  les  administrateurs  de  divers  ordres  qu'elle  a  cbargés 
de  veiller  à  Téciienillage  dans  certains  lieux  déterminés  ;  —  Qu'il  n'appar- 
tenait pas,  dès  lors,  au  préfet  de  l'Yonne,  contrairement  à  celte  loi,  de  trans- 
former en  contravention  T inobservation  d'une  prescription  à  laquelle  la  loi 
n'avait  voulu  imprimer  que  le  caractère  d'un  simple  devoir  administratif  et 
hiérarchique;  *-  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'arrèlé  préfec- 
toral du  19  novembre  1871,  pris  en  dehors  de  la  loi  du  26  ventôse  an  IV, 
était  illégal  et  dépourvu  de  force  obligatoire,  d'où  il  suit  que,  le  prenant 
pour  base  de  l'application  du  paragraphe  8  de  l'article  471  du  Code  pénal,  le 
jugement  attaqué  a  formellement  violé  le  paragraphe  45  dudit  article,  lequel 
ne  sanctionne  par  des  peines  de  simple  police  que  les  règlements  légalement 
faits;  — Par  ces  motifs,  et  attendu  que  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  condam- 
nation ne  constitue  ni  délit  ni  contravention  et  qu'il  n'y  a  pas  de  partie  civile 
en  cause  ;  —  Casse  et  annule,  sans  renvoi,  le  jugement  du  Tribunal  de  simple 
police  de  Villeneuve-rAcclievèque,  du  21  juin  1872,  etc. 

Du  31  juillet  1873.  —  Ch.  crlm.  --  MM.  Faustin  Hélie,  prés.;  Guyiio, 
rapp.;  Bédarrides,  av.  gén. 


N*  93. — Cour  de  cassation  (Ch.  civ.).  —  24  février  1874.   * 

A«Uott  poueMoSre  1 1»  affouage,  deaoendanoe  utérine  ;  %<*  ceotîon  de  eoia« 
■Dune,  luibîtantai  3<>  oompélenos  admÎBUlrative,  acte  adminûtratif 
Ufaga  forestier,  conaeil  muaîoîpal,  délibération  i  4o  chose  jogéc,  nltra 
pattta,  appel,  conolationi. 

Vûctum  en  complainte  existe  au  profit  des  habitants  qui  {sous  le  nom 
de  censitaires]  sont  dans  f  usage  de  se  partager  les  produits  d'un  bois^  à 
r exclusion  des  autres  habitants  d'une  même  commune,  bien  que  leur  droit 
résulte  (Tune  concession  faite  à  charge  de  cens,  avec  cette  stipulation  que 
leurs  descendants  en  profiteront  exclusivement,  s'ils  se  trouvent  dans 
certaines  conditions^  et,  notamment,  s'ils  descendent  par  les  femmes  des 
anciens  censitaires; 

...  Et  cette  action  compétant  aux  intéressés  ut  singuli,  ils  ne  sont  pas 
tenus  d'agir  comme  s'ils  constituaient  une  section  de  commune. 

La  délibération  d'un  conseil  municipal,  qualifiant  d'abus  la  jouissance 
exclusive  des  coupes  de  bois,  attribuée  à  certains  habitants  par  un  ancien 
usage^  et  prescrivant  le  partage  de  la  coupe  annuelle  entre  tous  les  habi- 
tants de  la  commune,  indistinctement,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les 
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ayants  droit  se  pourvoient  devant  la  juridiction  civile  à  Peffet  de  se  faire 
maintenir  dans  le  droit  dont  ils  sont  en  possession  (1). 

Lorsque,  dans  l'intervalle  écoulé  entre  le  jugement  de  première  instance 
et  celui  d'appel^  une  coupe  affbuagère,  reconnue  litigieuse,  a  été  vendue 
par  t administration  forestière  et  que  le  prix  en  a  été  déposé  à  la  Caisse 
des  consignations,  le  juge  d^appel  peut  d office^  et  sans  gu^il  y  ait  été 
conclu^  adjuger  ce  prix  aux  ayants  droite  bien  qu'avant  la  vente  ils  eus- 
sent conclu  en  première  instance  à  la  délivrance  des  bois  en  nature 
(C.  pr.  civ.,  art.  480)  (2). 

(Commune  de  Vadon ville  c.  Rampont  et  autres.) 

D.epuis  un  temps  immémorial,  certains  habitants  de  fa  commune  de  Vadon- 
ville  (Meuse),  dits  les  anciens  ou  les  eensUaires  du  bois  Baulat,  jouissent,  à 
Texclusion  des  autres  habitants  de  la  même  commune,  du  droit  exclusif  de  se 
partager  les  coupes  annuelles  de  ce  bois.  — *  La  dénomination  de  censitaires 

Îfient,  selon  toute  apparence,  d*un  acte  d'acensement  fort  ancien  et  dont 
'origine  est  inconnue.  Cet  acte,  qui  n'existe  plus,  émanait  des  anciens  sei- 
gneurs de  Sampigny.  Il  attribuait  aux  habitants  de  la  seigneurie,  dont  le  ter- 
ritoire composait  alors  une  partie  de  la  commune  de  Yadonville,  la  jouissance 
exclusive  du  bois  de  Baulat,  moyennant  des  redevances  qui,  depuis  long- 
temps, ont  cessé  d'être  acquittées.  —Jusqu'à  Tannée  i61i,  le  village  de  Ya- 
donville n'appartenait  que  pour  partie  au  seigneur  de  Sampigny.  L'autre 
partie  appartenait  au  duc  de  Lorraine.  En  161  i,  le  duc  Henri  se  Gt  céder  par 
le  seigneur  de  Sampigny  la  partie  alors  indépendante  du  domaine  ducal.  Les 
deux  parties  formèrent  le  nouveau  village  de  Yadonville,  qui  fut  compris  en 
totalité  dans  la  donation  faite  par  le  duc  Henri  au  prince  de  Phalsbourg. —  Les 
droits  et  les  charges  afférant  aux  deux  parties  du  village  de  Yadonville  furent 
respectés.  Pour  distinguer  les  habitants  de  ces  deux  parties,  ceux  de  la  sei- 
gneurie furent  appelés  anciens  ou  censitaires  ;  les  autres  reçurent  le  nom  de 
nouveaux  entrants,  —  Les  anciens  payaient  des  droits  et  des  redevances  qui 
ne  grevaient  pas  les  nouveaux.  —  Par  contre,  ils  avaient  la  jouissance  exclu- 
sive des  produits  du  bois  Baulat.  —Par  conséquent,  lorsqu'un  nouvel  entrant 
venait  habiter  le  territoire  des  anciens,  c'est-à-dire  la  seigneurie,  il  ne  parti- 
cipait ni  aux  charaes,  ni  aux  droits  des  anciens.  Ces  charges  et  ces  droits  ne 
concernaient  que  Tes  anciens  et  leurs  descendants,  par  suite  de  conventions 

(f)  Jurisprudence  conslanle.  Voir  Dalioz,  Tnhle  des  vingt- deux  années,  v^  Af- 
FOOAGB,  n°«  86  et  suiv.  Il  appartient  aux  Tribunaux  dvil»  de  décider  si,  d*tprès 
les  telles  ou  usages,  un  habiiaut  a  droit  de  participer  à  Taffouage  et  quelle  est 
retendue  de  ce  droit.  Peu  importe  qu*on  oppose  les  actes  de  rautorité  muDici- 
paleou  du  préfet  (Req.,  14  juin  18i7,  D.  P.,  18i7,  I,  S40;  Trib.  des  conaits, 
19  avril  1850,  D.  P.,  1850,  Uh  i9;  19  juin  1850,  D.  P.,  1850,  Ill,68;  Cons.  d*Ëiat, 
31  décembre  1850,  0.  P.,  1851,  Ui,  95;  18  janvier  1851,  D.  P.,  1851,  III,  il  ; 
10  mars  1850,  D.  P.,  1859,  III,  69).  Dans  celle  dernière  espèce,  ou  opposait  le 
rôle  d'affouage  comme  un  acte  administratif  auquel  les  Tribunaux  civils  ne  pou- 
vaient refuser  effet. 

(9)  Lorsque  le  but  de  Taction  est  modifié  par  le  fait  de  Tune  des  parties,  on 
comprend  qu*il  soit  nécessaire  de  modIGer  les  conclusions,  sans  quoi  le  Juge  senit 
expusé  à  statuer  sur  chose  non  demandée.  Maisquand  là  modiBeaiion  est  produite 
par  une  circonstance  indépeudanie  de  la  volonté  des  parties,  par  exemple,  lors- 
que la  chose  demandée  n'existe  plus  en  nature,  il  est  évident  que  l'action  porte 
sur  le  prix  reprèseniaiif  de  celle  chose,  réalisé  et  déposé  à  la  Caisse  des  cc^nsi- 
gnaiions.  Le  Tribunal  de  Saint-Mibiel  n'avait  donc  commis  aucun  excès  de  p€Ki* 
voir,  même  en  l'absence  de  tout  appel  incideut,  et  il  n'avaii  pas  jugé  uttrapetita 
en  décidant  dans  l'espèce  ci-dessus  rapportée  que  le  prix  du  bois,  et  non  ce  bois 
lui-même,  devait  appartenir  aux  censitaires.  * 
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particiilières  fàïtts  avec  leur  seigneur,  —  On  ignore  si  le  cens  originaire  avait 
ou  non  on  caractère  féodal;  en  fait^  il  n'est  plus  payé  depuis  longtemps.  — 
Qboî  qu'il  en  soily  il  est  certain  que  le  droit  a  la  jouissance  des  produits  du 
bois  Banlat,  laquelle  était  originairement  corrélative  du  cens,  a  continué  jus- 
qu'à nos  jours  et  qu'elle  était  gouvernée,  quant  à  la  répartition  des  produits, 
par  les  règles  suivantes  :  pour  être  réputé  ancien  ou  censitaire  il  faut  joindre 
à  rincolat,  sur  un  point  quelconque  de  la  seigneurie,  la  justification  d'une 
filiation  par  les  femmes,  mais  par  les  femmes  seules,  qui  doivent  être  nées  à 
Yadonville  d^une  mère  domiciliée  dans  cette  commune  on  née  elle-même 
(ians  Fancien  ressort  de  la  seigneurie  qui  s'étendait  sur  les  territoires  des 
conuDunes  actuelles  de  Sampigny,  Grimaucourt  et  Ménil-aux-Bois.  —  La 
cessation  de  Tincolat  fait  perdre  le  droit,  qui  s'éteint  également  si  la  fille  ou 
la  veuve,  apte  à  le  conférer,  se  marie  à  un  étranger  ou  à  nu  habitant  de  Ya- 
donvilie  non  censitaire.  —  Les  veuves  n^ont  droit  qu'à  un  demi-lot.  —  Peu 
importe,  au  surpins,  que  le  censitaire  soit  ou  non  propriétaire  d'une  maison. 
Sa  descendance  de  famille  réunie  à  Tincolat  constitue  son  aptitude  à  la  dis- 
tribution des  produits  du  bois  Baulat.  —  Ce  bois  est,  depuis  plus  d*un  siècle, 
placé  sous  le  régime  de  Tadministration  publique.  Les  censitaires  sont  assi- 
milés par  Fadministration  forestière  aux  habitants  d'une  section  de  commune. 
Le  rôle  des  parties  prenantes  est  dressé  chaque  année  par  Tautorité  muni- 
cipale. 

Cet  état  de  choses  a  dm^é  jusqu'au  22  janvier  i87i,  époque  à  laquelle  une 
délibération  du  conseil  municipal  de  Yadonville,  commune  dans  laquelle  le 
bois  Baulat  se  trouve  situé,  entreprit  de  le  modifier.  Traitant  d*abus  Tusage 
immémorial,  le  conseil  décida  qu'à  l^venir,  et  à  commencer  par  la  coupe 
affooagère  de  i87i,  la  coupe  du  l^ois  Baulat  serait  partagée  entre  tous  les  ha- 
bitants de  la  commune  indistinctement.  —  Ainsi  lésés  dans  leurs  droits,  dix 
censitaires  habitant  la  commune  de  Yadonville  ont  introduit,  à  la  date  du 
14  décembre  1871,  une  action  possessoire  contre  le  maire  de  cette  com- 
mune, devant  le  juge  de  paix  de  Gommercy,  à  Teffet  d'être  réintégrés  dans  le 
droit  dont  la  délibération  du  conseil  municipal  susdatée  paralysait  Texercice. 
—Un  premier  jugement  par  défaut,  rendu  le  tS  décembre  18*71,  a  condamné 
la  commune  de  Yadonville  à  délivrer  dans  la  huitaine  à  chacun  des  deman- 
deurs le  lot  à  lui  revenant  pour  1871,  conformément  à  ce  qui  avait  eu  lieu 
précédemment,  et,  faute  de  ce  faire,  condamné  la  commune  de  Yadonville  à 
payer  aux  demandeurs  une  somme  de  5  francs  par  chaque  jour  de  retard.  -^ 
Sur  Topposition  à  ce  jugement  par  le  maire,  il  intervint,  à  la  date  du  10  fé- 
vrier 1872,  un  jugement  contradictoire  confirmant  le  défaut  précédemment 
adjugé. 

Sur  ra{>pel  de  la  commune,  le  Tribunal  de  Saint-Mihiel  a  rendu,  le  15  mai 
1872,  un  jugement  ainsi  conçu  : 

«Attendu  qu'il  existe  sur  le  territoire  de  la  commune  de  VadonviUe  un  bois 
dil  U  èotf  Baulat,  d'une  contenance  de  45^,41  ;  qu'il  résulte  des  documents 
produits  que,  depuis  nn  temps  immémorial,  les  affouages  provenant  de  ce 
bois  sont  répartis  chaque  année,  à  Texclusion  de  tous  autres,  entre  les  habi- 
tants de  YiKlonville,  nés  dans  cette  commune  ou  dans  les  communes  de  Sam* 
pigny,  Grimaucourt  et  Ménil-aux-Bois,  d'une  mère  étant  elle-même  née  daafe 
Tune  de  ces  localités,  et  ce,  à  titre  de  censitaires  ;  que  cette  répartition  fc'eai 
prolongée  jusques  et  y  compris  Tannée  1870  ;  —  Attendu  que  ces  répartitiui» 
aux  censitaires  se  sont  toujours  faites  avec  le  concours  de  radminiMriiuuii 
municipale  de  Yadonville,  de  son  consentement  et  sous  la  surveiliauce  utr 
Tadmiiiistration  forestière;  —Attendu  que  toujours  les  frais  de  garut  «c  ttst 
contributions  de  ce  bois  ont  été  exclusivement  et  personnellement  juth^  pii: 
les  censitaires  ayant  droit  à  Taffouage  ;  —  Attendu  que,  le  22  jaoviei  ttlâ.  a 
conseil  municipal  de  Yadonville,  tout  en  reconnaissant  TexisteDce  ot  et  jum» 
de  répartition  et  de  jouissance,  Ta  traité  d'abus  qu'il  fallait  fam  mur.  «*.. 
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sans  avoir  égard  aux  droits  acquis  par  la  possession,  a  décidé  qu*à  Tavenir,  à 
commeucer  parla  coupe  affouagère  de  i87l ,  la  coupe  annuelle  du  bois  Baulat 
serait  partagée  entre  tous  les  habitants  de  Vadonville  indistinctement;  — At- 
tendu que,  par  ce  fait,  la  commune  de  Vadonville  a  porté  atteinte  à  la  pos- 
session des  censitaires  ;  que  c'est  avec  juste  raison  qu'ils  ont  assigué  en  trouble 
la  commune  de  Vadonville;  —  Attendu  que  cette  action  est  fondée;  qu^en 
effet,  il  résuke  de  tous  lés  documents  produits,  ce  qui  est  même  reconnu  par 
la  commune  de  Vadonville,  que  depuis  un  temps  immémorial  les  censitaires, 
personnellement,  au  nombre  desquels  se  trouvent  toutes  les  parties  représen- 
tées dans  finslance  actuelle,  ce  qui  n'est  pas  contesté,  sont  en  possession 
paisible^  publique,  à  titre  non  précaire,  du  bois  Baulat  et  de  ses  produits; 
que  ces  produits  leur  sont  délivrés  annuellement  à  Pexclusion  de  tous  autres 
habitants  de  Vadonville,  à  charge  par  eux  de  payer  les  contributions,  les  frais 
de  giirde,  d'administration,  d'exploitation,  et  de  tout  ce  qui  est  la  conséquence 
nécessaire  de  leur  possession  et  de  leur  jouissance;  —  Attendu  ^ue,  pour 
luire  respecter  leur  possession,  les  censitaires  se  présentent  à  la  fois  comme 
propriétaires  et  comme  afiouagistes  ;  qu'en  cette  double  qualité  leur  posses- 
sion doit  être  respectée^  puisqu'elle  est  paisible,  publique,  à  titre  non  pré- 
caire, et  qu'elle  existe  dans  ces  conditions  depuis  un  temps  immémorial  ;  — 
Attendu  qu'en  rattachant  même  la  possession  des  censitaires  à  un  simple  droit 
d'affouage  sur  le  bois  Baulat,  cette  possession  n'en  doit  pas  moins  être  res- 
pectée;—Attendu  qu'en  effet,  aux  termes  de  l'article  636  du  Code  civil, 
l'usage  des  bois  et  forêts  est  réglé  par  des  lois  particulières;  que  les  droits 
d'usage  dans  ces  bois  peuvent  être  acquis  à  l'aide  d'une  longue  possession 
réunissant  les  conditions  prescrites  par  la  loi  ;  qu'il  ne  faut  pas  appliquera  de 
pareils  droits  les  règles  prescrites  pour  les  servitudes  discontinues,  puisque 
ces  droits,  dans  les  bois,  ne  sont  pas  des  servitudes  ;  qu'aussi  les  lois  spéciales 
de  la  matière,  notamment  la  loi  du  28  ventôse  an  XI  et  les  articles  78  et  105 
du  Gode  forestier,  onl-ils  attribué  à  la  possession  de  ces  droits  les  mêmes 
effets  qu'aux  conventions  écrites  ;  —  Attendu,  par  conséquent,  que  l'usager 
troublé  dans  sa  possession  est  autorisé  à  former  l'action  en  complainte  pos- 
sessoire  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  faire  défense  à  la  commune  de  Vadon- 
ville de  troubler  les  censitaires,  parties  en  cause,  dans  leur  possession  ; 

«En  ce  qui  concerne  la  réparation  du  trouble  pour  l'année  1871  :  —Attendu 
que,  par  suite  du  trouble  apporté  par  la  commune  de  Vadonville  à  la  posses* 
siou  des  censitaires  et  de  la  résistance  de  ceux-ci,  la  commune  de  Vadonville 
a  vendu  le  produit  des  affouages  du  bois  Baulat  pour  l'exercice  1871,  mais 
que,  sur  l'ordre  de  l'administration  des  forêis,  elle  a  déposé  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  le  produit  de  cette  vente,  déduction  faite  des  frais; 
qu'il  y  a  lieu  de  condamner  la  commune  de  Vadonville  à  remettre  individuel- 
lement et  personnellement,  à  chacun  des  censitaires  en  cause,  sur  ce  prix 
déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  la  portion  <)ui  revient  à  cha- 
cun, eu  égard  à  ses  droits  respectifs,  personnels  et  individuels;  —  Par  ces 
moti&,  coniirme  les  jugements  rendus  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Com- 
mercy  les  16  et  28  décembre  1871,  6  et  27  janvier  et  10  février  1872,  sauf 
la  restitution  en  argent  du  produit  du  bois  Baulat  pour  l'année  1871,  la  resti- 
tution en  nature  étant  impossible  par  suite  de  la  vente  qui  a  élé  faite  par  la 
commune  de  Vadonville  ;  —  En  conséquence,  ordonne  qu'Edouard  Ram- 
pont  et  autres,  tous  propriétaires  à  Vadonville,  seront  remis  en  possession, 
en  leur  qualité  de  c;ensitaires,  des  droits  qu'ils  ont  dans  le  bois  Baulat,  et  dont 
ils  ont  la  paisible  et  publique  possession  à  titre  non  précaire  depuis  un  temps 
immémorial  ;  —  Fait  défense  à  la  commune  de  Vadonville  de  les  troubler  à 
l'avenir  dans  cette  possession;  —  Condamne  la  commune  de  Vadonville  à 
remettre  individuellement  et  personnellement  à  chacun  des  censitaires  en 
cause,  sur  le  prix  dec  produits  du  bois  Baulat,  pour  l'exercice  1871,  déposé  à 
lu  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  la  portion  qui  leur  revient  à  cbacun. 
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eu  égard  à  ses  droits  respectifs,  personnels  et  individuels;  —  Ordonne  que 
ces  payements  et  cette  remise  se  feront  dans  les  trois  mois  de  la  prononcia- 
tion du  présent  jugement;  —  Ce  délai  passé,  sans  qu'il  ait  été  fait  droit,  la 
partie  la  plus  diligente  devra  se  pourvoir  devant  le  Tribunal  pour  être  ullé- 
Tieurement,  à  cet  égard,  statué  ce  que  de  droit,  etc.  » 

Pourvoi  de  la  commune  de  Vadonville  :  —  1»  Violation  des  rè^i^les  de 
Id  compétence,  excès  de  pouvoirs  et  violation  des  articles  3,  lit.  .II,  des 
16-24  août  1790;  46  de  la  loi  des  19-2*2  juillet  1791  ;  12,  13  et  14  de 
la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll;  6  de  la  loi  du  25  mai  1838,  et  du  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  en  ce  que  le  Tribunal  de  Saint-Mihicl  n'a  pu 
connaître  de  faction  en  complainte  formée  par  les  censitaires  sans  se  pro- 
noncer sur  la  légalité  de  la  décision  du  conseil  municipal,  qui  avait  méconnu 
leur  prétendu  droit,  et  sans  refuser  elTct  à  un  acte  administratif.  —  Le  con- 
seil mnuicipal  de  Vadonville  avait,  disait-on,  par  sa  délibération  du  22  jan- 
vier 1871^  qualifié  d'abus  la  jouissance  exclusive  exercée  jusqu'alors  par  les 
censitaires,  et  déclaré  qu'on  devait  en  revenir  au  mode  de  partage  prescrit 
par  l'article  103  du  Code  forestier.  Cette  délibération,  approuvée  par  le  préfet, 
constitue  un  acte  administratif  du  mérite  et  de  la  valeur  duquel  il  était  in- 
terdit au  Tribunal  de  connaître.  —  On  ajoutait  que,  quand  uii  conseil  muni- 


comme  représentant  d'intérêts  collectifs,  investi  d'une  portion  de  l'autorité 
administrative.  —  La  jurisprudence  a,  d'ailleurs,  reconnu  que  l'autorité  judi- 
ciaire n'est  compétente  que  pour  statuer  sur  les  questions  relatives  à  l'apti- 
tude personnelle  des  nffouagistes,  et  non  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  dans  son 
ensemble  une  mesure  générale  prise  par  le  conseil  pour  modifier  le  mode  de 
distribution  de  l'afTouage  ; 

2<*  Inobservation  des  formes  prescrites  par  les  articles  49  et  56  de  la  loi  du 
18  juillet  1837; 

3^  Excès  de  pouvoirs  et  violation  des  articles  1350  et  1351  du  Code  civil, 
en  ce  que  le  Tribunal  de  Salnt-Mihiel,  en  l'absence  de  tout  appel  incident,  a 
modifié,  au  profit  de  Rampent  et  autres,  les  condamnations  prononcées  par 
le  premier  juge  contre  la  commune  ; 

4»  Violation,  par  fausse  application,  des  articles  23  du  Code  de  procédure 
civile,  2229  et  suivants  du  Code  civil,  en  ce  queie  jugement  attaaué  a  muiu- 
leou  les  défendeurs  en  possession  du  droit  par  eux  revendiqué,  nien  que  ce 
droit  ne  pût  donner  lieu  à  l'action  possessoire,  ni  comme  droit  de  propriété, 
puisau'il  serait  transmissible  seulement  par  les  femmes,  et  d'ailleurs  entaché 
de  féodalité,  ni  comme  un  droit  d'affouage,  puisque  ces  droits  sont  des  ser- 
vitudes discontinues^  incapables  de  conférer  à  ceux  qui  en  profilent  le  béné- 


difier  à  son  gré  [Jur.  gén.^  v»  Forêts,  n°*  1818  et  1827;  Meaume,  Commen- 
taire du  Code  forestier yïi^  783;  Cons.  d'Etat.  7  mai  1863,  D,  P.,  18t)3,  III,  58). 
D'ailleurs,  la  loi  n*oppose  Tusage  à  la  règle  de  farlicle  105  qu'en  ce  qui  con- 
cerne le  partage,  c'est-à-dire  lorsque,  sans  s'occuper  des  individus  et  des 
conditions  nécessaires  pour  y  prendre  part,  il  détermine  la  portion  revenant 
à  chaque  partie  prenante,  avec  le  mode  pour  y  procéder  (Jur.  gén.^  v°  Fo- 
BÊTS,  n«  1821  ;  Req.,  9  avril  1838,  Jur.  gén.,  loc.  cit.).  —  Les  censitaires 
ne  pouvaient  donc  invoquer  leur  possession  comme  base  d'une  action  en  jus- 
tice, car  on  ne  saurait  admettre  qu'un  droit  féodal  puisse  conférer  une  action 
en  justice  (Jur.  gén.,  v»  action  possessoire,  n«>  205).  En  outre,  la  possession 
abusive  antérieure  à  la  délibération  du  conseil  municipal,  qui  soumet  les 
censitaires  à  la  règle  de  farticle  105  du  Code  forestier,  est  précaire  et  de 
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pure  tolérance  {Jur,  géu,,  y  Foiiis,  n^  1910;  Cnrasson,  Comp^l.  dei  juges 

de  paix,  1. 1,  p.  278). 

Nous  reproduisons  diaprés  le  recueil  de  Slrey  les  cooclosîons  données  daas 
cette  aflaire  par  II.  le  premier  avocat  général  Blanche,  tout  en  faisant  nos 
réserves  à  Pégard  d^un  des  points  traités  par  le  savant  magistral,  réserves  que 
nous  indiquons  par  une  note  spéciale  : 

a  Est-il  vrai  que,  dans  toutes  les  hypothèses,  Tautorilé  administrative  soit 
exclusivement  compétente  pour  statuer  sur  les  répartitions  d^affoaage  faites 
par  le  conseil  municipal?—  11  importe,  avant  tout,  de  déGnir  raffonage. 
L'affouage,  c*est  le  droit  de  prendre  dans  une  forêt  la  quantité  de  bois  néces- 
saire pour  se  chauffer,  ou  la  répartition  entre  les  habitants  d^une  commaoe 
des  bois  dont  ils  ont  la  propriété  commune:  Jus  eœdendi  ligna  in  nemore  md 
focum  suum  ;  jus  cœdendœ  sylvœ  domestieoi  in  u$us.  Ce  mot  ad  focum  sVn- 
tend  souvent  d'un  véritable  droit  d'usage  dans  les  forêts  de  TÉtal  ou  des 

Çarticuliers.  Celte  déûnition  se  trouve  confirmée  par  une  charte  citée  par 
)u  Cange,  v^  âffouagium.  Voir  aussi,  Merlin,  RéperL  de  jurispr,,  ^  Af- 
fouage; Baudrillart,  DicL  des  eaux  et  forêts,  eod.  veib.—  Le  Code  forestier 
donne  le  nom  d'affouage  aux  bois  de  chauffage  qui  se  délivrent  annuellemeat 
pour  l'usage  des  nabitantf»  dans  les  forêts  où  ils  jouissent  de  ce  droit  (1).  II  j 
a  donc  deux  espèces  d'affouage  :  Taffouage  communal  et  l'affouage  exercé  à 
titre  d'usage.  Mais,  alors  même  qu'il  s'agit  d'affouage  communal,  l'autorité 
administrative  a-t-elle  la  compétence  absolue  que  le  pourvoi  lui  attribue  ? 
Pour  répondre^  il  faut  étudier  les  textes. 

tt  Aux  termes  de  l'article  17, 4<»,  de  la  loi  du  18  juillet  1837  ic.les  conseîis 
«  municipaux  règlent  les  affouages  en  se  conformant  aux  lois  forestières.  « 
L'article  105  du  Code  forestier  est  ainsi  conçu  :  a  S'il  n'y  a  titre  ou  usage 
«  contraire,  le  partage  des  bois  d'affouage  se  fera  par  feu,  c'est-à-dire  par 
a  chef  de  famille  ou  dfe  maison  ayant  domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune  ; 
«  sMl  n'y  a  également  titre  ou  usage  contraire,  la  valeur  des  arbres  délivrés 
«  pour  constructions  ou  réparations  sera  estimée  à  dire  d'experts  et  payée  à 
ce  la  commune.  > 

a  Enfii\,  l'article  18  de  la  loi  du  18  juillet  précitée  déclare  que  la  délibé- 
ration des  conseils  municipaux  est  soumise  au  préfet  qui  peut  l'annuler. 

a  L'affouage  communal  est  donc  un  droit  inhérent  à  la  qualité  d'habitant  et 
de  chef  de  famille  dans  une  commune  propriétaire  de  bois. 

a  Or,  lorsque  l'application  de  l'article  105  ci-dessus  donne  lieu  à  des  diffi» 
cultes^  qui  les  résoudra?  Sur  ce  point,  la  jurisprudence  a  varié  et,  parmi  ces 
variations^  il  faut  distinguer  plusieurs  époques.  Avant  1837,  sauf  quelques 
décisions  isolées,  il  était  admis  que  la  solution  appartenait  à  l'autorité  judi- 
ciaire. Voir  Cass.,  1"  décembre  1834  (S,,  1835, 1,  378.—  P.  chr.).— Depuis 
la  loi  du  18  juillet  1837,  il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  le  recours  par  la 
voie  gracieuse  et  le  recours  par  la  voie  contenlieuse.  Si  la  partie  lésée  a  re- 
cours à  la  voie  g^racieuse,  c'est  au  préfet  qu'elle  doit  s'adresser  (art.  18).  Si 
ce  recours  reste  inefGcace  ou  si  la  partie  lésée  choisit  la  voie  contentieuse,  k 

3uelle  autorité  doit-elle  s'adresser?  1^  partie  entend-elle  contester  l'ensemble 
e  l'opération,  le  mode  de  répartition  Y  C'est  devant  l'autorité  administrative 
Îiu'elle  doit  se  pourvoir;  seule,  cette  autorité  est  compétente.  La  partie  se 
onde-t-elle  seulement  sur  un  intérêt  privé,  par  exemple,  sur  le  titre  eo 
vertu  duquel  a  lieu  la  répartition  sur  ta  qualité  ou  le  domicile  des  per- 
sonnes, etc.,  pour  se  faire  admettre  à  cette  répartition,  ou  pour  eu  faire 

(1)  Il  y  a  ici  une  légère  erreur  de  fait.  Nulle  part  le  Code  forestier  n'applique 
le  vocable  affouage  au  droit  d*usage  en  bois.  Mais  il  est  constant  que  cette  quali- 
fication existe  dans  une  foule  de  titres  et  qu'elle  est  journellement  employée  dans 
la  pratique.  La  distinction  entre  l'affouage  usager  et  l'affouage  commonal 
donc  trés-exacie  et  elle  doit  être  maintenue. 
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exclure  un  de  ceux  qui  y  ont  été  admis  par  le  conseil  municipal  ?  Ici,  com- 
mence le  dissentiment  entre  les  auteurs.  Les  uns  pensent  que,  même  dans 
ce  cas,  la  partie  devra  s'adresser  encore  à  Tautorilé  administrative  ;  les  autres 
soutiennent  que  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente.  Voir  Table  gén,, 
Devill.  et  Gilb.,  v«  Affouagi,  u«  32  ;  Table  décenn.^  1861-1870,  eod.  verb,^ 
n»«  1i  et  suiv.;  Rép.  gén.  Pal.  et  SuppL,  eod.  verb.,  n°*  172  elsuiv.;  Table 
eomplém.,  eod,  verb,^  n®"  14  et  suiv.  —  Dans  le  principe,  la  jurisprudence 
do  Conseil  d'Etat  était  absolue  dans  le  sens  de  la  compétence  admiuislralive  : 
Cons.  d'Etat,  4  mai  1843  (S.,  1843,  II,  356.  —  P.  chr.)  ;  1"  juin  4843 
(P.  chr.);  31  juillet  1843  (P.  chr.);  23  mai  1844  (S.,  1845,  H,  188.  — 
P.  clir.);  Table  gén.,  Devill.  et  Gilb.,  loc.  cit.,  u°«  23  et  suiv.;  Bép.  gén. 
Pal.,  loc.  cil.  —  La  Cour  de  cassation  a,  au  contraire,  toujours  décidé  qu'en 
droit  commun  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  juger  les  ques- 
tions de  propriété  et  de  capacité,  en  dehors  des  cas  où  des  lois  exception- 
nelles en  ont  disposé  autrement.  Voir  Table  gén.,  Devill.  et  Gilb.,  loc,  cit^ 
n°«  37  et  suiv.;  Table  décenn.,  1851-1860,  ibid.,  no  2;  Taô/ecfëcenn.,  1861- 
1870,  ibid.,n«"  14  et  Ruiv.;/?éfp.  gén.  Pal.  et  SuppL,  ibid.,  n"  164  et  suiv.; 
Table  eompl.,  ibid.,  n°'  14  et  suiv.  —  Le  Tribunal  des  conflits  a  décidé  celte 

Question  dans  le  même  sens  que  la  Cour  de  cassation.  Voir  Trib.  confl., 
décembre  1850  (S.,  1851,  II,  292,  P.  chr.).  —  Le  Conseil  d'Etat  lui-même 
est  revenu  à  cette  doctrine  dans  ses  arrêts  des  21  décembre  1^^50  ^S.,  1851, 
II,  292.  —  P.  chr.),  18  janvier  1851  (P.  chr.),  10  mars  1859  (P.  chr.). 

a  En  résumé,  la  loi  du  18  juillet  1837,  en  chargeant  les  conseils  municipaux 
de  régler  le  mode  de  jouissance  des  biens  communaux  et  des  aiïouages,  n'a 
ni  interverti  l'ordre  de  juridiction,  nitiérogé  au  droit  commun  sur  la  com- 
pétence des  Tribunaux  civils  en  cette  matière. 

«  Lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d^une  contestation  relative  à  un  affouage  commu- 
nal, la  question  ne  présente  plus  toutes  ces  difficultés.  Or,  dans  l'espèce 
actuelle,  il  s'agilde  litiges  sur  le  Tond  même  du  droit  d'affouage.  La  question  à 
résoudre  est  une  question  de  propriété  ou  de  possession  ;  c'est  celle  de  savoir 
à  qui  de  l'usager  ou  de  la  commune  appartient  Taffouage  ?  C'est  donc  une 
question  placée  dans  le  domaine  exclusif  de  Taulorité  judiciaire.  » 

M.  le  premier  avocat  général  a  donc  conclu  an  rejet  du  premier  moyen 
du  pourvoi.  ~  Quant  aux  deuxième  et  troisièmes  moyens,  d'après  M.  le  pre- 
mier avocat  générai,  ils  ne  sont  pas  sérieux  ;  ils  sont  repousses  par  les  termes 
mêmes  du  jugement  attaqué.  —  Sur  le  quatrième  moyen,  il  s'est  exprimé  en 
ces  termes  : 

c  Est-il  vrai  que  Rampont  et  consorts  ne  pouvaient  pas  être  juridiquement 
en  possession  de  Taffouago?  —  En  fait,  c'est  comme  usagers,  comme  censi- 
taires, et  non  comme  simples  habitants  de  la  commune,  que  Rampont  et 
autres  avaient  intenté  leur  action  possessoire  :  Ja  preuve  s'en  tire  des  termes 
de  leur  ajournement.  C'est  comme  censitaires,  comme  usagers,  qu'ils  avaient 
été  maintenus  en  posseshion  par  la  sentence  du  juge  de  paix.  C'est  en  ces 
mêmes  qualités  qu'ils  sont  maintenus  en  possession  par  le  jugement  attaqué. 
—  Eu  droit,  on  peut  répondre  au  pourvoi:  1»  le  jugement  les  déclare  en 
possession  du  bois  même;  2°  suivaut  la  sentence  et  le  jugement  combinés,  la 
possession  du  sieur  Rampont  aurait  ou  pour  point  de  départ  Içs  titres  de  1549 
et  1727;  d'où  la  conséquence  qu'en  supposant  que  l'usage  qu'ils  avaient  eu 
constituât  seulement  une  servitude  discontinue,  ils  auraient  pu  la  prescrire  ; 
puisque  cette  servitude  reposerait  sur  un  titre  et  que  la  Cour  de  cassation 
reconnaît  que  toute  servitude  discontinue  qui  repose  sur  un  litre  peut  être 
orescrite.  Voir  Cass.,  16  juillet  1849  (S.,  1849,  I,  545.  —  P.;  1849,  II,  267); 
3^  les  usages  dans  les  bois  sont  susceptibles  de  prescription  (1).  » 

(1)  La  doctrine  de  cet  alinéa  el  des  suivants  est  coulestabie  et  SI  y  a  de  nom- 
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a  11  faut  reconiiaUre  que,  dans  rancien  droit,  les  usages  forestiers  étaient 
généralement  considérés  comme  des  servitudes  discontinues  :  Legrand^  Cou- 
tume de  Troyes,  art.  68;  Guy-Coquille^  Coulume  du  Nivernais^  t.  11, 
cliap.  XTii  ;  Bouhier,  Coutume  de  Bourgogne^  t.  II,  chap.  txii,  n^*  26  et  suiv., 
et  Ions  los  feudislcs;  Saivaing,  Usage  des  fiefs,  n«  97;  de  Fréininville,  l'rat. 
des  terriers^  etc.  Mais,  chose  fort  remarquable,  bien  quMl  fût  reconnu  que 
les  uSiiges  forestiers  fussent  des  servitudes  discontinues,  néanmoins  la  plupart 
des  coutumes  les  déclaraient  prescriptibles.  La  (?our  de  cassation  Ta  déclaré 
plus  d'une  fois.  Voir  Table  gén,,  Devill.  et  Gilb.,  v«  Usage  forest.,  n«  74; 
Rép,  gèn.  Pal.,  v<»  Usagb  (forêts),  n»»  230,  244  et  suiv.;  et  Cass.,  12  juin 
1866  (S.,  i866, 1,  282.  —  P.,  1866,  752). 

a  Quant  au  droit  moderne,  a-t-il  conservé  aux  usages  forestiers  leur  carac- 
tère de  servitude  discontinue?  L'étude  de  cette  question  est  fort  curieuse  à 
faire.  L'article  636  du  Code  civil,  qui  s^en  occupe,  est  le  dernier  du  titre  des 
servitudes  dues  à  la  personne,  c'est-à-dire  du  titre  de  Pusufruit,  de  Pusageet 
de  rhabitation.  II  semble  donc  résulter  de  la  placequerarticle636a  reçue  daus 
le  Code  civil  que  le  législateur  moderne  a  entendu  ne  plus  classer  les  usages 
forestiers  dans  les  servitudes  discontinues.il  importe  de  remarquer  que  ce  n'est 
point  par  inadvertance  que  cette  disposition  est  restée  la  dernière  des  articles 
du  titre  de  l'usufruit  et  qu'elle  n'est  pas  devenue  la  première  des  articles 
composant  le  titre  des  servitudes  réelles.  Le  tribun  Perreau  disait  dans  l'ex- 
posé des  motifs  (Fenet,  Trav.  prép.^  t.  XI,  p.  227J  :  a  Ici  se  bornent  toutes 
a  les  règles  qu'il  importait  d'établir  relativement  à  l'usufruit,  à  l'usage  et  à 
«  riiabitation;  celles  qui  auront  rapport  à  l'usage  des  bois  et  forêts  sont  ren- 
«  voyées  par  le  dernier  article  à  des  lois  particulières.  »  On  peut  donc  croire 
que  le  législateur  moderne  n'a  pas  voulu  voir  des  servitudes  disconlinues  daus 
les  droits  d'usages  forestiers.  En  effet,  lorsque  le  Code  civil  a  été  rédigé,  les 
usages  avaient  les  apparences  de  servitudes  dues  plutôt  à  la  personne  qu'à 
l'héritage.  Cependant  la  majorité  des  auteurs  considèrent  que  les  droits 
d'usages  forestiers  continuent  d'avoir  le  caractère  de  servitudes  réelles,  et 
c'est  également  ce  caractère  que  leur  donne  le  plus  grand  nombre  des  arrêts 
rendus  par  la  Cour  de  cîissalion.  Voir  Table  gén,,  Devill.  et  Gilb..  v»  Csagl^ 
FORBST.,  n®  I;  Bép,  gén.  Pal.  et  Suppl.,  v®  Usage  (forêts),  n^*  67  et  sbiv.; 
adde  M.  Gavini  de  Campille,  Tr.  desservit.,  t.  L  n°*  215  et  suiv.,  et  n*'368. 

tt  Mais,  en  supjiosant  que  ces  usages  soient  des  servitudes  disconlinues,  nu 
sont-ils  pas,  toutefois,  prescriptibles?  Il  faut  d'abord  donner  à  la  discubsion 
rétendue.q(reile  peut  avoir.  La  question  ne  peut  pas  s'agiter  à  l'occasion  dus 
bois  de  l'Etat.  L'arrticle  62  du  Code  forestier  dispose  que,  désormais,  aucun 
droit  d'usage  ne  pourra  être  établi  dans  les  bois  de  l'Etat.  Mais  Tarlicle  62 
est  inapplicable  aux  bois  des  particuliers  et  des  communes  (art.  90,  §  3, 
C.  for.).  La  discussion  peut  donc  s'engager  relativement  à  ces  bois.  Les  droits 
d'usage  dans  les  bois  des  communes  sont-ils  donc  im|)r?scriptibles^  Il  faut 
reprendre  l'article  636.  Cet  article  ne  renvoie  pas  au  titre  des  servitudes  pour 
le  règlement  des  droits  d'usage,  il  renvoie  à  des  lois  particulières.  Quelles 
sont-elles?  La  loi  du  28  ventôse  an  XI  dispose  en  ces  termes  :  «.  Art.  !*■'.  Le> 
a  communes  et  les  particuliers  qui  se  prétendent  fondés  par  litres  ou  po^ses- 
K  sion,en  droits  de  pâturage,  pacage,  chauffage  et  autres  usages  de  bois,  tant 
a  pour  bâtiments  (]uc  pour  réparations,  dans  les  forêts  nationales,  seront  te- 
«  nus,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  publication  de  la  présente  loi,  de 
((  produire,  sous  récépissé,  aux  secrétariats  des  préfectures  et  sous-préfectures 
c(  dans  l'arrondissement  desquelles  les  forêts  prétendues  grevées  desdils 
a  droits  se  trouvent  situées,  les  titres  ou  actes  possçssoires  dont  ils  infèrent 

breuses  décisions  contraires.  —  Remarquons,  au  surplus,  que  la  savante  discus- 
sion de  M.  l'avocai  général  n*avait  qu'un  rapport  lics-indirect  avec  la  quesiiou  à 
juger  et  que  rarrètde  la  Chambre  civile  e^t  muet  sur  ce  point. 
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«  Texistence  ;  sinon,  et  ce  délai  passé,  défenses  leur  sont  faites  d*eu  conti- 
«  nuer  Texercice,  à  peine  d^ètre  poursuivis  et  punis  comme  délinquants,  m 
—  La  loi  du  14  vnntôse  an  XII  est  ainsi  conçue  :  «  Le  délai  que  la  loi  du 
«  28  veiiiôse  an  XI  accorde,  pour  la  production  de  leurs  titres,  aux  communes 
tf  et  particuliers  qui  se  prétendent  fondés  par  titre  ou  possession,  en  droits 
tt  d^usage  dans  les  forêts  nationales,  est  prorogé  de  six  mois,  à  dater  de  la 
«  publication  de  la  présente  loi.  m  11  résulte  donc  de  là,  textuellement,  que 
les  droits  d'usage  peuvent  être  fondés  sur  titre  ou  sur  possession.  Ces  lois 
qui,  comme  la  Cour  de  cassation  l'a  jugé  (voir  Table  gén,,  Dcvill.  et  Gilb., 
v« Usage  iorest.,  n"  73  etsuiv.;  Table  déc^nn.,  1831-1860,  eod.  verb.,  n°»  21 
et  suiv.;  fiép,  gén.  Pal.  et  SuppL,  v»  Usage  {foréls)^  n<>*â27  et  suiv.,239  et 
suiv.;  MM.    Rigaud  et  Maulde,  Bép.  (Tadminislr.,  départ,  et  commun,, 
v«  UsAGi  FORKST.,  n°  13.  —  Coutrà,  Table  gén. ^  Devill.  et  Gilb.,  loc.  cit,, 
n«72;  Table  décenn.,  1861-1870,  ibid.,  n«  18;  Rép.  gén.  Pal.  et  SuppL, 
n**  2Sâ  et  suiv.,  $33  et  suiv.;  Table  compL,  loc.  cit.,  n"  31  ;  M.  Gavini  de> 
Campile,  t.  I,  n»  368  et  379),  sont  colles  auxquelles  l'article  636  fait  allusion, 
disent  que  les  droits  d'usage  sont  prescriptibles,  puisqu'ils*  peuvent  s'acquérir 
par  possession.  £n  eiïet,  la  raison  veut  qu'à  ce  point  de  vue  on  ne  les  con- 
fonde p:is   avec  les  servitudes  discontinues  ordinaires.  Ces  dernières  sont 
occultes,  les  droits  d'usage  sont  patents;  les  servitudes  discontinues  sont 
passagères,  les  droits  d'usage  sont  permanents;  les  premières  s'exercent  à 
hnsu  du  propriétaire,  les  seconds  ne  peuvent  s^exerccr  que  de  son  consente- 
ment, puisqu'il  faut  qu'il  fasse  la  délivrance;  les  unes  ne  portent  aucun  pré- 
judice au  propriétaire  du  fonds  servant,  les  autres  le  dépouillent  de  ses  reve- 
nus. Aussi  trouve- t-on,  dans  le  droit  moderne^  des  auteurs  considérables  qui 
enseignent  que  les  droits  d'usage  sont  prescriptibles.  C'est  l'opinion   de 
MM.  Troplong,  Prescript.,  t.  1,  n»  394;  Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  11,  §  183. 
note  18  :  «  Les  différents  droits  d'usage  dans  les  forêts,  disent  ces  derniers 
«  auteurs,  doivent,  en  ce  qui  concerne  la  possession  et  la  prescription  acqui- 
<  sitive,  être  assimilés  aux  servitudes  personnelles  et  non  aux  servitudes 
«  réelles  discontinues  qui,  d'après  l'article  691  du  Code  civil,  ne  peuvent 
c  s'établir  que  par  titres.  En  effet,  les  droits  dont  il  est  question  an  texte, 
«  conférant  la  faculté  de  recueillir  une  partie  plus  ou  moins  notable  des  fruits 
«  de  la  forêt  sur  laquelle  ils  sont  établis,  constituent  de  véritables  droits^  de 
«  jouissance  dont  l'exercice  ne  saurait  être  réputé  précaire,  par  cela  même 
a  qu'ils  enlèvent  au  propriétaire  une  partie  de  son  revenu.  Ces  droits,  pur 
«  conséquent,  ne  peuvent  être  assimilés  à  des  servitudes  réelles  discontiniics 
«  (jui  n'affectent  pas  ou  qui  n'affectent  que  d'une  manière  peu  sensible  la 
«  jouissance  du  propriétaire,  et  dont  l'exercice,  par  ce  motif,  peut  et  doit  être 
«considéré  comme  le  résultat  d'une  simple  tolérance  de  sa  part.  Tel  est 


«  des  droits  d'usage  et  d'iiabitalion.  C'est  enfln  ce  qui  résulte  nettement  ue 
«  l'article  1"  de  la  loi  du  28  ventôse  an  XI,  et  de  Parlicle  1"  de  la  loi  du 
«  14  ventôse  an  XII,  qui  admettent  la  possession  comme  pouvant,  a  1  in^iai 
«  d'un  titre,  fonder  des  droits  d^usage  dans  les  forêts^  »  —  9""n}-"iKi«"p« 
prudence 
requêtes 

civile  les  a  déclarés  prescriptibles:  19  août  1829;  la  Chambre  des  requees 
avait  d'abord  suivi  cette  doctrine:  Il  juin  1839  (S.,  1839,  I,  653),  et  »  no- 
vembre 1849  (S.,  1849, 1, 111).  ,    ,       „^.,„  r,,,,. 

a  En  résumé,  le  droit  nous  paraît  confirmer  la  raison,  et  c  est  en  nous  lu 
dant  sur  l'un  et  sur  l'autre  que  nous  estimons  que  les  droits  d  usage  uan» 
forêts  sont  susceptibles  de  possession.  » 
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ABaÊT  (après  déiib.  en  Gh.  du  conseil). 

La  Cour:  —  Sur  le  premier  et  le  quatrième  moyen  du  pourvoi  :  —  At- 
tendu que  du  jugement  attaqué  il  résulte  que,  pour  être  maintenus  en  leur 
'ualilé  de  censitaires  dans  la  possession  annale  du  droit  à  l'affouage  du  bois 
iaulat,  à  Texclusion  des  autres  habitants  non  censitaires,  les  défendeurs  à  la 
cassation  prétendent,  soit  comme  propriétaires,  soit  comme  affouagistes,  avoir 
un  droit  personnel  et  privatif  à  cet  affouage  ;  —  Qu'ils  font  dériver  ce  droit 
d*nn  usage  établi  dès  un  temps  immémorial,  d'après  lequel  les  produits  de  ce 
bois  sont  répartis,  chaque  année,  à  Texclusion  de  tous  autres,  entre  les  seuls 
censitaires,  c'est-à-dire  entre  les  habitants  de  Vadonville  nés  dans  celte 
commune  ou  dans  les  commune^:  de  Sampigny,  Grimaucourt  et  MéniJ-aux- 
Bois,  d'une  mère  ayant  elle-même  pris  naissance  dans  Tune  de  ces  localités; 
—  Qu'il  est  établi  par  les  documents  produits,  et  qu'il  a  été  reconnu  par  la 
commune  de  Vadonville  elle-même,  que,  depuis  un  temps  immémorial,  les 
censitaires,  personnellement,  au  nombre  desquels  se  trouvent  les  défendeurs, 
sont  en  possession  paisible,  publique  et  à  titre  non  précaire,  dn  bois  Baulat  et 
de  ses  produits;—  Qu'ils  ont  toujours  payé  exclusivement  et  personnelle- 
ment les  frais  de  garde  et  les  contributions  de  ce  bois  ;  —  Attendu  que  In 
juge  du  possessoire,  sans  entrer  dans  l'examen  de  l'origine  et  de  la  validité 
du  titre  de  censitaire  allégué  par  les  défendeurs,  a  pu  prendre  ce  titre  eu 
considération  pour  attribuer  à  leur  possession  le  caractère  d'une  possession 
légale  pouvant  donner  lieu  à  une  action  en  complainte;  —  Attendu  que  cette 
action  ayant  pour  objet,  non  un  droit  d'affouage  communal,  mais  un  droit 
personnel  et  à  l'exclusion  de  tous  autres  habitants,  la  délibération  prise  par 
le  conseil  de  Vadonville,  le  3!2  janvier  i 871,  pour  répartir  Taffouage  du  bois 
Baulat  entre  tous  les  habitants  de  la  commune,  ne  peut  être  considérée 
comme  un  simple  acte  administratif,  mais  constitue  une  prétention  contraire 
à  celle  des  défendeurs  et  un  trouble  apporté  à  leur  possession;  —  Qu'à  ce 
lilre,  elle  peut  être  soumise  à  l'appréciation  des  Tribununx  judiciaires; — Qu'il 
suit  de  là  qu'en  maintenant  les  défendeurs  daus  la  possession  annale  de  Taf- 
fouage  dont  s'agit,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucun  des  articles  de  loi 
invoqués  dant»  ces  deux  moyens; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  les  défendeurs  agl^;scnt  en  leur 
nom  personnel  et  non  comme  représentants  d^une  section  de  la  commune  de 
Vadonville;  —  Que,  dès  lors,  les  articles  49  et  56  de  la  loi  du  18  juillet  1837 
ne  leur  étaient  point  applicables; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate 
qu'en  cours  de  l'instance,  la  commune  a  été  autorisée  à  faire  procéder  à  la 
vente  de  la  coupe  nffoungèrc  de  1871  par  mesure  conservatoire,  et  à  en  dé- 
poser le  prix  dans  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations;  —  Attendu,  qu'en 
substituant  à  la  répartition  en  nature  des  bois  d'affouages  qui,  par  ce  fait, 
était  devenue  impossible,  la  distribution  des  fonds  déposés  pour  en  tenir  lieu, 
le  jugement  attaqué,  loin  de  réformer,  en  cette  partie,  le  jugement  rendu  par 
le  juge  de  paix,  n'a  fait  qu'assurer  son  exécution  dans  la  seule  forme  désor- 
mais possible,  et  qu'en  cela  il  n*a  pu  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée  par 
ledit  jugement; —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  24  février  1874.  —  Ch.  civ.  ^  MM.  Laborie,  prés.  ;  Mercier,  rapp.; 
Blanche,  1"'  av.  gén.  (concl.  couf.)  ;  Bozérian  et  Dareste,  av. 

Obsbrtàtioi^s.  —  Le  droit  qui  était  soumis,  dans  Tespèce,  à  l'ap- 
préciation de  la  Channbre  civile,  est  ainsi  exposé  dans  les  Ruines  de 
la  Meuse,  de  H.  le  président  Dumont  :  a  11  existe  dans  la  commune 
de  Vadonville  un  usage  qui,  par  sa  singularité,  mérite  d'être  signalé. 
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Jusqu'en  4611,  ce  village  «ppartenait,  pour  partie,  au  seigneur  de 
Sampigny  ;  l'autre  partie  appartenait  au  duc  de  Lorraine.  Par  la 
donation  de  Sampigny  au  prince  de  Pbaisbourg,  en  cette  année,  le 
duc  Henri  unit  cette  seconde  partie  à  la  première,  pour  être  incor- 
porée à*  la  seigneurie  qu'il  lui  donnait...  Aune  époque  antérieure, 
maintenant  ignorée,  le  bois  de  Baulat  avait  été  donné,  sous  le  cens 
de  deux  bichets  de  seigle,  par  un  seigneur  de  Sampigny  à  ses  sujets 
de  Vadonville,  afin  de  subvenir  à  Talimentation  de  leur  four  banal. 
Ce  four  ayant  été  détruit,  les  habitants  construisirent  des  fours  parti- 
culiers dans  leurs  logis.  Le  seigneur  exigea  la  suppression  de  ces  fours 
et  le  rétablissement  du  four  banal.  Une  transaction  intervint  par  suite 
de  laquelle  chacun  des  sujets  s'engagea  à  payer  annuellement,  outre 
les  deux  bichets  de  seigle^  une  redevance  de  4  francs  ban  ois.  Quant 
au  boîs  Baulat,  dont  il  ne  paraît  pas  avoir  été  parlé,  il  resta  naturel- 
lement la  propriété  des  sujets.  —  Le  partage  de  la  coupe  annuelle 
n'eut  lieu,  au  début,  qu'entre  les  anciens  sujets  de  la  seigneurie,  car 
ils  avaient  seuls  pris  part  à  cet  arrangement.  On  les  appelait  les  an- 
ciens.— En  1717^  trois  particuliers,  jadis  sujets  de  la  seigneurie,  qu'ils 
avaient  quittée,  y  étant  revenus,  se  refusèrent  à  être  classés  parmi 
les  anciens  et  à  payer  les  redevances.  Ils  y  furent  condamnés  par  le 
prévôt,  sauf  à eux^  dit  la  sentence,  à  demander  part  dagis  le  bois  Baulat 
comme  tes  autres  sujets. — A  mesure  qu'on  s'éloigna  du  point  de  départ, 
il  devint  difficile  de  maintenir  la  classification,  ce  qui  fit  imaginer  le 
procédé  ci-après  (c'est  celui  qui  est  indiqué  dans  Texposé  de  faits 
et  dans  le  Jugement  ci-dessus).  —  Ce  règlement  est  encore  aujour- 
d'hui en  vigueur,  quoique  souvent  menacé.  Ce  titre  d'ancien,  devenu 
un  privilège,  puisqu'il  n'est  plus  corrélatif  d'aucune  redevance,  se 
transmet  uniquement  par  les  femmes,  tellement  qu'un  homme  re- 
connu comme  ancien  ne  peut  transmettre  son  droit  à  ses  enfants  s'il 
épouse  une  étrangère...  Il  est  également  constant  que,  parmi  les 
enfants  d'une  même  mère,  les  uns  sont  anciens  et  les  autres  nou- 
veaux, suivant  que  la  mère  a  ou  n'a  pas,  même  accidentellement,  fait 
ses  couches  dans  Tun  des  territoires  désignés  comme  faisant  partie  de 
l'ancienne  seigneurie.  Cet  arrangement  n'est  écrit  dans  aucun  acte, 
et  ne  se  conserve  que  par  tradition.  Il  a  été  établi,  on  ne  sait  par  qui, 
ni  comment,  ni  à  quelle  époque  ;  mais  il  est  si  bien  enracina  qu'il  n'a 
pu  être  réformé,  même  en  présence  des  lois  de  la  Révolution  si  hos- 
tiles aux  distinctions  féodales...  Les  anciens  actuels,  qui  se  qualifient 
censitaires,  quoiqu'ils  ne  payent  plus  de  cens,  invoquent  leur  posses- 
sion que  les  opposants  déclarent  insuffisante  et  illégale,  ajoutant  que  le 
mode  adopté,  loin  de  conserver  la  filiation  des  anciens  sujets,  intro- 
duit des  étrangers  qui  n'ont  jamais,  de  près  ou  de  loin,  appartenu  à 
la  seigneurie.  A  Porigine  ils  n'étaient  que  douze,  on  en  compte  au- 
jourd'hui plus  de  vingt.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'être  enfant  légitime. 
Selon  la  tradition  conservée  par  les  anciens,  la  petite  fille  d'un  étran- 
ger, même  non  Français,  pourrait  être  réputée  ancienne,  au  préjudice 
d'habitants  domiciliés  de  père  en  fils  à  Vadonville  depuis  des  centaines 
d'années...  Quoi  qu'il  en  soit,  bien  ou  mal  fondé,  ce  privilège,  qui 
a  traversé  des  siècles,  passionne  vivement  les  intéressés  des  deux 
camps.  I) 
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Ce  droit  étrange,  dont  Texistence  a  été  reconnue  par  le  juge  de 
paix  de  Commercy  et  par  le  Tribunal  de  Saint-Hihiel,  est  fort  difficile 
a  caractériser.  Ce  n^est  pas  un  usage,  servitude  réelle,  car  le  fonds 
dominant  n'existe  pas.  Serait-ce  une  copropriété?  Mais  elle  serait 
irrégulière,  puisque  le  droit  de  sortir  de  cette  prétendue  indivision 
n'existe  pas  et  que  le  nombre  des  participants  est  variable.  Serait-ce 
un  affouage  communal?  Mais  la  commune  dans  le  territoire  de  laquelle 
se  trouve  le  bois  dont  les  censitaires  absorbent  les  produits  n'est  pas 
propriétaire,  et  il  y  a  des  censitaires  ailleurs  que  sur  le  territoire  de 
Vadonville.  En  présence  de  cette  difficulté,  Tadministration  des  forèls 
n  considéré  l'ensemble  des  censitaires  comme  formant  une  section 
de  commune.  Cette  qualification,  qui  est  contestable,  n*a  pas  été 
discutée,  et  il  est  à  remarquer  que  les  censitaires  ne  l'ont  pas  invoquée. 

Dans  cette  situation,  l'action  pétitoire  des  censitaires  eût  été  diffi- 
cile à  motiver;  mais  ils  ont  pu.  comme  le  décide  la  Chambre  civile, 
exercer  l'action  possessoire.  En  conséquence,  ils  ont  agi  en  com- 
plainte. En  présence  des  faits  constatés,  l'action  avait  plutôt  le  ca- 
ractère de  la  réintégrande,  puisque  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  Vadonville  dépouillait  complètement  les  censitaires.  C'est  à 
tort  qu'ils  ont  parlé  de  trouble  ;  mais,  peu  importe,  car  la  fausse  qua- 
lification de  Taotion  n'en  change  pas  la  nature,  et,  d'ailleurs,  l'arrêt 
décide  que  Taction  en  complainte  appartenait  aux  censitaires.  Userait 
téméraire  d'en  conclure  que  l'exercice  de  cette  action  pourrait  être 
le  fondement  de  l'acquisition  d'un  droit  quelconque  par  une  posses- 
sion suffisante  à  prescrire.  Ce  serait,  du  moins,  une  question  très- 
délicate  que  l'arrêt  ne  tranche  pas,  car  il  se  borne  à  reconnaître  le 
fait  de  la  possession  et  à  la  maintenir  sans  la  caractériser  quant  à  ses 
conséquences.  La  Cour  a  dû  considérer,  en  effet,  que  les  censitaires 
n'avaient  pas  à  spécifier  leur  possession;  il  leur  suffisait  de  dire  :  Pos- 
sidemus  quia  possidemus..,Spoliatus  ante  omnia  restituendus.  Il  n'était 
donc  pas  nécessaire  que  les  censitaires  réunissent  les  conditions 
exigées  par  l'article  23  du  Code  de  procédure  civile.  D'ailleurs^  en 
supposant  mômeque  les  censitaires  aient  agi  par  action  en  complainte 
proprement  dite,  il  ne  s'ensuivrait  pas  qu'oti  pût  les  obliger  à  spé- 
cifier s^ils  possédaient  en  qualité  de  propriétaires  ou  d'affouagistes. 
Il  est  vrai  que  le  Tribunal  deSaint-Mihiel  a  soulevé  intempestivement, 
dans  ses  motifs,  la  délicate  et  difficile  question  de  savoir  si  l'usage, 
servitude  réelle,  peut  donner  lieu  à  l'action  possessoire;  mais  cette 
question  ne  pouvait  être  agitée  dans  l'espèce,  puisque  les  censitaires  « 
ne  peuvent,  à  aucun  titre,  être  réputés  usagers.  Dans  tous  les  cas, 
ils  seraient  usagers  sur  un  bois  dont  le  propriétaire  est  inconnu.  Ils 
se  sont  simplement  présentés  comme  investis  d'un  droit  sur  les  coupes 
du  bois  Baulat,  et  ils  ont  conclu  à  être  maintenus  en  possession  de 
ce  droit.  Le  juge  de  paix  ne  pouvait  donc  faire  autre  chose  que  d'exa- 
miner si  leur  possession  réunissait  les  conditions  prescrites  par  l'arti- 
cle 23  du  Code  de  procédure  civile,  et  c'est  ce  qu'il  a  fait  avec  raison 
sans  se  prononcer  sur  les  qualités  indiquées.  La  qualité  d'usager, 
invoquée  comme  alternative  avec  celle  de  propriétaire,  ne  serait 
même  pas  un  obstacle  à  la  recevabilité  de  l'action  en  complainte 
(Req.,  8  mai  1838,  Clément  c.  Bourgeret).  —Quant  aux  arguments 
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tirés  par  le  pourvoi  de  l'article  105  du  Code  forestier,  quoique  fondés^ 
ifs  étaient  sans  aucune  application  à  l'espèce,  puisqu'on  était  sur 
le  terrain  du  possessoîre  et  que  la  question  de  savoir  si  la  commune 
de  Vadonville  était  propriétaire  ne  pouvait  même  pas  être  agitée.  La 
commune  invoquait  des  principes  certains,  mais  elle  supposait  dé- 
montré ce  qui  était  en  question  :  sa  qualité  de  propriétaire.  Si  elle 
l'eût  fait  établir  judiciairement,  c'est  alors  seulement  qu'elle  aurait 
pu  se  prévaloir  des  principes  par  elle  invoqués. 

Dans  le  système  du  pourvoi,  les  censitaires  constituent  une  section 
de  commune.  Dès  lors,  ils  auraient  dû,  pour  agir  contre  la  commune 
mère,  se  conformer  aux  prescriptions  de  Particle  -^6*  de  la  loi  du 
18  juillet  1837.  Mais  ici  encore,  comme  sur  la  question  de  propriété, 
la  commune  considère  comme'résolu  ce  qui  est  en  discussion.  Non- 
seulement  l'existence  de  cette  prétendue  section  n'est  pas  établie  par 
l'autorité  administrative,  mais  les  censitaires  eux-mêmes  n'ont  pas 
élevé  celte  prétention.  Il  est  évident,  au  surplus,  que  l'assimilation 
des  censitaires  à  une  section  qui  a  été  faite  par  Fadministration  des 
forêts,  pour  la  soumission  du  bois  Baulat  au  régime  d'administration 
publique,  n'a  pas  de  portée.  En  effet,  l'administration  forestière  n'a 
aucune  qualité  pour  reconnattre  ou  contester  l'existence  d'une  sec- 
tion de  commune.  C'est  une  question  qui,  en  cas  de  difficulté,  doit 
être  tranchée  par  les  Tribunaux.  Ce  moyen  aurait  dû  être  proposé 
devant  les  juges  du  fait,  qui  l'auraient  résolu.  A  défaut  de  solution, 
il  ne  pouvait  être  opposé  utilement  devant  la  Cour  suprême.  —  Re- 
marquons, d'ailleurs,  que  s'il  était  reconnu  que  les  censitaires  sont 
des  sectionnaircs,  cette  section  serait  alors,  sans  difficulté,  reconnue, 
en  cette  qualité,  propriétaire  du  bois  Baulat,  et,  dès  lors,  les  membres 
qui  la  composeraient  auraient  droit  à  se  partager  l'affouage,  à  l'exclu* 
sion  des  autres  habitants  de  la  commune  mère.  L'arrêt  invoqué  par 
le  pourvoi  (26  janvier  1864)  s'explique  par  cette  considération,  que 
les  habitants  qui  avaient  agi  sans  observer  les  formalités  des  articles  49 
et  56  de  la  loi  du  \S  juillet  1837  formaient  un  hameau,  c'est-à-dire 
une  portion  déterminée  du  territoire  communal.  Cette  circonstance 
ne  se  rencontrait  pas  dans  l'espèce  ci -dessus  rapportée,  puisqu'une 
partie  des  censitaires  se  trouve  répartie  sur  les  territoires  de  trois 
autres  communes. 

Cette  espèce  présentait,  ainsi  que  nous  Pavons  fait  remarquer,  une 
véritable  difficulté  pour  caractériser  légalement  le  droit  des  censi- 
taires. Mais  le  fait  de  leur  jouissance  était  constant  et  une  année  ne 
s'était  pas  écoulée  depuis  leur  dépossession  prononcée  par  le  conseil 
municipal.  Consulté  par  eux,  nous  leur  avons  donné  le  conseil  de 
se  pourvoir  en  réintégrande  avant  d'aborder  aucun  débat  sur  le  fond. 
En  efiet,  leur  jouissance  étant  maintenue  judiciairement,  c'est  à  la 
commune  à  se  pourvoir  au  pétitoire,  qu'elle  se  gardera  sans  doute 
d'aborder,  dépourvue  qu'elle  est  de  tout  droit  et  de  tout  titre.  C'est 
la  marche  qui  doit  être  suivie  par  l'habitant  ou  le  groupe  d'habitants 
affouagers  qu'un  acte  de  l'autorité  municipale  aurait  privés  de  leurs 
droits  en  tout  ou  en  partie.  C'est  une  grave  erreur  de  croire  que  les 
conseils  municipaux  et  les  préfets  aient  aucun  pouvoir  à  cet  égard. 
Tout  est  dans  le  domaine  de  l'autorité  judiciaire  et  si  les  réclamants 
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sont  trop  pauvres  pour  re  pourvoir  devant  les  Tribunaux,  nul  donfe 
qu'ils  n'obtiennent  le  secours  de  l'assistance  judiciaire. 

Si  les  lignes  qui  précèdeht  tombent  sous  les  yeux  de  Fauteur  de 
Farticle  intitulé  :  Principe  de  taffouagey  inséré  dans  la  Revue  {Vwtblisotï 
de  mai  i874,  p.  113  et  suiv.),  il  pourra  reconnaître  que  la  pré- 
tendue omnipotence  des  conseils  municipaux  n'existe  pas,  et  que  les 
jurisconsultes,  si  maltraités  dans  son  article,  savent,  h  Toccasion, 
trouver  le  moyen  de  maintenir  les  anciens  usages  si  cherâ  à  l'autenr. 
Tout  en  reconnaissant  à  notre  honorable  contradicteur  un  rare  talent 
d'écrivain,  ce  mérite  ne  nous  fait  aucune  illusion  sur  le  fond  de  sa 
doctrine.  Nous  la  repoussons  complètement,  en  déclarant  prendre 
pour  notre  compte  les  critiques  adressées  à  MM.  Dalioz,  auxquels 
nous  avons  fourni,  il  y  a  vingt-six  ans,  la  rédaction  de  tous  les  pas- 
sages incriminés.  Nous  maintenons  donc,  en  matière  d'affouage,  la 
doctrine  de  MM.  Dalloz,  qui  est  aussi  celle  de  notre  Commentaire. 

E.  Mbaohb. 


N«  9A.  —  Cour  d'appel  d'Ahibns  (Ch.  corr.).  —  13  mars  1874. 

Pêehe  lliivi*l«,  lîgii«  flottanley  fostét,  doonMne  poblto,  plam  de  ga*rr#. 


Les  particuliers  ne  sont  pas  affranchis  de  Fabligation  davoir 
permission  du  fermier  du  droit  de  pêche  pour  pêcher  à  la  ligne  flottante 
tenue  à  la  main  dans  les  eaux  de  fossés  dépendant  du  domaine  publie, 
tels  que  les  fossés  des  fortifications  d'une  ville  de  guerre^  lorsque  la  ri" 
vière  de  laquelle  ces  fossés  tirent  leurs  eaux  n'est  ni  navigable  ni  fioétabie 
(L.  15  avril,  1829,  art.  1  et  5)  (1). 

(Décamps  c.  Ledro.) 

Le  sieur  Décam[)8  s^étant  rendu  adjudicataire  du  droit  de  pèche  dans  (es 
fossés  des  forliûcations  de  Péronoe,  qui  tirent  leurs  eaux  de  Ja  Somme,  à  un 
endroit  où,  diaprés  les  ordonnances,  elle  n'est  pas  encore  navigable  on  flot* 
table^  a  fuit  ciler  le  sieur  Ledru  devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Péronne 
pour  avoir,  sans  sa  permi^^sion,  péché  à  la  ligne  flottante  dans  lesdits  fossés. 

(t)  D'après  le  jugement  infirmé  par  le  préseai  arrêt,  te  feeiilié  de  pôcfcer  à  la 
ligne  flotianie  sans  la  permission  de  l'ayant  droit  aurait  été  réservée  à  l'égard  de 
toutes  tes  eaux  du  domaine  public.  Cette  interprétation  a  été,  avec  raison,  ini' 
prouvée  comme  trop  Rénêrale.  La  loi  ne  comprend  clairement  dans  Pexception 
que  les  eaux  du  domaine  public  navigahUs,  L'artide  5,  se  référant  i  IVticte  f  ***• 
ne  soumet,  en  effet,  au  droit  de»  péctieurs  à  la  ligne»  en  dehors  des  flenres,  ri- 
Tières,  canaux  et  contre-fossés  navigablt^s  ou  flottables,  que  «  les  bras,  noues, 
boires  et  fossés  qui  tirent  leurs  eaux  des  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flotta- 
bles, dans  lesquels  on  peut  on  tont  temps  passer  on  pénétrer  librement  en  bateaa 
de  pëclie,  et  dont  Tentrelien  est  à  la  charge  de  TEtat.  n  —  Il  est  vrai  que.  dans  la 
discussion  de  la  loi  de  18S9,  Torateur  du  gouvernement  a  semblé  établir  une 
relation  étroite  entre  le  privilège  du  pCchcur  à  la  ligne  et  la  circonstance  que 
la  pécbe  dans  les  eaux  à  Tégard  desquels  ce  privilège  est  reconnu  se  trouve 
appartenir  à  l'Biat  ;  mais  ce  poînl  partit  sans  importance  si  on  remarque  que 
i*oraieur  du  gouvernement  se  préoccupait  avant  tout  d*eiptiquer  la  disposition 
qui  refuse  d^étendre  ce  privilège  aux  eaux  oui  sont  dans  le  domaiuedes  parti* 
cnllers  (voir  E.  Martin,  Code  nouveau ds  la  pêche  fluvkUe,  n»  96,  et  Dali. «yur.  gén^, 
vo  PacHK  nirviALB,  n«  90).  Si  le  législateur  avait  Yoaln  dnire  do  privilège  dn 
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—  Le  prévenu  a  op()osé  rardcle  5  de  la  loi  du  15  avril  1829,  se  prétendant 
dans  rexceptiûn  prévue  par  cet  article. 

29  janvier  1874,  jugement  oui  acquitte  le  prévenu  par  les  motifs  suivants: 
«Attendu  que  la  loi  de  i829  sur  la  pêclié  a  distingué,  pour  la  pêche  à  la 
ligne  flottante,  entre  les  cours  d'eau  appartenant  à  TElalet  ceux  appartenant 
à  des  particuliers;  —  Attendu  que,  pour  les  premiers,  ainsi  qu'il  résulte  de 
la  discussion  devant  la  Chambre  des  députés  et  des  paroles  mêmes  de  M.  Fa- 
▼ard  de  Langlade,  commissaire  du  roi,  le  législateur  a  décidé  qu'il  est  un 
mode  de  pèche  que  les  pénalités  ne  peuvent  atteindre,  c'est  celui  de  la  ligne 
flottante  tenue  à  la  main  ;  —  Attendu  que  ce  privilège  n'existe  que  dans  les 
rivières  et  canaux  où  la  pêche  est  exercée  par  l'Etat;  mais  qu'il  constituerait 
une  contravention  punissable  s'il  avait  lieu  dans  les  cours  d'eau  dont  la  pêche 
appartient  aux  propriétaires  riverains  ; 

«Attendu  que,  dans  l'»îspèce,  Ledru  a  été  surpris,  le  21  décembre  dernier, 
péchant  à  la  ligne  flottante,  tenue  à  la  main  dans  les  fossés  des  forliûcalions; 
—Attendu  aue  celte  pêche  appartient  à  l'Etat,  Cfot  l'a  louée  à  Décamps,  partie 
civile;  —  Attendu  que  les  fossés  des  fortifications  font,  aux  termes  de  l'ar- 
licle  540  du  Code  civil,  partie  du  domaine  public  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que 
Ledru  se  trouve  dans  le  cas  d'exception  prévu  par  Tarlicle  5  de  la  loi  da 
15  avril  1829;— Par  ces  motifs,  renvoie  ledit  Ledru  des  fins  de  la  poursuite; 

—  Condamne  la  partie  civile  aux  dépens.  »  ' 
Appel  par  la  partie  civile  et  par  le  ministère  public. 

ARnÉT. 

La  Cour  :  —  Considérant  que  la  pêche  sans  la  permission  do  l'ayant  droit 
constitue  un  délit;  qu'une  exception  n'est  apportée  à  cette  règle  par  Tar- 
ticle  !j  de  la  loi  du  15  avril  1829 -que  sous  des  conditions  et  dans  des  limite^; 
rigoureusement  déterminées;  que,  notamment,  la  pêche,  même  à  Ja  ligne 
flottante  tenue  à  la  main,  échappe  au  bénéfice  de  l'exception  ci-dessus  men- 
tionnée, lorsqu'elle  a  lieu  dans  les  fossés  ne  tirant  pas  leurs  eaux  de  fleuves 
ou  rivières  navigables  ou  floltiibles; 

Considérant  que,  le  21  décembre  1873,  Ledru  a  péché  à  la  ligne  flottante, 
tenue  à  la  main,  dans  un  fossé  dépendant  des  fortifications  de  Péronne  et 
tirant  ses  eaux  de  la  Somme,  laquelle  n'est  classée  par  l'ordonnance  royale  du 
10  juillet  1835  parmi  les  fleuves  naviffahles  nu  flnttnhlAs  arCk  nariir  de  la 
Neuville-lez-Bray,  commune  en  aval 
délit  prévu  par  Tarticle  5  précité  ; 

Par  ces  motifs,  infirmant,  déclare  Ledru  coupable  du  délit  de  pèche  sans 
la  peroiission  du  propriétaire,  etc. 

Du  13  mars  1874.  —  C.  d'Amiens  (Ch.  corr.).  —  MM.  Jacquin  de  Cas- 
sièrcs,  f.  f.  prés.;  Gesbert  de  la  Noë-Seiche,  1*'  av.  gén.  (concl.  conf.)'» 
Cadot  (du  barreau  de  Péronne]  et  Thorel,  av. 

pécheur  à  la  ligne,  non  un  accessoire  du  droit  de  navigation  sur  les  diverses 
eaux  que  les  lois  ont  as.«iinilées  aux  voies  publiques,  mais  une  sorie  de  PJ^J'^'^*' 
paiioaav  droU  d«$  |)^che  «le  reiat,  il  Paiiraii  étendu  aux  eaux  non  navi viables  ni 
nolUblestioni  TElai  a  l«  domalDC  privé;  or,  celle  extension,  ainsi  que  cela  a  çie 
jugé,  ne  figure  pas  daus  le;*  dispositions  de  la  loi  de  18^9  (%oir  Crim.  cass.,*  juil- 
let I8S«,  D.  l*.,  1840,  1V\  301).  —  Il  y  a  d'ailleurs,  ce  semble,  une  raison  qui 
eipliquc  pourquoi  le  droit  des  pécheurs  à  la  ligne  n'a  pas  été  rcservc  a  l^garu 
des  eaux  du  domaine  public  non  navigables;  i  Vsi  que  rempoissonnement  ae  ce» 
eaui  n'a  souvent  lieu  que  par  Tindusirie  du  lermier  de  la  pèche  :  Il  eût  <îJc  jn- 
jusie  de  coniraindre  le  fermier  de  la  p^^che  âi  abandonner  une  partie  des  proni» 
de  cette  industrie  ao  public. 


10  juillet  1835  parmi  les  fleuves  navigables  ou  flottables  qu'à  partir  de  la 

aval  de  Péronne;  qiril  a  ainsi  commis  le 
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N»95.— TmcHAL  coiibctiorril  oi  Touikay  (Belgique).— 2  mai  4874. 

Coop«  oa  cnlèveneat  de  boîf,  «rbret  ayant  moins  de  Si  déeimètrei 

de  toor»  charge  dlioninie. 

Les  charges  d'homme  de  V article  461  rfw  Code  forestier  belge  (19i  du 
Code  forestier  français)  ne  doivent  pas  être  interprétées  en  ce  sens  que 
Venlèvement  de  bois  n'est  punissable  qu'autant  qu'il  forme  une  charge 
complète,  un  fardeau  qu'un  homme  peut  emporter  ;  tout  enlèvement  de 
bois  est  punissable,  quelque  minime  qu'il  soxt  (4). 

(Ministère  public  c.  Augastine  Billooet.) 

Le  procureur  du  roi  de  Tournay  a  interjeté  appel  du  jugement  rendu  par 
le  Tribunal  de  simple  police  de  Peruwelz  du  4«'  février  4874,  rapporté  ci- 
dessus,  p.  447,  qui  a  renvoyé  des  poursuites  la  nommée  Augustine  Billouet, 
prévenue  d'avdir  coupé  et  enlevé  une  certaine  quantité  de  bois  n^nyant  pas 
^décimètres  détour,  àBlalon,  le  44  janvier  1874,  dans  un  bois  appartenant  à 
M.  Duch&teau,  et  qui  Ta  condamnée  à  5  francs  d'amende  outre  un  jour  d'em- 
prisonnement, conformément  à  Tarticle  165  de  la  loi  du  49  novembre  4854 
(Code  belge),  pour  s'être  trouvée,  au  lieu  et  à  la  date  susiiidiqués,  hors  voies 
et  chemins,  sans  motifs  légitime»,  porteuse  d'un  instrument  tranchant. 

JUGEMENT. 

L£  Tbibumal  :  —  Attendu  que  ladite  Billouet  avait  été  citée  devant  le  Tri- 
bunal de  simple  police  du  canton  de  Peruwelz,  comme  prévenue  d'avoir 
contrevenu  à  Tarticle  464  du  Code  forestier,  pour  avoir  maraudé  du  bois,  et 
que,  par  suite,  le  premier  juge  n'était  pas  saisi,  même  virtuellement,  par 
ladite  citation,  de  1  infraction  prévue  par  l'article  465  du  Gode  forestier  dont 
il  a  élé  fait  application  dans  l'espèce. 

Attendu  qu  il  est  demeuré  établi  par  l'instruction  et  qu'il  a  été  reconnu 
même  par  le  jugement  dont  appel  que  l'intéressée  avait,  à  la  date  indiquée  au 
procès-verbal,  coupé,  à  l'aide  d'un  instrument  tranchant,  un  jeune  bou- 
leau mesurant  42  centimètres  de  circonférence,  que  le  fait  tel  qu'il  est  qualiGé 
tombe  sous  l'application  de  l'article  4  64  du  Code  forestier  visé  dans  la  citation 
donnée  à  l'intimée,  à  la  requête  du  ministère  public  près  le  Tribunal  de 
simple  police  ;  que,  pour  écarter  l'application  de  cet  article  du  Code  forestier, 
le  juge  de  paix  adonné  aux  mots  marge  d'homme  un  sens  trop  absolu  ;  que 
le  législateur  n'a  pas  voulu  (ainsi  que  je  soutient  le  jugement  à  quo)  que,  pour 
être  punissable,  tout  enlèvement  de  bois  dût  former  nécessairement  une  charge 
complète,  le  fardeau  qu'un  homme  puisse  emporter,  qu'en  admettant  ce  sy:»- 
tème  on  arriverait  à  cette  conséquence  absurde,  c'est  que  l'enlèvement  de 
bois  fait  par  des  femmes  et  des  enfants  ne  constituerait  dès  lors  aucune  in- 

(1)  Le  jugement  que  nous  rapportons  esl  conforme  aui  observations  que  nous 
avons  présentées  sur  le  jui^emeiii  lie  simple  |)Oiice  de  Peruwelz  (et  non  Pernvei). 
—  Nous  ferons  remarquer  loulcfois  une  erreur  échappée  au  Tribunal  de  Tournay, 
qui  a  dénié  au  juge  de  paix  te  droit  U*apptiquer  uu  autre  arlicle  que  celui  pour 
lequel  le  prévenu  était  poursuivi.  Quoique,  dans  Tespèce,  il  ail  clé  fait  une 
fausse  application  de  ce  droit,  il  u'eu  existe  pas  moins.  Le  devoir  du  juge  est,  en 
effet,  d*appliquer  la  loi  pénale  sans  teuir  aucun  compte  des  conclusions  prises, 
soit  par  le  ministère  public,  soit  par  la  partie  civile.  Ces  conclusions  ne  lient 
jamais  le  juge,  en  tant  quMl  s*agit  de  la  peine.  Il  en  est  autrement  à  Tégard  des 
•dommages-intérêts  qui  ne  i>euvcnlëtre  ni  supérieurs  à  la  demande;  ni  Inférieurs 
à  Tamende  simple  prononcée  par  le  jugement. 
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firaclion  aa  Gode  forestier,  que  semblable  doctrine  est  tout  à  fait  contraire  à 
l'économie  de  celle  disposition  qui  a  voulu  punir  lout  eulèvemenl  de  bois, 
quelque  minime  que  fût  la  quantité  de  bois  dérobé  ; 

Farces  motifs,  oui  M.  le  vice-président  en  son  rapport,  le  minislère  public 
en  son  réquisitoire,  réforme  le  jugement  à  quo;  émendanlj,  dit  que  le  fait 
pour  lequel  Tinlimée  avait  été  citée  devant  le  Tribunal  de  simple  police  du 
canton  de  Peruwelz  tombait  sous  Tapplication  de  l'urlicle  161  du  Code  fores- 
tier; ~  Vu  également  rarlicle  151  audit  Gode,  ainsi  que  rarticle  i94  du 
Code  dMnstruction  criminelle,  et  Tarticle  3  de  la  loi  du  P'  juin  1849,  con- 
damne riutimée  à  i  fr.  50  d*amende,  dit  qu'à  défaut  de  payement  de  cette 
amende  dans  les  deux  mois,  à  dater  de  ce  jour,  elle  pourra  être  remplacée 
par  on  emprisonnement  d*un  jour  ;  —  Statuant  sur  les  frais,  dit  qu'elle  ne 
supportera  que  les  frais  du  jugement  de  simple  police,  liquidés  à  3  fr.  55. 

Du  2  mai  1874.  —  Trib.  corr.  deTournay.— *  Prés.,  M.  Dumon,  vice-prés. 


COMITÉ  DE  JURISPRUDENCE. 

N*  96.  —   SbRVITDDBS  CONVBNTIONNBLLBS    BT  LÉâALBS  ;  BBCORlfAISSAKCB  ; 

COlf  CESSION. 

Vans  le  silence  du  décret  du  25  mars  185!2,  les  préfets  ont-ils  qualité 
pour  statuer  sur  les  demandes  de  reconnaissance  et  de  concession  aes  ser^ 
vitudes  soit  conventionnelles,  soit  légales,  dans  les  forêts  soumises  au 
régime  forestier  ? 

RÉPONSB. 

En  matière  de  servitudes  conventionnelles  ou  légales,  il  faut  tou- 
^  jours  distinguer  Tacte  qui  reconnaît  la  servitude  de  celui  qui  en  con* 
*  cède  simplement  la  jouissance.  Le  premier  est  un  acte  de  disposition 
et  d'aliénation  ;  le  second,  un  simple  acte  d'administration.  En  d'autres 
termes,  l'accord  qui  intervient  entre  un  particulier  et  le  propriétaire 
de  la  forôt  pour  constituer  une  servitude,  est  un  contrat  d'aliénation 
d'un  droit  réel,  d'un  démembrement  plus  ou  moins  étendu  de  la  pro- 
priété. Au  contraire,  tout  en  laissant  de  côté  la  question  du  droit, 
c'est-à-dire  en  la  réservant  ou  en  y  renonçant,  les  parties  peuvent 
s'accorder  sur  la  jouissance  des  avantages  résultant  de  la  servitude, 
et  faire  ce  que,  dans  le  langage  administratif,  on  appelle  un  contrat 
de  concession. 

Noos  supposons,  bien  entendu,  l'accord  des  parties  pour  faire 
naître  une  convention  amiable.  En  cas  de  dissidence,  les  Tribunaux 
civils  seraient  seuls  compétents  pour  reconnaître  soit  une  servitude 
légale,  soit  une  servitude  conventionnelle  acquise  en  vertu  d'un  titre 
ou  de  la  prescription.  Ils  seraient  également  seuls  compétents  pour 
régler  les  conditions  de  leur  exercice.  Et  nous  recherchons  quelle 
est  l'autorité  administrative  appelée  à  statuer  sur  Tun  et  sur  l'autre 
de  ces  actes  de  la  vie  civile,  domaniale  et  communale.  En  d'autres 
termes,  quelles  sont  les  conditions  de  validité  du  contrat  pour  que, 
dans  la  suite,  le  domaine  ou  la  commune  ne  puissent  en  réclamer  la 
nullité  ou  la  rescision  ? 
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AcTfs  DB  HIQ0NIIAI3SANCI.  ^  Poiif  recoonattre  une  «ervitude.  il 
faut  évidemment  le  même  pouvoir  que  pour  rétablir*  Que  la  ser- 
vitude soit  conventionnelle,  susceptible  d'élre  acquise  par  titre  ou 
par  prescription,  ou  qu'elle  soit  réclartiée  au  nom  de  la  loi,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  distinguer.  Bien  souvent,  en  effet,  les  servitudes  légales 
sont  facultûtivcSf  comme  celles  de  passage  pour  les  eaux  d'irrigation 
(1.39  avril  1845, art.  l),d'appui  pour  un  barrage  (1, 12  juillet  1847), 
^écoulement  des  eaux  nuisibles  aux  terrains  submergés  (L  29  avril 
1845,  art.  3).  Toutefois,  il  peut  y  avoir  discussion  sur  leur  assiette 
ou  sur  les  conditions  de  leur  établissement,  quand  elles  existent  ipso 

{\kcio,  comme  pour  le  passage  en  cas  d'enclave  (G.  civ.  682),  l'écou- 
ement  des  eaux  d'irrigation  (I.  29  avril  1845>  arl.  2),  des  eaux  de 
drainage  (L  12  juin  1854),  etc. 

1<>  Forêts  domaniales,  —  Les  servitudes  étant  des  charges  qui  con- 
stituent de  véritables  aliénations,  ne  peuvent  être  consenties  par  TEtat 
que  dans  les  formes  établies  pour  les  aliénations  de  son  domaine.  A 
cet  égard,  il  faut  une  autorisation  législative,  et  toute  notre  législation 
consacre  ce  principe  domanial,  formulé  dans  la  loi  du  22  novembre- 
1*^:  cLécembre  1790»  auquel  la  loi  même  du  27  msi«l^'  juin  1804 
(D.,  P.,  1864,  IV,  75  ;  Rép.f,,  II,  129)  a  rendu  un  nouvel  hommage. 
Nous  n'hésitons  donc  pas  à  penser  avec  H.  Gaudry  (Traité  du  do- 
maine^ III,  p.  71)  que  rétablissement  d'une  servittiae  oonvention- 
nelle  ne  peut  être  fait  que  par  une  loi. 

Si  donc  il  arrivait  qu'un  préfet  reconnftt  une  servitude,  sur  la 
demande  d'un  particulier  et  sur  l'avis  des  agents  forestiers,  par  le 
.  motif  qu'elle  est  bien  apparente  et  dans  le  but  d'éviter  un  procès, 
nous  irions  jusqu'à  penser  que  sa  décision  ne  saurait  engager  le 
domaine,  même  pour  les  servitudes  qui  ne  s'aoquiàrent  que  par 
titre;  car  le  titre  récognitif  ne  peut  émaner  que  du  propriétaire  du 
fonds  asservi  (G.  civ.,  695),  et  la  loi  de  1790,  art.  13,  dispose 
«  qu'aucuQ  laps  de  temps,  aucune  fin  de  non-reoevoir  autre  que 
celle  résultant  de  la  chose  jugée  ne  couvre  Tirréguiarité  des  alié- 
nations faites  saos  le  consentement  de  la  nation.  »  La  déeisioa  du 
préfet  ne  serait  paa,  toutefois,  sans  produire  un  certain  effet  et  sans 
avoir  une  certaine  valeur  :  le  riverain  muni  de  l'actâ  du  préfet  pour- 
rait, peut-être,  le  faire  considérer  comme  un  comoienoemeot  de 
preuve  par  écrit  qui  lui  ouvrirait,  conformément  à  Tarticle  1347» 
le  droit  de  faire  la  preuve  testimoniale  d'une  aervitude  qui  ne  peut 
s'acquérir  que  par  titre  (Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  III,  p«  75);  car  le 
préfet  est  le  représentant  du  domaine,  quand  sa  décision  n'a  été  ni 
contredite  ni  contestée  par  le  ministre.  (U  49  août  et  12  septembre 
1791,  art.  2;  Pr.  civ.,  arti  69,  et  I.  28  pluviôse  an  VIIL) 

Ce  ne  sersit  donc  que  par  une  instance  judiciaire,  qu'un  particulier 
pourrait  obtenir  valablement,  en  dehora  de  l'interventio»  législative» 
la  reconnaissance  d'une  servitude  acquise  sur  le  domaine  de  l'Etal* 
même  quand  celle-ci  est  aussi  évidente  que  possible*  Le  règlemeel 
ministériel  du  3  juillet  1834  sur  les  instances  domaniales  receenall 
9ku  ministre  des  finances  le  droit  d'approuver  Tavis  du  préfet  qui  e 
défendu  à  la  demande,  s'il  tend  à  une  transactioa  ou  à  un  acquiesce- 
ment ;  mais  il  est  évident  que  le  ministre  ne  peut  fermer  k  Iraoe* 
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actian  ou  Tacquiescement  que  sur  les  matières  de  sa  oompétence» 
c^est-à-clire  sur  les  actes  d'administration  et  non  sur  ceux  d'aliénation  ; 
autrement  on  pourrait  arriver  par  des  acquiescements  sur  procès  à  la 
négation  de  toutes  les  lois  qui  protègent  le  domaine. 

La  législation  domaniale  est  loin  d'être  aussi  sévère  en  ce  qui  con* 
cerne  la  reconnaissance  des  servitudes  légales.  A  diverses  époques, 
on  a  fait  quelques  exceptions  à  la  nécessi^  de  Tinterventioa  législa- 
tive. L'exposé  des  motifs  de  In  loi  du  i''  juin  1864  énumère,  parmi 
les  cas  é<lictés  par  des  dispositions  législatives  spéciales,  celui  de 
raliéaatiort  du  droit  de  mitoyenneté,  en  vertu  des  articles  653  et  661 
du  Code  civil.  Or,  la  vente  aune  mitoyenneté  ou  sa  reconnaissance 
n'étant  que  l'exercice  d*une  servitude  légale,  le  ministre  des  finances 
peut,  comme  représentant  le  gouvernement  et  en  vertu  des  lois  qui 
édictent  ces  servitudes,  les  reconnaître  et  les  autoriser  valablement, 
sans  pouvoir  aliéner  le  sol  forestier  lui-même  sur  lequel  la  servitude 
serait  assise.  C'est  l'opinion  exprimée  dans  la  circulaire  du  39  dé- 
cembre 1866,  n*^  të,  où  le  mot  reconnamanee  remplace  ie  terme  cùU'^ 
ceuion,  employé  dans  celle  du  29  mai  i852,  n""  686  (A«  F.^  BulL,  V., 
p.  499).  C'est  aussi  en  vertu  de  cette  règle  que  le  ministre  des 
finances  autorise  les  délimitations  partielles  (déc.  min.  du  14  octobre 
1840;  cire,  du  28  août  1867,  n^"  64). 

3<*  Fof'êti  communales,  -^  L'autorité  législative  n'intervient  pas  dans 
les  aliénations  des  immeubles  communaux.  Le  conseil  municipal  déli'» 
bère  et  le  préfet  approuve  la  délibération,  sans  l'avis  du  conseil  de 
préfecture  et ,  dans  tous  les  cas,  en  vertu  du  décret-loi  du  95  mars  1 852, 
Tabi.  A.,  n""  41  (A.  F.,  BulL,  V.,  p.  424),  qui  a  abrogé  les  distinctions 
établies  dans  Tarlicle  46  de  la  loi  du  18  juillet  1837.  Uacte  d*alié- 
nation  n'est  ainsi  valable,  pour  les  immeubles  non  soumis  au  régime 
forestier,  que  par  raccord  du  conseil  municipal  et  du  préfet  ^  mais* 
pour  les  forêts  soumises,  ce  pouvoir  pourrait  faire  éohec  complet  à 
l'autorité  du  chef  de  I  Etat,  qui  seul  prononce,  en  vertu  de  l'article  90 
du  Code  forestier,  la  soumission  au  régime  forestier  ou  la  distraction. 
Aussi,  dès  4839,  le  conseil  d'Etat  avait  reconnu,  dana  un  avis  doctri* 
nal  des  sections  réunies,  aue  tout  acte  d'aliénation  ne  pouvait  être 
approuvé  que  par  le  chef  de  l'Efat  dans  les  forêts  soumises  au  régime 
forestier  (2^2  août  1839,  A.  F.,  Bull.,  Il,  339;  cire,  2  octobre  1839, 
o*  457,  et  Dali.,  Bép.,  V"  FoBftrs,  n''  1734).  Lors  du  décret  de  1853, 
un  avis  du  conseil  d'Etat,  section  de  l'intérieur,  a  reconnu  formelle-' 
naent  le  même  principe  (H  novembre  185i,  A.  P.,  Bull.^  Vil,  170). 

11  faut  donc  en  déduire  que  tout  acte  d'aliénation,  d'échange,  de 
partage  ou  de  disposition  d'un  droit  réel,  comme  une  servitude  con- 
ventionnelle ou  légale,  ne  peut  émaner  que  du  Président  de  la  Répu^ 
blique.  L'instruction  n°  64  fait  une  application  de  ces  principes,  en 
r^rvant  à  cette  haute  autorité  Tapprobation  de  la  plus  petite  déli-- 
milation  partielle;  et  la  circulaire  n^  686  ne  leur  est  nullement  coo- 
traire,  puisqu'il  n'y  est  parlé  que  de  la  etmeession  et  non  de  la  recon- 
namanee des  servitudes  légales.  Enfin  la  circulaire  n^"  45  ne  concerne 
que  les  forêts  domaniales. 

Agt£s  db  concissioa  m  jomtsAFca,  -  L'acte  d'administration  et  à0 
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conservation  qui  concède,  pour  un  temps  déterminé,  la  jouissance 
des  nvnntnges  résultant  d'une  servitude,  réserve  entre  les  parties  la 
question  du  fond  du  droit  ou  stipule  qu'aucun  droit  n'est  reconnu;  le 
contrat  règle  simplement  les  conditions  d*une  jouissance  qu'on  pourra 
toujours  faire  cesser,  et  dont  on  ne  pourra  jamais  se  prévaloir  contre 
le  propriétaire.  On  rappelle  dans  le  service  forestier  concession  à  titre 
de  tolérance  temporaire  et  révocable;  les  conditions  en  usage  sont  mdi- 
quées  dans  les  circulaires  n"*'  686  et  45,  et  cette  convention  est  tout  à 
fait  de  la  nature  du  precarium  romain.  A  cet  égard,  si  le  bénéficiaire 
ne  jouit  d^aucun  droit  contre  le  propriétaire,  il  n'est  pa«  désarmé 
contre  les  attaques  des  tiers,  et  peut  exercer  contre  ceux  qui  le 
troubleraient  dans  sa  jouissance  toutes  les  actions  possessoires.  (Civ. 
cass.,  6  mars  4855.,  D.,  P.  1855,  I,  82.) 

l""  Forêts  domaniales.  —  Le  precarium  des  servitudes  convention* 
nelles  est  autorisé  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  et  sur  l'avis 
conforme  du  chef  de  service  forestier  (déc.  25  mars  1852,  art.  3, 
Tabl.  C).  Ceux  de  ces  actes  qui  donneraient  lieu  à  des  réclamations 
de  la  part  des  parties  intéressées,  pouvant  être  annulées  par  le  mi- 
nistre des  finances  (art.  6),  il  s'ensuit  qu'en  cas  de  désaccord  entre 
les  agents  locaux  et  le  préfet,  c'est  le  ministre  qui  statue. 

Ce  décret  de  1852,  ne  constituant  qu'une  mesure  de  décentrali* 
sation  essentiellement  limitative,  ne  s'applique  qu'aux  servitudes 
conventionnelles.  La  concession  des  servitudes  légales  n'est  autorisée 
que  par  le  ministre  (cire.  686  et  45).  Ici  son  pouvoir  d'administrer  se 
confond  avec  celui  d'aliéner,  et  cela  au  grand  avantage  de  Tinstruction 
de  ces  affaires,  car  il  peut  fort  bien  arriver  que  celui  qui  réclanie  une 
servitude  légale^  ne  voulant  pas  se  plier  à  un  acte  de  precarium,  exige 
une  reconnaissance  formelle  pour  une  indemnité  une  fois  payée.  C'est 
en  effet  une  question  encore  controversée  de  savoir  si  on  peut  imposer 
le  payement  d'une  indemnité  annuelle  à  celui  qui  réclame  une  servi- 
tude légale.  La  Cour  de  cassation  décide  qu'elle  ne  doit  pas  nécessai^ 
remenr  consister  en  un  capital  une  fois  payé,  et  qu'elle  peut  être  fixée 
à  une  somme  annuelle,  proportionnelle  au*  dommage  causé  (Req., 
25  novembre  1845,  D.,  P.,  1846,  I,  326).  Il  parait  certain  que  les 
Tribunaux  ont,  à  cet  égard,  un  large  pouvoir  d'appréciation  (uallox^ 
v"  SnviTUDBs^  n®  863).  Le  ministre  ne  pouvant  en  tout  cas  imposer, 
même  en  réservant  le  droit,  un  acte  de  precarium  c[ui  serait  la  plus 
avantageuse  mesure  pour  le  cas  où  la  servitude  viendrait  à  cesser, 
peut  alors  faire  la  reconnaissance  du  droit,  et  statuer  au  mieux  des 
intérêts  du  domaine  que  la  loi  de  1791  place  sous  son  autorité. 

2*  Forêts  communales,  —  La'concession  des  servitudes  convention- 
nelles, à  titre  de  tolérance  révocable,  est  autorisée  par  le  préfet,  en 
vertu  du  décret  de  1832.  L'article  3,  en  effet,  ne  limite  pas  sa  com- 
pétence aux  affaires  domaniales,  mais  l'étend  à  toutes  les  affaires 
forestières. 

En  ce  qui  concerne  les  servitudes  légales,  le  ministre  des  finances 
ne  nous  paraît  pas  avoir  les  mêmes  attributions  que  dans  les  forêts 
domaniales.  Dans  celles-ci,  il  possède  à  la  fois  des  attributions  de 
droit  commun,  comme  gérant  du  domaine  (loi  de  1791)  et  des  attri* 
butions  de  droit  spécial  (loi  de  1827),  comme  chef  de  Tadministration 
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forestière.  Sur  les  immeubles  communaux,  il  n'a  aucune  attribution 
du  droit  commun  ;  c'est  seulement  quand  ces  immeubles  sont  sou- 
mis au  régime  forestier  qu'il  a  autorité  sur  eux ,  dans  les  cas 
où  la  loi  forestière  donne  compétence  aux  agents  forestiers,  et  où  il 
agit  comme  chef  administratif  de  ceux-ci.  Or  la  législation  forestière 
donne  bien  aux  agents  forestiers  le  droit  de  faire  des  ventes  de  coupes, 
des  poursuites,  des  transactions,  des  concessions  de  menus  pro- 
duits, etc.  ;  mais  nullement  le  droit  de  faire  des  contrats  de  partage, 
d'échange,  de  location,  etc.  Il  faut  donc  en  déduire  que,  pour  les 
actes  de  la  vie  civile  non  désignés  dans  la  loi  forestière,  les  agents 
forestiers  ne  sont  qu*un  service  auxiliaire,  préparateur  et  conseil  de 
la  décision  à  prendre  par  le  conseil  municipal  ;  celui-ci  agit  alors 
dans  les  limites  des  lois  d'organisation  communale,  c'est-à-dire  règle 
ou  délibère,  selon  les  cas,  sous  le  contrôle  ou  sous  l'autorité  des 
agents  d'administration  active,  préfet,  ministre  de  l'intérieur  et  Pré- 
sident de  la  République. 

A  ce  titre,  nous  avons  vu  que  la  reconnaissance  d'une  servitude 
légale  ne  peut  être  faite  que  par  le  chef  de  l'Etat  ;  la  concession^  de  sa 
jouissance  serait  un  de  ces  «  actes  de  conservation  et  d'amélioration 
des  propriétés  communales  »,  que  l'article  19  de  la  loi  du  i8  juillet 
1837  place  sous  l'autorité  du  préfet.  C'est  donc  celui-ci  qui  autorise- 
rait cet  acte,  comme  les  baux  de  pinces  vides,  de  carrières,  de  pâtu- 
rage, etc.,  non  en  vertu  du  décret  du  25  mars  1852,  mais  en  vertu 
de  l'article  19  de  la  loi  du  18  juillet  1837.  La  circulaire  n""  686  ne 
contient  rien  de  contraire,  car  elle  ne  parait  se  référer  qu'aux  forêts 
domaniales.  L'administration  peut  toujours  ordonner,  d'ailleurs,  de 
soumettre  au  contrôle  du  ministre  les  actes  de  cette  nature,  émanés 
des  préfets. 

Il  est  bien  certain  que,  si  les  conseils  municipaux  et  les  préfets 
avaient  le  ébroit  absolu  de  former  valablement  des  contrats  de  con- 
cession ou  de  location,  dans  les  forêts  communales  soumises  au  ré- 
gime forestier,  on  arriverait  à  leur  reconnaître  la  faculté  de  paralyser 
et  de  détruire  le  régime  forestier,  et  de  faire  échec  h  Tautoritédu  chef 
de  l'Etat, qui  peut  seul, d'après  Tarticle  90  du  Code  forestier^  pronon- 
cer la  distraction;  aussi  nous  hfttons-nous  d'ajouter  que  ce  pouvoir 
des  préfets  ne  sera  valablement  exercé  que  sur  l'avis  conforme  des 
agents  forestiers.  Kn  cas  de  désaccord,  le  Président  de  la  République 
prononcerait  seul  administrativement,  en  annulant  ou  en  approuvant 
l'arrêté  du  préfet. 

Le  ministre  de  l'intérieur  l'a  fort  bien  compris,  car,  en  transmettant 
aux  préfets  Tavîs  du  conseil  d'Etat  du  1 1  novembre  i  854,  il  leur  a  fait 
remarquer  que  cet  avis  s'appliquait  non-seulement  «  aux  aliénations 
proprement  dites^  mais  aux  transactions,  concessions  et  tous  autres  actes 
qui  auraient  pour  effet  de  réduire  l'étendue  du  sol  forestier  n  (^w//.  off., 
1852, p.  107).  Au  surplus,  le  texte  légal  se  trouve  dans  Tarticle  144  du 
Code  forestier,  et  dans  l'ordonnance  du  4  décembre  1 844,  qui  a  rem- 
placé l'article  169  de  l'ordonnance  réglementaire.  Toute  concession, 
toute  location  entraîne  une  extraction,  un  déplacement  quelconque 
des  produits  du  sol  forestier.  Cette  extraction  ne  peut  être  aV*J^^*^® 
que  tut  l'avis  du  conservateur,  «  qui,  dans  tous  les  cas,  en  regte  les 
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conditions  et  le  mode».  Si >  parmi  les  oonditions  à  imposer; oii 
choisit  celle  dn  contrat  de  location  ou  de  concession»  les  agents 
forestiers  ne  peuvent  valablement  former  ce  contrat  avec  la  partie 
intéressée  (cire.  22  novembre  1845,  n"*  568)-,  mais  il  ne  sera  valable 
qu'avec  leur  consentement^  s'ajoutent  aux  formes  voulues  par  les  lois 
municipales.  Autrement,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  annuler 
Tacte  pour  excès  de  pouvoir,  le  Tribunal  correctionnel  assurerait,  en 
vertu  de  l'article  144,  la  protection  due  au  sol  foi*estier. 

Nous  avons  étendu  à  dessein  notre  étude  à  des  contrats  d'admi* 
nistration  autres  que  celui  d'une  simple  concession  de  la  jouissance 
d'une  servitude  légale.  Bien  que  celle-ci  soit,  la  plupart  du  temps,  im« 
posée  par  des  circonstances  légales  impératives,  il  ne  saurait  y  avoir 
de  distinction  dans  l'application  des  principes  généraux  du  droit 
administratif.  Le  seerétairê  :  A.  Puton. 


COMITÉ  DE  JURISPaUDENCE. 

N""  97.  —  HlfŒS-,  COMSTRUCTIOPrS  ;  AUTOaiSATlOIf. 

Pur  qui  doit  être  autorisée  la  construction  des  bâtiments^  ateliers^  f/r., 
que  te  concessionnaire  d'une  mine  veut  élever  soit  en  dehors  des  forêts 
soumises  au  régime  forestier,  soit  dans  leur  enceinte  f 

aÉPOifsa. 

Les  détails  donnés  au  numéro  78,  sur  le  droit  d'occunation  par  les 
concessionnaires  de  mine,  et  au  numéro  précédent,  sur  la  reconnais- 
sance et  la  concession  des  servitudes  légales,  noua  dispenseront  de 
revenir  sur  les  principes  généraux  du  droit  et  nous  permettroai 
d'abréger  nos  réponses. 

Deux  cas  peuvent  se  présenter  : 

i*"  Constructions  en  dehors  des  forets  soumises  au  régime  forestier. ^^ 
te  concessionnaire  de  mines  est  alors  un  simple  propriétaire  sotimis 
à  toutes  les  obligations  des  servitudes  légales,  non  (gdificandi,  édic- 
tées par  les  articles  i5i,  152j  153, 154  et  155  du  Code  forestier.  Sa 
qualité  de  concessionnaire  ne  peut  lui  donner  plus  de  droits  que  n'en 
possèdent  les  propriétaires  d'immeubles  situés  sur  les  rives  des  forêts 
soumises  au  régime  forestier.  Pour  ceux-ci,  le  droit  absolu  de  pro» 
priété  est  limité  et  restreint  par  des  servitudes  tenant  à  la  nécessité 
de  conserver  les  forêts.  Pourquoi  le  concessionnaire  en  serait-il 
exempt  pour  les  immeubles  qu'il  acquiert  ou  qu'il  occupée  la  suriacet 

Le  préfet  autorisera  donc  ces  constructions  en  vertu  du  décret  du 
25  mars  1852,  dans  les  formes»  sous  les  conditions  et  avec  les  recours 
que  ce  décret  détermine.  Il  faut  reconnaître  toutefois  qu'il  y  aura 
lieu  assez  rarement  de  recourir  è  son  intervention  ;  les  forges,  hauts 
fourneaux,  laminoirs,  magasins,  ateliers  de  travail,  halles  à  ma- 
chines, etc.,  n'étant  point  des  établissements  prohibés  par  le  Code 
forestier  et  aoumis  à  l'autorisation.  11  ne  GautjaoMtist  en  effet,  étendra 
une  «arvitude,  droit  strict  de  sa  nature,  par  voie  d'analogie  ou  d'as«* 
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timiiajLioD.  Toutefois  les  bàliments  servant  à  Thabitatioti  du  directeur 
et  des  agents  de  Texploitation  ne  peuvent  être  établis  sans  autorisar 
Uon  ;  il  en  est  de  môme  des  constructions  servant  au  logement  des 
ouvriers,  sans  distinction  des  cas  où  elles  seraient  leur  propriété  et  de 
celui  cil  elles  appartiendraient  à  la  Société  d'exploitation  (C.  for., 
art.  i54). 

2*  Con$tn»/cti9M  dans  tenceinte  des  forétê  ioumisea  au  régime  fo- 
restier, •-«  Deux  situations  doivent  être  envisagées  selon  que  réta- 
blissement des  constructions  se  ftiit  en  dehors  ou  en  dedans  du  péri- 
mètre de  la  mine. 

A. — En  dehorsdeson  périmètre^le  concessionnaire  de  la  mine  n'cit 
qu*un  simple  particulier  qui  ne  peut  rien  réclamer  sur  les  forôts  et 
sur  les  immeubtes  d'autrui  (sauf  le  droit  de  passage  de  l'article  682 
du  Code  civil);  s'il  demande  à  y  occuper  des  terrains,  à  y  construire 
des  bâtiments^  le  propriétaire  de  la  forôt,  Etat  ou  commune,  peut  le 
lui  accorder  ou  le  refuser;  sll  accède  à  sa  demande,  ce  sera  à  titre 
purement  gracieux  et  en  imposant  dès  lors  toutes  les  conditions  qui 
sont  de  nature  à  sauvegarder  ses  droits  et  ses  intérêts. 

Relativement  à  la  cession  du  terrain»  on  peut  donner  diverses 
formes  au  contrat  qui  en  transfère  la  jouissance  et  choisir  celle  qui 
convient  le  mieux  à  l'usajge  auquel  le  terrain  est  destiné. 

Le  contrat  de  concession  à  charge  de  repeuplement  sera  autorisé  en 
vertu  des  articles  i06  et  136  de  Tordonnance  du  i''  août  1837,  mo- 
difiée par  les  ordonnances  des  10  mars  1831  et  du  4  décembre  1844. 
Le  contrat  de  bail  sera  soumis  aux  lois  du  5  novembre  1790,  du 
18  juillet  1837  et  au  décret  du  iB  mars  1852,  Q.,  u""  2  (voir  le  nu- 
méro précédent). 

Le  contrat  de  concession  à  titre  de  tolérance  ou  precarium  du  droit 
romain,  le  plus  en  usage  dans  la  pratique  administrative  et  dont  les 
stipulations  habituelles  sont  indiquées  dans  la  circulaire  n»  4ë, 
sera  autorisé  dans  les  forêts  de  l'Etat  par  le  ministre  des  finances 
(le  décret  de  1852  ne  donne  au  préfet  le  droit  de  l'autoriser  que  pour 
les  servitudes  conventionnelles),  dans  les  forêts  communales  par  le 
préfet  sur  Tavis  conforme  des  agents  forestiers  (voir  ëuprà,  le  nu- 
méro précédent). 

Ces  contrats  relatifs  à  la  jouissance  du  terrain  peuvent  contenir 
Tautorisation  de  bfttir  et  renfermer  des  stipulations  à  cet  égard.  Par 
eux  seuls,  et  dans  le  silence  de  la  convention,  ils  ne  comportent  pas 
le  droit  d'élever  des  bâtiments  qui  devraient  alors  être  Tobjet 
d'une  autorisation  ultérieure  si  leur  construction  n'avait  pas  été  pré- 
Tue.  Celle-ci  serait  alors  donnée  par  le  ministre  ou  par  le  préfet 
selon  la  nature  des  forêts.  Toutefois,  même  dans  les  iorêta  doma« 
niales,  les  établissements  mentionnés  dans  les  articles  151, 152, 155 
du  Gode  forestier  seraient  autorisés  par  le  préfet^  qui  a  reçu  du  décret 
de  1852  le  pouvoir  de  statuer  dans  tous  les  cas  prévus  par  les  cinq 
articles  151,  152,153,  154,  155  du  Code  forestier.  Or  trois  de  ces 
articles  concernent  des  constructions  à  établir  dans  Tenceinte  des 
forêts.  Naturellement  les  conditions  de  l'autorisation  seront  diffé- 
rentes de  colles  indiquées  par  les  circulaires  n*^*  359  et  155.  En 
dehors  de  la  forêt,  on  ne  peut  imposer  que  des  précautions  dictées 
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par  Pintéréi  de  la  surveillance.  Dans  son  enceinte,  on  doit,  en  outre 
jde  ces  conditions  et  des  garanties  légales  (C.  for.,  157  et  158j.  for- 
muler toutes  les  clauses  qui  sont  de  nature  h  sauvegarder  le  droit  de 
propriété  lui-même  (Cire,  n°  45). 

B.  —  Dans  le  périmètre  de  sa  concession,  le  propriétaire  a  des 
droits  sur  la  surface  (voir  n°  78),  qu'il  peut  négliger  ou  faire  valoir. 

S'il  ne  demande  pas  à  exercer  son  droit  d'occupation  sur  la  sur- 
face et  s'il  traite  avec  radininislration  sans  invoquer  ce  droit,  tacite- 
ment ou  expressément  réser\*é,  la  concession  se  fera  suivant  les 
règles  que  nous  venons  dlndiquer  en  A  ;  mais  le  cas  sera  rare. 
Lorsqu'un  droit  de  servitude  légale  peut  être  invoqué,  il  est  peu 
habituel  qu'on  y  renonce  ou  qu'on  le  néglige.  H  arrivera  bien  plus 
souvent  que  le  concessionnaire  de  mines  aura  demandé  à  occuper 
des  terrains  pour  ses  travaux  miniers,  que  l'occupation  aura  été 
réglée  à  l'amiable  ou  judiciairement  (voir  n*  78)  et  que,  sur  ces  ter- 
rains ainsi  occupés,  il  voudra  construire  toutes  sortes  d'établissements 
plus  ou  moins  dangereux  pour  les  intérêts  forestiers. 

Quels  sont  alors  les  droits  de  l'Administration  forestière  ?  Il  nous 
semble  qu'il  faut  distinguer  : 

Si  les  constructions  ou  établissements  sont  des  travaux  mimerij 
machines,  cheminées  d'aération,  hangars  pour  les  dépôts  d'outils, 
de  minerais,  de  résidus,  etc.,  nous  pensons  qu'aucune  autorisation 
ne  saurait  être  imposée  au  concessionnaire  quand  bien  même  ces  éta- 
blissements rentreraient  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  sont  «léfendus 
par  le  Code  forestier.  Ils  constituent  en  effet  le  but  et  l'objet  de  la 
servitude  légale  d'opcupation  et  l'on  ne  saurait  les  soumettre  à  l'au- 
torisation administrative  parle  motif  que  le  Code  forestier  les  défend. 
Il  en  est  ainsi  de  celui  qui  jouit  d'une  servitude  de  passage  pour 
cause  d'enclave  dont  l'assiette  a  été  déterminée;  on  ne  pourrait  l'obli- 
ger à  demander  chaque  fois  l'autorisation  d'y  faire  passer  son  bétail 
sous  prétexte  que  le  Code  n'en  permet  pas  riutroduction  dans  les 
forêts. 

Si,  au  contraire^  il  ne  s'agit  pas  de  travaux  des  nOnes,  nous  avons 
vu  [hép.,  t.  VI,  p.  182)  qu'on  peut  s'opposer  à  leur  établissement.  La 
servitude  ne  peut  ôtre  étendue  au  delà  des  termes  de  la  loi,  et  la  con- 
struction de  hauts  fourneaux,  de  casernes  d'ouvriers,  de  maisons 
d'habitation  ou  d'industries  dérivées  delà  mine,  etc.,  pourra  être 
valablement  interdite  par  le  propriétaire  de  la  forêt.  S'il  consent  à 
leur  établissement,  il  sera  libre  dès  lors  d'imposer  à  la  jouissance 
toutes  les  conditions  qu'il  jugera  utiles,  soit  à  la  sécurité  de  son  do- 
maine, soit  à  la  conservation  de  ses  droits.  On  rentre  alors  dans  la 
catégorie  ci- dessus  traitée,  des  constructions  établies  sur  le  sol  fo- 
restier et  dans  son  enceinte,  abstraction  faite  du  périmètre  de  la  mine. 

Le  secrétaire  :  A.  Putok. 


LÉGISLATION    ET    JURISPRUDENCE.  265 

COMITÉ  DE  JURISPRUDENCE. 
N°  98. — Forêts  indivises;  pâturage;  .marque. 

Dans  une  forât  indivise  entre  l'Etat  et  une  commune  doit-on  sou- 
mettre  à  la  marque  conformément  à  P,artiele  73  du  Code  forestier  y  les 
bestiaux  des  habitants  qui  ont  été  admis  au  pâturage  en  vertu  du  droit 
de  copropriété  de  (a  commune?  Ces  bestiaux  sont-ils  y  au  contraire, 
exempts  de  la  marque  en  vertu  de  l'article  W^t 

RÉPONSK. 

La  question  est  nouvelle  et  ne  parait  pas  avoir  encore  été  résolue 
par  la  jurisprudence;  il  faut  donc,  à  cet  égard,  s'en  référer  aux  prin- 
cipes du  droit  civil  sur  la  copropriété  et  aux  dérogations  que  leur  ap- 
porte le  Code  forestier  (art.  \  13  ebsuiv.).  • 

Or^  aucun  article  du  Code  civil  ne  traite  spécialement  de  la  copro- 
priété des  choses  individuellement  considérées  ;  la  doctrine  seule  en 
a  construit  la  théorie  à  l'aide  de  matériaux  puisés  aux  titres  des  Suc- 
cessions et  du  Contrat  de  société.  C'est  donc  par  un  argument  tiré  de 
l'article  4859,  n°  2,  que  chaque  copropriétaire  est  autorisé  à  jouir  de 
la  chose  commune  conformément  à  sa  destination,  et  à  charge  de  ne 
point  empocher  ses  consorts  d*en  user  également  selon  leur  droit 
(MM.  Aubry  et  Rau,  II,  p.  406;  Demolombe,  XI,  p.  445  cl  446; 
Pardessus,  Servitudes,  I,  192).  Le  communier  aura  ainsi  le  droit  de 
faire  pâturer  son  bétail  dans  la  forêt  indivise,  mais  en  respectant  pa- 
reil droit  de  son  copropriétaire  et  sans,  bien  entendu,  dégrader  la 
forêt  à  son  profit  exclusif.  Chacun  pourra  seulement  (en  supposant 
une  forêt  indivise  par  moitié)  introduire  moitié  du  bétail  que  la  forêt 
peut  supporter  dans  la  moitié  des  cantons  défensables.  Si  un  seul  des 
copropriétaires  exerce  le  pâturage,  il  devra  respecter  le  droit  de  son 
,  conimuoier  dans  Téventualité  d'un  pareil  exercice,  et  se  limiter  lui- 
même  à  la  moitié  de  la  possibilité  en  pâturage. 

Tel  nous  parait  être  le  droit  commun;  le  Code  forestier  n'y  a  rien 
innové,  il  n'a  fait  qu'indiquer  la  manière  dont  ce  droit  commun  serait 
appliqué  aux  forêts  indivises.  Si  la  copropriété  existe  uniquement 
entre  particuliers,  les  forêts  sont  libres  du  régime  foreslier,  comme 
toutes  les  forêts  des  particuliers;  si  l'Etat,  une  commune  ou  un  éta- 
blissement public  se  trouvent  parmi  les  copropriétaires^  l'immeuble 
sera  soumis  au  régime  forestier,  parce  que,  dit  M.  de  Martiguac  dans 
Texposé  des  motifs  de  Tarticle  il3  du  Code  forestier,  u  il  est  impos- 
sible d'assujettir  ces  êtres  moraux  à  la  volonlé  des  particuliers  pro- 
priétaires, et  il  est  plus  sage  d'adopter,  dans  leur  intérêt  commun,  le 
mode  déjà  réglé  pour  les  jouissances  de  tune  des  parties.  Le  coproprié- 
taire fïe  peut  s*en  plaindre,  puisque,  aux  termes  de  Particle  815  du 
Code  civil,  il  est  toujours  libre  de  faire  cesser  l'indivision  en  requé- 
rant le  partage.  » 

Or,  dans  le  régime  forestier,  il  y  a  certaines  modalités,  certaines 
différences  d'application  ;  le  régime  des  forêts  de  l'Etat  est  réglé  par 
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les  articles  8  à  86  du  Code  forestier;  celui  des  forêts  communales 
par  les  articles  90  à  il â.  Le  régime  domanial  est  plus  strict,  plus 
protecteur;  le  régime  communal  plus  large,  plus  libéral  sur  certains 
points.  C'est  ainsi  que  la  marque  du  bétail^  imposée  pour  le  pâturage 
dans  les  forôls  domaniales  (C.  for.,  art.  73),  ne  l'est  pas  dans  les 
forêts  communales  (C.  for.,  art.  1 12). 

11  fallait  donc  choisir  entre,  ces  modalités  de  régime,  et  choisir 
celui  qui  serait  applicable  dans  les*  divers  cas  de  forêts  indivises. 
C'est  ce  qui  a  été  fait  dans  l'article  i  13  :  si  l'Etat  se  trouve  parmi  les 
copropriétaires,  sa  qualité  l'emporte;  c'est  le  régime  forestier  doma- 
nial qui  s'applique  à  la  forêt  commune  (forêts  indivises  entre  TËtat, 
les  communes,  les  sections  de  communes,  les  établissements  publics, 
ou  les  particuliers).  Si,  au  contraire,  l'Etal  n'est  pas  copropriétaire 
C'est  te  régime  forestier  communal  qui  s'impose  à  la  propriété  (forêts 
indivises  entre  les  communes,  les  sections  de  communes,  les  établis- 
sements publics  et  les  particuliers). 

Il  n'y  a  aucun  doute  à  avoir  ft  cet  é^ard,  Cîir  la  discussion  è  la 
Chambre  est  fort  explicite.  Le  projet  prmiitif  de  l'article  413  a  été 
complété  par  la  commission  au  moyen  de  Padjonction  des  mots  :  iauf 
les  modifications  portées  par  k  titre  VI  pour  les  bois  des  communes  et 
des  établissements  publics.  Cela  ne  signifie  nullement  que,  par  cela  seul 
qu'urie  commune  est  copropriétaire  avec  l'Etat,  la  qualité  de  copro- 
priétaire de  celui-ci  sera  modifiée  par  les  règles  du  régime  forestier 
concernant  les  forêts  communales;  on  veut  dire  au  contraire,  comme 
l'a  expliqué  M.  Favard  de  Langlade  au  nom  de  la  commission,  «  que 
les  règles  relatives  aux  bois  de  l'Etat  se  modifient  par  celles  relatives 
aux  bois  des  comtnunes,  lorsqu'il  s'agit  d'un  bois  qui  appartient 
par  indivis  à  une  commune  ou  à  un  établissement  public  et  h  un  par- 
ticulier. L'Etat  y  est  alors  étranger,  et  il  ne  peut  avoir  plus  de  droit 
sur  un  bois  ainsi  possédé  par  indivis  entre  une  commune  et  im  par* 
ticulier  que  s'il  appartenait  à  la  commune  seule,  n 

11  faut  donc  conclure  de  ces  explications  que,  dans  toutes  les  forêts 
indivises  avec  TEtat,  la  marque  est  obligatoirement  imposée  par  les 
articles  113  et  73  du  Code  forestier  aux  bestiaux  que  les  coproprié* 
'  taires  veulent  y  introduire,  quelle  que  soit  la  qualité  de  ces  copro- 
priétaires, communes,  établissements  publics  ou  particuliers. 

Le  secrétaire  :  A.  Puton. 


N«  99.  —Cour  db  CoAnfiRT  (Ch.  corr.).  —  19  février  187». 

Depuis  la  loi  du  27  février  1866,  modificative  de  l'article  187  du 
Code  d'instruction  crimimlle,  lorsqu'un  jugement  nar  défaut  n'a  pas 
été  signifié  en  parlant  à  la  personne  du  condamné^  l  opposition  est  tiece- 
vable  jusqu'à  texéeution.  ^      ' 

La  signification  faite  en  parlant  à  la  femme  du  condamné  ne  fait  pas 
courir  le  délai  de  cinq  jours  indiqué  par  ledit  article  187. 

L'opposition  au  jugement  par  défaut  est  non  recevable,  bien  quelle 
ait  été  signifiée  à  l  agent  forestier  poursuivant,  si  elle  ne  Cu  été  égaler 
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mené  «u  mmintèrt  public^  conformément  à  tarticie  1 87  du  Code  d*in^ 
iiruciion  eriminetle, 

(Forêts  c.  Farges.) 

Un  jri^eroent  rendu  par  défaut  par  le  Tribunal  correclionnel  de  Sainl-Jeau 
de  Maunenne,  à  la  date  dQS9  août  et  signifié  à  la  personne  de  la  femme  du 
prévenn,  le  7  octobre  suivant,  a  déclare  Farges  coupable  d'enlèvement  do 
bois  et  l'a  condamné  à  140  fr.  40  d'amende,  à  12  francs  de  restitution,  à 
140  fr.  40  de  dommages-intérôls  et  aux  frais,  etc. 

Farges  s*étant  porte  opposant  audit  jugement  suivant  exploit  du  10  novom- 


du  26  décembre  1874,  le  Tribunal  a  recule  prévenu  opposant  au  jugement 
du  29  août  1874,  puis  il  a  renvoyé  la  cause  et  les  parties  pour  statuer  sur  l6 
fond  à  Taudienoe  ou  27  février  1 875. 

Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

LBTftmuifiL;  -«-Attendu  qae  le  jagement  rendu  par  défaut  iê  29  août 
1874  par  le  Tribunal  correctionnel  de  Saint-Jean  de  Mdurienne  contre  Farges 
(Eugène}^  pour  délit  forestier,  lui  a  été  signifié  le  7  octobre  suivant  à  son 
domicile  à  Tennicnjn  parlant  à  lu  peisonne  de  sa  femme;  —  Attendu  que 
cette  opposition  n  est  pas  tardive,  quoique  faite  après  le  délai  de  cinq  jours  de 
la  signification  du  jugement,  parce  que  aux  termes  de  rarlicle  IS"/,  dernier 
aliaéa  du  Goda  d'instruction  criminelle,  modifié  par  la  loi  du  27  juin  4866, 
lorsque  la  signiOcation  n'a  pas  été  faite  à  la  personne  luéme  du  condamné,  ou 
qu'il  ae  résullQ  pas  d'actes  d'exécution  du  jugement  que  ce  dernier  en  a  eu 
connaissance,  1  opposition  est  recevable  jusqu'à  l'expiration  des  délais  de  la 
prescription  de  la  peine; 

Attendu  que,  dans  l'espèce^  lu  signification  n'a  pas  été  faite  à  Farges  lui- 
même,  mais  '^  sa  femme;  que,  d'autre  part,  Ton  ne  justifie  d'aucun  autre  acte 
d*exécution  ;  d'où  il  suit  que  Farges  a  pu  valablement  former  son  opposition 
le  10  novembre  dernier  ; 

Attend  a  que  Je  moyen  de  nullité  de  l'opposition  tiré  de  ce  que  cette  oppo*- 
sition  n'aurait  pas  été  notifiée  au  ministère  public  n'est  pas  fondé;  qu  en 
effet»  dans  les  affaires  forestières,  le  ministère  public  n'est  que  partie  jointe 
et  ne  joue  en  quelque  sorte  que  le  rôle  secondaire,  tandis  que  l'Administra* 
tion  forestière  réunit  la  double  qualité  de  partie  civile  et  de  partie  publique, 
puisqu'elle  a  l'initiative  de  la  poursuite  et  qu'elle  requiert  directement  rap- 
plication  de  la  peine  ; 

Par  ces  motifs;  —  Reçoit  Farges  opposant  au  jugement  rendu  contre  lui 
par  défaut,  le  29  août  1874,  sur  poursuites  de  l'Administration  forestière  et 
renvoie  la  cause  et  les  parties  pour  statuer  sur  le  fond  à  l'audieuce  du  27  fé« 
vrier  prochain,  laisse  les  frais  d'expédition  et  de  la  signification  du  jugement 
par  défaut  à  la  charge  des  prévenus,  le  surplus  réserve. 

Appel  de  l'administration. 

ARRÊT. 

Là  Gova  ;  -^  Attendu  que  Farges  ne  s'est  pas  présenté. 

En  ce  qui  touché  l'expiration  des  délais  cToppMtiton:  —Attendu  que  VaV'^ 
tîcle  187  du  Gode  forestier  déclare  applicables  aux  poursuites,  en  matière 
forestière,  les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle,  entre  autres  sur 
les  défauts  et  les  oppositions  en  matière  correctionnelle;  —  Attendu  que, 
d'après  l'article  187  de  ce  dernier  code,  modifié  par  la  loi  du  27  février  1866, 
Topposition  est  recevable  jusqii'à  l'expiration  des  délais  de  la  prescription,  si 
le  jugement  n'a  pas  été  ^gnifié  à  personne,   ou  s'il  ne  résulte  pas  d'actes 
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d'exécution  que  le'  provenu  en  a  connaissance;  —  Que  le  jugement  da 
24  août  dernier  n'a  pas  été  signifié  à  la  personne  de  Farges,  mais  à  celle  de 
sa  femme^  et  qu'il  ne  résulte  pas  qu*il  y  ait  eu  des  actes  d'exécution  jusqu'à 
l'opposition  du  10  novembre  ; 

Sur  le  défaut  de  citation  du  ministère  public  :  —  Attendu  que,  d'après  les 
articles  159  et  184  du  Code  forestier,  le  ministère  public  est  partie  principi 


lu 

pourvoi  et  que  Farges  ne  s'y  étant  pas  conrormé,  son  opposition  devait  être 
rejetée. 

Par  ces  motifs  : — En  maintenant  le  défaut  encouru  par  Farges,  reçoit  l'appel 
du  jugement  rendu,  le  26  décembre  dernier,  par  le  Tribunal  de  Saint-Jean 
de  Maurienne  ;  —  Déclare  Farges  non  recevable  en  son  opposition  contre  le 
jugement  du  29  août  précédent  ;  —  Et  le  condamne  aux  dépens  de  l'opposi- 
tion avancés  par  l'Ëtut,  soit  en  première  instance,  soit  en  appel,  par  a|)plica« 
tion  de  l'article  194  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Du  19  février  1875.  —  C.  de  Giiambéry  (Ch.  corr.).  —  MM.  Grayflé,  prés.; 
Gimelle,  av.  gén. 

Ubsbrvations.  —  L'arrêt  que  nous  rapportoos  fait  une  exacte 
application  aux  matières  forestières  du  nouvel  article  187  du  Gode 
d'instruction  criminelle.  La  signification  du  jugement  au  condamné, 
en  parlant  à  sa  femme,  ne  remplace  pas  la  signification  à  la  personne 
même  du  condamné,  laquelle  seule  fait  courir  les  délais  d'opposition 
et  d'appel.  Il  est  possible,  en  effet,  que  la  femme  ait  égaré  ou  détruit 
la  copie  et  que,  par  conséquent,  l'existence  de  la  signification  du  ju- 
gement par  défaut  n'ait  pas  été  connue  de  son  mari.  L'opposition 
était  donc  recevable  jusqu'à  Texécution,  et  si  le  moyen  tiré  de  ce  nue 
le  recours  avait  été  formé  trente-quatre  jours  après  ia  signification 
eût  été  seul  invoqué  en  appel,  il  est  certain  que  cet  .appel  eût  été 
rejeté. 

Mais  l'administration  ne  s'était  pas  bornée  h  ce  moyen.  Devant  le 
Tribunal,  l'agent  forestier  s'était  joint  au  ministère  public  pour  invo- 
quer un  autre  moyen  tiré,  de  ce  que  l'opposition  n'avait  pas  été  noti- 
fiée au  ministère  public  aussi  bien  qu'à  l'administration,  comme 
l'exige  impérieusement  l'article  187  du  Code  d'instruction  criminelle. 
Ce  moyen  a  été  également  invoqué  en  appel  par  le  ministère  public 
et  appuyé  par  l'administration.  Dès  lors  la  non-recevabilité  de  l'oppo- 
sition était  évidente. 

Quelle  est  maintenant  la  situation  légale  du  condamné  par  défaut? 
Pourrait-il  encore  former  opposition  au  jugement  par  défaut,  en  sou- 
tenant que  la  Cour  a  jugé  seulement  Tirrégularité  de  sa  première  op- 
f)osition,  et  qu'il  est  en  droit  de  la  réitérer?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
^e  condamné  ne  peut  alléguer  son  ignorance  du  jugement  par  défaut. 
Il  Ta  connu^  puisqu'il  l'a  frappé  d'opposition.  Dès  lors  le  vœu  du  troi- 
sième paragraphe  de  l'article  187  a  été  rempli.  Il  doit  s'imputer  à  lui- 
même  de  n'avoir  pas  agi  régulièrement.  Les  délais  d'opposition  et 
d'appel  ont  couru  depuis  l'opposition  irrégulière,  et  ils  sont  expirés. 

Cependant  une  difiiculté  d'exécution  pourrait  surgir.  En  effet  l'ar- 
rêt de  réformation  a  été  rendu  par  défaut,  il  est  donc  susceptible 
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d'opposition  dans  les  formes  indiquées  par  l'article  487  C.  inst.  crim.» 
et  par  Tarticle  SS08.  Si  cet  arrêt  par  défaut  a  été  signifié  à  la  personne 
du  défaillant,  et  qu'il  n'ait  pas  éléj  frappé  d'opposition  dans  les  cinq 
jours  de  cette  signification,  tout  est  terminé;  le  jugement  par  défaut 
condamnant  pour  coupe  d'arbres  est  désormais  souverain.  Hais  si  la 
signification  n'a  pas  eu  lieu  à  la  personne,  l'opposition  contre  l'arrêt 
est  évidemment  recevable  jusqu'à  son  exécution  soit  par  le  payement 
des  frais,  soit  par  les  poursuites  faites  pour  y  parvenir,  et  desquelles 
il  résultera  que  l'existence  de  l'urrêt  a  été  connue  du  condamné  (1). 

Il  est  facile  de  comprendre  que  ces  difficultés  de  procédure  doivent 
embarrasser  les  agents  forestiers^  dont  beaucoup  isnorent  même  les 
dispositions  du  nouveau  texte  de  l'article  187  du  Code  d^instruction 
criminelle,  résultant  des  modifications  introduites  par  la  loi  du  27  fé- 
vrier 4  866. 

Nous  déférons  au  désir  c]ui  nous  a  été  exprimé,  en  reproduisant  ici 
le  texte  complet  de  cet  article  187  ;  les  parties  nouvelles  ou  modifiées 
sont  imprimées  en  caractères  italiques  : 

Art.  187.  a  La  condamnation  par  défaut  sera  comme  non  avenue  si, 
dans  les  cinq  jours  de  la  signification  qui  en  aura  été  faite  au  prévenu 
ou  à  son  domicile,  outre  un  jour  par  5  myriamètres^  celui-ci  forme 
opposition  à  l'exécution  du  jugement^  et  notifie  son  opposition  tant 
au  ministère  public  qu'à  la  partie  civile. 

.a  Les  frais  de  l'expédition,  de  la  signification  du  jugement  par  dé- 
faut et  de  l'opposition  pourront  être  laissés  (^)  à  la  charge  du  prévenu. 

«  Toutefois,  si  la  signification  n'a  pas  été  faite  à  personne,  ou  s'il  ne 
résulte  pas  Jt actes  d'exécution  du  jugement  que  le  prévenu  en  a  eu  con- 
naissancey  l'opposition  sera  recevable  jusqu'à  l'expiration  des  délais  de 
la  prescription  de  la  peine,  n 

il  résulte  de  ce  texte  que  les  agents  doivent  veiller  à  ce  que  le  pré* 
posé  chargé  par  eux  de  la  signification  d'un  jugement  par  défaut  en 
remette  la  copie  en  parlant  à  la  personne  du  condamné.  Au  moyen  de 
cette  précaution,  il  n'y  aura  lien  de  changé  dans  l'application  de  l'ar- 
ticle 188  de  Tordonnance  réglementaire. 

Mais  il  pourra  en  être  autrement  si  la  signification  du  jugement  par 
défaut  n'a  pas  été  faite,  en  parlant  à  la  personne  du  coudamné.  Dans 
ce  cas,  l'application  de  l'article  188  de  l'ordonnance  est  susceptible 
d'applications  différentes,  suivant  les  circonstances. 

En  effet,  si  le  jugement  par  défaut  a  été  signifié,  en  parlant  à  la 
femme  du  condamné  ou  à  une  personne  à  son  service,  l'opposition 
est  recevable  jusqu'à  l'exécution.  Dès  lors  le  receveur  des  domaines 
(aujourd'hui  le  receveur  des  finances  ou  le  percepteur)  n'a  qu'un  titre 
sans  valeur,  en  ce  sens  qu'il  peut  être  paralysé  entre  ses  mains  par  l'op- 
position du  condamné,  dont  il  pourra  ne  pas  être  informé  par  l'agent 

(t)  Au  momeal  de  roelire  sous  presse,  nous  apprenons  que  l*arrèt  a  élé  signiflé 
en  parlant  à  la  personne  du  condamné.  Dès  lors,  toute  dilflculté  a  cessé. 

(S)  Disposition  facultative  remplaçant  celle  trop  absolue  et  Impérative  de  Tar- 
ttcie  187  «  demenferont  à  la  charge  du  prévenu.  » 
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forestier,  puisqu'il  n'y  a  pis  de  délai  préfixe  pour  sbl  réalisation.  Sans 
doute  Topposilion  pourrait  être  formée  dans  les  ternies  de  Tarticle  487« 
même  après  les  cinq  jours  dont  parle  cet  article,  et  après  les  quinze 
jours  indiqués  par  Tarticle  188  de  Tordonnauee  réglementaire.  Alors 
c'est  ragent  forestier  qui  doit  donner  avis  au  receveur  de  Texistence 
de  celte  opposition^  afin  qu'il  ne  fasse  pas  de  frais  frustratoires.  Mais 
si  aucune  opposition  n*est  parvenue  à  I  agent  forestier  avant  l'exé- 
cution tentée  par  le  receveur,  et  si  elle  est  déclarée  au  moment 
même  d'une  tentative  d'exécution,  telle  qu'une  saisie,  TemprisoD- 
nement  ou  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  les  rôles  changent, 
et  Tagent  forestier  ne  peut  qu'attendre  1  effet  de  lentrave  légalement 
apportée  par  le  condamné  à  rexécution  du  jugement. 

Aucune  instruction  administrative  ne  réglemente  Thypothèse  qui 
vient  d'être  indiquée.  En  attendant  qu'elle  intervienne,  nous  pen* 
sons  que  le  receveur  doit  informer  l'agent  forestier  de  la  résistance 
légalement  apportée  par  le  condamné  à  l'exécution  du  jugement. 
En  effet  cette  résistance  légale  n'est  pas  encore  l'opposition  réaulière, 
laquelle  est  gouvernée  par  des  formes  spéciales  ;  mais  elle  est  le  point 
de  départ  de  Touverture  d'un  délai  de  cinq  jours,  dont  parle  le  para- 
graphe 1"'  de  l'article  187  du  Code  d'instruction  criminelle.  En  corn* 
binant  ce  paragraphe  i^'  avec  le  paragraphe  3*  du  même  article,  on 
voit  que  le  tait  de  In  résistance  du  condamné  à  l'exécution  du  juge- 
ment doit  être  constaté  par  un  acte  quelconque  (saisie,  procès-verbal 
d'incarcération,  etc.).  A  notre  avis,  cet  acte  devient  le  point  de  départ 
du  délai  de  cinq  jours^  dans  lequel  l'opposition  peut  être  notifiée  p^v 
le  condamné,  par  acte  exlrajudiciaire,  tant  au  ministère  public  qu'à 
l'administration.  L^acte  d'exécution,  aux  termes  du  paragraphe  3  de 
l'article  187,  équivaut  à  la  signification  à  personne;  donc  il  a  pour 
effet  d'ouvrir  le  délai  de  cinq  jours,  après  lequel  l'opposition  n'est 
plus  recevable.  Si  le  condamné  ne  fait  aucune  diligence  pendant  ce 
délai,  il  est  déchu  du  droit  d'opposition^  il  est  aussi  déchu  du  droit 
d'appel,  car  la  loi  du  27  février  1866  n'a  pas  dérogé  à  l'article  203  du 
Code  d'instruction  criminelle.  Il  suit  de  là  que  la  signification  faite 
autrement  qu'à  la  personne  ne  fait  pas  courir  le  délai  d'opposition, 
candis  qu'elle  ouvre  le  délai  de  l'appel  conformément  à  l'article  203. 
Dans  tous  les  cas,  il  est  certain  que,  soit  pour  Topposition,  soit  pour 
rappel,  toutes  les  formalités  légales  doivent  être  suivies  ;  la  recevabi- 
lité du  recours  adopté  par  le  condamné  est  à  ce  prix. 

En  présence  de  la  possibilité  d'une  opposition  régulièrement  for- 
mée^ sans  que  le  receveur  des  finances  en  ait  été  instruit,  il  ne  peut, 
sans  un  nouvel  avis ,  faire  procéder  à  l'exécution.  Cet  avis^  de  qui 
le  recevra-t-ilî  Ici  encore  les  instructions  sont  muettes;  maisPana- 
logie  de  situation  nous  porte  à  penser  que  cet  avis  doit  venir  de 
l'agent  forestier.  C'est  pour  qu'il  puisse  en  être  ainsi,  qu'il  nous  paraît 
Utile  que  le  receveur  avise  l'agent  forestier  de  la  résistance  légale  du 
condamné.  Si  cet  agent  répond,  après  s'en  être  assuré,  qu'if  n'a  reçu 
aucune  opposition  et  qu'il  n'existe  au  greffe  aucun  acte  d'opposition 
ou  d'appel,  le  receveur  pourra  donner  des  ordres  pour  qu'il  soit  passé 
outre  à  l'exécution  du  jugement.  Dira-t-on  que  c  est  se  faire  juge  du 
mérite  de  l'opposition?  Ce  serait  confondre  l'opposition  avec  la  ré- 
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sislaoce  légale,  autorisée  par  Tarticle  187.  Maïs  cette  résistance  légale 
ne  peut  avoir  d'effet  qu'autant  qu'elle  a  été  suivie  d'un  recours  régu- 
lier. Si  ce  recours  n'existe  pas,  on  ne  peut  pas  dire  qu'on  se  rend  Juge 
d'un  acte  d'opposition,  puisque  cet  acte  est  imaginaire.  Voudrait-on 
prétendre  qu'il  appartient  au  ministère  public  ou  à  l'agent  forestier 
de  saisir  la  Justice?  Aucun  texle  ne  porte  celte  obligation.  Tous,  au 
contraire,  y  résistent,  car  l'économie  de  la  loi  est  que  le  condamné 
a  le  choix  du  mode  de  recours  qu'il  entend  adopter.  S'il  choisit  Top- 

Fosition,  il  devra  la  notifier  régulièrement  au  ministère  public  et  à 
administration  dans  les  cinq  jours  de  l'acte  constatant  la  tentative 
d'exécution.  S'il  préfère  l'appel,  il  devra  le  déclarerai!  greffe  dans  les 
délais  fixés  par  l'article  203  du  Code  d'instruction  criminelle.  Com- 
ment les  dépositaires  de  Taclion  publique  pourraîent-ils  se  substituer 
au  condamné  pour  faire  ce  choix?  Cela  est  impossible.  Donc  l'inac- 
tion du  condamné  pendant  les  délais  d'opposition,  c'est-à-dire  peu» 
dant  les  cinq  jours  qui  suivent  la  tentative  d'exécution,  implique  que, 
ce  délai  passé,  le  condamné  a  tacitement  renoncé  à  l'exercice  d'un 
recours  quelconque.  Dès  lors  l'exécution  peut  ôtre  poursuivie;  mais, 
pour  qu'il  en  soit  ainsi^  jl  faut  qu'on  soit  bien  certain  qu'il  n'existe  ni 
opposition  ni  appel,  ce  dont  le  receveur  doit  être  informé  par  l'agent 
forestier  qui  est  le  plus  à  même  de  l'éclairer  à  cet  égard. 

Répétons,  en  terminant^  que  toute  difficulté  se  trouve  écartée  par 
la  signification  du  jugement  par  défaut,  en  parlant  à  la  personne  du 
condamné.  Les  agents  doivent  exiger  des  préposés  que  la  formalité 
soit  ainsi  accomplie.  Dès  lors,  le  paragraphe  3  de  l'article  187  du  Code 
d'instruction  criminelle  ne  présentera  aucune  difficulté  dans  son  appli- 
cation. E.  Hkach. 

N*100.  —Cour  dawkl  w  GiusfOBLB  (Ch.  corr.). — 13  novembre  4874. 

i*  Le  fait  iiPavoir  iHhtté  des  Aoi>,  pendant  la  nuitj  d^indiv%du$  imol- 
vùbles^  €t  de  lee  avoir  immédiatement  cachés  dans  une  écurie,  constitue 
la  mauvaise  foi  et  la  complicité  (j  )  ; 

2*  Une  fille^  prévenue  de  complicité  d'un  vol  de  bois^  ne  peut  se  faire 
valablement  représenter  à  Paudience  par  un  individu  habitant  avec 
elle  et  muni  d'une  procuration  timbrée  et  enregistrée  (2). 

Le  i4  février  1874,  le  garde  forestier  de  la  Roche-sons -Briançon  constata, 
dans  la  forêt  de  cette  commune,  la  coupe  et  l'enièvement  de  dcnx  pins  terls 
(Je  l^yiO  et  0^,80  de  tour.  *-  Ayant  procédé  immédiatement  à  une  visite 
domiciliaire,  il  trouva  les  deux  arbres  dans  l'écurie  de  la  femme  Perbet  (Marie), 
(|ai  ioi  déclara  les  avoir  achetés,  la  nuit  précédente ,  des  sieurs  Garnier  (Ma- 
rias) et  Guieox  (François),  de  la  Roche. 

(I)  La  question  do  coni)irtciiê  a  clé  parfaiLement  ju4;ée  par  la  Go«r.  C'élail,  da 
reste,  moios  une  question  de  droii  qu'une  question  defali.*  < 

n)  C*est  la  première  fois,  à  notre  connaissance»  qu*uQ  Tribunal  ou  une  Cour 
reffise  d'accepter,  en  matière  foreslièrc,  la  représentation  du  prévenu  par  un 
mandataire.  Cest  le  droit  strict  lorsque  le  délit,  comme  dans  t*espèce,  est  sus- 
ceptible d^entraloer  la  peine  de  remprisonaemeol.  Mais  lus  loagistrata  usent  ra- 
rement de  ce  droit  dont  la  mise  en  pratique  est  d'augmenter  les  frais  i  la  charge 
du  prèfenu. 


2i2  EAUX    BT   PORftTS. 

Le  6  août  suivant,  le  Tribunal  correctionnel  de  Briançon,  saisi  des  pour- 
suites, rendit  ie  jugement  suivant  : 

«  Attendu  qu*il  résulte  des  débats  et  de  Penquêle  que  les  bois  trouvés  au 
domicile  de  Marie  Perbet  avaient  été  coupés  eu  délit  par  les  nommés  Garnier 
et  Guieux  et  vendus  par  eux  à  la  femme  Perbet^  et  qu'il  y  a  dès  lors  lieu  de 
rechercher  si  cette  dernière  les  avait  achetés  en  fraude,  d*après  le  principe 
posé  par  les  articles  i61  et  164  combinés  ;  —  Attendu  que  Marie  Perbet 
n^avait  pas  hésité  à  faire  connaître  les  personnes  qui  lui  avaient  vendu  les 
bois  dont  s* agit  ;  que  Garnier  et  Guieux  ont  dénié,  à  l'auiliencedu  7  mai,  être 
les  auteurs  de  ce  délit;  ceaui  prouve  qu'il  n'y  avait  entre  eux  et  Marie  Per- 
bet Tenlente  qui  s'établit  habituellement  entre  les  auteurs  d'un  délit  et  les 


complices;— Attoudu  qu'il  résulte  encore  des  témoignages  de  l'ensemble  des 
débats  que  Marie  Perbet  avait  acheté  de  bonne  foi  les  bois  trouvés  chez  elle; 
—  Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  renvoie  Marie  Perbet  des  fins  de 
lu  poursuite  et,  statuant  contradictoirement  à  l'égard  de  Garnier  et  par  dé- 
faut contre  Guieux,  les  condamne  solidairement  à  36  fr.  80  d'amende,  6  francs 
de  restitution,  36  fr.  80  de  dommages-intérêts  et  aux  frais,  liquidés  à 
15  francs...» 

Appel  ayant  été  interjeté  par  Fadminisiration  forestière,  Taf&ire  est  venue, 
à  l'audience  du  13  novembre  1874,  devant  la  Cour  de  Grenoble.  La  fille  Per- 
bet n*a  pas  comparu  à  cette  audience,  mais  elle  s'y  est  fait  représenter,  comme 
elle  l'avait  déjà  fait  devant  le  Tribunal  de  Briançon,  par  un  sieur  Thomet, 
qui  habite  avec  elle  et  qui  était  muni  d'une  procuration  timbrée  et  enregis- 
trée. La  Cour  n'a  pas  trouvé  ce  mode  de  représentation  suffisant  et,  donnant 
défaut  contre  Marie  Perbet,  a  réformé  le  jugement  du  6  août  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Attendu  que,  par  procès-verbal  régulier,  le  garde  forestier  Trouche  a 
constaté,  le  14  février  1874,  que  deux  arbres,  essence  pin,  venaient  d'être 
coupés  à  la  hache  dans  la  forêt  communale  de  la  Roche  ;  qu'il  put  suivre  les 
traces  des  délinquants,  et  découvrit  dans  l'écurie  de  Marie  Perbet  les  deux 
arbres  qui  venaient  d'être  coupés  en  délit  ;  —  Attendu  que  la  nommée  Perbet 
ne  peut  nier  la  provenance  de  ces  arbres;  qu'en  avouant  les  avoir  achetés 
des  nommés  Garnier  et  Guieux,  elle  a  fait  un  aveu  qui  ne  prouve  pas  sa 
bonne  foi,  mais  qui  était  forcé  par  les  constatations  à  l'aide  desquelles  l'iden- 
tité des  arbres  avait  été  reconnue  par  le  garde  ;  —  Attendu  que  la  circon- 
stance que  ces  arbres  avaient  été  achetés  par  Marie  Perbet,  pendant  la  nuit, 
de  deux  individus  signalés  comme  insolvables;  que  ces  arbres  avaient  été 
immédiatement  caches  dans  son  écurie,  suflisent  pour  démontrer  la  mauvaise 
foi,  et,  par  suite,  la  culpabilité  de  cette  filFe; 

«  Attendu  que  Marie  Perbet  n'a  comparu  ni  devant  le  Tribunal  de  Brian- 
çon ni  devant  la  Cour  ;  qu'elle  ne  s'est  pas  fait  régulièrement  représenter; 
que  le  Tribunal  aurait  dû  dès  lors  statuer,  à  son  égard,  par  défaut;  —  Par 
ces  motifs,  la  Cour  donne  défaut  contre  Marie  Perbet,  la  déclare  coupable 
d'avoir,  pendant  la  nuit  du  13  au  14  février  1874,  acheté,  en  fraude,  deux 
arbres,  essence  pin,  qui  venaient  d'être  coupés  en  délit  par  les  nommés  Gar- 
nier et  Guieux; 

«  En  conséquence,,  condamne  ladite  Marie  Perbet  à  l'amende  de  36  fr.  80 
et  en  outre  solidairement  avec  les  nommés  Marins  Garnier  et  François  Guieux, 
propriétaires  domiciliés  à  la  Roche,  à  6  francs  de  restitution,  36  fr.  80  de 
dommages-intérêts  et  aux  frais;  condamne,  de  plus,  Marie  Perbet  person- 
nellement aux  dépens  d'appel,  liquidés  à  17  fr.  ^,  non  compris  expédition 
et  signification  du  présent  arrêt,  le  tout  par  corps,  la  durée  de  hi  contrainte 
étant  fixée  au  minimum.  » 

Du  13  novembre  1874.— C.de  Grenoble  (Ch.corr.).— MM.  Bigillion,  prés,; 
de  Bionval,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Simian,  inspect.  des  forêts. 
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N""  101.  —  Cour  db  CASSATioif  (Ch.  des  req.).  — 18  février  1874. 

AnSnaasy  lapins^  dommagM ,  apprAoïatton. 

/>  propriétaire  de  bois  est  responsable  des  dommages  causés  aux  pro- 
priétés avoisinantes  par  les  lapins  provenant  de  ses  bois,  lorsque  les  ef- 
forts faits  par  lui  pour  amener  la  destruction  de  ces  animaux  ont  été 
reconnus\insuffisants;  V appréciation  des  juges  sur  P efficacité  des  mesures 
prises  éstj  d'ailleurSy  souveraine  (C.  civ.,  art.  1382^  1383,  1385). 

(De  La  Rochefoucauld  e.  Gilbert  et  autres.)  —  arrêt. 

La  Cour  :  ^  Sur  le  luoyen  unique^  pris  de  la  violation  des  articles  1382, 
1383,  1385  du  Code  .civil  et  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810:  — 
Attendu  qu'il  est  déclaré  par  Tarrèt  attaqué  :  i^  que  si  quelques  battues  ont 
été  faites,  elles  ont  été  insufGsantes  pour  amener  la  destruction  des  lapins,  et 
n'ont  point  été  organisées  de  manière  à  produire  un  résultat  sérieux  ;  t*  qu^en 


les  lapins^  il  ne  Ta  fait  que  postérieurement  à  la. récolte  à  Toccasion  de  la- 

Suelle  s'agitait  le  procès;  Â^  enfin,  que  les  experts,  pour  Tappréciation  des 
ommages-intérèts^  ont  fait  la  déduction  du  préjudice  qui  pouvait  être  attri- 
bué aux  souris;  -*  Attendu  qu'en  présence  de  ces  faits  ainsi  souverainement 
constatés,  le  jugement  attaqué  fdu  Tribunal  civil  de  Troyes  du 26  mars  i873), 
en  condamnant  M.  de  La  Rochefoucauld  à  des  dommages-intérêts  en  vertu 
des  articles  4383^1383, 1385,  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  ces  textes  de 
loi  ;  —  Attendu,  d'autre  part,  que  Ténumération  cle  tous  les  faits  ci-dessus, 
qui  ont  servi  de  base  à  la  condamnation  du  sieur  do  La  Rochefoucauld,  justifie 
pleinement  l'application  de  ces  mêmes  articles,  et  satisfait  ainsi  aux  pres- 
criptions de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  18t0;  —  Rejbtte^  etc. 

Du  iS février  1874.  —  Ch.  req.  —MM.  de Raynal,  prés.;  Puissau,  rapp.; 
Babinet^  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Barrême^  av. 


N""  102.  —  Tribunal  civil  d'Amiens.  ---  10  juillet  1874. 

Oibier,  domoMige  aux  réuoltat,  faata»  pveave. 

Le  locataire  de  la  chasse  d'un  bois  actionné  en  responsabilité  par 
un  riverain^  à  raison  du  dommage  occasionné  par  le  gibier  de  la  forêt, 
est  fondé  à  soutenir  que,  en  admettant  texistence  du  dommage,  c'est  au 
demandeur  à  prouver  qu'il  y  a  eu  faute  de  la  part  du  locataire  de  la 
chasse  (1). 

(Deruelle  c.  Hoêl.)  —  jugbmknt. 

Lb  Tribunal  :  —  Attendu,  que,  sur  la  demande  de  Hoël  pour  dommage 
causé  à  sa  récolte,  dommage  qu'il  attribuait  aux  lapins  du  bots  de  rhospice 
loué  à  Deruelle,  le  juge  de  paix  du  canton  de  Molliens-Vadame,  par  un  premier 


(t)  Celte  décision  n'est  que  Tappllcation  de  l'article  138S  du  Codo  civil.  Sans 
doute,  en  principe,  t'obiigation  do  réparer  lu  dommage  causé  pnr  le  gibier  peut 
6tre  imposée  an  propriétaire  ou  au  locataire  de  la  chasse  d*un  bois.  Mais  encore 
faot-il  Qu'il  y  ail  eu  faute  de  sa  part.  Or  ta  preuve  de  celte  faute  étant  le  londc- 


qu'ii  y 
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jugement  inlerloculoire  en  date  du  H  février  dernier,  a  ordonné  son  trans- 
port sur  les  lieux  avec  des  experts^  à  rofTel  de  reconnaître  s*ii  existait  des 
dégâts  et,  en  cas  d'afGrinative,  d'en  rechercher  les  causes  et,  notaniment, 
s'ils  étaient  imputables  au  gibier  du  boi«  loué  à  Dcruette  ;  attendu  que  ce 
jugement,  se  bornant  à  ordonner  des  constatations  matérielles,  préjugeait  dès 
lors  la  responsabilité  de  plein  droit  de  Deruelle,  qui,  cependant»  pur  des 
conclusions  formelles,  avait  soutenu  qu*il  était  nécessaire  d'établir  tout  à  la 
fois  le  préjudice  et  sa  faute  ; 

Attendu  que  le  juge  de  paix,  les  experts  ayant  reconnu  qu'il  y  avait  un 
dommuge  et  qu*on  devait  l'attribuer,  pour  la  majeure  partie,  aux  lapins  du 
boisde  fhospice  de  Dcruelle,  prit  de  nouvelles  conclusions  pour  soutenir  qu'il 
fallait  prouver  non-seulement  le  préjudice,  mais  encore  la  faute  ;  qu'en  outre, 
c'était  à  Hoël  à  prouver  cette  fauie  et  ce  préjudice,  et  qu'il  n^avait  pas  fkit 
cette  preuve;  subsidiairement,  Deruelle  demanda  à  prouver  des  faits  qui, 
suivant  lui,  devaient  le  fiure  décharger  de  toute  responsabilité  ; 

Attendu  que  le  juge  de  paix,  par  i^on  jugement  interlocutoire  dd  20  février, 
n'a  pus  admis  les  conclusions  principales  de  Deruelle',ot  tout  en  reconnaissaot 
celte  fois  qu'il  fallait  établir  la  faute  du  propriétaire  ou  du  locataire  du  bois, 
pour  uue  la  responsabilité  de  ce  dernier  fût  engagée,  a  mis  la  preuve  de  cette 
faute  a  la  charge  du. défondeur  ; 

Attendu  que  Dcruelle  a  interjeté  appel  des  deux  jugements  des  5  et  SO  fé* 
vrier;  attendu  que  ces  deux* jugements  font  évidemment  grief  à  Deruelle  et 
qu^il  est  fondé  à  en  demander  la  réformation  ;  —  Qu'il  est,  en  effet,  de  ju~ 
risprudence  constante  que  le  propriétaire  ou  le  locataire  d'un  bois  n^est  pu 
responsable  de  plein  droit  des  dég&ts  occasionnés  par  les  lapins  qui  se  trou- 
vent dans  son  bois  ;  qu'il  ne  peut  6lre  déclaré  responsable  que  sMl  y  a  eu 
faute,  négligence  ou  imprudence  de  sa  part  ;  que  c'est  au  demandeur  ù  faire 
la  preuve  de  cette  faute  ; 

Sur  les  conclusions  prises  par  Deruelle  devant  le  Tribunal  :  —  Attendu 
qjue,  devant  le  premier  juge,  Hoël  a  allégué  la  faute  de  Deruelle  ;  que  c'est 
à  tort  que  le  juge  de  paix  n'a  pas  mis  la  preuve  à  sa  cliarjge;  -«  Attendu 
que  la  cau:^e  n  est  pas,  quant  à  présent,  en  état  de  recevoir  une  décision 
délinitiv6;que  rimportance  du  dommage  n'a  pu  encore  ètn;  fixée,  qu'il  n*cst 
donc  pas  possible  de  statuer  aujourd'hui  au  fond  ;  —  Qu^il  y  a  lien,  par  con- 
séquent, de  renvoyer  les  parties  devant  le  juge  de  paix  du  canton  le  plus 
voisin,  pour  les  visites  des  lieux  et  enquêtes  qui  peuvent  être  ordonnées,  et 
de  décider  que  Hoël  fera  la  preuve  de  la  faute  qu  il  impute  à  Deruelle  ;  que 
ce  dernier  pourra  dans  la  contre-enquête,  s'il  le  juge  convenable,  établir  les 
faits  qui  lui  paraîtront  utiles  à  sa  défense  ; 

Sur  les  frais  :  «-^  Attendu  que  ceux  occasionnés  per  les  expertises  et  les 
visites  des  lieux  qui  ont  déjà  été  faites  doivent  être  réservés  jusqu'à  la  déci- 
sion sur  le  fond  ;  —  Que,  quant  eux  dépens  de  la  présente  instance,  Hoêl, 
qui  succombe,  est  passible  de  ces  dépens; 

Par  ces  motifs,  reçoit  Deruelle,  appelant  des  jugements  interlocutoires 
des  5  et  %0  février  1874  ;  -*  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé.  inOrine 
lesdits  jugements  en  ce  qu'ils  ont  mis  la  preuve  de  la  faute  à  la  charge  de 
Deruelle  ;  —  Dit  que  la  cause  n'est  pas  en  état  et  qu'il  n'y  a  pas  heu  de 
statuer  quant  à  présent  au  fond;  —  Dit  que  Houèl  devra  établir  tout  à  la  fois 
le  dommage  cause  à  sa  récolte  et  la  faute  qu^il  impute  à  Deruelle. 

ment  de  Taclion,  c'e^i  au  demandeur  à  en  prouver  la  réalUè.  Par  exemple,  il  n*est 
pas  douieux  que  celte  preuve  ne  puisse  résulter  de  Tinaciion  calculée  du  pro- 
prioiairede  la  citasse  eu  vue  de  ta  multiplication  du  gibior.  (V.m^é^  a*  loi.) 
Du  reste.  Us  taiis  peuvent  varier  à  rintiui  \  mais  la  juris|M'udeoce  du  fribunel 
d'Âiuieu^  iluii  evidummeul  èlie  suivie.  Voir,  eu  ce  icn^/MU*  Giraudeau  et 
Lièvre,  la  Chass;  n«  1093. 
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Renvoie  les  partiel  devant  le  juge  de  paix  du  dantoti  de  Picquigny  pour 
éire  stalaé  sur  la  demande  de  Hoêl  ;  tous  droits,  moyens  et  dépens  faits 
devant  le  premier  juge  réservés;  —  Condamne  Hoôl  aux  dépens  de  la  pré- 
sente instance;  —  Ordonne  la  restitution  de  l'amende. 

Du  iÙ  juillet  1874.—  Trib.  civ.  d'Amiens.  —  MM.  de  Grouve,  prés.;  Del- 
gorgue,  subst.;  Havart  et  Olry,  av. 


N*  i03.  —  DfiCRBT  RKLATIF  A  l'oRGANISATION  MILITAIRE  DU  CORPS 

FORESTIER.  —  2  uvril  187S. 

Le  Président  de  la  République  française  ; 

Vu  les  articles  6  et  19  de  la  loi  du  27  juillet  i87â,  sur  le  recrutement  de 
Tarmée; 

Vu  les  articles  8, 13,  3.1  cl  36  de  la  toi  du  2i  juillet  1872,  sUr  Torganisa- 
lion  d*?  Tarmée  ; 

Vu  les  articles  43  et  K7  de  In  loi  du  13  mnrx  187S«  sur  la  constitution  des 
cadres  de  Parniée  ; 

Vu  Tordonnance  royale  du  27  août  1831,  jur  rorganisaliod  militaire  du 
corps  forestier; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  et  d*après  Tavis  conforme  du  mi- 
nistre des  finances^ 

Décrète  : 

Art.  1*'.  — ^Conformément  aux  dispositions  de  rartiole  6  de  la  loi  du 
27  juillet  1872  et  de  Tarticle  8  de  la  loi  du  24  juillet  1873,  le  personnel  de 
Tadministration  des  forêts  entre  dans  la  composition  des  forces  militaires  du 
pays. 

A  dater  de  Tordre  de  mobilisation»  aucune  démission  donnée  par  un  agent 
ou  préposé  de  cette  administration  n'e»t  valable  qu'après  avoir  été  acceptée 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

Art.  2*  —  Les  agents  et  préposés  sont  organisés,  par  conservation  des  forets, 
el  suivaul  reffeclif  disponible,  en  compagnies  ou  sections,  qui  prennent  la 
dénomination  de  eompagnUt  on  teoiiont  de  chaMeurt  foresliers. 

Art.  3»  —  Les  compagnies  sont  divisées  en  deux  catégoriesi  LiOs  unes,  for- 
mées des  bomrnes  propres  au  service  de  campagne,  sont  dites  eompagnies 
aeiivet  et  sont  destinées  à  seconder  les  opérations  actives*  Les  autres^  dites 
eompoffniet  territoriales ^  comprennent  tous  les  autres  hommes  valides  et 
sont  appelées  à  concourir  au  service  de  Tarmée  territoriale. 

Daiis  oette  formation  des  compagnies  de  cliasaeura  forestiers,  les  Itommes 
rteteront,  autant  que  possible,  sous  les  ordres  de  leurs  chefs  du  temps  de  paix. 

Art.  4.  —  Les  cadre^j  des  compagnies  «ctives  ou  territoriales  seront  pris 
Ûans  le  personnel  forestier,  e(  comprendroot  : 

Un  capitaine  commandant, 

Un  capitaine  en  second, 

Deux  lieutenants  (ou  un  lieutenant  et  un  sous- lieutenant), 

Un  sergent- major, 

Cioq  sergents»  dont  un  fourrier, 

Huit  caporaux. 

Deux  clairons. 

Les  comflMDdants  de  compagnie  seront  montés  en  cas  d*appel  i  ractivité. 

Dans  les  conservations  des  forêts  dont  l'effectif  ne  permettra  de  former 
que  des  sections,  soit  actives,  soit  territoriales,  le  cadre  de  ces  sections  se 
c^mposeni  d'au  demi^cadre  de  compagnie. 
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Art.  tt.  —  Les  sous-officiers  seront  pris  parmi  les  Inrigadiers  forestiers,  et 
les  caporaux  parmi  les  brigadiers  ou  les  gardes  forestiers  de  première  cla<se. 
Les  gardes  auront  ran^  de  soldats  de  première  classe.  * 

Le  règlement  d'administration  publique  prévu  par  Tarlicle  36  de  la  loi  du 
24  juillet  1873  déterminera  les  assimilations  de  grade  et  les  emplois  d^ofQcier 
qui  peuvent  être  donnés  aux  élèves  de  TEcoIe  forestière  entres  dans  le  ser- 
vice forestier. 

Les  mêmes  assimilations  seront  observées  pour  tous  les  agents  forestiers, 
quelle'que  soit  leur  origine. 

Les  gardes  généraux  adjoints  seront  assimilés  au  grade  de  sons  lieute- 
nant. 

Les  dispositions  des  articles  43  et  57  de  la  loi  du  13  mars  1875  sur  les 
cadres  de  Tarmée  seront  applicables  aux  officiers  du  corps  des  chasseurs 
forestiers. 

Art.  6.  —  Les  élèves  de  TEcole  forestière  recevront  une  instruction  mili- 
taire pendant  leur  séjour  à  Técole. 

Un  officier  désigné  par  le  ministre  de  la  guerre  sera  chargé  de  cet  en- 
seignement. 

Art.  7.  —  Le  lieu  de  rassemblement  de  chaque  compagnie  ou  section  sera 
déterminé  à  Tavance,  afin  que  les  officiers  chargés  de  les  commander  paissent 
les  y  réunir  aii  premier  ordre. 

Art.  8.  —  Dès  que  Tordre  de  mobilisation  de  Tarmée  aura  élé  donné,  le 
corps  des  chasseurs  forestiers  sera  à  ta  disposition  du  ministre  de  la  guerre, 
pour  èlre  employé  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tarticle  3  ci-dessus. 

Le  minisire  de  la  guerre  fera  connaître  d'avance  au  ministre  des  finances 
les  compagnies  ou  sections  dont  la  mobilisation  devra  être  effectuée  dès  la 
publication  de  Tordre,  et  celles  d'entre  ces  compagnies  ou  sections  mobilisées 
qui  devront  être  tout  d'abord  appelées  à  Tactivité. 

Cette  mobilisation  et  cette  mise  en  activité  seront  opérées  par  les  soins  de 
Tadminishation  des  forêts. 

Art.  9.-—  A  dater  du  jour  de  Tappel  à  Tactivité,  les  compagnies  ou  sections 
de  chasseurs  feront  partie  intégrante  de  Tarmée  et  jouiront  des  mêmes  droits, 
honneurs  et  récompenses  que  les  corps  de  troupe  qui  la  composent.  Sous  le 
rapport  des  pensions  pour  infirmités  et  blessures,  et  des  pensions  de  veuves, 
les  officiers,  sous- officiers,  caporaux  et  soldats  jouiront  notamment  de  tous 
les  droits  attribués  aux  militaires  de  même  grade  dans  Tannée  active. 
Les  lob  et  règlements  qui  régissent  cette  dernière  leur  seront  applicables. 
Conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  35  de  la  loi  du  24  juillet  1873, 
les  compagnies  ou  sections  de  chasseurs  forestiers  appelées  à  l'activité  seront 
assimilées  à  Tarmée  active  pour  la  solde  et  les  prestations,  allocations  et  in- 
demnités de  toute  nature. 

Art.  10.  —  L'uniforme  du  corps  des  chasseurs  forestiers  est  fixé  par  le  mi- 
nistre des  finances.  Les  insignes  de  grade  sont  réglés  par  une  décision  des 
ministres  de  la  guerre  et  des  finances. 

Le  département  de  la  guerre  pourvoira  à  Tarmemeni  et  au  grand  éijiiipe- 
ment  des  chasseurs  forestiers,  ainsi  qu'à  la  fourniture  du  havre-sac  ;  il  leur 
fera  distribuer  également  les  divers  objets  de  campement  dès  que  Tordre  de 
mobilisation  leur  aura  été  donné. 

.Le  département  des  finances  assurera  Thabillement  et  le  petit  équipement 
des  préposés  domaniaux  et  communaux,  et  Tentretien  des  armes  en  temps 
de  paix. 

Art.  11.  —  Les  compagnies  ou  sections  de  chasseurs  forestiers  seront  sou- 
mises, dans  la  période  de  paix,  à  des  Jospeclions  générales  dans  la  forme 
déterminée  par  le  ministre  de  la  guerre  de  concert  avec  le  ministre  des 
finances. 
Les  réunions  des  compagnies  ou  sections  appelées  à  être  inspectées  auront 
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lieu  par  fractions  de  troupe  assez  réduites  pour  ne  pas  occasionner  de  dépia- 
cemeols  onéreux  et  ne  pas  compromettre  le  service  forestier. 

Art.  12.  —  L^organisation  de  guerre  visée  par  le  présent  décret  sera  pré- 
parée $ans  relard  par  la  direction  générale  des  forêts.  Cette  organisation  corn- 
prendra  la  constitution  des  compagnies^  l'établissement  de  propositions  pour 
les  grades  d*officier,  Findication  de  remplacement  des  compagnies  ou  sec- 
lions,  et  du  lieu  de  leur  rassemblement  en  cas  de  mobilisation. 

Art.  13.  ^  Les  officiers  seront  nommés  par  le  Président  de  la  République, 
sur  la  présentation  du  ministre  de  la  guerre,  et  diaprés  les  propositions  du 
ministre  des  finances. 

Leur  titre  de  nomination  mentionnera  leur  alTectatlon  à  une  compagnie  ou 
à  une  section  déterminée. 

Dans  le  cas  oii  la  direction  générale  des  forêts  les  ferait  passer  dans  une 
autre  résidence,  située  en  dehors  de  la  circonscription  de  leur  compagnie  ou 
section,  leur  nomination  d^officier  se  trouvera  annulée  de  plein  droit,  et  leur 
lettre  de  service  sera  renvoyée  au  ministre  de  la  guerre.  Ils  ne  pourront  être 
pourvus  d^un  grade  dans  la  compagnie  ou  section  de  leur  nouvelle  résidence 
que  si  un  emploi  de  ce  grade  s'y  trouve  vacant,  et  ils  recevront  dans  ce  cas 
une  nouvelle  lettre  de  service. 

Art.  J4.  -—  Dès  que  les  contrôles  de  guerre  seront  arrêtés,  le  conservateur 
des  forêts  adressera  aux  commandants  des  bureaux  de  recrutement  les  noms 
des  hommes  faisant  partie  du  personnel  placé  sous  ses  ordres  et  astreintii  au 
service  dans  Tarmée  active  ou  dans  Tarmée  territoriale.  Il  tiendra  ensuite 
ces  officiers  au  courant  de  toutes  les  mutations  concernant  ces  hommes  et 
ceux  de  la  même  catégorie  qui  seraient  admis  oitérieurement  dans  les  com- 
pagnies ou  sectious  de  sa  conservation. 

Le  directeur  de  TEcole  forestière  fournira  les  mêmes  renseignements  aux 
commandants  des  bureaux  de  recrutement,  en  ce  qui  concerne  les  élèves 
de  cette  école,  dont  la  situation,  en  temps  de  guerre,  sera  réglée  uilérjeu- 
rcment. 

Les  commandants  des  bureaux  de  recrutement  n'affecteront  les  agents  fo- 
restiers, les  élèves  de  TEcole  forestière,  les  gardes  forestiers  et  les  gardes 
aoiiliaires  à  aucun  corps  de  Tarmée  active  ou  territoriale,  tant  qu'ils  reste- 
ront dans  le  service  forestier.  Us  conserveront  les  feuillets  mobiles  qui  les 
concernent. 

Art.  15.  —  L*ordonn9nce  royale  du  27  août  1831  est  et  demeure  abrogée. 

Art  16.  —  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés^  chacun 
eo  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  2  avril  1875. 

M*"*  DS  MAC-MAHON, 
duc  PB  Magknta. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  la  guerre, 

G**  E.  DE  CiSSET. 

Le  ministre  des  finances^ 
Léon  Sat« 

N""  104.  —  Tribi]ràl  db  CoMPifcaiiB.  -*  16  mars  1874. 

L adjudicataire  d'une  coupe  d'éclaircie^  vendue  par  unité  de  produits^ 
est  passible  des  peines  portées  par  V article  29  du  Code  forestier,^  lorsque^ 
pour  augmenter  le  nombre  des  arbres  à  lui  délivrés  au  moyen  d'un  grif^ 
fage^  il  emploie  une  fausse  griffe  pour  en  marquer  des  arbres  non  dé^ 
livrés. 
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(ForftU  c.  Grave).  —  Jucbmeht. 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  que  d'un  procès-verbal  régulier,  dressé  le  11  jan- 
vier 1875,  il  résulte  que  dans  une  coupe  d*éclaircie  adjugée  au  sieur  Grave 
(Arthur),  le  3  octobre  1874:  \^  quatre  chênes  de  Q'^JÙ  et  deux  mélèzes  de 
ÔB^ySO  de  circonférence  ont  éié  abattus  ^ans  avoir  au  préalable  été  griffés, 
c'est-à-dire  désignés  pour  Pexploitalion;  2®  qu^un  griffage  imitant  celui  des 
agents  de  l'Administratiou  a  été  opéré  sur  deux  cents  brins  chêne,  ayant 
chacun  une  circonférence  de  0^,50  et  une  valeur  totale  de  ^00  francs,  dans 
le  but  de  les  exploiter,  comme  s'ils:  avaient  été  régulièrement  marqués  ; 

Sur  le  premier  fait:  —  Attendu  que  les  énouciations du  procès^verbal  font 
foi  jusqu^a  inscription  de  fiux^  et  qu'elles  n'ont  soulevé  aucune  objeclion; 

Sur  le  second  fait  :  —  Attendu  que  le  faux  griffage  a  él4,  d'après  les  dé- 
clarations des  gardes  fuisant  également  foi  jusqu'à  inscriptitm  de  faux»  opéré 
le  6  janvier  dernier;  —  Que  ce  jour-là  le  sieur  Grave  avoue  avoir  travaillé 
dans  sa  coupe  pendant  toute  la  journée  à  l'estimation  et  au  triugc  de  ses 
marchandises  ;  —  Que  les  arbres  indûment  marques  se  trouvent  dans  les  en- 
ceintes oh  il  est  resté,  tandis  que,  dans  les  autres  portions  de  la  coupe,  aucune 
irrégularité  n'a  été  relevée;  —  Et  qu'il  y  a  dès  lors  présomption  grave  qu'il 
n'est  pas  étranger  au  délit; — Attendu  qu'ultérieureiuunt,  et  pour  obtenir  une 
certitude  plus  complète,  a  été  faite  à  son  domicile  la  saisie  do  la  griffe,  dont 
il  se  sert  constamment  pour  marquer  ses  marchandises  sur  lo  |iorterre  de  ses 
exploitations  ;  —  Et  que  cet  instrument  a  été,  dans  une  opération  de  rapatro^ 
nage  faite  le  6  mars  dernier,  sur  la  demande  expresse  du  sieur  Grave  et  e|i 
sa  présence,  reconnu  s'adapter  exactement  au3(  empreintes  faites  par  lui  sur 
les  perches  exploitées  par  ses  ouvriers,  et  à  celles  fabriquées  indûment  sur  les 
chênes  que  l'Administraticm  avait  réservés  ;  —  Attendu  qu'en  présencQ  de 
ces  circonstances  incontestables,  il  est  impossible  d'admettre,  comn^e  l'avait 
soutenu  jusqu'aujourd'hui  le  sieur  Qrave,  que  le  délit  ait  été  commis  par  une 
mnm  étrangère,  et  dans  le  but  de  le  compromettre;  car  celte  personnne,  le 
6  janvier,  jour  du  délit,  aurait  pu  ou  dû  être  surprise  par  lui,  n'aurait,  dans 
tous  les  cas,  nullement  pris  le  temps  de  noircir  aveo  de  la  boue  ou  de  frotter 
avec  de  la  mousse  humide  les  empreintes.  aQu  de  les  dissimuler  à  la  vigilance 
des  gardes;  et  aurait,  en  déGnilive,  pratiqué  une  opération  fructueuse  pour 
le  sieur  Grave,  si  elle  avait  pu  arriver  à  bonne  Un,  en  lui  faisant  délivrer  les 
plus  beaux  arbres  de  la  couî>e;  —  Attendu  que,  d'autre  part,  le  sieuf  Grave 
a  assumé  sur  lui  la  plus  sérieuse  responsabilité  en  ne  prévenant  pas  les  agents 
des  forêts  de  ce  griffage,  dont  il  avait^  de  son  propre  aveu,  connaissance  par- 
faite; et  en  ne  faisant  pas  dresser  procès- verbal  par  le  garde*vente  ;  —  At- 
tendu euGn  que  cette  désignation  frauduleuse  et  coupable  avait  pour  objet 


d'hui  Grave  ne  méconnaît  pas  les  faits  qui  lui  sont  reprochés  ; 

Par  ces  motifs  :  —  Vu  les  articles  3é,  29, 198  et  âO^  du  Code  forestier,  et 
18  de  la  loi  du  !2â  juillet  1867;  —  Condamne  te  sieur  Grave  à  1542  fr.  93 
d'amende,  1S42  fr.  93  de  dommages-intérêts;  —  Déclare  saisie  la  griffe;  — 
Fixe  à  six  mois  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  ;  —  Et  le  condamne  en 
outre  aux  dépens. 

Du  16  mars  1875.  —  MM.  de  Rouey,  prés.;  Canon,  subst.;  Deiageneste, 
inspecteur  des  forêts  ;  Batteiier,  av. 

'  OfisKEVATioNs.  —  Lor$qu(i  le  mode  de  ventq  par  unité  de  nuirchan- 
dises  a  été  inaugura,  il  y  a  environ  quinze  ans,  on  Qrt)t  trouver  dans 
l'emploi  de  ce  mode  nouveau  une  garantie  contre  les  manœuvres 
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frauduleuses  des  adjudicataires.  On  a  pensé  que,  tenus  à  payer  tous 
leurs  produits  à  un  prix  déterminé  d'avance,  ils  n'avaient  aucun  in- 
térêt à  frauder  pour  augmenter  le  nombre  de  stères,  par  exemple, 
qu'ils  auraient  à  payer. 

Des  faits  récents  montrent  que  la  confiance  dans  la  sincérité  de  ce 
mode  de  vente  ne  doit  pas  être  absolue.  La  fraude,  très*difficile  à  dé- 
couvrir, semble  se  développer.  C'est  ce  dont  témoignent  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Rennes  du  30  avril  4874,  rapporté  ci-dessus,  n"»  80  (affaire 
Couôron),  et  le  jugement  du  Tribunal  de  Compiègne  du  46  mars  4875. 
Ce  sont,  il  est  vrai,  les  seules  espèces  dont  nous  ayons  eu  connais- 
saucer^  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  n'y  en  ait  pas  eu  d'autres,  sans 
compter  les  coupes  dans  lesquelles  la  iraude  est  restée  ignorée. 

Il  est  incontestable  que  cette  fraude  présente  moins  d'intérêt  pour 
son  auteur  dans  les  ventes  par  unité  de  marchandises  que  dans  celles 
où  les  arbres  sont  adjugés  en  bloc  et  sans  garantie  du  nombre.  Cepen- 
dant cet  intérêt  existe  toutes  les  fois  que  le  prix  du  stère  s'est  élevé 
depuis  l'adjudication,  ou  que  radjudieataire  a  un  intérêt  quelconque 
à  réaliser  une  plus  grande  masse  de  produits.  Daps  ce  cas,  il  est  de 
toute  évidence  que  Tadjudicalaire  peut  chercher  à  augmenter  le 
nombre  des  stères  h  payer,  ce  qui  est  tout  à  son  avantage,  puisque 
cette  augmentation  se  résout  pour  lui  en  un  accroissement  de  béné«» 
fices. 

Quelques  exemples  de  sévérité  pourront  seuls  empêcher  le  renou-- 
veliemeiii  de  ces  nmnu&uvres. 

Avant  d'examiner  les  diverses  questions  relatives  à  la  qualifi* 
oatioo  légale  du  fait  dont  noua  nous  occupons,  il  n'est  pas  sans  inté* 
rét  de  rechercher  si  la  grife  peut  être  avantageusement  employée 
comme  sigpe  de  délivrance. 

Les  instructions  sont  muettes  à  cet  égard  ;  aussi  les  agents  pro^ 
cèdent*ils  diversement.  Ainsi,  dans  l'espèce  jugée  le  30  avril  1874 
par  la  Cour  de  Rennes,  on  voit  que  le  .marteau  d'un  préposé  avait 
été  employé  comme  signe  de  délivrance,  tandis  qu'à  Ck>mpiègne  on 
a  fait  usage  de  la  griflfe  pour  désigner  les  arbres  ou  brins  à  extraire. 
L'usage  de  cet  instrument  est  commode,  l'opération  maix)he  rapide- 
ment; nf^is  son  emploi  est-il  satisfaisant?  donne-t-il  toute  sécu- 
rité contre  les  malversations  des  adjudicataires)  Nous  ne  le  pen« 
sons  pas. 

Sans  doute,  l'emploi  de  la  griffe  ne  doit  pas  être  proscrit,  et  c'est 
avec  raison  qu'il  est  autorisé  par  l'article  79  de  l'ordonnance  régle- 
mentaire, mais  seulement  pour  le  balivage  en  réserve  dans  les  coupes 
par  contenance.  Dans  ce  cas,  remploi  de  la  griffe  présente  des  avan- 
tages et  peu  d'inconvénients.  Si  l'on  essayait  de  la  contrefaite,  les 
marques  produites  par  rin$>trument  frauduleux  seraient  toujours  vi- 
sibles, même  lors  du  récoiement.  A  moins  d'une  grande  perfection 
de  Toutil  faux,  la  fraude  sera  presque  toujours  reconnue.  Nous  disons 
presque  toujours,  car  il  pourra  arriver  que  rimitalion  de  rinstrumeni 
soit  assez  parfaite,  pour  qu'on  ne  puisse  avoir  la  certitude  de  la  contre- 
façon, Cette  incertitude  existera,  d'ailleurs,  d'autant  plus  que  le  mo- 


ment de  la  comparaison  sera  plus  éloigné  de  celui  du  griffage. 
Si  l'emploi  de  la  grillé  comme  marque  de  réserve  peut  n'él 


re  pas 
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exempt  d'inconvénients,  combien  ne  sont-ils  pas  plus  grands  lors- 
qu'elle est  adoptée  comme  signe  de  délivrance  !  il  faut  alors  une  sur- 
veillance incessante  pour  s'assurer  que  les  arbres  ou  brins  abattus 
portent  effectivement  ce  signe.  Quant  au  récolement,  il  est  impos- 
sible, à  moins  qu'on  n'ait  pu  griffer  la  patte  de  chaque  arbre  aban- 
donné à  l'exploitation,  ce  qui  devrait  toujours  avoir  lieu. 

Le  marteau  du  préposé  doit-il  être  employé  préférablement  à  la 
griffe  dans  les  coupes  en  délivrance?  Oui  sans  doute,  en  ce  sens 
que  la  contrefaçon  en  est  plus  diflScile.  En  outre,  le  dépôt  de  Tem- 
preinte,  prescrit  par  l'article  7  du  Code  forestier,  facilite  la  confron- 
tation des  marques  suspectes  avec  les  véritables  ;  c'est  une  garantie 
,  sérieuse.  Cependant  l'emploi  des  marteaux  particuliers  comme  signes 
de  délivrance  n'est  véritablement  utile  qu'autant  que  chaque  arbre« 
frappé  d'un  marteau,  en  porte  au  moins  deux  empreintes,  l'une  au 
corps  et  l'autre  à  la  patte.  Alors  la  garantie  est  absolue:  la  marque 
sur  le  corps  peut  disparaître^  peu  importe,  celle  de  la  patte  doit  res- 
ter; dès  lors,  toute  souche  non  marquée  révèle  l'existence  du  délit 
prévu  par  l'article  33  et  puni  par  l'article  34  du  Gode  forestier. 

Ces  fiméliorations,  entrevues  par  la  théorie,  sont-elles  réalisables 
dans  la  pratique?  Est-il  toujours  possible  de  frapper  tous  les  arbres 
destinés  à  tomber,  de  telle  sotih  qu'ils  portent  à  la  patte  au  moins 
une  empreinte  du  signe  de  délivrance?  Nous  l'ignorons.  Ne  pent-on 
pas  trouver  un  instrument^  une  griffe  spéciale  et  perfectionnée 
qui  remplacerait  avec  avantage  le  marteau  du  garde?  Nous  l'igno- 
rons encore;  il  nous  suffit  d'appeler  sur  ce  détail  du  service  fores- 
tier l'attention  de  l'administration  et  des  agents,  en  provoquant  la 
recherche  du  mieux  dans  les  limites  du  possible. 

Maintenant,  au  lieu  d'avoir  un  adjudicataire  de  réclaircje,qui  paye 
à  tant  le  stère  le  prix  des  arbres  qu'il  abat,  ne  pourrait*on  pas  avoir 
uii  adjudicataire  du  façonnage  qui  serait  payé  à  tant  le  stère?  Haïs  les 
complications  résultant  de  l'emploi  de  ce  mode,  la  nécessité  de 
vendre  par  lots  et  sur  place  les  bois  ainsi  façonnés,  compensent- 
elles  les  avantages  qu^il  peut  présenter  ?  Cette  question  sort  du 
domaine  de  la  jurisprudence;  sa  solution  appartient  à  fadministration. 
Nous  déclarons  notre  incompétence,  en  nous  l)ornant  à  exprimer  des 
doutes  sans  chercher  à  les  lever. 

Arrivons  aux  questions  de  droit. 

Comment  doit-on  qualifier  la  contrefaçon  de  la  griffe  forestière  et 
son  usage  frauduleux? 

Est-ce  un  crime,  un  délit  du  droit  commun,  ou  un  délit  forestier? 

C'est  en  ce  dernier  sens  que  les  agents  forestiera  ont  conclu  de- 
vant le  Tribunal  de  Saint-Nazaire,  la  Cour  de  Rennes  et  le  Tribunal 
de  Compiègne;  leurs  conclusions  n'ont  point  été  combattues  et  elles 
ont  été  accueillies  sans  difficulté.  Cette  jurispnidence  présente  l'avan- 
tage de  permettre  aux  agents  forestiers  d'exercer  simultanément  Tac- 
lion  publique  et  l'action  privée.  Mais,  en  supposant  que  la  loi  forestière 
soit  applicable,  dans  quel  article  se  trouve  la  sanction  pénale  du  fait  in- 
criminé? La  Cour  de  Rennes,  considérant  le  fait  coipme  une  coupe  de 
réserves,  applique  l'article  34.  Le  Tribunal  de  Compiègne  estime,  au 
contraire,  qu'il  y  a  ici  changement  dans  l'assiette  de  la  coupe  ;  que. 
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par  conséquent,  ii  s'agit  ici  de  l'outrepasse  prévue  et  punie  |)ar  l'ar- 
tîcie  29«  et  il  applique  cet  article.  C'est  par  suite  d'une  erreur  évi- 
dente, mais  sans  conséquence,  que  le  Tribunal  a  visé  l'article  34.  Le 
même  fait  ne  peut  être  tout  à  la  fois  une  outrepasse  et  une  coupe  de 
réserves.  Du  reste,  le  dispositif  montre  que  l'article  29  seul  a  été  ap- 
pliquc>  puisque  l'amende  est  calculée  d'après  cette  disposition  et  non 
d'après  celle  de  l'article  34. 

A  notre  avis,  dans  la  rigueur  du  droit  (et  en  supposant  qu'il  n'y  ait 
aucune  contrefaçon  de  la  griffe),  la  coupe,  dans  une  éclaircie,  d'un 
arbre  non  griffé,  donne  lieu  à  l'application  de  l'article  34,  à  l'exclusion 
de  tous  autres.  En  eflet,il  ne  peut  y  avoir  d'outrepassé,  c'est-à-dire  de 
coupe  d'arbres  en  dehors  des  limites  de  la  coupe,  qu'autant  que  cette 
coopea  été  délimitée. Dans  les  coupes  parcontenance^qui  sont  toujours 
délimitées,  on  comprend  lechangement  d'assiette  ;  mais  dans  les  éclair* 
cies  il  n'y  a  pas  d'assiette  proprement  dite,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  limites 
indiquées;  donc  tous  les  enlèvements  d'arbres  qui  ne  portent  pas  le 
signe  de  délivrance  sont  nécessairement  des  délits  de  coupe  de  ré' 
serves  punis  par  l'article  34.  11  en  est  ainsi,  quel  que  soit  le  mode  de 
délivrance  adoplé  par  l'agent  qui  a  désigné  les  arbres  à  abattre.  Si, 
au  contraire,  les  coupes  par  éclaircie  ou  par  pieds  d'arbres  avaient 
été  délimitées,  il  y  aurait  à  distinguer  deux  cas  :  l'enlèvement  dans 
l'intérieur  de  la  coupe  serait  toujours  un  délit  de  coupe  de  réserves; 
celui  qui  aurait  eu  lien  à  l'ouïe  de  la  cognée  serait  une  outrepasse. 

On  peut  remarquer  que,  dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  Rennes, 
un  emprisonnement  de  quinze  jours  a  été  prononcé  contre  le  prévenu. 
Il  n'en  a  pas  été  de  même  à  Compiègne.  Pour  justifier  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  Rennes,  où,  du  reste,  la  question  n'a  pas  été  aébaitue, 
on  peut  dire  que,  l'article  34  renvoyant  à  Tarticle  192,  aux  termes  du- 
quel l'emprisonnement  est  facultatif,  il  peut  être  également  appliqué 
à  l'adjudicataire,  d'après  la  règle  constante  suivant  laquelle  les  adju- 
dicataires sont  toujours  traités  plus  sévèrement  que  les  délinquants 
ordinaires.  Néanmoins,  nous  ^connaissons  que  la  question  n'est  pas 
sans  difficulté,  et  nous  ne  pourrions  essayer  de  justifier  par  aucune 
considération  une  condamnation  à  l'emprisonnement,  dans  le  cas  où 
elle  serait  prononcée  par  application  du  paragraphe  de  l'article  34, 
suivant  lequel  l'amende  est  de  50  à  200  francs  par  pied  d*arbre, 
lorsqu'on  vient  à  manquer  de  Pun  des  deux  éléments  d'après  lesquels 
est  établi  le  tarif  annexé  à  l'article  192,  c'est-à-dire  l'essence  de  l'arbre 
et  sa  dimension.  En  effet,  l'absence  de  renvoi  de  l'article  34  à  l'ar- 
ticle 193,  pour  le  cas  dont  il  s'agit,  exclut  la  possibilité  de  prononcer 
aucun  emprisonnement  contre  l'adjudicataire. 

Quoi  qu  il  en  soit,  notre  avis  est  que  ce  n'est  ni  dans  l'article  39,  ni 
dans  l'article  34  du  Code  forestier,  que  doit  être  cherchée  la  sanction 
pénale  du  fait  de  contrefaçon  de  la  griffe  forestière  et  de  son  usage 
frauduleux.  C'est  dans  le  droit  commun,  c'est-à-dire  le  Code  pénal. 

L'hésitation  n'est  possible  qu'entre  les  articles  4  40  et  143  du  Code 
pénal.  L'article  140  punit  le  fait  d'avoir  contrefait  les  marteaux 
de  l'Etat  servant  aux  marques  forestières.  La  Cour  de  Nancy  avait 
d'abord  jugé  que,  la  griffe  remplaçant  le  marteau  uniforme,  l  ar* 
ticle  140  pouvait  être  appliqué  au  fait  d'avoir  contrefait  cet  instru- 
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ment;  ces  arrêts  ne  sont  pas  motivés.  Hais  cette  même  Cour  est 
revenue  sur  sa  jurisprudence,  en  décidant  que  la  sanction  pénale 
de  la  contrefaçon  de  la  griffe  se  trouve  dans  l'article  142.  Nous  avons 
approuvé  cette  dernière  jurisprudence  (Comm.  C.  for.,  n"*  36),  et  nous 
y  persistons.  L'article  443  est  effectivement  applicable,  puisqu'il  punit 
ceux  qui  auront  contrefait  ia  marque  d'une  autorité  gueiconque^  ou  qui 
auront  fait  usage  de  la  marque  contrefaite,  La  griffe  foreslière  est  évi- 
demment la  marque  d'une  autorité,  et  nous  n'hésitons  pas  à  dire  que 
Tarticle  Hâ  est  applicable  à  ia  contrefaçon. 

Avant  la  loi  du  13  mai  4863»  qui  a  modifié  plusieurs  articles  du 
Code  pénal,  le  fait  dont  il  s'agit  était  un  crime.  Ce  n'est  plus  main- 
tenaut  qu'un  délit  dont  Tauteur  est  justiciable  du  Tribunal  correc^ 
tionnel  et  passible  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  sauf, 
en  cas  de  circonstances  atténuantes,  l'application  de  larticle  463  du 
Code  pénal.  C'est  par  erreur  que  la  Cour  de  Rennes  a  qualifié  crime 
le  fait  dont  il  s'agit  (arrêt  ci-dessus  du  30  avril  4874,  n^  80)  ;maisnou8 
croyons  que^  dans  la  pensée  du  rédacteur  de  Tarrét,  il  s'agissait  de 
Tariicle  440,  qui  était  applicable  à  l'espèce,  comme  nous  allons  le 
démontrer. 

Ainsi,  quand  une  grifie  forestière  aura  été  contrefaite,  alors  môme 
qu'il  n'en  aurait  été  fait  aucun  usage,  l'autour  de  cette  contrefaçon 
est  puni  d'après  l'article  442  ;  à  plus  forte  raison  doit-il  l'ôtre  lorsqu^il 
s'est  servi  de  la  griffe  contrefaite  pour  en  marquer  des  arbres. 

8i  l'on  appliquait  le  Code  forestier,  l'auteur  de  la  conti*efaçon  non 
suivie  d'emploi  de  l'instrument  contrefait  échapperait  à  toute  peine. 
On  sait,  en  effet,  qu  il  n'existe  pas  de  tentative  en.matière  forestière. 
Si  donc  on  suppose  que,  dans  l'espèce  jugée  à  Compiègne,  on  eftt 
saisi  entre  les  mains  de  l'adjudicataire  une  griffe  contrefaite,  avant 
qu'il  en  eût  fait  usage,  la  constatation  de  ce>tait  constituerait  tout  au 
plus  une  simple  tentative  du  délit  de  coupe  d'arbres,  non  punissable 
d'après  le  Code  forestier.  Au  contraire,  le  Code  pénal  considèi^  le 
seul  fait  de  la  contrefaçon  de  toute  marque  forestière  comme  un 
délit,  alors  même  que  l'outil  contrefait  n'aurait  pas  été  employé. 
A  ce  point  de  vue,  il  y  a  donc  intérêt  à  invoquer  l'article  iVi  du 
Code  pénal. 

Examinons  maintenant  le  cas  où  le  signe  de  la  délivrance  serait, 
non  plus  la  griQe  forestière,  mais  le  marteau  d'un  agent  ou  d'un 
garde.  Ici  la  question  cbange  de  face.  11  ne  peut  plus  s'agir  d'appli- 
quer l'article  442  du  Code  pénal,  comme  Tout  pensé  certains  juris- 
consultes. Une  jurisprudeuce,  aujourd'hui  constante,  assimile  les 
marteaux  particuliers  à  celui  de  l'Etat,  alors  même  que  ces  marteaux 
auraient  été  employés,  selon  leur  destination  usuelle,  à  la  marque 
des  chablis  et  des  bois  de  délit.  A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi 
lorsque  Je  marteau  particulier  a  remplacé  celui  <le  l'Etat  comme  signe 
de  réserve  ou  de  délivrance  (Crim.  cass.,  46  mars  4844,  BulL  Ann. 
for,,  n*»  327  ;  conf.  M.  Blanche,  Etude$  sur  le  Code  pénal,  L  111,  n*  93. 
Voir  aussi  nos  additions  à  noire  Commentaire  C.  for.,  t.  111.  p.  366, 
ou  nous  déclarons  abandonner  la  doctrine  de  notre  numéro  39). 
Ajoutons  que  celte  jurisprudence  doit  être  suivie  quand  oiêmo  Içs 
inarquevS  forestières  auraient  été  imitées  plus  ou  moins  fidèlement, 


LÉ61SL4TJ0ff   BT.  JUEI8PRUDBNGB.  283 

saos  employer  un  marteau  contrejait  (Crim.cass.,  SI  octobre  i8l3^ 
Comment.  L.  for.s  n*  36,  et  ^  novembre  1861»  Bép,y  Rwue,  t.  I, 
n®  82  ;  conf.  H.  Blanche,  t.  III,  n*  94).  C'est  donc  avec  raison  que  la 
Cour  de  Rennes  a  considéré  comme  un  crime  le  fat  dont  il  s'agif, 
bien  qu'une  erreur  de  plume  ait  fait  citer,  comme  sanction  pénale, 
l'article  143,  c|ui  prévoit  un'simple  délit.  Dans  la  pensée  du  rédacteur, 
il  s'agissait  évidemment  de  l'article  140  et  de  In  jurisprudence  qui  s'y 
rattache. 

Il  résulte  des  développements  qui  précèdent  que,  si  un  agent  fo- 
restier veut  obtenir  contre  l'auteur  des  manœuvres  frauduleuses  une 
répression  pénale  corporelle,  la  marche  à  suivre  sera  différente  sui- 
vant qu'il  s'agira  de  la  contrefaçon  d'un  marteau  particulier  ou  de 
celte  de  la  griffe.  S'il  s*agit  d'un  marteau  partit:ulier,  le  fait  devra  être 
dénoncé  au  ministère  public,  qui  poursuivra  au  grand  criminel,  s'il  y 
a  lieu,  sans  que  l'administration  puisse  le  forcer  à  exercer  l'action 
publique  dans  le  cas  où  il  s'y  refuserait.  L'administration  pourrait,  si 
i  adjudicataire  était  traduit  devant  le  jury,  se  porter  partie  civile  ;  mais 
alors  elle  s'exposerait,  en  cals  d'acquittement,  à  supporter  des  frais 
considérables.  Le  mieux  est  de  s'abstenir,  avec  d'autant  plus  de  rai-r 
son  que  l'adjudicataire,  même  acquitté  du  crime  de  faux,  pourra  ôtre 
poursuivi  et  condamné  comme  délinquant  forestier.  S'il  s'agit  de  la 
griffe,  le  fait  sera  également  dénoncé  au  ministère  public  et  Pad- 
ministration  se  portera  partie  civile.  Eu  effet.  Faction  publique,  déri- 
vant de  l'article  142  du  Code  pénal,  n'appartient  à  aucun  fonction- 
naire de  l'ordre  administratif.  Depuis  là  jurisprudence  inaugurée  par 
l'arrêt  de  la  Cour  suprême  (Crim.  cass.,  4  janvier  1855,  afî.  Munsch^ 
BuH,  Ann^for.y  art.  1164),  les  actions  de  cette  nature  sont  exclusi- 
vement dans  les  attributions  du  ministère  public.  Toutefois  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  les  agents  exercent  l'action  civile  résultant  d'un 
délit  commun.  C'est  ce  que  décide  formellement  le  même  arrêt.  Les 
agents  provoquent  ainsi  l'intervehtion  du  ministère  public.  Bien  que 
les  officiers  du  parquet  conservent  toute  leur  liberté  d'appréciation, 
ils  sont  forcés  néanmoins  de  conclure  soit  pour,  soit  contre  le  pré- 
venu; cela  suffit  pour  que  l'action  publique  se  trouve  régulièrement 
engagée  devant  le  Tribunal,  alors  même  que  le  parquet  aurait  refusé 
de  l'exercer,  ce  qui,  du  reste,  est  peu  vraisemblable.  Les  agents  ne 
sauraient  trop  se  pénétrer  de  cette  vérité,  que  si  le  ministère  public 
refuse  de  poursuivre  d'office  un  délit  commun  qui  a  porté  un  préju- 
dice au  sol  forestier,  ils  ont  toujours  la  faculté  d'exercer  l'action  civile 
naissant  de  ce  délit.  Ainsi,  même  dans  Tétat  de  la  jurisprudence  que 
nous  avons  vainement  combattue  (voir  Comment,  C  for, y  n"  1120, 
et  note  sur  Tarrêt  précité  du  4  janvier  1855,  BuÏL  Ann.  foi\^  loc. 
et/.),  les  agents  forestiers  ne  sont  pas  entièrement  désarmés,  et  il 
leur  reste  l'exercice  de  Taclion  en  dommages-intérêts,  qui  sera  tou- 
jours recevable  dans  le  cas  où  il  s'agira  de  la  contrefaçon  de  la  grille 
forestière. 

En  résumé,  la  contrefaçon  de  la  griffe  forestière  ou  d'im  marteau 
particulier  n'est  pas  un  délit  forestier.  ^ 

La  contrefaçon  de  la  griffe  est  un  délit  prévu  et  puni  par  l'ar- 
ticle 14^  du  Code  pénal. 
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La  contrefaçon  du  marteau  particulier  ou  l'imitation  de  son  em- 
preinte est  un  crime  prévu  et  puni  par  l'article  140  du  môme  Code. 

E.  Hbauhb. 


N*  405.  —  Cour  d'Amiens  (Ch.  corr.).  — 5  mars  1875. 

Droit  de  ébatte  rétcrvè  par  le  doneteuri  înterdiction  de  oéder, 

interpfétetioB. 

Le  donateur  dun  domaine  qui  s'y  réserve  le  droit  de  chasse^  con- 
jointement avec  le  donataire,  et  s'interdit  de  céder  ce  droite  peut-il 
faire  chasser  ses  domestiques  sans  les  accompagner? 

(Gattère  et  Delarue  e.  Delabarre.) 

Celte  question  est  résolue  dans  le  sens  de  la  négative  par  Parrèt  ci-après 
rapporté^  qui,  bien  que  rnotivé  en  fait,  n'en  présente  pas  moins  un  véritable 
intérêt  au  point  de  vue  de  la  nature  et  de  retendue  du  droit  de  cliasse. 

Le  21  octobre  1857,  M.  Delarue  donnait  à  sa  fille,  par  contrat  de  mariage, 
le  château  et  le  parc  de  Montigny,  commune  de  Lacroix  (Aisne),  en  conser- 
vant à  son  profit  Tusage  et  riiaoitation  d'un  certain  nombre  d'appartements, 
d'un  jardin  et  autres  dépendances  ;  il  se  réservait  de  plus  le  droit  de  chasse  et 
de  promenade  dans  les  termes  et  avec  les  restrictions  qui  viennent  d*èlre 
indiqués. 

Des  difficultés  résultant  de  celle  communauté  dMiabilation  engendrèrent 
plusieurs  procès  que  soutint  le  donateur  contre  sa  fille  d'abord,  et  ensuite 
contre  M.  le  docteur  Delabarre,  de  Paris,  acquéreur  de  la  propriété  objet  de 
la  donation.  , 

Un  de  ces  procès  avait  été  suscité  par  la  prétention  de  M.  Delabarre  d'in- 
terdire à  M.  Delarue  la  facnlté  de  chasser  avec  ses  amis.  Cette  prétention  fat 
repoussée  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  du  i7  décembre  i866,  qui  re- 
connut à  Tancien  propriétaire  du  chàleau  le  droit  de  se  faire  accompagner 
par  les  personnes  reçues  chez  lui. 

M.  Delarue  prétendit  depuis  avoir  le  droit  de  faire  chasser  ses  domestiques 
sans  les  accompagner  et  alors  même  qu'il  serait  absent. 

Le  5  octobre  1874,  un  sieur  Gattère,  au  service  de  M.  Delarue,  est  surpris 
chassant  dans  le  parc  sans  même  être  muni  d*un  permis. 

Procès-verbal  est  dressé  contre  lui,  et  il  est  poursuivi,  ainsi  que  son  maître, 
comme  civilement  responsable,  devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Château- 
ThieiT^,  à  la  requête,  de  M.  Delabarre.  Là,  Gattère  excipe  de  rautorisalion 
que  lui  avait  donnée  M*  Delarue,  et  celui-ci  soutient  Tavoir,  à  bon  droit,  au- 
torisé à  chasser  seul. 

Mais  le  Tribunal,  par  jugement  du  9  décembre  1874,  admit  qu'il  y  avait, 
dans  le  fait  à  lui  soumis,  le  double  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  et 
sans  permis,  parce  que  MM.  Delabarre  et  Delarue  seraient  copropriétaires 
indivis  du  droit  de  chasse  ^t  que  le  prévenu  aurait  dû  se  munir  de  i'autori« 
sation  de  chacun  d'eux. 

Sur  l'appel  de  Gatière  et  de  M.  Delarue,  la  Cour  d'Amiens,  modifiant  les 
motifs  de  la  décision  attaquée,  qui  avait  interprété  dans  un  sens  trop  étendu  le 
droit  réservé  au  donateur,  Ta  confirmée  en  ces  termes  : 

»  ARRÊT. 

Considérant  que,  d'un  procès-verbal  régulier  dressé  le  5  octobre  par  Vil- 
cocq,  garde  particulier  de  Delabarre,  enregistré,  il  résulte  que  ce  même  jour, 
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eu  l'absence  de  Delanie,  il  a  enlendo  tirer  un  coup  de  fusil  à  rintérieur  du 
parc  clos  de  murs  du  cbàleau  de  Montigny;  —Que,  renseignemenls  pris,  il 
â*e8l  rendu  auprès  de  Tinculpé,  domestique  de  Delarue,  lequel  lui  a  déclaré 

3u*en  effet  il  avait  chassé  dans  le  parc  suivant  Tautorisalion  que  lui  avait 
onnée  Delarue  de  chasser,  même  en  son  absence  ;  —  Considérant  qu'à  l'au- 
dience da  Tribunal  de  Château-Thierry,  GaUère  a  renouvelé  celte  déclarâ- 


tes époux  Delarue  ont  compris  dans  la  dot  de  leur  tille,  auteur  de  Delabarre, 
le  chfttean  et  le  parc  de  BAontigny,  ils  se  sont  réservé^  outre  un  droit  d'habi- 
tation partielle,  un  droit  de  promenade.et  chasse  conjointement  avec  les  Tu- 
tnrs  époux;  —Considérant  que,  déclaré  expressément  incessible,  ce  droit 
était  aussi,  dans  la  pensée  manifeste  des  parties^  inhérent  pour  la  jouissance 
même  à  la  personne  des  donateurs  ;  —  Que  si^  conformément  à  l'arrêt  de  la 
Cour  du  i  7  décembre  1866^  ils  avaient  la  faculté  d'y  faire  participer  les  amis 


les  parties  aient  entendu  modlGer  leurs  droits  respectifs;  —  Que  quelques 
abus  de  jouissance  ont  pu  antérieurement  passer  inaperçus  ou  même  être 
tolérés  par  DeJabarre,  lequel  n'en  conservait  pas  moins  la  faculté  d'en  pour^ 
:$oivre  la  répression  lorsqu'ils  viendraient  à  se  renouveler;  —Considérant  que, 
lors  du  fait  de  chasse  du  5  octobre,  Gattère  n'était  pas  muni  d'tm  permis  ; 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  appliqué  les  arti- 
cles 11^  13  et  16  de  la  loi  du  3  mai  1844  combinés;  —  Que  le  chiffre  des 
dommages-intérêts  n'a  pas  été  contesté,  et  que  la  responsabilité  civile  est 
d'autant  moins  discutable  que  c'est  avec  l'autorisation  de  Delarue  que  le 
délit  a  étë  commis  ;* 

Par  ces  motifs,  —  La  Cour  confirme  le  jugement  dont  est  appel  ;  —  Con- 
damne les  appelants  solidairement,  et,  à  titre  de  dommages-intérêts,  en  tous 
tes  dépens  de  la  cause  d'appel,  dans  lesquels  seront  compris,  comme  néces- 
sités par  la  défense  de  l'intimé,  ceux  faits  par  son  avoué;  —Condamne  la 
partie  civile  aux  dépens  envers  l'Etat,  saur  son  recours  contre  Gattère  et 
Delame. 

Du  5  mars  i875.— Cour  d'Amiens  (Ch.  corr.)*  —  MM.  de  Cassières,  prés.; 
Bébarrides,  subst.  du  proc.;  pi.  :  M«  Dauphin  pour  les  appelants,  M*  Daussy 
pour  M.  Delabarre. 


N*  106.  —  Consul  db  préfecture  de  la  Seine.—  iO  mars  1875. 

Cb^mini  vi«iiiaa«»  avbret  plaaiéi  mr  une  propriété  riveraîae  à  une  dit- 
t«B««  BOÎDdre  q«e  oelle  fixée  par  le  fègleni«Bt,  eoBlravenlioBi  o<mb- 
pélcaea. 

Diaprés  les  articles  6  et  9  de  la  loi  du  9  ventôse  an  XII t,  la  campé' 
tence  du  conseil  de  préfecture^  en  triàtière  de  contraventions  commues 
sur  les  chemins  vicinaux,  est  limitée  au  cas  oh  il  s'agit  d'anticipation 
sur  la  largeur  desdits  chemins. 

En  conséquence,  il  est  incompétent  pour  connaître  de  la  contraven- 
tion reprochée  à  un  propi'iétaire  riverain  qui  aurait  planté  sur  le  sol 
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même  de  ia  propriété  des  arbres  et  une  haie  vive  à  des  distances  moindrei 
gue  celles  fixées  par  te  règlement  préfeeioral. 

(Préfecture  de  la  Seine  c.  PanoutUot). 

Le  conseil  de  préfecture,  etc.. 

Vu  Tarlicie  7  de  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII  qui  défend  de  planter  sur  le 
bord  des  chemins  vicinaux,  inètne  dans  sa  propriété,  saos  leur  conaerver  la 
largeur  qui  leur  aurait  été  fixée  par  les  règlements; 
*  Vu  Tarliole  ^73  du  règlement  sur  les  cnemina  viciuaux,  du  13  novembre 
1854,  qui  fixe  pour  le  département  de  la  Seine  à  plus  de  3  mètres,  s'il  s*agit 
d*arbres,  et  &  plus  de  2  mètres,  s'il  s'agit  de  haies^  la  distance  à  observer  par 
les  propriétaires  riverains  dans  leurs^ plantations;  ^ 

Considérant  que  la  contravention  imputée  au  sieur  Panouillot  consiate  dans 
le  fait  d'avoir  planté,  sans  aulorisalion,  sur  sa  propriété,  riveraine  du  chemin 
vicinal  ordinaire  n°  3,  de  la  commune  d'Arcueil,  des  arbres  et  une  haie  vive, 
à  une  distauce  moindre  que  celle  prescrite  par  Tarticle  â73  du  règlement 
préfectoral  du  13  novembre  1854,  et  que,  dans  le  mémoire  susvisé,  le  préfet 
de  la  Seine  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  de  préfecture:  i'*  dire  que  les 
arbres  plantés  par  le  sieur  Panouillot  sont  à  une  distance  trop  rapprochée  )ie 
la  limite  du  chemin;  2^  dire  qu'ils  seront  arrachés  à  la  diligence  de  M.  le 
maire  d'Arcueil  ; 

Considérant  que,  d'après  les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  9  ventôse  an  XIU, 
la  compétetke  du  conseil  de  piéfecture,  en  matière  de  contraventions  corn* 
mises  sur  les  chemins  vicinaux,  est  limitée  au  cas  où  il  s'agit  d'anticipation 
sur  la  largeur  desdits  chemins  ; 

Que  c^èst  seulement  dans  ce  dernier  cas  que  le  conseil  de  préfecture  et  le 
Tribunal  de  police  sont  appelés  à  connaître  séparément  chacun  du  même 
fait, l'un  ayant  mission  exclusive  de  constater  et  de  faire  cesser  lanticipation, 
l'autre  de  condamner  le  contrevenant  à  l'amende  ;  qu'en  dehors  de  ce  cas 
particulier,  il  appartient  exclusive  ment  au  Tribunal  de  police,  à  raison  de  sa 
compétence  générale  en  matière  de  petite  voirie,  de  statuer  tant  sur  la  ré- 
paration du  dommage  causé  par  le  contrevenant  que  sur  l'application  de  la 
peine  encourue  par  celui-ci  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  n'est  pas  conlesle  que  les  arbres  et  la 
haie  vive  plantés  par  le  sieur  Panouillot  l'ont  été  sur  le  sol  même  de  sa  pro- 
priété ;  ^ 

Qu'il  lui  est  seulement  reproché  de  n'avoir  pas  observé  pour  les  arbres  la 
distance  de  3  mètres,  et  pour  la  haie  vive  la  distance  de  2  mètres  prescrite 
par  l'article  273  du  règlement  préfectoral  précité;  que  le  fait  ainsi  caracté- 
risé constitue,  non  un  empiéterAent  sur  la  largeur  du  chemin  vicinal  qui 
borde  la  propriété  du  sieur  Panouillot,  mais  une  simple  infraction  à  un  règle- 
ment préfectoral,  et  que  dès  lors  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent 
pour  en  connaître,  sous  le  rapport  tant  des  réparations  civiles  que  de  I  appli- 
cation de  l'amende  ; 

Arrête  : 

Le  oonseiNe  préfecture  se  déclare  incompétent  pour  statuer  sur  !••  con- 
clusions prises  par  le  préfet  de  la  Seine  contre  le  sieur  Panouillot  et  len^lant 
à  ce  qu'il  soit  condamné  à  l'arrachement  des  plantations  qu'il  a  faites  sur  son 
terrain  à  une  distance  trop  rapnrochée  de  la  limite  du  chemin  vicinal. 

Du  10  mars  1873.  —  Cous,  de  prêt,  de  la  Seine.  —  MM.  Loysel,  prés.; 
Aubin,  rapp.;  Thiria,  commiss.  du  gouv.  (concl.  conf.). 

Observations.  —  Cette  solution  est  irréprochable  et  l'on  a  peine  ft 
comprendre  que,  dans  un  département  tel  que  celui  de  la  Seine  où  le 
service  du  contentieux^  dd  In  voirie  doit  être  fait  paf  des  agents 


■ 
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éclairés,  il  s'en  soit  trouvé  qui  aient  pu  engager  M.  le  préfet  à  porter 
devant  le  conseil  de  préfecture  une  action  qui  n'était  évidemment  pas 
de  sa  compétence.  Un  simple  coup  d'œil  jeté  sur  la  jurisprudence 
aurait  appris  que  l'article  7  de  la  loi  du  9  ventôse  an  Xill  n  été  vir- 
tuellement abrogé  par  la  loi  du  21  mai  1836,  qui  contient  un  système 
complet  de  législation  sur  les  chemins  vicinaux  (Crim.  rej.,8  février 
et  10 septembre  1840;  Dalloz,  «/tir.  ^én.,  v**  Voirie  par  terrb,  n'^Hdi  ;  ' 
crim.  cass.,  12  décembre  1846;  D.  P.,  4847,  IV,  498). 

C'est  donc  avec  raison  que  Tarticle  390  du  modèle  de  Règlement 
général  des  chemins  vicinaux,  envoyé  aux  préfets  le  21  juillet  1854 
(Jur,  gén,^  v»  Vomis  Par  terre,  p.  225),  indique  que  tout  procès - 
verbal,  constatant  une  contravention  autre  qu'une  anticipation,  sera 
déféré  an  Tribunal  de  simple  police.  Il  suit  de  là  que  la  contra* 
vention  imputée  au  sieur  Panouillot  n'étjiit  pas  dépourvue  de 
sanction  pénale.  II  en  résulte  implicitement  que  le  juge  de  paix 
était  compétent  pour  en  connaître.  Cette  conséquence  découle  né- 
cessairement de  l'article  21  de  la  loi  du  21  mai  1836,  aux  termes 
duquel  le  droit  de  réglementation  des  préfets  s'étend  «  à  tout  ce 
qui  est  relatif  aux  plantations^  à  l'élagage,  aux  fossés,  à  leur  curage, 
et  à  tous  autres  détails  de  surveillance  et  de  conservation.  »  Les 
préfets  sont  donc  armés,  h  cet  égard,  d'un  pouvoir  discrétionnaire 
(Dalloz,  Jur,  gén.,  v^  Voirie  par  terre,  n"*  G31). 
-  Cette  réglementation  comprend-elle  les  massils  forestiers?  Nous 
ne  le  mettons  pas  endoute.  En  eifel  il  a  été  jugé  que  les  arrêtés 
préfectoraux  relatifs  à  l'élagage  sont  applicables  aux  bois  et  forêts 
(Cass.,  5  septembre  1845,  affaire  Castellane,  D.  P.,  1845, 1,  401).  Voir 
aussi  Jur.  gén.^  v*^  Voie  Par  terri,  où  l'on  cite  dans  le  même  sens 
un  jugement  du  Tribunal  de  police  de  Saint-Nicolas,  affaire  Denis 
(D.P.,i859,V,405).  Il  résulte ae  celte  jurisprudence  que  l'article  150 
du  Code  forestier  n'est  pas  applicable  aux  arbres  existant  le  long  des 
chemins  vicinaux. 

Il  n'existe  pas,  du  moins  à  notre  connaissance,  de  jurisprudence 
analogue,  relativement  aux  plantations  forestières,  exécutées  par  les 
riveraio.s,  sur  leurs  terrains,  le  long  des  chemins  vicinaux  ;  mais  nous 
pensons  que  la  jurisprudence  relative  à  l'élagage  leur  est  applicable 
par  identité  de  motifs.  Toutefois,  il  existe  une  différence  sensible 
entre  l'élagage  et  les  plantations.  Relativettient  à  l'élagage,  le  droit 
de  réglementation  des  préfets  est  absolu,  sans  restriction,  quelle  aue 
^oit  I  ancienneté  des  plantations,  et  alors  même  que  les  brancnes 
avanceraient  depuis  plus  de  trente  ans.  Quant  aux  plantations,  au 
contraire,  la  loi  de  1836  n'a  pu  avoir  d'effet  rétroactif,  et  le  droit  de 
réglementation  ne  peut,  aller  jusqu'à  prescrire  la  suppression  des 
arbres  existant  lors  de  sa  promulgation.  C'est  ce  qui  a  été  reconnu 
avec  raison  par  une  circulaire  du  10  octobre  1839  {b'AWoz,  Jur.  gén., 
ir*  VoiRtR  PAR  TERRK,  n"*  028),et  par  l'article  300  du  modèle  régie- 
mentaire  cité  ci-dessus.  Toutefois,  ainsi  que  le  font  remarquer 
BIM.  Dalioz,  d'après  la  môme  circulaire,  il  n'en  peut  être  ain^i  que 
dans  le  cas  où  les  plantations  ont  eu  lieu  eu  conformité  des  usages 
suivis  jusqu'alors.  Si,  au  contraire,  il  existait  un  règlement  local 
qui  eût  déjà  fixé  la  distance  des  plantations  le  long  des  chemins 
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vicinaux,  et  en  contravention  duquel  les  arbres  auraient  été  plantés,  le 
propriétaire  de  ces  arbres  n'aurait  plus  le  droit  de  les  conserver;  il 
serait  obligé  d'en  supporter  la  destruction,  si  l'intérêt  de  lu  vici- 
nalité  Texigeait.  E.  Mbauxb. 


N*  107.  —  Tbibdral  des  conflits.  -^  26  décembre  1874. 

Ooort  d'eau  non  BAvigablei  nS  floUablcf,  droîU  des  rîveraiat,  u»ta«, 
barrage,  arrêté  préfeoloral,  oonlestatîoD^  eompéleDee,  eonflift. 

D'après  les  articles  644  et  645  du  Code  civil  et  la  loi  du  25  mai  1838, 
il  appartient  à  tautorité  judiciaire  de  connaître  des  contestations  qui 
s'élèvent  entre  les  propriétaires  riverains  des  cours  deau  non  navigaoles 
ni  flottables,  au  sujet  des  droits  qu'ils  peuvent' exercer  et  des  entreprises 
qu'Us  peuvent  commettre  sur  ces  cours  d'eau. 

L'arrêté  pris  par  un  préfet  en  vertu  des  pouvoirs  de  police  attribués 
à  l'administration,  et  autorisant  un  riverain^  sur  sa  demande  et  dans 
son  intérêt  privé,  à  construire  un  ouvrage  dans  le  lit  d^un  cours  cf  eau, 
ne  saurait  préjudicier  aux  droits  des  tiers^  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
qu'un  autre  riverain,  qui  prétend  éprouver  un  dommage  par  suite  de 
l'établissement  de  cet  ouvrage^  porte  sa  demande  devant  l'autorité  judi- 
ciaire,  qui  est  seule  compétente  pour  en  connaître. 

(Turcat  c.  Laugier.) 

Ainsi  jugé  dans  des  circonstances  que  le  texte  de  la  décision  fait  suffisam-* 
ment  connaître  : 

Le  Tribunal  des  conûits  :  —  Vu  Tarrèté,  à  la  date  du  44  août  1874,  par 
lequel  le  préfet  du  dé()artement  des  fiouches-du-Rh6ne  a  élevé  le  conflit 
d^attributions  dans  une  instance  pendante  devant  la  Cour  d^anpel  d*Aix  entre 
le  sieur  Urbain  Laugier,  appelant  d'un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil 
de  Marseille,  le  14  mars  précédent,  d'une  part,  et,  d'autre  pari,  le  sieur  Théo- 
phile Turcat  ;  ledit  arrêté  enregistré  au  secrétariat  du  Tribunal  des  conflits, 
le  16  octobre  1874;  —  Vu  Texploit,  à  la  date  du  4  juin  1874,  par  lequel  le 
sieur  Turcat,  propriétaire  du  moulin  de  Bouilledous,  sis  à  Saint-Antoine, 
banlieue  de  Marseille,  et  alimenté  par  une  prise  d*eau  sur  le  ruisseau  des  Ca- 
denaux,  a  fait  assigner,  devant  le  Tribunal  de  Marseille,  le  sieur  Urbain  Lau- 
gier pour  :  —Attendu  que  le  moulin  du  requérant,  ^ui  existait  antérieurement 
à  1789,  a  une  pente  de  1%12  dans  son  canal  de  fuite  ;  que  le  droit  du  requé- 
rant a  été  reconnu  par  les  ingénieurs  de  TElat  dans  rinstruclion  administra- 
tive qui  a  précédé  rautorisation  accordée  au  sieur  Laugier  de  construire  ou 
d*exhausser  un  barrage  dans  le  lit  du  ruisseau;  qu'il  résulte  du  rapport  d'ex- 
perts, en  date  du  29  avril  1872,  que,  pour  maintenir  les  droits  acquis  au  re- 
quérant, il  est  nécessaire  que  le  barrage  établi  par  le  sieur  Laugier  ne  dépasse 
{>as  la  cote  de  t0™,36  en  contre-bas  ofu  socle  du  pont  des  Cadenaux,  pris  par 
es  ingénieui*s  comme  repère  provisoire,  et  que  c'est  en  effet  d'âpre  ceite 
cote  que  la  hauteur  du  barrage  avait  été  Gxée  par  un  premier  arrêté  du  pré- 
fet, do  29 juillet  1856;  —Attendu  que,  par  un  nouvel  arrêté  do  22  août 
1865,  qui  a  modiGé  le  précédent  arrêté  du  29  juillet  1856,  le  sieur  Laugier 
a  été  autorisé  à  relever  de  30  centimètres  la  hauteur  de  son  barrage,  et  que, 
par  PefTet  de  cet  exhaassement,  le  requérant  a  cessé  d^avoir  dans  son  canal 
de  fuite  la  pente  de  l'",12,  dont  il  jouissait  depuis  un  temps  immémoriol  ;  — 
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Attenda  que,  bien  que  rétablissement  de  cet  ouvrage  ait  été  autorisé  par 
Tadministration,  le  requérant  est  néanmoins  en  droit  de  demander  au  Tribu- 
nal d'en  ordonner  la  suppression,  en  tant  qu*il  porte  atteinte  à  ses  droits  ;  — 
Voir  dire  que  le  sieur  Turcat  a  droit  à  la  pente  de  i'^^IS  dans  le  canal  de 
fuite  de  son  usine;  que^  par  suite,  le  sieur  Laugier  sera  tenu  de  démolir  tous 
ouvrages  par  lui  exécutés  dans  le  ruisseau  dont  s'agit,  pouvant  porter  atteinte 
aux  droits  du  requérant,  notamment  de  déraser  son  barrage,  ainsi  que  le  mur 
du  barrage  artificiel  appelé  par  lui  canal  d'amenée^  à  10"^36  sur  toute  sa 
longueur  en  contre-bas  du  socle  du  pont  des  Cadenaux  ;  que,  faute  par  le 
sieur  Laugier  d'avoir  fait  exécuter  ce  travail  dans  le  délai  qui  sera  imparti,  le 
requérant  sera  autorisé  à  y  faire  procéder  lui-même  aux  frais  de  celui-ci  ; 
—  Enfin  pour  s* entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  13800  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts  pour  le  préjuaice  par  lui  souffert  ; 

Vu  le  jugement  en  date  du  14  mars  1874,  par  lequel  le  Tribunal,  sans 
s^arrêter  à  Texception  dMncompétence  opposée  par  le  sieur  Laugier  à  la  de- 
mande, se  déclare  compétent;  — Vu  Pexploit  en  date  du  15  ;nai  1874,  par  le- 
quel le  sieur  Laugier  aéclare  interjeter  appel  du  jugement  susvisé  ;  —  Vu  le 
déclinaloire  adressé  à  la  Cour  par  le  préfet,  le  30  juin  '1874,  et  par  lequel  il 
demande  le  renvoi  de  l'affaire  devant  Tautorité  administrative  ;  —  Attendu 
que  le  sieur  Turcat  n'invoque  aucun  titre  privé  à  Tappui  de  sa  demande  ;  que 
cette  demande  a  réellement  pour  objet  de  faire  réformer  Tarrêté  préfectoral 
du  2â  août  1865  et  de  faire  décider  que  le  sieur  Laugier  sera  tenu  de  se  con- 
former, pour  rétablissement  de  son  barrage,  aux  conditions  qui  ont  été  fixées 
par  un  précédent  arrêté  du  29  juillet  1856;  —  Vu  les  conclusions  prises  de- 
vant la  Cour  par  le  sieur  Laugier;  —  Vu  les  conclusions  prises  par  le  sieur 
Turcat  ;  —  Vu  les  conclusions  du  ministère  public  tendant  au  rejet  du  décli- 
natoire;  —  Vu  Tarrêt  en  date  du  5  août  1874^  par  lequel  la  Cour  a  rejeté  le 
déclinatoire  proposé  par  le  préfet,  et,  statuant  sur  Tappel  du  sieur  Laurier,  a 
rois  Tappellation  au  néant;  —  Vu  Tarrêt  en  date  du  24  du  même  mois,  par 
lequel  la  Cour  a  ordonné  qu'il  serait  sursis  h  toute  procédure  judiciaire  ;  — 
Vu,  etc.;  —  Vu  les  lois  des  12-20  août  1700  et  des  28  septembre-6  octobre 
1791,  Tarrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  Vt,  les  articles  644  et  645 
du  Code  civil,  la  loi  du  25  mai  1838  ;  —  Ouï  M.  do  Martroy,  membre  du  Tri- 
bunal, en  son  rapport  ;  —  Ou!  M*  de  Saint-Malo,  avocat  du  sieur  Laugier,  et 
M*  Dareste,  avocat  du  sieur  Turcat,  en  leurs  observations;  —  Ouï  Al.  Blan- 
che, commissaire  du  gouvernement,  en  ses  conclusions  ; 

Considérant  que  le  sieur  Turcat,  propriétaire  d'une  usine  sise  sur  le  ruis- 
seau des  Aygalades,  qui  n'est  ni  navigable  ni  flottable,  assigne  le  sieur  Lau- 
gier :  1°  pour  faire  reconnaître  que  le  demandeur  a  droit,  en  vertu  d'une 
possession  qui  serait  antérieure  à  1789,  à  Tusage  d^une  pente  d^eau  de  11  "^,2 
dans  le  canal  de  fuite  de  son  usine  ;  2^  pour  faire  conaamner  le  sieur  Lau- 

fier^  nonobstant  Tarrêté  préfectoral  du  22  août  1865  qui  a  fixé  la  hauteur  du 
arrage  construit  par  celoi*ci  dans  le  lit  du  ruisseau,  à  réduire  ledit  barrage 
et  les  ouvrages  accessoires  à  la  hauteur  nécessaire  pour  maintenir^  dans  le 
canal  de  fuite  du  sieur  Turcat^  la  pente  d'eau  à  laquelle  celui-ci  prétend 
avoir  droit  ; 

Considérant  que,  d'après  les  articles  644  et  645  du  Code  civil  et  la  loi 
du  25  mai  1838,  il  appartient  à  l'autorité  judiciaire  de  connaître  des  contes- 
tations qui  s'élèvent  entre  les  propriétaires  riverains  des  cours  d'eau  non  na- 
villes  ni  flottables,  au  sujet  des  droits  qu'ils  peuvent  exercer  et  des  entre- 
prises qu'ils  peuvent  commettre  sur  ces  cours  d'eau  ; 

Que  si,  par  les  deux  arrêtés  des  29  juillet  1856  et  22  août  1865,  pris  en 
vertu  des  pouvoirs  de  police  que  les  lois  des  12-20  août  1790  et  28  septem- 
bre'»6  octobre  1790  ont  attribués  à  l'administration,  le  préfet  du  département 
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«iopr  Laugi^r  dani  |e  ]it  ^M  çoqr«  i'^m  ^l  régie  lea  aop4aion«  sqin  U^quallfs 
la  pprmUiiiûn  l4i  <UU  «açQr()é9,  cas  arrAlés  rendus  sur  la  demfndft  e(  dans 
rinl^rèt  privé  du  sieur  Mugiar,  x\9  laqrMi^nt  pféjudici^r  aux  dfoiU  das  liai», 

![ui  d'ailleurs  pat  été  ^xpresséntanl  réservés  ^\  m  foqt  pas  obstAc}e  k  ca  qqe 
a  siaur  Tqrca(  pqr^a  sa  dani^qda  devant  Taularil^  judiciaira  qui  ^  aaule 
compétente  pour  eq  conn^Ura  î 

Décide  ;  -r?  K^rrè^  da  conflit  cirdaaaP^  V^i  P^t  annulé* 

Du  26  décembre  4874.  —  Trib.  des  conflits.  -*  Mlf.  QnénauU,  prés.;  de 
Marlroy,  rapp.;  Blancbe^  comip.  du  gouvern.,  pi.:  M**  de  Salnt-Malo,  avocat 
du  sieur  Laugier  ;  Dareste»  avocat  dq  sieur  Turcat. 


■-r- 


N»  lOÇ.  rr-  Cour  n'Af?^  W  P^l^»  {Q^\  wrr,).^  ÎS  février  i87*. 

ph  arr^ftJ  pré/jsç(ç^mlj  autorUd^i  4^  ^U¥^^  <i^^  'w<  ^^  arrondi^- 
^fnentf^ft  regutier^  mim^quand  iin'f^Htffii,'endépéçJi^féiégrnpkig¥i9> 

Vurriié  du  préfet  n'a  peu  beiain^  pour  être  mis  à  ixécuUon,  d'être 
notifié  aux  propriétaires  des  bois  dans  lesquels  la  battue  s'opère. 
,  La  présence  des  agents  forestiers  aux  battues  et  chasses  générales 
n*est  prescrite  d*une  manière  indispensable  que  dans  les  forêts  c(e  PEtat^ 
çlle  peut  être  remplacée  dans  les  campagnes  et  les  bois  dç^  particuliers 
par  celle  des  genrfarnîc«  otî  de  (ou^  autres  agents  ffe  PqtifQrit^  pu^baque 
désignés  pqr  le  préfet. 

Dans  taus  les  cas^  c'est  au  préfet  qu'il  inconibe  de  s^enteai^re  et  dû  se 
concerter  avec  l'administration  forestière  ;  le  lieutenant  de  huveierie 
n'est  pas  responsable  de  l'inexécution  de  eette  prescription  par  le  préfet, 

(Bavalet  c,  SarvaQt.) 
(Tri|).  de  Mantes;  questions  non  résolues  par  la  Cour  d'apppl.) 

Le  journal  le  Droit  a  rendu  compte  de  cette  afiaira  dans  les  termes  suivants  : 

M.  Servant  possède  un  château  à  Presies  (Seine-et-Oise)^  arrondissement 
dç  Pontoise,  \\  est  grand  amateur  déchusse  et  tpès«connaiss^ur  en  matière  de 
vénerie*  Aussi  c^rt^il  été  nommé  lieutenant  de  louvetafie  non-savleroent  pour 
l'arrondi^tnant  de  Pontoise,  mais  encore  pour  rarrondissemenl  de  llaotas. 
^  Le  ^  ifévrier  i$73,  M.  la  préfet  de  Seina-et-Ûise  a  pris  un  arrêté  invitant  le 
lieutenant  de  louvaterie  à  organiser  des  battues  pour  la  destruction  des  sas- 
gliars.  Cas  battues  devaient  avoir  lieu  du  Sd  février  1873  au  9  mars  suivant. 
M*  Servant  ne  put  donner  satisfaction  à  cette  réquisition  pr^feelopale,  *~-  A  la 
date  du  1*^  avril  1973,  M.  le  préfet  prenait  un  nouvel  arrêté  invitant  le  lieutenant 
de  louvelerie  à  organiser  immédiatement  des  battues  pour  la  destruction  de 
ces  animaux.  Ces  battues  devaient  avoir  lieu  jusqu'au  !«'  mal.  Cette  fois  en- 
çofe  le  louvetier  fut  dans  IHmpossibilité  de  donner  satisfaction  aux  demandes 
du  préfet.  Mais  à  la  fin  du  mois  d'avril  il  faisait  savpir  à  la  préfecture  qu'il 
çer<^it  libre,  et  pourrait  agir  dans  les  premiers  jours  de  mai,  ajoutant  qu^une 
pr0lpngaliQn  du  délai  lui  était  nécessaire,  puisque  les  délais  indiques  dans  les 
deux  précédents  arrêtés  étaient  expirés. 

Pans  cette  situation,  le  préfet  de  Seine-et-Oise  expédiait  à  M.  le  souarpréfet 
de  Mantes  la  dépèche  télégraphique  suivante  : 

%  4'at)tûnse>  suivant  votre  demande,  les  battues  an  sanglier  dans  votre  ar« 
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romlîsJiQinQnt  jusqu'au  i^  niai.  Pfeuei  dlsp«titioÉs  néo««ah^3%  oM  eiaf  et 
prévenez  M.  Servant  et  la  geudarmerie.  » 

£q  cpuséquence  de  cf^Ue  dépèclie,  M.  Sériant  chassa  les  12  et  14  mat,  et 
dans  le  courc^o^  àe  juillet  il  se  vit  aasigoé  devant  le  Tribunal  de  Mantes  par  !e 
sieur  Ravelei,  propriétaire  et  n^aire  de  la  commune  des  Moreaux  pour,  ainsi 
que  le  porle  Vassigoatia»  :  %  Attendii  que  les  12  et  15  mai  1873  M.  Servant 
b'élalt  permis  de  citftsser  av«c  m#t|<e  et  mutru  persênn^  (iic)  dans  un  bqis 
appartenant  au  sieur  Ravelel,  sans  aucune  permission  de  sa  part,  etc.  ;  que  ces 
iixH  cQasliluspent  le  délit  pfévu  par  Varlicia  1"  de  la  loi  du  3  mai  1844...;  — 
Ëalendre  te  oiiaislère  public  eit  sea  réquisitioes,  el  s'entendre  condamner 
eu  1  000  francs  à  titre  de  dommage&^inlerèts.  » 

Uaftâire  venait  à  l'fiudieace  du  Tribunal  correctionnel  de  lifintes  dn  16  dé- 
cembre 1873. 

A  cette  audience.  M*  Ravelel  soutenait^  par  Fofgane  de  M*  Qatineau,  son 
avocat  : 

i°  Ûu*uue  chasse  de  Is^  nature  de  celle  à  laquelle  &*4tait  livré  M.  Servant  ne 
pouvait  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  arrêté  préfecloral»  et  que  les  délais  im- 
partis pris  en  février,  mars  et  avril  étant  expirés,  ces  arrêtés  n'avaient  plus 
de  valeur  au  muaient  au  s'était  efeciuée  la  chasse  ;  %^  que  la  dépêche  télé- 
graphique adressé^  à  14,  (e  aou«-préfet  de  Mantes  ne  pouvait  être  considérée 
comme  i^n  arrêté  {  3"^  que,  vouiùt-)On  lui  reconnaître  ce  caractère,  l'arrêté 
serait  encore  i^ul  cou^me  p'a^jtant  pas  élé  publié  ;  4<»  et  qu'enfin  le  lieutenant 
de  luuvelerie»  mis  en  demeure  plar  u»  arrêté  régulier,  ne  pouvait  chasser 
qu'avec  Tassistance  des  agents  forestiers»  et  qu'aucun  agent  de  cette  admi- 
mstratîQQ  n'avait  assiâlé  ^  la  chasse  et  n'avuitraême  été  mis  en  demenre  d'j 
assister. 

Au  nom  de  M.  Servant»  M*^  Frémard,  son  avocat,  répondait  : 

i^  Que  la  dépêche  télégraphique  susénoncée  ne  devait  pas  être  prise  iso- 
lément» qu'elle  faisait  corps  avec  tes  deux  arrêtés  précédemment  pris,  dont 
elle  était  la  conséquence  et  la  prolongation  ;  ^  que,  voulût-on  la  prendre 
iselémeQt,  elle  devrait  encore  être  considérée  comme  un  véritable  arrêté,  |a 
législation  en  cette  matièjie  n'ayant  nulle  part  indiqué  sous  quelle  forme  de- 
vaient êtfe  pris  les  arrêtés  prélectoraux  tendant  à  la  destruction  des  animaux 
nuisibles  ;  3°  que  nulle  part  non  plus  la  loi  n'avait  exigé  la  publication  dé 
ces  arrêtés  spéciaux,  publication  impossible  dans  Tespèce,  attendu  l'urgence 
camjmaudée  pur  la  naturel  même  des  choses  dans  Texécution  de  ces  sortes 
d'arrêtés  ;  4°  qu^en  ce  qui  touclte  la  présence  des  agents  forestiers,  c'était  à 
rautorilé  qu'iuccui^baU  le  devoir  de  prévenir  ces  agents,  ainsi  que  le  cecon- 
naissait  une  lettre  dé  M.  le  préfet  de  Seine-et-Oise;  5^  qu'en  tous  cas  la  loi, 
par  l'arrêté  du  19  pluviôse  an  \,  en  exigeant  la  présence  d'un  agent  fores- 
tier, avait  voulu  placer,  à  côté  du  louvetier,  un  surveillant  qui  empêcherait  les 
contraventions  que  cet  agent  pourrait  commettre  ;  mais  qu'évidemment  le 
législateur  n'avait  pas  entendu  donner  ce  rôle  aux  seuls  agents  forestiers,  et, 
pourvu  que  le  louvetier  lût  accomf^agné  d'un  représentant  quelconque  de 
l'autorUe,  le  vou  de  la  loi  était  rempli  ;  que^  dans  le  fait,  l'ordre  préfectoral 
portait  :  «  î^réveues  le  Uauienant  de  louveterie,  v  et  que,  pendant  les  battues, 
ce  dejTttier  avait  été  constumment  accompagné  par  quatre  gendarmes  ;  6<^  en- 
fin qu'ea  i^iit  si  les  cliasseurs  qui  avaient  pris  part  a  cette  battue  avaient  été 
dans  le  bais  appartenant  à  M.  Aavelet,  île  n'y  avaient  été  qu'accidentelle'^ 
OReul  et  u'y  avaient  pas  fait  acte  de  cliasse. 

Cûalurméo^ent  aux  conclusions  de.  M.  le  substitut  Rau,  le  Tribunal  avait 
statué  e^  ces  termes  : 

l^K  Tiu^u^L  ;  -r-  Kn  fait  :  — .  Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal 
droâsé  par  le  garda  particulier  fimery,  à  la  date  du  13  mai  dernier,  dont  te 
Tj^bi^aat  oirUoune  i'enregistrement  en  même  temps  que  le  présent  jugement, 
que  W  ii  Ati  même  mo«  tl  a  trouvé  Servant  oliassant  aveo  de»  {nquéurs  et  des 


292  BAUX  ET  forAtb. 


chiens  sar  les  propriétés  de  Ravelet;  •*  Que  Serrant  a  reconnu  Ini-m6roe 
devant  le  garde  qu^il  était  lonvetier  et  qu'il  chassait  le  sanglier;  —  Attenda 
qu'aux  termes  de  la  loi  de  1844  tout  procès-Ycrbal  dressé  par  les  gardes  fait 
roi  jusqu'à  preuve  contraire;  —Attendu  qae  Servant  n'apporte  pas  cette 
preuve  ;  qu'en  effet,  on  ne  peut  considérer  comme  telle  la  déclaration  da  té- 
moin Nollet,  piqoeur  de  M.  Servant^  qui  affirme  qae  son  maître  et  lui  ne 
chassaient  plus,  et  qu'ils  étaient  occupes  à  couper  les  chiens,  alors  que  cette 
observation  n'a  pas  été  faite  au  garde  au  moment  où  il  constatait  le  fait  de 
chasse  ;  qn^on  ne  peut  s'arrêter  davantage  à  la  déposition  de  Revel,  qui  était  à 
ce  moment  à  une  certaine  distance  du  bois  de  Ravelet;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte également  de  la  déclaration  très-nette  faite;à  l'audience  par  le  garde 
Emery  que,  le  14  ou  le  itt  du  même  mois^  et  plutôt  à  cette  dernière  date, 
ainsi  que  l'affirme  énergiquement  ce  garde,  il  a  encore  trouvé  Servant  chas- 
sant sur  les  propriétés  de  Ravelet  avec  un  certain  nombre  de  personnes  ;  que 
l'affirmation  du  piqueur  Vallet,  qui  ne  connaît  pas  les  localités,  est  insuffisante 
pour  détruire  l'affirmation  du  garde  ;  qu'il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  davantage  à 
la  déclaration  de  Revel,  un  des  chasseurs,  qui  prétend  qu'on  n'a  chassé  que 
deux  jours,  alors  qu'il  est  constant  qu'on  a  chassé  trois  jours  :  —  Attendu, 
quelque  étrange  que  soit  la  poursuite  de  Ravelet,  maire  des  Mureaux,  alors 
que  quelques  mois  auparavant  il  sollicitait  de  M.  le  préfet  de  Seine-et-Oise  un 
arrêté  pour  enjoindre  au  lonvetier  de  détruire  les  sangliers  qui  faisaient  des 
ravages  sur  le  territoire  des  Hureaux  et  sur  ses  propriétés  particulières,  qu'on 
ne  peut  induire  de  cette  demande  un  consentement  aux  chasses  qui  ont  eu 
lieu  au  mois  de  mai  sur  ses  propriétés  situées  dans  les  cantons  de  Limay  et 
de  Magny,  en  vertu  de  nouveaux  arrêtés  du  préfet,  que,  conséquemmênt. 
Servant  a  chassé  à  deux  reprises,  sur  les  propriétés  de  Ravelet  sans  le  consen- 
tement de  ce  dernier  ; 

Mais^  attenda  qu'il  convient  d'examiner  si,  en  droit.  Servant,  lieutenant 
de  louveterie,  a  été  légalement  autorisé  à  chasser  sur. toutes  les  propriétéiS 
des  cantons  de  Limay  et  de  Magny,  et  s'il  s'est  renfermé  dans  les  prescnptions 

3 ni  régissent  le  genre  de  chasse  auquel  il  se  livrait;  ^  Attendu  que  la  loi 
e  4844  sur  la  police  de  la  chasse  ne  réglemente  que  le  fait  particulier  de 
destruction  d'animaux  nuisibles,  que  les  propriétaires  pourront  opérer  en 
tous  temps  sur  les  propriétés  privées;  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  dans  la  lé- 
gislation antérieure  les  dispositions  qui  régissent  les  chasses  et  battues  géné- 
rales ayant  pour  but  cette  destruction  ;  —  Attendu  que  l'arrêté  du  19  pluviôse 
an  V,  concernant  la  destruction  des  animaux  nuisibles,  dispose  par  son  arti- 
cle 2,  qu'il  sera  fait  des  battues  générales  à  certaines  époques  dans  les  forêts 
de  l'Etat  et  des  campagnes,  et  par  son  article  3,  que  les  battues  seront  or- 
données par  les  administrations  centrales,  de  concert  avec  les  agents  fores- 
tiers ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  bien  de  battues  générales  or<- 
données  par  l'administration  centrale  sur  les  plaintes  des  municipalités,  et 
non  d'autorisations  accordées  à  des  particuliers  ayant  des  équipages  de  chasse, 
et  sur  leur  demande,  conformément  à  l'article  5  dudit  arrêté  ;  —  Attendu 
qu'ultérieurement,  après  la  réorganisation  de  la  louveterie,  les  préfets  ont  été 
invités,  notamment  par  la  circulaire  ministérielle  du  9  juillet  i818,  à  donner 
la  direction  des  battues  générales  ordonnées  en  vertu  de  l'article  3  de  Farrèté 
précité  aux  louvetiers,  dont  le  devoir  est  de  déférer  à  ces  invitations  et  d'y 
coopérer  par  tous  les  moyens  ;  —  Attendu  que  c'est  en  vertu  d'ordres  émanés 
du  préfet  de  Seine-et-Oise,  ainsi  qu'il  en  est  justifié,  que  Servant  a  chassé 
sur  les  territoires  des  cantons  de  Limay  et  de  Magny,  aux  époques  ci-dessus 
relatées;  —  Attendu  que  ces  ordres  ont  été  donnés  d'abord  par  deux  arrêtés 
successifs  les  21  février  et  1*'  avril  1873,  puis  par  une  dépêche  télégraphique 
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€(Mrp8  avec  rarrèté  précédemment  pris;  —  Àttenda,  au  snrplas,  que  ni  les 
dispositions  de  Tarreté  de  pluviôse»  ni  les  règlements,  ni  les  circulaires  pos- 
térieures, nMndiquent  de  quelle  façon  les  préfets  doivent  ordonner  les  oat- 
tues  ;  —  Que,*  par  conséquent^  Tordre  donné  par  la  dépèche  télégraphique,  vu 
Turgence,  doit  être  considéré  comme  parfaitement  légal  ;  —  Que  aès  lors 
Ravelet  est  non  recevable  sur  son  chef  de  contestation  à  cet  égard  ;  —  At- 
tendu ^ne  Ravelet  prétend  en  outre  qu*il  y  a  eu  violation  de  Tarrèté  du 
i9  plovièse  an  Y,  en  ce  aue  l'administration  forestière  n'aurait  pas  été  pré- 
sente, ni  même  convoquée  à  ces  battues;— •  Attendu  quMl  est  dit  ci-dessus 
qu'il  y  a  lieu  de  faire  une  distinction  entre  les  ordres  donnés  en  vertu  des 
articles  2,  3,  A  de  Tarrèté  de  pluviôse  an  V,  et  les  autorisations  en  vertu  de 
Tarticle  5  dudit  arrêté  ;  que,  dans  le  premier  cas,  il  s'agit  d*un  ordre  que  le 
k>uvetier  doit  exécuter;  qu'alors  c'est  au  préfet  qu'il  incombe  de  s'entendre 
et^4e  se  concerter  avec  Tadministralion  forestière  ;  que,  conséquemment. 
Servant  n'est  pas  responsable  de  l'inexécution  de  cette  prescription  par  le 
préfet  de  Seine-et-Oise ;  -^Attendu,  en  se  plaçant  à  un  autre  point  de  vue, 
qu'il  n'est  pas  douteux  que  lo  but  du  législateur  de  l'an  V,  en  stipulant  que 
les  battues  se  feront  avec  le  concours  et  sous  la  surveillance  des  agents  fo^ 
restiers,  a  été  de  veiller  à  la  conservation  du  gibier  et  d'empêcher  les  dég&ts 
^ui  pourraient  être  commis  dans  les  forêts  de  l'Etat,  pour  lesquels  ces  dispo- 
sitions paraissent  plus  particulièrement  édictées  par  l'arrêté  précité  ;  —  At- 
tendu qu'il  est  facile  de  comprendre  que  la  présence  desdits  agents  est  sur- 
tout nécessaire  pour  les  chasses  dans  les  forêts  de  l'Etat  soumises  spécialement 
à  leur  surveillance,  et  dont  ils  connaissent  les  détours  ;  —  Attendu  qu'il  n'en 
est  pas  de  même  des  campagnes  et  propriétés  particulières,  sur  lesquelles  la 
surveillance  des  agents  forestiers  n'est  jamais  appelée  à  s'exercer  ;  qu'il  est 
constant  (]ue  le  but  de  la  loi  sera  entièrement  rempli,  si  la  même  surveillance 
est  exercée  d'une  manière  plus  efficace  par  d'autres  agents  de  l'autorité,  tels 
que  les  gendarmes  des  cantons  où  les  chasses  ont  lieu  ;  —  Attendu  que  c'est 
ainsi,  du  reste,  que  l'ont  entendu  les  circulaires  ministérielles,  celle  de  1818 
implicitement,  en  n'imposant  pas  aux  préfets  de  s'entendre  avec  Tadminis- 
tration  forestière  pour  les  battues  q[u'il8  confient  aux  louvetiers,  celle  de  4865, 
relative  aux  chasses  et  battues  faites  aux  animaux  nuisibles,  en  disant  ex- 
pressément que  la  surveillance  desdites  chasses  et  battues  doit  être  coi)fiée  à 
un  agent  de  radministration  forestière^  ou  à  tout  autre  agent  de  l'autorité;  — - 
Attendu  que  dans  l'ordre  transmis  par  la  dépêche  télégraphique  du  6  mai 
1873,  M.  le  préfet  de  Seine-et-Oise  a,  conformément  à  cette  prescription  de 
la  circulaire  dé  i865,  enjoint  au  sous-préfet  de  Mantes  de  prévenir  la  gendar- 
merie ;  —  Que  c'est  donc  cette  dernière  qu'il  chargeait  de  la  surveillance  ; 
—  Attendu  qu'en  fait  on  s'est  soumis  à  cette  prescription,  et  qu'il  est  cou- 


de Servant  était  de  diriger  ses  chasses  et  battues  aux  sangliers,  animaux  nui- 
sibles^ indistinctement  sur  toutes  les  propriétés  où  ils  pouvaient  se  trouver,  et 
ce,  sans  avonr  besoin  du  consentement  des  propriétaires;  -r  Par  ces  motifs, 
—  Déclare  Ravelet  mal  fondé  dans  sa  demande,  Ten  déboute  et  le  condamne 
aux  dépens. 

M.  Ravelet  ayant  interjeté  appel  de  ce  jugement,  la  Chambre  correction- 
nelle de  la  Cour^  sur  le  rapport  présente  par  M.  le  conseiller  Henriquet, 
après  avoir  entendu,  'dans  ses  audiences  des  21  et  27  février  dernier.  M*  Ga- 
tineau  pour  rappelant.  M*  Frémard  pour  l'intimé,  et  conformément  aux 
conclusions  de  M.  l'avocat  général  Ghoppin  d^Arnouville  a,  le  28  février, 
statué  en  ces  termes  : 

La  Cour:  «-^Reçoit  Ravelet,  appelant  du  jugement  en  date  du  18  décem- 
bre 1872;  —  Et  faisant  droit  :  —  Considérant  que,  par  actes  des 21  juillet  et 
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7  août  1873,  Servtnt  a  été  cité  à  la  rm|ii6te  é»  RaV%let  d«tatil  le  Trilwnal 
de  police  correclionilelle  de  liantes  pour  avoir,  les  it  et  45  mai  18T3,  chassé 
dans  un  bols  sis  commune  de  SainYille»  appartenant  audit  Ravelet,  et  sans 
permission  de  ce  dernier  ;  *-»  Considérant  qu^Emery^  garde  parti()ulier  de 
Raveiet,  seul  témoin  entendu  à  l'appui  de  la  demande,  a  (k)n9laté  dans  un 
procès-verbal  en  date  du  43  mai,  et  déclaré  à  Faudience  du  27  novembre 
4873  :  4<>  que  le  42  mai,  vers  six  heures  du  soir,  il  a  entendu  el  vu  dans  sa 
garde  quatre  chiens  qui  chassaient,  qu'il  a  suivi  ces  chiens  et  a  rencontré 
trois  individus  à  cheval;  2<>  que  le  49  mai,  vers  une  heure,  il  a  rencontré, 
sur  la  propriété  de  Ravelef»  Servant  et  beaucoup  de  chasseurs;  —  Gonsidé« 
rant  que  le  fait  de  chasse  consiste  dans  la  recherche  et  la  poursuite  du  gi>> 
hier;  —  Que  le  garde  Emery  n'indique  pas  qu'il  a  surpris  Servant  en  alti- 
tude de  chasse,  suivant  et  appuyant  les  chiens  qui  cherchaient  ou  poursuivaient 
le  gibier  ;  ~  Qu'il  ne  précise  aucun  fait  de  nature  à  caractériser  le  délit  re^ 
proche  à  Servant  ;  —  Considérant  que  la  présence  de  Servant  sur  la  propriété 
de  Raveiet  n'est  pas  suffisante  à  elle  seule,  et  eh  dehors  de  toute  constatation, 
pour  établir  le  fait  délictueux  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  la  déposition 
de  Revel^  maire  d'Âmcourt,  lequel  assistait  Servant,  agissant  en  sa  qualité 
de  louvelier  sur  la  réquisition  de  l'autorité  administrative,  que  le  42  mai  les 
sangliers  ont  été  chassés  exclusivement  sur  les  bois  appartenant  à  lui,  Revei  | 
que  le  soir,  le  gibier  étant  sorti  de  ses  bois^  Servant  et  ses  niqueurs  se  sont 
séparés  des  autres  chasseurs  et  ont  été  dans  le  bois  de  Raveiet  pour  rompre 
les  chiens  ;  —  Qu'il  résulte  également  de  cette  déposition  que^  le  44  ou  le  45 
mai.  Servant  n'a  pas  chassé  dans  les  bois  de  Raveiet;  —  Considénmt  que^ 
dès  lors,  la  prévention  n'est  pas  établie  ;  ^  Considérant  que,  à  raison  de  ce 
qui  précède^  il  devient  sans  objet  de  rechercher  s'il  a  été  contrevenu  par 
Servant  aux  prescriptions  du  décret  du  19  pluvi6se  an  Y;  -*  Met  l'oppellatmn 
au  néanlj  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet;  -^ 
Condamne  Raveiet  aux  dépens. 

Du  28  février  4874. —Cour  de  Paris.  —MM.  Malher,  prés.;  Chopplii 
d'Arhouville,  àv.  gén.;  pi.:  M«»  Galitieau  et  f  rémaid. 

Observations.  —  Dans  cette  affaire,  lô  Tribunal  de  Mantes,  admet- 
tant le  fait  de  chasse  comme  constaté,  le  justiGe  par  les  considéra- 
tions analysées  au  soniinaire.  Sur  Tappel,  la  Cour  de  Paris  acquitte 
le  lieutenant  par  le  seul  motif  que  le  fait  de  chasse  n'est  pas  prouvé, 
ce  qui  la  dispense  d'examiner  s'il  a  été  contrevenu  aux  prescriptions 
de  l'arrêté  du  49  pluviôse  an  Y.  L'étrange  manière  dont  le  Tribtlnai 
interprète  les  obligations  résultant  de  la  législation  sur  les  battues, 
perd  ainsi  une  notable  partie  de  son  importailce.  Nous  pensons, 
toutefois,  qu'on  ne  saurait  les  laisser  passer  soUs  sileilce  et  sans 
observation  dans  un  journal  consacré  aux  intérêts  des  propriétaires 
de  bois* 

Qu'une  dépêche  télégraphique  serve  de  moyen  expéditif  et  oom- 
mode  de  transmettre  des  instructions  administratives,  des  ordres  de 
service  Intérieur  émanés  du  supérieur  s'adressent  à  Titlférieur,  nous 
l'admettotis  sans  peine.  Nous  reconnaissons  même  que  rautorilé  acl"- 
ministrative  peut  fort  bien  annoncer,  par  télégramme,  Texistencë 
d'un  acte  d'administration  active,  intéressant  les  tiers,  obligeant  le 
public  à  l'obéissance,  quand  cet  acte  est  rédigé,  signé,  et  sera  inces- 
samment notiiié.  Mais  de  là  à  remplacer  cet  acte  par  une  simple  dé- 
pêche télégraphique,  il  nous  semble  qu'il  y  a  loin.  Sans  aueun  doule^ 
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il  n'existe  rien  dans  nos  lois  à  cet  égard,  et  nous  ne  connaissons  au^ 
cône  jurisprudence  sur  la  question;  mais  il  nous  semble  qu'il  entre 
dans  1  esprit  de  nos  lois  administratiirl^s  d'assurer  à  l'administré  un 
certain  nombre  de  garanties  à  Tégard  desquelles  les  lois  se  taisent, 

Crce  qu'elles  sont  essentielles  et  constitutives.  De  ce  nombre  sont 
notification  de  l'acte  de  commandementi  la  signature,  ridentité 
et  la  qualité  du  fonctionnaire  qui  a  rendu  Tacte  obligatoire  pour  Iqs 
tiers.  Or  une  dépêche  télégraphique,  à  moins  d'être  autographe, 
eomme  les  fournissent  certains  appareils  perfectionnés^  ne  contient 
pds  la  signature  du  préfets  Rien  Ue  pi^ouve  que  Tordre  émane  de 
lui;  rien  ne  garantit  sa  fidélité.  Si  la  loi  du  99  novembre  1850  exo^ 
nère  l'Etal  de  toute  responsabilité  à  raison  du  service  de  la  corres* 

Sondance  privée^  c'est  que  les  chances  d'erreurs  et  de  méprises  sont 
ien  nombreuses  datls  ce  mode  de  transmission.  Il  n'en  est  pas  de 
ihéme  dans  la  pièce  administrative  écrite  avec  soin  dans  les  bureaux^ 
'signée  du  fonctionnai^e,  revêtue  le  plus  souvent  de  son  cachet^ 
transmise  et  notifiée  par  des  agents  aoministratifst  La  loi  du  25  ven-^ 
tôse  au  XI  a  pu,  sans  danger  pour  les  intérêts  privés,  leur  reconnaître 
le  caractère  d'actes  aHthentiqueéi  parce  qu'il  y  a  dans  leur  forme  un 
ensemble  dé  garanties  qui  n'existe  en  aucune  façon  dans  une  simple 
dépêche  télégraphique. 

En  ce  qui  concerne  la  notification  Be  l'arrêté  préfectoral  prescris 
vant  des  battUeSi  le  Tribunal  suit  à  cet  égard  I  opinion  que  nous 
avons  exprimée  dans  notre  Louteterie,  n«  145,  en  nous  abritant  sous 
rautoriléde  M.  Villequet  et  d'un  arrêt  de  Nancy  du  di  aoûti863 
(lieutenant  d'Egremont).  Nous  ne  nous  sommes  prononcé  pour  la 
dispense  de  hotification  que  d'après  l'état  actuel  de  la  jurisprudence,  et 
nous  aVons  toujours  engagé  le  lieutenant  de  louveterie  à  produire 
aux  propriétaires  qui  en  iraient  la  demande  leur  commission  et 
Tacte  autorisant  la  battue  (Louveterie,  noie  162).  Il  pourrait  fort  bien 
arriver,  un  jour  ou  l'autre,  que  les  Tribunaux  vinssent  à  exiger  la 
publicité  on  la  notification  préalable  :  un  avis  du  conseil  d'Etat,  du 
25  prairial  an  XllI,  approuvé  par  l'empereur,  inséré  au  Bulletin  det 
lois  et  ayant  poUr  ce  motif  force  légale  d'exécution>  veut  qu'^iuctin 
acte  administratif  ne  soit  mis  à  exécution  s'il  n'a  été  l'objet  d'afiiches 
ou  d'une  notification  individuelle.  La  Cour  de  cassation  en  a  souvent 
fait  l'application  à  des  matières  étrangères  à  la  louveterie.  Vainement 
soutiendrait^n  que  les  battues  seraient  impraticables,  si  l'on  était 
oblige  de  publier  la  mesure  à  Tavanocj  ou  de  la  notifier  aux  proprié- 
taires intéressés  à  défaut  de  publication  générale.  L'ordonnance^ 
aujourd'hui  abrogée,  du  15  janvier  1785  sur  le  service  des  louvetiers 
leur  en  faisait  un  devoir*,  le  projet  de  Code  rural  de  1870  imposait 
trois  jours  d'affiches  à  tout  arrêté  de  battue.  En  fait,auand  on  ne  sait 

Eas  au  juste  oli  sont  les  animaux  à  détruire^  et  qu^on  se  résigne  à 
attré  ioule  une  région  pour  les  trouver,  la  publicité  qui  préviendrait 
les  propriétaires  dont  le  gibier  va  être  profondément  troublé,  ne  sau- 
rait être  un  obstacle  à  des  chasses  aussi  indéterminées.  En  fait,  égale* 
menti  lès  préfets  autorisent  très-souvent  les  battues  à  une  assez  Ion* 
gue  période  d'avance,  et  y  sont  parfois  sollicités  par  les  lieutenants  de 
louteterie  dans  Tintérèt  thème  an  succès  de  leurs  chasses*  Les  agento 
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forestiers  feront  donc  bien  de  donner  connaissance  de  Parrétéaux 
propriétaires  des  bois  où  les  battues  se  feront,  autant  que  cette  me- 
sure sera  pratiquement  possible. 

Le  Tribunal  nous  paraît  faire  une  distinction  arbitraire  entre  les 
battues  faites  dans  les  forôts  de  l'Etat  et  celles  opérées  dans  les  cam- 
pagnes. Pour  les  premières^  la  surveillance  des  agents  forestiers  serait 
indispensable;  pour  les  secondes,  elle  serait  valablement  remplacée 

I)ar  celle  de  tout  autre  agent  d'autorité  publique.  Or,  quand  on  lit 
'article  2  de  l'arrêté  du  19  pluviôse  an  V,  qui  autorise  des  battues 
dans  les  forôts  nationales  et  dans  les  campagnes  ;  Fartide  3,  qui  règle 
leur  autorisation;  l'article  4,  qui  confie  la  surveillance  des  battues 
ordonnées  aux  agents  forestiers»  il  est  impossible  de  remarquer  aucune 
distinction.  La  gendarmerie  existait  en  Van  V,  et  si  on  ne  la  voit  pas 
figurer  dans  la  loi  des  battues»  c'est  que  le  législateur  a  voulu  donner 
aux  propriétaires,  Etat,  communes  et  particuliers^  la  garantie  du  seul 
service  administratif  qui  connaisse  la  chasse.  Il  y  a  dans  une  battue,  * 
en  effet,  autre  chose  à  surveiller  que  des  délits  de  chasse  ;  il  faut 
assurer  la  protection  des  forêts  et  des  intérêts  cynégétiques  très-sou- 
vent appréciés  à  une  haute  valeur.  Est-il  vrai  d'ailleurs  que  les  agents 
forestiers  ne  connaissent  pas  les  bois  des  particuliers?  N'ont-ils  pas 
à  les  surveiller  pour  les  défrichements^  pour  la  dépaissance  des  mou- 
tons, lorsque  cette  dépaissance  peut  procurer  un  défrichement  indi- 
rect, et  pour  tous  les  renseignements  statistiques  qui  leur  sont  jour- 
nellement demandés?  Au  surplus,  la  question  est  bien  jugée,  et  il 
suffira  de  citer  les  arrêts  suivants:  Cass.,  30  juin  184i  (L.  SchmidtJ  ; 
Poitiers,  9  mai  1843  (L.  Lastic);  Bourges,  24  décembre  1857  (L. 
d'Aremberg);  Cass.,  l«r  février  1850  fRenard);  Cass.,  17  mai  1 866 
(de  Narbonne),  auxquels  on  peut  joiuare  la  circulaire  ministérielle 
du  22  juillet  1851  [Répert.  forest.,  t.  IV,  103).  Voir  Louveterie, 
n»»  130,  133  et  162. 

Enfin,  le  Tribunal  de  Hantes  nous  parait  imposer  au  préfet  une 
obligation  bien  en  désaccord  avec  les  règles  administratives  les  plus 
élémentaires,  en  proclamant  que  c'est  au  préfet  à  s'entendre  avec  les 
agents  forestiers;  et  que,  s'il  ne  le  fait  pas,  le  lieutenant  de  louve- 
terie est  irresponsable  d'une  inobservation  de  la  loi  dont  il  n'a  pas  à 
s'inquiéter.  Comment  le  préfet  aurait-il  à  s'entendre  avec  les  services 
administratifs  auxiliaires  placés  sous  sa  surveillance  dans  le  départe- 
ment? Il  leur  commande,  et  le  supérieur  qui  doit  s'écl^rer  de  leurs 
avis  pour  ordonner  la  mesure  peut  aussi  s'en  passer,  l'ordonner  d'office 
(arrêté  du  ministère  des  finances  du  12  septembre  1850),  car  il  ne 
saurait  subordonner  des  ordres  à  un  concert  qui  pourrait  lui  faire  dé- 
faut. La  rédaction  de  l'article  3  de  l'arrêté  du  19  pluviôse  an  V  est 
faite  sous  le  régime  de  la  constitution  de  l'an  III.  C'est  celui  de  la 
constitution  de  Tan  VIII  qui  nous  régit  aujourd'hui  ;  le  préfet  admi- 
nistre seul  (loi  du  28  pluviôse  an  VIII)  et  l'ordonnance  du  20  août 
1814  vient  éclairer  le  texte  de  l'an  V  des  idées  administratives  nou- 
velles, en  disant  :  u  Les  battues  seront  ordonnées  par  le  préfet,  diri- 
gées par  les  lieutenants  de  louveterie  qui,  de  concert  avec  lui  et  le  ' 
conservateur  des  forêts,  fixeront  le  Jour,  détermineront  les  lieux  et  le 
nombre  d'hommes  qui  y  sont  appelés.  »  C'est  l'instruction  admi- 
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nistrative  préparatoire  à  l'arrêté  de  battue  qui  est  ainsi  analysée. 
Quant  à  l'exécution  sur  le  terrain  et  à  la  surveillance  forestière,  si  le 
préfet  a  omis  de  la  régler  ou  de  la  mentionner,  c'est  évidemment  à 
ceux  qui  chassent,  au  lieutenant  de  louveterie  et  à  ses  amis,  de  se 
mettre  en  règle  avec  la  loi,  et  de  demander  un  agent  ou  un  garde 
forestier  pour  les  accompagner.  L'article  4  de  l'arrêté  du  49  pluviôse 
an  y  leur  en  fait  un  devoir,  en  disant  que  a  les  battues  ordonnées 
seront  exicuiées  sous  la  direction  et  la  surveillance  des  agents  fores- 
tiers. B  Ceux-ci  ne  leur  ont  jamais  fait  défaut,  et  leur  présence  seule 
les  couvre  contre  l'éventualité  d'une  condamnation  pour  délit  de 
chasse.  A.  Puton. 

• 

N^  i09.  —  Tribohàl  civil  de  Hblun.  —  7  mai  i875. 

MgâU  «ommb  par  les  lapins  d'an  boiit  «btenee  de  faate  da  propriétaire 

da  boifly  BOB-retpontabilité. 

Les  dommages  causés  aux  récoltes  par  Us  lapins  d'un  bois  voisin, 
quelque  considérables  que  soient  ces  dommages ,  n'engagent  vas  la  res- 
ponsabilité  du  propriétaire  du  bois,  s'il  n'est  démontré  qu'il  a  commis 
soit  une  faute  en  attirant  les  lapins  dans  ses  bois^  en  les  y  retenant  ou  en 
en  favorisant  la  multiplication^  soit  une  simple  négligence  en  les  lais^ 
sont  s'accumuler  sans  se  livrer  à  leur  destruction  (1). 

(Bellan  c.  Civialle.) 

fjs  Tribunal:  —  Attendu  que  les  dommages-intérêts  réclamés  au  défen- 
deur sont  fondés  sur  les  articles  1382  et  1383  du  Gode  civil,  c'est-à-dire  soit 
sur  la  faute  consistimt  à  avoir  aUiré  ou  retenu  les  lapins  qnî  ont  endommagé 
les  récoltes  du  demandeur,  ou  bien  à  en  avoir  favorisé  la  multiplication,  soit 
sur  la  simple  négligence  dont  le  sieur  Civiale  aurait  fait  preuve,  en  les  laissant 
s*accumuler  sans  se  livrer  à  leur  destruction  ;— Attendu  qu'il  résulte  de  l*en-* 
quête  à  laquelle  il  a  été  procédé  que  non-seulement  le  sieur  Civiale  n'a  com- 
mis aucune  faute  de  la  nature  de  celles  ci-dessus  spécifiées,  mais  encore  C[ue, 
loin  de  se  montrer  négligent,  |1  a  fait  au  contraire  les  efforts  les  plus  sérieux 
pour  arriver  à  Fanéantissement  de  ces  animaux  nuisibles  ;  —  Qu'ainsi,  dès 
que  la  chute  des  feuilles  a  permis  la  chasse  utile  des  lapins,  et  indépendam- 
meut  dos  grandes  baUues  quiont  eu  lieu  deux  fois  par  semaine,  le  sieur  Civiale 
a  fait  chasser  quotidiennement  son  garde,  accompagné  d'auxiliaires  salariés  ; 
—  Que,  de  plus^  depuis  la  fermeture  de  la  chasse,  le  défendeur^  après  s'être 
pourvu  des  autorisations  administratives  nécessaires ,  a  continué  la  destruc- 
tion des  lapins  par  tous  les  moyens  connus;  —  Qu'ennn,  il  a  fait  poser,  ce  à 
quoi  il  n'était  pas  tenu,  des  grillages  sur  une  longueur  considérable  entre  les 
bois  et  les  propriétés  du  demandeur  ;  —  Que,  si  les  récoltes  du  sieur  Bellan 
ont  néanmoins  souffert  de  la  présence  des  lapins,  c'est  qu'apparemment  les 
circonstances  atmosphériques  tout  exceptionnelles  qui  en  ont  amené  la  mul- 
tiplication, et  ia  grande  étendue  des  oois  qui  avoisinent  les  propriétés  du 
demandeur,  sont  autant  de  causes  qui  ont  rendu  la  destruction  complète  de  ces 
animaux  à  peu  près  impossible  ; 

Par  ces  motifs,  —  Déclare  Bellan  mal  fondé  en  sa  demande,  etc. 

Du  7  mal  1875.  —  Trib.  de  Melun.  —  MM.  Mersier,  prés.  ;  Rudelîe,  subs. 
(concl.  conf.}. 

^1)  SoIqUod  coaforine  à  la  jurisprudeooe. 
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PC»  ilO.  —  bÉctsioN  bu  MtJnsTRK  des  PtitÀifCBs.  —  ^9  juillet  \ili. 

La  minute  du  cahier  dei  ehurgts  f^édlgê  àdfhitiUttntivemiêfli  é^t  dii- 
pensée  du  timbre  et  de  Venrejffiêti^ement  ';  fnàîB  si  tet  apte  est  mentionné^ 
par  voie  de  référence^  dans  k  protés-verbat  d'adjudîbation^  ûfind^M- 
ter  r annexe  dt une  copie  oa  d'une  et pétiitiôHi  iîdéï)ient  partie  intégrale 
de  te  prùcès-verbai^  et  doit  être  timbré. 

Dans  touÊ  tes  tas\  le$  topies  du  cahier  des  èhargns  sont  ùsiuJetttêB  au 
timbre. 

En  thèse  générale,  la  perceplion  de  ces  droits  sur  les  cahiers  des  charges 
concernaht  les  adjudications  qui  intéressent  soit  FEtat,  soit  les  communes, 
est  soumise  aux  règles  suivantes  :  La  minute  du  cahier  des  charges,  ou 
original  de  ce  cahier,  soumise  à  l'approbation  de  Taùtoiilé  stipëfieure,  est 
exempte  du  timbre  et  de  l'enregistrement,  parce  que,  considérée  isolément 
du  procès-verbal  d'adjudlbation ,  elle  n'est  qu'un  acte  administratif  exéttipl 
de  tout  droit  en  vertu  de  Tarticle  80  de  la  loi  du  iO  mai  1818.  —  La  popie 
ou  le  double  du  cahier  des  charges,  annexé  au  procès-verbai ,  afin  de  dispen- 
ser de  la  transcription  des  clauses  du  contrat  dans  le  corp^  de  ce  procès-?èr- 
baly  est  considéré  comme  partie  intégrante  de  la  minute  du  precès^'Vèrbal 
d'adjudication,  en  vertu  de  Tarticle  78  de  la  loi  du  45  mai  1818;  mais  il  ne 
saurait  être  question  de  percevoir  un  droit  particulier  d'enregistrement  sur 
cette  annexe,  qui  est  une  partie  intégrante  du  prQcès-verbal  d'adjudication. 
—  Les  expéditions  du  cahier  des  charges  délivrées  avec  celles  du  procès- 
verbal  d^adjudication  sont  assujetties  au  timbre,  par  application  du  dernier 
alinéa  de  Tarticle  80  précité  de  la  loi  du  IS  mai  1818.  —  Mais  il  peut  arriver 
que,  pour  éviter  l'annexe  d'une  copie  dti  cahier  des  charges,  on  se  borné  à 
insérer  une  mention  de  référence,  dans  le  procès-^verbel  d'adjudicàliob^  entre 
ce  procès-verbal  et  la  minute  du  ckhier  des  charges  revêtue  de  l'approbation 
de  l'autorité  supérieure.  —  Dans  ce  cas,  la  minute  du  cahier  des  charges 
cesse,  à  partir  de  la  rédaction  du  procès- verbal  d'adjudication,  de  constituer 
un  acte  isolé  de  ce  procès-verbal,  et  devient  une  partie  intégrante  de  cet 
acte,  lequel^  dans  son  ensemble,  doit  être  assujetti  à  la  formalité  du  timbre, 
par  application  de  l'article  78  delà  loi  du  15  mai  1818.  -^  En  effet,  au 
moyen  de  la  référencé  établie  entre  ces  deux  actes,  la  minute  du  cahier  des 
charges;perd  son  câfactère  d'ordre  intérieur  purement  administratif;  elle 
complète  le  Contrat  de  In  même  manière  que  la  copie  dont  elle  tient  lieu,  et 
qui  aurait  dû  ètreanhexée  au  procès-verbal,  si  la  menlioti  de  référetice  ehtre 
ce  procès-verbal  et  la  minute  du  eahier  des  charges  n'avait  pas  éu  .pottr  effet 
de  suppléer  au  défaut  d'une  annexe  de  la  copie  de  ce  cahier.  —  On  ne  s'el- 
pliquerait  pas  la  différence  qui  serait  faite,  au  point  de  vue  dé  la  loi  du 
timoré,  entre  une  copie  annexée  et  un  original  auquel  on  se  réfère^  et  i}ut 
sera  classé  dans  les  archives  de  la  préfecture  avec  le  prooès-verbal,  aussi 
bien  que  si  l'annexe  en  avait  été  expressément  indiquée. 
Du  29  juillet  1874.  —  Décision  db  ministre  des  financés. 


NMll.  —  CdtiR  d'appéI  db  Paris  (!'*  Ch.).  —  1"  mai  1875. 

BaîI  de  ohaiie,  dègàU  oauièt  par  leiiapînf,  déarét  ds  IS  iepUmbré  1870 
•utpeBftif  de  l'ëséreiee  do  droit  de  bhàtt«j  iibfl-#étpdttittbtlité  âû  Iwàk* 
leîre  péndfent  eette  itaspètisitffe. 

Lorsque  les  dégâts  causés  par  les  lapins  ont  été  annuellement  régies, 
et  quiln*est  justifié  d'aucune  instanee  pounuivie  A  eét  ég9trépar  IH 
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ftrmkrt  du  tfaMwetnfe  tonîre  le  pftmrxétaire,  ce  demief'  ne  peut  invoqHtr 
ces  dégâts  mtérieuH  pour  ûemandtrla  résiliation  du  bail  de  thàsse. 

Le  décret  du  15  septembre  4870,  qui  a  suspendu  Nxercitè  du  di^bit 
de  chasse,  ne  constitue  pas  seulement  un  arrêté  ordihaire  aux  risques  et 
périls  du  locataire  d'une  chasse,  mais  bien  un  décret  privant  celui-ci  de 
Pobjet  essentiel  de  son  bail,  et  l'exonérant  par  suite  du  payement  des 
loyers  pendant  la  durée  de  cette  interdiction. 

(Âpado  c.  dé  Déarn  et  consorts.) 

Le  DrM^  dans  son  numéro  des  7  et  8  mai  1878,  a  rendu  compte  de  cette 
affaire  ainn  qu'il  suit  ! 

Suivant  acte  reçu  par  M«  Fourdiy  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le  30  tAai 
1857,  M»»  la  marquise  de  Calvières,  aujourd'hui  représentée  par  M:  le  prince 
de  Béarn  et  consorts,  donnait  à  loyer  à  M.  Place,  aux  droits  duquel  se  trouVe 
maintenant  M^  le  vicomte  Aguado,  le  droit  de  chasse  sur  divers  biens  ft  elle 
appartenant,  situés  sur  lés  communes  do  Charlrelies,  le  Chftlelet,  Foniaine-le-» 
Port  et  Sivry  (arrondissement  de  Mehin).  —  Ce  bail  était  consenli  pour  uncJ 
pénode  de  vingt  années,  du  25  août  1857  au  25  août  t877 ,  au  pni  principal 
de  2500  francs  par  an,  plus  400  francs  pour  diverses  causes^  assurances, 
faisances,  etc. 

Parmi  les  clauses  du  contrat  flgurait  celle  d'empêcher  la  trop  grande  mul- 
tiplication des  lapins  et  autre  gibier  nuisible,  avec  gatanfle  par  le  locataire 
des  indemnités  qui  pourraient  être  dues  aux  fermiers  ou  aux  voisins.  —  Ces 
dégâts  dtit  été  réglés  chaque  année  à  Tamiable  ou  à  dire  d'arbitres. 

Des  difficultés  se  sont  élevées,  dans  ces  derniers  temps,  entre  M**  dé 
Galvières  et  M.  Aguado.  La  résiliation  du  bail  a  élé  réclamée  par  M«^"  de  Cal- 
vières,  sous  le  prétexte  que  la  destruction  des  lapins  était  absolumeht  insuf- 
fisante* Le  débat  a  en  outre  porté  sur  le  loyer  de  la  chasse  pendant  son  inter- 
diction en  1870-1871. 

A  la  date  du  l"'aoÛt  18td,  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  a  statué  en  ces 
termes  : 

Lft  TftiBtmAL  :  ^En  ce  qui  toudhe  la  résiliation  :  ^  Attendu  que  les  dom- 
mages commis  parles  lapins  ont  été  annilellemerit  réglés  jusqu'en  1872  Inciu-' 
sivement  par  des  expertises  et  sentences  arbitrales,  et  que  les  métties  faits  ne 
peuvent  pas  servir  de  base  à  une  demande  en  résiliation;  —  Attendu  d'ail- 
leurs qlie  la  clause  de  résiliation  stiptllée  par  l'aHicle  3  du  bail  ne  s'applique 
qn'au  cas  oh  les  bailleurs*  seraient  obligés  de  payer  des  indemnités  pour  les 
dégâts  dont  il  s'agit  ;  ^  Attendu  que  la  demanderesse  ne  justifie  ni  de  ce 
fait  ni  d'aueune  instance  poursuivie  contre  elle  par  ses  fermiers  ;  —  Qu'en- 
fin les  indemnités  réglées  pour  1871  et  1872  n'excèdent  pas  en  moyenne  celles 
des  années  précédentes;  —  Qu'en  conséquence  il  n'est  pas  établi  que  l'élat 
de  choses  antérieur  se  soit  aggrava,  et  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  la  rési- 
liation ; 

En  ce  qui  touche  les  loyers  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1"  du 
bail,  Aguado  est  tenu  de  se  conformer  aux  lois  et  règlements  sur  la  chasse  ; 

—  Attendu  que  le  décret  du  15  septembre  1870 ,  qui  a  déclaré  la  chasse  close 
à  partir  du  2o  du  même  mois,  a  été  rendu  dans  les  mêmes  termes,  et  soumis 
à  la  même  condition  de  publication  que  les  arrêtés  ordinaires  de  clôture  ; 

—  Que  ce  décret  n'a  fait  ainsi  que  réglementer  l'exercice  du  droit  de  chasse 
dans  Une  mesure  plus  ou  moins  rigourensei  et  rentre  dans  les  actes  de  l'auto- 
rité auxquels  le  locataire  reste  soumis  à  ses  risques  et  périls;  ^  Qu'il  n'est 
même  pas  justiGé  qu'il  ait  été  publié  dans  le  département  de  Seine>*et*Marne; 

—  Qtt'enfîn  il  résulte  du  préambule  du  décret  que  la  suspension  de  la  chasse 
n'était  que  lAdmèntànée,  et  (Jti'on  fait  l'exercice  en  est  redetenu  libre  au 
mois  de  février  i 
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En  ce  qai  touche  les  indemnités  de  1871  :  ^  Attendu  que  les  motife  nui 
précèdent  s'appliquent  à  ces  indemnités  comme  aux  loyers  ;  —  Âttenda, 
d'ailleurs,  que  rexistence  des  lapins  et  les  dégâts  qu'ils  commettent  sont  des 
faits  permanents  ;  —  Que  les  indemnités  qui  en  sont  la  conséquence  ne  sont 
pas  subordonnées  à  Texercice  plus  ou  moins  étendu  du  fait  de  chasse  ; — Qu'en- 
fin le  décret  du  15  septembre ,  en  suspendant  la  chasse  et  la  vente  du  gibier, 
n*a  pas  interdit  la  destruction  des  lapins,  et  que  les  dégâts  commis  en  1871 
n'ont  pas  été  supérieurs  à  ceux  des  années  antérieures  ;  d'où  il  suit  que,  de 
ces  deux  derniers  chefs,  la  demande  est  justiGée  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Déclare  la  demanderesse  mal  fondée  dans  sa  demande 
en  résiliation  et  l'en  déboute  ;  —  Condamne  Âguado  à  payer  à  la  dame  de 
Glaviôres  la  somme  de  9738  fr.  80,  et  le  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Appel  principal  par  M.  le  vicomte  Aguado.  -—  Appel  incident  par  M.  le 
prince  de  Béarn  et  consorts. 

La  Cour  a  statué  en  ces  termes  : 

«  La  Cour  :  —  Donne  acte  au  prince  de  Béarn  et  consorts  de  leur  reprise 
d'instance  régulière  en  la  forme  et  non  contestée,  et  statuant,  tant  sur  l'ap- 
pel principal  interjeté  par  le  vicomte  Aguado  d'un  jugement  du  Tribunal  civil 
de  la  Seine  en  date  du  1^'  août  1873»  que  sur  l'appel  incident  formé  parie 
prince  de  Béarn  et  consorts  ; 

«  Sur  l'appel  principal  :  -—  En  ce  qui  concerne  les  loyers  :  —  Considérant 

3ue  le  décret  du  15  septembre  1870  a  eu  pour  efTet  de  suspendre  l'exercice  du 
roit  de  chasse  pendant  une  année  ;  —  Que  Pexercice  de  ce  droit  était  l'ob- 
jet essentiel  du  bail  passé  entre  le  vicomte  Aguado  et  la  marquise  de  Caivières, 
et  constituait  pour  eux  la  chose  louée  elle-même;  —  Que  ,  par  suite  du  décret 
fiusdaté,  l'appelant  s'est  donc  trouvé  privé  d'une  partie  de  la  chose  louée;  — 
Qu'aux  termes  de  l'article  1722  du  Code  civil,  il  est  fondé,  en  conséquence, 
à  réclamer  une  diminution  de  loyer  correspondante  au  temps  pendant  lequel 
lâchasse  a  été. supprimée,  c'est-à-dire  des  deux  termes  échus  en  février  et 
en  août  1871  ; 

En  ce  qui  touche  les  indemnités  de  1871  :  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont 
détermine  les  premiers  juges; 

Par  ces  motifs^—  Infirme  le  jugement  dont  est  appel,  en  ce  nue  le  vicomte 
Aguado  a  été  condamné  au  payement  des  termes  de  loyers  échus  en  février 
et  en  août  1871  ;— Le  décharge  des  condamnations  prononcées  contre  lui  de 
ce  chef;  —Confirme  ledit  jugement  quant  au  surplus  ;  —  Dit  qu'il  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur  ;  —  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  sur  l'ap- 
Îtel  principal  ;  —  Condamne  le  prince  de  Béarn  et  consorts  à  Tamende  de 
eur  appel  incident  ;  —  Fait  masse  des  dépens  d'appel  pour  être  supportés 
par  moitié  par  chacune  des  parties,  le  coût  de  Tarrôt  restant  à  la  charge 
d' Aguado. 

Du  1"  mai  1875.— Cour  de  Paris.— MM.  Gillardin,  l"prés.;  pi.  MM"  Guer- 
rier et  Johannet,  av. 


N*  112.  —  Tribunal  civa  de  RAMBomLLBT.  —  4  avril  1873 

et  12  mars  1875. 

Dommaget    mux  champs    cAotéi  par    le   gibier,   ezperlUe   portant  tor 

l'esUtenee   et  Pimportasoe  da   préjadîoe^  Jugement    interloentoirey 
appel  sntpeniif. 

Est  interlocutoire  le  jugement  qui^  en  matière  de  réclamation  pour 
dégâts  occasionnés  par  le  gibier^  commet  des  experts  non^s^lement  à 
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tiffet  de  dire  ri  les  moyens  de  destruction  employés  ont  été  efficaces^ 
mais  encore  et  apprécier  s'il  y  a  eu  préjudice  et  quelle  est  la  valeur  de  ce 
préjudice  (1). 

Sont  nulks  les  expertises  faiti^  après  que  ce  jugement  a  été  frappé 
dappel. 

Est  nul  également  le  Jugement  rendu  par  le  juge  de  paix,  au  fond^ 
avant  que  le  Tribunal  d'appel  ait  statué  sur  la  confirmation  ou  tinfir^ 
motion  du  jugement  interlocutoire, 

La  péremption  d'instance  ne  court  qu'à  partir  du  jour  où  le  procès^ 
verbal  dC expertise  a  été  clos  (résolu  dans  la  première  espèce). 

Première  espèce. 
(Evrard  c.  Tondeur  et  aotres.) 

M.  Evrard^  locataire  de  la  chasse  de  bois  dépendant  de  la  forêt  de  Ram- 
bouillet, a  été  assigné  devant  M.  le  juge  de  paix  de  Rambouillet,  à  la  reçiuète 
de  plusieurs  riverains  de  ces  bois  qui  se  plaignaient  des  dégâts  commis  par 
le  gibier  et  qui  réclamaient  une  somme  de  4500  francs  à  titre  d'indemnité.  * 

â.  le  juge  de  paix  a  nommé  des  experts. 

Les  experts  nommés  ayant  évalué  à  676  francs  le  préjudice  causé,  un  jn- 

Sement  au  Tribunal  de  paix  de  Rambouillet  condamna  M.  Evrard  au  payement 
e  cette  somme. 

M.  Evrard  releva  appel  de  cette  décision.  On  a  soutenu  en  son  nom  que 
l'expertise  était  nulle,  son  client  n*y  ayant  pas  été  régulièrement  appelé  ;  qu'au 
surplus,  le  jugement  qui  Pavait  ordonnée  étant  un  jugement  interlocutoire, 
aurait  dû,  à  i)eine  de  nullité,  être  exécuté  dans  les  quatre  mois;  qu'enfin 
M.  Evrard  avait  fait  le  possible  pour  arrivera  la  destruction  du  gibier,  qu'il 
avait  fait  des  battues  auxquelles  les  riverains  avaient  été  convies  et  que  le 
dommage  n'entraînait  pas  nécessairement  la  responsabilité. 

On  a  répondu  pour  les  intimés  que  si  M.  Evrard  n'avait  pas  reçu  une 
sommation  régulière  d'assister  à  l'expertise,  en  fait,  il  Tavait  connue,  et  que 
le  vœu  de  la  loi  était  rempli  ;  on  ajoutait  que  la  péremption  invo(]uée  n'était 
pas*  encourue,  puisque  le  point  de  départ  du  délai  de  quatre  mois  était,  non 
pas  la  date  du  jugement,  mais  la  clôture  du  procès-verbal  d'expertise.  Sur  le 
fond,  la  constatation  faite  par  les  experts  ne  permettait  pas  qu  on  pût  élever 
un  doute  sur  le  fait  du  dommage  et,  partant,  sur  le  fait  de  la  responsabilité. 

Le  Tribunal,  après  avoir  entendu  M.  Ëlie  de  Beaumont,  procureur  de  la 
République,  qui  a  conclu  à  Tinfirmation  de  la  décision  du  Tribunal  de  paix, 
a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Attendu  que  Evrard  est  locataire  de  la  chasse  des  Vindrins,  des  Maréchaux 
et  des  Cinq  cents  Arpents,  faisant  partie  de  la  forêt  de  Rambouillet  et  conte- 


qut  implique  l'existence  d*ane  faute  de  la  part  dea  propriétaires, 
qui  se  plaignent  et  attaquent  les  propriétaires  de  forêts  ou  les  locataires  de  la 
chasse  doivent  donc  prouver  non-seulemeut  l'existence  matérielle  du  dommage, 
mais  encore  la  faute  des  propriétaires  ou  locataires  forestiers.  Les  juges  ont,  i 
ctst  égard,  un  pouvoir  souverain  d'appréciation,  mais  ils  doivent  toujours,  lors- 
qu'ils condamnent  le  propriétaire  forestier,  constater  rexistence  de  la  famé. 

Quant  à  la  qualiflcalion  du  jugement  qui  ordonne  l'expertise,  il  est  évident 
que  ce  jugement  est  non  pas  préparatoire,  mais  bien  interlocutoire,  comme  l'a 
jugé  le  Tribunal  dans  les  deux  espèces,  et  que  les  questions  de  procédure  soûle* 
vées  devant  lui  ont  été  résolues  conformément  aux  principes. 


mMmk  fé4  Mttam;  -v*  Ou'm  »  <>ito  qvaKté,  Emrd  a  été  Mliasté  par  ëittN 
MHyîmtWl ieaiW Nne* à aue da  deomfgâS'iménu. nioir  ; 

Pir  Icsw*  B»  l«jew€m  de,  .,,....,.  .  ifOJ 

pjr  Totnioiir  en  pajemeni  de. 1000 

|k|i>  U^ger  en  payement  de 1100 

It tullo  par  U dame  Levacb«r  es  pjement  de.  •  .  lOO» 

Seit  av  loul '*IOO 

One  sor  ces  demandes  Evrard  a  soutenu  devant  M.  le  joge  de  paix  qa*U 
lai««ii  toni  ce  qu'il  élail  possible  pour  détruire  le  gibier,  cl  qu'une  faute  (oo 
y„  fgll)  do  négligence  ne  pouvait  être  relevé  contre  lui;  — Qu'en  consé- 
qnencc«  il  contestait  le  principe  de  U  responsabilité  que  les  demandeurs 
vofilaionl  foire  peser  sur  lui  et  s'opposait  aux  expertises  demandées  ; 

(}uo  par  jugements  d'avant  faire  droit  nendus  les  16,  i3,  30  mai  et  1*'  juin 

I87it  le  juge  de  paix  a  nommé  des  experts  à  reflet  notamment  de  dé- 

teiininor  lo  chiffre  des  dégâts  causés  par  le  gibier  a«x  récoltes  des  intimés; 

««*  Qu'eu  exécution  de  ces  jugements  les  experts  ont  procédé  à  leur  mission, 

et  qu'il  résulta  de  leurs  rapports  que  Evrard  devrait  : 

A  i^sage nOfr.M 

A  Tondeui • .  .   .   .  Ite     S5 

A  U  veu«c  l^vacber IVf  '    » 

El  i  l-éger 190      M 

Au  iMal 676fr.  • 

pour  dégâts  causés  par  les  lapins,  les  chevreuils  et  les  lièvres  ; 

Attendu  que  Evrard  soutient  d'abord  que  les  expertises  auxquelles  U  ^  été 
procédé  sont  nulles  comme  ayant  été  faites  hors  sa  présencevCt  que  les  juge- 
ments susdatés  étant  de  véritables  interlocutoires,  les  instances  sont  frappées 
de  péremption  faute  de  décisi(^&  au  fond  daus  les  quatre  mois,  ensuite^  que 
fon  ne  saurait  relever  contie  lui  une  faute  ou  un  fait  d'imprudence  ou  de 
négligence  pouvant  engager  sa  respou;>aUilité  ; 

Spr  le  prt^mier  moyen  :  —Attendu,  en  droit,  ^ue  la  sommation  d'assister  à 
une  expertise  est  une  formalité  sub!»tanlielle;  mais  que  la  procédure  sommaire, 
en  matière  de  justice  de  paix,  nVxige  qu'une  seule  chose,  c'est  que  le  droit 
de  défense  ail  été  respecté,  et  que  le  juge  ait  la  preuve  que  la  partie  a  été 
appelée  à  une  expertise  ;  —  Attendu  que  U*  Lambert^  avoué,  a  comparu  en 
personne,  repr.é;»entanl  Evrard,  dont  il  était  le  mandataire,  au  jugement  or- 
donnant l'expertise;  quMl  y  a  lieu  de  penser  quM  a  dû  connaître  les  jours 
fixés  pour  les  expertises,  que  M^  Tusset,  avoué,  affirme  sous  sa  respousabilité 

?u'un  récépissé  d'ii^ne  lettre  chargée  a  la  poste,  portant  la  date  du  10  juin 
872,  s^applique  à  TafTaire  Evrard  et  contenait  un  avis  émanant  de  lui-même 
à  ce  dernier  de  se  faire  représenter  ou  d*ètre  présent  à  Texpertise  qni  allait  se 
faire  ;  que  cela  ne  parait  pas  avoir  été  sérieusement  contesté; 

Que,  dès  lorSj  Evrard  ayant  été  représenté  une  première  fois  et  mis  en 
demeure  de  se  trouver  à  l'expertise,  le  vœu  de  la  loi  parall  rempli  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  Je  péremption:—  Attendu  qu'en  matière  de  dégâts 
de  gibier»  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  la  responsabililé  esl  déniée,  les 
jugements  d'expertise  sont  bien  de  véritables  interlocutoires^  contrairement 
à  ce  qu'a  décidé  M.  le  joge  de  paix  de  Rambouillet  qui  les  a  qualifiés  de  pré- 
paratohes,  et  doivent  être  exécutés  dans  les  quatre  mois  ;  —  Mais  attendu 
qu'aux  termes  d*un  arrêt  de  la  Cour  de  cas^tion  du  27  aofit  1866  ^D«,  1806^ 
1,  377],  la  péremption  ne  court  qu  è  partir  du  jour  de  la  clôture  du  procès- 
verbal  d'expertise,  lorsqu'il  s'agit  de  dégâts  de  gibier  ;  —  Que  le  dernier  pro- 


r< 
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terbd  d>i(pçrt  étapt  ^q  $\  QOlol)p«  i8T2«  et  te  jugement  définitif  da 

)  d^cemore,  if»  ^lé  r^pdadans  \m  délais  de  la  loi; 

Au  Tond:  —  Attendu  que  la  responsfibilité  encourue  par  l^ancienna  liste 
civile  pour  dégels  de  gi^ief  n^a  pu  è|r9  tfaiismise  ipso  fado  aux  neuveRnx 
adjudicataires  des  chasses  de  la  (Qf^t*  si  ^ucun  fait  personnel  ne  peut  leur  être 
reproché  ;  —  Qu'il  a  déjà  été  constaté  en  fait  que,  pendant  la  période  de  l'in- 
vasion, les  chasses,  et  notamnaent  celles  de  la  forêt,  avaient  été  dépeuplées  ; 
—  Qu'il  faudrait  d'abord  prouver  que  Evrard  a  repeuplé  lui-même  et  multi* 
plié  ou  laissé  multiplier  abusiven^çnt  le  gjl^ier;  —  Qi)a  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  a  déjà  plusieurs  fois  fait  justice  de  ces  arguments  employés 
depuis  longtemps  e(  qui  consistent  à  dire  que  le  seul  fait  du  dégât  prouva  le 

ilotpmage  et^  par  sqileV  entraine  la  responsabilité  ;  ir-  Qu'il  e^t  constant  que 
es  terres  qui  ^vqisinent  ou  b^raent  les  forets  se  vendent  ou$e  louent  moins 
cher,  en  raison  même  de  leur  situation  ;qn'il  n'y  ^  donc  pas  lieu  de  considérer 
ces  faits  comipe  entraînant  par  envnaêmes  |a  responsabilité  civile  ; 

Que  les  bois  contiennent  du  gibier  qui  se  répartit  selon  leur  grandeur  et 
leur  étendue^  et  qui  est  cpnsjdéré  par  les  auteurs  et  la  jurisprudence  comme 
cibler  naturel;  —  Qu'on  ne  peut  tirer  argument  de  ce  que  le  propriétaire 
des  bois  loue  la  chasse  ou  fait  garder  sa  chasse,  pour  lui  imposer,  en  tout  état 
de  cause,  des  dommages-intérêts,  par  pe|a  seul  qu'il  possède  des  bois  où  se 
réfugie  le  gibier  de  la  plaine,  même  mû  par  son  instinct  naturel; 

Attendu  que  lorsque  le  gibier  ne  dépasse  pas  la  quantité  que  les  bois  doivent 
contenir  d'une  n^anière  normale,  les  riverains  ne  peuvent  se  prévaloir  de  cet 
état  de  choses  pour  en  arriver  à  une  spéculation  ; 

Que  le  but  que  les  intimés  veulent  atteindre  est  celui  de  faire  consacrer  le 
principe  de  la  responsabilité  des  adjudicataires  de  l'état,  comme  étant  aux 
droits  de  l'ancienne  liste  civile  dans  une  proportion  très-faible  cette  année, 
pour  revenir  ensuite,  les  années  suivantes,  demander  des  dommages-intérêts 
de  plus  en  plus  élevés; 

Attendu,  en  fait,  que  les  intimés  ont  été  mis  en  demeure,  par  des  placards 
et  affiches  publiés  dans  les  communes  limitrophes,  d'assister  aux  battues  et 
destructions  qui  ont  été  faites;  que  s'il  ne  se  sont  pas  présentés,  c'est  qu'ils 
ne  l'ont  pas  voulu  ;  qu'il  'n'a  été  détruit  dans  ces  chasses  et  battues  qu'une 
luantité  très-peu  considérable  de  lapins,  ce  qui  prouve  leur  petit  nombre  ;  — 
ju'il  est  attesté  par  l'inspecteur  des  forêts  de  Rambouillet  qu'il  y  avait  si  peu 
le  lapins  dans  les  bois  d'Evrard,  qu'il  n'avait  pas  cru  devoir  ordonner  la 
destruction  ; 

Que  les  expertises  auxquelles  il  a  été  procédé  ont  été  faites  d'une  manière 
légère;  que  les  experts  n'qpt  pas  rempli  leur  mission;  qu'il  ne  suffisait  pas  de 
dire  que  sur  les  terres  dos  intimés  ils  fivaient  remarqué  des  fréquentations 
^e  lapins  ;  qu'ils  devaient  s'assurer  d'où  prqyenaient  cea  lapins,  où  ils  avaient 
leurs  terriers,  s'ils  étaient  no^ibreux  etst  les  bois  qui  les  renfermaient  étaient 
eux-mêmes  abîmée  paf  la  den(  d^  ces  rqngeurs,  qu'ils  n'ont  rien  constaté  à 
cet  égard,  qui  puisse' donner  naissance  à  1^  responsabilité  civile; 

Attendu,  en()n,  que  |es  demaK^4^s  des  intimés  quii  eux-mêmes  et  notam- 
ment Lesage,  ont  des  bois  servant  de  remise  fiu  gibier,  ont  fait  des  demandes 
originaires  singMiièrement  élevées,  pnisque,  d'après  les  experts  eux-mêmes, 
favorables  à  leurs  prétentions,  il  ne  leur  a  clé  alloué  que  676  francs  au  lieu 
dç5i00  francs  qu  ils  dem^ncjaient; 

Que  le  dommage  n^  çlépasse  pas  celui  que  doivent  souffrir  les  terrains  limi- 
(roubc^  des  l}ois  et  forets,  eu  égard  à  uno  étendue  de 744 hectares; 

rar  ces  motifs,  en  la  forme  ;  -r  Reçoit Eyrard,  appelant;  —  Dit  qu'il  n'y  a 
Ueit  d'accueillir  l^s  moyens  de  nullifé  soulevés  par  lui  contre  le  jugement; 

^u  fond  :  —  Déclare  qu'il  a  été  mal  jugé>  bien  appelé;  —  Emendant  et 
faisant  ce  que  le  premier  ^uge  aurait  dû  faire  ;  —  Déclare  Lesage,  Tondeur, 
Légci*  et  veuve  Levacber,  iqtimés,  non  r^cevables,  en  tous  cas  mal  fondés  en 
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lear  demande  ;  -*  Déchar£[e  Evrard  des'  condamnations  intervenues  contre 
lui;  —  Ordonne  la  restitution  de  1  amende, et  condamne  tous  les  intimés  aox 
dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Du  4  avril  1873.  —  Trib.  de  Rambouillet.  -^  MM.  Mouy,  prés.;  EUe  de 
Beaumont  (concl.  conf.),  pi.;  Salle,  av.,  et  Tasset,  av. 

Deuxième  espèce. 
(Monneau  c.  Jumentier).  —  JUGEMEirr. 

Le  TaiBimAL:  —  Statuant  en  dernier  ressort:  —  Attendu  que,  suivant 
exploit  du  iO  mars  4874,  Jumentier  a  fait  citer  devant  le  Tribunal  de  paix  de 
Ghevreuse  le  sieur  Monneau,  à  raison  des  dégftts  causés  par  les  lapins  sortant 
des  bois  de  ce  dernier,  à  huit  pièces  de  terre  exploitées  par  Jumentier  et 
dépendant  de  la  ferme  de  Coignières  ;— •  Que  sur  cette  demande,  et  par  juge- 
ment du  21  mars  1874,  une  expertise  a  été  ordonnée  à  Feffet  de  rechercner 
non-seulement  si  des  dégâtsont  été  causés,  et  quelle  est  leur  valeur,  mais 
aussi  si  les  moyens  de  destruction  employés  par  Monneau  ont  été  sérieux  et 
efficaces  ; 

Attendu  qu*à  la  date  du  3  avril  1874,  Monneau  a  fait  appel  de  ce  jugement; 
que,  le  considérant  comme  interlocutoire,  il  attribue  à  1  acte  d*appel  ci-dessus 
un  effet  suspensif,  et  invoque  la  nullité  des  expertises  auxquelles  il  a  été  pro- 
cédé en  exécution  de  ce  jugement;  —  Que,  d^  ce  chef,  le  premier  juge  ne 
s'est  pas  borné  à  donner  aux  experts  mission  de  rechercher  si  les  moyens  de 
destruction  employés  par  Monneau  ont  été  de  nature  à  atténuer  sa  responsa- 
bilité, mais  quMl  les  a  chargés  en  outre  surtout  d'apprécier  s'il  y  a  eu  préju- 
dice causé  et  quelle  est  sa  valeur; 

Que  de  Texamen  des  termes  de  ce  jugement  semble  résulter  la  pensée,  chez 
son  auteur,  de  n'attacher  une  réelle  importance  qu'à  la  solution  de  cette  der- 
nière question,  la  première  n'ayant  pour  but  que  de  donner  satisfaction  à  la 
défense  plutôt  en  la  forme  qu'au  fond  ;  -—  Que  le  premier  juge  a  donc  ainsi 
préjugé  le  fond  et  rendu  un  jugement  interlocutoire;  —Attendu  qu'en  faisant 
appel  de  ce  jugement,  Monneau  en  suspendait  l'exécution  ;  — Que  les  experts 
ont  donc,  à  tort,  dans  ces  circonstances,  procédé  à  la  mission  qui  leur  était 
confiée  avant  l'expiration  des  délais  d'appel,  et  que  leurs  opérations  doivent 
être  considérées  comme  nulles  et  non  avenues; 

Attendu,  d^autre  part,  qu'à  la  suite  du  rapport  déposé  par  lesdits  experts, 
il  a  été  rendu,  le  i^^  août  1874,  un  jugement  par  défaut  contre  Monneau, 
qui,  entérinant  ledit  rapport,  le  condamne  à  payer  à  Jumentier  la  somme  de 
497  francs  ;— Que,  par  exploit  du  29  août  1874,  Monneau  a  fait  appel  de  cette 
décision  et  demande  aujourd'hui  la  jonction  de  l'instance  introduite  par  ledit 
acte  et  de  celle  déférée  au  Tribunal  par  l'exploit  du  3  avril  1874;  —  Qu'en 
présence  de  Tappel  formé  par  Monneau  au  jugement  interlocutoire  du 
21  mars  1874,  le  premier  juge,  jusqu'à  la  décision  du  Tribunal  d'appel,  eût 
dû  s'abstenir  de  connaître  des  suites  de  l'affaire  ;•— Qu'en  jugeant,  le  l^'août, 
il  a  méconnu  l'effet  suspensif  inhérent  à  l'acte  d'appel  susmentionné  et  a 
rendu  ainsi  un  jugement  nul  en  la  forme  et  au  fond  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu 
•de  l'infirmer  ; 

Et  attendu  que  la  matière  est  disposée  à  recevoir  une  solution  définitive  ; 
—  Evoquant  le  fond  :  —  Et  statuant  sur  les  deux  appels  par  un  seul  et  même 
jugement  ;  —  Attendu  qu'il  appert  des  documents  de  la  cause,  et  notam- 
ment des  procès-verbaux  de  constat,  que  le  nombre  des  lapins  existant  dans 
les  bois  du  sieur  Monneau  n'était  pas,  à  cette  époque  de  l'année,  excessif  eu 
égard  à  l'importance  des  surfaces  de  bois  dans  lesquelles  leur  présence  a  été 
constatée;  —  Que,  d'autre  part,  non-seulement  tous  les  riverains  avaient  été 
conviés  à  ces  destructions  par  affiches,  mais  encore  qu'il  y  était  procédé  à 
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Taide  de  rabaUeurs,  chiens  et  farets;  —  Qu'en  outre  les  terriers  ont  été  âé-^ 
foncés  par  des  ouvriers  à  la  solde  de  Monneau  et  les  genêts  coup^  par 
soixante-deox  permissionnaires  ; 

Qoe,  d'autre  part,  aucun  fait  tendant  à  la  conservation  et  à  la  multiplication 
du  gibier  n'est  établi  à  la  charge  de  Monneau  ;  —  Que,  dès  lors,  sans  même 
avoir  recours  aux  constatations  de  l'expertise^  qui  confirment  du  reste  les 
énonciations  ci-dessus,  il  ressort  de  ces  faits  que  Monneau  a  rempli,  vis-à-vis 
de  Jomentier,  tous  les  devoirs  de  bon  voisinage  exigés  par  la  nature  et  la 
situation  des  lieux  dont  il  est  propriétaire  ; 

Reçoit  Monneau  appelant  des  jugements  de  M.  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Chevreuse  en  date  aes  21  mars  et  1"'  août  1874  ;  —  Et  statuant:  •—  Déclare 
nuis  et  non  avenus:  —  \^  Les  expertises  auxquelles  il  a  été  procédé  en  vertu 
du  jugement  du  21  mars  1874;  —  2<>  Le  jugement  rendu  le  1"  août  1874; 
décharge  Monneau  des  condamnations  prononcées  contre  lui  par  ledit  juge* 
ment;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé,  et  faisant  ce  que  le  premier 
juge  aurait  dû  faire;  ~  Déclare  Juntentier  mal  fondé  dans  sa  demande,  l'en 
déboute  ;  —  Et  le  condamne  au  dépens  tant  de  première  instance  que  de 
l'appel  interjeté  desdiis  jugements  du  21  mars  et  du  1*'  août  1874^  ainsi  que 
des  expertises;  —  Ordonne  la  restitution  des  amendes  consignées  à  la  suite 
des  appels  desdits  jugements. 

Du  12  mars  187S.  —  Trib.  de  Rambouillet.  —  M.  Poinsot,  pr.;  pl.^ 
M**  Lambert  et  Jeunehomme. 

(Extrait  du  Droit.) 

N"*  113*  — Tribunal  coERBcrioififKL  de  Dijon.  —4  juin  1875. 

Un  garde  particulier^  fùt-il  le  piqueur  d*un  lieutenant  de  louveterief 
fCa  pas  qualité  pour  procéder  à  une  battue  en  V absence  de  ce  dernier. 

Il  prétendrait  vainement  que  le  sanglier  chassé  était  poursuivi  par  le% 
chiens  du  lieutenant,  alors  qu'il  avait  été  lancé  sur  un  terrain  oit  la 
chasse  était  licite, 

H  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'aucun  délégué  n'assistait  à  la  battue. 

(Forêts  c.  Grisot  et  Bourdot.) 

Les  sieurs  Grisot  et  Bourdot  ont  été  trouvés,  le  10  février  1875,  chassant 
dans  la  forêt  communale  de  Talmay,  située  sur  le  département  de  la  Cèle- 
d'Or.  Ils  étaient  accompagnés  de  quatre  chiens  courauts  eu  pleine  chasse  e| 
venaient  de  tirer  un  sanglier. 

Poursuivis  pour  le  fait  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire,  par-devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Dijun,  les  pré- 
venus out  prétendu  être  excusables  par  ces  motifs  que  l'un  deux,  le 
sieur  Grisot,  garde  particulier  de  M.  Gourdan-Froinenlel,  lieutenant  de  lou« 
veterie  pour  l'arrondissement  de  Gray  (Haute-Saêne),  serait  en  même  temps 
'son  piqueur'  et  que,  ce  jour-là,  10  février,  il  aurait  effectué  une  battue  en 
^absence  du  lieutenant  de  louveterie  empêché,  dans  les  bois  du  départemeAt 
.de  la  Haule^aêne^  voisins  de  ceux  de  la  Côte- d'Or  ; 

Que  la  bête  ainsi  chassée  aurait  passé  du  territoire  de  la  Haute-Saône  sur 
celui  de  la  Cête-d'Or  et  que,  par  suite,  les  prévenus  n'auraient  fait  qu'user 
du  drtit  de  suite  qu'ils  prétendent  être  légitime  lorsqu'il  s'agit  d'une  battue. 

JUGEMENT. 

Lk  TiumuL:  —  Considérant  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier, 
dresBé  par  le  garde  Noirotà  la  date  du  10  février  1875,  que,  le  dit  jour,  vers 
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i%nx  beiir«s  de  Tàpris-roidii  AugoBte  Orisot,  nrde  particulier  k  Bouhei» 

iUaule-Saôoe)  et  Louii  Bourdot  dIb,  collivateur  a  Feure  (Haate»SB6ne),  ont 
lié  trouvés  cliassant  aux  chiens  courants  dans  la  forêt  communale  de  Tai- 
may,  dans  laauelle  ils  reconnaissent  n*avoir  aucun  droit,  la  chasse  étant 
affermée  à  M.  le  baron  Tliénard  ; 

Considérant  qu'ils  prétendent  se  jusliûer  en  alléguant  :  i^  que  le  sanglier 
chassé  par  eux  était  poursuivi  par  les  chiens  de  M.  Fromentel  suivis  et 
appuyés  par  Grisot,  piqueur  de  celui-ci  ;  2*^  que  cet  animal,  lancé  par  les 
mêmes  chiens  dans  les  bois  de  Poyans,  a  traversé  la  forêt  d'E^serlenne  et  est 
arrivé  en  passant  par  les  bois  de  Talmay  à  la  Saône,  où  il  a  disparu  ; 

Considérant  que  la  preuve  offerte  sur  ces  deux  points  ne  saurait  être  ao-* 
cueillie  par  ce  motif  ;  que,  tût-eile  faite,  elle  ne  jusliûerait  pas  les  deux  in- 
culpés ; 

Considérant  que,  par  arrêté  du  8  janvier  187S,  M.  le  sous-préfet  de  Oray 
eulori^e  M.  Gourdan*Fromentel  à  faire  procéder  du  9  janvier  au  15  fé- 
vrier 1875  à  des  traques  ou  battues  dans  tes  bois  de  Mantoche»  Bouhaos, 
Poyans,  Esserienne,  Nanlilly  ; 

Considérant  que  les  battues  doivent  avoir  lieu  sous  la  direction  de  Gour- 
dan-Fromeniel,  sous  la  surveillance  des  agents  forestiers  qui  régleront»  d« 
concert  avec  lui,  les  jours  où  elles  se  feront  et  le  nombre  d^bommes  qui  y 
seront  appelés  ;  —  Que  les  fermiers  et  cofermiers  du  droit  de  chasse  seront 
prévenus  assez  à  temps  pour  assister  aux  battues  ; 

Considérant,  qu'il  n'est  pas  loisible  à  Gourdan-Fromentel,  commissionné 
comme  lieutenant  de  louveterie,  de  déléguer  ses  pouvoirs  à  un  garde,  valet 
de  chiens  ou  piqueur  non  commissionné  ;  —  Qo*il  doit,  aux  termes  de  Far- 
ticle  4  de  l'arrêté  précité,  laisser  à  Tagent  forestier,  chef  du  cantonnement» 
ou  à  sou  délégué^  la  direction  de  la  chasse,  quand  il  ne  peut  s^en  charger  per- 
sonnellement ; 

Considérant  en  fait  que  Gourcjan-Fromentel  n*assistait  pas  à  la  chasse  du 
iO  février  1879,  quM  n'y  avait  à  cette  chasse  aucun  agent  forestier  ;  — Que 
Tinspecteur,  chef  du  service  à  Gray,  n'a  reçu  aucun  avis;  que  l'arrêté  du 
8  janvier  autorisant  les  battues  ne  lui  a  pas  même  été  commuoiquét  bien 
qu*il  lût  personnellement  chargé  de  Texécution  par  l'article  6  dudit  arrêté  ; 
—Qu'il  u  est  pas  jusUiié  qu'on  ait  averti  les  adjudicataires  du  droit  de  chasse  ; 
—  Qu'il  s'agissait  d^une  cliasse  purement  volupiuaire  entre  un  nombre  restreint 
de  personnes,  dont  le  caractère  ne  saurait  être  modifié  par  la  présence  da 
garde  Grisot  et  des  quatre  chiens  de  Gourdan- Fromentel; 

Considérant  que  le  certiGcat(l)  non  daté,  produite  l'audience  du  4  juin  cou- 
rant, n'inspire  aucune  conllance  au  Tribunal,  par  ce  motif  que  le  brigadier 
forestier  Lucot,  qui  l'a  délivré,  n'était  pas  régulièrement  délégué  par  ses 
chefs,  qu'il  e^t  rédigé  en  termes  vagues  et  généraux  et  que  la  date  do  jour 
où  devait  avoir  lieu  la  prétendue  battue  est  laissée  en  blanc,  malgré  la  possi- 
bilité qu'avait  le  garde  de  fixer  cette  date  à  l'aide  du  registre  ou  carnet  sur 
lequel  toutes  ses  opérations  journalières  sont  minutieusement  relatées  ;—  Que, 
ce  document  écarté  et  le  caractère  de  traque  ou  battue  disparaissant  égale- 
ment, il  importe  peu  que  le  sanglier  ait  été  chassé  sur  Poyans,  Ëssertenoe. 
avant  d'entrer  dans  la  lorêt  de  Talmay;  -*-  Que  la  disposition  de  l'article  fi 
de  la  loi  du  3  mai  1844,  qui  permet  d'innocenter  le  passage  des  chiens  cou- 
rants sur  l'héritage  d'auirui,  est  inapplicable  au  cas  où  les  chasseurs  eux- 
mêmes  sont  entrés  sur  cet  héritage  et  y  ont  fait  acte  de  chasse  ;  ^  Qu'il  n*f 

(1)  Le  certificat  dont  il  est  question  dans  ce  considérant  avait  été  délivré  par 
le  bieur  Lucui^  brigadier  ftiiesiîKr,  et  portail  «n  substance  que  le  sieur  Lucot 
avait  été  iiréveuu  par  M.  Gourdau-Fromentel  qu'uue  battue  serait  ettectuév  à  la 
4ate  uu  {Uméê  m  blâne)  \  que  n'ayant  pu  as^laier  à  cette  bauue  il  avait  d6léBii6 
le  garde  gieffier  qui,  lui^inêiiie»  a'etali  abeieim  peur  oauae  de  saitéi 
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i  JM  lieu  do  distinguer  entre  le  gibier  proprement  dit  et  la  b6te  de  cliaMo 
qui  a  le  double  caractère  d'animal  malfaisant  et  de  gibier;  —  Considérant  dèa 
lors  qu'en  flipposant  constants  et  dès  à  présent  prouvés  les  faits  ci-dessua 
cotés,  il  n*en  résulterait  pus  moins  que  Gai«ot  etBourdot  ont  chassé  à  la  data 
suiindiquée  sur  le  terrain  d^autrui,  sans  le  consentement  du  propriétaire  ou 
de  ses  ayants  droit; 

Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Auguste  Grisot  et  Louis  Bourdot  fib  coupables 
d'avoir,  le  10  février  1875,  chassé  sur  le  terrain  d'autrui  sans  le  consentement 
du  propriétaire  ou  de  >es  ayants  droit,  dans  la  forêt  communale  de  Talmay  ; 
—  Et  pour  réparation  les  condamne  solidairement  à  i6  francs  d'amende  cha- 
cun et  aux  dépens,  liquidés  à  17  fr.  89  ;  —  Fixe  à  vingt  jours  la  contrainte  phr 
corps  ;  —  Déclare  Bourdot  fils  civilement  responsable  des  condamnations  pro- 
noncées par  le  présent  jugement  contre  son  fils  mineur  ;  —  Le  tout  par  ap« 
pUcationde  Tarticle  M  de  la  loi  du3  mail8i4. 

Du  A  juin  1875.  —  M.  Cival,  prés.  ;  Golheret,  insp.  des  forêts;  UoDget, 
sous  insp.  (concl.  conf.);  M.  Renoud^  du  barreau  de  Gray,  a?. 


N*  114.  —  Coim  DB  càssàtioii  (Ch.  réaD.)*  ~12  mars  1874. 

Bélît  foreiti«r|  forèUy  dépendASOCt,  dépaisMiiiat. 

Les  circonstances  constatées  par  les  juges  du  fait  que  des  terrains  dits 
vacants  sont  la  propriété  de  t  Etat,  qu'ils  confinent  à  une  forii  doma^ 
malCf  qu'ils  n'en  sont  séparés  par  aucune  propriété  intermédiaire  de 
jMture  non  forestière^  et  qu'ils  sont  régis  par  fadminiêtration  des  fo* 
rets,  impriment  légalement  à  ces  terrains  le  caractère  de  sol  forestier 
et  en  font,  dans  Je  sens  de  Carticie  78  du  Code  forestier,  des  dépen* 
danees  de  la  forêt  à  laquelle  ils  sont  coniigus.[i). 

Par  suitCf  les  délits  de  aépaissance  commis  sur  ces  terrains  tombent 
sous  Papplication  des  articles  IS,  159  et  199»  du  Code  forestier  (â). 

(Admin.  forest.  o.  Abat  et  autres.) 

L*adminlstrat1on  des  forêts  s^est  pourvue  en  cassation  contre  Varrêt  du 
i9  novembre  1872  [Rép.y  t.  V,  p.  371)^  rendu  par  la  Cour  d^Agen  qui  avait 
été  saisie  du  litige  par  suite  d^un  renvoi  après  cassation  (Rép.,  t.  V,  p.  236). 

{\^t)  Dans  réiat  de  sa  jurisprudence  actuelle,  la  Cour  de  cassation  se  recoD<« 
nali  le  droii,  surlout  en  matière  crtmîDelle,  d'eianitoer  si  les  coa^equences  le-^ 
galtfé  de»  faiis  reconnu»  el  cODhtaiés  par  les  juges  du  fond  onl  été  par  eux  eiac- 
leuieût  aiipréciÔ!».  Voir  Table  gén.,  Ucviil.  et  Giib.,  v»  Gahsation,  u»*  69  et  buiv.; 
Tab(0  àéemn.  is.'iiiseo,  $od.  Vërb.,  qv  6;  Table  décenn..  t  se  1-1870,  eud,  verb.^ 
qm  3  et  »u»v.:  Hép,  gén.  Pal,  et  tiuppl,,  v»  Cassation  {maL  erirn.)  u**  4u6  «C 
saiv. ;  Tablé  complém.f  v*  Cassation,  d^*  5  ei  siiiv.;  M.  Fausiiu-Uélie,  /fufr. 
ortin.j  l.  Vllli  u»*  Si65  et  suiv.  —  Cmtrà^  Merlin,  Rëp,.  v»  hociBic,  secl.  m, 
i  È,  art.  S,  p.  306;  M«  Maogiu,  De  l'inslruclion  écrite,  i.  Il,  n«  lOS,  p.  tïS.  Voir 
avsai  M.  aiorio,  Hép.  du  droilcrim.^  v«  Camation,  ii*  44.  —Elle  a  uaé  de  ea 
druiidiius  IVapece  où  a  eie  readue  la  noaveiie  décision  ici  rapportée,  coniina 
d^ja  «Ile  en  avait  use  uaus  des  espèces  s<fiiiblabitfs  a  celle-ci  ou  s'en  rapprocbauL 
Voir  le«  arrêts  de»  IS  luai  I8S0,  iS  marii  IS3S  (x,  I83S^  1,  637.  —  P.  cUr.); 
ai  Janvier  1846  (S.,  1846,  1,  S57.  -  P„  1846,  11,  48),  et  5  juillet  1871  (S.,  1878, 
I,  47.  —  P.,  1878,  76),  ce  dernier  rendu  dans  la  pieseote  aflaire*--  Dans  toutes 
ces  espèces,  oouiine  dans  la  nôtre,  la  «.our  supiéuie  a  Induit  des  faits  consiiaiet 
dan»  ks  diverses  declaioos  attaqueeSi  des  conséquences  légales  oontraires  a  celles 
qa'en  avalent  tirées  ces  décisions.  Pour  elle,  toutes  ces  circonstances  réunies,  a 
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.  Derant  les  Chambres  réunies  M.  le  conseiller  Pont  h  présenté  un  rapport 
0Ù  se  trouvent  résumés  les  moyens  du  pourvoi  et  de  la  défense  ;  on  y  lit  : 

<  Le  pourvoi  repose  sur  un  moyen  unique  tiré  de  la  fausse  interprétation  de 
Tarticle  1*'  du  Gode  forestier,  et  \Jm  la  violation  des  articles  78,  i59  et  199  da 
mdme  Gode.  L'arrêt  attaqué,  dit  le  pourvoi,  reproduit  bien  des  motifs  iden- 
tiques à  ceux  qu^avait  adoptés  la  Cour  de  Toulouse.  De  même  que  cette  der- 
nière Cour,  la  Cour  d*Agen  ne  conteste  ni* la  domanialité  des  vacants,  ni  leur 
contiguïté  avec  des  bois  de  PEtat  ;  elle  ne  nie  pas  qu'ils  soient  çérés  par  Pad- 
ministration  des  forêts.  Seulement,  elle  ne  voit  dans  cette  gestion,  au  moins 
jusqu'en  1827,  que  Texécution  de  Tordonnan^  de  1669  qui  mettait  les  pâlis 
aussi  bien  que  les  forêts  dans  les  mains  des  maîtres  des  eaux  et  forêts  ;  et, 
d'un  autre  côté,  de  même  que  la  Cour  de  Toulouse,  elle  s'appuie  sur  d'an- 
ciens plans  et  sur  la  prétendue  tolérance  de  Tadministration»  pour  conclure 
que  le  service  forestier  lui-même  aurait  toujours  considéré  les  hauts  vacants 
comme  une  propriété  distincte  et  séparée  de  la  forêt  des  Hures.  Enfin  la  Cour 
d'Agen  déclare,  et  c*est  le  seul  argument  nouveau  contenu  dans  son  arrêt, 
que,  pour  apprécier  la  portée  de  ces  expressions  de  l'article  78  du  Code  fores- 
tier, f  sur  les  terrains  qui  dépendent  des  forêts,  o  il  faut  les  rapprocher  de 
Tarlicle  13,  tit.  X1X>  de  l'ordonnance  de  1669,  dont  le  Code  forestier  repro- 
duit les  principes,  et  que  les  documents  de  la  cause  doivent  être  examinés 
avec  les  règles  formulées  par  cette  ordonnance.  Pour  répondre  à  cette  argu- 
roeutatiouy  le  pourvoi  part  d'abord  de  ce  principe,  consacré  par  les  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation  des  15  mai  1830  et  16  mars  1833  (S.,  1833, 1,  637.  — 
P.,  chr.)  ;  31  janvier  1846  (S.,  1846,  I,  257.  —  P.,  1846,  II,  48),  et  con- 
firmé par  celui  du  5  juillet  1872  (S.,  1873, 1, 47.  —  P.,  1873-76).  rendu  dans 
Pespéce  actuelle,  qu  il  est  impossible  de  refuser  le  caractère  de  sol  forestier  à 
des  terrains  domaniaux  contigus  aux  forêts  que  possède  l'Etat.  Les  vacants 
dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  continue  le  pourvoi,  sont  dans  ce  cas.  Ni  les  tolé-% 
ranceâ  de  pâturages,  ni  les  anciens  plans  dont  l'arrêt  attaqué  s'est  autorisé 
pour  relaxer  les  défendeurs,  ne  sauraient  rien  changer  à,  cela.  Les  faits  de 

tolérance,  ^"' '•' ^"''••* '""•  '^"''  ""  '^""•'    " •"-*  — *" 

les  cons< 

08ag«i 

troisième  paragraphe  de  l'article  78  du  Code  forestier,  d'après  laquelle  «  le  i)a- 

«  cage  des  moutons  pourra  néanmoins  être  autorisé,  dans  certaines  localités, 
«par  les  ordonnances  du  roi.»  Trois  décrets,  des  31  octobre  1860, 
28  août  1866  et  22  décembre  1871,  ont  autorisé,  chacun  pour  cinq  ans,  cent 
quarante-cinq  communes  du  département  (y  compris  un  certain  nombre  de 
communes  usagères  dans  la  forêt  domaniale  des  Hares)  à  introduire  des 
chèvres,  brebis  et  moutons  dans  leurs  bois  et  dans  les  bois  domaniaux  où  elles 
exercent  des  droits  d'usage.  Les  hauts  vacants  sont  classés  parmi  les  cantons 
défensables  ;  et  bien  que  les  usagers  soient  tenus  d'acquitter  la  même  rede- 
vance, tant  pour  le  pacage  dans  les  vacants  que  pour  le  p&turage  dans  les 

Sfàvoir  :  la  contiguïté  immédiate  des  terraios  où  la  dépaissance  est  exercée  et, 
de  la  l'orèt,  rapprupriaiion  par  le  même  malire  de  cette  turét  et  de  ces  temins, 
et  surtout  leur  egate  »o.umÎ8sioD  au  régime  forestier,  imprimant  nécessairemeoi 
à  leuK-ci  le  caractère  de  .*>ol  forestier,  d'où  ro^uUe  la  iiaiure  délictueuse  du  fail 
de  dépaissance  accompli  sur  lesdîis  terrains.  Celte  solution  |iar»lt  aussi  juste  que 
bien  justiliée.  11  ne  laudraii  pas,  d'ailleurs,  regarder  comme  coatraiVe  hd  ariêl 
4e  la  Cbumbre  des  requêtes,  du  13  août  1839  (S.,  1839,  1,  74S.  —  P.  chr.),  qui 
e  jugé  que  des  usagers  avaient  pu  légalement  conduire  leurs  moutons  dans  des 
^rraiuB  non  lioises  aiteuani  à  une  forêt  qui  appartenait  au  même  maître.  Outre 
que  ce»  terralus  et  cette  forêt,  étant  une  pro|)rieté  privéêi  D*éiaient  pas  régis  par 
radmloisiraiion  forestière,  la  Cbambre  des  requêtes  s*est  surioui  basée  sur  ce 
que,  d'après  Tappréciation  des  Juges  du  fond,  des  titres  particuliers,  opposat>lefl 
aux  propriétaires,  autorisaient  les  usagers  k  Introduire  leurs  mootOBt  et  meniie 
))ettfaux  fur  ces  terrains. 
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autres  cantons,  il  6&t  clair  que  les  troupeaux  des  défendeurs,  conrondus  avec 
ceux  des  usagers,  ont  pu  profiter  dans  les  hauts  vacants,  sans  éveiller  rallen- 
tion  du  service  forestier,  de  la  tolérance  qui  ouvrait  aux  moutons  de  certaines 
communes  usagères  les  cantons   défensatles  des  forêts  domaniales.  Mai:;, 
évidemment  aussi,  on  ne  saurait  conclure  de  là  que  Tadministration  faisait 
elle-même  une  distinction  entre  les  terrjins  boisés  et  les  vacants  y  attenants, 
distinction  inutile  dans  Tespèce,  le  pacage  des  moutons  de  ces  communes 
étant  autorisé  dans  la  forêt  des  Hares.  D'un  autre  côté,  quant  aux  anciens 
plans  (4609)  dont  la  Cour  d'Àgen  argumente,  ils  ont  été  dressés  en  vue 
djaménager  les  terrains  boisés -et  d'arrêter  le  défrichement  des  parties  infé- 
rieures les  plus  rapprochées  du  village  et  les  plus  accessibles  aux  habitants.  Et 
de  ce  qu'ils  ont  laissé  en  dehors  du  périmètre  délimité  de  la  forêt  des  Hares, 
les  vacants  qui  la  dominaient  et  qu'on  ne  pouvait  songer  à  défricher,  on  ne 
saurait  évidemment  conclure  que  les  vacants  étaient  considérés,  dès  cette 
époque,  comme  ne  dépendant  pas  de  la  forêt.  En  fait,  ils  sont  gérés  parTad* 
niinistratioti  forestière  comme  les  autres  parties  du  sol  forestier;  et  la  gestion^ 
à  partir  de  la  loi  du  S9  septembre  1791  qui  la  constituait,  leur  imprimait  né" 
cessairement  le  caractère  de  dépendances  des  bois  soumis  au  rédme  forestier. 
D'ailleurs,  cela  n'a  jamais  été  contesté  pour  les  vacants  oui,  dans  toutes  les 
montagnes  du  département  de  l'Âriége,  dominent  les  forêts  domaniales. 
Aussi,  ceux  dont  il  s'agit  au  procès  ne  sauraient  être  distraits  en  droit  du 
régime  forestier  auquel  ils  sont  soumis  en  fait.  Vainement  la  Cour  d'Âgen 
oppose 't-elle  l'article  13,  lit.  XIX,  de  l'ordonnance  de  1669,  dans  lequel,  selon 
elle,  devrait  être  puisée  l'interprétation  de  l'article  78  du  Code  forestier.  Il  n'y 
a  pas  même  d'analogie  entre  tes  deux  dispositions.  L'article  de  Tordonnance 
applicable  seulement  aux  usagers,  leur  défendait  «  démener  ou  envoyer  dans 
<  les  bois  et  forêts  bêles  à  laine,  chèvres,  brebis  ou  moutons,  ni  même  es 
*  «  landes  et  bruyères,  places  vaines  ou  vagues,  aux  rives  des  bois  et  forêts.  » 
Il  était  interprêté  en  ce  sens  qu'on  ne  pouvait  conduire  des  chèvres  et  des 
moutons  dans  le  voisinage  des  bois  et  forêts  (  Baudrillart,  v^  Pâturage,  %  3, 
n^  \  ;  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  12  novembre  1778).  Peu  importait,  du 
reste,  que  les  terrains  situés  à  proximité  des  forêts  appartinssent  ou  non  au 
même  propriétaire  que  les  forêts  auxquelles  ils  étaient  contigus.  L'ordon- 
nance ne  Gxait  pas  le  rayon  dans  lequel  le  pâturage  était  interdit  ;  c'était  un 
détail  d'exécution  que  réglaient  les  coutumes  locales,  les  arrêts  du  Conseil 
on  des  Parlements,  ou  même  les  ordonnances  des  grands  maîtres,  puisqu'il 
ne  s'agissait  que  de  réglementer  l'exercice  des  droits  d'usage.  Or,  l'article  78 
du  Code  forestier  repose  sur  un  principe  différent.  Il  interdit  le  pacage  des 
moulons,  uon  point  sur  les  terrains  voisins  des  forêts  domaniales,  mais  seule- 
ment sur  les  terrains  qui  dépendent  de  ces  forêts.  Vouloir  que  la  justice 
prenne  pour  règle  de  sa  décision  la  dislance  plus  ou  moins  grande  qui  peut 
séparer  le  terrain  boisé  de  celui  oti  les  moutons  ont  été  surpris,  quand  cette 
distance  n'est  pas  ûxée  et  qu'aucune  autorité,  dans  le  droit  actuel,  n*a  qualité 
pour  suppléer,  par  voie  de  réglementation,  au  silence  de  la  loi  à  cet  égard, 
ce  serait  mettre  les  Tribunaux  dans  la  nécessité  de  déterminer  arbitraire- 
ment l'élément  du  délit;  ce  qui  assurément  n'est  pas  admissible.  La  Cour 
d'Afcen  n'a  pas  échappé,  du  reste,  aux  conséquences  de  la  doctrine.  Elle  a 
fondé  son  arrêt  de  relaxe  sur  ce  que  le  troupeau  des  défendeurs  aurait  été 
trouvé  à  plus  de  400  mètres  de  la  limite  de  la  forêt,  telle  que  l'indique  un  ao- 
cien  plan,  et  sur  ce  qu'en  raison  de  leur  position  topographiaue,  les  hauts 
vacants  peuvent  être  livrés  aux  moutons,  sans  danger  pour  la  forêt  qu  ils 
dominent.  Sans  relever  celle  dernière  considération,  fort  contestable  cepen- 
dant, puisqu'on  montagne  les  terrains  inférieurs  peuvent  souffrir  de  l'abandon 
des  terrains  supérieurs  au  pâturaige  et  de  la  dégradation  qui  en  peut  être  la 
conséquence^  il  importe  de  constater  combien  serait  difficile  la  situation  qui 
serait  faîte  aux  agents  du  service  forestier  et  aux  possesseurs  de  troupeaux. 
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rar  Tadoption  d'une  jnrispruâenoe  qui,  dans  une  matièra  forastiArê,  rà 
l'excuse  de  bonne  foi  n'est  pas  même  admise,  ferait  dépendre  la  criminalité 
de  restimation,  dans  la  conscience  des  juges,  du  dommage  qui  résulterait^ 
pour  les  forêts  du  pâturage  des  moutons  dans  leur  voisinage,  suivant  que  la 
distance  serait  plus  ou  moins  grande,  ou  que  la  situation  lopograpbiqne  sem* 
bleruit  devoir  plus  ou  moins  facililei;la  ruine  des  peuplements.  Tour  doit  être 
précis  dans  les  lois  criqiinelles.  11  en  est  ainsi  dans  le  cas  de  Tespèce  :  car 
si  Tordonnance  de  1669  pouvait  faire  naître  quelque  difficulté  dMnlerprélation, 
rarticle  78  du  Code  forestier,  «en  défendant  le  pacage  des  moutons  sur  les 
4errains  qui  dépendent  des  forêts,  n'en  présente  aucune.  Le  caractère  de 
dépendance  d'une  forêt  domaniale  résulte  nécessairement,  ainsi  qu*il  a  été 
dit  par  la  Cour  de  cassation,  de  la  domanialité  du  terrain,  de  sa  contiguiié 
avec  les  bois  de  PEtat,  de  sa  soumission  enQn  au  régime  forestieri  c'est-à-dire 
de  faits  patenta  et  dont  Texistence  est  connue  des  possesseurs  de  troupeaux. 
Bn  dehors  de  ces  faits,  on  ne  saurait  trouver,  ni  dans  le  teite  de  la  loi,  ni 
dans  des  appréciations  arbitrairement  tirées  de  la  nature  du  sol,  de  la 
situation  lopogranliique,  de  retendue  des  terrains  déboisés  et  de  la  dis- 
lance respective  ae  la  forêt  proprement  dite,  et  des  lieux  où  les  troupeaux 
4)nt  éM  conduits,  les  éléments  constitutifs  d*une  décision  réellement 
juridiaiie.  Sans  doute,  la  règle  posée  par  le  législateur  de  4827  est  suscep- 
tible d  atténuation  dans  la  pratique  ;  mais  ce  n*est  pas  aux  termes  peu  précis 
de  Tordonnance  de  1669  qu'il  faut  demander  le  moyen.  L'article  78  du  Codé 
forestier  cor  rige  lui*même  par  son  dernier  paragraphe  ce  que  le  premier 
peut  avoir  (Pexcessif.  Le  chef  de  TElat  peut  autoriser,  dans  certaines  locali-> 
tés,  le  pacage  des  moutons  dans  les  forêts,  et  Tadministration,  sur  les  propo- 
sitions de  laquelle  sont  rendus  les  décrets  à  cet  effet,  tient  nécessairement 
compte,  dans  l'application,  de  Tétat  des  terrains,  boisés  ou  non  boisés,  à 
livrer  à  la  dépaissance.  Les  dépendances  des  forêts  domaniales  à  l'état  de  va- 
cants, peuvent  donc  être  ouvertes  au  parcours  des  moutons  par  l'administra^ 
tion  ;  mais  il  faut  qu'un  décret  Ty  autorise.  Ce  décret  ne  profite  qu'aux  usa- 

Sers,  et  le  fait,  par  un  étranger,  de  conduire  ou  faire  conduire  ses  moutons 
ans  un  terrain  soumis  au  régime  forestier,  poshédé  par  l'Etat  et  contig[ii  à 
une  forât  domaniale,  constitue  le  délit  prévu  par  l'article  78  du  Code  forestier» 
On  ne  saurait  admettre,  avec  l'arrêt  attaqué,  que  la  soumission  au  régime 
foreatier  constitue  seulement  une  prAiompUon  que  des  terrains  contigus  à 
une  forêt  de  TBtat  en  font  ou  doivent  en  faire  partiCi  un  jour  et  que  cette 
présomption  peut  être  détruite  par  les  circonstances  de  la  cause. 

c  Telles  sont  les  considérations  présentées  parTadministration  à  l'appui  de 
son  pourvoi  et  par  lesquelles  elle  conclut  à  la  cassation  de  Tarrêt  de  la  Cour 
d*Agen. 

«  En  répondant  au  pourvoi,  les  défendeurs  s'attachent  d'abord  à  établir  que 
l^administration  se  serait  méprise  sur  la  base  même  de  l'arrêt  qu'elle  atiaaue^ 
D'api  es  le  pourvoi,  disent-ils  en  droit,  toutes  les  fois  qu'un  terrain  est  à  la 
fois  domanial  et  conii^u  à  une  forêt  de  l'Etat,  il  est  de  nature  forestière, 
et  dè.<i  h»rs  l'administration!  des  forêts  a  qualité  pour  pour>uivre  la  répression 
des  délits  forestiers  qui  y  sont  commis  ;  -«  En  fait  :  les  hauts  vacants  étant 
un  sol  domanial,  coniigu  à  la  forêt  domaniale  des  Uares.  Tadministratioa 
avait  qualité  pour  poursuivre  la  répression  du  délit  de  dépaissunce  accompli 
par  le  bercer  des  »ieurs  Abat  et  consorts.  Donc  l'arrêt  de  la  Cour  de  renvoi  a 
violé  la  loi,  comme  précédemment  l'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  et  la  cas- 
sation en  devra  être  prononcée.**-  Mais,  continuent  tes  défendeurs,  en  posant 
ainsi  son  système  le  pourvoi  oublie  quelle  est  la  basé  même  de  Parrèt  alla* 
que,  la  base  qui  rend  cet  arrêt  taut  à  fait  inébranlable.  Quelle  est,  en  effet, 
la  question  que  la  Cour  d'Agen  s'est  posée  ?  C'est  telle  de  savoir  si  le  terrain 
o&  a  été  accompli  le  prétendu  délit  est  ou  n'est  pas  dépendant  de  la  forêt» 
e'est-fc«dire  s'il  y  a  Id  cette  c<mdition  de  dépendance  qui  est  le  oenditloo 
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iine  ifua  non  pour  Tapplication  de  Tarlicle  78  do  Code  forestier.  Et  à  cette 
question  qne  répond  l^arrètT  «  Qtril  est  établi  par  les  documents  versés  aa 
c  procès  par  l'administration  elle-même,  par  les  plans  omciels,  que  les  vacants 
«  ne  sont  pas  compris  dans  le  périmètre  de  la  rbrèt;...  qu*ils  constituent  un 
c  ténement  distinct  et  séparé;  qu'on  ne  peut  pas  les  confondre  avec  les 
c  landes  non  boisées,  relativement  considérables,  qui  les  avoisinent  ;  enfin, 
c  que  la  délimitation  de  ia  forêt  met  les  vacants  en  dehors  de  son  péri- 
«  mètre...  »  Or,  celte  constatation,  souveraine  en  fait,  désintéresse  le  droit 
et  met  Parrèt  à  Tabri  des  critiques  du  pourvoi.  Nais,  dit  le  pourvoi,  Purrèt 
d^Ageo  n*a  pas  nié  la  coniiguïié  des  hauts  vacants  avec  la  forêt  des  Hares. 
Donc«  comme  i*arrêt  de  Toulouse,  il  a  violé  la  loi.  Quelle  loi  ?  Est-ce  Parti- 
de  78  du  Code  forestier?  Nullement,  car  cet  article  parle  non  pas  de  conti- 
SMé,  mais  bien  de  dépendance.  Or,  la  dépendance  est  un*  fait  que  les  Tribu- 
naux apprécient  souverainement.  La  dépendance  a-t-elle  été  définie  parla 
loi  ?  Et  pouvait«elle  être  définie  ?  Non,  évidemment*  Dans  l'espèce,  il  est  bien 
question  de  contiguïté  et  de  voisinage.  L'arrêt  constate  le  fait,  et  que  dit«il  à 
celte  occasion  ?  Que  si  la  contiguïté  et  le  voisinage  peuvent,  en  général  faire 

{)ré8umer  la  dépendance,  dans  le  cas  particulier,  Ta  présomption  cède  devant 
es  constatations  de  litres  et  de  fait,  qui  établissent  que  les  vacants  sont  un 
ténement  séparé  et  distinct  de  la  forêt,  et  que  la  délimitation  de  la  forêt,  des 
Hares  exclut  les  hauts  vacants  de  son  périmètre.  Oui,  faut-il  répondre  à  la 
thèse  da  pourvoi,  la  tontiguîié  peut  faire  présumer  la  dépendance,  mais  quand 
la  dépendance  est  niée,  vainement  parle-t-on  de  contiguïté  :  la  contiguïté  ne 
soutient  pas  la  présomption  de  sol  forestier.  C'est,  d'ailleurs,  avec  raison  que 
l'arrêt  attaqué  invoque,  non  les  termes,  mais  l'esprit  de  l'ordonnance  de  1609, 
tîL  XIX,  art.  13.  Cet  article  n'est  pas  précis,  mais  il  en  ressort  que,  sous 
^ordonnance,  comme  sous  le  Code  forestier,  la  défense  est  faite  aussi  bien 
pourc  les  landes^  drtiyéftfs,  plaeea  vaines  H  vagues,  aux  rives  des  bais  et 
<  forêts,  »  c'est-à-dire  pour  les  terres  voisines,  que  pour  les  terres  conti^ 
guds.  Seulement,  ni  l'ordonnance  ni  le  Code  forestier  n'ont  défini,  parce 
qu'ils  ne  le  pouvaient  pas,  ce  qu'il  faut  entendre  par  voisinaffe  et  par  con/t- 
guUé,  C'est  pourquoi  cet  élément  a  été  laissé  à  Tappréciation  des  juges.  Or, 
si  les  juges  peuvent  facilement  conclure  de  la  contiguïté  ou  du  voisiuage  à 
la  dépendance,  ils  ne  sauraient  être  reprochables  d'avoir  conclu  autrement, 
et  en  présence  d'un  ensemble  Ve  documents,  de  titres,  de  témoignages  d'avoir 
estimé  qu'il  n'y  a  pas  de  dépendance,  bien  qu*il  y  ait  une  certaine  contiguïté, 
un  certain  voisinage.  —  Ceci,  d'après  la  défense,  justifierait  la  décision  de 
iB  Cour  d'Agen  qui,  au  surplus,  dit-elle,  diflère  de  celle  de  la  Cour  de  Tou- 
louse; car  celle-ci  a  encouru  la  cassation  pour  avoir  déclaré  l'administration 
forestière  sins  qualûé.  Or,  la  Cour  d'Agen  n'a  rien  dit  de  semblable  :  si  elle 
a  déclaré  les  déleudeurs  en  état  de  relaxe,  c'e&t  parce  qu'ils  n'auraient  pas 
contrevenu  à  l'article  78  du  Code  forestier. 

c  Restent  quelques  critiques  de  détail  par  lesquelles  le  pourvoi  cherche  à 
fortifi<ir  son  argumentation.  Ainsi,  et  d'abord,  il  affirme  que  la  soumission 
des  vacants  à  la  régie  de  l'administration  ne  permet  pas  de  juger  qu'ils  ont 
une  nature  non  forestière.  Mais  c'est  là  une  affirmation  toute  gratuite.  Est-ce 
qu'on  ne  peut  pas  concevoir  une  régie  de  fait  qui  ne  correspondrait  pas  à 
une  régie  de  droit?  La  défense  concède  qu'il  y  a  là  une  présomption;  elle 
nie  que  la  présomption  soit  invincible.—  Le  pourvoi,  ensuite,  semble  croire 
Que  l'arrêt  attaqué  a  fondé  son  appréciation,  en  déclarant  non  délictueux  je 
lait  incriminé,  sur  l'absence  de  poursuites  antérieures  de  la  part  de  l'admi- 
nislration.  11  n'en  est  rien  :  l'arrêt  se  borne  à  dire  que  longtemps  Tadminis- 
tration  elle-même  a  reconnu  que  les  hauts  Vacants  n'étaient  pas  sol  forestier. 
Et  assurément  le  témoignage  méritait  d'être  recueilli,  et  il  était  un  élément 
de  preave  au  point  de  vue  du  fait  qui  seul  a  été  l'objet  de  la  senteuce  atta- 
qaies  -^  Enfin  le  poorvoi,  lapposant  que  Tarrèt  de  relaxe  est  iondé  sur  œ 
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^ae  le  troupeau  des  défendeurs  a  été  trouvé  à  plus  de  400  mètres  de  la  limite 
de  la  forêt,  dit  que  la  distance  plus  ou  moins  grande  entre  le  terrain  boisé  et 
celui  où  le  délit  a  été  commis  ne  pouvait  pas  servir  de  règle  à  la  décision  de 
la  justice.  Mais  ici  encore  il  y  a  une  méprise  sur  la  portée  de  l'arrêt.  Sans  doute^ 
dans  Pexposé  des  faits,  la  décision  relevant  les  circonstances  concrètes  de 
Tespèce,  mentionne  bien  la  distancQ  de  iOO  mètres  ;  mais  ce  n^est  pas  la  base 
de  la  décision:  celte  base  n'est  autre  que  la  constatation  de  ce  fait  que  l'acte 
poursuivi  par  Tadministralion  a  eu  lieu  en  dehors  de  la  UnUle  de  la  foréi^ 
sur  un  sol  non  forestier.  Ainsi,  dit  la  défense  en  terminant,  aucune  des  cri- 
tiques n'est  fondée,  et  la  Cour  de  cassation  maintiendra,  sans  en  tenir 
compte,  Tarrêt  contre  lequel  elles  sont  dirigées.  » 

M.  le  premier  avocat  général  Blanche,  après  avoir  rappelé  les  faits,  a  con- 
clu à  la  cassation  en  ces  termes  : 

«Deux  questions  se  présentent  à  l'examen  de  la  Cour  :  Â-t-elle  compétence 
pour  reviser  la  déclaration  contenue  dans  l'arrêt  d*Âgen,  et  portant  aoe  les 
vacants  qui  dominent  la  forêt  domaniale  des  Hares  ne  sont  pas  une  aépen- 
dance  de  cette  forêt  ?  Celte  première  question  résolue,  les  vacants  dont  il 
s'agit  sont-ils  dépendanUtde  la  forêt  des  Hares? 

«  Sur  la  première  question,  il  faut  distinauer  entre  la  constatation  des  faits 
matériels  et  la  déduction  juridique  à  tirer  de  ces  faits.  Les  Cours  et  Triba- 
naux  apprécient  souverainement  les  faits  matériels,  mais  s'ils  en  tirent  une 
conséquence  illégale,  ils  commettent  une  violation  de  la  loi,  et  alors  celte  dé- 
duction juridique  est  soumise  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  La  Cham- 
bre criminelle  et  la  Chambre  civile  ont  consacré  cette  thèse  dans  de  nom- 
breux arrêts.  Nous  nous  bornerons  à  rappeler  les  arrêts  suivants  rendus  par 
celle-ci  :  21  mai  4833  (S.,  1833. 1,  523.  —  P.  cbr.)  ;  5  mai  1835  (S.,  1835, 
I,  i66.  —  P.  chr.).  —  Quant  à  la  Chambre  criminelle,  dans  un  arrêt  du 
Tè  octobre  1813,  elle  décide  que  la  Cour  peut,  contrairement  à  la  dédaction 
légale  tirée  des  faits  matériels  établie  par  rinformalion,  juger  que  ces  mêmes 
faits  constituent  une  tentative  de  crime.  Après  avoir  abandonné,  pendant 
Quelque  temps,  cette  jurisprudence,  la  Chamore  criminelle  y  est  revenue  et 
depuis  y  a  persisté,  notam'ment,  par  ses  arrêts  des  15  mai  1830, 16  mars  1833 
(S.,  1833, 1,  637.  —P.  chr.).  24  décembre  1835  (P.  chr.),  31  janvier  1846 
[s.,  1846.  I,  257.  —  P.,  1846,  11,  48),  14  ocfbhre  1854  (S.,  1854,  1.  H30.— 
P.,  1856,  II,  135),  7  décembre  1855  (S.,  1856, 1,  274).  Les  Chambres  réu- 
nies alGrmeront  celte  jurisprudence  et  se  reconnaîtront  le  droit  de  contrôler 
les  déductions  légales  tirées,  par  la  Cour  d'Âgen,  des  faits  matériels  dont  cette 
Cour  a  reconnu  l'existence.» 

Passant  à  la  seconde  question,  M.  le  premier  avocat  général,  étudiant  le 
texte  de  Tarlicle  78  du  Code  forestier,  le  rapproche  du  texte  de  l'article  13, 
tit.  XIX,  de  l'ordonnance  de  1669,  et  fait  remarquer  que  Particle  78  se  sert 
de  l'expression  la  plus  générale  :  a  11  est  défendu  à  tous  usagers...  de  con- 
duire ou  de  faire  conduire  des  chèvres...  dans  les  forêts  ou  sur  les  terrains 
qui  en  dépendent.  »  Il  fait  ensuite  remarquer  qu'il  s'agit  ici  :  1^  de  vacanU; 
leur  nature,  qui  n'a  pas  changé  depuis  longtemps,  semble  indiquer  qu'ils  ont 
autrefois  fait  partie  de  la  forêf  elle-même;  mais,  comme  cela  se  voit  trop  sou- 
vent, peu  à  peu  leurs  produits  ont  été  dévorés  ;  ^  2®  ...  de  terrains  situés 
dans  le  périmètre  de  la  forêt  et  contigus  immédiatement  à  cette  forêt  ;  ils  for- 
ment l'enceinte  qui  la  protège  contre  l'attaque  des  bestiaux  ;  s'il§  n'existaient 
pas,  les  bestiaux  arriveraient  jusqu'aux  premiers  arbres  de  la  forêt;  —  3<» ...  de 
terrains  appartenant  à  l'Etat,  propriétaire  de  la  forêt;  l'Etat  les  a. considérés 
de  tout  temps  comme  dépendants  de  la  forêt  et  les  a  placés  àous  la  ^arde  des 
employés  des  eaux  et  forêts  ; — 4<».. .  de  terrains  régis  par  l'administration  fores- 
tière ;  en  les  faisant  régir  par  l'administration  qui  régit  ses  forêts,  FEtat  in- 
dique clairement  que  les  vacants  dont  il  est  question  sont  pcmr  lai  un  spl 
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iorestier.  La  Chambre  criminelle  a,  quatre  fois  déjà,  jugé  que  la  réunion  de 
ces  circonstances  caractérisait  un  terrain  comme  dépendant  d*une  forêt  de 
l'Eut  :  15  mai  1830, 16  mars  1833,  31  janvier  1846,  et,  enfin,  5  juillet  1872, 
tous  préciiés. 

M.  le  premier  avocat  général  répond  ensuite  à  chacun  des  motifs  donnés 
par  Tarrèt  d'Agen.  —  1*  Les  termes  de  Tarlicle  78  du  Code  forestier  doivent 
s'interpréter  par  Tarticle  14,  lit.  XIX,  de  Tordonjiance  de  1669?  Oui,  sans 

'arrêt  atta(|ué  ;  car  Tar- 
de conduire  des  bêtes 


doute  ;  mais  il  faut  Tinterpréter  autrement  que  le  fait  V 
ticle  13  a  une  autre  poriee  que  Tartlcle  78  ;  il  défend 


dépendants 
Sf  avait  jamais  antérieurement  exercé  de  poursuites  pour  de  semblables  faits 
de  dépaissance?  Soit!  Mais  cette  tolérance  ne  détruit  pas  le  droit  de  TEtat.— 
4«  Les  vacants  ont  plus  d'étendue  que  la  forêt?  Mais  on  ne  peut  tirer  aucune 
conséquence  juridiuue  de  ce  fait,  qui  est  d'ailleurs  la  preuve  que  la  forêt  a 
besoin  d'être  protégée  contre  les  envahissements  qui  lui  feraient  encore 
perdre  de  son  étendue. 

M.  le  premier  avocat  général  conclut  à  la  cassation  de  Tarrêt  de  la  Cour 
d'Agen,  en  rappelant  les  paroles  de  M.  de  Martignac,  alors  que  celui-ci  pré- 
sentait à  la  Chambre  des  députés  le  Code  forestier  :  «  L'administration  a  été 
puissamment  secondée  par  la  sagesse  éclairée  des  Tribunaux,  et  particulière- 
ment de  la  Cour  de  cassation,  qui  n'a  négligé,  pour  réprimer  la  licence,  au- 
cune des  ressources  que  laissaient  aux  juges  les  dispositions  éparses  et  inco- 
hérentes des  anciennes  ordonnances.  » 

ARRÊT. 

hkCovfLi  —  Vu  les  articles  78  et  ld9  du  Code  forestier;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'article  78  précité  :  il  est  défendu  à  tous  usagers,  nonobs- 
tant tous  titres  et  possessions  contraires,  de  conduire  ou  faire  conduire  des 
chèvres,  brebis  ou  moutons  dans  les  forêts  ou  sur  les  terrains  qui  en  dépen- 
dent, et  que  si  néanmoins,  suivant  le  même  article,  le  pacage  des  moutons 
peut,  en  certaines  localités,  avoir  lieu  dans  les  forêts  ou  dans  leurs  dépen- 
dances, c^est  à  la  condition  d'avoir  été  autorisé  par  ordonnance  du  chef  de 
FElat;  —  Âtiendu  que  le  fait  de  dépaissance  constaté  par  le  procès-verbal  du 
3  octobre  1869  et  qui  a  servi  de  base  aux  poursuites  de  Tadminisiration  fores- 
tière contre  Eugène  Abat  et  consorts,  a  été  accompli  sur  les  hauts  vacants  qui 
dominent  la  forêt  des  Hares  appartenant  à  TEtat  ;  qu'à  raison  de  leur  donia- 
nialité,  de  leur  contiguïté  à  la  forêt  et  de  leur  soumission  au  régime  forestier, 
lesdits  vacants  ont  le  caractère  de  dépendances  de  la  forêt  qu  'ils  dominent; 
et  qu'en  l'absence  d'une  autorisation  qui  eût  ouvert  ces  dépendances  au  par- 
cours des  bêles  à  laine,  des  moutons  n'ont  pu  y  être  conduits  que  par  infrac- 
tion à  l'article  78  du  Code  forestier  ;  —  Que  vainement  l'arrêt  déjioncé, 
tenaut  la  soumission  au  régime  forestier  de  terrains  contigus  à  une  forêt 
comme  une  simple  présomption  de  dépendance,  oppose  que  la  présomption 
serait  détruite,  dans  l'espèce,  par  les  circonstances,  notamment  en  ce  que 
les  hauts  vacants,  laissés  en  dehors  du  périmètre  de  la  forêt  des  Hares  par 
d'anciens  plans,  formaient  un  ténement  distinct  et  séparé,  et  que  le  lieu  où 
les  bêtes  à  laine  ont  été  trouvées  serait  à  une  grande  distance  de  la  limite  do 
'  la  forêt  ;  —  Qu'en  effet,  le  caractère  délictueux  du  fait  de  dépaissance  ser- 
vant de  base  aux  poursuites  de  l'administration  ne  pouvait  pas  dépendre  des 
appréciations  purement  arbitraires  auxquelles  de  telles  circonstances  pour- 
raient donner  lieu,  et  qu'en  tout  cas  ces  circonstances  ne  sauraient  prévaloir  • 
contre  les  conséquences  légales  de  ces  faits,  d'ailleurs  non  contestés  par  l'ar- 
rêt dénoncé,  que  les  hauts  vacants  sont  la  propriété  de  l'Etat,  qu'Us  confinent 
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à  la  forêt  jiroprement  dite  et  n*en  eont  séparés  ^ar  auenne  propriété  intér- 


le  caractère  de  sol  forestier^  et  en  faisaient  légalement,  dans  le  sens  de  Tar- 
ticie  78  du  Code  forestier,  des  dépendances  de  la  forêt  des  Hares,  en  sorte 
que,  quelque  éloignée  quejût  la  limite  de  la  forêt,  le  point  des  valants  où  a  eu 
heu  le  fait  de  dépaissance  relevé  dans  le  procès^verbal  du  3  octobre  18G9,  ce 
fait  constituait  le  délit  prévu  par  ledit  article  ;  d*où  il  suit  qu'en  déctddot  le 
eoniraire  Tarrêt  dénoncé  a  violé  les  dispositions  susvisées  du  Gode  forestier  ; 
*-«  GusE,  etc. 

Du  12  mars  i874.  —  Gh.  rénn.  —  M!\I.  Laborie,  prés*  ;  Pont»  rapp^; 
BlauchOi  i*'  av.  gén.  (concL  conf.)  ;  Gonse,  av. 


N<*  115.  —  Cour  db  cissATioii  (Cb.  req.).  -^  30  jain  1874. 

I*  Ptoptîéié,  prtove,  aadetire,  potMtMOB,  impeii  ft^  t«vret  vaUies 
•  et  ▼agaei,  oonmube,  rev«ndio«lioB,  dèlaîf  potiettioBi  S»  prat- 
oriptîoDi  poMeifidDy  cAttAlioo. 

1*  Vne  partie  est  à  bon  droit  déclarée  propriétaire  cTim  terrain  figu- 
rant au  cadastre  soêis  son  nom^  possédé  par  elle  depuis  plus  de  trente  ans 
utiles  à  prescrire^  et  pour  lequel  elle  a  toujours  été  inscrite  au  rôle  des 
contributions  et  a  seule  payé  les  impôts\  tandis  que  l'autre  partie  n'allègue 
que  des  faits  de  possession  eaurcéi  à  titt^e  de  tolérance  (C.  ctv.|  711, 
43ft3,  22â9)  (1). 

2*  La  présomption  de  propriété  établie  en  faveur  des  communes  par 
les  lois  de  1792  et  1 793  sur  les  terres  vaines  et  vagues  situées  dam  f  éten- 
due de  leur  territoire  fit  peut  être  admise  que  dans  le  cas  où  Faction  de 
la  commune  aurait  été  intentée  dans  le  délai  de  cinq  ans  fixé  par  Tor- 

,  (t)  De  même  un  arrêt  a  pu  déclarer  une  partie  propriétaire  d*oa  terrain  en  se 
fondant  sur  ce  que  les  titres  produits  par  cette  partie  lui  attribuaient  la  propriété 
exclusive  des  biens  litigieux,  et  sur  ce  que  la  possession  de  ceue  partie  s'est 
lou|iMir8  manifesiée  par  des  actes  conformes  à  son  titre,  tandis  que  la  ptissessioa 
de  l*aut^•  partie  ne  sVst  exercée  qii*à  titre  de  tolérance;  de  pareilles  a|)précia« 
lions  8001  souveraines  et  ne  rencontrent  aucun  principe  de  droit.  Voir  Gass., 
17  Juin  1873  (Pm  lH7a,  010.  -»  S.,  1878.  1^  Wh),  et  la  note.  —  D*autre  pan,  il  a 
été  jugé  nuVn  l^fib^encede  tout  titre  ou  possessiou  utile,  attribuiit  de  la  propriété 
d*ijn  it-rrain  Utigleux  entre  d(*ux  parties,  les  jutteg  peuvent  admettre  comme 

FreuveTde  propriiMé  co  faveur  de  Tune  d'elles,  iiiême  de  celle  qui  ne  détieni  pas 
iinuieiible»  les  énonciaiioiis  du  cadastre  et  le  t>ayement  de  PimpOt  foncier  par 
cette  partie  iM^ndani  iilusieurs  années.  Cass..  13  )uin  1838  (P.,  1838.  Il,  103.— 
S;,  1838, 1, 886^  ;...  que,  au  cas  où  deux  parties  sont  reconnues  avoir  fu  chacuoa 
la  pos«es»lon  ti'uu  terrain  litigieux,  mais  d*une  manière  Insuffisante  pourcervfr 
de  base  à  la  prescription,  leKju,ies  peirvent,  pour  accueillir  l'action  en  re«endi- 
catiou  formée  pur  Taotre  partie,  se  r^oder  sur  des  présomptions  tirées  des  éooa« 
eiaiionadu  cadastre,  du  iiayement  de  TimpOt,  etc.,  caractérisant  mieux  la  (loa-* 
session  île  cette  partie.  t:ass.,  16  avril  1860  (P.,  1861,  S93.  —  S.,  1860,  I,  801);... 
que  les  juges  saisis  d^une  question  de  propriété  peuvent  piendre  fo  coosidératioa 
la  délimitation  ca<las|rale,  éomme  corroboratit  la  preuve  de  la  po^seaslon  iovo^ 
quée  par  l*uoe  des  partit-s.  Cass.^  20  avril  1868  (P.,  f868|  656.  —S.,  1868. 1, 169). 
Addê,  tvtt  la  force  probante  des  Indications  du  cadastre.,  kit,  te  févflec  lS7f 
(T.,  l«78r  Sic.  -«-  ê,,  Il7f|  II,  4f}é 
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Hele  9  de  la  loi  de  itW  non  nbrogé par  la  loi  de  1793,  ùu  bien  dam 
le  cas  oU  la  commune  $e  serait  mise  en  possession  desdites  terres  durant 
le  mime  délai  {II.  28  août  1794,  art.  2;  10  juin  1793,  art.  2)  (i). 

En  conséquence^  faction  en  revendication  de  ta  commune  doit  être 
rejetée ^  lorsqu'elle  a  été  introduite  après  le  délai  de  cinq  ans  et  qu'il 
n*est  justifié  d aucune  prise  de  possession  par  la  commune,  tandis  que  les 
détenteurs  ont  exercé  sur  les  terrains  depuis  plus  de  trente  ans  une  pos- 
session utile  â  prescrire  ; 

3*  En  matière  de  prescriptiony  il  appartient  aux  juges  du  fond  d'ap* 
précier  souverainement  les  faits  et  circonstances  et  de  déterminer  si  la 
poisessùm  a  ou  n'a  pas  les  caractères  voulus  par  la  loi  (C.  civ.,  2229)  (2), 

(Uazaud  o.  Bassière.) 

Sur  le  territoire  du  village  de  Celles^  commune  deMeyniac,  se  trouvent  des 
terrains  vagues,  composés^de  bruyères,  pacage  et  chaume.  Le  sieur  Bussière 
et  plusieurs  autres  habitants  du  village  de  Celles,  ayant  prétendu  à  la  pro- 
priété exclusive  d*un  certain  nombre  de  parcelles  de  ces  terrains  vagues,  les 
sieurs  Mazaud  et  consorts,  après  s*èlre  fait  autoriser  par  le  conseil  de  pri^fec* 
tnrè,  ont  assigné  le  sieur  Bussière  et  autres,  devant  le  Tribunal  civil  d*Ussel 
pour  voir  déclarer  que  les  terrains  litigieux  constilnaient  un  communal  du 
village  de  Celles  auquel  tous  les  habitants  avaient  un  droit  égal. 

23  août  1872,  jugement  du  Tribunal  d'Ussel  décidant,  après  enquête,  que 
les  terrains  en  question  faisaient  partie  des  biens  communaux  du  village  de 
Celles. 

Appel  par  le  sieur  Bussière  et  autres;  et,  le  2  juillet  1873,  arrêt  de  la  Cour 
de  Limoges  qui  infirme  le  jugement  dans  les  termes  suivants  :  —  «  Considé- 
rant que  les  terrains  en  contestation  figurent  sur  la  matrice  cadastrale,  dres- 
sée en  1823,  comme  étant  la  propriété  indivise  de  sept  habitants  du  village 
de  Celles  représentés  aujourdHmi  par  les  appelants  ;  —  Que  cette  énonciation 
-du  cadastre,  si  elle  ne  fait  pas  au  profit  de  ceux  qui  Pinvoquent  une  prenve 
complète  de  leur  propriété,  établit  au  moins  en  leur  faveur  une  présomption 
des  plus  graves,  surtout  si  elle  est  corroborée  par  des  faits  de  possession  suf- 
fisamment caractérisés  ;  —  Considérant  qu^il  en  est  autrement  des  mentions 
de  la  feuille  d*arpentement  de  1743,  qui  sont  beaucoup  moins  précises;  qu'a- 
lors même  que  ces  mentions  devraientraire  nécessairement  supposer  qu^à  cette 
^oqiie  lesdits  terrains  dépendaient  desdits  communaux  du  village,  il  ne  s'en- 
suivrait pas  que  depuis  lors  ils  n'aient  pas  cessé  d'en  faire  parue;  -—  Consi* 
dérant  que  la  présomption  légale  de  propriété  établie  en  faveur  des  communes 
pour  les  terres  vaines  et  vagues  par  les  lois  des  28  août  1792  et  10  juin  1793 
ne  saurait  être  invoquée  dans  la  circonstance;  qm  celte  présomption,  édictée 
par  lesdites  lois  à  rencontre  des  privilèges  du  réf,lme  féodal,  cesse,  en 'effet, 
dans  le  cas  où  les  communes,  ne  se  trouvant  pas  en  po!is9Ssion  de  terrains 
Vains  et  vagues^  les  revendiquent  contre  des  pariicutiers ;  —Considérant 
qu'il  résulte  des  enquêtes  auxquelles  il  a  été  procédé  que  non-seulement  les 
terrains  en  litige  ont  été  de  toute  ancienneté  reconnus  comme  propriété^es 
sept,  et  appelés  de  ce  nom,  mais  encore  que,  depuis  plus  de  trente  ans,  utills  à 
prescrire,  les  sept  individus  dénommés  au  relevé  cadastral  nu  leurs  repré- 
sentants ont  constamment  joui  desdiis  terrains,  à  rexcliisiun  des  autres  ha- 
bliaais  du  village;  qu'ils  ont  seuls  opéré  let»  défrichemenU;  que,  si  de  rares 

(f)  Voir,  en  ce  sens,  Gass.,  S9  juillet  1871  (P.,  ISTS,  980.  —  S.,  1878, 1?  364), 
et  la  note.  .   .  ^v 

(a>  Point  cenalo.  Voir  Cass.,  Il  mal  1868  (P.,  1868,  S71.  —  S.,  1868, 1,  156}^ 
et  la  lenvolf  IT  Joia  lifi  IK  t«7l,  848.  ^  8.>  1878,  l,  888),  81  ta  naie. 
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tentatives  pour  défricher  y  oiit  éré  faites  par  d'autres  habîtaDts,  ils  s'y  sont 
ëner^'iquement  opposés,  soit  en  empêchant  les  défricbemenls  on  en  en  pre- 
nant les  récoltes,  soit  en  obtenant  des  condamnations  contre  leurs  auteurs  et 
en  faisant  reconnaître  par  eux  leur  propriété  exclusive,  ainsi  que  cela  résulte 
notamment  des  décisions  des  U  juillet  et  20  décembre  1827^  et  de  la  con- 
vention du  10  janvier  1828  ;  —  Considérant  que,  si  quelques  faits  de  dépais^ 
sance  et  d'enlèvement  de.  bruyères  ont  été  établis  de  la  part  de  la  généralité 
des  habitants  de  la  section,  il  résulte  d'une  manière  non  équivoque  de  ta  dé- 
position de  nombreux  témoins  que  ces  faits  n'ont  eu  lieu  qu'à  titre  de  tolé- 
rance et  de  réciprocité^  Tusage  de  la  contrée  étant  que  les  voisins  fassient 
paître  leurs  troupeaux  les  uns  chez  les  autres,  et  coupent  de  même  des  litières 
aussi  bien  sur  les  propriétés  privées  que  sur  les  communaux  ;  — Considérant 
4ue  ces  iàiy  de  jouissance  essentiellement  précaires  sont  d'ailleurs  les  seuls 
que  la  généralité  des  habitants  puisse  invoquer  ;  qu'il  ne  résulte  pas  des  en- 
quêtes qu'à  aucune  époque  les  terrains  litigieux  aient  été  jouis  par  la  section 
en  tant  que  biens  communaux  ; —Considérant  qu'au  contraire,  la  possession  des 
appelants  et  de  leurs  auteurs  ne  peut  être  douteuse;  qu'elle  est  attestée  par  les 
habitants  même  les  plus  anciennement  établis  dans  le  village  ;  qu'elle  ressort 
non  moins  énergiquement  de  cette  circonstance  que,  depuis  la  confection  du 
cadai^tre,  les  sept  individus  qui  y  sont  dénommés  n'ont  cessé  de  figurer  au 
rôle  des  contributions  pour  lesdits  terrains,  et  que  ce  sont  toujours  eux  ou 
leurs  ayants  cause  qui  en  ont  seuls  payé  les  impôts  ;  —  Considérant,  dès  lors, 
que  les  appelants  ont  suffisamment  prouvé  leur  copropriété  indivise  :  indivi- 
sion qui  n'a  d'ailleurs  rien  d'insolite  ni  d'anormal,  puisqu'il  en  existe 
d'autres  exemples  dans  la  section  même  de  Celles  où  il  y  a  les  oiens  des  com- 
munaux et  des  indivis  ;  —  Par  ces  motifs,  émendant^  déclare  les  intimés 
mal  fondés  dans  leur  revendication  des  héritages  qui  font  l'objet  du  procès  ; 
dit,  que  ces  héritages  ne  sont  pas  une  propriété  communale,  mais  qu'ils  ont 
appartenu  aux  sept  propriétaires  représentes  par  les  appelants;  maintient  ces 
derniers  en  possession  et  propriété  des  terrains,  n 
'  Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Mazaud  et  autres. 

Premier  moyen.  Violation  de  l'article  1353,  du  Code  civil,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  admis,  pour  établir  inexistence  d'un  droit  de  propriété  des  présomp- 
tions résultant  d'énoncialions'du  cadastre,  alors  qu'il  n'existait  aucun  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Des  arrêts,  disait-on,  ont  diacide  que  les 
juges  pouvaient,  en  matière  de  revendication,  à  défaut  de  possession  et  de 
titres  de  propriété,  accueillir  Paction  en  revendication  en  se  fondant  sur  de 
simples  présomptions.  Voir  Cass.^  13  juin  1838  (P.,  1838,  II,  402.—  S.,  1838, 
I,  886),  16  avril  1860  (P.,  1861, 293.  —  S.,  1860, 1,  801).  Mais  ces  arrêts  ne 
statuent  pas  en  termes  absolus  :  ils  reconnaissent  simplement  qu'un  ensemble 
de  faits,  tels  que  les  énonciations  du  cadastre,  le  payement  des  impôts,  la 
topographie  des  lieux,  les  plans  des  experts,  pouvaient  caractériser  des  faits 
de  possession.  Dans  l'espèce,  les  jufses  du  fond  ont  émis  une  tout  autre  pré- 
tention ;  ils  ont  soigneusement  distingué  les  faits  de  possession  des  énoncia- 
tions du  cadastre  et  déclaré  en  termes  généraux  et  absolus  que  ces  énoncia- 
tions seules  constituaient  une  présomption  grave  du  droit  de  propriété. 

Deuxième  moyen.  Violation  des  iois  du  28  août  1792,  art.  2,  et  du  10  juin 
1716,  art.  2,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  la  présomption  légale  de 
propriété  établie  en  faveur  des  communes  pour  les  terres  vaines  et  vagues  est 
exclusivement  édictée  à  rencontre  des  privilèges  du  régime  féodal,  et  cesse 
dans  le  cas  oiji  des  communes  revendiquent  de  pareilles  terres  contre  les  par- 
ticuliers. —  On  disait  :  La  présomption  lésale  de  propriété  établie  en  faveur 
des  communes  est  générale  et  absolue  ;  elle  nVst  pas  bornée  au  cas  où  les 
terres  ont  été  enlevées  aux  communes  par  un  abus  ae  la  puissance  féodale; 
la  commune  peut  invoquer  cette  présomption  contre  tout .  tiers  détenteur. 
Cest  ce  qu'admettent  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  Voi;  H.  Troplong, 
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Pretcript.,  ï.  I,  n»  205,  p.  334;  Cass.,  16  avril  1855  (P.,  1855,  II,  55.  — 
S.,  18?46, 1,  257)  ;  3  décembre  1855  (P.,  1855,  II,  586.  —  S.,  1856,  I,  257); 
Troisième  moyen.  Vidlation  des  articles  2219  et  2262»  du  Code  civil  en  ce  que 
Tarrêt  attaqué  a  admis  qu'une  possession  précaire  pouvait  siifGre  à  établir  le 
droit  de  copropriété  réclamé  par  les  défendeurs  éventuels  sur  le  terrain  liti- 
gieux.—  La  possession  des  défendeurs  éventuels,  a-t-on  dit,  a  été  équivoque, 
ayant  été  promiscue.  Elle  a  été  promiscue  ;  car  ce  n^est  pas  un  individu  (]iii  a 
exercé  tes  actes  de  possession,  ce  sont  sej^t  individus,  ou  plutôt  les  familles 
()e  ces  sept  individus.  Une  pareille  possession  manque  des  caractères  exigés 
par  la  loi  pour  la  prescription.  La  loi  ne  reconnaît  pas  cette  possession  collec- 
tive qai  réside  non  dans  les  personnes,  mais  dans  les  familles. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  de  Par- 
ticle  1353  du  Code  civil  :  —  Attendu  que  des  constatations  en  fait  de  Tarrè^ 
attaqué  il  résulte  :  que  les  terrains  litigieux  figurent  an  cadastre  dressé 
en  1823,  comme  étant  propriété  indivise  de  sept  habitants  du  village  de 
Celles,  auteurs  des  défendeurs  éventuels  ;  que,  depuis  plus  de  trente  ans, 
utiles  à  prescrire,  les  sept  individus  dénommés  au  relevé  cadastral,  ou  leurs 
reppésentanis,  possèdent  lesdits  terrains  et  y  ont,  seuls,  opéré  des  défriche- 
ments; —  Que  les  faits  de  possession  allégués  par  les  demandeurs  en  cassa- 
tion D*ont  eu  lieu  qu'à  titre  de  tolérance;  — -  Que,  depuis  la  confection  dii 
cadastre,  les  défendeurs  éventuels  ou  leurs  auteurs  ont  toujours  figuré  au  rOie 
des  contributions  pour  lesdits  terrains,  et  en  ont  seuls  payé  les  impôts;  -— 
Que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  bon  droit  que  Tarrèt  attaqué  a  reconnu 
que  la  propriété  des  terrains  doni  il  s'agit  appartenait  aux  défendeurs 
éventuels  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  des  lois  des 
S8août  1792,  art.  2,  et  10  juin  1793, art.  2:  ^  Attendu,  en  thèse  générale, 

3ue  la  présomption  de  propriété  établie  en  faveur  des  communes,  par  les  lois 
e  1792  et  1793,  sur  les  terres  vaines  et  vagues  situées  dans  retendue  de|leur 
territoire,  ne  saurait  être  admise  que  dans  le  cas  où  l'action  de  la  commune 
ou  de  la  section  de  commune  aurait  été  intentée  dans  le  délai  de  cinq  ans 
fixé  par  l'article  9  de  la  l«i  de  1792  non  abrogé  par  la  loi  de  1793,  ou  bien 
dans  le  cas  encore  où  la  commune  se  serait  mise  en  possession  desdites 
terres  durant  le  même  délai  ;  —  Que,  dans  Tespèce,  l'action  de  la  section 
de  comrnune  de  Celles  n'a  été  introduite  qu'en  1866  ;  qu'il  n'a  été  justifié 
d'aucune  prise  de  possession  par  ladite  section  de  commune  ;  et  que,  des 
faits  constatés  par  la  Cour  d'appel ,  il  résulte,  au  contraire  que  les  défen- 
deurs éventuels  ont  sur  les  terrains,  depuis  plus  de  trente  ans,  une  posses-r 
sion  utile  à  prescrire  laquelle  serait  au  besoin,  par  elle  seule,  acquisitive  du 
droit  de  propriété  ; 

Sur  le  troisième  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  des  articles  2229 
et  5^2  du  Code  civil  :  —  Attendu  qu'en  cette  matière,  il  appartient  aux 
juges  du  fond  d'apprécier  les  faits  etJes  circonstances,  et  de  déterminer  si  la 
possession  a  ou  n'a  pas  les  caractères  voulus  par  la  loi;  —  Que,  dans  Pes- 
pèce,  Tàppréciàtion  laite  par  la  Cour  d*appel  est  donc  souveraine  ;  —  Qu'en 
conséquence,  les  divers  textes  invoqués  n'ont  aucunement  été  violés  ;  — > 
Rejette,  etc. 

Du  30  juin  1874.  —  Ch.  req.—  MM.  de  Reynal,  prés.;  Barafort,  rapp.; 
Bid>inet,  av.  gén.  (concK  conf.);  Christophle,  av.  ^ 
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N*  4 16.  —  Gonsitt  d'État. — 18  juin  1873. 

9éeli09  lal«ffdielloo,  oonlrAventioo,  indemnité,  •oiDpét«a«0* 

Il  n'appartient  au^à  Fautorifé  judiciaire  de  décider  si  interdiction, 
prononcée  par  un  aécret^  de  pêcher  dans  une  partie  de  rivière  ^^VP^j^ 
d  une  pêcherie  appartenant  à  un  particulier  (LL.  15  avril  1829» 
art.  48;  31  mai  1865,  art  1  (!]. 

Mais  la  demande  en  indemnité  formée  par  ce  particulier^  à  raison  ek 
ladite  interdiction  de  pêcher^  doit  être  partie  devant  U  conseil  de  pri'* 
fecture  (  L.3i  mai  1865,  art.  3). 

La  décision  par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  prescrit  la 
suppression  (tune  pêcherie  établie  sur  une  ribière  ne  fait  pas  obstacle  d 
ce  que  le  propriétaire  intéressé  fasse  valoir  ses  droits  devant  l'autorité 
compétente^  et  elle  ne  peut^  dès  lors^  être  attaquée  au  contentieux  (S). 

(Dafaur.) 

Li  GoiUKit  d*Etat  :  --*  Va  la  loi  dn  15  avril  18<9  et  celle  do  31  mai  18M  ; 
— *  Vu  les  lois  des  7-14  octobre  17flO  et  24  mai  187t  i  —  ConsidéFant  que, 
d'après  le  décret  du  90  septembre  1868,  la  pèche  est  interdite  pendant  cinq 
ans,  à  partir  du  1*'  janvier  1869,  dans  la  réserve  du  moulin  de  Sorde,  sor 
zQp  mètres  en  «mont  et  SOO  nièires  en  aval  de  la  digue  ;  que  la  question  de 
savoir  si  Tinterdiclion  prononcée  par  ce  décret  est  applicable  aui  bras  da 

Save  d*Oloron  dans  lesquels  sont  établis  les  baros  dn  sieur  Dufaur,  ne  peut 
Ire  résolue  que  par  raulorité  judiciaire,  h  laquelle  il  appartient  de  pronon* 
cer  su*r  les  contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  la  pèche;  que,  d^autre 
part,  dans  le  ca«  où  le  sieur  Diifanr  prétendrait  avoir  droit,  en  vertu  de  la  loi 
uu  31  nni  1865,  à  une  Indemnité  à  raison  de  la  privation  du  droit  de  pèche, 
c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartiendrait,  aux  termes  de  Parlicle  3  de 
ladite  loi.  de  statuer  sur  celte  Question;  que,  par  la  déci>ion  attaquée,  fe 
ministre  des  travaux  publics  s*est  Wné  à  donner  des  instructions  pour  Tap- 

Ï»licalion  du  décret  précité  du  iO  septembre  1868,  et  que  cette  décision  ne 
ait  pas  obstacle  à  ce  que  le  sieur  Dufaur  fasse  valoir,  ainsi  qu'il  avisera,  see 
droits  devant  la  juridiction  compétente  ;  qiie,  dès  lors,  le  requérant  n'est  pae 
recevable  à  l'attaquer  devant  le  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir,  par 
applicatiou  des  lois  des  7-14  octobre  1790  et  U  mai  187S  :  —  Art.  1*'.  La 
requête  du  stenr  Duraor  est  rejetée. 

Dn  13  Juin  1873.—  Coaa.  d*Etat—  lUL  Uajniely  rapp.  ;  David,  comou  da 
gouv.  ;  Dareste,  av. 

N*  «7.  —  Coût  d'afpkl  db  Nahct  (Ch.  corr.).—  87  janvier  1875. 

OhatM,  Maire,  oooipéleBoe, 

Le  délit  de  ehaese,  commis  par  un  maire  sur  le  territoire  de  sa  com^ 
mune,  ne  doit  pas  être  réputé  de  plein  droit  avoir  été  commis  dans  Pexer^ 
cice  des  fonctions  de  police  judiciaire  du  délinquant  ;  dès  lors,  le  Tribunat 

e 

(1)  Les  contraventions  aux  loto  et  règlements  sur  la  pèche  sont  réprioéee  par 
les  Tribunaux  correciionnuls.  Voir  Conseil  (}*£tat,  SO  décembre  187a,  Fresneais 
(P.  chr.  -  S.,  t874.  IL  asi). 

(a)  Voir,  sur  rindemnité  en  caa  de  suppression,  Cass..a  février  1860  (P««  1860. 

TB4.-.8.,taeo,i,a*7). 


eorreetionnet  e$t  compétent  pour  eonnaitrtde  C9  détii  (L.  3  mai  1844, 
art.  il,  §  2  ;  C.  instr.  criin.^ 483)  {\). 

•  (Hainguerlot.)  —  ARKir. 

La  Coua  :  — Âltetidn  qu'un  procès-verbal,  dressé  par  un  garde  particulier^ 
constate  que  le  21  septembre  1874,  sur  le  territoire  d'Aliucoarl,  Hainguerlot, 
maire  de  cette  commune,  a  été  trouvé  chassant,  sans  le  consentement  du 

Ï propriétaire,  sur  des  It^rres  appartenant  à  Cugnon,  d*Aliricourl  ;  •**  Que  si  la 
6î  due  à  cet  acte  n'était  pas  détruite  par  la  preuve  contraire,  le  fait  ainsi 
relaté  constituerait  le  délit  réprimé  par  Particle  11,  §  2,  de  la  loi 
du  3  mai  1844;  —  Attendu  que  le  Tribunal  de  Rethel,  saisi  de)  la  connais- 
sance de  ce  délit  par  la  poursuite  de  la  partie  civile,  était  compétent  pour 
eo  connaUre,  puisqu*au  moment  de  sa  perpétration,  Tinculpé  n*t;xerçait  pas 
les  fonctions  n'orOcier  de  police  judiciaire  dont  il  e9t  investi  en  qualité  de 
maire,  ce  qui  ne  lui  permet  pas  d^invoquer  le  privilège  de  juridiction  accordé 
par  rarUcle483  du  Code  d'instruction  criminelle,  aux  officier»  de  police  judi- 
ciaire prévenus  d*un  délit  commis  dans  Pexercice  de  leurs  fonctions  ;  -«  . 
Qu'en  effet,  à  la  différence  des  gardes  champêtres  et  forestiers,  dont  lesatlri** 
butions  consistent  précisément  à  parcourir  le  territoire  coolie  à  leur  surveil- 
lance,  afin  de  rechercher  et  de  constater  les  délits  et  les  contraventions  qui 
s*y  commettent,  et  qui,  par  ce  motif,  deviennent  justiciables  de  la  première 
chambre  de  la  Cour  lorsqu'ils  se  rendent  coupables  d'un  délit  de  chasse  en 
exerçant  cette  surveillance,  les  maires,  bien  <]u'officiersde  police  judiciaire, 
n*en  remplissent  pas  les  fonctions  d'une  manière  permanente,  et  ne  peuveol 
être  considérés  comme  étant  dans  l'exprcice  réel  de  ces  fonctions  quand  ita 
se  livrent  au  plaisir  de  la  chasse;  —Que  c'est  donc  à  tort  que  le  Tribunal 
correctionnel  de  Rethel  s^est  déclaré  incompétent  pour  connaître  du  fiaii  im- 
puté à  Hainguerlot;  —  Et  attendu  que  le  jugement  étant  annulé,  la  Cour 
doit,  aux  termes  de  Tarticle  215  du  Code  d'instruction  criuiinelle,, statuer 
sur  le  fond;  <—  Par  ces  motifs,  statuant  sur  rappel  interjeté  par  lé  procureur 
général,  annule  cette  décision  ;  dit  que  le  Tribunal  correctionnel  était  com- 
pétent pour  conoaUre  de  la  poursuite  intentée  par  la  partie  et  renvoie,  pour 
prononcer  sur  le  fond,  après  avoir  entendu  les  témoins  que  les  parties  sont 
autorisées  i  faire  assigner  devant  la  Cour... 

Dtt  27  janvier  i875,-*C«  Nancy  (Gh.  correct),  -<»M.  d'Hannoncelle,  prés. 


K^  118.  —  CoDft  b'appil  db  Piaia  (3*  Gh.).  — 15  mars  1875. 


Référé,  4égatf  de  UpÎB«,  •xperlîfe,  iaoooipètaacsi  oompéleaee 
*  «sclnaive  àm  Juge  èm  paix. 

En  matière  de  dégâts  eaueés  aux  récolte»  par  le$  lapine ^  le  juge  dé 
ré féré  n'est  pas  compétent  pour  ordonner  uneexpertise^  à  l'effet  de  con- 
itater  les  dégâts;  la  loi  du  25  mat  1838  a  attribué  pour  ces  actions 
compétence  exclusive  au  juge  de  paix. 

(t)  Voir  conf.,  Paris,  «7  avril,  et  Amiens,  tT  mal  tara  (S.,  1879,  II,  f  05.  —  P., 
lavi,  487).  ifd4f ,  en  ee  sens,  M.  Dutruc,  Mémor,  du  minist.  pubL,  v»  CoMpftTBHCa 
ceiMiHi'.u.B,  u*«  éet  sutv.  -*  M«is  le  retire  est  repaie  être  trouvé  ditns  l'exer- 
cicé  de  ses  foocilous,  et  il  est,  par  soiie,  justiciable  de  la  première  Cbamiire  de 
la  ijour  a*appel,  s'il  a  commis  le  délit  dans  un,  lieu  et  daus  un  moment  où  se 
eomvustiait  soas  ses  veut  un  délit  de  même  nature  doe  son  devoir  était  de  coa« 

mm.  D«ei^  s  Janvier  lavi  (S.,  tara,  II,  aat.  ^  p.,  laYa,  teio). 
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.  (Renault  c.  Copel,  Valette  et  Lambert.) 

M.  Renault  est  locataire  de  la  ferihe  de  Boissy,  appartenant  à  M.  Gibé  ;  il 
prétend  que  ses  récoltes  sont  dévorées  par  les  fapiss  trop  nombreux  c^ui  ha- 
DÎtent  les  bois  du  bailleur.  Les  dégâts  auraient  été  tels,  qu'une  partie  des 
terres  aurait  dû  être  retournée  et  ensemencée  en  blé  de  mars  ou  avoine. 

Pour  faire  constater  Tétat  des  choses  et  le  préjudice,  M.  Renault  s*es( 
adressé  à  M.  le  président  du  Tribunal  de  Melun,  en  référé,  à  fin  de  nomina- 
tion d^expert. 

Devant  le  juge  de  référé,  MM.  Copel  et  Valette,  locataires  de  la  chasse, 
sont  intervenus  et  ont  déclaré  prendre  le  fait  et  cause  de  M.  Gibé. 

Une  ordonnance  du  26  février  1875  a  reçu  MM.  Valette  et  Copel  interve- 
nants, et  a  déclaré  qu'il  n^y  avait  lieu  à  référé,  Turgence  n'étant  pas  justiBée. 

M.  Renault  a  relevé  appel  de  cette  décision.  Il  a  prétendu  (]iie  si  la  vérifi- 
cation n'avait  pas  lieu  immédiatement,  plus  tard  elle  serait  impossible  ;  que 
le  président  tenant  Taudience  de  référé  était  bien  compétent  aux  termes  de 
Farticlc  806  du  Code  de  procédure  civile;  enfin  nue  Tintervenlion  de  MM.  Va- 
lette et  Copel  était  non  recevable,  parce  qu*il  n  y  avait  entre  eux  et  M.  Re- 
nault aucun  lien  de  droit. 

Devant  la  Cour  est  intervenu  M.  Lambert,  locataire  de  la  chasse  sur  une 
pièce  de  terre  de  M.  Gibé;  M.  Lambert  déclarant  qu*il  se  considérait  comme 
seul  responsable  des  dégâts  de  lapins,  â  supposer  qu'il  y  en  eût. 

MM.  Valette  et  Copel  ont  pris  devant  la  Cour  des  conclusions  d^appel  in- 
cident tendant  à  faire  déclarer  que  le  juge  de  référé  était  incompétent  ;  que 
le  juge  de  paix  seul  avait  compétence  aux  termes  de  rarticle  5  de  la  loi  du 
S5  mai  1838;  ils  ajoutaient  que  le  juge  de  référé  était  de  plus  incompétent, 
à  raison  du  domicile  des  défendeurs,  tous  domiciliés  dans  le  ressort  du  Tri- 
bunal de  la  Seine. 

ARRÂT. 

.  La.  Cour  :  —  En  ce  qui  touche  Tintervention  de  Valette,  Copel  et  Lambert  : 
Considérant  que  Valette  et  Copel,  locataires  de  la  chasse,  étaient  rece* 
vables  à  intervenir  dans  l'instance  de  référé,  la  décision  à  rendre  pouvant 
leur  préjudicier;  que  d^ailleurs  ils  ont  déclaré  prendre  le  fait  et  cause  dts 
Gibé  ;  —  Considérant  que  les  mêmes  motifs  rendent  recevable  fintervention 
de  Lambert  en  cause  d'appel  ; 

•  En  ce  oui  touche  les  conclusions  d'appel  principal  de  Renault  et  les  con- 
clusions d  appel  incident  de  Gibé,  Valette  et  Copel  :  —  Considérant  que  les 
intimés  déclarent  ne  pas  insister  sur  Texception  dUncompétence  du  juge  de 
référé  de  Melun  à  raison  du  domicile  des  défendeurç^  —  Considérant  que  la 
loi  duSS^mai  1B38  a  attribué  aux  juges  de  paix  la  connaissance  spéciale  et 
exclusive  des  dommages  causés  aux  champs  et  récoltes,  en  dernier .  ressort, 
jusqu^à  concurrence  die  400  franco  et  en  premier  ressort,  à  quelque  valeuf 
que  s^élève  le  dommage  ;  —  Que  la  loi  a  prévu  les  cas  d'urgence  ef  déter- 
miné les  moyens  de  procéder  avec  la  plus  grande  célérité  ;  —  Qu*en  copsé- 
Îuence  le  juge  du  référé  ne  pouvait  régulièrement  être  saisi  de  la  demande 
e  Renault  ; 

.  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  recevable  ^intervention  de.  Valette^  Copel  et 
Lambert; 
Dit  que  le  juge  de  référé  était  incompétent  ; 

Renvoie  Renault  â  se  pourvoir  devant  le  juge  de  paix  compétent  ;  —  Or- 
donne la  restitution  de  ramende  consignée  par  Gibé,  Valette  et  Copel  sor 
leur  appel  incident  ;  '—  Condamne  Renault  en  l'amende  consignée  sur  son 
Itppel  principal  et  aux  dépens,  dans  lesquels  entreront  ceux  de  référé. 

'  Du  15  mars  1875.  —  Cour  de  Paris.  -*  MM.  Puget,  prés.;  Choppln 
â'Arnouville,  ay.  gén,  (coocl.  CQnL);^  pl^  HU**  Renautt  et  GoUnet  d'Aage. 
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N*  119,  —  Cour  db  cassatior  (Ch.  civ.).  —  21  avril  1875. 

S^rvilada^  •nolavcf  patMge,  pretoriptioOf  •olîon  poMeiioire. 

La  possession  du  droit  de  passage  qu'accorde  P article  GS^  du  Code  et-- 
vily  exercé,  pendant  trente  ans,  au  profit  d'un  fonds  enclavé,  suivant  un 
mode  et  une  assiette  déterminés^  équivaut  à  un  titre  acquisitif  de  la  ser- 
vitude  de  passage. 

Im  servitude  ainsi  acquise  persiste  après  la  cessation  accidentelle  ou 
même  définitive  de  Venclave  qui  en  avait  été  la  cause  originaire,  spé- 
cialement  lorsque  le  fonds  enclavé  est  acheté  par  le  propriétaire  d'un 
fonds  contigu. 

La  jouissance  plus  qu'annale  du  droit  de  passage  ainsi  exercé  peut 
servir  de  base  â  une  action  possessoire. 

(Rurbeyre  e.  Débéda.) 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Vu  les  articles  682,  690^  703,  2219  du  Code  civil,  et  Tarti- 
de  23  du  Code  de  procédure  civile:  — Attendu  que,  dans  la  citation  du 
22  juin  1872,  Rurbeyre  ulléguait  que,  depuisun  temps  immémorial ,  par  lui  et 
ses  auteurs,  il  exerçait,  pour  le  service  de  certains  fonds  enclavés,  un  droit  de 
passage  sur  les  parcelles  n^*  1490-1492;  —  Qu'il  alléguait  en  même  temps 
que.  le  19  juin  1872,  il  avait  élé  violemment,  et  par  voie  de  fait,  troublé  dans 
sa  possession  par  Débéda  ;  —  Que  Rurbeyre  concluait  à  être  reintégré  ou 
tout  au  moins  maintenu  dans  sa  possession  du  droit  de  passage  sur  les  par- 
celles susdésignées;  —  Que  le  jugement  dénoncé  a  déclaré  non  recevable 
Taction  possessoire  de  Rurbeyre,  en  se  fondant  sur  cette  tbèse  de  droit  que 
la  cessation  de  Tenclave  fait  cesser  le  droit  de  passage,  même  lorsqu^il  a  été, 
pendant  plus  de  trente  ans,  exercé  sur  un  héritage  voisin  ;  — Que,  lorsque  le 
passage  accordé  par  la  loi  au  fonds  enclavé  a  été  exercé  pendant  trente  ans, 
suivant  un  mode  et  une  assiette  déterminés,  cette  possession  trentenaire  équi- 
vaut à  un  titre  acquisitif  de  la  servitude  de  passage  ;  ^  Que  cette  servitude 
devient  ainsi  accessoire  du  fonds  au  profit  duquel  elle  se  trouve  constituée, 
et  qu'elle,  persiste  après  la  cessation  de  Fenclave  qui  en  avait  été  la  cause 
originaire  ;  ^  Que  la  servitude  de  passage  pouvant,  dans  ces  conditions, 
s'acquérir  par  prescription,  peut,  par  une  conséquence  nécessaire,  servir  de 
base  à  une  action  possessoire  ;  —D'où  il  suit  que  le  jugement  dénoncé  en 
déclarant  non  recevable  Taction  possessoire  de  Rurbeyre  a  violé  Tarticle  23 
du  Code  de  procédure  civile,  et  faussement  appliqué  les  autres  articles  visés  ; 
^■~  I/ASSB,  eic 

Du  21  avril  1875.  — Cass.,  Ch,  civ.i— -MM.  Devienne,  i^'  prés.;  Char- 
riris,  av.  gén.  (concl.  conf.];  pi.,  MM*'  Monod  et  Larnac. 


N'  120.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  req.).  —  31  juillet  1873. 

Terres  «aînet  et  ▼agnes,  oomniQne,  reTeadîoation. 

Les  habitants  des  villages  et  les  anciens  vassaux  ne  peuvent,  en  vertu 
de  la  loi  du  28  août  1792,  revendiquer  des  terres,  situées  sur  le  terri- 
taire  de  la  commune,  lorsqu'il  est  prouvé  que  ces  terres  n'étaient  point 
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vaines  et  vagues  au  moment  de  la  promulgation  de  cette  loi,  mais  bien 
^productives  et  forestaôles,  et  quHl  est  établi  que  les  anciens  vassaux  n'a- 
vaient pas  le  droit  de  communer  sur  ces  terres  dont  la  jouissance  étaitré- 
servée^  à  titre  de  propriété  privée,  aux  seigneurs  (LL.  13-20  avril  4791 
et  28  août  1793,  art.  10)  (1). 

(PouUain,  Ripeaud  et  consorts  o,  Cottin  de  Mellevilie  et  aotres.)  —  abrêt. 

La  Cour  :  —  Sur  le  premier  moyen  de  cassation,  tiré  de  la  vîolationi  de 
Tarticle  i3f5  du  Code  civil,  des  lois  sur  la  propriété  des  terres  vaines  et 
vagues  en  Bretagne,  et  notamment  de  la  loi  des  13-20  avril  i79J  et  de  Tar* 
ticle  10  de  la  loi  du  28  août  1792  :  —  Attendu  qu'il  est  déclaré,  en  fait^  par 
Tarrèt  attaqué,  d'une  part,  que  les  terrains  litigieux,  dénommés  le  Grot- 
Breil  et  les  Jarriais,  n'étaient  pas  terres  vaines  et  vagues,  mais  au  contraire 
terrains  productifs  et  forestables  à  Tépoque  de  ia  promulgation  de  la  loi  du 
28  août  1792;  d'autre  part,  que  les  anciens  vassaux  de  la  seigneurie  deSafTné 
n'étaient  pas,  à  ladite  époque,  en  possession  du  droit  de  communer  sur  les- 
dits  terrains,  et  qu'au  contraire  les  seigneurs  de  Saffré,  ou  leurs  représen- 
tants, en  avaient  la  jouissance  à  titre  de  propriété  privée,  exclusive  du  droit 
de  communer  de  la  part  des  anciens  vassaux;  que,  dès  lors,  la  prétention  des 
demandeurs  à  la  propriété  desdils  terrains  n'était  justiûée  par  aucune  des 
deux  conditions  énoncées  en  Tarticle  iO  de  la  loi  du  28  août  1792  pour  au- 
toriser et  constituer  l'attribution  de  propriété  contenue  audit  article  ;  qu'ainsi, 
en  rejetant  à  cet  égard  la  prétention  des  demandeurs,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 
violé  l'article  susénoncé,  non  plus  que  les  lois  sur  la  propriété  des  terres 
vaines  et  vagues  dans  l'ancienne  pro.vince  de  Bretagne,  ou  plus  spéciatement 
la  loi  des  13-20  avril  1791  ;  qu'il  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  applica- 
tion ;  —  Attendu  qu'il  a  été  également  reconnu  par  l'arrôt  attaqué  que  la 
revendication,  par  les  consorts  Cottin  de  Melieville,  de  la  propriété  des  terrains 
litigieux  était  justifiée  par  des  titres  nombreux  et  par  une  possession  constante 
conforme  à  ces  titres  ;  qu'ainsi,  loin  que  l'article  1315  du  Code  civil  ait  été 
violé,  il  a  été  donné  pleine  satisfaction  à  la  prescription  dudit  article;  — ... 
Rbjettb,  etc. 

Du  31  juillet  1873.  —  Cli.  req.  —  MM.  de  Raynal,  prés.  ;  Salle,  rapp.  ; 
Reverchon,  av.  gén.  (concl.  conf.  )  ;  Roger,  av. 


N*"  121,  —  Cour  di  Cbàmbéat  (Ch.  corr.).  — •  30  janvier  1875. 

Pèehep  ftlct,  mailU»  (dimeMion  &••), 

L'ordonnance  du  i^  novembre  1830  et  le  décret  du  ^janvier  1868 
fixent  d'une  manière  absolue  la  grandeur  des  mailles  des  filets  destinés 
d  la  pêche  des  petits  poissons.  Dès  lorSy  sont  prohibés  tous  les  filets  des- 
tinés à  la  pêche  des  petits  [poissons,  qui  n'ont  pas  précisément  Vouver- 
ture  déterminée  «fe  15  ou  rfe  10  millimètres ^  avec  la  tolérance  d'uu 
dixième  (2). 

(t)  Voir  jurisprudence  constante  sur  l'attribution  des  terres  vaines  et  vagues 
aux  communes,  Deviil.  et  Gilb*,  Tabk  gin.^  v«  Tbbbbs  vaihbs  bt  taoubs,  n<»  t 
et  suiv.;  laUe  dicinn,^  1851-1800,  eod,  verb.,  n»"  1  et  suiv.;  Table  décenn.^  1861- 
1870,  eod.  verb.,  n»*  1  et  suiv.,  et  n**  11  et  suiv.;  Rép.  gén.  Pal.  et  Suppl»,  eod. 
verb.,  no*  31  et  suiv.,  n»*  79  et  suiv.,  et  a«*  lia  et  suiv.;  TaUe  complém,,  u««  1  et 
suiv.,  n«*  ta  et  suiv. 

(1)  Voir  oonf.,  Besançon,  84  décembre  tara  (f^p.,  t.  V,  n*  IM),  ei  la  noie.  ^ 
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(Bardel.)— ARftÉT. 
La  Cour  :  — ÂUendu  qu'il  résulte  du  procès- verbal  du  29  octobre  1874. 


^  que  le  pré- 

venu Bardel^  fermier  de  la  pèche  de  celte  partie  de  la  rivière,  avait  déclaré  à 
un  des  gardes  que  ces  troubles  lui  appartenaient  et  avaient  été  déposées  en  ce 
lieu  pour  pécher  la  clievenne  ;  •—  Que  le  garde,  rédacteur  de  ce  procès-ver- 
bal^ y  ajoute  que  la  chevenne  est  si  rare  sur  ce  point,  qu'on  ne  pouvait  avoir 
voulu  pécher  que  la  truite,  dont  la  poche  est  défendue  dès  le  20  octobre,  et 
quOf  d  ailleurs»  les  mailles  des  troubles  saisies  ayant  18  millimètres,  c'était  un 
engin  prohibé  ;  -^  Que,  dans  une  lettre  du  23  novembre  au  procureur  de  la 
Répubhque,  Bardel  réclame  la  restitution  de  ses  troubles,  en  insistant  sur  le 
droit  qu'il  avait  de  pêcher  le  petit  poisson,  lors  même  que  la  pêche  de  la 
truite  était  interdite  ;  —Que,  assigné  pour  avoir  pêclié  avec  des  filets  et  en- 
gins dits  troubles,  dont  les  mailles  n'avaient  pas  en  queue  les  dimensions 
preiîcrites  par  rarticle  9,  §  2  du  décret  du  25  janvier   1868,   Dardel, 
dans  une  seconde  lettre  au  procureur  de  la  République,  a  prétendu  n'avoir 
pas  péché  le  jour  indiqué  ;  mais  qu'à  l'audience  du  Tribunal  il  a  continué  à 
soutenir  qu'il  avait  pu  pêcher  des  petits  poissons  dont  la  pèche  n'était  pas 
prohibée  ;  —  Que  le  jugement  du  4  décembre  dernier  l'acquitta,  parce  que 
les  mailles  des  troubles  avaient  plus  de  iO  iniliimèlres  ;  —  Attendu  que  ron 
doit  tenir  pour  constant  que  Bardel  s'est  servi  de  ses  troubles  pour  pêcher 
dans  TArve  le  29  octobre  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant  que  les  mailles  des 
filets  saisis  ont  IS  millimèti es  d'ouverture,  qu'ils  sont  par  conséquent  prohi- 
bés pour  toute  espèce  dépêche  ;  —  Qu'en  effet,  soit  l'ordonnance  du  15  no- 
vembre 1830,  soit  le  déorel  du  25  janvier  1868,  lixont  d'une  manière  absolue 
la  grandeur  que  doivent  avoir  les  mailles  des  Glets  destinés  à  la  pêche  des 
petits  poisbous  ;  «^  Que,  tandis  que,  pour  les  gros  poissons,  ils  établissent  un 
minimum  de  largeur,  pour  les  petits,  ils  déterminent  cette  largeur  sans  par- 
ler de  minimum;  —  Que  la  jurisprudence  en  a  déduit  cette  conséquence  na* 
lurelle,  soil  sous  l'ordonnance,  soit  depuis  1868,  que  sont  prohibes  tous  les 
hletsqui  n'ont  pas^précisément  l'ouverture  déterminée  de  15  ou  de  10  luilli- 
mètres,  avec  la  tolérance  d'un  dixième  ;  —  Attendu,  par  conséquent,  qu'il 
importe  peu  que  le  prévenu  voulût  ou  non  pécher  de  petits  poissons  et  qu'il 
a,  dans  tous  les  cas,  encouru  l'amende  prononcée  par  l'article  28  de  la  loi  du 
15  avril  1829  ;  -^  Attendu  oue,  d'après  les  articles  29,  34  et  41  de  cette  loi, 
les  engins  de  pécho  prohibes  peuvent  être  saisis,  lorsqu'ils  sont  trouvés  hors 
du  domicile  et  qu'ils  doivent  être  détruits  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Déclare 
Bardel  coupable  d'avoir,  à  Sallanches,  le  24  octobre  dernier,  péché  dans  le 
lit  de  l'Arvc  avec  des  Filets  dont  les  uiuiiles  n'avaient  pas  la  dimension  pres- 
crite par  les  paragraphes  2  et  3  de  Tariicie  9  du  décret  du  25  janvier  1868,  etc. 
Ou  30  janvier  4875.-*  G.  Ghambéry  (Gh.  correct.).  —  M.  Greytié  de  Belle- 
Qombe^  prés. 

Addi,  dans  le  même  sens,  M.  Marlio,  Cod0  nouv.  de  la  pêche  fluviale,  n«  761.  — 
Cette  jurisprudeBce  est  applicable  sous  Tempire  du  décret  du  10  août  1975,  rap- 
porté inffà,  n9  1114. 
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N"*  iSS.  —  CiRCOLÀlRB  DU  DIRKCTBUR  DS  LÀ  COMPTABILITÉ  PCBUQOR 
AUX   TRÉSORIERS  PAYEURS  GÉNÉRAUX.  — 26  juillet  1875. 

Pernif  de  ohaiie,  prix. 

Paris,  M  joillet  1975. 
Monsieur, 

L^arlicle  6  de  la  loi  du  2  juin  4875,  promulguée  le  5  dudit  mois,  esl  aio^i 
conçu  : 

Seront  soumis  aux  décimes  établis  par  la  législation  actuelle,  les  droits  de 
douanes,  de  contributions  indirectes  et  de  timbre  existant  avant  1870,  et  qui, 
depuis  celle  époque,  n^ont  pas  été  augmentés  en  principal  ou  en  décimes. 

Par  suite  de  cette  disposition,  le  permis  de  chasse,  ramené,  par  lu  loi  du 
20  décembre  1872.  au  chiffre  de  25  francs,  est  augmenté  de  2  décimes,  et 
celte  augmentation,  qui  est  de  3  francs  pour  chaque  formule,  ne  porte  que 
sur  le  droit  de  i5  fraucs  attribué  à  TEtat. 

En  conséqueuce,  le  pris  des  permis  de  chasse  doit  être  perçu,  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  loi  du  2  juin  précitée,  à  raison  de  28  francs,  soit  18  francs 
pour  TEtat  et  10  francs  pour  les  communes. 

Veuillez,  monsieur,  assurer  Texéculion  de  ces  prescriptions,  et  donner  im- 
médiatement des  instructions  dans  le  même  sens  aux  percepteurs  de  votre 
département. 


N®  123.  —  Trieuràl  correctionnel  de  Vesoul.  —  21  août  1875. 

OhftMe,  mattre,  domeitiqoe,  retpoBtabtlîté. 

En  matière  de  délit  de  chasse^  le  maître  est  responsable  de  son  dotnes- 
tique,  alors  que  le  délit  a  été  commis  dans  les  fonctions  auxquelles  le 
mattre  l'a  préposé  j  sans  qu'on  puisse  invoquer,  dans  ces  circonstances,  V ex- 
cuse tirée  de  ce  que  le  maître  n^a  pu  empêcher  le  fait  donnant  lieu  â  la 
responsabilité. 

(Forêts  c.  Doillon  et  Merlin.)  —  jugement. 

Atlendu  qu'il  ressort  d'un  procès-verbal  régulier  et  des  aveux  de  Doillon 
quo,  le  27  juin  1875,  Doillon,  étant  occupé  à  faire  paître  le  bétail  de  son 
maître,  dans  le  voisinage  de  la  coupe  affouagère  de  Faverney,  a  pénétré  dans 
cetie  forêt  et  déniché  des  oiseaux  ;  que  le  garde  Boulet  a  trouvé  sur  lui  un 
jeunti  geai  lue  depuis  peu,  car  il  était  encore  chaud  ;  — Qu'il  y  u  Heu  d'adju- 
ger couUe  le  prévenu  Doillou  les  conclusions  de  Tadminislration  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  Merlin,  qu'aux  termes  de  Particle  1384  du  Code 
civil,  les  mattres  el  les  commettants  sont  responsables  du  dommage  causé 
par  leurs  domestiques  et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont 
çniployés; 

Altendu  que,  si  le  dernier  alinéa  de  Tarticle  1384  exempte  de  içule  res- 
ponsabilité les  père,  mère,  instituteurs  ou  artisans,  lorsqu'ils  peuveui\prouver 
qu'ils  ont  été  dans  l'impossibilité  d'empêcher  le  fait  reproché  à  un  muieur 
soumis  à  leur  autorité  et  à  leur  surveillance,  il  n'en  est  pas  de  nf)i^me 
pour  les  maîtres  et  les  commettants  au  sujet  desquels  cet  alinéa  de  Tar- 
ticle  1384  est  muet;  qu'ils  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  argumenter  de  Vii9i' 
possibilité  où  ils  prétendraient  avoir  été  d'empêcher  le  dommage  causé  par  leur! 
domestiques  ou  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  sont  employés^  ei 
que  la  loi  les  assujettit  toujours  à  la  responsabilité  la  plus  entière  et  la  moins 
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équivoque;  — Attendu  qu'au  moment  où  Doillon  a  commis  le  délit  qui  lui 
est  reproché^  il  faisait  un  service  qui  lui  avait  été  spécialement  commandé 
par  Merlin;  —  Que  celui-ci  ne  peut  dès  lors  échapper  à  la  responsabilité 
civile  invoquée  contre  lui  ; 

Par  ces  motifs  :  —  Le  Tribunal,  faisant  droit  aux  conclusions  de  Tadminis- 
tration  forestière^  condamne  Doillon  (Emile)  à  25  francs  d'amende,  par  appli- 
cation des  articles  12,  20  et  28  de  la  loi  du  3  mai  1844^  et  le  condamne  aux 
dépens  ;  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  vu  Tâ^e  du  prévenu,  de  lui  faire  application 
de  la  loi  du  22  juillet  1867  sur  la  contrainte  par  corps  ;  déclare  Merlin  (Pierre) 
civilement  responsable. 

Du  2t  août  1875.  —  Trib.de  Vesoul.—  M.  Belin,  prés.;  M.Colnenne,  insp. 
des  forêts. 


N*  124.  —  Pêche  fluviale.  —  Décret  10  août  1875. 

BzécnlioB  de  1«  loi  da  IS  avril  1829. 

Le  Président  de  la  Répnbliane  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  : 

Vu  la  loi  du  15  avril  i829; 

Vu  la  loi  du  31  mai  1865; 

Vu  le  décret  du  25  janvier  1868; 

Le  Conseil  d^Etat  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Les  époques  pendant  lesquelles  la  pèche  est  interdite,  en  vue  de 
protéger  la  reproduction  du  poisson,  sont  Gxées  comme  il  suit  : 

V  Du  20  octobre  au  31  janvier  est  interdite  la  pèche  du  saumon,  do  la  truite, 
de  Fombre  chevalier  et  du  lavaret  ; 

2^  Du  15  avril  au  15  juin  est  interdite  la  pèche  de  tous  les  autres  poissons 
et  de  Técrevisse. 

Les  interdictions  prononcées  dans  les  paragraphes  précédents  s'appliquent 
à  tous  les  procédés  de  pèche,  même  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main. 

Art.  2,  —  Les  préfets  peuvent,  par  des  arrêtés  rendus  après  avoir  pris  l'avis 
des  conseils  généraux,  soit  pour  tout  le  département,  soit  pour  certaines 
parties  du  département,  soit  pour  certains  cours  d*eau  déterminés  : 

t«  Interdire  exceptionnellement  la  pèche  de  toutes  les  espèces  de  poissons 
pendant  Tune  où  Tautre  période,  lorsque  cette  interdiction  est  nécessaire  pour 
protéger  les  espèces  prédominantes; 

2<^  Augmenter,  pour  certains  poissons  désignés,  la  durée  desdites  périodes, 
sous  la  condition  que  les  périodes  ainsi  modifiées  comprennent  la  totalité 
de  rintervalle  de  temps  fixe  par  Tarticle  1"; 

3^  Excepter  de  la  seconde  période  la  pèche  de  l'alose,  do  Tanguiile,  de  la 
lamproie,  ainsi  que  des  autres  poissons  vivant  alternativement  dans  les  eaux 
douces  et  les  eaux  salées; 

4^*  Fixer  une  période  d'interdiction  pour  la  pèche  de  la  grenouille. 

Art.  3.  —  Des  publications  sont  faites  dans  les  communes,  dix  jours  au 
moins  avant  le  début  de  chaque  période  d'interdiction  de  la  pèche,  pour 
rappeler  les  dates  du  commencement  et  de  la  fm  de  ces  périodes. 

Art.  4.  —  Quiconque,  pendant  la  période  d'interdiction,  transporte  ou  débite 
des  poissons  dont  l:i  pèche  est  prohibée,  mais  qui  proviennent  des  étangs  et 
réservoirs,  est  tenu  de  justifier  de  Porigine  de  ces  poissons. 

Art.  5.  —  Les  poissons  saisis  et  vendus  aux  çnchères,  conformément  àTar- 
licle  42  de  la  ïoï  du  15  avril  1829,  ne  peuvent  pas  être  exposés  de  nouveau 
en  vente. 
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Art.  6«  —  La  pèche  n'est  permise  que  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du 
soleil. 

Toutefois  la  pèche  de  Tanguille,  de  la  lamproie  et  de  récrevisse  peut  être 
autorisée  après  le  coucher  et  avant  le  lever  du  soleil,  dans  des  cours  d*eau 
désignés  et  aux  heures  fixées  par  des  arrêtés  préfectoraux  rendus  après  avis 
des  conseils  généraux.  Ces  arrêtés  déterminent,  pour  ranguille,|a  lamproieet 
récrevisse,  la  nature  et  les  dimensions  des  engins  dont  remploi  est  autorisé. 

Art.  7.  —  Le  séjour  dans  Teaii  des  filets  et  engins  ayant  les  dimensions 
réglementaires  et  destinés  à  la  pèche  de  tous  les  poissons  non  désignés  à  Tar- 
ticle  précédent,  est  permis  à  toute  heure,  sous  la  condition  auMis  ne  peuvent 
être  placés  et  relevés  que  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil. 

Art.  8.  —  Les  dimensions  au-dessous  desquelles  les  poissons  et  écrevisses  ' 
ne  peuvent  être  péchés,  même  à  la  li^ne  flottante,  et  doivent  être  immédiate- 
ment rejelés  à  Teau,  sont  déterminées  comme  il  suit,  pour  les  diverses 
espèces  : 

i^  Les  saumons  et  anguilles,  25  centimètres  de  longueur; 

2°  Les  truites,  ombres  chevaliers;,  ombres  communs,  carpes,  brochets, 
barbeaux,  brèmes,  meuniers,  muges,  aloses,  perches,  gardons,  tanches, 
lottes,  lamproies  et  lavarets,  14  centimètres  de  longueur; 

3°  Les  soles,  plies  et  flets,  10  centimètres  de  longueur  ; 

Les  écrevisses  à  pattes  rouges,  8  centimètres  de  longueur  ;  celles  à  pattes 
blnnches,  6  centimètres  de  longueur. 

La  longueur  des  poissons  ci-dessus  mentionnés  est  mesurée  de  rœil  à  la 
naissance  de  la  queue;  celle  de  récrevisse,  de  fœil  à  l'extrémité  de  la  queue 
déployée. 

Art.  9.  —  Les  mailles  des  Glets,  mesurées  de  chaque  côté  après  leur  séjour 
dans  l'eau,  et  Tespacement  des  verges  des  bires,  nasses  et  autres  engins  em- 
ployés à  la  pêche  des  poissons,  doivent  avoir  les  dimensions  suivantes  : 

1*  Pour  les  saumons,  40  millimètres  au  moins  ; 

2°  Pour  les  grandes  espèces  autres  que  le  saumon  et  Técrevisse,  27  milli* 
mètres  au  moins; 

3°  Pour  les  petites  espèces,  telles  que  goujons,  loches,  vérons,  ablettes  et 
autres,  10  millimètres. 

La  mesure  des  mailles  et  de  l'espacement  des  verges  est  prise  avec  une 
tolérance  d'un  dixième. 

11  est  interdit  d'employer  simultanément,  à  la  pèche,  des  filets  ou  engins 
de  catégorie  différente. 

Art.  10.  —  Les  préfets  peuvent,  sur  l'avis  des  conseils  générauxi  prendre 
des  arrêtés  pour  réduire  les  dimensions  des  mailles  des  filets  et  l'espacement 
des  verges  des  engins  employés  uniquement  à  la  pêohe  de  Tanguille,  de  la 
lamproie  et  de  fécrevisse.  Les  filets  et  engins  à  maille,  ainsi  réduits,  ne 
peuvent  être  employés  que  dans  les  emplacements  déterminés  par  ces  arrêtés. 

Les  préfets  peuvent  aus^,  sur  l'avis  des  conseils  généraux,  déterminer  les 
emplacements  limités,  en  dehors  desquels  l'usage  des  filets  à  mailles  de  10  mil- 
limètres n'est  pas  permis. 

Art.  11.  —  Les  filets  fixes  ou  mobiles  et  les  engins  de  toute  nature  ne 
peuvent  excéder,  en  longueur  ni  en  largeur,  les  deux  tiers  de  la  largeur 
mouillée  des  cours  d'eau  dans  les  emplacements  où  on  les  emploie^, 

Plusieurs  filets  ou  engins  ne  peuvent  être  employés  simultanément  sur  la 
même  rive  ou  sur  deux  rives  opposées  qu'à  une  distance  au  moins  triple  de 
leur  développement. 

Lorsqu'un  ou  plusieurs  des  engins  employés  sont  en  partie  fixes  et  en  partie 
mobiles,  les  distances  entre  les  parties  fixées  à  demeure  sur  la  même  rive  oa 
sur  fes  rives  opposées  doivent  être  au  moins  triples  du  développement  total 
des  parties  fixes  et  mobiles  mesurées  bout  à  bout. 

Art.  12.  —  Les  filets  fixes  employés  à  la  pêche  doivent  être  soulevés  par  le 
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milieu  pendant  trente-six  heures  de  chaque  semaine,  du  samedi,  à  six  heures 
du  soir,  ag  lundi,  à  six  heures  du  malin,  sur  une  longueur  équivalente  au 
dixième  cie  leur  développement,  et  de  manière  à  laisser  entre  le  fond  et  la 
ralingue  inférieure  un  espace  libre  de  50  centimètres  au  moins  de  hauteur. 

Art.  13.  —  Sont  prohibés  tous  les  filets  traînants,  à  Texception  du  petit 
épervier  jeté  à  la  main  et  manœuvré  par  un  seul  homme. 

Sont  réputés  traînants,  tous  filets  coulés  à  fond  au  moyen  de  poids  et  pro- 
menés sous  faction  d'une  force  quelconque. 

Est  pareillement  prohibii  l'emploi  de  lacets  ou  collets. 

Art.  i4.  —  Il  est  interdit  d'établir  dans  les  cours  d*eau  des  appareils  ayant 
pour  objet  de  rassembler  le  poisson  dans  des  noues,  boires,  fossés  ou  mares 
dont  il  ne  pourrait  plus  soriir,  ou  de  le  contraindre  à  passer  par  une  issue 
garnie  de  pièges. 

Art.  15.  —  Il  est  également  interdit  : 

1**  D'accoler  aux  écluses,  barrages,  chutes  naturelles,  pertuis,  vannages, 
coursiers  d'usines  et  échelles  à  poissons,  des  nasses,  paniers  et  filets  à 
demeure  ; 

^  De  pécher  avec  tout  autre  engin  que  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main, 
dans  rintérieur  des  écluses,  barrages,  pertuis,  vannages,  coursiers  d'usines 
et  passages  ou  échelles  à  poissons,  ainsi  qu*à  une  distance  de  30  mètres  en 
amont  et  en  aval  de  ces  ouvrages  ; 

3"  De  pêcher  h  la  main,  de  troubler  l'eau  et  de  fouiller  au  moyen  de 
perches  sous  les  racines  ou  autres  retraites  fréquentées  par  le  poisson  ; 

4<*  De  se  servir  d'armes  à  feu,  de  poudre  de  mine,  de  aynamite  ou  de  toute 
autre  substance  explosive. 

Art.  16.  —  Les  préfets  peuvent,  après  avoir  pris  Tavis  des  conseils  généraux, 
interdire  en  outre,  par  des  arrêtes  spéciaux,  d'autres  engins,  procédés  ou 
modes  de  pèche  de  nature  à  nuire  au  repeuplement  des  cours  d'eau. 

Ils  déterminent,  conformément  au  paragraphe  6  de  l'article  26  de  la  loi  du 
45  avril  1829,  les  espèces  de  poissons  avec  lesquelles  il  est  interdit  d'appâter 
les  hameçons,  nasses,  filets  ou  autres  engins. 

Art.  17.  —  il  est  interdit  dé  pécher  dans  les  parties  des  rivières,  canaux  ou 
cours  d'eau  dont  le  niveau  serait  accidentellement  abaissé,  soit  pour  y  opérer 
des  curages  ou  travaux  quelconques,  soit  par  suite  du  chômage  des  usines  ou 
de  la  navigation. 

Art.  18.  —  Sur  la  demande  des  adjudicataires  de  la  pèche  des  cours  d'eau 
et  canaux  navigables  et  flottables,  et  sur  la  demande  des  propriétaires  de  la 
pèche  des  autres  cours  d'eau  et  canaux,  les  préfets  peuvent  autoriser,  dans 
des  emplacements  déterminés  et  à  des  époques  qui  ne  coïncideront  pas  avec 
les  périodes  d'interdiction,  des  manœuvres  d'eau  et  des  pêches  extraordinaires 
pour  détruirQ  certaines  espèces,  dans  le  but  d'en  propager  d'autres  plus 
précieuses. 

Art.  19.  »  Des  arrêtés  préfectoraux,  rendus  sur  les  avis  des  conseils  de 
salubrité  et  des  ingénieurs  déterminent  : 

1^  La  durée  du  rouissage  du  lin  et  du  chanvre  dans  les  cours  d'eau,  et  les 
emplacements  où  cette  opération  peut  être  pratiquée  avec  le  moins  d'incon- 
vénient pour  le  poisson  ; 

2^  Les  mesures  à  observer  pour  l'évacuation  dans  les  cours  d'eau  des  ma- 
tières et  résidus  susceptibles  de  nuire  au  poisson  et  provenant  des  fabriques 
et  établissements  industriels  quelconques. 

Art.  20.  —  Les  arrêtés  pris  par  les  préfets  en  vertu  des  articles  2, 6, 10, 16, 
et  19  du  présent  décret  ne  seront  exécutoires  qu'après  l'approbation  du  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

A  la  fin  de  chaque  année,  les  préfets  adressent  au  même  ministre  un  relevé 
des  autorisations  accordées  en  vertu  de  l'article  18. 

Art.  21.  ^  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  sont  applicables  ni  au  lac 
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Léman,  ni  à  la  Bidassoa,  lesquels  restent  soamis  aux  lois  et  règlements  qui  les 
régissent  spécialement. 

Art.  22.  —  Sont  abrogés  le  décret  du  25  janvier  i868  et  toutes  dispositions 
contraires  au  présent  décret. 

Art.  23.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  do 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  10  août  1875. 

M»i  DE  MAC-MAHON, 

Duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  mvMiiT^  des  travaux  publics, 

E.  CAILLADX. 


N""  125.  —  Assemblée  ràtionàlb. 
Séance  du  SI  décembre  1874. 

PROPOSITION  DE  LOI 

Tendant  à  modifier  la  loi  du  28  juillet  1860  sur  le  reboisement,  et  celle 
du  4  juin  1864  sur  le  gazonnementy  présentée  par  M.  Chevandier^  membre 
de  r Assemblée  nationale  (1). 

L  Entre  toutes  les  raisons  qui  pouvaient  être  invoquées  pour  démontrer  la 
nécessité  d'entreprendre,  à  bref  délais  le  reboisement  et  le  gazonnement  des 
montagnes,  le  gouvernement  et  la  commission  nommée  par  le  Corps  législatif 
firent  valoir  les  désastres  occasionnés  par  les  inondations. 

On  donna  d'abord  pour  cause  à  ces  dernières  le  déboisement  immodéré  ; 
bientôt  on  en  accusa  aussi,  non  sans  raison,  la  dépaissance  exercée  sans 

mesure.  •     ,  ^      , 

Gazonnement  et  boisement.  —  Tant  que  le  sol  est  revêtu  de  cazon,  les 
eaux  pluviales  ne  peuvent  Tentamer.  Elles  glissent  sur  Therbe,  qui  Tes  pulvé- 
rise, brise  leur  cours,  en  relient  et  en  absorbe  une  large  part  et  contribue  à 
les  répartir  plus  équilablement  entre  l'atmosphère  et  lui.  Ainsi  protégée,  le 
soleil  et  les  gelées  sont  impuissants  à  effriter  la  terre,  si  aisément  énùettée 
par  l'intempérie  des  saisons. 

Que,  si  l'on  voulait  insister  pour  démontrer  que  la  disparition  des  gazons 
est  la  cause  la  plus  prochaine  de  la  ruine  des  monlagneSi  il  suffirait  de  rap- 
peler que  la  dévastation  des  forêts  communales  et  des  bois  de  TEtat,  à  la  un 
du  dernier  siècle,  n'amenèrent  pas  une  perturbation  sensible  dans  le  régime 
des  eaux.  Avant  1841,éponueoù  commencent  les  grandes  inondations  flu- 
viales, on  ne  signale  que  Tinondation  du  Drac,  eu  1816,  dans  les  plaines  de 
Vizille  et  de  Grenoble.  ,  .  .   ,.  . 

En  sorte  qu'il  me  serait  permis  de  reproduire  cette  judicieuse  observation 
du  rapporteur  de  la  commission  de  1860,  a  que  si  le  déboisement  était  la 
cause  réelle  du  mal,  l'effet  eût  été  beaucoup  plus  rapproché  de  la  cause,  et 
le  déboisement  datant  du  commencement  du  siècle,  les  inondations  n'eussent 
pas  attendu  1840  pour  se  montrer.  » 

Toutefois,  je  dois  faire  remarquer  que,  la  plupart  du  temps,  les  terrains 
déboisés  sont  livrés  soit  à  la  culture,  soit  au  gazonnement  spontané. 

(1)  Les  notes  qui  se  lisent  au  bas  de  l'exposé  des  motifs  de  ce  projet  de  loi  ap- 
partiennent à  Tauieur  de  la  proposition.—  En  reproduisant  ce  long  travail,  noire 
seul  but  a  été  de  n^en  pas  laisser  ignorer  Texistence.  —  Nous  laissons  à  son  au- 
teur la  responsabilité  des  doctrines  et  des  assertions  qui  y  sont  émises. 
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Dans  le  premier  cas,  le  propriétaire  soutient  le  sol,  lutte  contre  les  pentes 
et  la  force  des  eaux,  et  arrive  ainsi  ji  retenir  des  terres  qui,  à  la  longue, 
finissent  par  lui  échapper. 

Dans  le  second,  si  les  terrains  déboisés  ont  peu  de  déclivité  et  sont  à  de 
telles  altitudes,  que  la  neige  s*y  accumule,  le  gazon  dru  succède  aux  folles 
herbes  des  forêts  et  protège  le  sol,  jusqu'à  ce  qu'il  périsse  à  son  tour  sous  le 
piétinement  des  troupeaux. 

Ces  deux  conditions  nouvelles  du  sol  retardèrent  les  conséquences  du  dé- 
boisement, moins  innocent  que  ne  le  fait  le  rapport. 

Dès  1848^  les  chemins  de  fer  reçoivent  une  impulsion  plus  considérable. 
Nos  conditions  économiques  ne  tardent  pas  à  en  être  profondément  modi- 
fiées ;  la  fortune  publique  augmente.  L*empire  reconstruit  une  partie  de  la 
capitale.  Les  villes  grandes  et  petites  entreprennent  de  grands  travaux  d'em- 
bellissement ;  les  ouvriers  y  afQuent.  La  vie  urbaine  devient  plus  confortable 
et  plus  chère.  Les  troupeaux  sont  conduits  au  pacage  en  plus  grand  nombre. 
La  valeur  de  la  viande  a  doublé;  il  faut  fournir  a  une  consommation  décuple. 
Le  gazon  '  piétiné  meurt;  des  rides  apparaissent  qui  deviennent  bientôt  des 
ravins,  au  fond  desquels,  sur  des  pentes  abruptes,  roulent  les  matériaux  sans 
cesse  arrachés  aux  flancs  des  montagnes. 

Le  mal  est  immense  et  menace  de  devenir  plus  grand  encore,  si  on  n'y 
apporte  remède. 

La  nature»  -^  Abandonnés  aux  seuls  eflbrts  de  la  nature,  les  terrains,  mis 
en  défens,  ne  tardent  pas  à  se  revêtir  d'une  nouvelle  végétation.  Entre  les 
couches  slratiGées  des  schistes  calcaires,  le  buis  vient  bien  et  répare  en  très- 
peu  de  temps  les  brèches  que  Tart  eût  été  incapable  d'amoindrir. 

Dans  les  grès.  le  vent  sème  la  lavande,  qui  y  croit  et  s'y  multiplie  avec  une 
prodigieuse  rapidité. 

Dans  les  terrains  marneux  revêtus  d'une  faible  couche  d'argile,  l'hypophaé 
épineux  se  reproduit  avec  un  entrain  admirable,  que  nous  n'avons  jamais  su 
imiter  et  que  nous  respectons  trop  peu.  Ailleurs,  le  genêt  d'Espagne  et  le 
buissonnement  naturel  viennent  à  notre  aide.  Peut-être  avons-nous  trop  peu 
le  souci  d'utiliser  tous  ces  naturels  et  ingénieux  auxiliaires. 

Ce  sont  Iky  cependant,  les  premiers  ouvriers  du  reboisement. 

Entrer  dans  les  voies  de  la  nature,  augmenter  ses  moyens  et  ses  forces,  en 
attribuant  à  chaque  terrain  la  végétation  de  son  choix,  c'était  la  loi ,  elle  ne 
fut  pas  observée  partout. 

Il  y  aurait  de  l'injustice  à  oublier  qu'on  se  trouvait  aux  prises  avec  de 
grandes  et  nombreuses  difGcuilés^  et  qu'on  en  était  à  la  période  des  tâtonne- 
ments de  toute  science  nouvelle. 

Nécessité  fait  loi.  —  L'imminence  du  danger  obligeait  à  en  venir  au  plus 
vite  à  des  prescriptions  légales. 

Le  gouvernement  présenta  un  projet  de  loi;  la  commission,  nommée  par 
le  Corps  législatif,  fut  composée  de  sept  membres,  tous  experts  en  la  matière 
et  ca))ables  de  traiter  les  questions  de  propriété,  d'us  et  d'abus  qui  seraient 
soulevées 

Critique  de  la  loi  du  28  juillet  1860.  —  On  s'inspira  tout  d'abord  de  deux 
idées  :  l'encouragement  et  1  obligation.  Des  subventions  en  argent  ou  en  na- 
ture devaient  servir  la  première  ;  des  dispositions  graves  durent  assurer  la 
seconde.  ' 

Les  trois  prenoiers  articles  de  la  loi  du  28  juillet  1860  règlent  ce  qui  est 
relatif  aux  subventions. 

Les  difficultés  commencèrent  dès  que  la  commission  se  trouva  en  face  des 
travaux  obligatoires.  L'intérêt  général  rencontrait  les  intérêts  graves  de  la 
propriété  protégés  par  les  lois  de  1833  et  de  4841.  Cette  dernière  règle  tout 
ce  qui  concerne  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Expropriation  temporaire.  —  Dans  l'espèce,  il  était  à  peu  près  impossible 
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de  songer  à  une  expropriation  déflnitiTe.  Il  fallait  donc  créer  des  dispositions 
légales  nouvelles  applicables  à  rexpropriation  temporaire. 

On  eut  le  tort,  selon  moi,  d'établir  les  indemnités  à  attribuer  aux  proprié- 
taires expropriés,  comme  s'ils  ne  devaient  jamais  rentrer  en  possession.  El 
du  même  coup  on  fut  amené,  cependant^  à  stipuler  les  conditions  de  la  réin- 
tégration. N'eût'il  pas  mieux  valu  fixer  simplement  les  indemnités  à  établir 
en  proportion  des  revenus  directs  ou  indirects,  dont  les  propriétaires  seraient 
frustrés  pendant  un  temps,  dont  le  maximum  devait  être  prévu? 

Maximum  de  durée  aie  Veœpropriaiion.  —  Cette  détermination  d^un  délai 
maximum,  pour  la  détention  de  la  propriété  pour  cause  d'utilité  publique, 
était  commandée  par  l'incertitude  des  procédés  de  reboisement  et  par  la  pos* 
sibilité  de  leur  échec,  auquel  cas  PEtat  eût  été  mis  en  demeure  soit  de  de- 
venir propriétaire  définitif,  soit  de  restituer  le  sol  à  qui  de  droit  et  de  lui  en 
rendre  le  libre  usage. 

Un  amendement  présenté  dans  ce  sens  fut  repoussé  par  la  commission. 
Sans  se  faire  illusion  sur  la  plus-value  que  le  reboisement  donnerait  aux  ter* 
rains;  sans  se  dissimuler  combien  seraient  onéreux  les  travaux  préparatoires, 
elle  crut  quMI  était  d'élémentaire  justice  d'en  faire  supporter  tous  les  frais  au 
propriétaire  réintégré. 

Réintégration  onéreuse.  —  Sa  réintégration  obligea  le  propriétaire  à  resti- 
tuer en  principal  et  en  intérêts  les  avances  faites  par  l'Etat. 

Le  projet  du  gouvernement  y  ajoutait  les  frais.  La  commission  les  sup- 
prima. Le  propriétaire  put  encore  se  libérer  en  abandonnant  la  moitié  de  sa 
propriété. 

L'utilité  publique, ^On  avait  complètement  perdu  de  vue  plusieurs  points 
de  cette  question,  notamment  la  large  place  qu  y  tenait  Putilité  publique.  Le 
reboisement  décidé,  était-il  juste  d  y  mettre  pour  condition  expresse  que 
TEtat  se  bornerait  à  faire  une  avance  de  fonds,  un  placement  à  intérêts,  avec 
cette  clause  étrange  que  celui  qu'on  priverait  de  sa  propriété,  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long  en  perdrait  déHniiivement  la  moitié,  sMl  ne  soldait 
toutes  les  dépenses  faites  dans  Tintérêt  général? 

Cela  me  parait  peu  équitable.  Encore,  si  en  dépossédant  les  particuliers, 
les  communes  ou  les  établissements  publics,  on  avait  tenu  compte  à  propos 
des  indemnités  à  attribuer,  non-seulement  de  la  perte  du  revetiu  direct, 
mais  encore  de  la  perturbation  économique  qui  serait  la  conséquence  de  la 
mise  sous  le  régime  forestier  de  vastes  terrains  livrés  à  la  dépaissance  !  Mais 
non,  on  ne  se  préoccupa  nullement  de  la  part  énorme  de  proUt  que  rinlôrêt 
public  tirerait  d'une  mesure  dont  toutes  les  charges  seraient  laissées  à  l'in- 
térêt privé. 

Articles  à  réviser,  —C'est  contre  l'injustice  et  la  dureté* des  dispositions 
des  articles  7,  8,  9, 10  de  la  loi  du  28  juillet  1860,  et  des  articles  2  et  3  de  la 
loi  sur  le  gazonnement  du  8  juin  1864,  que  s'élève  la  proposition  que  j^ai 
l'honneur  de  vous  présenter. 

Lois  d'essai.  •—  Je  m*empresse  de  reconnaître  que  Téminent  rapporteur 
des  deux  lois  les  qualifia  l'une  et  Pautre  de  lois  d'essai.  Dans  sa  pensée,  celte 
expression  portait  non  point  tant  sur  la  valeur  des  procédés  à  employer,  qui 
ne  sont  point  du  domaine  législatif,  que  sur  les  articles  réglant  les  questions 
d'indemnités,  d'expropriation,  de  réintégration,  en  un  mot  sur  les  questions 
depropriété  et  de  déclaration  d'utilité  publique. 

On  est  d'autant  plus  fondé  à  le  penser,  que  la  commission  se  trouva,  sur  tous 
ces  points,  partagée  en  fractions  presque  égales.  Quatre  membres  sur  sept 
formèrent  la  majorité. 

Ces  seules  (questions  de  droit  furent  Tobjet  de  laborieuses  délibérations,  la 
cause  de  tiraillements  fré(]uents. 

Emportée,  pour  ainsi  dire,  par  la  nécessité  de  donner  enfin  une  solution  i 
un  problème  posé  depuis  1845>  solution  impérieusement  réclamée  par  des 


LÉGISLATION    BT   JURISPRUDENCE.  331 

nonclations  périodiques,  la  majorité  arrêta  6on  projet.  Comme  si  elle  sentait 
oae  ia  propriété  privée  aurait  des  griefs  contre  celte  loi,  elle  voulut  y  intro- 
duire le  droit  de  préemption  ;  il  ne  fut  pas  admis  par  le  conseil  d'Etat. 

Il  m'a  paru  nécessaire  de  rappeler,  avec  détails,  toutes  ces  circonstances, 
pour  montrer  les  hésitations  et  les  contradictions  formelles  que  rencontra  le 
projet,  au  sein  même  de  la  commission. 


qu  elle  est  irréprochable,  je  re- 
pondrais que,  en  dehors  des  commissions,  peu  de  membres  étalent  prêts  à 
en  discuter  les  articles,  et  que  des  inquiétudes  politiques  dominaient  déjà  les 
questions  d'affaires  un  peu  négligées  par  la  Chambre. 

Représentant  à  ^Assemblée  nationale  d'un  déparlemeul  dont  les  montagnes 
sont  en  raine,  dont  les  hautes  vallées  sont  couvertes  de  graviers  que  déjà 
menacent  les  vallées  secondaires  et  les  plaines;  témoin  des  premiers  essais 
de  reboisement,  de  ses  premiers  effets,  des  efforts  de  l'administration  des 
forêts;  confident  dea  plaintes  des  propriétaires  lésés,  j'ai  voulu  que  leurs 
réclamations  ne  vinssent  pas  seulement  aboutir  ^ux  conseils  généraux.  J'ai 
dû  saisir  directement  la  Chambre  des  vœux  formulés  à  ce  sujet  par  ces  con- 
seils, et  vous  pn  poser  d'apporter  des  modifications  importantes  à  divers 
articles  des  lois  du  28  juillet  1860  et  du  8  juin  1864. 

II.  Avant  de  mettre  mes  propositions  sous  vos  yeux^  il  me  paraît  nécessaire 
de  dire,  en  peu  de  mots,  en  quoi  et  comment  les  intérêts  privés  ont  été 
sacrifiés  durement  à  l'intérêt  public. 

Le  législateur  de  1860  pressentit  quel  trouble  l'application  brutale  de  la  loi 
produirait  dans  le  régime  économique  des  populations  pastorales.  Il  visa  à 
ménager  ces  dernières.  Y  est-il  arrivé  complètement?  Qu'il  me  soit  permis 
de  l'examiner. 

Reconnai.ssoDs  tout  d'abord  la  nécessité  du  reboisement,  soit  afin  d'aug- 
menter nos  produits  forestiers,  soit  afin  de  consolider  le  sol  et  de  prévenir 
les  inondations,  soit  encore  pour  régulariser  le  régime  interne  et  externe  des 
eaux  et  reconquérir  de  plus  favorables  conditions  olimatériques.  11  est  inu- 
tile d'insister  davantage  pour  indiquer  jusqu'à  quel  point  l'intérêt  public  est 
engagé  dans  la  question,  et  de  combien  il  domine  les  intérêts  particuliers. 

Economie  pastorale,  —  Si  Ton  réfléchit  au  trouble  que  la  seule  mise  en 
défens  de  ia  totalité  des  périmètres  Jette  dans  l'économie  pastorale,  agri- 
cole et  même  industrielle  aes  montagnes,  on  ne  tarde  pas  à  reconnaître  que 
ia  production  est  atteinte  dans  ses  trois  sources.  La  dépopulation  en  est  la 
conséquence  forcée  et  constatée  par  la  statistique. 

Bien  que  l'ouverture  des  voies  de  communication  ait  facilité  l'exportation 
de  la  laine  et  que  l'invention  des  machines  ait  porté  un  grand  coup  au  tissage 
manuel,  il  est  certaines  régions  élevées,  couvertes  de  neige  pendant  quatre 
mois  de  l'année,  où  les  propriétaires  filent  encore  et  tissent  la  laine  de  leurs 
troupeaux^  et  pourvoient  ainsi  à  leurs  vêtements.  Cette  ressource  est  diminuée. 

D  ou  autre  côté,  l'industrie  mise  à  part,  il  est  évident  que  Tinterdiction  de 
la  dépaissauce  porte  une  grave  atteinte  à  la  production  de  la  viande,  de  ia 
laine,  du  lait>  du  fromage,  du  fumier,  et  partant  à  l'agriculture. 

Toute  la  valeur  d'une  ferme  repose  sur  le  nombre  de  bêtes  à  laine  qu'on 
peut  y  élever. 

Lé  fermier  achète  pour  son  compte  ou  à  demi  avec  le  propriétaire  cent 
brebis  en  août  (1).  En  novembre  le  troupeau  n*a  plus  que  de  rares  sorties.  Il 

(i)    Extrait  d^une  lettre  d^un  agriculteur,  ancien  membre  du  consiel  général 

de  la  Drôme, 

Les  brebis  mettent  bas  dans  le  courant  d'octobre  ;  l'agneau  vendu  pour  la  boo-^ 


332  BAUX   ET  FOrAtS. 

est  constammcnl  nourri  alors  avec  la  feuillée  adhérente  aux  branches  des 
chênes  ou  des  hêtres*  qui  ont  été  émondés  en  septembre.  En  sorte  que  ce 
n'est  pas  seulement  du  pâturage  [que  la  mise  en  défens  prive  les  éleveurs, 
mais  encore  de  cette  feuillée,  si  ces  arbres,  épars  ou  groupés,  sont  compris 
dans  les  périmètres  soumis  au  régime  forestier. 

Les  cent  brebis  donnent  naissance  en  moyenne  à  deux  cents  ou  deux  cent 
cinquante  agneaux.  C'est  d'ordinaire  un  bénéfice  net  de  iOà  1â  francs  par 
nouvelle  tête  de  bétail. 

Economie  agricole.  —  L*étable  fournit  à  son  tour  le  fumier  qui,  à  la  sortie 
ou  h  rentrée  de  Fhiver,  sera  étendu  sur  les  sillons  ou  sur  les  prés.  Voilà  com- 
ment se  prépare  la  levée  et  la  prospérité  de  la  récolte  prochame. 

Eh  bieii^  c'est  toute  cette  économie  qui  est  profondément  atteinte  par  la 
mise  en  défens. 

m.  La  loi  de  1860  renferme  certaines  conditions  protectrices  des  intérêts 
compromis. 

L'article  5  offre  quelques  garanties.  Le  décret  (impérial),  a  déclarant  Tuti- 
lilé  publique,  fixant  les  périmètres  des  terrains  dans  lesquels  il  est  nécessaire 
d'exécuter  le  reboisement,  et  réglant  les  délais  d'exécution^  doit  être  rendu 
en  conseil  d'Etat  ; 

«  Il  doit  être  précédé  : 

«  i^  D'une  enquête  ouverte  dans  chacune  des  communes  intéressées  ; 

chérie  vaut,  à  trois  mois,  12  francs.  Gourant  novembre  on  fait  de  nouveau  saillir 

les  brebis,  qui  remetleni  bas  courant  mars. 
Ce  second  agneau,  à  l'âge  de  trois  mois^  vaut  IS  francs. 

1«  Produit  de  la  brebis  en  un.  an Sifr.   m 

8»  Plus-value  de  la  brebis,  si  elle  est  jeune 3       » 

Toial i7fr.   » 

Laine 2     50 

Total i9  tr.  50 

plus  Tengrais. 

A  déduire  pour  hivernage  et  garde  Télé 3       » 

Chances  contraires 1      50 

Reste  bénéfice  net 25fr.  » 

plus  l'engrais. 

Pour  ceux  qui  font  des  élèves,  on  peut  prendre  les  mêmes  chiffres.  A  la  vérité, 
losi  agneaux  ne  sont  vendus  par  eux  qu'au  bout  de  cinq,  sii  ou  huit  mois,  selon 
les  circonstances.  Mais  ils  ont  acquis  une  plus-value  qui  compense  les  dépenses 
qu'ils  ont  occasionnées  pendant  ce  même  temps. 

Les  naissances  jumelles  sont  de  3  à  i  pour  100. 

Voici  Texemple  d'une  brebis  que  j*ai  depuis  six  ans  et  que  je  garde  pour  son 
produit.  Elle  m'a  mis  bas  rét^ufièrement  3  agneaux  par  an,  et   4  celte  der- 
nière année,  ce  qui  m'a  fait  19  agneaux  pour  six  ans.  Aucun  ne  m'est  mort,  et 
comme  toussent  pasbés  par  la  boucherie,  ils  m'ont  produit  en  moyenne 
14  francs,  soit 266  fr.» 

Plus  2  fr.  50  de  laine  enlevée  chaque  année  à  la  brebis 15      » 


Toul 281  rr.» 

Retranchez  5  francs  par  an  pour  nourriture  ou  pour  garde 30     • 

Reste  nei 251  fr.» 

Soit  en  moyenne  et  par  an 42     » 

Ou  voit  par  ces  chiffres  quelle  est  la  perte  éprouvée  par  nos  montagnes  d'epnis 

que  les  populations  ne  peuvent  plus  avoir  de  troupeaux.  Aussi  Témigralion  et  la 

misère  y  deviennent  inquiétantes. 

Mieux  vaudrait  pour  nous  que  Tadministration  des  forêts  fût  moins  autoritaire; 
qu'elle  écoutât  mieux  les  réclamations  des  propriétaires.  Elle  devrait  se  borner  à 
construire  des  barrages,  des  fascinages  et  à  ta  mise  en  défens.  (Luc,  le  15  octo- 
bre 1S74.) 
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f  «  2*  D*une  délibération  des  conseils  municipaux  de  ces  communes^  prise 
avec  1^ adjonction  des  plus  fort  imposés; 

3^  De  l^avis  d'une  commission  spéciale.  Celte  commission  est  composée 
du  préfet  du  département  ou  de  son  délégué,  d*nn  membre  du  conseil  gé- 
néraly  d^un  membre  du  conseil  d*arrondissemenl,  d^un  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées  ou  des  mines,  d'un  agent  forestier,  et  de  deux  propriétaires 
appartenant  aux  communes  intéressées  ; 

f  4*  De  l'avis  du  conseil  général  et  de  cnlui  du  conseil  d^arrondissement.  v 

Révision  de  la  commission  spéciale.  —  C'est  sur  la  composition  de  la 
commission  spéciale  que  portent  mes  premières  observations. 

LMlément  communal  n'y  est  point  suffisamment  représenté.  Pourquoi  ne 
pas  choisir  dans  le  conseil  général  et  le  conseil  d'arrondissement  les  repré- 
sentants du  canton  qui  comprend  les  communes  intéressées? 

Pourquoi  ne  pas  laisser  au  conseil  municipal  le  choix  des  deux  propriétaires 
de  ces  mêmes  communes  (i)? 

Les  intérêts  à  ménager  valent  la  peine  d*être  représentés  par  des  élus 
municipaux. 

Laisser  la  compostitiou  de  la  commission  au  choix  exclusif  du  préfet,  c*es 
donner  la  toute-puissance  à  l'administration,  faire  appel  plus  à  la  complai- 
sance qu'à  la  sincérité  et  ne  pas  aller  droit  vers  la  connaissance  exacte  des 
choses  (2). 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  6  est  ainsi  conçu  : 

Deuxième  ^ragraphe  de  Varticle  6.  «—  f  L*acte  de  notification  fait  con- 
naître le  délai  dans  lequel  les  travaux  de  reboisement  doivent  être  exécutés, 
et,  s'il  y  a  lieu,  les  offres  de  subvention  de  l'administration,  ou  les  avances 
qu'elle  est  disposée  à  consentir,  d 

Il  serait  nécessaire  d'ajouter  :  «  La  mise  en  défens  date  du  jour  de  la  no- 
tification; l'acte  de  notification  est  accompagné  d'un  plan  des  périmètres  qui 
devra  rester  affiché  dans  les  mairies  des  communes  intéressées.  » 

Ce  paragraphe  additionnel  dissiperait  toute  incertitude  sur  la  date  de  la 
mise  en  défens  et  sur  les  limites  exactes  des  périmètres. 

Oq  ne  peut  trop  indiquer  aux  populations  cette  date  et  ces  limites,  afin 
qu'elles  ne  se  méprennent  jamais,  et  qu'elles  connaissent  bien  les  servitudes 
qui  peuvent  en  résulter  pour  elles.  Rien,  en  effet,  ne  les  irrite  davantage  que 
les  procès-verbaux  faits  a  l'incertitude  ou  à  l'ignorance.  Quand  il  sera  loisible 
de  consulter  le  plan  à  la  mairie,  nul  ne  pourra  plus  arguer  de  ces  motifs. 

Critique  des  articles  7,  S,  9. [Réintégration.  —  Mais  où  la  loi  devient  d'une 
dureté  contre  laquelle  ont  réclamé  les  conseils  généraux,  c'est  dans  les  pres- 
criptions des  articles  7  et  8  relatives  à  la  réintégration  du  propriéiaire. 

Voici  comment  s'exprime  le  paragraphe  3  de  l'article  7  de  la  loi  de  1860  : 

<  Le  propriétaire  exproprié  en  exécution  du  présent  article  a  le  droit  d'ob- 

(1)  Ce  serait  donner,  dans  une  certaine  limite,  satisfaction  au  conseil  général 
des  Basses- Py ré névs  qui  a  émis  le  vœu  suivant  eu  187S  :  «  Le  conseil,  désireux 
de  donner  à  rindustrie  pastorale  tooie  Pextension  compatihie  avec  la  conserva- 
tion des  forêts,  demande  que  le  Code  forestier  soit  modiflé  de  manière  à  per-> 
mettre  aux  communes  de  régler,  dans  leurs  propres  bois,  avec  le  concours  de 
radministration  forestière,  l'exercice  des  droits  d'usage  et  principalement  du  droit 
de  dépaissance.  —  En  attendant,  le  conseil,  pour  la  iroisiième  fols  et  avec  plus 
d'insistance,  prie  M.  le  ministre  des  finances  de  nommer  la  commission  mixte 
demandée  en  1869.  » 

(3)  Il  me  parait,  en  outre,  nécessaire  de  réduire  aux  nécessités  d*un  petit  huil- 
gei  communal  les  habitudes  d*unc  administraiion  vouée  aux  grands  services  de 
i'Elai.  Il  faut  savoir  se  faire  ()etii  avec  les  humbles,  écouter  les  propositions  <fe 
ceux  qui  sont  habitués  à  parer  à  tous  leurs  besoins  personnels  ou  collectifs  avec 
de  faibles  ressources. 

L'adjonction  de  délégués  choisis  par  le  conseil  municipal  me  {tarait  nécessaire 
en  fait,  et  juste  en  droit. 
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tenir  sa  réintégration  dans  sa  propriété  après  le  reboisement,  à  la  charge  de 
restituer  Tinderonité  d'expropriation  et  le  prix  des  travaux  en  principal  et 
intérêts.  9 

Il  importe  de  bien  peser  tous  les  termes  de  ce  paragraphe. 

Or  rien,  à  mon  sens,  ne  peut  mieux  démontrer  rexorbitance  des  condi^ 
tiens  prescrites  que  le  passage  suivant  emprunté  au  rapport  de  Phouorable 
M.  Chevandier  de  Valdrôme.  Après  a\oir  dit  que  la  loi  présentée  au  Corps 
législatif  n^est  en  réalité  qu'une  mesure  d'essai,  et  avoir  ainsi  implicitement 
admis  la  probabilité  d'un  remaniement  à  un  moment  donné;  après  avoir  sur- 
tout reconnu  que  la  loi  a  bien  plutôt  pour  but  la  protection  du  sol  que  le 
reboisement,  puisque  les  travaux  devront  être  surtout  exécutés  dans  les 
hautes  régions  montagneuses,  où  le  sol  est  attaqué  par  les  pluies,  les  fontes 
rapides  des  neiges,  où  il  est  traversé  par  des  torrents  qui,  après  l'avoir  dé- 
chiré en  tous  sens,  vont  porter  la  désolation  dans  les  vallées  inférieures  et 
jusque  dans  les  plaines  lointaines,  le  rapporteur  ajoute  ;  «  Dans  de  pareilles 
condilions,  il  sera  bien  diflicile  que  ces  travaux  soient  rémunérateurs  au 
point  de  vue  du  revenu  à  obtenir  des  terrains  rei)oisés,  au  point  de  vue  même 
de  la  valeur  réelle  que  ces  propriétés  pourront  acquérir,  m 

Comment  se  fait-il  qu'après  avoir  si  bien  reconnu  la  réalité  des  choses,  h 
co(nmiâ.sion  ne  se  soit  noiut  aperçue  de  l'énormilé  des  condiliuns  du  rachat  ? 
Songez  donc  que  les  dépenses  sont  en  raison  directe  des  difûcultés;  que 
celles-ci  sont  proportionnelles  au  mauvais  état  des  terrains;  et  que,  forcément, 
ce  seront  précisénieut  ces  terrains  ruinés  dont  le  rachat  deviendra  le  plus 
onéreux. 

Il  ne  faudrait  point  me  répondre  qu'au  moment  de  sa  réintégration  le  pro- 
priétaire trouvera  le  sol  soutenu,  restauré^  productif.  Je  m'empresserais  de 
répéter  avec  le  rapport  :  ail  sera  bien  difficile  que  ces  travaux  soient  rému- 
nérateurs, p  Ceux  qui  persisteraient  à  soutenir  les  prétentions  de  la  loi,  je  me 
permettrais  de  les  ramener  aux  termes  du  même  rapport,  qui  font  ressortir 
l'immense  difTéi ence  quil  y  aura  entre  le  chiffre  des  dépenses  et  celui  de 
l'augmentalion  des  richesses  du  sol,  il  no  faut  pas  oubUer,  dit-il,  «  que  Palli- 
lude  des  montagnes,  la  rigueur  des  saisons, -l'appauvrissement  du  sol,  le 
manque  d'abri  et  les  conditions  d'expositions  dans  lesquelles  les  reboise*- 
ments  devront  être  exécutés,  en  compromettront  souvent  la  réussite,  au 
moins  immédiate,  et  ne  permettront  ensuite  k  la  végétation  de  s'y  développer 
qu'avec  une  grande  lenteur.  » 

On  ne  saurait  mieux  dire  ni  décrire  plus  exactement  à  priori  ce  que  l'ex- 
périence a  démontré  à  la  lettre.  Tout  ce  qui  précède  porte  atteinte,  si  je  ne  me 
trompe,  aux  exigences  de  l'article  7  relatives  à  la  réintégration  ;  et,  comme  si 
ce  n'était  point  assez,  voici  comment  continue  le  rapporteur  :  «  Un  premier 
pas  seulement  sera  fait  dans  celte  voie,  il  le  sera  dans  les  conditions  a  la  fois 
les  plus  désirables  comme  utilité  générale,  et  presque  toujours  les  moins  favo- 
rables au  point  de  vue  restreint  de  l'intérêt  des  propriétaires  du  sol  1» 

N'est-il  pas  contradictoire,  avec  de  tels  aveux,  ou  plutôt  en  face  d'appré- 
ciations si  justes,  que  la  loi  fasse  peser  toutes  les  charges  sur  les  propriétaires 
des  terrains  soumis  aux  travaux  de  reboisement? 

Et  quelles  charges  encore  f  Nous  verrons  bientôt  combien  nous  sommes  loin 
des  chiffres  prévus  parla  commission.  En  principe,  il  est  inique  de  lesimpo« 
ser  à  des  populations  pauvres,  premières  victimes  des  maux  auxquels  on  veut 
remédier,  qui,  obligées  .d'abandonner  après  des  luttes  inouïes,  aux  empiéte- 
ments irrémédiables  des  torrents,  leurs  prairies  submergées  et  couvertes  de 
graviers,  ont  dû  reporter  leur  culture  sur  les  terrains  pentoeux  et  tout  atten* 
dre  de  l'élevage  des  bestiaux;  et  qui  sont  privées  par  la  loi,  par  la  nécessité 
même  des  choses,  de  cette  ultime  ressource. 

Et  c'est  à  de  telles  populations  que  la  loi  de  1860  demande,  pour  leur  en- 
trée en  possession,  de  restituer  les  indemnités  reçues,  le  prix  des  travaux 
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eSdctaës,  des  dépenses  d^ensemencement,  de  renouvellement,  des  pépi- 
nières, des  baraques^  etc.  Et  quand  je  me  récrie,  des  hommes  sérieux 
croient  me  rassurer  en  disant  :  «  Soyez  sans  inquiétude,  elles  ne  payeront 
jamais.  »  A  quoi  je  dois  répondre  :  Elles  devr.ont  toujours  du  moins  jusqu^au 
moment  où  elles  seront,  selon  les  prescriptions  légales,  dépossédées  d*une 
moitié  de  leur  propriété  pour  être  réintégrées  dans  l'autre  ;  ou  jusqu'à  ce 
qu*une  loi  plus  juste  les  décharge  de  dettes  mises  à  leur  compte  par  une 
loi  d'essai. 

Encore  si  touti)s  ces  améliorations,  obtenues  à  grands  frais,  étaient  choses 
définllivement  acquises^  immuables,  je  consentirais  peut-être  à  demander  en 
retour  quelques  sacrifices  aux  propriétaires.  Mais  rien  de  plus  incertain  ni  de 
plus  fragile. 

Il  estoien  loin  de  ma  pensée  de  blftmerradmimstration  des  forêts;  je  loue 
ses  efforts.  Afin  de  me  bien  renseigner,  j'ai  voulu  interroger  ses  conservateurs^ 
ses  inspecteurs,  ses  agents,  etc.  Vàï  trouvé  le  personnel  toujours  disposé  à 
entendre  les  observations  de  chacun  et  à  les  discuter.  Le  personnel  est  donc 
hors  de  cause.  Mais  une  science  ne  se  construit  pas  du  jour  au  lendemain^ 
tout  d'une  pièce.  Les  premiers  procédés  de  barrages  ont  été  reconnus  im* 
parfaits.  Les  seconds  valent  mieyx.  Est-ce  à  dire  que  les  efforts  des  torrents 
seront  impuissants  à  les  renverser?  Nul  u'oserait  le  prétendre. 

Eh  bien,  est-il  possible  que  les  populations  intéressées,  que  les  particuliers, 
les  établissements  publics  ou  les  communes  ne  réclament  point  contre  une  loi 
qui  laisse  leurs  minces  budgets  en  face  d'éventualités  pareilles  et  les  rend 
responsables  d'essais  et  d'échecs  inévitables  et  onéreux? 

A  Tappui  de  ce  qui  précède  qu'il  me  soit  permis  de  donner  le  résumé  du 
procès-verbal  d^enquôte  qui  m'a  été  adressé,  par  M.  le  maire  de  la  commune 
de  Montmuur  (Drôme),  le  18  mai  1871. 

Le  périmètre  de  cette  commune  soumis  au  reboisement  est  de  220  hec- 
tares. Les  travaux  commencés  depuis  trois  ans  (continués  depuis)  compre- 
naient à  cette  époque  environ  60  hectares.  Sur  i3i  barrages,  92  étaient  en 
bon  état,  27  de  ces  derniers  servaient  de  soutènement  au  chemin  ;  28  avaient 
besoin  de  réparation^  14  étaient  complètement  détruits. 

J'ai  visité  les  lieux  et  vu  les  ruines  de  plusieurs. 

Tout  cela  montre  en  face  de  quelles  énormes  difûcultés  se  trouve  l'admi- 
nistration forestière  ;  quelles  sommes  importantes  elle  aura  à  dépenser  et 
quelles  sérieuses  hypothèques  pèseront  sur  la  propriété  communale  ou  privée. 

Les  chiffres  ont  un  langage  net. 

Erreurs  d* appréciation.'^  0^  se  trouvait  en  1800  en  face  de  1 100000  hec- 
tares à  reboiser.  L.a  dépense  moyenne  par  hectare,  nécessitée  par  les  travaux 
de  premier  établissement,  fut  estimée,  pour  les  résineux  et  rai:acia,  à  80  ou 
100  francs  ;  en  y  ajoutant  les  frais  de  remplacement  pendant  cinq  ans,  à 
raison  de  10  francs  par  an,  soit  50  francs  par  hectare^  plus  1  franc  pour  frais 
de  garde,  la  dépense  fut  évaluée  à  180  fruucs  par  hectare  en  tenant  compte 
de  l'imprévu. 

Or  voici  les  faits.  J'emprunte  le  tableau  suivant  (placé  en  tête  de  la  page 
suivante)  au  rapport  fait  au  conseil  général  de  la  Drôme  au  nom  de  la  corn» 
mission  chargée  d'examiner  les  travaux  dp  reboisement. 

Dépenses  spéciales  à  la  pépinière  centrale  du  Mdrtouret,  à  Die  : 

En  1872 6635fr.   » 

En   1873 5635        » 

Total  fiéncral  des  dépenses 635  650  fr.  1 5  (1) 

Les  prévisions  de  la  commission  sont  étrangement  dépassées. 

(I)  Il  y  a  ici  une  lacune  évidente  dans  le  texte  du  Journal  officiei 

(^Note  de  la  rédaction  du  Rép.) 
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Il  ne  s*agit  plus  de  i80  francs  par  hectare,  mais  de  234  fr.  SO;  de  plus^  si 
l'on  veut  savoir  ce  que  coûteront  8652  hectares,  superficie  à  soumettre  au 
reboisement,  on  arrive  au  chiffre  de  2058947  francs. 

2058947  francs,  voilà  le  total  des  dépenses  incombant  aux  dix-sept  petites 
communes  du  département  de  la  Drôme  ! 

Â  ce  chiffre  viendront  s'ajouter  ceux  de  Timprévu,  des  réparations,  des 
intérêts  à  5  pour  100  ;  nous  pouvons  affirmer  sans  hésitation  que  ces  dix-sept 
communes  se  trouveront  grevées^  d'ici  à  cinq  ans,  d'une  hypothèque  de 
2500000  francs. 

Elles  sont  fatalement  vouées  à  Pexpropriation  de  la  moitié  de  leurs  pro- 
priétés. 

Voyez-vous  TEtat  s'emparantde  la  moitié  des  biens  des  communes? 

Encore  si  la  moitié  qu'il  voudra  bien  leur  restituer  avait  acquis  une  plus- 
value  importante!  Mais  tout  cela,  en  bien  des  points,  est  fort  hypothétique,  et 
je  sais  maints  endroits  où  la  déception  sera  cruelle. 

Et  si  l'on  ajoute  à  ce  chiffre  colossal  de  2058947  francs  : 

Les  pertes  occasionnées  par  les  premiers  effets  de  l'ameublissement  des 
terres  sur  lesquelles  sont  entrepris  les  travaux,  pertes  énormes,  tant  Tir- 
ruplion  des  graviers  a  été  grande  avant  qu'une  retenue  réelle  fût  obtenue  ; 

Les  pertes  infligées  à  l'économie  pastorale,  industrielle  et  agricole,  de  nos 
régions  montagneuses,  je  dis  que  le  résultat  de  l'application  rigoureuse  de  la 
loi  de  1860  se  résume  dans  ce  seul  mot  :  la  ruine  ! 

La  discussion  à  laquelle  je  viens  de  me  livrer  s'applique  aussi  bien,  en  prin- 
cipe, aux  articles  8  et  9  qu'à  l'article  7.  Ce  dernier  vise  les  particuliers,  pro« 
priétaires  de  terrains  à  reboiser  ;  l'autre  vise  les  communes. 

Noms  et  étendues  des  périmètres  obligaioires;  étethdue  régénérée^  ou  soi-disant 
.régénérée,  par  les  travaux  de  reboisement  et  de  gazonnement;  dépenses 
payées  par  l'Etat^  mais  restant  à  la  charge  des  communes,  avec  intérêts 
à  5  pour  100. 


(Tableau  dressé  pir  M.  Germain,  rapporteur,  p.  93 tin  rapport.) 


Dépenaea 

Btendae 
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40769  88 
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78  558 
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8.377.69  75 
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Il  est  vrai  que  la  loi  ouvre  aux  communes  la  double  alternative  :  i^  soit  de 
laisser  tous  les  travaux  à  la  charge  de  TËtat^  qui  alors  conserve  Tadministra- 
tion  et  la  jouissance  des  terrains  reboisés  jusqu'au  remboursement  de  ses 
avances  en  principal  et  intérêts,  et  donnera  à  la  commune  le  droit  de  pâtu- 
rage sur  les  terrains  reboisés^  dès  que  ces  bois  auront  été  rocoimus  défen- 
sables  par  Tadministration  des  forêts,  juge  souverain  en  cette  matière;  2°  soit, 
conformément  à  l'article  9,  de  s'exonérer  de  toute  répétition  de  TEtat»  en 
abandonnant  la  propriété  de  la  moitié  des  terrains  reboisés. 

Qui  ne  voit  les  conséquences  politiques  et  économiques  de  ces  conditions? 
Dans  ce  dernier  cas>  TEtat  devient  le  voisin  de  la  commune;  c*est  la  fable  du 
pot  de  terre  et  du  pot  de  fer  ;  dans  le  premier,  c'est  Texpropriation  à  perpé- 
tuité sans  indemnité,  avec  reconnaissance  pour  la  commune  d'un  droit  de 
p&lurage,  qui  ne  sera  jamais  qu'un  leurre  si  la  commune  se  comporte  mai 
dans  les  élections,  qui  sera  au  contraire  une  concession  gracieuse  si  elle  se 
montre  bien  pensante  et  docile  (1). 

L*ar(td0 10.  — Enfin  Tarlicle  10  me  parait  devoir  être  modifié.  Je  Tinscris 
ici,  afin  de  pouvoir  mieux  en  discuter  les  dispositions  : 

«  Art.  10.  —  Les  ensemencements  ou  plantations  ne  peuvent  être  faits 
annuellement,  dans  chaque  commime,  que  sur  le  vingtième  au  plus  en  super- 
ficie de  ses  terrains»  à  moins  qu'une  délibération  du  conseil  municipal  n'auto- 
rise les  travaux  sur  une  étendue  plus  considérable.  » 

Son  interprétation,  —  Les  populations  pastorales  se  sont  demandé  tout 
d'abord  si  la  mise  en  défens  porterait  d'emblée  sur  le  vingtième  des  péri- 
mètres destinés  au  reboisement,  ou  sur  la  superficie  tout  enlière  de  ces  ter- 
rains. La  loi  est  muette  sur  ce  point.  Mais  voici  en  quels  termes  s'expliquait  le 
conseil  d'Etat  dans  l'exposé  des  motifs  pour  justifier  cette  dispo^tion  restric- 
tive du  vingtième  : 

«  Nous  ajouterons,  dit-il^  que  le  gouvernement  a  voulu  apporter  à  cette 
intervention  tous  les  tempf^raments  compatibles  avec  la  réalisation  de  son 
objet.  Ainsi,  avant  que  les  communes  se  soient  libérées  envers  l'Etat,  elles 
pourront  exercer  le  pâturage  sur  les  terrains  reboisés,  dès  que  ces  terrains 
auront  été  reconnus  défensables. 

«  L'administration  s'engage,  en  outre,  à  ne  planter  annuellement  que  le 
vingtième,  etc. 

«  Cette  disposition  aura  pour  effet,  ajoute-t-il^  de  ménager  les  habitudes  et 
les  intérêts  des  populations,  en  réservant  un  champ  suffisant  à  la  dépaissance.  » 

Les  habitants  des  communes  de  Montmaur  et  de  Barnave  (Drôme),  dans 
une  pétition  que  j'ai  déposée  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale  et  qui  a 
été  rapportée  par  l'honorable  M.  Bastid,  ont  cru  devoir  en  induire  que  la  dé- 
paissance  restait  libre  dans  les  périmètres,  tant  que  les  travaux  de  reboise- 
ment n'y  étaient  pas  commencés. 

«  On  faisait  ainsi  espérer  aux  populations,  disent  les  pétitionnaires,  qu'elles 
ne  seraient  pas  immédiatement  privées  de  la  totalité  de  leurs  pâturages.  » 

Quant  à  l'engagement  pris  par  le" gouvernement  de  rendre  à  la  dépaissance 
les  terrains  reboisés,  à  mesure  qu'ils  seraient  devenus  défensables,  c'était  Ik, 
dit  la  pétition,  une  pure  illusion  de  la  part  du  législateur  ;  car^  en  bien  des 
lieux,  il  s'écoulera  plus  d'un  siècle  avant  que  l'éventuahté  prévue  se  réalise. 

Décret  du  10  novembre  1864.  —  Les  pétitionnaires  ont  été  mal  fondés  â  se 
plaindre.  Le  gouvernement  avait  en  effet  tranché  la  question  contre  eux  par 

(1)  11  est  de  toute  imprudence  de  se  laisser  aller  à  l'espoir  que  TEiat  ne  sera 
Jamais,  ¥i8-â-vis  des  commuues,  qu'un  créancier  platonique.  11  suffit  de  se  sou- 
venir avec  quelle  âprelè  il  demandait,  au  sein  de  la  cumniissiou,  que  les  frais 
fussent  misa  leur  cbarge.  Il  ne  Ui  Tabandon  de  ses  prétentions  sur  ce  point  qu'à 
la  condition  expresse  que  M.  le  baron  de  Ravinel  retirerait  sa  proposition  de  cal- 
culer les  intérêts  de  ses  avances  à  raison  de  S  pour  100* 
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Tarticle  2}  de  son  décret  du  10  noveiqbre  1964,  portant  r^glamenl  d'adrai- 
nislralion  publique  pour  rexéculion  combinée  des  lois  du  28  juillet  1860  et 
du  8  juin  1864. 

«  Les  terrains  reboisés  ou  à  reboiser,  dit  cet- article  31,  appartenant  aux 
communes  ou  aux  établissements  publics  compris  dans  les  perimèlrea  fixés 
par  les  décrets  déclaratifs  de  Tutililé  publique*  sont  de  plein  droit  soumis  au 


Tordonnance  du  1*'  août  1827,  qui  sont  relatives  k  la  réglementation  des 
^  pâturages.  » 

La  question  est  donc  tranchée  contradicloirement  avec  les  motifs  énoncés 
par  te  Conseil  d*Etai.  Elle  avait  été  jugée  dans  le  môme  sens  par  le  décret  du 
4  mars  1863,  notifié  le  2â  avril. 

Or,  quand  le  décret  du  4  mars  1863  a  été  rendu,  bien  des  conseils  munici- 
paux s'étaient  engagés  sur  le  vu  du  texte  m^me  de  la  loi,  sur  Tesprit  du  rap- 
port et  sur  Texposé  des  motifs  du  conseil  d'Btat  précités. 

Reprise  de  (^amendement  Busson,  —  Tout  cela  constitue  une  situation  des 
plus  douloureuses  pour  un  grand  nombre  de  communes.  Il  me  parait  nécAs- 
saire  de  l'améliorer  et  de  reprendre  Tamendement  proposé  par  M.  Bussoq 
en  1860.  Après  les  mots  (art.  10)  :  «  le  vingtième  au  plus  en  superficie  de 
ses  terrains,  n  ajouter  :  a  ni  dépasser  au  total  la  moitié  de  cette  superficie,  si 
ce  n'est  au  fur  et  à  mesure  que  le  vingtième  annuel  sera  soumis  aux  travaux 
de  reboisement  ou  de  gazunnement.  » 

Celle  disposition  donnera  quelque  marge  aux  populations,  qui,  enqtielques 
endroits,  aillent  l*espoir  de  voir  restituer  à  la  dépaissance  dos  terrains  de- 
venus défensables.  Re^le  générale,  ce  retour  des  périmètres  à  la  dépaissance 
sera  presque  toujours  tardif,  souvent  illusoire.  Le  législateur  de  1874,  édifié 
par  Texpérience,  doit  en  quelque  sorte  une  réparation  aux  propriétaires,  en 
compensation  de  leurs  mécomptes. 

C*e$t  en  vertu  de  ces  considérations  que  les  conseils  généraux  des  déparle- 
ments intéressés  ont  émis  les  vœux  que  je  dois  rapporteriez. 

IV.  Vœux  des  conseils  aénéraux.  —  En  1871,  le  conseil  général  de  Tlsère 
a  voté  3000  francs  sur  le  budget  de  1872,  en  renouvelant  le  vœu  :  1<^  que  les 
dépenses  occasionnées  par  le  gazounement  seront  exclusivement  à  la  charge 
de  TËtal  ;  S"*  que  les  administrations  locales  soient  laissées  complètement 
libres  pour  la  réglementation  de  la  zone  pastorale  des  montagnes. 

La  même  année,  le  conseil  générai  des  Hautes-Alpes  a  voté  1 000  francs 
pour  le  reboisement,  en  émettant  le  vœu  que  le  parcpnrs,  dans  les  parties 
défensables  des  furets,  soit  accordé  aux  communes  dans  une  plus  large  me- 
sure, sans  nuire  toutefois  aux  intérêts  du  service;  que  les  communes  soient 
exonérées  de  toute  contribution  aux  dépenses,  et  qu'elles  ne  soient  dis  lors 
soumises  ni  au  remboursement  du  prix  des  travaux,  nia  l'abandon  d'une  partie 
de  leurs  terrains.  ^ 

On  lit  dans  le  rapport  présenté  au  nom  de  la  commission  au  conseil  général 
de  la  Savoie  les  lignes  suivantes,  extraites,  ainsi  que  les  délibérations  précé* 
dentés,  du  rapport  présenté  au  conseil  général  de  la  Dr(^me  : 

«  L'administration  forestière  a  commencé  aussi  ft  faire  droit  au  nombreuses 
réclamations  qui  s'élevaient  de  toute  part  contre  un  régime  qui  tendait  ù  de- 
venir exclusit,  et  dont  Tapplication  sans  aucun  ménagement  aurait  eu  pour 
résultat  de  modifier  d'une  manière  sensible  Texislence  des  communes  qui 
possédaient  des  terrains  forestiers. 

«  L'adminisiratioa  forestière  ne  doit  pas  cependant  s'arrêter  dans  cette  voie 
de  ménagements  indispensables  jiour  concilier  les  intérêts  des  communes  dont 
les  appréciations  ne  doivent  pas  être  légèrement  écartées,  lorsqu'il  s'agit  de 
Vadministration  de  leurs  propriétés. 
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«  Cette  question  de  libre  pâture  doit  donc  â(re  interprétée  d'UHQ  n^s^niàre 
plus  large  et  doit  ètfe  résolue  cin  CQnforoiit^  des  copditiQivs  spéciales  de^ 
communes  qui  les  récl^rpent,  » 

pnfin,  dans  s^  sessiqf^  ^M  %^  ^PÛt  18(73,  I^  ÇQpseil  général  de  )a  Prômo, 
adoptant  les  conclusions  de  son  rapporteur,  demande  : 

«  !<"  Que  les  pérjmètr^s  soicrit  revis^^  po^r  les  commqpes  qui  le  réclameropt  ; 

$  y  Que  les  p^ans  ^e  ces  péfimèlres  soient  uépçisés  d^qs  les  mairies  aes  cqiQr 
munes  intéressées;  qu'aucune  mise  en  défen^  pY|(  lieu  saiis  avoir  été  préa? 
lablement  notjfiée  au  maire  j 

(t  30  Que  les  lois  dp  âd  juillet  1860  et  du  8  jqiri  1864,  ainsi  que  le  déofet  du 
10  novembre  1864,  sofent  revisés,  paflicullèrement  en  ce  qui  concerne  les 
dépenses  des  travaux  neufs^  d'e|)trelien  et  de  spryeill^{ipe,  qui  devaient  in- 
comber délinitiveipiènt  à  TElat^  au  lieq  d^  restera  la  charge  des  communes; 

a  4^  Oue  les  prédilections  des  popqlatiqns  popr  les  mises  en  défens  tem- 
poraires, les  barrages,  les  digues,  le  gazonnement  et  le  buissonneiuenl,  de 
préférence  au  ret)oisemenl  proprement  djt,  et  leurs  objeptions  contre  1^  mode 
actuel  des  travaux  soient  exaipiuées  c^vec  le  cqnsciencigiix  dessein  de  tnénu- 
ger  les  inléfêts  de  Tinditslrie  pastorale  pt  de  |*ugricuilure,  et  de  rendre  suc- 
cessivement, le  plus  tôt  possible^,  de  gr^gd^^  sKrfaces  à  la  dépaissance.  k 

Quelques  conseils  généraux,  notamment  celi|i  des  Hautes*Alpés,  ont  érnis 
le  vœu  (1873j  que  radministfation  des  forées  se  montrât  très-facile  dî^ns  Pad- 
mission  du  bétail  de  race  bovine  dans  les  périmètres  interdits  aux  mpnlons. 
J'accède  volontiers  à  ce  désir.  Je  ne  le  3ignî|Ie  cependant  que  pour  répondre 
au  conseil  souvent  dqnné  à  nos  popqlatjops  pastorales  de  remplacer  réieyqga 
des  bestiaux  par  coini  c|e  |a  rftce  oqvine.  Il  y  a  à  ce  que  pq  consejl  soit  suivi 
plus  d'un  obstacle  : 

1»  Les  herbes  que  brqûle  le  mqpton;,  le  bcpuf  ne  poufrait  îes  tondre.  Il  fi^ut 
à  celui-ci  des  prairies  artificielles  ou  naturelles;  celqi-l^  se  contenté  en  maints 
'endroits  de  plantes  à  tjge  très-courte^qui  croissent  dans  des  terrains  rocailleux 
et  affleurent  à  peine  le  soi  ; 

2<»  Bien  des  lieux  ne  sont  pas  accessibles  à  la  race  bovine  que  Tespôce 
ovine  accède  aisément  ; 

3'  La  première  est  beaucoup  plusdél}pate  que  la  seconde.  Celle-rci  est  pro- 
tégée par  sa  loispn  conlpe  le  mauvais  teipps.  il  faut  absolument  y  soustraire 
Fautre  ; 

A**  Enfin  un  petit  capital  ne  veiit  point  se  risqpersnr  tiqe  S0u|e  têlp.  Il  pré- 
fère se  disséminer  sur  un  grand  nombre,  atin  de  ne  jamaif^  s'exposer  à  une 
perte  totale,  qw\  deviei|t  une  catastrophe. 

Il  y  a  donc  nécessité  absolue  d'en  venir  résolûpipnt  à  ampi]der  la  loi  du 
98  jniJlet  1860,  notamment  les  articles  aiie  j'ai  essayé  de  discuter. 

V.  Révùion  de  ta  loi  du  8  juin  i8o4^  —  Quant  à  la  loi  du  ^  juin  1864^ 
relative  uu  gazonnement,  elle  était  gp  gerniQ  dans  le  rapport  de  l'honorable 
M.  Çhevandier  de  Vaidrôme;  il  v  déi|opçait  en  ep'et  le  dégazannement 
comme  la  cause  première  des  inondations.  ^  comn^t^^ion  de  1860  comprit 
combien  il  serait  nécessaire  de  réglementer  iin  jour  les  conditions  de  ce  nou- 
veau moyen  de  réparation  ;  elje  pressentit  avec  quelle  faveur  serait  accueilli 
par  les  populations  un  procède  si  facile,  peu  dispendieux,  ^  courte  échéance, 
et  parfailement  suflisant  pqur  les  terrains  plats  qu  situés  en  pente  doqce. 

iTest  ici  surtout  que  les  délégués  connnunaux  doivent  intervenir  pour  tem- 
pérer la  prédilection  marquée  de  l'administration  forestière  pqur  le  reboise- 
ment. Les  résultats  dq  rebpisemen't  satisfont  à  des  intérêts  plus  grands,  d'un 
ordre  plus  élevé,  pour  te^iunels  ils  ont  uno  all'ection  professionnelle  et  un  zèle 
louable. 

Ce  soDldes  ()esQins  plus  étroits,  plus  locaux,  pliis  hqmbles  et  plus  respec* 
tables  qu'il  faut  souvent  satisfaire,  les  besoins  des  pqpulations  partorales. 

Elles  se  plaignent  avec  amertume  qu'on  sacrjUe  leurs  pelouses  ou  d'autres 
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pâturages  aa  reboisement.  Nous  avons  plus  de  bois  qu^il  ne  nous  en  faut, 
disent-elles  non  sans  raison.  Au  Heu  de  sacrifier  nos  pacages  aux  essences 
qui  abondent  autour  de  nous,  respectez-les  surtout  en  bien  des  terrains  où 
le  gazonnement  est  un  protecteur  suffisant.  Ces  derniers  seront  rendus  plus 
tôt  à  la  dépaissance. 

J'ai  vivement  insisté  sur  ce  rappel  à  Tobservation  de  la  loi  dn  8  juin  1864 
dans  le  discours  que  j*ai  prononcé  sur  ce  sujet  à  PAssemblée  nationale  en  4873, 
à  propos  de  la  discussion  du  budget. 

Pouvoir  discrétionnaire  de  V administration  des  forêts,  —  A  mon  sens^  il 
ne  faut  point  laisser  à  Padministralion  forestière  un  pouvoir  discrétionnaire 
sur  le  choix  entre  rapplication  de  la  loi  sur  le  reboisement  et  celle  du  gazon- 
nement. La  commission  spéciale  doit  seule  rester  compétente  et  en  décider, 
et  sa  décision  doit  être  obligatoire  pour  Padministration  des  forêts.  On  ne  se 
trouverait  plus  dès  lors  en  face  du  paragraphe  2  de  Tarticle  2  de  la  loi  du 
8  juin  1864,  ainsi  conçu: 

«  Toutefois^  à  Tégard  des  terrains  compris  dans  les  périmètres  de  reboise- 
ment obligatoire,  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  présente  loi,  Padmi- 
nistration  des  forêts  est  autorisée,  après  avis  conforme  du  conseil  municipal 
des  communes  intéressées,  à  substituer  des  travaux  de  gazonnement  aux  tra- 
vaux de  reboisement,  dans  la  mesure  qu'elle  jugera  convenable.  » 

Les  communes  se  trouvent  mises  ainsi  à  la  discrétion  de  Tadministration 
forestière. 

Le  paragraphe  3  n'a  que  le  semblant  d'un  correctif.  «  Les  communes,  les 
établissements  publics  et  les  particuliers,  dit-il,  peuvent  provoquer  celte  sub- 
stitution. En  cas  de  refus  de  la  part  de  l'administration  des  forêts,  il  sera  statué 
par  le  préfet,  en  conseil  de  prélecture,  après  Taccomplissement  des  formalités 
ordonnées  par  les  numéros  3  et  4  du  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  5  de 
la  loi  du  28  juillet  1860.  D 

En  effet,  je  ne  puis  me  défendre  de  croire  aux  connivences  de  deux  admi- 
nistrations procédant  du  pouvoir  central,  jalouses  des  prérogatives  de  TEial 
et  peu  disposées  à  rien  céder  aux  exigences  locales,  surtout  hi  les  communes 
n'y  veulent  mettre  le  prix,  leur  indépendance. 

Disons  donc  que  la  commission  spéciale  statuera  en  première  instance  sur 
les  demandes  en  substitution  de  reboisement  au  gazonnement  et  vice  versâ^ 
après  délibération  du  conseil  municipal  prise  avec  l'adjonction  des  plus  foris 
imposés.  Elle  siatuera  aussi  sur  les  demandes  formées  par  les  établissements 
puolics  et  les  particuliers. 

Les  paragraphes  2  et  3  de  l'article  2  de  la  loi  du  8  juin  1864  se  trouve- 
raient ainsi  ramenés  aux  termes  suivants: 

«  §  2.  —  Toutefois,  à  l'égard  des  terrains  compris  dans  les  périmètres  de 
reboisement  obligatoire,  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  présente  loi 
et  à  sa  révision,  radministration  doit,  après  décision  de  la  commission  spé- 
ciale, sauf  recours,  substituer  aux  travaux  de  reboisement  des  travaux  de 
gazonnement,  dans  la  mesure  que  la  commission  aura  jugée  convenable. 

«  §  3.  —  L'administration,  les  communes,  les  établissements  publics  et  les 
particuliers  peuvent  interjeter  appel  des  décisions  de  la  commission  devant  le 
conseil  de  préfecture. 

«  La  décision  de  ce  conseil  peut  être  déférée  au  conseil  d'Etat,  section  da 
contentieux.  » 

Rien  ne  justifie  mieux  ces  mesures  et  les  amendements  que  je  propose,  que 
la  pensée  même  de  la  commission  de  la  loi  de  1864  exprimée  en  ces  termes 
par  le  rapporteur  :  «  Reboiser  toutes  les  montagnes  dénudées  serait  chose 
impossible  au  point  de  vue  de  la  dépense  à  laquelle  on  serait  entraîné;  cho^ 
inutile,  puisque  le  maintien  du  gazonnement  est  un  préservatif  suflisant  doul 
l'expérience  a  démontré  l'efficacité  ;  chose  fâcheuse,  au  point  de  vue  de  la 
richesse  du  pays,  puisqu'il  substituerait  des  bois  dont  on  ne  tirerait  que  bien 
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pea  ou  point  de  produits,  à  de  magnifiques  pâturages  dont  la  destruction 
rainerait  les  populations  de  ces  montagnes.  » 

On  ne  saurait  trop  rappeler  ces  considérations  pleines  de  sagesse  et  de 
prévoyance. 

Révision  dei  périmitres,  —  l^  révision  des  périmètres  est  réclamée  in- 
stamment par  quelques  conseils  cénérj\px.  Je.  voudrais  qu*elle  fût  admise  en 
principe  et  que  le  soin  d^en  décider  fût  réservé  non  à  Tadministratiou  fores- 
tière» mais  à  la  commission  spéciale. 

Cette  mesure  est  justifiée  par  la  nécessité  de  restituer  à  la  dépaissance  des 
terrains  devenus  défensables;  par  celle  d^y  faire  entrer  des  terrains  ruineux; 
enfin  par  Purgence  quMl  y  a  à  examiner  la  valeur  de  certaines  plaintes  énon- 
cées par  les  communes. 

Il  faudrait  encore,, par  les  raisons  que  j'ai  déjà  présentées;  laissera  TEtat 
toutes  les  charges  du  gazonnement. 

Il  faut  bien  que  les  conditions  faites  par  les  lois  de  1860  et  1864  soient 
lourdes  pour  que  ceux-là  mêmes  que  les  mondations  atteignent,  qui  disputent 
vainement  leurs  propriétés  et  leurs  demeures  à  l'irruption  des  graviers,  ceux 
que  la  législation  tend  le  plus  à  protéger,  s'en  plaignent  avec  amertume. 
L'émigration  a  pris  dans  nos  régions  des  proportions  désastreuses  pour  Tagri- 
culture,  qui  n*y  trouve  plus  sa  main-d'œuvre. 

En  vérité,  if  y  a  urgence  à  intervenir,  et  j*ose  espérer  que  l'Assemblée 
nationale  ne  se  refusera  pas  à  nommer  une  commission  pour  examiner  les 
griofs  des  populations  si  laborieuses,  si  sobres  et  si  patriotiques  des  mon- 
tagnes. 

En  conséquence,  j*ai  Thonneur  de  proposer  à  FAssemblée  nationale  Tadop- 
tion  des  modifications  suivantes  aux  lois  au  28  juillet  1860  sur  le  reboisement 
et  du  8  juin  1864  sur  le  regazonnement. 

ARTICLES  DB  lA  LOI  DU  28  JUILLET  1860. 

Art.  5.  —  Un  décret  impérial,  rendu  en  conseil  d'Etat,  déclare  l'utilité 
publique  des  travaux,  fixe  le  périmètre  des  terrains  dans  lesquels  il  est 
nécessaire  d'exécuter  le  reboisement  et  règle  les  délais  d'exécution. 

Ce  décret  est  précédé  :  i^  d'une  enquête  ouverte  dans  chacune  des  com- 
munes intéressées;  2<>  d'une  délibération  des  conseils  njunicipaux  de  ces 
communes,  prise  avec  l'adjonction  des  plus  imposés;  3^  de  l'avis  d'une  com- 
mission spéciale  composée  du  préfet  du  département  ou  de  son  délégué,  d'un 
membre  du  conseil  général,  d  un  membre  du  conseil  d'arrondissement,  d'un 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  d'un  agent  forestier  et  de 
deux  propriétaires  appartenant  aux  communes  intéressées;  4"  de  l'avis  du 
conseil  général  et  de  celui  du  conseil  d'arrondissement. 

Le  procès-verbal  de  reconnaissance  des  terrains,  le  plan  des  lieux  et  avant* 
projet  des  travaux  préparés  par  l'administration  forestière  avec  le  concours 
d'un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  restent  déposés  à  la  mairie 
pendant  Fenquète,  dont  la  durée  est  fixée  à  un  mois.  Ce  délai  court  à  partir 
de  la  publication  de  l'arrêté  préfectoral  qui  prescrit  Touverture  de  l'enquête 
et  la  convocation  du  conseil  municipal. 

ÂrL  6.  —  Le  décret  est  publié  et  affiché  dans  les  communes  intéressées. 
Le  préfet  fait,  en  outre,  notifier  aux  communes,  aux  établissements  publics 
et  aux  particuliers  un  extrait  du  décret^  contenant  les  indications  relatives 
aux  terrains  qui  leur  appartiennent. 

L'acte  de  notification  fait  connaître  le  délai  dans  lequel  les  travaux  de 
roboiseinent  doivent  être  exécutés. 

Art.  7.  §  3.  —  Le  propriétaire  exproprié  en  exécution  du  présent  article  a 
le  droit  d'obtenir  sa  réintégration  dans  sa  propriété  après  le  reboisement,  à 
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la  charge  dé  rbstituet  rihdéitiiiiie  d'é^prbpf^Utlori  i\  \%  prïl  m  Ira^ui  Ih 
principal  et  intérêts. 

§  4.  —  II  peut  s'exonérer  ûw  rembburséiheht  dU  i)rik  dés  IraVàtix  ^\\  aban- 
donnant la  moitié  de  sa  propriété. 

§  5.  -  Si  le  propriétaire  vebl  oblnnir  sa  réttltééï^tintt,  i!  doit  ch  h\Vé  la 
déclaration  â  M  préfecture  dans  les  eihiq  années  qUi  suivront  ta  notification  a 
lui  faite  de  rachèttëmeht  des  travaux  de  rebbisement,  à  peine  di^  déchéance. 

Art.  8.  —  Si  les  communes  ou  les  établissëhli^hts  (oublies  t'efusehi  d*eké- 
buter  les  travaux  sur  le^  terrains  t]ui  leur  appartiiè^ihent,  ou  s'ils  sont  daus 
rimpossibililé  de  lès  exécdler  en  tout  ou  teh  partie,  l'Ëlal  peiit,  ^oil  acquérir  » 
Tamiable  la  partie  des  liârrains  qu'ils  ne  Vbudrbht  (las  oii  tie  t^outtbnt  pas 
reboiser,  soit  prendre  tous  les  travaux  à  sa  charge.  Dàirts  te  dehiiëb  cas,  il 
tonser-ve  ràllnâlnisiralioi^  et  la  jouissancte  des  lerhiitts  reboi^s  jusqu'au  rem- 
boursement de  ses  avances  en  principal  el  Inlérètï;.  Néaniridiné  la  cttmrtlune 
jotdra  du  droit  de  pàlhragte,  sur  les  terrains  rebobés,  dès  que  Cps  bois  auront 
été  reconnus  défensabl'es. 

Art.  9.  —  Les  communes  et  élàbli^slementk  publics  pédvciil,  dans  tous  lés 
cas,  s-eîcbhér'eir  dé.loule  répélilion  dfe  TElat,  en  àbàndohrtant  la  \)mpriélé  de 
la  moitié  des  lerraitis  reboisés.  Cet  abahdoil  ddit  êtrb  fait,  à  peine  de  dé- 
chéance^ dans  un  délai  de  dix  ans,  à  paHir  dé  h  nbUficaiiOn  de  l'àichèvement 
des  travaux. 

>  Art.  iO.  —  Lés  ensértiencéments  ou  Jihhlations  rté  pourrottt  6lre  falfe  an- 
i)uéllement  dàtis  thaqde  conimbne  que  sû^  le  Vingtième  iiï  plds  en  snperBciB 
denses  terrains,  à  moms  qu^une  délibération  du  conseil  municipal  n'autorise 
lies' travaux  sût-  utie  étendue  plus  considérèblt^. 

MODIFICATIONS  PR0P0SÉ£S. 

a  30  De  l'avis  d't^t^è  tolV^mmission  s)^éciale  éo^pôsé'é  Uh  préfet  du  départe- 
mont  ou  de  son  délégué;  du  conseiller  général  et  du  conseiller  d'arrondisse- 
ment du  canton  auquel  appartiennent  les  communes  intéressées  ;  d'un  ingé- 
hieur  des  ponts  et  chaussées  où  des  mines;  d'utl  àgen}  forestier  désigné  par 
l'adhiinistràtion  des  forêts  ;  de  deux  propriétaires  délégués  par  les  conseils 
municipaux  des | communes,  intéressées.  » 

Ajouter  à  ce  paragraphe  la  disposition  suivante: 

«  Un  duplicata  du  plan  des  périmètres  sera  afïecté  à  la  commune  el  aiiïché 
aa'ns  une  des  salles  de  la  mairie.  » 

Ajouter  h  ce  paragraphe  ces  mots: 

«  La  mise  en  défens  part  du  jour  ue  la  notification  dii  décret  déclarant 
Tutilité  publique  au  maire  de  la  commune.  » 

Dire  :  «  Le  propriétaire  exproprié  en  exécution  au  présent  article  a  le  droit 
d'obtenir  sa  réintégration  dans  sa  propriété  après  le  reboisement  ou  1\b  .gazon- 

{lemenl  dès  que  la  cotnmissioh  spéciale  a  déclaré  les  terrains  défensables,  à 
a  charge  de  restituer  les  indemnités  reçues. 

a  Sa  réinlégratiou  est  de  droit  vingt  ans  après  la  nôliucalibu  de  réxprb- 
priation.  » 

Suppression  du  quatrième  pàragraplie. 

Suppression  du  paragraphe  5, 

Art.  8.  Dire  :  — «  L'Etat  prenol  à  sa  cnarge  toutes  les  dépenses  relatives  au 
reboisement. 

«  Dès  que  les  terrains  reboisés  auront  été  déclarés  aéîensabies  par  la  coih- 
mission  spéciale,  ils  seront  restitués  aux  communes  ou  aux  établissements 
publics,  à  charge  jpour  eux  de  restituer  les  Indemnités  allouées  pendant  Tex- 
propriation. 

a  Leur  réintégration  aura  lieu  de  plein  droit  vingt  arts  après  la  bolification 
de  l'expropriation. 
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«  Les  terrains  Konmis  aa  reboisement  ou  au  gazonnement  seront  dégrevés 
de  toute  impoailion  du  jour  de  leur  mise  en  défens  jusqu^à  celui  de  la  réinlé- 
gration  du  propriétaire,  quel  qa^l  soit.  » 

Supprimer  rorlicle  9. 

Art.  10*  —  « k 

en  superficie  de  ses  terrains  ni  dépasser  au  total  la  moitié  de  cette  superficie, 
si  ce  n^est  au  fur  et  à  mesure  que  le  vingtième  annuel  sera  soumis  aux  tra- 
vaux de  reboisement  ou  de  gazonnementl  » 

toi  DU  8  JCUf  1864    SUA  UC  GAZONflEUEMT. 

Art.  2.  §3.  -^Toutefois,  à  Tégard  des  terrains  compris  dans.des  périmètres 
de  reboisement  obligatoires  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  i^administration  des  forêts  est  autorisés,  après  avis  conforme  du  conseil 
municipal  des  communes  intéressées,  à  substituer  des  travaux  de  gazonnement 
aux  travaux  de  rei>oisement,  dans  la  mesure  qu'elle  jugera  convenable. 

§  3.  —  Les  communes,  les  établissements  publics  et  les  particuliers  peu- 
vent provoquer  cette  substitution.  En  cas  de  rerus  de  la*  part  de  l'administra- 
tion des  fure^,  il  sera  statué  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  après 
Taccomplissement  des  formalités  ordonnées  par  les  numéros  3  et  4  du 
deuxième  paragraphe  de  Tariicle  5  de  la  loi  du  28  juillet  1870. 

La  décision  du  préfet  peut  être  déférée  au  ministère  des  finances  qui  sta- 
taenii  après  avoir  pris  l'avis  de  la  section  des  finances  du  conseil  d^Elat. 

MODIFICATION. 

Dire  :  «  Toutefois 

antérieurement  à  la  promulgaticm  et  à  la  révision  actuelle  de  la  présente  loi, 
Padministration  d«s  forêts  doit,  après  avis  confonne  du  conseil  municipal 
des  communes  intéressées  et  décision  de  la  commission  spéciale, sauf  recours, 
substituer  aux  travaux  de  reboisement  des  travaux  de  gazoonement  dans  la 
mesure  que  la  commission  aura  jugée  convenable. 

«  §  3.  ~  L'administration  forestière,  les  communes,  les  établissements  pu- 
blics et  les  particuliers  peuvent  demander  cette  substitution  et  interjeter 
appel  des  décisions  de  la  commission  spéciale  devant  le  conseil  de  préfecture. 
Appel  du  Jugement  peut  être  fait  devant  ie  conseil  d'Etat,  section  du  con- 
tentieux, r 
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N^  126.  —  LOGEMENT  DES  «ERS  DE  GUEERB.  —  AGENTS. 

Les  agenit  forestiers  assimilés  aux  officiers  de  l'armée  sont-ils  tenus 
au  logement  militaire  f 

&fiPONSB. 

La  question  est  résolue  par  Tarticle  12  du  règlement  sur  le  loge- 
ment et  le  casernement  des  troupes,  fait  en  exécution  du  décret  des 
21  septembre  et  i2  octobre  1791.  Le  paragraphe  â  de  cet  article 
porte  :  «Les  officiers  en  garnison  dans  le  lieu  de  leur  habitation  or- 
dinaire seront  tenus  de  fournir  le  logement  dans  leur  domicile 
propre,  comme  les  habitants.  »  Aucune  exception  ne  peut  donc  être 
faite  en  faveur  des  agents  forestiers» 
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Lorsque  l'exiguîlé  du  logement  occupé  par  l'habitant  ne  lui 
pernnet  pas  de  loger  des  militaires,  les  instructions  et  l'usage 
autorisent  les  maires,  en  cas  de  refus  des  habitants,  à  loger  les  mi- 
litaires à  Tauberge,  aux  frais  des  habitants  ;  mais,  dans  ce  cas,  il 
faut  ou  un  accord  degré  à  gré  entre  l'aubergiste  et  l'habitant,  ou 
un  ordre  de  Tautorité. 


N°  127.  — CouH  DB  CASSATION  (Ch.  crlm.).  —  7  mars  1874. 

ÇoefltOB  ptéJadÎQiellep  délit  forestier,  propriété»  tieri^  înterventien. 

Devant  les  Tribunaux  de  répression,  texception  préjudicielle  de 
propriété^  basée  sur  des  faits  de  possession  équivalant  à  un  titre^  est 
admissible,  non-seulement  lorsqu'elle  est  proposée  par  le  prévenu  lui^ 
même,  mais  encore  lorsqu'elle  lest  par  cefui  qui  prend  son  fait  et  cause 
et  déclare  assumer  seul  la  responsabilité  des  conséquences,  soit  pénales, 
soit  civiles,  du  fait  incriminé  (C.  fores/.,  182)  (i)  ; 

Spécialement,  en  matière  de  délit  forestier^  est  recevable  C  intervention 
d'un  tiers  qui,  se  prétendant  propriétaire  de  la  forêt  sur  laquelle  le  délit  - 
aurait  été  commis,  déclare  prendre  le  fait  et  cause  du  prévenu,  auquei 
il  aurait  donné  l'autorisation  de  commettre  le  fait  qualifié  délit  (2). 

(De  Tournon  e.  commune  de  l'Hospitalet.) 

Le  12  juillet  4873,  arrêt  de  la  Cour  d*Aix,  ainsi  conçu  : 
Attendu  que,  le  9  juillet  1872,  Joseph  Constantin,  berger,  au  service  de 
Dauiel  Seignon,  a  été  surpris,  de  jour,  faisant  paître,  a  bâton  planté,  un 
troupeau  de  cent  dix-sept  bêtes  à  laine  et  de  trois  chèvres  dans  le  bois  dit  le 
Défends  de  Sommane,  âgé  de  quatorze  à  quinze  ans,  essence  de  hêtre,  et  situé 
sur  le  territoire  de  ladite  commune,  canton  de  Banon  ;  —  Attendu  qu*un  pro- 
cès-verbal régulier  a  été  dressé  contre  le  délinquant  par  le  garde  parlicuUer 
du  sieur  de  Tournon;  que  ce  dernier,  se  prétendant  propriétaire  de  la  par- 
celle de  bois  sur  laquelle  a  été  commis  le  oélit  de  dépaissance,  a  fait  assigner, 
devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Forcalquier,  le  berger  ConstÂitin,  comme 

M  et  9)  Lors  même  qu*un  tiers  intervient  pour  prendre  le  fait  et  cause  du 
prévenu,  en  élevant  en  son  propre  nom  la  question  pn^judicielle  de  propriété^  le 
Tribunal  de  répression  ne  peut  pas  par  cela  seul  renvoyer  le  prévenu  de  la  pour- 
suite (Crim.  cass.,  1^^  septembre  1832.  Jur,  gén.,  v»  Qdbst.  préjoo  ,  no  148; 
Faustin  Héiie,  Traité  de  VinstrucL  crimin,,  S«  edit.,  t.  VI,  n«  2687).  Mais  ii  {tarait 
juste  d'admettre,  avec  le  présent  arrêt,  que  celte  intervention  aura  (tour  cflet  de 
faire  accueillir  l'exception  préjudicielle  et  de  faire  prononcer  le  sursis  demandé, 
à  la  condition  que  l'intervenant  qui  se  prétend  propriétaire  s*engage  à  entamer 
pour  son  compte  le  procès  civil.  —  Voir  Jur.  gén,^  v«  Qdbst.  pbkjod.,  n»  II.*». — 
Toutefois,  il  a  été  jugé  que  Tindividu  poursuivi  pour  délit  commis  dans  une 
forêt  soumise  au  régime  lorestier  n>st  pas  recevable  à  élever  Texceplion  préju- 
dicielle de  propriété  lorsquM  invoque,  non  pas  un  droit  de  propriété  à  lui  per- 
sonnel, mais  le  droit  firélcndu  d*un  tiers,  alors  même  que  ce  tiers  intervient  lui 
même  pour  produire  les  litres  sur  lesquels  il  fonde  sa  propriété  (Crim.  cass., 
25  janvier  1855;  D.  P.,  1855,  I,  88;  Bull.  ann.  for.,  t.  VI,  p.  300).  Mais  il  faut 
remarquer  que.  dans  cette  es|)éce^  Tarrêt  ne  constate  pas  que  les  intrrvenanis 
avaient  pris  le  fait  et  cause  du  prévenu,  d*où  il  suivait  que  le  propriétaire  de  la 
forêt  ne  se  serait  pas  trouvé,  devant  la  juridiction  civile,  en  présence  d'un  con- 
tradicteur légitime.  En  tout  cas,  la  doctrine  de  notre  arrêt  est  préférable. 
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auteur  direct  du  délit,  et  son  maître,  Daniel  Seignon,  tant  en  son  nom  propre 
que  comme  civilement  responsable,  et  leur  a  demandé  solidairement  une 
somme  de  246  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  ^  Attendu  que  Tadmi- 
nislration  forestière  est  restée  étrangère  au  procès  ;  que  le  débat  a  été  limité 
entre  la  partie  civile  d'une  part  et  le  délinquant  d'autre. part;  que  celui-ci 
aurait  pu  opposer  à  deTournon  un  défaut  de  qualité  et  soutenir  qu*il  n^élait 
pas  propriétaire  de  la  parcelle  de  bois  sur  laquelle  aurait  été  commis  le  délit 
de  dépaissance,  et  que,  ne  justiûant  pas  de  sa  propriété,  il  était  sans  tilrc 

{)Our  se  plaindre  et  pour  demander  des  dommages-intérêts,  conforiiiément  à 
'article  i"du  Gode  d'instruction  criminelle;  —  Attendu  que  Daniel  Seignon 
repuusse,  à  un  autre  titre,  la  prétention  du  sienr  de  Tonrnon  ;  qu'il  invoque, 
en  sa  faveur,  l^autorisalion  de  dépaissance  que  lui  aurait  accordée  la  com- 
mune de  l'Hospitalet,  et  que  celle-ci,  se  prétendant  propriétaire  du  bols  en 
question,  prena  fait  et  cause  pour  Seignon  et  demande  à  intervenir  au  procès  ; 
que,  dans  cette  situation,  il  y  a  lieu  d'examiner  si  l'intervention  de  la  com- 
mune est  recevable  en  la  forme  et  justifiée  au  fond,  ainsi  que'  l'a  décidé  le 
Tribunal  de  Forcaiquier  ; 

Attendu  que  tout  individu,  poursuivi  pour  un  délit  forestier,  est  autorisé 
à  demander  son  renvoi  à  fins  civiles,  lorsqu'il  excipe  d'un  droit  de  propriété  ; 
que  si,  dans  l'espèce,  le  prévenu  Seignon  ne  justifie  pas  d'un  droit  de  pro- 
priété qui  lui  soit  personnel,  il  invoque  néanmoins  Tautorisalion  à  ^ui  donnée 
Ear  le  maire  de  la  commune  de  THospitalet,  qui  se  prétend  propriétaire  du 
ois  en  litige-, —  Attendu  que  cette  commune  prend  fait  et  cause  pour  le 
délinquant;  que, son  intervention  étant  régulière  en  la  forme,  il  y  a  lieu  de 
rechercher  si  elle  est  justifiée  au  fond  ;  —  Attendu  que  si,  en  matière  correc- 
tionnelle, rinterventiou  d'un  tiers  n'est  pas  habituellement  recevable,  il  n'en 
saurait  être  ainsi,  lorsque  le  procès  soulève  un  intérêt  purement  civil  et  que  le 
défit  lui-même  pourrait  disparaître  par  suite  de  cette  intervention;  —At- 
tendu que  la  commune  de  l'Hospitalet  soutient  être  seule  propriétaire  de  la 
forêt  dans  laquelle  a  eu  lieu  le  délit  de  dépaissance  ;  que  seule  elle  a  qualité 
pour  exercer  les  actions  qui  s'y  rattachent  ;  qu'elle  requiert  le  renvoi  de  la 
cause  à  fins  civiles  pour  y  soutenir  et  faire  décider  la  qualité  et  le  droit  qu'elle 
revendique  à  son  profit  ;  —  Attendu  qu'ainsi,  d'une  part,  l'exception  proposée 
par  les  prévenus,  tant  devant  les  premiers  juges,  in  limine  liliSy  qu'en  appel 
et  avant  toutes  conclusions  du  ministère  public,  aurait,  pour  ^et,  si  elle  était 
reconnue  fondée,  de  dessaisir  la  juridiction  correctionnelle  de  l'action  inten- 
tée par  le  sieur  de  Tournon,  aussi  bien  à  l'égard  de  h\  partie  publique  qu'à 
regard  de  la  partie  civile  ;  qu'elle  soulève,  dès  lors,  une  question  préalable  . 
.  en  matière  immobilière,  du  ressort  exclusif  des  Tribunaux  civils,  et  devant 
laquelle  le  juge  correctioniifl  ne  peut  que  surseoir  jusqu'à  la  décision  des  Tri- 
bunaux compétents;  —  Attendu,  d'autre  part,  que  la  commune  do  l'Hospita- 
let, se  prétendant  propriétaire,  a  intérêt  à  faire  repousser  les  prétentions 
contraires  de  son  adversaire  et  à  ne  pas  souffrir  qu'un  préjugé  puisse  un  jour 
lui  être  opposé  par  suite  de  l'action  correctionnelle  intentée  par  lui  et  du 
jugement  qui  l'aurait  accueillie  ;  que  son  intervention  est  donc  recevable  en 
félat  du  litige  et  que  le  sieur  de  Tournon  est  d'autant  moins  fondé  à  la  con- 
tester qu'elle  tend  à  l'exonérer  de  l'obligation  personnelle  qui  lui  incombt^- 
raii  de  justifier  de  sa  qualité  de  propriétaire,  la  commune  se  constituant  de- 
manderesse par  son  intervention  et  prenant  à  sa  charge  la  preuve  de  la  qualité 
de  propriétaire  dont  elle  se  prévaut  elle-même  à  rencontre  du  sieur  de  Tour- 
non ;  —  COIfFlRME. 

Pourvoi  par  le  sieur  de  Tournon. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Sur  le  premier  moyen  de  cassation  :  —  En  ce  qui  *?*{^^*?  '^ 
première  bcanche  de  ce  moyen,  prise  de  la  violation  prétendue  des  articles  110 
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et  482  da  Code  forestieri  en  ce  que  Parrèi  dénoncé  aurait  sursis  à  statuer  sur 
la  poursuite^  bien  que  rekception  de  propriété,  eu  la  supposant  prouvée, 
laiss&t  substituer  dans  le  fait  poursuivi  le  caractère  délictueux  :  ^  Attendu 
que,  si  Ton  suppose  prouvée  l'exception  de  propriété  proposée,  il  est  certain 
que  tout  droit  à  se  plaindre  d'un  délit  et  à  le  poursuivre  s'évanouit  dans  la 
personne  du  sieur  de  Tournon  ;  que  n'aynnt,  dans  celte  hypothèse,  éprouvé 
aucun  dommage^  il  serait  sans  qualité  pour  se  plaindre  et  mettre  en  mouve^ 
ment  Taction  publique  par  Pexercice  aune  action  civile  dont  le  principe 
nécessaire  lui  ferait  défaut;  qu'en  conséquence,  Tobjection  du  pourvoi  n'est 
pas  fondée.. %  ; 

Sur  le  deuxième  moyen>  pris  de  la  violation»  à  un  autre  point  de  vue,  da 
même  article  182  du  Code  forestier,  en  ce  que  Tarrèt  attaqué  aurait  admis, 
comme  servant  de  base  à  l'exception  préjudicielle,  des  faits  non  personnels 
au  prévenu,  mais  invoqués  par  un  tiers  dont  il  a  illégalement  reçu  rinterven- 
tion  :  —  Attendu  que  si,  aux  termes  de  Tarticle  précité,  Texceplion  préju- 
dicielle ne  doit  être  admise  qu'autant  qu'elle  est  fondée,  soit  sur  un  titre 
apparent,  soit  sur  des  faits  de  possess'mn  personnels  au  prévenu  et  par  jni 
articulés  avec  précision,  il  faut  reconnaître  que  Texception  préjudicielle  est 
admissible  non-seulement  lorsqu'elle  est  proposée  par  le  prévenu  lui-même, 
mais  encore  lorsqu'elle  l'est  par  celui  qui  prend  son  fait  et  cause  et  déclare 
assumer  seul  ia  rosponsabilité  des  conséquences,  soit  pénales,  soit  civiles,  du 
fait  incriminé;  que,  dans  te  cas,  les  titres  du  fait  de  possession,  personnels 
au  prétendu  propriétaire  qui  se  présente  pour  garantir  le  délinquant,  peuvent 
être  utilement  invoqués  ;  que,  loin  U'èire  un  tiers,  l'intervenant  qui  prend  le 
fait  et  cause  du  prévenu,  c  est-à-dire  qui  se  met  en  son  lieu  et  place,  devient 
partie  au  procès  ;  -^  Attendu  qu'il  suit  de  là  que,  dans  l'état  des  faits  par  lui 
constatés,  l'arrêt  atta(|ué,  en  prononçant  le  sursis  à  statuer  sur  la  poursuite, 
eu  renvoyant  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  Tribunaux  civils,  et  en  Oxant 
un  délai  dans  lequel  la  commune  de  l'Hospitalftt  devrait  saisir  les  juges  com- 
pétents de  l'exception  préjudicielle  de  propriété  par  elle  proposée,  loin  de 
violer  l'article  182  du  Code  forestier,  en  a  fait  une  saine  application  à  la 
cause;  —Rejette. 

Du  7  mars  1874.  —  Cli.  crim.  —  MM.  Faustin  Hélie,  prés.  ;  Barbier,  rap,  ; 
Thiriot,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Bellaigue  et  Bessoii^  aVv 


N«  128.  -^CocR  DB  Dijon  (Ch.  corr.).  —  31  décembre  1872. 

Ch«tie,  prêter îptioiiy  laterrvplion  t  !«  et  ft*  eoftvtevre,  oemplîecti 

Le  Jugement  de  condamnation  prononcé  amtfie  l'un  de»  auteurs  d'un 
délit  de  chasse  est  interruptif  de  ta  prestription  à  l'égard  des  coauteurs 
du  même  délit  demeurés  inconnus  îors  de  la  constatation  du  délit  com- 
mis par  le  chasseur  dont  tidentité  a  pu  être  constatée. 

Il  en  serait  de  même  à  F  égard  des  complices  ^  si  Fauteur  principal 
avait  été  seul  condamné, 

La  gendarmerie  a  pour  mission  spéciale  la  police  de  la  chasse;  par 
suite,  les  actes  même  spontanés  de  simples  gendarmes  sont  des  actes 
d'instruction  ou  de  poursuite,  et  ont  pour  effet  d'interrompre  la  pres^ 
cription^  comme  s'ils  avaient  été  faits  ou  commandés  par  un  officter  de 
police  judiciaire,  • 
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(Ministi  publie  c.  Viellard  éï  Parisô.)  — ^  arbêt» 

La  Cour  :  —  Considérant  qu^il  est  établi,  par  des  procès-verbaux  dressés 
les  1Ô,  24  et  2S  août  1872,  par  le  brigadier  de  gendarmerie  de  la  résidence 
dif»  Saint-Léget'-soiis-beuvray,  que,  le  i 8  de  ce  même  mois,  trois  individus, 
dont  deux  demeih-èt-cnl  inconnus,  furent  surpris  en  chasse  sur  la  commune 
de  la  Grande-Verrière;  que  Desvignes,  sur  l'identité  duquel  aucun  douto  ne 
s*éleva,  fut  traduit,  le  M  novembre  sbivttnt,  devant  le  Tri biliVal  correclionutel 
d'Autun,  qui  le  condamna  aux  peines  portées  par  la  loi;  qu'il  est  résulté  des 
recherches  de  la  gendarmerie^  ainsi  qu'un  quatrième  procès-verbal  du  i  8  no- 
vembre le  constate^  que  Viellard  et  Patise  étaient^  le  18  août,  sur  le  même 
lieu,  à  lu  même  heure,  en  partie  de  chasse  avec  le  susnommé;  qu'un  chien 
aidait  la  chasse,  et  que  cinq  ou  six  coups  de  Ifusil,  tirés  simullaiiéinenl,  furent 
entendus;  mie  néanmoins  ces  deux  délinquants,  qui,  avertis  ollicicnspmenl 
par  le  procureur  de  lu  République,  comparurent  volontairement  devant  !e 
Tribunal  correctionnel  d'Autun,  à  l'aiidiencie  du  2  décembre,  ont  été  félaxéà 
sur  le  fondement  que  vis-n-vis  d'eux  le  délit  était  prescrit  ; 

Considérant  que  la  prescription  admise,  en  matière  de  chasse,  par  Tar- 
ticle  29  de  la  loi  du  3  mai  4844,  est  soumise  à  todtes  les  règles  du  droit 
commun,  d'après  lesquelles,  suivant  la  distinction  des  époques  (ixées  par  la 
loi  générale  ou  par  les  lois  particulières,  il  faut,  pour  que  Pacte  délictueux 
soit  couvert,  qu'il  n'ait  été  fait  dans  Tinlervalle  aucun  acte  d'instruction  ou 
de  poursuite,  ou  que  les  inculpés  qui  l'invoquent  ne  se  trouvent  pas  avoir  été 
impliqués  darts  des  fairs  suivis  de  jugement  ^à  l'égard  d'autres  personnes  ayant 
directement  ou  par  complicité  participé  à  l'acte  délictueux;  —  Qu'il  n'im* 
porte,  pour  la  validité  ue  ces  procès-verbaox,  que  la  gendarmerie,  qui  â 
pour  mission  spéciale  la  police  de  la  chasse,  ait  agi  spontanément  on  sur  la 
réquisition  du  ministère  public  compétent  ;  qu'il  suffit  que  Taction  publique 


peuvent, „ 

police  judiciaire  que,  suivant  le  piocès-verbal  du  18  novembre,  ils  furent 
personnellement  interpellés  sur  l'acte  de  chasse  ;  qu'enfin  ils  né  sauraient 
conresler  que  Desvignes,  coauteur  du  mênie  délit,  a  été  poursuivi  et  con- 
damné ;  qu'ainsi  la  prescription  ne  peut  être  invoquée  ;  . 
Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  correciiontici 
d'Autun,  etc. 

Dn  31  décembre  4872.  —  CoûlP  de  Dijon  (Gh.  corr.).  —  MM,  Laîout,  prés.  ; 
Beaune,  avv  gétu  ;  d'Azincotirt^  av. 

Observations.  —  Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'^un  fail  indivisiWede 
chasse  imputé  à  trois  coauteurs,  et  non  à  un  auteur  pvîncip^l  e  ^^^ 
deux  complices.  Quoiqu'il  y  eût  indivisiï)ilité    dans  \e  Tait,  n  ?.  ^^ 
nécessairement  division  dans  la  poursuite.  On  ne  pouvait  v^î^.^^g 
ment  agir  que  contre  le  seul  délinquant  connu  qui  fût  pourâuivi 
le  délai  légal  et  condAmné.  Quel  était  l'efTel'de  celle  po)^*;^",^^^ 

5tés  inconnus?  Le  présent  art-êtdcd^^^^ 


en  enet,  la  conséqueure  necessaiie  ae  i  inaivi&ikMn*^  --  criMm 
tueux(Crim.  cass.,  16  décembre  1813, /wr.  gén.,  v^  ^Ji^^^  (^.^jnol, 
n»  128).  La  doctrine  est  utianimé  en  ce  sens  C^p^'L'",^.':-.  HéUfe, 
Jnst.  ^:rm.,  1. 111,  p.  645;  Mângift,  Aci.  puàL,  n"  345  ;  Fausim  ix 
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Insf.  crim.,  t.  Jl,  n'*  1081;  Morîn,  v^Prbscript.,  n*26;  Bnin  etVilleret, 
Prettcript.  erim.,  n*  247).  —  Hais,  relativement  au  délai  qui  s'ouvre 
après  le  dernier  acte  d'instruction  ou  de  poursuite,  la  question  est 
controversée.  Plusieurs  auteurs,  indiqués  D.,  P.,  1866,  I,  509,  atf 
notam,  soutiennent  que  le  délai  ouvert  par  l'acte  intorruptif  de  pres- 
cription n'est  autre  que  celui  dans  lequel  l'action  a  àtt  être  introduite. 
Spécialement,  en  matière  de  chasse^  ce  délai  serait  de  trois  mois 
(Loi  3  mai  1844,  art.  29).  D'autres,  au  contraire,  décident  que  le 
délai  de  prescription^  qui  commence  après  le  dernier  acte  d'in- 
struction ou  de  poursuite,  est  celui  des  trois  années  dont  parle  l'ar- 
ticle 638  du  Gode  d'instruction  criminelle  (voir  D.,  P.,  loc.  ciï.).C'est 
en  ce  sens  que  la  jurisprudence  se  prononce  invariablement  {Jur. 
gén.,  v"*  Prbscr.  crih.,  n"*  169,  et  Crim  cass.,  17  mars  1866,  D,  P., 
1866, 1,  509).  Le  motif  déterminant  en  faveur  de  cette  jurisprudence 
est  que  le  législateur,  en  édictanl  des  prescriptions  spéciales  et  géné- 
ralement très-courtes  pour  la  poursuite  de  certains  délits^  n'a  eu 
en  vue  que  d'obliger  le  poursuivant  à  introduire  son  action  dans 
les  délais  indiqués.  Mais,  une  fois  que  cette  disposition  de  la  loi 
spéciale  a  été  exécutée^  il  n*y  a  plus  de  texte  particulier  qui  régisse 
la  prescription,  puisque  tous  les  textes  spéciaux  réglementent  uni- 
quement l'introduction  de  l'action.  Dès  lors,  on  rentre  nécessaire- 
ment dans  les  articles  637  et  638  du  Gode  d'instruction  criminelle. 
L'arrétci  dessus  n'est  pas  explicite  sur  cette  question;  néanmoins, 
il  semble  incliner  vers  le  système  contraire  à  celui  qui  est  adopté 
par  la  jurisprudence. 

Cette  solution  est  contestable.  Il  importait  peu  que,  dans  un 
procès-verbal  dressé  moins  de  trois  mois  après  le  délit,  c'est-à-dire 
au  dernier  jour  de  ce  délai,  les  gendarmes  eussent  interpellé  les 
délinquants  restés  jusqu'alors  inconnus.  Ce  fait  et  l'acte  qui  le  con- 
state étaient  également  sans  portée,  car  l'article  24,  L.  3  mai  1844, 
exige  que  le  procès-verbal,  en  matière  de  chasse,  soit  affirmé  dans 
les  vingt-quatre  heures,  non  de  la  constatation  du  délit,  mais  du 
délit  lui-même.  Par  conséquent,  la  constatation,  par  procès-verbal, 
d'un  délit  de  chasse,  ne  peut  jamais  être  reculée  au-delà  des  vingt- 
quatre  heures  qui  suivent  son  accomplissement,  et  le  délai  de 
Taffirmation  se  compte  de  momento  ad  momentum  (  voir  Jur,  gén,^ 
vo  ProcëS'Vbrral,  n®'  129  et  627  ).  Le  procès-verbal  dressé  trois  mois 
après  le  délit  était  donc  sans  valeur  et  ne  constituait  qu'un  simple 
renseignement.  Telle  était  la  jurisprudence  antérieure  à  la  loi  du 
3  mai  1844  (Crim.  rej.,  7  avril  1837,  Jur.  gén,^  v«  Chasse, n* 477). 
Cette  jurisprudence  paraît  devoir  être  suivie  sous  l'empire  de  cette 
loi.  En  admettant  la  validité  du  procès- verbal,  nous  ne  pouvons, 
avec  la  Cour  de  Dijon,  reconnaître  aux  actes  spontanés  des  gendarmes 
le  caractère  d'actes  interruptifs.  Cet  effet  n'est  attribué  par  ta  loi 
qu'aux  actes  d'instruction  émanés  des  officiers  de  police  judiciaire, 
ou  commandés  par  eux.  Or,  les  simples  gendarmes  n'ont  pas  ce 
caractère. 

Est-ce  à  dire  ({ue  la  vindicte  publique  sera  désarmée  lorsqu'un 
chasseur, ou  tout  autre  contrevenant  à  une  loi  spéciale,  aura  pu 
échapper,  par  la  fuite,  à  la  constatation  de  son  indentitéT  Non,  sans 
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doQte  ;  mais  alors  la  poursuite  ne  pourra  être  Intentée  en  vertu  du 
procès- verbal  qui,  tout  en  constatant  le  délits  n'en  désigne  pas  l'au- 
teur. Il  Taudra,  de  toute  nécessité,  que  le  juge  d'instruction  soit  saisi. 
Alors  les  actes  faits  par  ce  magistrat  constitueront  en  réalité  Texer- 
cice  légal  de  Taction  publique,  pourvu  qu'ils  aient  été  commencés 
dans  les  trois  mois  du  délit.  Dans  ce  cas,  la  prescription  sera  réglée 
par  les  articles  637  et  638  du  Code  d'instruction  criminelle,  c'est-à- 
dire  qu'elle  ne  sera  éteinte  que  trois  années  après  le  dernier  acte 
d'instruction  ou  de  poursgite.  Voir  Jur.  gén.,  v°  Chasse,  n***  475 
et  suiv.,  et  Table  des  vingt-deux  années,  v**  Chasse,'  n^'  305  et  suiv.; 
Presa\  crim,^  n°*  151  et  suiv.  Voir  aussi  la  jurisprudence  indiquée 
par  MH.  Giraudeau  et  Leiièvre,  Chasse,  n^*  974  et  suiv.  (Extrait  de  la 
Jurisprudence  générale  de  MU*  Dalloz.)  E.  Heaume. 


K"*  429. -^  Cour  de  Paris  (Ch.  corr.).—  6  décembre  1873 . 

Oh«ft«,  exooie,  bonne  foi,  bottne.  •# 

En  matière  de  chasse^  la  bonne  foi  ne  peut  être  une  excuse  ;  spéciale^ 
ment,  le  chasseur,  invité  à  coopérer  en  temps  prohibé  à  une  battue  ayant 
pour  objet  la  destruction  des  biches ^  ne  peut  être  excusé  lorsqu'il  a,  par 
erreur^  tué  une  chevrette,  croyant  avoir  tiré  sur  une  biche. 

(De  Mousin  c.  Dumaine.)  —  arrêt. 

La  Cour  :  —  Considérant  qu'il  résulte  d*un  procès-verbnl  régulier  que, 
ie  13  juin  1873,  dans  la  forèt  de  Fontainebleau,  au  cours  d'une  battue  qui 
avait  p.iur  but  exclusif  la  deslruclion  des  bicbes,  contrairement  à  l'avertisse- 
ment  formel  qni  avait  été  donné  aux  chasseurs,  Dumaine  a  tiré  et  lue  une 
chevrette;  ^  Qu'il  a,  en  cela,  contrevenu  à  la  loi,  puisque,  en  temps  pro- 
hibé, sans  y  avoir  été  autorisé  par  la  personne  à  laquelle  appartient  le  droit 
de  chasse,  il  u  détruit  une  pièce  de  gibier;  —  Qu'il  se  prévaudrait  vainement, 
soit  de  cette  circonstance  que  la  battue  avait  pour  objet  la  destruction  d'ani- 
maux nuisibles  que  les  tireurs  ne  devaient  pas  s'approprier,  soit  d'une  pré- 
tendue erreur  qui  n^esl  pas  établie,  et  qui,  en  tout  cas,  eût  pu  être  évitée  ; 
—  Que,  d'une  part,  le  fait  de  chasse  consiste  dans  la  poursuite  et  l'appréhen- 
sion du  gibier,  quel  que  soit  ie  but  que  le  chasseur  a  pu  se  proposer;  que, 
^l'autre  pan,  aucune  disposition  de  la  loi  n'exonère,  en  raison  de  sa  bonne 
foi,  l'auteur  volontaire  du  fait  qui  constitue  le  délit;  —  Que  Dumaine  s'est 
ainsi  rendu  coupable  des  délits  prévus  et  çunispar  les  articles  11  et  12  de  la 
loi  du  3  mai  1844;  —  Condamne  Dumaine  à  200  francs  de  dommages* 
intérêts. 

Du  6  décembre  1873.  —  Cour  de  Paris.  —  MM.  Pasquier,  prés.  ;  Fougère 
des  Forts,  rapp.  ;  Fourchy,  subst.  ;  Fremard,  av. 

Obsbrtations.  —  Au  premier  abord,  la  décision  que  nous  rap- 
portons peut  paraître  rigoureuse.  Elle  est  cependant  en  harmonie 
avec  la  loi  et  la  jurisprudence.  En  premier  lieu,  il  importe  de  rap- 
peler la  différence  existant  entre  les  battues  du  genre  de  celles 
rappelées  par  notre  espèce  et  les  battues  commandées,  imposées 
tant  aux  tireurs  qu'aux  traqueurs,  et  qui  sont  dirigées  par  un  officier 
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de  Iq^iveterie.  Pans  ce  dernier  pas,  certains  arrêts  et  quelques  au- 
teurs ont  admis  qu'en  matière  de  Ipqveterie  la  question  de  bonnp  fpi 
peut  être  examinée,  et  qu*il  y  a  tout  au  moins  des  circonstances  où 
il  peut  y  avoir,  de  là  part  du  cli£)sseqr,  absence  complète  de  volonté 
délictueuse  (Crira,  rej.,  16  qovenibre  i866,  D.,  P.,  1867,  I,  87,  ql 
la  jurisprudence  rapporij^f.  en  note^  Qn  cite,  en  seua  contraire,  un 
arrêt  de  la  Chambre  crinfiinelle  (Crim.  cass.,  6  décembre  1^67^ 
p.,  P,,  1867,1,  512);  mais  la  contrariété  est  plus  apparente  que 
réelle,  puisque,  daps  la  première  espèce,  Tabsencê  qe  yolonté  du 
chasseur  était  constaté^  par  Tarrét,  ce  qiÂ  constituait  un  fait  justi- 
(icatif  analogue  à  la  force  majeure,  tandis  que,  dans  la  seconde 
espèce,  pq  a  repou^s^  V^>^ci|$e  tirée  du  défaut  d'intention.  La  dis- 
tinction pst  ^ans  doute  très-juri^iqu^;  mais,  en  fait>  |a  nuance  qui, 
en  cette  matière,  sépare  l'absence  complète  de  volonté  du  défaut 
d'intention  sera  souvent  fort  délicate  à  saisir  (  voir  M.  Pnton,  Lou- 
veterie,  n**  168).  —  Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  de  chasses  ou  plutôt 
de  battues  qu'on  peut  appeler  libres^  en  ce  sens  que  les  officiers  de 
louvetej^^  ne  sont  nas  obliges  d^  l^s  diriger,  le  principe  est  absolu, 
et  l'excuse  tirée  de  la  bonne  foi  ne  peut  jamais  être  inutilement  in- 
voquée (  voir  Table  des  vingi-deux  années^  v'*  Chassb,  n^  284^  et  PfiCHB 
FLUVULB,  n**  85  ;  voir  aus^i  Jur.  gén.^  v^  Forêts,  n"*'  317  et  suiv.)* 

Dans  l'espèce,  il  s'agissait,  non  d'une  battue  commandée  et  dirigée 
par  un  otficier  de  louveterie,  mais  d^uqe  traque  exécutée  par  l'ad- 
judicataire et  par  ses  amis  dans  une  forêt  domaniale.  Le  cahier 
des  charges  impose  à  cet  adjudicataire  l'obligation  de  détruire, 
même  en  temps  prohibé,  certains  animaux,  lorsque  l'administration 
estime  que  leur  trop  grande  multiplication  peut  être  nuisible.  Il  y  a, 
dès  lors,  une  obligation  de  faire  dont  J'inaccomplissement  se  résou- 
drait, au  bespin^  en  dommages-intérêts.  Hais  cette  action  n'est  jamais 
intentée,  car  le3  adjudicataires  ne  négligent  pas  l'occasion  de  se 
donner  légitimement  le  plaisir  de  la  chasse  en  temps  prohibé,  et, 
dans  tous  les  cas,  le  cahier  des  charges  donne  à  l'administration  le 
droit  de  faire  procéder,  par  ses  propres  agents,  à  la  destruction  des 
animaux.  Les  traques  ou  battues  de  l'espèce  sont  exécutées  par 
l'adjudicataire  et  ses  invités  ;  mais  ceux-ci  ne  sont  pas  obligés  d'y 
concourir.  Au  cas  particulier,  la  haUue  avait  pour  objectif  unique 
la  destruction  dps  bjches.  Par  T'Pnséquent,  ip  taii  de  tirer  sur  tout 
autre  gibier  était  un  délit.  Vainement  le  chasseur  alléguerait-ili 
comme  dans  l'espèce,  qu'il  s'est  trompé,  qu'il  a  pris  un  chevreuil 
ou  une  chevrette  pour  une  biche,  qu'il  a  obéi  à  un  mouvement  invo- 
lontaire et  irréfléchi.  Cette  excuse  est  inadmissible,  car  il  est  difficile 
de  croire  qu'on  puisse  prendre  une  chevrette  pour  une  biche. 
Quant  à  celle  qui  serait  tirée  d'un  mouvement  involontaire,  on  peut 
répondre,  avec  M.  Puton  {loc,  cit.),  à  ce  chasseur  trop  impression- 
nable ;  «  On  ne  phasse  pas  quand  on  a  des  nerfs.  »  il  s'agit  effective- 
ment jci  d'un  acte  pntièreuient  volontaire,  non  commandé,  non 
obligatoire^  ayant  un  caractère  purement  voluptuaire,  et  auquel  ne 
peuvent  s'appliquer  les  observations  présentées  D.,  P.,  18G7, 1, 87, 
en  note,  en  faveur  des  tireurs  légalement  convoqués  à  une  battue 
de  (ouvpt^rie,  pe  qui  constitue  pu  service  public  et  obligatoire. 
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L0  présent  arrêt  est  dono  une  nouvelle  et  gaine  application  de  la 
jurispru(]ence,  qui,  en  matière  de  chasse  comme  en  matière  fores- 
tière, ne  permet  pas  au  prévenu  d'invocjuer  l'excuse  tirée  de  sa 
bonne  foi.  (Extrait  de  la  Jurisprudence  générale  de  MM.  ûulioz.) 

E.  Meauhb. 


N«  430.  —  Cour  de  Paris  (i'«  Gh.).  —  8  juin  187^. 

Section  de  oommnnei  groope  d'habStantf,  droit  de  potiéder,  preiorîptîon. 

//  n'est  pas  nécessaire  y  pour  qu'un  groupe  â^  habitants  soit  réputé  sec- 
tion de  commune^  que  oe  groupe  ait  un  caractère  administratif  spécial 
et  un  territoire  délimité;  il  suffit  qu'il  ait  possédé  ou  acquis^  à  titre  pri- 
vatifs des  immeubles  ou  droits  immobiliers  à  l'exclusion  des  autres 
groupes  de  la  commune^ 

Ces  droits  peuvent  se  baser  sur  la  njcescripéion  t^ultant  d'une  jouis- 
sance exclusive^  du  payement  des  cnargeSy  de  Vattribution  des  pro- 
duits, etc.,  depuis  une  époque  légalement  suffisante  pour  ce  mode  d'ac- 
quisition de  la  propriété, 

(Comn).  d'OuUns  c,  hameau  des  Gatinei».] 

La  commune  d*Oulins  se  compose  de  quatre  groupes  d'habitants  ou 
hameaux  :  Oulins,  lea  Gaiiues,  la  Cordeileet  la  F^rme-auf-Moines.  Elle  pos- 
sède 34  hectares ,70  centiares  de  prairies,  sur  les(]ucls  13  hectares  71  ares 
30  centiares  sont  cultivés  et  divisés  entre  les  habitants  du  groupe  d^Oulins, 
chef- lieu  de  la  commune,  et  le  surplus  partagé  entce  ces  mêmes  habitants  pour 
)e  pàluraga  de  leurs  bestiaux. 

Les  autres  (groupes  d'habitants,  se  fondant  notamment  sur  ce  que  la  com- 
mune d'Oulins  éUnt  la  représentation  exacte  de  ia  paroisse  de  ce  nom  avant 
la  révolution,  et  sur  ce  qu'aucune  délimitation  en  sections  n'avait  jamnis  eu 
lieu,  ont  manifesté  la  pensée  que  ta  jouissance  de  ces  biens  devait  appartenir 
à  Tensemble  de  la  population. 

Une  instance  s^est  engagée  sur  ce  point  entre  la  commune  d'Oulins^  re- 
présentée par  M.Quidet,  son  maire,  et  te  hameau  des  Gatlnes,  régulièrement 
autorisé  à  poursuivre  le  débat  et  agissant  sur  les  diligences  de  M.  Maillier, 
propriétaire  audit  hameau. 

Â  la  date  du  4  février  1873,  le  Tribunal  civil  de  Dreux  a  statué  en  ces 
termes  : 

Ls  Tbibonal  :  -^  Attendu  que  si,  en  principe,  la  totalité  des  habitants 
composant  une  commune  sont  réputés  propriétaires  des  biens  communaux 
situés  sur  le  territoire  de   la  commune,  cette  présomption  est  susceptible 


d'être  combattue  par  lu  preuve  que  l'une  des  sections  ferait  de  son  droit  à  la 
propriété  axclubive  desdils  biens;  ^  Attendu  qu'il  n*est  pas  nécessaire,  pour 
qu'un  groupe  d'habitants  soit  réputé  section  de  commune,  que  ce  groupe  ail 
un  caractère  administratif  spécial  et  un  territoire  délimité  ;  —  Qu'il  sulfit 
qu'il  ait  possédé  ou  acquis,  à  titre  privatif,  des  immeubles  ou  droits  immobiliers 
à  l'exclusion  des  autres  groupes  de  la  commune  ;— Attendu  qu'il  est  établi,  en 
fait,  non  dénié,  el  même  reconnu  pour  partie  par  Maillier  es  noms  que,  depuis 
1793,  les  habitants  d'Oulins  ont  toujours  joui  exclusivement  des  prairies  liti- 
gieuses; —  Qu'ils  ont  supporté  seuls,  sans  aucune  participation  des  hameaux 
demandeurs,  les  dépenses  et  charges  de  toute  nature  occasionnées  par  ces 
mêmes  biens  ;  —  Que  leur  poçs^ssion  s'est  consUmment  afUrmée  do  la  wçon 
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la  plus  énergique  par  Pexclusion  des  hameaux  soit  du  pâturage,  soit  du  partage 
en  nature,  et  par  Faltribulion  exclusive  à  la  section  d^Oulius  du  partage  des 
récoites  ;  —  Que  celle  jouissance  réunissait  toutes  les  qualités  exigées  par 
rarlicle  2229  du  Code  civil  pour,  à  défaut  de  ritres*  acquérir  la  propriété  ;  — 
Qu'ainsi  la  section  d'Oulins  est  fondée,  au  regard  des  demandeurs,  à  se  pré- 
valoir de  la  prescription  ; 

Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Maillîer  es  noms  mal  fondé  en  sa  demande  ;— 
L'en  déboute  ;  —  Et  le  condamne  aux  dépens. 

Appel  par  le  hameau  des  Gatines. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Et  considérant,  en 
outre,  que  le  hameau  des  Gatines  ne  justifie  pas  d'actes  interruptifs  de  la 
prescription  ;  —  Confirmb,  avec  amende  et  dépens. 

Du  8  juin  1874.  —Cour  de  Paris  (!'•  Cb.).— MM.  Brière  de  Valigny,  prés.  ; 
d'Herbelot,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  pi.,  MM"  Ducraigne  et  Lacan.  (Extrait  du 
Droit.)  ♦ 


N°  131.  —  Tribunal  des  conflits.  —  13  mars  1875. 

chemins  vioîiiftaxy  dégradfttîoat ,  réparation  civile,  oompétanoa, 

conflit  négatif. 

La  loi  du  9  ventôse  an  XIII  attribue  aux  conseils  de  préfecture  la  con- 
naissance  des  usurpations  commises  sur  les  chemins  vicinaux. 

Mais  les  détériorations , ou  dégradations,  à  la  différence  des  usurpa- 
tions, sont  exclusivement  régies  par  l'article  479,  n»  1 1,  du  Code  pénal, 
et  soumises  au  Tribunal  de  simple  police^  conformément  à  V article  138 
du  Code  d'instruction  criminelle,  soit  pour  Vapplication  de  la  peine, 
soit  pour  la  réparation  du  dommage. 

En  conséquence,  c'est  à  tort  qu'un  Tribunal  correctionnel,  saisi  de 
rappel  du  jugement  d'un  Tribunal  de  simple  police,  après  avoir  pro- 
noncé une  condamnation  à  ^amende  pour  dégradations  causées  à  un 
chemin  vicinal,  se  déclare  incompétent  pour  statuer  sur  les  dommages^ 
intérêts  (1). 

(Gérentet.) 

A  la  suite  d'un  procès -verbal  dressé  par  le  garde  champêtre  de  la  com- 
mune de  Saint-Rambert,  le  sieur  Gérentet  fut  traduit  devant  le  Tribunal  de 
simple  police  pour  avoir,  en  mettant  obstacle  à  Técoulement  naturel  des 
eaux,  causé  des  dégradations  au  chemin  vicinal  u^  6  de  Saint-Rambert  à 
Chevieux.  —  Le  Tribunal  condamna  le  sieur  Gérentet  à  l'amende  pour  la 
contravention,  mais  se  déclara  incompétent  pour  statuer  sur  les  dommages- 

(1)  Cette  décision  est  conforme  à  la  jurisprudence  antérieure.  Le  Conseil  d*EUit 
décide  notamment  que  le  Tribunal  de  simple  police  a  compétence  pour  faire 
cesser  des  dommages  causés  aux  chemins  vicinaux,  et  spécialement  pour  pro- 
noncer la  suppression  de  travaux  confortatifs  exécutés  au  mur  d*no  b&(iment 
formant  saillie  sur  l'alignement  d*un  chemin  vicinal  (80  janvier  1868  (Hameau), 
Sirey^  1862^  II,  59;  17  janvier  1873  (Labassière);  Trib.  des  conflits,  17  mai  187S 
(Desauté);  Dalioz,  1873,  IH,  59).  —  La  Cour  de  cassation  s*est  prononcée  dans 
le  même  sens  le  27  juillet  1873  (Sirey,  1873,  I,  48). 
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IntMls.  —  Le  Conseil  de  préfecture,  saiisi  de  l'affaire,  s'étant  également  dé- 
claré incompétent,  il  résultait  de  ces  deux  décisions  un  conflit  négatif  qui  a 
été  déféré  au  Tribunal  des  conflits  par  le  garde  des  sceaux.  ~  Voici  le  texte 
de  la  décision  rendue  par  le  Tribunal  : 

Lr  Tribunal  des  conflits:  — Vu  le  recours  formé  par  le  garde  des  sceaux, 
miuistre  de  la  justice,  conformément  à  rarlicln  du  règlement  du  36  oc- 
tobre 4849,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  des  conflits  vider  le  conflit 
négatif  résultant  de  ce  que  le  Tribunal  correctionnel  de  &lonlbrison,  par  un 
jugement  du  22  septembre  1873,  d^une  part,  et,  d'autre  part,  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Loire  se  sont  déclarés  incompétents  pour 
statuer  sur  la  réparation  civile  de  la  contravention  à  la  cliarge  du  sieur  Gé- 
renlet  ;  —  Vu  le  procès-verbal  dressé  à  la  charge  du  sieur  Gèrent  et,  le 
9  mai  1873,  par  le  garde  cbampèlre  de  la  commune  de  Saint-Hamberl  ;  — 
Vu  le  jugement  du  Tribunal  de  simple  police  de  Sainl-Rambert,  en  date  du 
29  mai  1873;  —  Vu  le  jugement  rendu,  sur  a|)pel  du  précédent,  parle  Tri- 
bunal de  police  correctionnelle  de  Munibrison,  à  la  date  du  22  septembre  1873  ; 
—  Vu  Parrèté  par  déf.iut  du  conseil  de  préfecture  de  la  Loire,  en  date  du 
23  janvier  1874;  —  Vu  l'arrêté  rendu,  s«ir  opposition  f\  Parrêié  précédent, 
par  le  même  conseil  de  préfecture,  le  28  août  1874  ;  -—  Vu  la  lettre  du  mi- 
nistre de  rintérieiir,  du  14  décembre  1874,  en  réponse  à  la  comuiuniculion 
qui  lui  avait  été  faite  du  dossier  par  le  garde  des  sceaux  ;  —  Vu  le  certificat 
du  maire  de  Saint-Rambert,  en  date  du  22  janvier  1875,  constatant  la  notifi- 
cation faite,  par  ordre  du  garde  des  sceaux,  au  sieur  Gérentet,  du  renvoi  de 
l'affaire  au  Tribunal  des  conflits,  en  l'avertissant  qu^il  pourra  faire  prendre 
pendant  un  mois  communication  du  dossier  au  secrétariat  du  Tribunal  des 
conflits;  —Vu  la  loi  des  28  septembre-O  octobre  1791»  tlL  H,  art.  40, 
et  celle  du  9  ventôse  an  XIII  ;  —  Vu  l'article  419,  n<>  11,  du  Code  pénal;  — 
Vu  rarltcle  19  du  règlement  du  26  octobre  1849  et  la  loi  du  24  mai  1872  ;— 
Ouï  M.  Quéuault  en  son  rapport;  —  Ouï  M.  David,  commissaire  du  gouver- 
nement^  en  ses  conclusions  ; 

Considérant  que  les  déclarations  faites  successivement,  le  22  septembre  1873, 

Car  le  Tribunal  correctionnel  de  Montbrison,  sur  appel  d'un  jugement  du 
ribunal  de  simple  police  de  Saint-Rambert,  et  par  le  conseil  de  préfecture 
du  déparlement  de  la  Loire,  le  28  août  1874,  de  leur  incompétence  pour  sta- 
tuer sur  les  réparations  civiles  de  la  contravention  commise  par  le  sieur  Gé- 
rentet, constituent  un  conflit  négatif  qui  arrête  le  cours  de  la  justice  et  qui 
rend  nécessaire  le  règlement  de  la  compétence  ;  —  Considérant  que  si  la  loi 
du  9  ventôse  an  XIII  attribue  aux  conseils  de  préfecture  la  connaissance  des 
usurpations  commises  sur  les  chemins  vicinaux,  les  détériorations  ou  dégra- 
dations, à  la  différence  des  usurpations,  sont  exclusivement  régies  par  Tar- 
ticle  479,  n*  11,  du  Code  pénal  et  soumises  au  Tribunal  de  simple  police^ 
conformément  à  l*article  138 du  Code  d^instruction  criminelle,  soit  pour  Pap- 
plication  de  la  peine,  soit  pour  la  réparation  du  dommage;  —  Considérant 
que  le  fait  à  raison  duquel  le  sieur  Gérentet  a  été  poursuivi  et  condamné  à 
une  peine  d'amende,  était  d'avoir,  en  mettant  obstacle  à  Técoulement  natu- 
rel des  eaux,  causé  des  dégradations  au  chemin  vicinal  n^  6,  de  Saint-Ram- 
bert à  Clievieux;  —  D'où  il  suit  que  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  de  police 
correctionnelle  de  Montbrison,  saisi  par  Pappel  d'un  jugement  du  Tribunal 
desimjpJe  police  de  Saint-Rambert,  s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître 
de  Taclion  en  réparation  civile  contre  Gérentet,  et  que  c'est  à  bon  droit  que 
le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  connaître  de  cette  action  ; 

Décide  : 

Art.  1*'.  Le  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  Montbrison,  en  date 
du  ââ  septembre  1873,  au  chef  qui  concerne  la  réparation  civile  de  la  con- 
travention à  la  charge  du  sieur  Gérentet,  est  considéré  comme  non  avenu. 
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—  Art.  2.  La  cause  el  les  parties  sont  renvoyées  devant  le  Tribunal  de  police 
correctionnelle  de  Montbrison,  à  reflet  de  Taire  statuer  sur  Tappet  du  juge- 
ment du  Tribunal  de  simple  police  de  Saint-Rumbert,  du  29  mai  1873,  au 
chef  qui  concerne  la  réparation  civile  de  la  contravention  à  la  charge  de 
Gérentet. 

Du  13  mars  1875.  —  Trib.  des  conflits.  —  M.  Quénanlt,  prés.  ;  M.David, 
comm.  du  gouv.  (Extrait  du  Droit.) 


N®  132.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  civ.).  •—  18  décembre  1873. 

10  el  %o  Propriété,  superfieie  (droit  de),  forêt,  lioate  futaie    aetion 

CD  partage  i  partage,  iodiviaSoD,  mperfioie  (droit  de). 

Les  prescriptions  de  V article  815  du  Code  civil,  concernant  le  partage 
des  biens  indivis,  ne  s'appliquent ^u'au  cas  où  deux  ou  plusieurs  per^ 
sonnes  sont  copropriétaires  pour  des  parts  aliquotes  déterminées  de  biens 
meubles  ou  immeubles,  ou  lorsqu'il  existe  entré  elles  communion  dtms 
la  jouissance  de  ces  biens  (  i  ).  a       » 

Elles  ne  peuvent,  en  conséquence,  être  invoquées  par  l'État  à  l'effet 
Sobtmir  le  partage  d^une  forêt  sur  laquelle  il  a  seulement  un  droit  de 
superficie  qui  ne  lui  attribue  que  la  propriété  des  arbres  de  haute  futaie 
crûs  et  à  croître,  un  tel  droit  formant  une  propriété  distincte  et  ne 
Cl  éant  avec  celie  du  tréfonth  un  état  d'indiviaîun  ni  quant  à  la  propriété 
du  sol,  ni  quant  à  la  jouissance  (i). 

(Cari  c.  le  domaine  de  TËtal.) 

Par  acte  notarié  du  5  mars  1692,  le  prieur  de  Pabbaye  de  Moulbe  a  vendu 
aux  sieurs  Cari,  uioyennanl  2,000  francs,  un  grangeage  d*environ  30  soitures 
(9  lieclares),  situé  au  Risol»  commun?  de  Mouilie,  et  un  pâturage  conligu.  Il 
fut  procédé  à  la  délimitation  du  pâiurage  par  acte  notarié  du  5  novembre  1G92; 
il  fui  convenu  que  les  acquéreurs  ne  pourraient  extirper  ni  abattre  les  bois  de 
haule  futaie  sans  la  permission  expresiie  du  vendeur. 

Aux  termes  d'un  autre  acte  de  cession  du  12  septembre  1761,  le  prieur  de 
Moulhe  déclara  consentir,  au  profit  du  sieur  Alexandre  Cart>  procureur 
de  rabbnye  et  représentant  des  acquéreurs  Cari,  à  ce  que  sou  grangeage  de 
Risol  s'éumdlt  à  perpétuité  sur  un  lorrain  limitroplie  couvert  deooiset  dune 
superiicie  beaucoup  plus  considérable.  Cette  concession  fut  faite  moyennant 
400  livres  payées  comptant  et  un  cens  annuel  de  10  sols  ou  d'une  poule.  Le 
contrai  porte  que  «  ruugmentation  «dudit  grangeage  demeurera  chargée, 
comme  le  siiiplus  d'icelui,  envers  le  prieuré  de  Moutlie,  des  mêmes  charges 
que  celles  énoncées  en  Tacte  de  vente  du  5  mars  1692»  aiUNi  que  de  Pusage 
dans  les  bois  do  haute  futaie  pour  les  sujets  de  Tabbaye.  » 

11  résultait  des  clauses  de  chacun  de  ces  cunlrais  que  les  religieux  s^étaient 
réservé  la  propriété  de$  arbres  de  haute  futaie  nés  ou  à  naître  sur  le  domaine 

vendu  à  la  famille  Cart.  Leurs  droits  ont  été  transmis  k  TËlat  par  Teffet  des 
luis  révolutionnaires.  Pendant  une  longue  période,  TEtat  jouit,  comme  pro- 
priétaire et  sans  conleslation,  de  toute  la  futaie. 

Vers  1816,  les  repié<entants  des  concessionnaires  primitifs  crurent  pouvoir 
contester  le  droit  de  TËlat.  Ils  lui  intentèrent  une  action  tendant  à  faire  recoo- 
naltro  que  les  acles  de  1692  el  de  1761  avaient  transmis  &  leurs  auteur»  1^ 
propriété  de  tout  le  sol  et  de  toute  la  superûcie  des  terrains,  sans  aueoM 
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réserve  à  Pégard  des  bois  de  futaie.  MaU  leur  tentàtÎTe  ne  réussit  pas.  —Un 
jugeincnl  du  Tribunal  de  Pontarlier  du  21  avril  1845  repoussa  la  demande  en 
rovendication  des  consorts  Cari,  et  déclara  «  TEtat  de  France  propriétaire  des 
bois  CTÛ$  et  à  croilre  sur  les  terrains  litigieux,  à  Texception  oe  ceux  qui  ont 
crû  ou  qui  croîtront  sur  le  pré  de  30  soi  turcs  désitiné  dans  Pacte  du  5  mars  i69S.« 
—  Ce  jugement  a  été  frappé  d'appel  par  les  héritiers  Cart.  —  Devant  la  Cour 
ils  soutinrent  que  les  actes  de  cession^  sainement  interprétés,  ne  contenaient 
aucune  réserve  au  profit  de  Tabbaye  de  Moutlie  de  la  propriété  des  arbres  de 
fulaie  crûs  ou  à  croUre  sur  le  grangeage  de  Risol,  qu'aucune  danse  de 
Tespèce  ne  se  rencontrait  notamment  dans  le  contrat  du  5  mars  i69S,  et  que 
celte  omission  ne  pouvait  être  suppléée  par  les  énoncialions  du  procès-venïal 
de  bornage,  ils  ajoutèrent  qu'ils  avaient  toujours  été  considérés  comme  pro- 
priétaires en  ^o\  et  superficie  du  domaine,  soit  par  les  religieux,  soit  même 
par  l'Etal  ;  qu'ils  y  avaient  fait  de  temps  immémorial  des  ac tas  de  possession 
en  exploitant  même  la  fulaie.  —  Par  un  arrêt  du  19  décembre  1845,  la  Cour 
d'appel  de  Beftiinçon  a  déclaré  l'Etat  propriéliiire  des  bois  de  haute  futaie 
crûs  et  à  croUre  sur  les  terrains  vendus  et  concédés  en  iÔ92  et  en  1761  aux 
appelants,  à  l'exception  du  pré  énoucé  ôlre  de  30  soilures  dans  le  titre  du 
5  mars  1692.  Cet  arrêt  fut  déféré  à  la  Cour  de  cassaiion  par  les  consorts  Cart. 
Mais  un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  23  juillet  1849  rejeta  leur 
pourvoi. 

Ils  ont  alors  prétendu  que  les  arbres  de  houle  fulaie  reconnus  la  propriété 
de  l'Etat  ne  comprenaient  pas  les  hêtres,  La  oour  -de  Besançon  a  dû  s'expliquer 
snr  le  sens  de  son  premier  arrêt.  Elle  décida,  le  12  août  1852,  mie  par  les 
bois  de  haute  futaie  c  il  faut  entendre  les  bois  qui  sont  de  nature  a  croUre  en 
haute  futaie  ;  que  les  hêtres  sont  de  cette  nature  ;  que  l'arrêt  n'a  fait,  en  ce 

aui  les  concerne,  aucune  exception  ',  qu'il  les  a  donc  compris  dans  les  bois 
e  haute  futaie.  »  La  Cour,  en  conséquence,  débouta  les  demandeurs  en  in- 
terprétation de  leur  prétention  d'exclure  \e  hêtre  de$  bois  de  haute  fulaie  crûs 
et  à  croître^  et  les  condamna  aux  dépens.  —  U^s  consorts  Cart  acquiescèrent 
à  cet  arrêt. 

Il  restait  à  opérer  le  partage  des  bois  dans  lesj^uels  TEtat  avait  hi  propriété 
désormais  incontestable  de  la  fulaie  née  et  à  naître.  Les  cohéritiers  Cart  ont 
proposé  UD  arrangement  d'après  lequel  le  Domaine  leur  abandonnerait  In  por- 
tion, en  toute  propriété,  des  immeubles  indivis  qu'ils  désignaient,  ou  rachê« 
terait  tous  leurs  droits  moyennant  uu  prix  de  30000  francs.  —  Après  exner* 
tisa  et  instruction  de  l'affaire,  l'administration  n'a  pas  cru  de  l'intérêt  de  I  Etat 
d'accepter  la  proposition.  Le  ministre  des  finances  a  décidé,  le  31  décem- 
bre 1866  : 1°  qu'il  serait  fait  administralivement  offre  aux  parties  de  consentir 
à  un  partage  amiable  en  vertu  duquel  ils  recevraient  en  toute  propriété  une 
portion  du  domaine  d'une  valeur,  en  fonds  et  superficie,  de  30  000  francs  ; 
T*  que,  dans  le  cas  où  cette  offre  serait  refusée,  le  Domaine  iniroduirnit 
contre  les  consorts  Cari  une  action  judiciaire  en  j^arlage  basée  sur  une  offre 
de  28  293  fr.  55.  — En  exécution  de  cette  décision  et  sur  le  refus  des  consorts 
Cart  de  consentir  à  un  partage  amiable  sur  les  bases  indiquées,  ils  ont  été 
assignés,  an  nom  du  Domaine,  devant  le  tribunal  civil  de  Pontarlier,  poar 
que  le  partage  fût  ordonné  en  justice  aux  formes  de  droit. 

Le  Domaine  a  exposé,  dans  ses  conclusions,  qu'il  a  sur  les  terrains  litigieux 


de  sa  copropriété  en  tenant  compte  de  la  valeur  de  ce  droit  de  superficie.  — • 


Les  consorts  Cart  n'ont  pas  contesté,  au  fond,  la  demande  en  partage.  Ils  ont 
seulement  conclu  à  ce  que  la  part  pouvant  revenir  à  l'Etat  fût  détenninée  par 
la  revenu  annuel  de  la  futaie  capitalisé  au  denier  20,  sans  tenir  compte  de  la 
valeur  d'avenir  applicable  aux  arbres  à  croUre  postérieurement.) 


S56  BAUX    BT    rORÂTS. 

Le  20  avril  1869,  le  Tribunal  a  ordonné  le  partage. 

Les  consorts  Cart  interjetèrent  appel  de  ce  juuement  devant  la  Cour  de 
Besançon.  Ils  développèrent  à  l'appui  de  leur  demande  une  thèse  nouvelle 
sur  la  nature  du  droit  de  inStat.  Selon  eux^  le  Domaine  avait  conservé,  sans 
doute,  la  propriété  des  arbres  de  haute  futaie  nps  et  ànatlre  et  cette  propriété 
avait  les  caractères  d'un  droit  de  superficie.  Mais  le  droit  de  superficie  n*ein- 
porle  pas  la  propriété  du  sol  sur  lequel  il  existe,  il  ne  crée  aucune  indivision 
entre  le  tréioncier  et  le  superficiaire,  et  il  ne  saurait,  par  conséquent,  servir 
de  base  à  Paction  en  partage.  —  Les  appelants  ont  soutenu,  en  second  lieu, 
que  celte  interprétation  juridique  du  droit  de  superficie  avait  été  consacrée  par 
Tarrêlde  la  Gourde  Besançon  du  19  décembre  1845;  qu*il  résultait,  en  effet, 
des  termes  de  cet  arrêt  que  les  consorts  Cart  étaient  prupriélaires  exclusifs  de 
la  totalité  du  sol  de  la  forêt  ;  que  cette  décision  constituait,  dès  lors,  une 
chose  jugée  que  le  Tribunal  de  Pontarlier  avait  méconnue  en  altribuanl  à 
TElat  une  portion  de  ce  même  sol. 

Le  Domaine  s'est  défendu  sur  ces  deux  chefs.  Ses  conclusions  ont  été 
accueillies  par  un  arrêt  du  19  décembre  1870,  ainsi  motivé  : 

Sur  la  chose  jugée  :  — Considérnnf  que  si  l'arrêt  du  19  décembre  1845  recon- 
naît aux  appelants,  dans  l'un  de  ses  motifs,  un  droit  de  propriété  sur  le  sol  iiti* 
gieux,  ce  droit  n'était  pas  exclusif  de  celui  de  TClal  comme  superticiaire  ;  que 
rariêtu'a  entendu  régler  ni  directement  ni  virtuellement  la  situation  du  tré- 
foncier  vis-à-vis  de  ce  dernier;  que  tel  n^élait  pas  l'objet  du  litige  ;  que  le  dis- 
positif est  muet  à  cet  égard  ;  que  le  débat  portait  essentiellement  sur  la  pro- 
priété des  arbres  crûs  et  à  croitre  ;  qu'il  laisse  intactes  les  prétentions  nctuelies 
des  parties  ;  qu'il  n'jr  a  donc  pas  chose  jugée  ; 

Au  fond  :  —  Considérant  que  les  réserves  stipulées  dans  les  actes  d^acceu- 
sèment,  de  délimitation  et  de  cession  de  1692  et  1761  ne  portent  pas,  il  est 
vrai,  explicitement  sur  le  domaine  tréfoncier,  qu'elles  sont  spéciales  aux 
arbres  de  haute  futaie  crûs  et  à  croitre;  mais  que,  par  leur  nature  et  leur 
étendue  comme  par  Tintention  des  parties,  elles  constituent  plus  qu'on  droit 
d*usage  pa-^sible  des  règles  du  cantonnement  ;  qu'elles  caractérisent  le  droit 
réel,  absolu,  illimité,  de  superficie;  —  Que,  vis-à-vis  du  tréfoncier,  on  tel 
droit  n'est  pas  limitrophe  et  distinct  de  celui  du  tréfoncier  ;  qu'il  est,  aa  con- 
traire, étroitement  uni  et  associé  à  ce  dernier  ;  qu'il  s'incorpore  à  lui  et  par- 
ticipe au  Domaine  ;  -^  Qu'en  outre,  le  droit  de  superficie  consistant,  comme 
dans  l'espèce,  en  arbres  de  haute  futaie,  soit  crûs,  soit  à  croître,  et  mélangés 
aux  arbres,  broussailles  et  taillis  appartenant  au  tréfoncier,  entraîne  pour  les 
parties  promiscuité  de  jouissance  ;  qu'à  tous  égards  il  y  a  entre  elles  confusion 
ae  droits  réels  et  indivision  de  nature  à  motiver  une  action  en  partage  ;  — 
Que  les  bases  de  ce  partage  ne  sauraient  être  celles  du  cantonnement  ;  qu'elles 
doivent  être  réglées  sur  la  proportionnalité  respective  des  parties  dans  le 
domaine  et  dans  la  jouissance  ;  qu'elles  doivent  aussi,  pour  l'une  comme  pour 
Faulre,  comprendre  non-seulement  l'émohiment  actuel,  mais  aussi  le  bénéfice 
futur;  que  la  mission  confiée  aux  experts  et  ainsi  étendue  sauvegarde  tous 
les  intérêts,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  double  emploi  dans  la  combinaison,  au  profit 
de  chaque  partie,  des  ces  derniers  éléments  ; 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  en  tant  que  non  contraires  à  ceux 
qui  précèdeuL..  ; 

Par  ces  motifs,  déboule  les  appelants  de  leurs  conclusions  principales,  dit 
que  les  parties  seront  tenues  de  nommer  trois  experts,  elc... 

Pourvoi  par  le  sieur  François  Cart.  —  Moyen  unique.  Violation  de  l'ar- 
ticle 815  du  Code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  le  droit  de 
superficie  appartenant  à  l'Etat  lui  conférait  sur  le  sol  une  copropriiUé  de  nature 
à  fonder  Taciion  en  partage.  —  Nul  n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivision,  dit 
rarticle  815;  le  partage  suppose  l'indivision.  Or,  l'indivision  est  l'état  d*tta 
bien  qui  appartient  à  plusieurs  persoimes  pour  des  parts  idéales  et  abstraites, 
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pour  des  qnotes*parts.  Les  droits  des  copropriétaires  sont  identiques  de  na- 
ture, mais  limités  par  leur  concours  à  desfroclions  ;  chacun  a  droit  de  retirer 
de  la  chose  la  même  utilité  ;  mais  celte  utilité  se  divise  entre  tous.  Cela 
eiiiite-l-il  dans  Fespèce  ?  Non.  L^Eiat  a  sur  les  arbres  de  haute  futaie  un  droit 
absolu^  exclusif.  Les  héritiers  Gart  ont  sur  le  sol,  le  tréfonds,  sur  les  brous- 
sailles et  sur  les  herbes,  pour  le  pâturage  un  droit  absolu,  exclusif.  Rien  de  . 
commun  entre  eux.  L'Etat  a  un  droit  de  superGcie  sur  les  arbres.*  a  Le  concours 
d'un  droit  de  superficie  avec  la  propriété  du  tréfonds  ne  constituant  pas  un 
état  d*indivision,  aucun  dos  intéressés  n*est  admis  à  provoquer  le  partage  et 
la  licitation  de  Timmeuble  sur  lequel  portent  ces  deux  droits  de  propriété 
distincts,  u  MJVl.  Aubry  et  Kau,  t.  II,  §  22'1.  p.  440.  Le  droit  de  soperficiG  est, 
comme  T usufruit,  un  droit  réel  sur  la  chose  d*autrui.  V.  Doneaii,  Commmt,, 
ÏX,  6,  t.  V-XVl,  p.  395;  Proudhon,  Droits  d'usage,  t.  I.  n"368  et  373.  Le 
superficiâire  participe  au  domaine,  oui,  comme  Tusufruilier,  en  ce  sens  qu'il 
a  un  droit  réel,  un  démembrement  de  la  propriété  ;  mais  il  n'est  plus  que 
Fusufruitier  en  communion  de  droit  et  de  jouissance  avec  le  propriétaire  du 
sol.  La  constitution  d'un  droit  de  superficie  opère  une  division,  un  partage  du 
fonds.  Le  dessus  est  séparé  du  dessous  ;  chacun  des  deux  droits,  droit  de 
superficie,  droit  Iréfoncier,  a  un  objet  distinct.  Le  partaf^e  e^t  fait  et  n*est  plus 
à  faire.  Sic  MM.  Proudhon,  Droits  cT usage,  t.  11,  u»  702:  Curasson,  Compét. 
jug.  de  paix,  t.  II,  n»  50,  p.  248;  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  221  bis,  p.  209.  — 
V.  aussi  M.  Demolombe,  Distinction  des  biensy  t.  I,  n**'  483  et  suivants.  -^ 
Uarrèi  insiste  sur  ce  que  les  arbres  se  nourrissent  dans  le  sol.  Sans  doute^ 
mais  s*ensuit-il  que  PEtat  ait  pour  une  quote  part  ta  propriété  du  sol?  La  Cour 
de  Besançon  n'a  pas  été  jusque-là  et  il  le  fallait  pour  que  la  thèse  de  l'indi- 
vision et  du  partage  fût  justihée.  Tous  les  fruits  naissent  du  sol  et  s'alimentent 
dans  le  sol  ;  cependant  l'usufruiiier  n'a  pas  la  copropriété  du  sol.  —  La  com- 
munauté de  jouissance  affirmée  par  Tarrèl  résulte-t-elle  de  ce  que  parmi  les 
produits  du  sol  les  arbr<^s  sont  à  Tune  des  |)arties,  les  herbes  et  les  brous- 
sailles sont  à  Tautre?  Non.  Il  n'y  aurait  indivision  que  si,  dans  des  produits 
d^un  même  genre,  par  exemple  des  arbres,  chacune  des  parties  avait  une 
quote-part.  Cela  n'est  pas  dans  l'espèce.  A  supposer  que  cela  fût,  il  y  aurait 
indivision  de  jouissance.  Le  droit  de  superficie  peut  être,  en  efT«'t,  comme 
l'usufruit,  en  état  d'indivision  entre  plusieurs  personnes.  Mais  l'indivision, 

Suant  à  la  jouissance,  ne  peut  pas  conduire,  comme.  Ta  décidé  la  Cour  'de 
esançon,  au  partage  du  sol.  «Dans  la  copropriété,  les  droits  des  coumiuni^s; 
disent  encore  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  221  bis,  p.  410,  se  déterminent 
par  quotes-parts  idéales  et  s'étendent,  en  proportion  de  ces  quotes-parts,  à 
tous  les  produits  de  la  chose,  tandis  que,  dans  les  hypothèses  dont  il  est  ques- 
tion, tes  droits  des  différents  propriétaires  sont  déterminés  par  nature  de 
produits,  de  façon  que  chacun  d'eux  est  propriétaire  des  produits  exclusifs 
d'une  certaine  espèce.  » 

ARRÊT. 

« 

La  Cour  :  — Vu  l'article  815  du  Code  civil  ;  —  Attendu  qn'il  résulte  tant  de 
Tarrèt  de  la  Cour  d'apnel  de  Besançon  du  19  décembre  1845  que  de  l'arrêt 
atla  jué,  que  les  actes  d  aliénation  el  de  délimitation  de  1692  et  de  1761  ont 
attribué  aux  aut»*urs  de  l'Etat  la  propriété  des  arbres  de  haute  futaie  crûs  et 
à  croître  sur  le  terrain,  dit  forêt  du  Bisol,  et  aux  auteurs  des  consorts  Cart  la 
propriété  du  sol  avec  le  droit  de  pâturage,  aux  herbes  et  aux  bois  autres  que 
ceux  de  haute  futaie  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  caractérisant,  d'après  la 
commune  intention  des  parties  et  d'après  sa  nature  et  son  importance,  le 
droit  réservé  par  les  auteurs  de  l'Etat,  a  déclaré  cju'il  constituait  non  un  droit 
d* usage  soumis  aux  règles  du  cantonnement,  mais  un  droit  réel,  absolu,  illi- 
mité de  superficie  ;  —  Attendu  que  le  droit  de  superficie  forme  un  droit 
de  propriéui  distincte  et  séparée  de  celle  du  fonds  ;  qu'il  porte  exclusiver 
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ment  sur  les  constructions,  bois  et  autres  produits  du  sol  qui  font  Tobjet  du 
contrat  par  lequel  il  a  été  stipulé  ;  ^  Que  le  concours  d*un  droit  de  superficie 
avec  la  propriété  du  tréfonds  ne  crée  un  état  d'indivision  ni  quant  à  la  pro- 
priété du  sol,  ni  quant  à  la  jouissance;  —  Qu'en  effet*  il  n^y  a  pas  indivision 
de  propriété  là  oi^  tout  le  Tonds  est  dans  le  domaine  du  propriétaire  du  sol  ;  — 
Qu'il  n'y  a  pas  davantage  communion  de  jouissance  entre  deux  parties,  dont 
Tune  perçoit,  'par  le  moyen  du  pâturage  ou  de  toute  autre  manière,  le  produit 
immédiat  du  sol,  tandis  que  l'autre  a  le  droit  de  couper  les  arbres  d'une  cer- 
taine espèce  seulement  et  d'en  recueillir  les  fruits  puisqu'il  n'existe  entre  eux 
aucun  partage  de  fruits  ou  de  revenus  indivis  ;  —  Attendu  que  les  prescriptions 
de  Tarticle  815  du  Code  civil  ne  s'appliquent  qu'au  cas  où  deux  ou  plusieurs 
personnes  sont  copropriétaires  pour  des  parts  aliquotes  déterminées  de  biens 
meubles  ou  immeubles,  ou  lorsqu'il  existe  entre  elles  communion  dans  la  jouis- 
sance de  ces  biens;  —  D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  recevable 
l'action  au  partage  tant  du  sol  que  de  la  superficie  de  la  forêt  du  Risol  formée 
par  PEtat  contre  les  consorts  Cart,  a  faussement  appliqué  et^  par  suite,  violé 
l'article  8l5du  Code  civil;  —  Casse,  etc. 

Du  16  décembre  1873.  —  Gh.  civ.  —  MM.  Devienne,  !•'  prés.  ;  —  Grelfier. 
rapp.;  Blanche,  \"  av.  gén.  (concl.  conf.];  Brugnon  et  Moutard-Martin,  av. 

Observations.  —  Cet  arrêt  a  donné  lieu  à  une  savante  dissertation 
de  H.  le  professeur  Labbé,  mii  a  été  insérée  dans  le  Journal  du 
Palais.  Nous  la  reproduisons  d  autant  plus  volontiers  que,  en  admet- 
tant le  bien  jugé  de  l'arrêt,  lequel  nous  parait  très-contestable,  ce 
travail  met  en  vive  lumière  l'imperfection  de  notre  législation  en 
matière  de  droit  de  superficie. 

La  solution,  consacrée  par  notre  arrêt,  nous  parait  irréfutable.  Elle 
accuse  peut-être  un  vice  dans  notre  législation,  mais  elle  doit  être 
considérée  comme  certaine  par  Tinterprète. 

La  demande  en  partage  suppose  l'indivision.  L'indivision  est  l'état 
de  plusieurs  droits  semblables,  de  môme  nature,  qui  concourent  sur 
nu  même  objet,  et  qui  par  leur  concours  se  réduisent  à  des  parts 
ntffthématiquds.  à  des  fractions  exprimées  en  chiffres  comme  un  tiers, 
un  quart,  fractions  idéales,  intellectuelles,  et  ne  répondant  pas  à  une 
division  réelle  dans  la  chose.  Chacun  des  copropriétaires,  chacun  des 
coayants-droit  par  indivis  a  droit  à  une  utilité  au  même  genre,  à  des 

1>roduits  de  même  espèce.  Seulement  l'utilité  se  répartit  entre  eux  ; 
es  produits  nés  et  perçus  en  commun  se  distribuent  entre  eux  après 
la  perception  dans  la  mesure  de  leurs  quotes-parts. —  Telle  n'est  pas 
la  situation  d'un  fonds  dont  le  sol.appartient  en  propriété  à  une  per- 
sonne unique,  et  dont  les  produits  appartiennent  selon  leur  genre  à 
telle  ou  telle  personne,  tous  les  produits  d'un  même  genre  appartenant 
aune  seule  personne,  les  arbres  de  haute  futaie  crûs  ou  à  croître  à 
une  personnecomme  droit  de  superficie;  les  herbes,  les  broussailles,  les 
taillis  et  toute  autre  utilité  à  percevoir  revenant  au  propriétaire  du 
sol.  Rien  ne  se  cultive,  ne  se  perçoit  en  commun.  La  propriété  est 
démembrée  au  point  de  vue  des  attributs  qu'elle  renferme,  divisée 
quant  aux  avantages  qu'elle  comporte  ;  l'indivision  n'existe  pas.  Nous 
n'insisterons  pas  sur  cette  idée  qui  a  été  très-bien  développée  par 
Tavocat  chargé  du  pourvoi  dans  son  mémoire  analysé  au  texte,  qui 
est  résumée  avec  une  brièveté  forte  et  lumineuse  dfans  les  passages 
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de  Poovrage  de  MM.  Aubry  et  Rau,  passages  qui  semblent  écrits  pour 
la  cause  actuelle. 

Une  objection  spécieuse  était  faite.  Le  superficiaire  a  nécessaire- 
ment un  droit  dans  le  fonds,  puisque  sans  le  fonds  les  arbres  de  haute 
futaie,  objet  de  son  droit  de  superKcie,  n'existeraient  pas,  puisque 
ces  arbres  pénètrent  dans  le  sol  par  leurs  racines*  et  y  puisent  les 
sucs  dont  ils  s'alimentent,  dont  ils  se  forment.  On  en  a  voulu  con- 
clure que  si  les  produits  ne  sont  pas  indivis,  le  sol,  du  moins,  le  fonds 
est  indivis,  et  on  a  essayé  de  justiHer  par  ce  moyen  la  demande  en 
î  u>  partage. 

Il  y  a  plusieurs  réponses  à  faire  à  cette  objection.  Il  est  certain  que 
les  arbres  et  les  maisons  no  peuvent  pas  exister  indépendamment  du 
sol.  Cette  observation  exacte  conduirait  à  nier  le  droit  de  superficie, 
comme  avaient  fait  les  premiers  Romains,  les  fondateurs  du  droit 
civil,  et  à  ressusciter  cette  maxime  ancienne  :  superficies  solo  cedit. 
Mais,  nous  modernes,  nous  admettons,  conformément  au  droit  pré- 
torien, Texistence  d'un  droit  de  superficie.  L'article  553  du  Code  civil 
le  démontre.  Cela  signifie  que  nous  admettons  la  séparation  de  la 
superficie  d'avec  le  sol  ;  nous  admettons  un  droit  qui,  portant  sur  ce 
qui  s'élève  au-dessus  du  sol,  arbres  ou  maisons,  ne  porte  pas  sur  le 
sol  et  le  tréfonds.  De  ce  que  les  arbres  et  la  maison  n'ont  pas  d'exis- 
tence indépendante  du  sol,  nous  retenons  uniquement  cette  consé- 
quence que  le  droit  de  superficie  est  non  pas  un  droit  de  propriété 
parallèle  au  droit  sur  le  sol  et  tout  à  fait  indépendant,  mois  un  dé- 
membrement accidentel  de  la  propriété,  avec  un  retour  possible  à  la 
propriété  des  avantages  détachés  sous  le  nom  de  Droit  de  superficie. 
Si  par  une  cause  quelconque  le  droit  de  superficie  s'éteint,  le  pro- 
priétaire du  sol  en  profite.  V.  H.  Laurent,  Principes  de  droit  eivil^ 
t.  VllI,  n^  434.  -^  La  réunion  sur  une  même  tête  du  droit  de  super- 
flcieetde  la  propriété  du  sol  entraîne  Textinctiondu  droit  de  superficie 
et  le  retour  de  la  propriété  du  sol  à  la  plénitude  de  ses  attributs. 
Mais  de  ce  que  l'objet  du  droit  de  superficie  n'est  pas  naturellement 
distinct  et  séparable  de  Tobjet  du  droit  de  propriété  foncière,  il  ne 
faut  pas  conclure  à  la  communauté,  à  l'indivision.  —  La  comparaison 
avec  le  droit  d'usufruit  est  très-utile  et  très-féconde.  Les  fruits,  les 
récoltes  que  perçoit  l'usufruitier  naissent  du  sol,  elles  ne  se  compren- 
nent pas  sans  le  sol  ;  elles  sont  la  manifestation  des  forces  que  ren- 
ferme le  sol.  Cependant  personne  ne  trouve  de  difficulté  à  conce- 
voir aue  rusuFruiiier,  ayant  droite  tous  les  fruits  du  sol,  n*ait  aucune 
part  dans  la  propriété  n)éme  du  sol  ;  il  a  un  démembrement*  de  la 
propriété,  qui  l'autorise  à  percevoir  une  utilité  déterminée;  il  n'est 
pas,  personne  n'en  a  Tidée,  en  indivision  avec  le  nn-propriétaire. 
Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  du  superficiaire? 

Un  autre  réponse  peut  être  faite.  L'objection  confond  deux  situa- 
tioDS  fort  distinctes.  Oui,  il  est  possible  que  le  sol  soit  indivis  entre 
personnes  entre  lesquelles  la  superficie  est  partagée,  soit  dans  le  cas 
de  fonds  bftti,  par  étages,  soit  dans  le  cas  de  fonds  non  bftii  dont  la 
jouissance  est  divti^ée  par  nature  de  produits.  Cela  est  possible  et  se 
rencontre  lorsque  deux  copropriétaires  d'un  fonds  bàti  ou  non  bâti 
s'entendent  entre  eux  pour  diviser  les  avantages  superficiaires,  soit 
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les  étages  de  la  maison,  soit  les  différentes  espèces  de  produits  du 
sol.  Dans  ce  cas  le  sol  reste  indivis,  et  si  l'on  «découvre  dans  le  sol  des 
richesses  minérales^  ces  richesses  seront  communes.  Hais  dans  cette 
hypothèse  un  véritable  droit  de  superficie  nVxiste  pas.  Pour  conce- 
voir l'existence  d'un  véritable  droit  de  superficie,  il  faut  que  le  pro- 
priétaire unique  et  absolu  d'un  fonds  concède  à  un  tiers  un  droit 
sur  la  superficie  de  son  fonds^  un  droit  de  superficie  sur  sa  maison, 
sur  telle  ou  telle  espèce  de  produits  ;  ou  bien  encore,  ce  qui  revient 
au  même,  que  le  propriétaire  unique  et  absolu  d'un  fonds  aliène  la 
propriété  de  ce  fonds,  en  retenant  un  droit  sur  la  superficie,  un  droit  1 

de  superficie  sur  la  maison,  sur  telle  ou  telle  caté{2;orie  de  produits. 
Dans  ce  cas,  le  sol  et  le  tréfohds  n'ont  qu'un  maître  ;  aucune  indi- 
vision n'existe.  L'expression  employée  le  démontre  ;  ce  qui  a  été  con- 
cédé, ce  qui  a  ét<é  retenu  c'est  un  droit  de  superficie,  un  droit  sur  la 
superficie  considérée  comme  idéalement  distincte  du  sol.  Le  sol 
n'est  pas  l'objet  du  droit  du  superficiaire.  Le  sol,  le  tréfonds  n'est  pas 
en  communauté,  et  si  une  mine  se  découvre,  le  seul  et  unique  pro- 
priétaire du  sol  en  profitera,  ayant  droit  à  la  redevance,  à  l'exclusion 
du  superficiaire.  Or,  dans  l'affaire  présente,  il  avait  été  jugé  antérieu- 
rement que  l'aliénateur  du  domaine  avait  retenu  un  simple  droit  de 
superficie:  point  de  copropriété  du  sol,  point  de  demande  en  partage 
recevable. 

Nous  pouvons  mâme  faire  sortir  de  la  distinction  établie  un  argu- 
ment à  fortiori,  valable  à  l'égard  d'un  assez  grand  nombre  d'auteurs. 
Lorsque  deux  copropriétaires  d'un  fonds  bâti  ont  divisé  entre  eux  la  mai- 
son par  étages,  une  demande  en  partage  est-elleencore  possible? Non, 
répondent  la  plupart  des  auteurs  ;  car  un  partage  a  déjà  eu  lieu.  11  est 
vrai  que  le  sol  est  resté  indivis,  mais  en  état  d'indivision  forcée,  comme 
les  fondations,  les  murs  et  le  toit.  Voir  MM.  Duranton,  t.  V,  n^'Ul^ 
Harcadé,  sur  l'article  664,  t.  Il,  p.  578:  Massé  et  Veigp,  sur  ZHCcba- 
riœ,  t.  II,  §279,  note  2,  p  70;  Aubryel  Rau.  t.  III,  §221 /er,  d.  416; 
Laurent,  t.  VII,  n^  491  ;  Pardessus,  Servitudes,  t.  1,  n""  190;  Démo- 
lombe,  tV/.,  1. 1,  n°  425  bis.  A  plus  forte  raison,  la  demande  en  partage 
doit^elle  être  repoussée,  lorsqu'un  droit  de  superficie,  un  droit  limité 
à  la  superficie  a  été  concédé  ou  retenu,  et  que  le  sol,  le  tréfonds  n*est 
aucunement  en  indivision. 

Les  arguments  qui  précèdent  sont,  nous  le  répétons,  irréfutables. 
Mais  le  résultat  auquel  nous  sommes  forcément  amené  n'est  pas  bon 
en  législation  rationnelle,  n'est  pas  bon  en  économie  rurale.  Voilà  une 
étenchie  peut-^.tre  considérable  de  territoire,  qui  ne  comporte  toutes  les 
améliorations  humainement  possibles,  ni  au  point  de  vue  de  lasilvycul- 
ture,  ni  au  point  de  vue  du  pâturage,  ni  au  point  de  vue  des  autres 
modes  d'exploitation  du  sol.  Eternellement,  à  moins  d'un  accord  de 
volonté  difficile  à  réaliser,  Télat  actuel  sera  maintenu.  Le  superfi- 
ciaire aura  les  bois  de  haute  futaie,  tels  qu'ils  existent;  le  proprié- 
taire aura  le  pftturage,  il  aura  droit  aux  herbes,  aux  broussailles  selon 
la  disposition  actuelle  des  lieux.  La  destination  du  sol  est  immuable» 
et  deux  droits  rivaux  se  gênent  mutuellement,  se  paralysent  dans  l'es- 
sor qu'ils  pourraient  prendre.  Deux  observations  tirées  de  la  cause 
présente  prouvent  combien  cette  situation  est  fâcheuse  :  l""  celui  qui, 
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dans  notre  espèce,  a  le  titre  de  propriétaire  avec  toutes  les  espérances 
d'avenir  que  ce  titre  comporte,  a  présentement  des  émoluments  fort 
restreints  ;  il  ressemble  à  un  usager  et  il  n'aperçoit  pas ,  comme  le 
nn-propriétaire,  le  terme  des  inconvénients  qu'il  éprouve,  de  la  pri- 
vation qu'il  subit;  2"*  les  deux  parties,  propriétaire  et  superflciaire, 
ont  voulu  sortir  de  cette  situation  ;  elles  ont  tenté  la  voie  d'un  partage 
amiable.  Si  cette  tentative  a  échoué,  c^est  que  le  propriétaire  fi  vu 
que  son  droit,  eu  égard  à  la  m^^liocrité  de  ses  émoluments  actuels, 
était  estimé  au-dessous  de  sa  véritable  valeur.  Il  avait  affaire  à  un 
redoutable  rival,  l'Etat;  il  a  préféré  le  maintien  de  la  situation 
actuelle,  malgré  ses  inconvénients,  aux  chances  d'une  expertise. 

Il  faut  avouer  que  ce  démembrement  de  la  propriété  est  bien  con- 
traire à  Tesprit  de  notre  législation.  Sans  doute,  notre  loi  admet 
Tusufruitqui  absorbe  toute  l'utilité  «périodique  de  la  chose#  Mais  l'usu- 
fruit est  essentiellement  temporaire  ;  il  est  viager.  Le  droit  de  super- 
ficie qui  s'empare  d'une  grande  partie  des  produits  du  sol,  qui  peut 
embrasser  tous  les  pronuits  naissant  à  la  surface,  et  ne  laisser  au 
propriétaire  du  sol  que  le  profit  incertain  des  richesses  souterraines, 
est  perpétuel.  A  la  similitude  de  l'usufruit,  il  est  un  obstacle  à  tout 
changement  de  destination,  à  toute  modification  utile,  à  toute  amé- 
lioration importante,  et,  à  la  différence  de  lusufruit,  il  est  perpétuel  ! 
N'est-ce  pas  une  inconséquence  législative? 

Le  droit  de  superficie  offre  de  l'analogie  avec  un  autre  genre  de 
décomposition  du  domaine  dont  notre  législateur  s'est  occupé  pour 
émanciper  la  propriété  des  entraves  qui  la  gênaient  autrefois.  Nous 
voulons  parler  de  Temphytéose  et  du  bail  à  rente  foncière.  On  peut 
dire  que  l'empliytéoie  a  droit  à  la  superficie,  il  ia  modifie  à  son  gré , 
il  plante^  il  construit  avec  une  liberté  que  n*a  pas  l'usufruitier.  La 
diiïérence  avec  le  droit  spécial  de  superficie  se  montre  sous  deux 
rapports.  L*emphytéose s'oblige  à  mettre  en  culture  ou  à  construire; 
il  paye  une  redevance.  Dans  le  bail  à  rente  foncière,  le  preneur 
devait  une  rente,  et  ne  pouvait  rien  changer  à  l'état  de  l'immeuble 
par  lui  acquis,  et  sur  lequel  cette  rente  était  un  droit  réel  retenu.  Mal- 
gré toutes  les  différences  que  Ton  peut  signaler,  il  existe  encore 
entre  ces  droits  et  le  droit  de  superficie  une  ressemblance  fondamen- 
tale, en  ce  qu'ils  offrent  ou  offraient  dans  le  droit  ancien  un  démem- 
brement perpétuel  de  la  propriété,  en  ce  que  celui  qui  a  la  propriété 
du  sol,  l'élément  principal  de  la  propriété,  subit  ou  subissait  un  assu- 
jettissement, n'est  ou  n'était  pas  libre  de  réaliser  tous  ses  projets 
d'amélioration,  doit  ou  devait  compter  avec  un  autre  de  la  portée 
des  actes  qu'il  veut  accomplir.  Eh  bien  !  qu'a  fait  notre  législateur?  li 
a  proscrit  Temphytcose  perpétuelle.  Il  a  déclaré  la  rente  foncière  et 
la  redevance  dans  l'emphytéose  perpétuelle  rachetables  (loi  du 
29  déc.  1790)  ;  il  a  enlevé  à  la  rente  son  caractère  de  droit  réel  retenu; 
il  a  déterminé  des  conditions  de  rachat  qui  s'imposent  à  la  volonté 
des  particuliers.  —  Les  droits  d'usage  dans  les  forêts  sont  aussi  des 
démembrements  de  la  propriété  qui  s'appliquent  à  une  partie  de  la 
jouissance  de  la  chose  et  qui,  autrefois,  étaient  perpétuels.  Le  Code 
forestier  de  i827  a  concédé  aux  propriétaires  de  bois,  soit  à  l'Etat, 
soit  aux  établissements  publics,  soit  aux  particuliers,  la  faculté  d  al- 
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franchir  leur  propriété  par  le  cantonnement  ou  par  le  rachat  et  le 
payement  d'une  indemnité  (art.  63, 64  et  118).  Que  se  dégage-t-il  de 
là?  Que  le  législateur  a  voulu  impérieusement  qu^après  un  certain 
temps  tous  les  éléments  de  la  propriété  fussent  réunis  sur  une  même 
tête,  que  la  propriété  ainsi  recomposée  dans  son  unité  reconvrftt  son 
indépendance.  Dans  une  telle  législation,  le  droit  de  superficie  avec 
son  caractère  de  droit  perpétuel  est  une  anomalie. 

Sans  doute,  nous  ne  proposons  pas  de  déclarer  le  droit  de  super- 
ficie rachetable.  Le  législateur  aurait  pu  le  faire;  mais  l'interprète  n*en 
a  pas  le  pouvoir.  Dans  l'emphytéose  perpétuelle,  c'est  l'emphytéote 
qui  a  été  invesii  de  la  pleine  propriété  ;  c'est  au  profit  du  proprié- 
taire du  sol  et  non  du  superficiaire  que  la  propriété  devrait  être  re- 
constituée. Donc  l'analogie  n'est  pas  un  guide  que  nous  puissions 
suivre  en  tout^  une  réglementation  législative  serait  nécessaire.— La 
rente  ou  redevance  fournit  les  éléments  d'après  lesquels  se  déter« 
mine  la  somme  à  payer  pour  le  rachat. ---Le  rachat  du  droit  desuper*^ 
ficie  ne  peut  s'appuyer  sur  une  base  semblable.  Le  rachat  des  droits 
d'usage  dans  les  bois  et  forêts  se  fait  au  moyen  d'une  eMimation  par 
experts  sans  aucune  base  mathématique.  Mais  un  texte  foniiel  est 
observé,  et  ce  texte  exceptionnel  ne  saurait  être  étendu. 

Nous  en  sommes  réduit  à  constater  une  anomalie,  un  vice  dans  notre 
législation  ;  nous  sommes  impuissant  à  le  corriger.  Nous  sommes 
persuadé  que  les  magistrats  de  la  Cour  de  Besançon  étaiont  frappés 
des  inconvénients  pratiques  du  droit  perpétuel  de  superficie,  quand 
ils  ont  essayé  d'y  mettre  tin  parle  partage.  Ce  moyen  n'est  pas  avoué 
par  la  loi.  Un  législateur  voisin,  celui  de  la  Belgique,  a  été  pins 
prévoyant  que  le  nôtre.  Une  loi  du  iO  janvier  4834  réglemente  le 
droit  de  superficie;  elle  en  limite  l'existence  aune  durée  de  cin* 
quante  ans,  sauf  renouvellement  de  la  période  de  gré  à  gré  entre  les 
parties.  Voir  M.  Laurent,  Principes  de  droit  civile  t.  Vlll,  n*  409 
et  suiv. 

Il  est  une  hypothèse  voisine  de  celle  qui  nous  occupe,  et  dans 
laquelle  nous  croyons  qu'on  peut  sortir  de  difficulté.  Quand  une 
maison  est  divisée  par  étages>  quand  les  produits  d'un  fonds  sont 
divisés  par  nature  de  produits  entre  plusieurs  personnes,  et  que  les 
ayants  droit  sont  reconnus  avoir  la  copropriété  du  sol,  nous  pensons 
que  If*  partage  par  nature  de  produits  doit  être  considéré  comme  un 
partage  de  jouissance,  partage  provisionnel,  et  que  chaque  ayant 
droit  peut  demander  un  partage  définitif.  Nour  savons  que  les  com- 
mentateurs les  plus  autorisés  du  Code  civil  ne  sont  pas  de  cet  avis. 
Voir  Cassation.  3«  juillet  I87â  (P.,  487i,  869;  S.,  1872,  I,  334),  et 
les  autorités  citées  suprà.  Mais  nous  soumettons  au  jugement  de  tons 
l'observation  suivante  :— On  comprend  que  le  partage  ne  puisse  plus 
éiro  demandé  quand  ce  qui  est  laissé  en  indivision  a  un  caractère 
accessoire,  une  porie^  une  allée ,  une  cour,  pour  accéder  à  plusieurs 
bâtiments,  un  puits,  même  les  fondations,  les  gros  murs,  la  couver- 
ture de  la  maison  divisée  par  étages.  Ces  fondements,  murs  et  toit, 
n'ont  pas  d'utilité  par  eux-mêmes;  ils  contribuent  à  former  la  mai- 
son dont  chaque  étage  a  une  atilité  pour  Tbomme.  Mais  peut-on  dire 
que  l'indivision  ait  cessé  dans  son  objet  principal,  de  telle  sorte  que 
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ie  partage  ne  puisse  plus  être  demandé,  quand  l'indivision  subsiste 
pour  le  sol,  c'est-à-dire  pour  la  chose  principale  en  matière  immobi- 
lière, pour  la  seule  chose  qui,  dans  un  fonds^ait  une  existence  indé- 
pendante et  une  utilité  en  soi?  Cela  ne  nous  semble  pas  exact.  Si  le 
sol  renferme  des  carrières  ou  minerais  susceptiles  d'une  exploitation 
directe  et  sans  concession  par  les  propriétaires  du  sol,  les  inconvé- 
nients  de  l'indivision  reparattront  de  la  manière  la  plus  sensible. 
L'article  815  du  Code  civil  doit  être  reconnu  applicable  pour  y  porter 
remède.  La  jouissance  des  avantages  superficiaires  avait  été  provisoi- 
rement divisée  :  un  nouveau  partage  portera  sur  le  fonds  lui-même^ 
et  aura  seul  des  effets  complets  et  définitifs.  Voir  Proudhon,  Droits 
cTuBage^  t.  II,  n''  704. 

Celte  faculté  de  demander  un  partage  définitif  en  considérant 
comme  un  partage  provisionnel  la.  distribution  des  produits  selon 
leur  nature  entre  les  différents  ayants  droit,  n'existait  pas  dans  notre 
espèce,  parce  qu'il  avait  été  jugé  antérieurement  que  celui  qui  avait 
droit  aux  arbres  de  haute  futaie  avait  un  simple  droit  de  superficie,  et 
que  celui  qui  avait  droit  aux  produits  de  tout  autre  genre  avait  la  pro- 
priété exclusive  du  sol.  Dans  une  situation  ainsi  déterminée,  il  n'y 
avait  pas  indivision,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  partage.  La  décision  juri- 
dique admise  par  la  Cour  régulatrice  est  à  nos  yeux  inattaquable.  Il 
faut  faire  remonter  jusqu'au  législateur  la  responsabilité  des  incon- 
vénients pratiques  qui  en  résultent,  soit  dans  Tordre  des  intérêts 
privés^  soit  dans  l'ordre  des  intérêts  généraux. 

J.-E.  Labbê. 

Nous  avons  nous-méme  inséré  dans  le  recueil  de  MH.  Dallez  des 
observations  que  nous  reprocTuisons. 

Sur  la  nature  du  droit  dç  superficie,  voir  la  note  développée  que 
nous  avons  insérée  à  la  suite  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du 
il  décembre  1864  (D.  P.,  1865,11, 1,  et/?^/9.,  t.lL  p.i84);  voiraussi 
Jur.  gén.,  v^  PioraifiTfi,  n°  383.  La  ChaQibre  des  requêtes  ne  partage 
pas  la  doctrine  de  l'arrêt  rapporté  ci-dessus.  Appelée  à  examiner  le 
pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  précité  de  Besançon,  elle  fut  conduite  à 
s'expliquer  incidemment  sur  la  question  desavoir  si  l'indivision  existe 
entre  le  superficiaire  ou  domanier  et  le  tréfoncier.  A  ce  point  de  vue, 
elle  a  décidé  que  le  droit  de  superficie,  «  bien  que  constituant  un 
droit  de  copropriété  sur  le  sot»,  n'est  pas  susceptible  de  s'éteindre 
par  un  non-usage  prolongé  (Rép.,  t.  III,  p.  310). 

Le  présent  arrêt  décide,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  pas  indivision 
entre  le  trétoncieret  le  superficiaire,  et  que,  en  conséquence,  celui*ci 
n  a  pas  Taction  en  partage.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  n'y  aurait  indi- 
vision, en  droit,  que  quand  plusieurs  personnes  ont  sur  chacune  des 
parcelles  d'un  immeuble  une  partie  aliquote  que  ie  partage  seul  peut 


secours  du  superficiaire,  et  qu'il  profite  seul  de  tous  los  produits  m- 
térieurs  du  trélonds.  Le  domanier  possède  uniquement  la  couchesupé- 
rieure  du  sol  considérée  comme  séparée  du  fonds  par  un  plau 
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horizontal,  mais  il  la  possède  exclusivement,  et  il  a  seul  les  facultés 
inhérentes  à  cette  propriété.  La  superfinie  nVnf  ràtne  donc,  pas  plus 
que  la  servitude  ou  l'usufruit,  la  propriété  du  fonds;  elle  ne  saurait, 
dès  lors,  fonder  une  action  en  partage.  Il  en  serait  ainsi  lors  même 
que  le  droit  de  superficie  est  limité  à  certains  produits  de  l'immenble, 
comme,  dans  l'espèce,  aux  arbres  de  haute  futaie,  et  que  le  tréfon- 
cier  a  la  jouissance  de  tous  les  autres  fruits.  Ce  mode  de  jouissance 
ne  produit  aucune  indivision  proprefncnt  dite,  chacun  des  coproprié* 
taires  recueillant  séparément  une  certaine  espèce  de  fruits. 

Cette  doctrine  ne  paraît  pas  s'accorder  avec  Tarrôt  précité  de  la 
Chambre  des  requêtes  du  5  novembre  1860,  qui  a  reconnu  que  le 
droit  de  superficie  o  diffère  de  la  servitude/  de  l'usage  et  de  l'usu- 
fruit, et  qu'il  constitue,  au  profit  du  superficiaire,  la  copropriété  du 
soL  »  Il  est  vrai  que  la  situation. respective  du  superficiaire  et  du  tré- 
foncier  ne  constitue  pas  absolument  ce  que,  dans  le  langage  ordi- 
naire du  droit,  on  appelle  une  indivision^  c'est-à-dire,  suivant  la 
définition  de  Mourlon  (t.  Il,  p.  127),  ce  concours  de  droits  rivaux  qui 
se  rencontrent,  se  réunissent,  se  confondent  dans  chaque  objet  com- 
mun et  dans  chacune  des  molécules  de  chaque  objet.  Mais,  d'un 
autre  côté,  dans  la  propriété  de  la  futaie  née  et  à  naître  d'une  forêt, 
le  superficiaire  ou  domanier  est  propriétaire  non-seulement  desarbres, 
mais  encore  de  la  partie  du  sol  dans  laquelle  ces  arbres  plongent 
leurs  racines  et  trouvent  leur  alimentation.  Dans  ce  cas,  on  peut 
concevoir  idéalement  la  séparation  des  deux  propriétés  comme  l'in- 
dique Proudhon  {Traité  des  droits  (f  usage,  t.  I,  n^  368)  ;  mais  il  est 
impossible  de  déterminer  matériellement  jusqu'où  pénètre  dans  le  sol 
la  propriété  du  superficiaire,  à  quel  endroit  précis  finit  la  superficie 
et  commence  le  tréfonds.  Ainsi  le  superficiaire  a  «  un  droit  de  par- 
tiripalion  à  la  propriété  du  sol  ))  (Proudhon,  ioc.  cit.^  et  Traité  du 
domaine  de  propriété^  i,  Kn<*7li),  une'propriété  partiaire  (Merlin, 
Questions  de  droit,  v^  Communaux,  §  7,  n**  871).  Il  est  donc  coproprié- 
taire. Ne  serait-il  pas,  dès  lors,  conforme  aux  principes  du  droit  civil 
de  lui  accorder  l'HCtion  en  partage?  Les  raisons  d'ordre  public  qui 
ont  déterminé  le  législateur  à  attribuer  à  chaque  propriétaire  le  droit 
de  sortir  d'indivision  en  exigeant  le  partage,  ne  se  rencontrent-elles 
pas  dans  le  cas  dont  il  s'agit?  MM.  Aubry  et  Rau,  Droit  civil  français, 
4"  édit.,  t.  Il,  §  223,  p.  440,  enseignent  la  négative,  par  le  motif  que 
le  droit  de  superficie  et  celui  de  tréfonds  sont  des  propriétés  distinctes; 
mais  des  auteurs  qui,  appartenant  à  la  province  de  Franche-Comté  où 
se  rencontrent  principalement  les  droits  de  superficie,  ont  une  auto- 
rité particulière  dans  ces  matières,  accordent  au  superficiaire  l'action 
en  partage  (Proudhon,  De  Vusage,  n®  700  ;  Curasson  sur  Proudhon, 
Traité  des  droits  d'usage^  n*  700).  «  En  matière  de  superficie,  dit  ce 
dernier  auteur,  il  n'en  a  pas  moins  la  faculté  de  demander  le  par- 
tage, et  quand  la  superficie  ne  consisterait  que  dans  les  herbes  qui 
croissent  sur  le  terram,  il  y  aurait  toujours  lieu  à  partage  et  non  point 
au  rachat  en  argent...  La  maxime,  que  nul  n'est  tenu  de  rester  dans 
Pindivisfion,  est  la  seule  règle  à  suivre.  » 

On  doit  incliner  d'autant  plus  vers  cette  solution,  si  l'on  considère 
que  le  prétendu  partage,  qui  serait  réalisé  par  le  plan  idéal  invoqué 
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dans  le  sens  de  Tarrét,  est  une  pure  abstraction.  Ce  plan  idéal  pour- 
rait tout  au  plus  se  concevoir  si  le  superficiaire  recueillait  la  totalité 
des  produits  excroissanis  dont  les  racines  appartiendraient  au  tréfon- 
cier.  Cette  hypothèse  est  elle-même  irréalisable,  car  les  racines  font 
partie  des  arbres,  ce  qui  implique  Tindivision.  En  toutcasjl  est  loin 
d'en  être  ainsi  dans  Tespèce.  Non-seulement  le  tréfoncier,  qui  ne  pos- 
sède pas  les  racines  de  certains  arbres,  perçoit  les  herbes  et  les  autres 
plantes  non  ligneuses,  mais,  en  outre,  il  a  sur  les  arbres  un  droit 
de  propriété  indéterminé.  Ce  droit  comprend  les  arbres  de  diverses 
essences  non  déterminées,  et  qui  sont  épars  dans  la  forêt,  tandis  que 
celui  du  supeificiàircest  limité  aux  essences  résineuses  et  aux  hêtres. 
Il  résulte  de  cette  situation  une  promiscuité  de  propriété  et  de  jouis- 
sance qui,  suivant  les  hasards  de  la  végétation,  peut  procurer  à  Tune 
ou  à  l'autre  des  parties  un  revenu  plus  ou  moins  considérable.  Les 
résineux  qui  ne  se  reproduisent  pas  de  souches  peuvent  être,  en  cas 
d'absence  ou  de  non-réussite  de  la  graine ,  remplacés  par  des  feuillus 
autres  que  les  héires,  et  qui  n'appartiendraient  pas  au  superficiaire. 
Il  n'y  a  donc  aucune  analogie  entre  un  droit  de  superficie  ainsi  con- 
stitué et  le  cas  où  les  étages  d'une  maison  sont  possédés  par  des  pro« 
priélaires  différents.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  il  y  a  effective- 
ment plusieurs  propriétés  distinctes^  immuables,  et  non  variables 
quant  aux  éléments  dont  elles  se  composent.  Or,  c'est  précisément 
cette  variabilité  qui,  dans  les  circonstances  données,  produit  l'indivi- 
sion, et,  par  suite,  donne  lieu  à  l'action  en  partage. 

Mbaumb. 


N"*  133.  —  Tribunal  coRRBCTioiiifEL  db  Mbauz.  —  21  septembre  1875. 

châtie,  ooBtentenMDt  taoîtoy  rèoiprooîté. 

Lorsque  plusieurs  propriétaires ^  par  suite  dun  accord  tacite^  ont 
chassé  plusieurs  années  sur  leurs  propriétés  respectives ^  Vun  deux  peut- 
il^  en  pleine  chasse^  hic  et  nunc,  faire  défense  de  chasser  sur  lui  e/, 
après  refus,  faire  dresser  procès-verbal? 

Le  délinquant  peut-il  reconventionnellement  faire  citer  le  premier ^ 
sous  prétexte  qu'au  moment  où  il  faisait  dresser  procès-verbal^  il  chassait 
lui-même  sur  les  terres  du  défendeur? 

(DecroDy  c,  Boacbet). 

Decrouy,  Bouchet,  Lorin  et  autres,  par  suite  d'un  accord  tacite  intervenu 
entre  eux,  chassaient  librement  sur  leurs  propriétés  respectives,  situées  en 
Seine-et-Marne.  Cet  état  de  choses  durait  dfepuis  plusieurs  années,  quand,  le 
8  septembre  1875,  vers  trois  heures  du  soir,  Decrouy,  apercevant  Bouchet  sur 
nne  de  ses  pièces  de  terre,  lui  fit  défense  d'y  chasser,  et  prévint  immédiate- 
ment le  garde  champêtre  de  cette  défense. 

Vers  cinq  heures,  le  garde  s'apercevanl,  que  Bouchet  continuait  de  chasser, 
sous  prétexte  que  depuis  longtemps  il  y  était  autorisé,  lui  dressa  procès- 

Citation  de  Bouchet  à  l'audience  do  24,  et  deman«le  de  100  francs  de  dom- 
mages-intérêts. 
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Dès  le  reçu  de  la  citation,  Lorin,  le  beau-père  de  Bonchet,  pouvant  faire 
constater  par  témoins  que  Decrouy,  au  moment  même  où,  le  8  septenibre,  il 
faisait  dresser  procès-verbal  contre  son  gendre,  chassait  lui-même  sur  se:»  pro- 
pres ferres,  fit  cilrr  Decrouy  à  l*audience  du  24.  pour  s*enteudre,d6  sou  cèté, 
condamner  en  100  fr<<ncs  comme  dommages- intérêts. 

Le  Tribunal  a  rendu  les  deux  jugements  suivants  : 

Primier  jugement. 

Le  Tribunal:  —  Attendu  que,  le  8  septembre  i875,  vers  cinq  heures  du 
soir,  Bouchet  a  été  surpris  par  le  garde  champêtre  de  la  commune  d*lle*et- 
Villenoy,  chassant  sur  les  terres  de  Decrouy,  et  que  prncès-verbal  de  ce  a  été 
dressé  par  le  garde  champêtre;  —  Attendu  que  Bouchet  reconnaît  le  fait,  mais 
allègue  une  autorisation  tacite  de  Decrouy,  résultant  d*un  accord  antérieur 
survenu  entre  ce  dernier  et  les  propriétaires  et  fermiers  de  la  commune  d'Ile- 
et-Villenoy,  dont  Bouchet  fait  partie  ;  -—  Attendu  que  le  consentement  tacite 
subsiste  tant(|u*une  déclaration,  une  circonstance  antérieure  au  fait  incriminé, 
n'a  pas  averti  le  chasseur  de  la  cessation  de  ce  consentement;  —  allais  attenda 
qiril  résulte  des  dépositions  des  témoins  à  Taudience  qu'à  celte  même  date 
lïu  8  septembre  187S,  vers  trois  heures,  Decrouy  a  fait  défense  à  Bouchet  de 
chasser  sur  ses  terres,  et  a  immédiatement  prévenu  le  garde  chamjtêtre  de 
cette  défense  ;  --  Que,  par  conséquent,  à  cinq  heures  du  soir,  quand  procès- 
verbal  a  été  dressé  contre  Bouchet,  qui  persistait  à  chasser  sur  les  terres  de 
Decrouy,  Bouchet  ne  pouvait  plus  être  fondé  à  alléguer  rautorisation  tacite, 
laquelle  avait  pris  fin  à  trois  heures  ; 

Par  ces  motifs  :  —  Attendu  qu'il  y  a  eu  préjudice  causé  à  Decrouy  par 
Bouchot  et  que  le  Tribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour  en  apprécier  le 
quantum  ;  —  Condamne  Bouchet  à  10  francs  de  dommages-intérêts,  envers 
Decrouy,  et,  statuant  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  le  condamne  à 
16  francs  d'amende,  par  application  de  la  loi  du  3  mai  1846  ;  —  Condamne 
la  partie  civile  aux  dépens,  sauf  recours. 

Deuœième  jugement. 

Attendu  que,  par  suite  d'un  accord  tacite  qui  a  existé  entre  Decrouy  et  les 
autres  propriétaires  et  fermiers  de  la  commune  d'Ile-et-YiUenov,  dont  Lorin 
fait  partie,  Vexercice  du  droit  de  chasse  sur  ledit  territoire  a  pu  être  considéré 
comme  libre  par  tous  les  intéressés  ; —Attendu  que  suivant  les  paroles  mêmes 
du  rapporteur  de  la  loi  du  3  mai  1844,  le  consentement  sera  toujours  présumé 
donné,  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  de  la  chasse  ait  exprimé  une  intention 
contraire;  —Attendu  que  le  8  septembre  1875,  vers  quatre  heures  du  soir,  heare 
où  Decrouy  a  été  vu  diassant  sur  les  terres  de  Lorin,  aucune  déclamiion  de 
ce  dernier,  aucune  circonstance  de  sa  part,  antérieure  au  fait  incriminé^ 
n'avait  averti  le  chasseur  de  la  cessation  du  consentement  de  Lorin  ;  —  Qae, 

f)ar  suite,  Decrouy  a  pu  se  croire  encore  autorisé  à  cette  heure,  à  chasser  sur 
es  terres  du  poursuivant; 

Par  ces  motifs  :  —  Renvoie  Decrouy  des  fins  de  hi  poursuite  ;  —  Dit  qu'il 
D^y  a  lieu  de  statuer  snr  les  dommages-intérêts  demandés  ;  —  Condamne  la 
partie  civile  aux  dépens,  sauf  recours. 

Du  24  septembre  1875.  —  Trib.  de  Meaux.  —  M.  Morean,  prés.  (Extrait 
du  Droit.) 


Obsirvations. — ^11  est  certain  aue  le  consentement  du  propriétaire 
n'a  pas  besoin  d'être  donné  par  écrit  pour  autoriser  la  diasse  sur  ses 
terres.  Cela  est  si  vrai  que  le  consentement,  rapporté  roème  après 
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que  le  Tribunal  a  é(é  saisi,  sur  la  poursuite  d'oflSoe  du  ministère 
public,  fait  tomber  son  action.  Le  consentement  peut  donc  être 
tacite  et  réciproque.  La  plupart  du  temps,  il  en  est  ainsi,  et  c'est  ce 
qui  se  présentait  dans  les  espèces  jugées  par  le  Tribunal  de  Meaux. 

Ces  principes  posés,  il  est  incontestable  que  le  Tribunal  en  a  fait 
une  saine  application  en  condamnant  Bouchet.  En  effet,  il  dépendait 
de  chacune  des  parties  de  faire  cesser  Taccord  tacite  d*où  résultait 
le  consentement  réciproque  d'autoriser  la  chasse  sur  les  propriétés 
appartenant  aux  parties.  En  fait,  il  était  constant  que  Decrouy  avait 
défendu  à  Bouchet  de  continuer  à  chasser.  Par  conséquent,  à  partir 
de  ce  moment,  Taccord  tacite  et  réciproque  était  rompu,  et,  en  n'ob- 
tempérant pas  à  l'injonction  de  Decrouy,  Bouchet  devenait  délinquant 
puisqu'il  chassait  sans  le  consentement  du  propriétaire. 

Le  premier  jugement  est  donc  très-juridique,  et  nous  croyons 
qu'il  en  est  de  même  du  second.  Il  en  serait  tout  autrement,  s'il  se 
fût  agi  d'un  fait  de  chasse  exercé  par  Decrouy  sur  les  terres  de 
Bouchet.  Il  est  clair  que  la  défense  signifiée  verbalement  par  le 
premier  au  second  impliquait  la  rupture  de  l'accord  tacite  et  réci- 
proque existant  entre  eux-.  Bouchet  n'aurait  pas  eu  besoin  de  dé- 
fendre à  Decrouy  de  chasser,  puisque  les  permissions  étaient 
évidemment  corrélatives.  Mais  tel  n'était  pa^  le  fait  de  l'espèce  du 
second  jugement.  Dans  cette  affaire,  Decrouy  était  poursuivi  par 
Lorin ,  beau-père  de  Bouchet  ;  mais  il  était  constant  qu'un 
accord  réciproque  de  chasse  existait  entre  Lorin  et  Bouchet*  U 
était  également  avéré  que.  au  moment  où  Bouchet  cha^sait  sur 
la  terre  de  Lorin,  ce  dernier  n'avait  pas  retiré  son  consentement. 
La  circonstance  de  la  défense  de  chasser  faite  par  Decrouy  au 
gendre  de  Lorin  n'impliquait  pas  nécessairement  la  rupture  de 
l'accord  réciproque  existant  entre  Bouchet  et  Lorin.  La  pour- 
suite  de  ce  dernier  n'était  donc  pas  fondée. 

E.  Mbauhb. 


N*  134.  —  Coca  de  cassation  (Ch.  civ.).  —  17  mars  1873. 

Servîtadei,   propriété    :    eaux,    •nctent    tStret,    OAMAtîoBy     appréoi»^^ 


tonveraiae. 


non  réalisé, 

(Hospice  de  Valence  c.  Richarme.) 

Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  constate  :  1»  que  les  deux  ruisseaux  du  Treoi 
et  de  Curières,  qui  s'alimentent  à  des  sources   différentes,  ont  eu  de  lo» 
temps  un  cours  distinct  et  séparé,  et  que,  par  conséquent,   les  riverains  a 
canal  de  Curières  n'ont  pas»  en  principe,  le  droit  de  faire  usage  des  eaiix  oaa 
Treuil  et  réciproquement;  2»  que  si  quelquefois,  et  pendant  des  périodes   ui" 
temps  plus  ou  moins  prolongées,  une  partie  du  Treuil  a  pu  se  déverser  ^a"» 
des  fossés  latéraux  ou  sur  le  sol  même  du  chemin  de  Bourg  à  Romans  ei  o» 
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fluer  par  cette  voie  aa  canal  de  Curières ,  cela  ne  s^est  produit  auViception-' 
nelleinent  par  l'effet  do  la  surabondance  et  du  débordement  des  eaux  ;  — 
Attendu  c|u*en  Pélat  de  ces  faits  souverainement  constatés,  les  demandeurs 
en  cassation,  riverains  du  canal  de  Curières,  ne  pouvaient  prétendre  à  déri- 
ver à  leur  profit  les  eaux  du  Treuil,  pour  les  amener  dans  ledit  canat  à  travers 
la  prairie  des  époux  Reboul  et  le  stisdit  chemin  de  Bourg  à  Romans,  qii*en 
justifiant  avoir  acquis  ce  droit  par  titre  ou  par  prescription  ;  —  Que  Tarrèt 
attaqué  dénie,  en  fait,  que  la  prescription  ait  jamais  été  acquise,  sans  avoir, 
en  cette  partie,  encouru  les  critiques  du  pourvoi;  —  Que  si,  d'un  au^recôté, 
il  a  écarté  comme  insuffisant  un  décret  rendu  sur  requête  en  1769  au  profit 
de  la  marquise  de  Viviers,  produit  par  les  demandeurs  comme  titre  démons- 
tratif de  leur  droit,  cette  décision  de  Tarrèt  se  justifie  par  l'examen  de  la  pièce 
dont  il  s'agit  ;  —  Qu'il  en  résulte,  en  effet,  que  ce  décret,  motivé  par  les  en- 
treprises illicites  de  certains  particuliers,  riverains  non  pas  du  ruissenu  du 
Treuil,  mais  du  canal  de  Curières,  est  par  cela  même  étranger  à  Tobjet  do 
procès  actuel  et  à  la  preuve  que  les  demandeurs  étaient  tenus  de  fournir 
contre  les  riverains  du  Treuil  ;  — Attendu,  enfin,  et  en  ce  qui  concerne 
spécialement  la  servitude  d'aqueduc  réclamée  sur  Théritage  des  époux  Re- 
boul, que  le  titre  invoqué  ici  par  les  demandeurs,  et  dont  ils  reproclieolà 
Tanét  d'avoir  méconnu  les  effets,  a  été  considéré  par  ledit  arrêt  comme  un 
simple  projet  de  transaction,  que  rien  ne  prouve  avoir  été  réalisé  entre  les 
parties  ;  ^  Que  celte  appréciation,  qu'on  n'a  point  démentie  par  la  produc- 
tion de  l'acte  dont  il  s*agit,  est  souveraine  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  déclarant 
que  ni  le  droit  à  la  dérivation  des  eaux  du  Treuil,  ni  la  servitude  d'aqueduc 
n'étaient  justifiés,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  des  dispositions  de  loi  qui 
sont  invoquées  par  le  pourvoi  ;  —  Rejette. 

Du  n  mars  i873.  —  Cour  de  cass.  (Ch.  civ.). 


TAELE  ANALYTIQUE  DES   MATIÈRES 


CONTENUES  DANS  LE  TOME  SIXIÈME. 


Abmtafl^  de  réserres.  •—  V.  Adjudi- 
cataire, 

Absence  de  fante.  ~  V.  Chasse^  35. 

Abus  de  JouiikSaBee.  —  V.  Can^ 
tounement. 

Aeeord  facile.  —  V.  Chasse ,  5. 

Acte  administratlff.  —  V.  Affouage, 

Action  en  partage.  —  V.  Superficie, 

Action  Judiciaire.  —  V.  Commune, 
Domaine  de  CE  lai. 

Action  posscssolre.  ~  V.  Affouage, 
Chemin  vicinal,  Commune^  Enclave, 
Pêche. 

Adjadicatairc. 

t.  L'adjudicataire  d'une  coupe  vendue 

ftar  unité  de  produits  et  marquée  en  dé- 
ivrance  doit  dire  condamné  aux  peines 
portées  par  le  Code  forestier  pour  coupe 
ou  déficit  de  réserves.  —  Le  jugement  de 
condamnation  ne  peut  fixer  la  contrainte 
par  corps  à  une  durée  supérieure  à  six 
mois.  Rennes,  30  avril  1874^  Couéron^ 
p.  190. 

ft.  L'adjudicataire  d'une  coupe  d'é- 
claircie,  vendue  par  unité  de  produits^ 
est  passible  des  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 29  du  Code  forestier,  lorsque,  pour 
augmenter  le  nombre  des  arbres  h  lui  dé- 
livrés au  moyen  d  un  griffagc,  il  emploie 
une  fausse  griffe  pour  marquer  des  arbres 
non  délivrés.  Trib.  Compiègne,  16  mars 
1875  (et  non  1874),  «irave,  p.  277. 

3.  L'adjudicataire  d'une  coupe  mar- 
quée en  délivrance,  dans  une  foret  nomi- 
nativement désignée,  ne  pt>ut  couper 
aucun  arbre  dans  une  forêt  voisine; 
quand  même  les  arbres  de  la  for  t  non 
désignée  auraient  été,  par  erreur,  frappés 
du  marteau  de  (a  délivrance.  —  Il  pré- 
tendrait vainement  que  ces  arbres  cum- 
pléleat  le  nombre  de  ceux  qui  lui  ont  été 

aÊPIRT.  Dl  LÊGISL.  F0AB8T.  —  1875, 


vendus.  —  Dans  ce  cas,  l'adjudicataire 
est  responsable  des  ouvriers  qui  ont  coupé 
les  arbres  dont  il  s'agit,  et  ce  fait  doit 
être  considéré  comme  un  délit  de  coupe 
de  réserves  puni  par  l'article  34  du  Code 
forestier.  Trib.  de  Nantua,  6  mai  1874^ 
Forêts  c.  Juillard,  p.  69. 

4.  Un  adjudicataire  ne  peut  se  sous- 
traire à  l'obligation  d'exploiter  une  coupe, 
alors  même  qu il  en  a  payé  le  prix.  — 
Spécialement,  un  adjudicataire  préteD'- 
drait  vainement  que  l'exploitation  de  la 
coupe  vendue  est  impossible.   —  Lors- 

au'un  adjudicataire,  malgré  des  mises  en 
emeure  réitérées,  et  après  le  payement 
par  lui  effectué  de  plusieurs  indemnités 
pour  retard,  persiste  à  refuser  le  permis 
d'exploiter,  et  que  néanmoins  il  a  jBffec- 
tué  uu  simulacre  d'exploitation,    il   est 
tenu  de  la  terminer,  ainsi  que  la  vidange, 
dans  les  délais  fixés.  —  Dans  les  circon- 
stances ci-dessus    indiquées,  l'adjudica- 
taire  est   passible  des   pénalités    civiles 
stipulées  par  le  cahier  des  charges  géné- 
rales, et  il  doit,  en  outre,  être  condamne 
aux  peiues  portées  par  l'article  40  du  Code 
forestier.     Besançon,    19    février    187*» 
Douarre,  p.  62. 

Adjodlcatalre  de  la  ehaase.  —  V. 

Chasse,  23. 

Adminlatratlon    centrale.     —    '^' 

Forêts. 

Administration  des  forêts. 

Loi    sur   les  emplois  réservés  aux  an- 
ciens   sous-oinciers  dans  Je  2.  Retraite, 
radministration    des   forôis.        *         ^ 
24  juillet   et    8  août  1878,  p.  l*»-  ^• 
ganisation  militaire. 


.M    «Ia    la    COTTl  — 

•  .    Rapport  fait  au  nom  de  »        ^^ 
miBsion  chargée  «»  5^»°;'";^,Ucle   103  do. 

loi  tendant  >  niof]"*/  au  «a'^»»"  ^®* 
Code  forestier,  reUl.f  »»j^„^u  »  mena- 
bois  d'affouage,  par  M.  »»"       ' 

T.  vl«^** 
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bre  de  l'Assemblée  nationale.  Séance  da  par   M.    Peltereau-Villeneuve,    membre 

24  mars  1874f  p.  101.  de    l'Assemblée    nationale.    Séance    du 

2.  Loi  relative  à  l'admission  des  étran-  13  juin  1874,  p.  173. 
geps  au   partage  de  l'affouage.    25  juin 

lS74,p.  101  Amende. 

S.   L'action   en  complainte  existe   au 

proût  des  habitants  qui  (sous  le  nom  do  Dans  les  matières  gouvernées  par  le 

censitaires)  sont  dan»  l'usage  de  s»î  par-  droit  commun  ou  par    une   loi   spéciale 

tagep  les  produits  d'un  bois,  à  l'exclusion  q>ii  ne  déroge  pas  aux  principes  généraux, 

des  autres  habitants  d'une  même  com-  les   amendes  encourues  par  divers  indi- 

mune.  bien  que  leur  droit  résulte  d'une  vidus,   pour  une    même    contravention, 

concession  faite  ili  charge  de  cens,  avec  doivent   être   prononcées  contre  chacun 

cette   stipulation  que   leurs  descendants  d'eux  individuellement;  le   Tribunal   ne 

en     profiteront    exclusivement,   s'ils    se  peut  se  borner  à  condamner  les  prévenus 

trouvent  dans  certaines  conditions,    et,  ensemble  aux  diversns  amendes  édictées 

notamment,    s'ils    descendent     par    les  pour    les  contraventions  jiar  eux   com- 

femmes  des  anciens  censitaires;    —    Et  mises.  Cass.,  11  juillet  18/3,  Lair,  p.  48. 
cette  action  compétant  aux  intéressés  ut 

singuli,  ils  ne   sont    pas    tenus    d'agir  Amodiation.  —  V.  Pâturage,  Chtisse,  4. 

comme  s'ils  constituaient  une  section  de  ir    />j.          «t 

commune.  Cass., 24  février  1874,  com«  de  Animal  blessa.  —  V.  l^nassê,  ib. 

Vadonville,  p.  24 1 .  Animal  domestique.  —  V.  Chasse,  M. 

4.  La  délibération  d  un  conseil  mu- 
nicipal,  qualifiant  d'abus   la  jouissance  Animaux.  —  V.  Chasse^  22. 
exclusive  des  coupes  de  bois    attribuée  ,                  .  j.- 

à  certains  habitants  par  un  ancien  usage,  Ani«»«»x  nuisibles. 

et  prescrivant  le  partage  de  la  coupe  an-  L'individu  qui,  ne  se  trouvant  paa  sur 

nuelle  entre  tous  les  habitants  de  la  com-  gon  terrain,  tire  des  pigeons  de  colombier, 

mune  indistinctement,  ne  fait   pas  ob-  q^j  eux-mêmes  ne   ae  trouvaient  pas  i 

•taoie  à  ce  que  les  ayants  droit  se  pour-  ce  moment  sur  une    pièce  de  terre  lui 

voient   devant    la  juridiction    civile    à  appartenant,  ne  peut  se  prévaloir  du  bé- 

I  effet  de  se  faire  maintenir  dans  le  droit  néfice  de  l'article   12  de  La  loi  du  6  oc- 

dont  ils  sont  en  possession.  Id..  p.  241.  to^rg  1791^  et  s'il  s'empare  des  pigeons 

5.  Lorsque,  dans  l'intervalle  écoulé  aingj  tués,  il  peut  être  poursuivi  et  con- 
entre  h»  jugement  de  première  instance  damné  pour  vol.  Rouen,  5  mars  1874, 
et  celui  d'appel,  une  coupe  affouagère,  poulon   p.  64. 

reconnue  litigieuse,  a  été   vendue    par  ' 

radministration  forestière,  et  que  le  prix  ^pp^,    ^  y.  Affouage,  Pourvoi. 

a  eie  uepose  a  la  i^aisse  cies  conBigna* 

lions,  le  juge  d'appel   peut  d'office,    et  ^ppel  suspenair.    —  V.  Ckaise,  %\ . 
sans  qu  il  y  ait  été   conclu,  adjuger  ce 

prix  aux  ayants  d^oit,   bien  qu'avant  la  XppréeÎ9LUon,'-V.  Chasse^Zf.  Pèche, 

vente  ils  eussent  conclu  en  première  in-  Servitude,  Usage. 
stance  à  la  délivrance  des  bois  en  nature. 

/flf.,  p.  241.  Arbres.  —  V.  Bois  ayant  moins  âêt  dé- 
cimètres. 
AiçenC  forestier.   —   V.  EcheniUage, 

Logtfment  des  gens  de  guerre.  Arbres  de  lisière. 

Algérie.  I .  L*arrachage  d'arbustes  plantés  dans 

l'intérieur  d'une  ville,  en  deçà  de  la  dis- 

1.  Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  tance  prescrite  par  l'article  672  duÇod« 

chargée  d'examiner  le   projet  de  loi  re-  civil,  ne  peut  être  réclamé,  lorsqu  il  est 

latif  aux  mesures  h  prendre  en  vue  de  reconnu  que  les  uns  remontent  à  plus  de 

prévenir  les   incendies  dans  les  régions  trente  ans  et  que  les  autres  existent  ooa- 

boisées  de  l'Algérie  (urgence  déclarée),  fermement  à  .un  usage  local  qui  permet 

par  M.  Ernest  Picard,  membre  de  l'As-  de  planter  des  arbustes  dans  les  jardins, 

semblée  nationale.  Séance  du   8  juillet  h  l'intérieur  de  la  ville,  sans  aucune  dis- 

1874,  p.  113.  tance  obligatoire  du  fonds  voisin.  Cas^., 

zl  Loi  relative  aux  mesures  à  prendre  28  juillet  1873,  iMaillard,  n.  8. 

en  vue  de  prévenir  les  incendies  dans  les  ».  La  doctrine  de  larrôt  de  la  Cbam- 

régious  boisées  de  l'Algérie.  17-18  juillet  bre  civile  du  28  juillet  1873  (  aff.    Mail- 

1874,  p.  108.  lard  c.  Gondois),  rapporte,  dans  la  AfotM 

S.  Extrait  du  rapport  fait  au  nom  de  parue  en  février  [BuU..  n^  5,  p  8),  estneUe 

la  commission  du  budget  sur  le  budget  applicable   aux  massifs  foresUers?   R6- 

de%  dépenses  de  l'exercice  de  1875  (gou-  ponse  du  comité  de  jurisprudence,  p.  26. 

vernement    général    civil  de   l'Algérie),  —V.  Bois,  Chemin  vicinal. 
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^^îf  nJ^^Y;.-^*^'*  t^cifio/,   Cours   de  serment  de  garde  d.i  bois  appartenant 
d  eau,  Déltmtlation,  Domatne  public.        à  un  particulier  ?  -  L'acte  de^dépôt  au 

ArréCé  dn  maire   —  V.  Chasse  ^0         ^^*'?®  ^^  l'empreinte  du  marteau  d'un 
.  ^.  ■     ^    ^  '  garde  préposé  à  la  surveillance  d'un  bois 

AtUtJÊdeûeehmamenr.'^\,Chassey  9.    appartenant  à  un  particulier,  est-il  assu- 

AM».A«.n«»..»*         xr   r>  j^tti  à  UH  droit  d'cnregistremcnt  et  à  un 
AUroapement.  -  V.  Commun,.  droit  de  greffe  ?  Réponses  du  comité  de 

Aatorisallon.  «    V.  Mines,    Question  J""3Prudence,  p.  122.  -.  V.  Enregistre- 

préJudicieUe.  \  *^«^- 

Antorlsation  de  plaider.— V. Corn-    ■«■»«  ^oî,  —   \.  Chasse,  il,  et  Délit 
mune.  forestier. 

Aven.  —  V,  Visite  domiciliaire.  BrI»  de  elôtare.  —  V.  Question  pré- 
judicielle. 

B  Budget.  —  V.  Forêts. 

BaU.  — .  V.  Chasse,  4,  86.  C 

Bail  administratif.  —  V.  Régime  fo- 

**«*'••*••  Cadastre.  —  V.  Commune. 

Barrage.  —  V.  Cours  d'eau.  Caltier  des  eitarges. 

Battue,  —  V.  Chasse^  17.  La  minute  du  cahier  des  charfres  ré- 

Battaes  antopisi^M  v    rh^...  digé  administrativemcnt  est  dispensée  du 

18    19     ««««»*«•.  -    V.   Chasse,  timbre  et  de  l'enregistrement:  mais   si 

'      '  cet  acte  est  mentionné,  par  voie  de  réfé- 

Bois.  —  V.  Bchenillage.  rence,  dans  le  procès-verbal   d'adjudi- 

„   ,     ^    ^     ^  .  cation,  afin  d'éviter  l'annexe  d'une  copie 

wiÎP^*       ■*•'"*  ***  dl3K  ans.  —  ou   d'une   expédition,   il  devient  partie 

V.  Pâturage,  intégrante  de  ce  procès- verbal,   et  doit 

■aIa  Am  maIm.  a^  m  j^.i».a«  ^^^'^  timbré   —  Dans  tons  les  cas.  les  co- 

Bola  de  moins  de  S  déeimétrea.  pieg  du  cahier  des  charges  sont  assujetties 

<•.  Lee   mots    charge    d*homme,   dans  au  timbre.  Décis.  des  On.,  29  juillet  1874, 

Tarticle  161  du  Code  forestier  belge  (194  P«  298.  —  V.  Adjudicataire. 
du   Code  français),  indiquent  non  point 

ce  qn'un  homme  porte  en  réalité,  mais  Cantonnement, 
ce   qu'il    peut  porter.  —  Il  n'y  a  pas  de 

délit,  lorsque  les  bois  coupés  et  enlevés  Lorsque  les  difficultés  soulevées  d'une 
n'ont  point  2  décimètres  de  tour,  et  lors-  P^^t  par  une  demande  on  cantonnement, 
qu'ils  ne  présentent  point  la  charge  que  d'autre  part  par  une  demande  recon- 
peut  porter  un  homme  doué  d'une  force  venlionnelle  fondée  sur  des  abus  de  jouis- 
ordinaire.  Trib.  de  police  de  Pernvez  sance  reprochés  aux  propriétaires  sont 
(Belgique),  4*r  février  1874,  p.  147.  telles  que  si  elles  étaient  judiciairement 

•  .  Les  charges  d'homme  de  Tarticle  161  résolues,  les  parties  seraient  entraînées  à 

da  Code  forestier  belge  (194  du  Code  fo-  des  Trais  considérables  et  à  des  expertises 

resiler  français)  ne  doivent  pas  être  in-  nouvelles,  les  magistrats  peuvent  inter- 

terprétécs  en  ce  sens  que  l'enlèvement  de  poser  leur  médiation  pour  engager   les 

boJs  n'est  punissable  qu'autant  qu'il  for-  parties  à  modifier  leurs  conclusions  et  à 

me   une   charge  complète,   un    fardeau  transiger  sur  les  iases  indiquées  par   la 

qu'an  faomrae  peut  emporter  ;   tout  enlè-  Cour.  Cour  de  Liège,  corn»  des  Assenois, 

Tement  de  bois  est  punissable,  quelque  ^^^^>  P-  80. 

minime  qu'il  soit.  Trib.  de  Tournai  fBel-  r--»»-. - -  •   .  ^r 

gtque),  2  mai  1874.  Billouet,  p.  256.^  Cantonnements    spéciaux.   —   V. 

'  '  Usage. 

■•*•  r««««-"«'.  Captare.  -  V.  Chasse,  15. 

L'article    5     du  Code  forestier  est-il  *^«     «^  ^r   n^  :      r 

applicable   au   serment    du  garde  d'un  ^»"'*'«-  -  V.  Régime  forestier, 

bols  appartenant  à   un  particulier?  En  Casiers   jadiclaires.  -•  V,  Frais  de 

conséquence,  l  enreçistreraent  de  la  com-      justice. 

mission  au  greffe  des  Tribunaux  autres 

que  celui  devant  lequel  le  garde  est  as-  Cassation.  —V.  Pourvoi ^  Vsage» 

serm enté,  équivaut-il  à   la  prestation  de  r««-lÉali.cs    —  V  Amuuttte 

aermeat  devant  ces  Tribunaux?  — Est-il  «^•»"»»"®*-  —  >^'  ^fh^»'f(f*' 

dû  un  droit  de  greffe  pour  la  presteUon  Cessation.— V.Kwdaw,  Vhoêejugéi, 
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BAUX   ET   FORÊTS. 


Charge  d*homme.  —  V.  Bois  de  moins 
de  a  décimètres. 


Chasse. 

Absence  de  faute,  35. 
Accord  tacite,  5. 
Adjudicataire,  23. 
Amodiation,  4,  36. 
Animal  blessé,  15. 
Animal  domestique,  22. 
Animaux,  22. 
Appel  suspensif,  31. 
Appréciation,  32. 
Arrêté  du  maire,  20. 
Attitude  du    chasseur, 

9.      • 
Bail,  4,  36. 
Battue,  17. 
Battues  autorisées,  18, 

19. 
Bonne  foi,  17. 
Capture,  15. 
Chasses  à  tir,  à  cor  et 

è  cri,  6,  7. 
Chiens  courants,  16. 
Coauteur,  21,  28. 
Colportage  des   lapins 

et  des  sangliers,  18. 
Compétence,  14,  24. 
Compétence    exclusive 

du  juge  de  paix,  33. 
Complicité,  21,  28. 
Consentement    tacite , 

5. 
Contravention,  22. 
Cris,  26. 
Destruction,  22. 
Domestiques,  3,  25. 
Dommages-intérêts,  4, 

23. 
Donateur,  3. 
Empoisonnement,  22. 
Engins  prohibés,  12. 
Excuse,  17. 
Expertise,  31,  33,34. 
Faute,  30,  35. 
Forêt  domaniale,  23. 
Fusil  désarmé,  16. 
Garde  particulier,  13. 
Gendarmerie,  26,  28. 
Gibier,  30  et  suiv. 
Gibier  blessé,  15. 
Gibier  d'eau,  6,7,11. 
Intention,  17,  21. 


Interdiction  décéder,  3. 

Interlocutoire.  31. 

Interruption,  28. 

Intervention,  23. 

Jouissance  du  père  de 
famille,  4. 

Juge  de  paix,  33. 

Jugement      interloca- 
toire,  31. 

Lapins,  32  et  sniv. 

Lieutenant  de  louvete- 
rie,  13,  19. 

Maire,  19,  23. 

Maître,  25. 

Marais,  11. 

Moyens  permis,  10. 

Neige,  6,  7. 

Officier  de  police  judi- 
ciaire, 9,  24. 

Oiseaux,  6,  7. 

Outrage,  26. 

Passage  des  chiens,  16. 

Péremption  d'instance, 
31. 

Permis,  2. 

Piqueur,  13. 

Plainte,  19. 

Planchettes    mobiles , 
12. 

Police,  6,  7. 

Poudre,  1. 

Poursuite,  15. 

Préjudice,  31. 

Prescription,  27,  28. 

Preuve,  30. 

Réciprocité.  5. 

Récoltes,  30  et  sniv. 

Référé,  33. 

Responsabilité  du  maî- 
tre, 25. 

Responsabilité  da  pre- 
neur, 4. 

Rivières,  11. 

Sommation,  34. 

Transport    de    gibier 
21. 

Traque.  8. 

Terrain  clos,  10, 12. 

Terrain  d'autrui,  16. 

Vendanges,  20. 


§  !•'.  —  Poudre  de  chasse. 

i .  Loi  qui  diminue  le  prix  de  la  pou- 
dre de  chasse,  p.  1. 

§  î.  —  Permis  de  chasse. 

M.  Circulaire  du  directeur  de  la  comp" 
tabilité  publique  aux  trésoriers^  payeurs 
généraux,  p.  324. 

§  8.  —  Droit  de  fiasse,  cession. 

«  Le  donateur  d'un  domaine  qui  s'y 
réserve  le  droit  de  chasse,  conjointement 
avec  le  donataire,  et  s'interuit  de  céder 
ce  droit,  peut -il  faire  chasser  ses  domes- 
tiques sans  les  accompagner?  Amiens. 
5  mars  1875,  Qattère,  p.  884. 


4.  Lorsqne  l'acte  d'amodiation  dn  droit 
de  chasse  oblige  le  preneur  à  jouir  en  bon 
père  de  famille,  cette  obligation  n'est 
pas  remplie  dans  le  cas  où  le  preneur 
chasse  presque  exclusivement  le  che- 
vreuil, le  lièvre,  le  faisan  et  la  perdrix 
rouge  ou  grise.  —  En  conséquence,  quand 
il  est  constant  en  fait  que^  par  la  négli- 
gence du  locataire,  les  lapins  se  sont  mul- 
tipliés à  un  tel  point  que  les  jeunes  taillis 
ont  été  endommagés,  le  propriétaire  doit 
obtenir  des  dommages-intérêts.  Trib. 
Seine,  14  février  1874,  Clermont-Ton- 
nerre,  p.  74. 

ft.  Lorsque  plusieurs  propriétaires,  pu 
suite  d'un  accord  tacite,  ont  chassé  plu- 
sieurs années  sur  leurs  propriétés  respec- 
tives, l'un  d'eux  peut-il,  en  pleine  chasse, 
hic  et  nunc,  faire  défense  de  chafser  sur 
lui  et,  après  refus,  faire  dresser  procès- 
verbal? —  Le  délin(]^uant  peut-il  recon- 
ventionnellement  faire  citer  le  premier, 
sous  prétexte  qu'au  moment  oi!i  il  faisait 
dresser  procès- verbal,  il  chassait  lui- 
même  sur  les  terres  du  défendeur?  Trib. 
Meaux,  21  septembre  1875.  Oecrouy, 
p.  865. 

§  4.  —  Actes  consUlutifs  du  déUt  de  ekatse. 

6.  Loi  du  22  janvier  1874,  portant  mo- 
dification des  articles  8  et  9  de  la  loi  du 
8  mai  1844.  y*.  12. 

V.  Circulaire  de  M.  le  ministre  de  Tin- 
térieur  sur  la  police  de  la  chasse  et  sur 
les  modifications  introduites  par  la  loi 
du  22  janvier  1874 .  Circulaire  du  minis- 
tre de  l'intérieur,  80  janvier  1874,  p.  153. 

8.  La  traque  est  un  mode  de  chasse 
autorisé.  Comité  de  jurisp.,  p.  22. 

9.  11  y  a  délit  de  chasse  dans  le  fait 
d'avoir  siffié,  pour  appuyer  son  chien,  de 
manière' à  faire  passer  le  gibier  du  côté 
d'un  autre  chasseur  qui  tient  un  fusil 
horizontalement.  —  Il  en  est  ainsi,  ajon 
même  que  le  chasseur  qui  appuyait  le 
chien  aurait  remis  son  fusil  à  l'autre  chas- 
seur. —  Dans  les  circonstances  ci-dessus 
indiquées,  un  maire  n'agit  pas  en  qualité 
d'orficier  de  police  judiciaire,  et,  dès  lors, 
il  ne  peut  exciper  des  articles  479  et  483 
du  Code  d'instruction  criminelle,  aux 
termes  desquels  les  Tonction  aires  dé- 
signés dans  ces  articles  doivent  être 
poursuivis  directement  devant  la  Cour 
par  le  procureur  général.  Nancy,  25  fé- 
vrier 1874.  Davesne,  p.  50. 

i  O.  Si  la  chasse  en  terrain  clos  peut 
avoir  lieu  en  temps  prohibé,  on  ne  peut 
employer  pour  cette  chasse  que  les 
moyens  permis.  —  Spécialement,  lors- 
que la  chasse  aux  petits  oiseaux  n'est 
autorisée  qu'au  fusil,  il  y  a  délit  dans  le 
fait  d'avoir  pratiq[ué  cette  chasse  dans  un 
terrain  clos,  à  l'aide  de  raquettes.  2  avril 
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1874  JWb.  de  Vesoul,  Ministère  poblio  une  chevrette,  croyant  avoir  tiré  snr  nne 

««   'if  «s,   .  ..«-  AAVi  A      u  ***®^®'  P»'^^'  ^  décembre  1875,  de  Mou- 

t  t      "    iXa*^*^*  ^^H'u  ^®  ^'^^^îf  .5"*  «*û  «•  Dumaine,  p.  349. 

temps  prohibé  dans  le  fait  d  uu  individu  '  ^ 

(un  garde  parUculier)  qui,  à  l'époque  où  1-        ^..         .     j    ...      .^   . 

lâchasse  du  gibier  d'eau  est  autorisée  S  9*  ^  Règlements  admintstrattfs,baUuês. 
par  un  arrêté  préfectoral  sur  les  rivières, 

dans  les  marais  et  dans  les  étangs,  tire  '  ^>  Instniction  relative  au  colportage 

une  bécassine  sur  un  terrain  bas  et  ma-  ^^^  lapins  de  garenne  et  des  sangliers 

récageux,   contigu   à  la  rivière.   Dijon,  tués  dans  les  battues  autorisées.   7  mai 

18  avril  1873,  Coulon,  p.  169.  1B74,   circulaire  du  ministre  de  Tinté- 

1  S.  On  ne  doit  pas  considérer  comme  rieur,  p.  28. 

engins  prohibés,  dans  le  sens  de  la  loi  ^*«  Un  arrêté  pr<'fectora1,  autorisant 

du  S  mai  1844,  des  planchettes  mobiles  des  battues  dans  tout  un  arrondissement, 

placées  devant  des  trous  ménagés  dans  est  régulier,  même  quand  il  n'existe  qu*en 

uneclôture,etayant  pour  but  d'empêcher  dépêche  télégraphique.    —  L'arrête    du 

le  gibier  qui  s'est  introduit  par  ces  trous,  préfet  n'a  pas  besoin,  pour  être  mis  a 

dans  la  propriété  close,    de  pouvoir  en  exécution,  d'être  notifié  aux  propriétaires 

ressortir.  Trib.  Compiègne,  26sept.1874,  «les  bois  dans  lesquel»  la  battue  s*opèro. 

Cfaatelin.  p.  156.  —  La  présence  des  agents  forestiers  aux 


queur 

pas  qt  _ 

en  l'absence  de  ce  dernier.  —  Il  préten-  remplacée    dans    les    campaenês  et  les 

drait  vainement  que  le  sanglier  chassé  i>ois  des  particuliers  par  celle  des  gen- 

était  poursuivi  par  les  chiens  du  lieute-  dermes  ou  de  tout  autre  agent  de  l'auto- 

nant,  alors  qu'il  avai  été  lancé  sur  un  ter-  nté  publique.  —  Dans  tous  les  cas,  c'est 


1875,  Grisot  et  Bourdot,  p.  805  pas  responsable  de  l'inexécution  de  cette 

14.  Le  délit  de  chasse  commis  par  un  prescription  par  le  préfet.  Paris,  28  fév. 
maire  sur  le  territoire  de  sa  commune  1874.  Ravelet  c.  Servmt,  p  290. 
ne  doit  pas  ê  re  réputé  de  pie  n  droit  SO.  Est  légal  l'arrêté  du  maire  qui, 
avoir  été  commis  dans  l'exercice  des  pour  protéger  les  individus  qui  travaillent 
fonctions  de  police  judiciaire  du  délin-  aux  vendanges  et  éviter  des  accidents, 
quant;  dès  lors,  leTritiu*  al  correctionnel  défend  de  chasser  dans  les  vignes  jus- 
est  compétent  pour  connaître  de  ce  délit,  qu'à  la  clôture  définitive  des  vendangea 
Nancy,  27  janvier  1875,  Hainguerlot,  et  du  grappillage.  Cass.,  14  février  1874, 
p.  818.  Deschamps,  p.  189. 

46    Ce  fait,  en  temps  do  chasse  pro-  1 1.  Celui  qui  expédie  du  gibier,  d*un 

hibée.  de  poursuivre  une  pièce  de  gibier  département  où    la   chasse   est  ouverte 

blessée  et  incapable  de  rulr,  et,  après  dans  un  autre  département  où  elle  est 

s'en  être  empare,  de  l'emporter  chez  soi,  encore  fermée,  n'est  pas  seulement  corn- 

constitue  un  délit  prévu  par  les  articles 4.  plice,  il  est  coauteur  du  délit  de  trans- 

12,  17  et  25  de  la  loi  du  3  mai  1844.  port  du  gibier  en  temps  prohibé.  —  Alors 

Angers,  12  août  1872,  Poupelin,  p.  11.  même  que  l'expéditeur  serait  simplement 

tS.  Le  passage  des  chiens  courants  complice,  et  non  coauteur,  il  ne  peut  se 

sur  le  terrain  d'autrui  constitue  un  délit  prévaloir  de  sa  bonne  foi.  Rouen,  4  déc. 

lorsque  le  chasseur  y  pénètre  à  la  suite,  187 1,  Min.  publ.  r.  Chalamel,  p.  117. 

sans  faire  aucun  effort  pour  les  rompre  St.  Le  propriétaire  de  bois  non  clos 

ou  les  rappeier*  —  Il  doit  en  être  ainsi,  qui  a  fait  périr  des  chiens  au  moyen  de 

alors  surtout  que  les  chasseurs  ont  suivi  boulettes  empoisonnées.  s<>mées  sur  son 

pendant  une  heure  leurs  chiens  chassant  terrain  dans  le  but  d'atteindre  les  chiens 

un  chevreuil  et  qu'ils  se  sont  mis  en  me-  des  chasseurs  en  même    temps  que  les 

sure  de  les  mmpre   alors  seulement  que  bêtes  fauves,  commet  la  contravention 

la  meute  avait  pris  parti  sur  un  renard,  punie  par  l'article  479,  §  1,  du  Code  pé- 

«—  Il  importe  peu  que  les  fusils  des  chas-  nal  .  •—  Peu  importe  qu'un  arrêté  pré  ec- 

seurs  fussent  désarmés  et  portés  en  ban<  toral   autorise    l'emploi  des   substances 

doulière.  Dijon,  21  janvier  1874,  Benoit-  vénéneuses  pour  détruire  les  loups  et  les 

Cbampy.  p  29.  renards,  s'il  n'a  pas  pris  les  précautions 

t  »    En  matière  de  chasse,  la  bonne  nécessaires  pour  empêcher  la  destruction 

foi   ne    |ieut   être  une  excuse  ;  spéciale-  des  animaux  domestiques,  et  consistant 

ment,  le  chasseur,  invité  à  coopérer  en  notamment  à  tendre  les  appâta  la  nuit  et 

temps  prohibé  à  uue  battue  ayant  pour  à  les  relever  le  maUn.  Trib.  Compiègne, 

objet  la  destraction  des  biches,  ne  peut  8  juin  1873,  comte  de  Lupel,  p.  192. 
étrâ  excusé  lorsqu'il  a,  par  erreur,  tué 
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§  6.  —  Poursuites,   Prescription.  §  7»  —  Propriété  du  gibitr, 

*3.  Les   adjudicataires  do  la  chasse       **•   Le  droit  du  premier  occupant  a 

dans  une  forêt  domaniale  peuvent  inter-  été  examiné  dans  une  réponse  délibén^ 
venir  dans  les  poursuites  exercées   par   pa-f  le  comité  de  jurisprudence,  p.  Î4. 
l'administration  forestière  et  obtenir  des 

dommages-intérêts.  Dijon,  21  janv.  1874,  §  8.  —  Dommages  causés  parle  gibier, 
Benoît-Gliampy.  p.  29. 

•4.   Les   maires  ne   remplissent   pas  •••  Le  locataire  de  la  chasse  d'un  bois 

d'une  manière  permanente   les  fonctions  actionné  en  responsabilité  par  un  riverain, 

d'officier  de  police  judiciaire  dont  ils  sont  ^  raison  du  dommage  occasionné  par  le 

investis  par   la   loi.  —  Par  suite,  pour  gibier  de  la  forêt,  est   fondé  à  soutenir 

qu'un  délit  de    chasse    commis  par  un  Que,  en  admettant  l'existence  du  dom- 

maire  puisse  être    regardé   comme   ac-  mage,  c'est  au  demandeur  à  prouver  qu'il 

compli  par  lui   dans  l'exercice  des  ses  y  a  eu  faute  de  la  part  du  locataire  de  la 

fonctions  d'oflicier  de  police  judiciaire  chasse.  Trib.  d'Amiens,   10  juillet  1874, 

et  le  rendre  justiciable  de  la  Cour  d'ap-  Deruelle  c.  Hoël,  p.  274. 

pel,  il  faut  qu'il  soit  prouvé    que   c'est  8*.  Est  interlocutoire  le  jugement  qui, 

pendant  qu'il  était  dans  l'exercice  de  ses  en  matière  de  réclamation  pour  dégâts 

fonctions  qu'il  a  accompli  le  fait  de  chasse  occasionnés  par  le  gibier,    commet  dfis 

Sii  lui  est  reproché.  Nîmes,  9  juin  1873,  experts  non-seulement  h  V effet  de  dire  si 

aloffres,  p.  207.  les  moyens  de  destruction  employés  ont 

**.  En  matière  de  délit  de  chasse,  le  été  efficaces,  mais  encore  d'apprécier  s'il 

maître  est  responsable   de    son  dômes-  y  a  eu  préjudice  et  quelle  est   la  valeur 

tique,  alors  que   le  délit  a  été  commis  de  ce  préjudice.  —  Sont  nulles  les  exper- 

''•18  les   fonctions   auxquelles  le  — •*—    **-'"'  *»'*'-°  — «^- ^ *  -   '*' 

préposé,  sans  qu'on  puisse  inv 

is  ces  circonstances,  l'excuse  tii 

__  que  le  maître  n'a  pu  empocher  ... .    , -, .   ^«^j,„.  „, 

donnant  lieu   à  la  responsabilité.  Trib,  statué  sur  la  confirmation  ou  rinfirmation 

Vesoul,  Doillon,  21  août  1875,  p.  324.  du  juprement  inturlooutoire.  —  La  pé- 

ft6.  Le  fait  cle  crier  :  Sauve-toi!  à  un  remption  d'instance  ne  court  qu'à  partir 

chasseur  poursuivi  par  la  gendarmerie  ne  du  jour  où  le  procès-verbal  d'expertise  a 

constitue  pas  un  outrage  dans   le  sens  été  clos.  Trib.  Rambouillet,  4  avril  1878 

prévu  par  les  articles  â22  et  224  du  Code  et  12  mars  1875.  Evrard,  p.  800. 

pénal.  Montpellier,  18  mai  1874,  Angui-  8t-  Le  propriétaire  de  bois  est  res- 

ihon,  p.  155.  ponsable  des  dommages  causés  aux  pro- 

tV.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  priétés  avoisinantes  par  les  lapins  prove- 

la  prescription  soit  interrompue,  que  les  nant  de  ses  bois,  lorsque  les  efforts  faits 

actes  de  poursuite  ayant  pour  effet  d'in-  par  lui  pour  amener  la  destruction  de  ces 

terrompre    cette   prescription   aient   été  animaux  ont  été  reconnus  insufhsants: 

dirigés  entre  des  individus  nominative-  l'appréciation  des  juges  sur    Tefficacito 

ment  désignés ,    les   poursuites  dirigées  des  mesures  prises  est.  d'ailleurs,  sou- 

contre  l'un  des   auteurs  de   l'infraction  veraine.  Gass.  req.,  18  février  1874,  de  la 

interrompant  la  prescription  à  l'égard  do  Rochefoucault,  p. 273. 

ses  coauteurs.  Trib.  Vervins,5aoûtl874,  *».  En  matière  de  dégâts  causés  aux 

Wale,  p.  181.  récoltes  par  les  lapins,  le  juge  de  référé 

88.    Le  jugement  de    condamnation  n*est  pas  compétent  pour  ordonner  une 

prononcé  contre  Tun  des  auteurs   d'un  expertise  à  l'effet  de  constater  les  dégâts; 

délit  de  chasse  est  interruptif  de  la  près-  la  loi  du  25  mai  1838  û  attribué  pour  ces 

criptionà  l'égard  des  co-auteurs  du  môme  actions  compétence  exclusive  au  juge  de 

délit  demeurés  inconnus  lors  de  la  con-  paix.  Paris,  15  mars  1875.  Renault,  p.81 9. 

statation  du  délit  commis  par  le  chasseur  84.  En  cas  d'expertise  ordonnée  par 

dont  l'identité  a  pu  être  constatée.   —  Il  un  juge  de  paix  pour  constater  le  dom- 

en  serait  de  mAme  à  l'égard  des  complices,  mage  causé  par  le  gibier,  il  faut  que  ia 

si  l'auteur  princii  al  avait  été  seul  con-  partie  poursuivie,  si  elle  n'a  pas  assisté 

damné.— La  gendarmerie  a  pour  mission  à  la  prestation  de  serment  des  experts, 

spéciale  la  police  de  lâchasse;   par  suite,  soit  sommée  d'assister   à  leur  première 

les  actes  mêmes    spontanés  de  simples  vacation,  et  il  ne  suffit  pas  qu'elle  ait  été 

gendarmes  sont  des  actes  d'instruction  ou  sommée  par  le  môme  acte  d'assister  à  la 

de  poursuite,  et  ont  pour  effet  d'inter-*  prestation  de  serment  des  experts  et  en- 

rompre  la  prescription,  comme  s'ils  avaient  suite,  s'il  y  a  lieu,  à  l'expertise  ordonnée, 

été  faits  ou  commandés  par  un  officier  de  Cass.  civ.,  1*»'  juillet   1874,   Philippon, 

police  judiciaire.   Dijon,  21    déc,  1872,  p.  132. 

Viellard  et  Parise,  p.  846.  35.  Les  dommages  causés  aux  récoltes 

par  les  lapins  d'un  bois  voisin,  quelque 
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considérables  que  soient  ces  dommages,  vicinaux.  —  Mais  les  détériorations  on 
n'engagent  pas  la  responsabilité  du  pro-  dégradations,  à  la  différence  des  u»ur- 
priétaire  du  bois,  s'il  nVst  démontré  qu'il  nations,  sont  exclusivement  régies  par 
a  commis  soit  une  faute  en  attirant  les  rarticle479,  n»  11,  du  Code  pénal^  et  sou- 
lapins  dans  ses  bois,  en  les  y  retenant  ou  mises  au  Tribunal  de  simple  police,  con- 
en  en  favorisant  la  multiplication,  soit  une  forméraent  à  l'article  138  du  Code  d*in- 
simple  négligence  en  les  laissant  s'accu-  struction  criminelle,  soit  pour  l'application 
muler  sans  se  livrer  à  leur  destruction,  de  la  peine,  soit  pour  la  réparation  du 
Trib.  de  Melun,  7  mai  1875,  Bellan,  dommage.  —  En  conséquence,  c'est  à 
p.  297.  tort  qu'un  Tribunal  correctionnel,   saisi 

S  S.  Lorsque  les  dégâts  causés  par  les  de  Tappel  du  jugremcnt  d'un  Tribunal  de 

lapins   ont  été  annuellement  réglés,  et  simple  police,  après  avoir  prononcé  une 

qu'il  n'est  justifié  d'aucune  instance  pour-  condamnation  à  l*amende  pour  dégrada- 

suivie  à    cet  égard  par  les  fermiers  du  tions   causées  à  un  chemin  vicinal,  se 

domaine  contre  le  propriétaire,  ce  dor-  déclare  incompétent  pour  statuer  sur  les 

nier  ne  peut  invoquer  ces  dégâts  anté-  dommages-intérêts.    Trib.   des  conflits, 

rieurs  pour  demander  la  résiliation   du  13  mars  1875,  Gércntet,  p.  352. 
bail  de  chasse.  —  Le  décret  du  15  sep-       S.  La  souscription  consentie  par  un 

tembre'l870,  qui  a   suspendu  l'exercice  particulier,  pour  concourir  aux   travaux 

du  droit  de  chasse,  ne  constitue  pas  seu-  de  rectification  d'un  chemin  vicinal,  et 

lement  un  arrêté  ordinaire  aux  risques  son  acceptation  par  le  conseil  municipal, 

et  périls  du  locataire  d*une  chasse,  mais  constituent  un  contrat  ayant  pour  objet 

bien  un  décret  privant  celui-ci  de  l'objet  l'exécution   d'un  travail  public.    —    En 

essentiel  de  son  bail,  et  l'exonérant  par  conséquence,  la  juridiction  administrative 

suite  du  payement  des  loyers  pendant  la  est  seule  compétente  pour  statuer  sur  les 

durée  de  celle  interdiction*.  Pans,  !•>  mai  contestations  relatives    à  l'exécution   et 

1875,  Aguado,  p.  298.  —  V.  Chosf  jugée,  aux  effets  de  ce  contrat.  Trib.  des  conflits, 

16  mai  1874.  Dubois,  p.  145. 
Ch»««««  A  tir,  A  cor  et  à  erl.  -r        S.  De  ce  que,  sauf  dans  le  cas  prévu 

V.  Chasse,  6  et  7.  par  l'article  2  de  la  loi  du  8  juin  1864,  les 

1^1^    I     ^-«^1  arrêtés  des  préfets  portant  reconnaissance 

t^neiBin  rurmi.  ^^  fixation  de  la  largeur  d'un  chemin  vi- 

1.  L'article  1804  du  Code  civil  est  ap-  cinal.  attribuent  définitivement  au  chemin 
plicable  aux  communes,  comme  aux  par-  ï®  ^]  compris  dans  les  limites  qu'ils  dé* 
ticuliers.  —  En  conséquence,  lorsqu'une  terminent,  il  suit  que  les  terrains^  ainsi 
commune  a  échangé  une  portion  de  che-  incorporés  au  domame  public  municipal, 
min  contre  un  autre  terrain,  toute  action  ûe  peuvent  plus  faire,  de  la  part  des  pro- 
en  nullité,  fondée  sur  le  défaut  d'autori-  priéteires  riverains,  l'objet  d'actions  pos- 
sation  de  la  commune,  est  éteinte  après  aessoires  tendant  h  se  faire  réintégrer  ou 
dix  années  à  partir  du  jour  de  l'acte  d  é-  maintenir  dans  la  possession  de  ces 
change,  alors  que  la  délibération  du  terrains.  —  Et  il  suffit  qu'un  chemin, 
conseil  municipal  a  été  exécutée.  Pau,  considéré  comme  public,  ait  été,  d'après 
24  mars  1873,  corn*  de  Lacas8agne,p.67.  1®"  formes  légales,  classé  comme  vicmal 
«.  La  convention  par  laquelle  un  par-  »*"»  opposition  des  riverains,  pour  que 
ticulier  s'engage  envers  la  commune  â  ceux-ci  ne  puissent  se  plaindre  des  effets 
verser  une  somme  d'argent,  pour  la  con-  attribués  par  les  juges,  au  point  de  vue 
struction  d'un  chemin  rural,  a  pour  objet  de  la  possession,  à  l'arrêté  du  classe - 
l'exécution  d'un  travail  public.  —  En  ment,  alors  surtout  qu'ils  n'ont  ni  offert 
conséquence,  la  contestation  qui  s'élève  "«  prouver  qu'il  n'existait  pas  avant  ledit 
entre  les  parties  sur  le  sens  et  Texécution  ^^^^^^  de  chemin  nubile  longeant  leur 
de  cette  convention  est  de  la  comp.tence  propriété,  susceptible  d  être  déclare  vi- 
du  conseil  de  préfecture.  Cons  d'Etat,  cinal,  ni  conciu  à  un  sursis  à  l'efTet  do 
13  et  20  février  1874,  Dubuisson,  p.  64.       ^^^^^  statuer,  par   l'autorité  compétente, 

sur  la  question  de   propriété  de   l'inté* 
Chemin  Ylcinal.  gralité  du  chemin  litigieux,  ou  sur  celle 

de  son  existence  comme  chemin  public 
antérieurement  audit  arrêté.  Cass.,  12  août 
1S73,  Barbe,  p.  121. 

4.  Il  y  a  lieu  d'imposer  à  un  particulier 
des  subventions  spéciales  ù  raison  de  dé- 
gradations extraordinaires  par  lui  causées 
à  des  chemins  vicinaux  eu   état  de  via- 
bilité, lor»  môme  que  cet  étal  de  viabilité 
n'aurait   pas   été  constaté    spécial-rnent 
i.  La  loi  du  9  ventôse  an  XIII  attribue    au   commencement    do    Tannée.    Cons. 
aux  conseils  de  préfecture  la  counai^<sance    d'Etat,  4  avril  1872,  Renard,  p.  00. 
des  usurpations  commises  sur  les  oliemins       6.  Est  enUché  d'excès  de  pouvoir  l  ar- 


Action  posscsaoire,   3. 

Engai^ement,  2. 

Arbres,  6. 

Kedre8»i'inent,  5. 

Arrêté,  5. 

Rpparaffon  civile,  1. 

Coraiiétcnce,  2,  6. 
Conflit,  1,  2.  . 

Subventions   spéciales, 

5. 

Contravention,  6. 

Travaux    de    rectifica- 

DégradAtioD», i,4. 

tion,  i. 

DistAnoe,  S. 

Viabilité,  5. 

376 


EAUX   ET   FORÂTS. 


Interversion,  3. 
Pèche.  1,  3. 
Possession  trentenaire, 

3. 
Preuve,  3. 

Sentence   ancienne,  1 . 
Titres,  1. 


rôté  par  lequel  le  préfet  autorise,  non 
rélargissement,  mais  le  redressement 
d'un  chemin  vicinal,  alors  que  les  terrains 
afTeclés  k  ce  redressement  n'ont  été  l'ob- 
jet ni  d'une  cession  amiable  ni  d'une 
expropiiation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que. Cons.  d'Etat,  23  mars  1872,  Gau- 
treau,  p.  49. 

0.  D'après  les  articles  8  ot  9  de  la  loi 
du  9  ventôse  an  XIII,  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture,  en  matière  de  con- 
traventions commises  sur  les  chemins 
vicinaux,  est  limitée  au  cas  où  il  s'agit 
d'anticipation  sur  la  largeur  desdits  che- 
mins. *  En  conséquence,  il  est  incom- 
pétent pour  connaître  de  la  contravention 
reprochée  à  un  propriétaire  riverain  qui 
aurait  planté  sur  le  sol  même  de  sa  pro- 
priété des  arbres  et  une  haie  vive  à  des 
distances  moindres  que  celTes  fixées  par 
le  règlement  préfectoral.  Panouiilot,p.285. 

Chiens  eoiirante.  —  V.  Chasse,  16. 

Chose  Jngée. 

Cassation,  2. 
Chasse,  1,  3. 
Concession      seigneu- 
riale, 3. 
Domaine  public,  3. 
Droits  seigneuriaux,  3. 
Etan^,  3. 
Identité  do  demande,  1. 

1 .  La  sentence  ancienne  qui  a  main- 
tenu les  habitants  d'une  communauté 
dans  les  facultés  de  pèche,  chasse  et  au- 
tres, à  eux  concédées  par  des  titres  anté- 
rieurs, n'a  l'autorité  de  la  chose  jngée  ni 
quant  à  l'étendue  ni  quant  au  véritable 
caractère  de  ces  facultés,  et  ne  fait  pas, 
dès  lors,  obstacle  à  ce  qu'il  soit  ultérieu- 
rement décidé  que  les  droits  dont  elle  a 
reconnu  l'existence  n'appartiennent  pas 
exclusivement  aux'  habitants  de  ladite 
communauté,  et  que  d'ailleurs  ils  étaient 
entachés  de  féodalité.  Cass.,  28  mai  1873, 
com'  de  Mauguio.  p.  193. 

S.  L'exception  de  la  chose  jugée  ne 
peut  être  proposée  pour  la  première  fois 
dpvant  la  Cour  de  cassation.  Ca8s.,28mai 
1873,  com^  de  Mauguio,  p.  193. 

S.  Est  nulle  comme  entachée  de  féo- 
dalité la  concession  des  droits  de  pèche, 
chasse  et  autres,  sur  un  étang,  accordée 
anciennement  par  un  seigneur  aux  habi- 
tants d'une  commune,  à  la  charge  de 
payer  les  droits  seigneuriaux.  —  L'arrêt 
qui  a  reconnu  que  les  droits  de  chasse  et 
de  pèche  sur  un  étang,  revendiqués  par 
une  commune,  avaient  été  comme  en- 
tachés de  féodalité,  repousse  avec  raison, 
comme  inutile  et  frustratoire,  la  preuve 
offerte  par  cette  commune  que  l'étang 
doiit  8*agit  n'est  pas  compris  dans  le  do- 
maine public  m  irilime.  —  La  possession 
plus  que  trentenaire  de  droits  de  chasse 
et  de  pèche  ayant  leur  origine  dans  une 
conoessioD  entachée  de  féodalité,  ne  peut 


être  invoquée,  alors  qu'il  n'est  pas  jus- 
tifié que  le  titre  de  la  possession  ait  été 
interverti.  Cass  ,  28  mai  1873.  com^  de 
Mauguio,  p.  193.  —  V.  Affouage,  Com- 
mune, Pâturage  y  Usage, 

C  la  ose  pénale.  ~  V.  Adjudicataire, 

Coauteur.  —  V.  Chasse,  21,  28. 

ColporCage  des  lapins  el  des  san- 
gliers. —  V.  Chasse,  18. 

Couimeneement    de    preuve  par 
éerlt.  —  V.  Pâturage. 

Commission.  —  V.  Garde  particulier. 

Communauté  d'habitants.    ^    V. 

Commune, 


Commune. 

Absence  de  force  pu- 
blique, 11. 

Appel,  1 

Appréciation,  7. 

Attroupement,  11. 

Autorisation  de  plaider, 
1,2,6,7. 

Cadastre.  10. 

Cassation,  10. 

Chose  jugée,  5. 

Communauté  d'habi- 
tants, 7. 

Contribuable,  1 ,  2. 

Délai,  10. 

Demande  principale, 
6. 

Dévastation,  11. 

Dispense,  1.  2. 

Droit  de  posséder,  8. 

Eaux, 7. 

Groupe  d'habitants,  8. 


Habitant,  5. 
Hameau,  7. 
Impôt,  10. 
Intervention,  1 ,  6. 
Mise  en  cause,  1 , 2. 
Possession,  10. 
Pourvoi,  3. 
Prescription.  8,  10. 
Présomption,  10. 
Preuve,  10. 
Propriété,  9. 
Responsabilité,  11. 
Revendication,   9,  10. 
Section,  1,  7,  8. 
Source,  7. 
Terres  vaines  et  vagnes, 

9,  10. 
Tierce  opposition,  5. 
Tribunaux  civiU,  7. 
Vassaux,  9. 


f.  Le  coniribuable  autorisé  par  le 
conseil  de  préfecture  à  exercer  une  ac- 
tion qu'il  prétend  appartenir  à  une  section 
de  commune  n'a  pas  besoin  d'une  nou- 
velle autorisation  pour  se  pourvoir  devant 
un  d»^gré  supérieur  de  juridiction.  —  1^ 
bénéfice  de  cette  autoiisation  profite  à 
tous  les  co-intéressé»  pour  intervenir  en 
première  instance  et  pour  in lerjeler  appel, 
alors  même  que  le  contribuable  a  torisé 
s'abstient  d'à,/ peler.  Riom,  10  fév.  1873, 
Laval,  p.  58. 

9  -l/obligation,  pour  le  contribuable 
autorisé  à  exercer  l'action  à  unt«  com- 
mune ou  section  de  commune,  d'appeler 
en  cause  cett  '  commune  ou  spction,  n'est 
pas  prescrite  i\  peine  de  nullité.  —  il  ya 
dispense  d'appeler  la  comaîune  en  causa 
lorsque  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
qui  autorise  le  contribuable  à  exercer 
Taction  accorde  en  même  temps  au  maire 
de  la  commune  la  faculté  d'intervenir. 
—  En  tout  cas,  l'obligation  de  mettre  en 
ranso  la  commune  ou  section  devant  le 
Tribunal  ou  la  Cour  ne  peut  pas  Atr«  im- 
posée à  une  partie  intervenante.  Riom, 
10  février  1873,  Laval,  p.  58 
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S.   Une  commune  ne  peut,  sans  Tac-  ment  de  la  promulgation  de   cette  loî, 

complissement    des    formalités    exigées  mais  bien  productives  et  forestables,  et 

pour  la  transaction,  renoncer  au  droit  de  qu'il  est  établi  que  les  anciens  varjsaux 

se  pourvoir  contre  l'arrêt  qui  a  statué  sur  n'avaient  pas   le  droit  de  communer  sur 

la  question  de  savoir  si  elle  avait  été  ré-  ces  terres  donl  la  iouissance  était  réservée, 

ffulièrement  représentée  en  justice.  Cass.,  à  titre  de  propriété  privée,  aux  seigneurs. 

il  mars  1873,  com«  d'Orcharaps.  p.  55.  Cass.,  31  juillet  1873,  Pouliain,  p.  321. 

4.  La  tierce  opposition  incidente  est  I O.  Une  partie  est  à  bon  droit  déclarée 
toujours  reoevable  en  matière  réelle,  tant  propriétaire  d'un  terrain  figurant  au  ca- 
que celui  qui  a  obtenu  le  jugem^^nt  au-  dastre  sous  son  nom,  possédé  par  elle 
qnel  elle  s'attaque  n'a  pas  prescrit  l'objet  depuis  plu»  de  trente  ans  utiles  à  pres- 
îiUgieux  entre  lui  et  le  tiers  opposant,  crire,  et  pour  lequel  elle  a  toujours  été 
Cass.,  11  mars  1873,  com«  d'Orchamps,  inscrite  au  rôle  des  contributions  et  a 
_   55'  seule  pa  é  les  impôts,  tandis  que  l'autre 

5.  La  question  de  savoir  si  un  habitant  partie  n'allègue  que  des  faits  de  pos- 
a  qualité  pour  représenter  la  commune  session  exercés  à  titre  de  tolérance  — 
en  justice  n'est  pins  susceptible  de  con-  La  présomption  de  propriété  établie  en 
testation,  alors  qu'il  a  été  maintenu  à  ce  faveur  des  communes  par  les  lois  de  1792 
Uire  dans  la  cause  par  un  arrêt  passé  en  et  1793,  sur  les  terres  vaines  et  vagues 
forme  de  chosejngée.  Cass.,  11  mar8l873,  situées  dans  l'étendue  de  leur  territoire, 
oom«  d'Orchamps,  p.  55  ïie  pe"t  être  admise  que  dans  le  cas  où 

e.  La  commune  autorisée  à  ester  en  l'action  de  la  commune  aurait  été  intentée 

justice  comme  défenderesse  à  la  demande  «ans  le  délai   de  cinq  ans  fixé  par  l'ar- 

prinripale  n'a  pas  besoin  d'une  nouvelle  tic  e  9  de  la  loi  de  1792,  non  abrogé  par 

autorisation  pour  défendre  aux  interven-  »a  loi  de  1793.  ou  bien  dans  W.  cas  où  la 

tions  ou  autres  incidents    survenus   au  commune  se  serait  mise  en  possession 

cours  de   l'insUnce,    alors  surtout  que  desdites  terres  durant  le  même  dé  ai.  — 

ces  interventions  se  fondent  sur  lesmêmes  En  conséquence,   l'action    en    revendi- 

faits  et  titres  que  ceux  de  la    demande  cation  de  lu  commune  doit  être  rejetée, 

principale.  Cass..    Il   mars   1873,   com»  Iprsau'elle  a  été  introduite  après  le  délai 

d'Orch  «mp»    p    55.  de  cinq  ans  et  qu  il  n  est  justifié  d'aucune 

».  Si  les 'sections  de  commune   sont  prise  de  possession  par  la  commune,  tandis 

admises   à  plaider  comme    telles,  lors-  que  les   détenteurs    ont  exercé   sur  les 

qu'elles  ont  à  soutenir  des  intérêts  dis-  terrains  depuis   plus  de  trente  ans  une 

fincts  contre  la  commune  elle-même  ou  possession  ulile  à  prescrire;  -  hn  ma- 

contre    une  autre  section  de*  commune,  tière  de  prescription,   il  appartient  aux 

dans  tous  les  autres  cas.  les  actions  inté-  J"ges,du  fond  d  apprécier  souverainement 

ressaut  une  communauté  d  habitants  ne  les  faits  et  circonstances  et  de  déterminer 

peuvent   être  exercées  que  par  la  «om-  ?J  la  possession  a  ou  n  a  pas   les  carac- 

mune  ou  en  son  uom    -  D  ns  l'appli-  tère^  voulus  pnr  la  loi.  Cass.,  30  juin  1874, 

cation  de  l'article  643  du  Co'le  civil,  il  Mazaud,  p.  3U.        ,    .     ,  .  ^ 

appartient  aux  Tribunaux  civils  de  déci-  ,  «  ••.  Aux  termes  de  la  loi  du  10  ven- 

der  si   une  agglomération   de    maisons  démiaire  an  IV,  les  communes  sont  civi- 

constitue  un  villige  ou  un  hameau  dans  lement  re'^ponsableades  attentats  commis 

le  sens  de  cet  article    Bordeaux,  4  mai  sur  eur  terri loire  par  des  attroupements 

1874    Balguerie.  p   175.  ^^  ^^^  rassemblements  armés  ou  non  ar- 

8.'  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'un  m^s,  soit  envers  les  propriétaires,  à 
groupe  dbabiUnts  soit  réputé  section  de  raoïns  qu elles  ne  prouvent  que  ces  ras- 
commune,  que  ce  groupe  ait  un  caractère  Bemblements  ont  été  formés  d  individus 
administratif  spécial  et  un  territoire  déli-  étrangers  à  la  commune,  et  que  la  com- 
mité;  il  suffit  qu'il  ait  possédé  ou  acquis,  mune  elle-même  a  pris  toutes  lesme- 
à  li're  privatif,  des  immeubles  ou  droits  sures  qui  étaient  en  son  pouvoir  à  l  effet 
immobiliers  à  l'exclusion  des  autres  de  les  prévenir  et  d  en  faire  connaître  les 
groupes  de  la  commune.  -  Ces  droiU  Jeteurs  -  Le  fait  de  1  absence  de  toute 
peuvent  se  baser  sur  la  prescription  résul-  fo'ce  publique  ou  même  de  son  inaction 
tant  d'une  jouissance  exclusive,  du  paye-  ne  déchargerait  nu  lement  la  commune 
ment  des  charges,  de  l'attribution  des  de  sa  responsabilité,  puisque  le  but  de 
produits,  etc.,  depuis  une  époque  légale-  ïa  loi  du  10  vendémiaire  an  IV  est  pre-^ 
ment  sufflsanle  pour  ce  mode  d'aciuisition  cisément  d  imposer  à  chaque  commune 
de  !a  propriété  Paris,  1er  et  8  juin  1874,  ^^^^«^0,*^  ^e  défendre  elle-même,  le  cas 
com*  d'Ou'ins  p  351  échéant,  ceux  de  ses  membres  qui  seraient 

9.  Les  habitknts  des  villages  et  les  an-  attaqués  à  force  ouverte  par  de^  Pertur- 

ciens  vassaux  ne  peuvent,  en  vertu  de  la  b.teurs,  Montpellier,  3  juin   1873    ^om- 

loi  du  28  août  1792.   revendiquer    des  do  Beziers,  p.  141.  -  V.  il/foua^»,  t.no5tf 

terres  situées  sur  le  territoire  de  la  com-  jugée. 

mune,  lorsqu'il  est  prouvé  que  ces  terres  />il-,. 

n'étaient  point  vaines  et  vagues  au  mo-  Compétence.  —  V.  AlTouaffe,  camm, 
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14,  24  ;  Chemin  ruralt  Chemin  vicinal. 
Court  ^eaUy  Domaine  de  V Etatf  Domaine 
public,  Pêche,  Privilège  de  juridiction. 

Compétenee  exeloslTe  da  Joge  de 
paix.  —  V.  Chasse,  33 . 

Complainte.  —  V.  Affouage, 

Complicité. 

Le  fait  d'avoir  acheté  des  bois,  pen- 
dant la  nuit;,  d'individus  insolvables  et 
de  les  avoir  immédiatement  cachés  dans 
une  écurie,  constitue  la  mauvaise  foi  et 
la  complicité.  —  Une  fille  prévenue  de 
complicité  d'un  vol  de  bois  ne  peut  se 
faire  valablement  représentera  Taudicnce 
par  un  individu  habitant  avec  elle  et  mu- 
ni d'une  procuration  timbrée  et  enregis- 
trée. Grenoble,  18  nov.  1874,  Perbet, 
p.  Î71.  —  V.  Chasse,  21,  28. 

ConeessIoB.  -^  V.  Servitudes  conven- 
tionnsUes  et  légales . 

Conelnslons.  —  V.  Affouage. 

Condamnation  Individuelle.  •«  V. 

Amende, 

Condamnations  forestières. 

Circulaire  du  directeur  général  des 
forêts  des  9  janvier  et  18  février  1874.  — 
Instructions  relatives  à  la  loi  du  29  déc. 
1873.  »  28  janv.  1874,  p.  34  et  36. 

Conflit.  —  V.    Chemin  vicinal/  Cours 
d'eau. 

Conseil  mnnielpal.  ^V  .  Affouage. 

Consentement  taelte .  —  V.  Chasse,  5. 
Constrnetlon.  -  V.  Mines. 

Contrainte  par  eorps.   —  V.  Adju- 
dicataire, 

Contravention.    —    V.    Chasse,    22, 

Pêche. 

Contribuables.  —  V.  Commune. 
Copie.  —  V.  Cahier  des  chargss. 
Coprévenns.  —  V.  Amende. 

Corps  forestier.  —  V.    Organisation 

miliiaire, 

Correspondanee.  —  V.  Franchise, 

Coupe.  —  V.  Affouage,  Bois  de  moins 
de  2  décimètres, 

Conpe  d'éelalrele.  —  V.  Vente  par 
unité  de  produits. 

Conpe  de  réserves.  —  V.  Adjudica- 
taire, 


Conpe  en  délivranee.  —  V.  Adjvi^' 
cataire. 

Croupes  réservées.  —  V.  EsTeffû^re- 
ment. 

Cours  d*ean. 

D'après  les  articles  644  et64S  daCodo 
civil  et  la  loi  du  25  mai  1838,  il  appartient 
à  l'autorité  judiciaire  de  connaître  des 
contestations  qui  s'élèvent  entre  les  pro- 
priétaires riverains  des  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables,  au  sujet  des  droits 
qu'ils  peuvent  exercer  et  des  entreprises 
qu'ils  peuvent  commettre  sur  ces  cours 
d'eau.  —  L'arrêté  pris  par  un  préfet  en 
vertu  des  pouvoirs  de  police  attribués  à 
l'administration,  et  autorisant  un  riveraini 
sur  sa  demande  et  dans  son  intérêt  privé, 
à  construire  un  ouvrage  dans  le  lit  d'un 
cours  d'eau,  ne  saurait  préjudicier  aux 
droits  des  tiers,  et  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce    qu'un  autre  riverain,    qui     prétend 
éprouver  un  dommage  par  suit©   ae  l'éta- 
blissement de  cet  ouvrare,  porte  sa  de-^ 
mande  devant  l'autorité  judiciaire,  qui 
est  seule  compétente  pour  en  conosllre. 
Trib.  des  conflits,  26    décembre  1874, 
Turcat,  p.  288.  —  V.  Source. 

Cris.  —  V.  Chasse,  26. 

Cumul    du    possessoire    »vce  le 
pétltolre.  —  V.  Pêche. 

m 

D 

Déeés.  —  V.  Garde  particulier» 
Déchéanee.  —  V.  DélimitaUow» 

Déelaratlon    de   défensablB^^*  " 

V.  Pâturage, 

Défiant.   —    V.   Complicité,    jugent 
par  défaut. 

Défensablllté.  —  V.  Pâturage^ 

Dégradation.  —  V.  Chemin  via^^' 

Délai.  —  V.  Délimitation,  Pourt^* 

Délibération.  —  V.  Affouage. 


Délimitation. 


doit 


L'opposition  à  une  délimitatî^°»  ., 
être  feite  dans  le  délai  d'un  an  ^^7«it 
publication  de  l'arrêté  du  préfet  an  O^^^î 
le  dépôt  du  procès-verbal  de  déliïï»*^"^^J 
et  en  prescrivant  l'afllche  ;  mais  ls3t  P/l  «ar 
de  cette  publication  doit   être  ^^^  qI  i 

{)ièce8   officielles  la  constatant  e  t.     " .  ^^g 
'aide  de  documents  ou  de  présoi^^'?.    '» 


a-  re 


kl- 


sans  caractère  officiel,  quoiqu'ils  p 
faire  supposer  que  la  publication    **  .'«^j 
lement  eu  lieu.  Grenoble,  28  juil»-        '  ' 
Latard,  p.  2.  —  V.  Domaine  ^M^^' 
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AéllC.  ^  V.   Dépaisêancê,  PritfOége  de  Domaine  publie. 

juridiction,   QuêtUon  préjudicielie.  Ré'       m      i^^i   ««i««i.z   j.^    x      j 

gime  for$stiei.  Visite  dof^icilière.  r  *.k.x^^'  ^'^'^^^  ^  ^^^'^A  .^®   P°^^*^F 

*       '  •  iv  .1  »  .  j  arrêté  par  lequel  un  préfet  a  compris 

Délit  forestier.  ^^°^  ^^  domaine   public  des  attcrrissc- 

ments  qui  s'élèvent  au-dessus  du  niveau 
La  bonne  foi  ne  peut  être  admise  en    du  lit  d'un  fleuve.  Cons,   d'Etat,  80  mai 

matière    de  délit   forestier.    Chambéry,    1873,  Pascal,  p.  169. 

7  mai  1874,  Pedersin,  p.  80.  •.  Les  arrêtes  par  lesquels  les  préfets 

fixent  les  limites  des  rivières  navigables 

Dépaissance.  —  V.  Régime  forestier,      constituent  de  simples  actes  d'adminis- 

IW^nAnd»iiM<»ci        V    ff^o.\»«  /o-^c*.-^     tralion    à  l'occasion  desquels  l'autorité 
iPepeaaaaees.  -  \  .  Hégtme  foreslter,    administrative  ne  peut  s'atlribuer  le  pou- 
Dépôt  d'empreinte.  -  V.   Bois  par-    ^'O'f  fincorpo.w  au  domaine  public,  sans 
taulier  remplir  les  formalités  e.«gées  par  la  loi 

du  3  mai  1841»  les  terrains  dont  Toccu- 
Deseendaaee  utérine. — \.  Affùuage.    pation  lui  paraîtrait  nécessitée  par  les 

n^.i»»««c^.  '      ^7    A^^-    *.  Besoins  de  la  navigation.  Trib.  des  conflits, 

Désignation.  -  V.  Adjudtcatatre.  ler  mars  1873,  Guillé.  p.  139.  -V.Péihe. 

Destruction.  —  V.  Chasse,  22.  *•  f}  l'f"torité  administrative  est  seule 

'  compétente  pour  délimiter    le    domaine 

Dévastation.  ^  V.  Commune.  public,  et  notamment  les  rivières  navi* 

niit.^.^^.        \T  n      .•         V.  j.  .  t,      gables,  et,  par  suite,    pour  rectifier  ou 
Dlllsenees.  -  V.  Question préjudiculle,    pour  annuler,  pour  cause  d'excès  de  pou- 

Dlmenslon  des  mailles.  -  V.  Pêche.  T*^?  ^®*  *?^?^  ^f  délimitation  qui  por- 
teraient atteinte  à  la  propriété  privée,  il 

DIreeteur  général    des  forêts.  •*-  appartient  à  Tautorité  Judiciaire,  saisie 

V.  Domaine  ds  l'Etat.  par  un  particulier  d'une  demande  en  in- 

ifci^^^_.^^       ir    .1  1.        /^i.     .  demnité  à  raison  de  ce  que,  par  suite  de 

Distance.  —  V.  Arbres,  Chemtns  vici-  la  délimitation  d'une  rivière,  sa  propriété 

"®'*^*  se   trouverait  comprise    à  tort  dans  le 

iftA«n«in«  Ja  vvÉ^é  domaine  public,  de  reconnaître  le  droit  de 

Domaine  de  I  Etat.  propriété  invoqué  devant  elle,  de  vérifier 

4.  Fn  matière  domaniale,  l'Etat  est  **.^  ^?  terrain  litigieux  éUit  placé  dans  les 
représenté  par  le  préfet;  en  oqnséqu^^nce,  ^ïj^^^es  naturelles  de  la  rivière  et  de  ré- 
il  ne  peut  être  assigné  en  la  pirsonne  du  S^®^»  ^'^^  Y  *  *i®"'  ^°e  indemnité  de  dé- 
directeur  des  forêts,  lequel  est  sans  qua-  possession.  —  Et  le  droit  qui  appartient 
lité  pour  défendre  à  l'action. —Par suite  *"  nverain  de  réclamer  une  indemnité 
le  Tribunal  devant  lequel  le  directeur  gé-  ^^e^*"*  l'autorité  judiciaire,  en  cas  de  dé- 
néral  des  forêts  est  assigné,  comme  repré-  possession,  est  général  et  absolu;  et  il 
sentent  TEtat.  est  incompétent  —  Etl'ex-  «'applique  non-seulement  au  cas  où  l'ad- 
ceptionlirée  du  délaut-lc  qualité  du  direc-  ni»"istration  a  eniendu  fixer  les  limites 
teur  général  des  forêts  étant  virtuellement  naturelles  de  la  rivière,  mais  aussi  à  celui 
renfermée  dans  l'exception  d'incompé-  °"  ?^*®  ^  ^^^'^  ®°  déterminer  les  limites 
tence,  elle  peut  être  proposée  pour  la  anciennes.  —  Eu  cas  de  dépossession 
première  fois  en  appel.  —  Il  en  est  spé-  "  "°.  Propriétaire  par  l'effet  de  travaux 
cialemcnt  ainsi  loi  squ'il  s'agit  d'une  ac-  P"*^^'^,  le  Conseil  de  préfecture  est  in- 
•  lion  formée  par  un  étranger  en  vertu  d'un  compétent  pour  lui  allouer  une  indem- 
droit  qu'il  prétend  lui  avoir  été  conféré  °*r»  ™^"»®  lorsque  les  formalités  près- 
par  l'autorité  allemande  pendant  la  ?"^®^  P*^ '*  ^°^  ^^^  ™*i  ^^^^  ^*^^^  P*^ 
guerre.  Paris,  28  avril  1874,  Werschaer,  ^^  remplies,  et  il  en  est  ainsi,  notam- 
p,  79,  ment,  lorsqu'il  s'agit  du   riverain  d'un 

«.  En  admettant  que  la  guerre  permette  ^^^^^  ^'^^"  navigable  dont  le  terrain  est 

à  une  partie  belligérante  soit  de  séques-  couvert  par  les  eaux,  par  suite  de  l'cxé- 

trer  les  biens  de  l'Etet  envahi,  soit  d'en  P4^.°?  .^®  travaux  de  barrage.  L'autorité 

percevoir  et  même  d'en  vendre  les  fruits,  judiciaire  peut  seule  connaître  de  pareilles 

elle  ne  saurait  l'autoriser  à  disposer  défi-  f^S^^^}^^U/^^^\,^^^  conflits,  !«'  mars 

nitiveraent  de  ces  biens,  notamment  des  ^^*^>  GuiUé,  p.  140. 

arbres  de  haute  futaie,  que  leur  nature  n<«».<.<.«i»„^         v    />f>/....^   «  oh 

et  la  loi  assimilent  ai  fonds  lui-même!  »««»«^»<"<1««-  -  ^'  ^'^a^^^»  3.  Î5. 

Ca.is.,  16  avril  1873,  Mohr,  p.  16.  Dommaffes-lntéréts.  —  V.  Chaiêê,  4, 

».  L'autorité  judiciaire  est  compétente  S8,  et  Pâturage, 

pour  statuer  sur  un  litige  né  à  Toccasion  .,   ^. 

d'une  vente,  consentie  par  l'envahisseur  Donateur.  —  V.  Chasse,  3. 

Cass.,  16  avril  1873,  Mohr,  p.  16.  Droit  de  posséder.  «  V.  Cûtnmun0. 
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Droit  proportionnel.  *-  V.  BnregiS"  aux  servitudes  ordinaires,  qui  ne  s'étei; 

trement.  goent  que  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 

_^     ,^      _  __  ,T    »  •  *•  ticles  703  et  suivants  du  Code  civil;  en 

Droits  de  ^reire.  —  V.  Bots  paru-  conséquence,  elle  persiste  même  après 

c^^*'*  la  cessation  de  Tenolave.  Bourges^  13  jany. 

Droit»  d'osaipe.  —V.  Pdturag$,  Uaage.  *^'''*  Moreau,  p.  H9. 

Droits  indivis.  -  V.  Usage,  Engagement.  -  V.  Chemin  rural. 

Engins  prohibés.  —  V.  Chasse,  12. 

E  Enregistrement. 

Pour  asseoir  la  perception  du  droit  pro- 

Eau.  —  V.   Domaine  pubUCf  Servitude,  portionnel  d'enregistrementsur  une  vente 

Source.  immobilière^  on  doit  prendre  pour  base 

de  l'évaluation  de  Timmeuble  aliéné,  non- 

Eehenlllage.  seulement  le  prix  exprimé,  mais  aussi 

L'échenillage  n'est  pas  obligatoire  pour  ^^^.^t  ^"»\  ^'*P^^*  ^®  contrat,  constitue, 

les  bois  et  les  for.Hs  {sol.  iïnpbctfe).  -  en  dehors  de  ce  prix,  un  équivaleut  de 

Les  arrêtés  préfectoraux  ne  sont  obliga-  ^  transmission  de  la  propriété.  -  Spe- 

lolres  et  n'ont  de  sanction  pénale  qu'au-  fialement,    lorsqu  il   a  été  sUpulé  daos 

tant  qu'ils  sont  conformes  à  la  loi,  ce  que  *  *c^  <*«  ^?°^e  ^^  «^l  d  une  forêt,  moyen- 

le  juge  du  fait  peut  toujours  apprécier  -  °»°t  "«J  P"^  P^Y^  comptant,  que  1  acqué- 

En  conséquence,  bien  qu'un  arrêté  pré-  '««i""  n  entrerait  en  jouissance  qu  au  fur 

fecloral  ait  prescrit  aux  ingénieurs  des  et  à  mesure  de  1  exploitetion  de  la  8upe^ 

ponts  er  chaussées  et  aux  agents  fores-  ^F»??  ^*'*"^ '®  ^a'^'  "^^^'f*  ^®"  ^P^"*"" 

tiers  d'écheniller  les  arbres  bordant  les  réglées  pari  aménagement,  se  poursaivre 

routes,  la  loi  du  26  ventôse  an  IV,  n'étant  P^"^*"i  ^?°»>  '^"■'  ^«^'^  privation  par^ 

applicablequ'auxparticuliers,  etnon  aux  **«"®  de  jonissance,  combinée  avec  le 

foncUonnaires.  le  jugement  qui  condamne  Payement   immédiat  du   prix,  consWae 

à  l'amende  un  des  fonctionnaires  ci-dessus  non  une  restriction  de  la  chose  vendue, 

désignés   fait  une  fausse  application  de  |?*»»  ""®  ^^^^^^^  véritable,  qui  impose  à 

cette  loi  etiloitêtre  cassé,  dws.,  30  juill.  ï/cquéreur  un  sacrifice  au  proBt  du  veo- 

1873.  Cohigot,  p.  237.  ^P^\k  «^  q"*'  ?°  conséquence,  doit  être 

°    '  '^  ajoutée  au  prix  exprimé  pour  asseoir  le 

Emargement.  —   V.   Travaux    corn-  oroit  de  Station.  Cass.,  9    déc.  1872, 

munaux,  Schotsmans,  p«  136.  ^    V.   Cahier  des 

—      -  .                    .            ..    «i  charges.  Timbre, 
Emploi  non  antorisé.  —  V.  Extrac- 
tion. Bntrepreaear.  —  V.  Extradm. 

Emplois  réserrés.  —  V.  Adminiitra'  Erreur.  —  V.  Adjudicataire. 

Etat   de  guerre.  ^  V.  Domaine  de 


lion  des  forêts. 


Empoisonnement.  —  V.  Chasse,  22.         VEtat. 

Empreinte.  —  V.  Bois  particulier.  Etat  d'émargement.  —  V.  Travaux 

^     .  communaux, 

Eneiave. 

.  Etranger.  —  V.  Affouge. 
4 .  La  possession  du  droit  de  passage  .. 

qu'accorde  l'article    652  du  Code  civil,  Exeeption     préjudleielie.    —    ^• 
exercé,  pendant  trente  ans,  au  profit  d'un       Question  préjudicielle. 

fonds  enclavé,  suivant  un  mode  et  une  «^^a.  j^  «^„«-^i«       \t  a..««i&hi  vré- 

assiette  déterminée,  équivaut  à  un  titre  *5!itS>?te  ^  QuestWiVr^ 

acquisitif  de  la  servitude  de  passage.  —      juataeiie. 

La  servitude  ainsi  acquise  persiste  après  Exease.  —  V.  Chasse,  17. 
la  cessation  accidentelle  ou  même  défini-  -^ 

tive  de  l'enclave  qui  en  avait  été  la  cause  Exerclee    ineomnsode.  —  V.  rw"' 
orig  naire,  spécialement  lorsque  le  fonds       rage. 

enclavé  est  acheté  par  le  propriétaire  d'un  Expédition.  —  V.  Cahier  des  charges- 
fonds  contigu.    —    La  jouissance   plus  . 

qu'annale  du  droit  de  passage  ainsi  exercé  Expertise.  —  V.  Chasse,  31,  33,  3^>ei 
peut  servir  de  base  à  une  action  posses-       Pâturage. 

soire    Cass.,  21   avril   1875,   Rurbeyre,  Exploitation  impossilile.  —  V.  Ad- 

^'«    T  i  j     j  judicataire. 

9.  La  servitude  de  passage,   acquise       '  .. 

par  prescription  au  profit  d'un  fonds  en-  Exploitation  ineompléte.  — '  ^*  ^ 

clave,  doit  être,  quant  à  sa  durée,  assimilée      huiicataire. 
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BxfrAeCioii. 

L'a(i|iudicataire  des  travaux  d'entretien 
d'un  chemin  communal  et  autorisé,  en 
cette  qualité,  à  extraire  des  pierres  d  une 
forêt,  commet  le  délit  prévu  par  Tar 
ticle  144  du  Code  forestier,  lorsqu'il 
emploie  une  partie  des  matériaux  par  lui 
extraits  à  l'empierrement  d'une  propriété 
privée.  Trib.  Compiègne,  18  nov.  1878, 
PréoUn^  p.  81. 


Faillite. 

Le  vendeur,  avec  terme  pour  le  paye- 
ment, de  marchandises  saisies  à  leur 
arrivée  en  gare  par  un  des  créanciers  de 
l'acheteur  a  pu  provoquer  la  déclaration 
de  faillite  de  celui  ci,  sans  perdre  pour 
cela  le  d.oit  de  revendiquer  les  marchan- 
dises expédiées  dont  ta  tradition  n'a  point 
encore  été  effectuée  dans  les  magasins 
du  failli  ou  dans  ceux  d'un  commission- 
naire chargé  de  les  vendre  pour  son 
compte;  —  Alors  surtout  que  le  vendeur 
n'a  pris  dans  aucun  acte  de  l'instance  en 
déclaration  de  faillite  la  qualité  de  créan- 
cier de  son  acheteur,  mais  au  contraire 
a  toujours  agi  en  la  seule  qualité  de  pro- 
priétaire des  marchandises,  réservant 
expressément  son  action  en  revendica- 
tion. Angers^  2  avril  1873,  I^anz,  p.  10. 

Fanase  srlfTe.  —  V.  Adjudicataire. 
Faute.  —  V.  Chasse,  80,  35. 

Féodalité.  —  V.  Chose  jugée,  Source. 

FUet.  —  V.  Pêche. 

Fixation  dn  |onr.  —  V.  Vente. 

Fleave.  —  V.  Domaine  public. 

Fonetlonnalre.  —  V.  Privilège  de  juri- 
diction. 

Forée  pobllqae  (iibsenee  de).  «» 

V.  Commune, 

Forêt  commanale.  »  V.  Pâturage. 

Forêt  domaniale.  —  V.  Chasse,  23. 

Foréta. 

Extrait  du  rapport  sur  le  budget  des 
dépenses  de  1875,  présenté  le  49  mai 
1874,parM.  LéonSay(0/'/lcif/dul4juin), 
Chapitre  xxxvt:  Forêts,  administration 
centrale,  p.  95.  —  V.  DéUi  forestier. 

Foréta  de  la  eoaronne. 


Les  gardes  forestiers  de  la  couronne, 
commisaionnés  par  le  ministre  de  la 
maison  de  l'empereur,  conservent  leurs 
titres  et  leurs  loncUons  sans    nouvelle 


prestation  de  serment,  lorsque  la  cessa- 
tion de  l'usufruit  du  chef  de  l'Etat  a  fait 
rentrer  les  bois  surveillés  dans  la  caté- 
gorie des  bois  domaniaux.  —  En  consé- 
quence, l'adjudication  prononcée  au 
profit  au  beau- frère  d*un  garde  d'une 
coupe  assise  dans  l'arrondissement  du 
Tribunal  près  duquel  Ce  garde  est  asser- 
menté est  nulle,  comme  ayant  été  faite 
en  violation  de  l'article  2i  du  (îode  fo- 
restier. —  Cette  nullité  peut  être  pro- 
noncée par  le  Tribunal  correctionnel  saisi 
de  la  connaissance  du  délit  commis  par 
l'adjudicataire.  Trib.  de  Compiègne, 
27  janvier  1874,  Baudry,  p.  17. 

Forêts  indivises.  — -  V.  Pâturage, 
Fossés.  —  V.  Pêche. 
Frais.  —  V.  Adjudicataire, 

Frais  de  Justice. 

Les  greffiers  peuvent- ils  exiger  de  l'ad- 
ministration forestière  25  centimes  pour 
coût  du  bulletin  n»  1  à  classer  au  Casier 
judiciaire  à  l'occasion  des  condamnations 
forestières  et  25  centimes  pour  coût  dn 
bulletin  n»  2,  à  joindre  à  tout  dossier 
correctionnel?  —  Peuvent-ils  ajouter  le 
prix  de  ces  bulletins  à  la  liquidation  des 
irais  et  dépens  dont  les  condamnés  sont 
tenus?  Questions  résolues  par  le  Comité 
de  jurisprudence,  p.  133. 

Franelilse. 

Franchise  de  la  correspondance  des 
agents  forestiers  avec  ceux  du  Trésor. 
Circulaire  de  M.  le  directeur  général  des 
forêts,  23  février  1874,  n»  150,  p.  53. 

Fusil  désarmé.  —  V.  Chasse,  16. 

Futaie.  —  V.  Superficie  (Droit  de). 

G 

Garantie.  —  V.  Sourc*. 
Garde  partieuller. 

Le  décès  du  propriétaire  qui  a  ^^ji^îl 
sermenter  un  garde  pour  la  survcil»n« 
de  ses  propriétés  met-il,  de  droit,  m* 
la  commission  de  ce  garde?  —  ^'^* 
pas  nécessaire  que  le  mandal»fl  ^f^ 
mellemeut  renouvelé  par  Vhènis»^  -^ 
mité  de  jurisprudence,  p.  **-  •"  •* 
Chasse,  13. 

Gardes.  —  V.  Bois 

de  la  couronne. 

Gazonncmeat.  —  T. 
GendarMierie.  —  V. 
Gibier.  —  V 
Gibier  ri 
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^efflers.  —  V.  PraU  de  justice,  à  la  personne  du  condamné,  ropposition 

-s  .— ,,   ,,    ,  ...  .  est  recevable  jusqu'à  l'exécution.  —  l* 

Grlffage.  -  V.  Vente  par  untté  de  pro-   signittcation  faite  en  pariant  à  la  femme 

""*'*•  du  condamné  ne  fait  pas  courir  le  délai 

Griffe.  —  V.  Adjudicataire.  de  cinq  jours  indiqué  par  ledit  article  1«T. 

—  L  opposition  au  jugement  par  défaut 
Groupe  d'hablUmCs.  ---.V.  Commune,    est   non   recevable^    bien  qu'elle  ait  été 

signifiée  à  l'agent  forestier  poursuivant, 

si  elle  ne  Ta  été  également  au  ministère 

H  public,  conformément  à  l'article  187  dû 

Code  d'instruction  criminelle.  Cbambéryi 
Habitants.  —  V.  Affouage,  ^^  février  1875^  Farges^  p.  266. 


I.  —  V.  Commune, 

Haate-SaTole.  —  V.  Pêche, 

Xapins.  —  V.  Chasse^  33  etsuiv. 

I  Légalité.  —  V.  Pêche. 

Imp4kt.  -  V.  Commune.  ''V?? *®"*!î5  .?®  "•«▼cteHe.   -   V. 

i^nasse,  13,  19. 
Incendies.  —  V.  Algérie.  ,.         J 

„,.,..„        ■'*«"*  flottante.  -  V.  Pêche, 
Ineompétenee. — V.  Domaine  de  F  Etat.    • ,    .,  , ,    ^  , .  .  „ 

-  ^^       .  ,      „  ^  Limites.  —  V.   Question  préjudideUe. 

Indemnité. ^V,  Domaine  public, Pêche,  -,     .^  ^.  „   „ 

,   ^.  .  .  „   ^  Wqnidatlon.  —  V.  Enregistrement, 

Indivision.  -  V.  Superficie,  _ 

-  ,   .  liOgement  des  sens  de  nnerre. 
In^nlenrs.  -  V.  Echenillage.  ^  ,    .        .  * 

Les  agents  forestiers  assimilés  aux  of- 
Insnfilsanee.  —  V.  Procès^verhaU        Aciers  de  l'armée  sont-ils  tenus  au  loge- 
Intention.  -  V.   Chasse,  21,  et  Délit   «^«"^^'"ilit'^ireî  Comité  de  jurisprudence, 
forestier,  F»  «*•• 

Interdiction.  —  V.  Pêche,  #  ^ 

interdiction  deeéder.^V.CAiWM.  3.  Mailles.  —  V.  Pêche, 

Intérêt  (Défaut  d').  —  V.  Usage,  Moire.  —  V.  Chasse,  14,  19,  23- 

Intérèt  de  la  loi.  —  V.  Pourvoi,  Maître.  —V.  Chasse,  25. 

Interioentoire.  —  V.   Chasse,  81,   et  Marais.  —  V.  CAajw,  il. 

''^^"'''*^^'  marque  des  bestiaux.  -  V-   P««- 

Interruptlon.  —  V.  Chasse,  28.  ♦'«^«. 

Intervention.  —  V.  Chasse,  23,  Com^   Marteau.  —  V.  Bois  particulier ^ 

mune,  Question  préjudicielle.  „^^,^,^  criminelle.  -  V.  Pat^m.'. 

Interversion.  -  V.  Chose  jugée,  Usage.   Médiation  des  magistrats.      -  V. 

Cantonnement, 
^  mines. 

Jouissance  du  père  de  famille.  -   .    *  *  9"®"®  ®,?^  ^*  °î*"''*^  ^®  ^*  '^^^Ïh^a 
V.  Chasse,  i.  imposée  par  l'acte  de  concession    «"P^ 

raine  au  profit  du  propriétaire  foresUcr 
dour  a  que.  —  V.  Pourvoi.  ou  autre  de  la  surface?  —  Pendaf  *  ^°'^* 

,„_^  -         .  „    ^,  bien  de  temps  celui-ci  oeut-il  r^^^*"*.?' 

Juge  de  paU.  -  V.  Chasse,  83.  cette  redevance,  spécialement  qu  «^«^  ^"^ 

Jugement    interlocutoire.    -    V.    ?  !î,^  "*^?  P*^  ^®  ^.««'•«^  <^e  *^^^^1!Sns 
Chasse,  ^i.  ''•    à  10  centimes  par  hectare  des    t.^":*^°; 

compris  dans  le  périmètre    de  1»     ^^^^ 

dngement  par  défaut.  Comité  de  jurisprudence,  p.  123.  i 

nAr^.«;<.  1.  i^<  ^    an  tz    '      .^  ,  *•  Lcs  concessionnaîrcs  dcs  mi  ï*  ^'?°a 

fipPnL  S^*!^^'^",*^.?,''".®'^®^^''"^*-    ils  te   droit   d'occuper   les  terra  O^  ^*^°' 

ficatiye  de    l'article  187  du   Code  d'in-    Ils  ont  besoin   pour  leure  trava^^r  »*^* 

?a7dé?aurn  w"'.;.^^™^iî;5"  j"»^'"''"*    *"«""«  autorLÏTon  soit  de  vTd^^^Z 
par  défaut  n  a  pas  été  signifié  en  parlant    tion,  soit  du  propriétaire.  -  SR^*^*^*' 
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ment   le  concessionnaire  des  mines  (jui   Parlant  à.  —  V.  Jugemmi  par  défavi. 
ouvre  sans  autorisation  du  propriétaire   m.^_„_       v   Qti«>M*«/M'« 
un  puiU  d-extraction  ou  daèra^e,  dans   '•'«»»«•  -  V.  Superficie. 


nne  forêt,  est-il  punissable  en  vertu  de 
l'article  144  du  Code  forestier?  Comité 
de  jurisprudence^  p.  177. 

é.  Par  qui  doit  être  autorisée  la  coU" 

strnction  des   bAtiments.  ateliers,  etc.,  ^ 

?ue  le  concessionnaire  a' une  mine  veut  accord  amiable,  S. 

lever  soit  en  dehors  des  forêts  soumises  Acquéreur,  i. 

au  régime  forestier,  soit  dans  leur  en-  Amodiation,  9 

ceinte?  Comité  de  lurispnidenoe,  p.  «6i.  Atteinte  aux  droiu  de 

^        "^  Vusager.  3. 

ninevr  de  selse  ans.  Bois  agis 

dix  ans,  8. 

Bien  que  le  mineur  de  seize  ans  ne  chose  jugée,  4. 

doive  être  condamné,  même  en  matière  Commune,  9, 10. 

forestière,  qu'à  la  moitié  des  peines  en-  Copropriété,  10. 

courues  s'il  avait  eu  plus  de  seize  ans,  Défensabihté,  2, 6. 

!?  P?."*?"-    «'ri'*">'"'t  wçonsables  grrdfT'ôi^îéié;  l.' 
des  faits  de  ces  mineurs  n  en  doivent  pas  Etendue  de  la  servi- 
moins  être  condamnées  à  des  dommages-  tude,  7. 
intérêts   calculés    d'après   les    amendes  .Exercice   incommode, 
simples,  mais  non  réduites,  telles  qu'elles  7. 
sont  déterminées  par  le  Code  forestier.  5*^^/^*"**  '*     i    » 
Trib.  de  Valenciennes,  8  mai  1871,  Pré-  *^^^*^  communale,  9. 

vost,  p.  61.  ^    ^  pj^^^^  jg  l'existence  d'un  droit 

■Inlslére  publie.  —  V.  Procès-verbaU  de  pâturage  dans  une  forêt  particulière 

peut  résulter  de  ce  que  le   vendeur  de 

Minute.  —  V.  Cahier  des  charges,  cette  forêt  a  imposé  à  son    acquéreur 

HlseeiideiiieiiFe.-V.^diudicatoirs.  l'oblieatiou  expresse  de  «ouffrir  i'exer- 

^  cice  de  la  servitude  attachée  à  une  pro- 

■onle.  ~~\.  Pêche,  priété  désignée.  —  Il  importe  peu  que 


Passage.  — >  V.  Enclave, 

Paseage  des  ehlena.  —  V.  Chasse,  16. 

PAtnrafpe. 

Forêt  indivise,  10. 
Forêt   particulière,   i. 
Marque,  10. 
Mode  de  jouistanoe,  8. 
Moutons,  8. 

Bois  à(fés  de  moins  de     Pâturage  par  le  proprié- 
taire, 3. 
Pétitoire,  4. 
Plantations,  3,  6,  7. 
PosaesBOire,  4. 
Préjudice,  8. 
Procès-verbal,  3. 
Rachat  fictif,  3. 
Reconnaissance,  1. 
Réparations  civiles,  8. 
Semis,  3, 7. 
Servitude,  1. 
Titre  récognitif,  1. 
Vendeur,  T. 


le  propriétaire  qui  doit  profiter  de  la  ser- 
vitude n*ait  pas  été  partie  au  contrat  de 
vente,  It^auel  est,  à  son  égard,  un  titre 
récognitif,  dans  le  sens  de  l'article  695 
du  Code  civil,  et  vaut,  tout  au  moins^ 
comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  qui  rend  légitime  et  efficace,  au 
point  ae  vue  de  l'acquisition  de  la  servi- 
tude, la  longue  possession  de  l'usager. 
Chambéry,  13  juillet  1874,  Foussemagne, 
p.  209. 

%,  La  déclaration  de  défensabilité, 
mentionnée  en  l'article  119  du  Code  fo- 
restier, peut  être  remplacée  par  une 
reconnaissance,  ou  un  accord  amiable, 
dont  l'existence  se  suppose  nécessaire- 
ment après  l'expiration  du  terme  pendant 
OnulsBlea.  —  V.  Question  préjudiciel,  lequel  des  poursuites  contre  l'usager  au- 
raient été  admissibles,  /d.,  t5id.,  p.  209. 


■oyens  peraile.  —  V.  Chass»,  10. 

Nel^.  —  V.  Chasse^  6  et  7. 

O 

Oeevpatioa.  —  V.  Mines. 

Officier    de    pellee   Jadlelalre.  — 

V.CAMje,9,14,  et  Privilège  de  juridiC" 
iixm, 

Olseanx.  —  V.  Chasse,  6  et  7. 


Oppoailien.  —  V.  DiUmitaHony  Juge^ 
menl  par  défaut. 


Orgaaisatlea  mlll taire. 


S.  Lorsque  le  propriétaire  d'une  forêt 
oppose  à  l'usager  au  pâturage  un  procès- 
verbal  de  défensabilite  dresse  par  un  agent 
forestier,  en  exécution  de  l'article  119  du 
Décret  relatif  à  l'organisation  militaire    Code  forestier,  cet  usager  peut  néanmoins 
dn  corps  forestier,  %  avril  1875,  p.  275.     contester  devant  l'autorité  judiciaire  les 

Oalrace.  -  V.  Chasse,  «6.  solutions  indiquées  par  cot  acte,  et  ob- 

*  *  tenir  que  des  experts  soient  nommes  pour 

Oatre-passe.  --  V.  Vente  par  unité  de   en  contrôler  l'exactitude.  (  Voir  les  olser- 

produits.  valions  contraires  d  la  suite  de  Varrét.)  — 

Dans  ce  cas,  la  mission  des  experts  peut 
P  porter   sur    l'examen  des  questions  de 

savoir  :  i^  si  le  propriétaire  a  attenté  aux 

Paveaté  par  aUlanee.  —  V.  Forêts  droits  de  TuMager  en  faisant  des  semis  et 

ds  la  couronne.  des  plantations  qui  gênent  et  restrei- 
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gnent  le  parcoara  da  bétail  ;  2<>  si  ces  le  délit  a  eu  lieu  dans  un  bois  âgé  de 
plaotations  sont  sans  utilité  réelle  pour  moins  de  dix  ans?  —  Comment  peut-on 
la  forêt  et  sont  uniquement  destinées  à  distinguer  le  préjudice  actuel  qui  donne 
empêcher  le  parcours  du  bétail  ;  3<>  si  le  lieu  à  la  restitution  en  argent  et  le  pré- 
propriétaire lui-môme  n'a  pas  fait  pâturer  judice  futur  qui  est  réparé  par  ralloce- 
ses  bestiaux  dans  les  jeunes  plantations,  tion   de   dommages-intérêts?   — Quelles 

—  Eu  outre,  les  experts  peuvent  être  réparations  civiles  peut  entraîner  le  se- 
chargés  de  donner  leur  avis  sur  le  mode  jour  des  moutons  dans  une  forêt?  — 
de  jouissance  à  observer  à  l'avenir,  et  sur  Quid  en  matière  de  transaction?  Comité 
le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  la  sup-  de  jurisprudence,  p.  91. 

prossion  ou  à   la  modification  des  non-  V    Une  commune,  propriétaire  de  fo- 

▼elles  plantations.  —  Enfin,  les  experts  rets  soumises  au  régime  forestier,  a-t-elle 

peuvent  être  chargés   de  vérifier  si  les  le  droit  d'y  louer  le  pâturage  ?  Doit-elle, 

semis  et  les  plantations  n'ont  été  qu'un  au   contraire,  subir,  sur   ce   point,  une 

moyen  détourné  d'arriver  à  la  suppression  restriction  à  son  droit  de  propriété  et  se 

de  la  servitude,  sans  bourse  délier,  con-  limiter  au  seul  pâturage  exercé  par  les 

trairement  aux  dispositions  des  arli  les  64  bestiaux  de  ses  habitants  ?  Comité  de  ju- 

et   120    du  Code  forestier,  qui   ne  per-  risprudencc,  p.  232. 

mettent  cet  aCTranchisscment  qu'au  moyen  lO.    Dans  une    forêt    indivise  entre 

du  rachat,  /d.,  iUd.  et  Observ.  contraires,  l^Etat  et  une  commune  doit-on  soumettre 

p  209.  à  la  marque,  conformément  à  l'urlicle  79 

4.  La  chose  jugée  au  possessoire  est^  du  Code  forestier,  les  bestiaux  des  babi- 
sans  influence   sur    le   petitoire  ;  ainsi,*  tants  qui  ont  été  admis  au  pâturage  en 

malgré  le  jugement  qui  a  repoussé  l'ac-  Vertu  du  droit  de  copropriéti  de  la  com- 

tion  possessoire  intentée  par  l'usager,  à  mune  ?  Ces  bestiaux  sont-ils,  au coutraire, 

l'effet  de  se  faire  maintenir  dans  le  droit  exempts  de  la  marque  en  vertu  de  Tar- 

d'exercor  la   servitude  sur   les  terrains  ticle    112?    Comité     de    jurisprudence, 

nouvellement  plantés,  le  juge  du    péti-  p.  265.  V.  —  Héyime  forestier. 
toire  peut  décider  que  ce  jugement  laisse 

le  petitoire  intact,  et,  en  conséquence.  Payement  da  prix.  —  V.  Aéfjudiea* 

charger  des  experts  d'examiner  si  le  pâ-  taire, 
turage,  dans  les  jeunes   bois,  doit  avoir 

lieu  nonobstant  leur  mise  en  défens  par  Pèehe. 

radministration.  Jd,.  ihtd,.  p.  209.  ,  ^.                  .      ^        .... 

6.  La  chose  jugée  au  correctionnel,  et  AnnSLir'î?"***'®' ^'    l'-^^^'^'.f' .    n 

d,.  laquelle   il  îés^îilte  que  l'usager  a  été  ^°^?^.ÎSîi,«;3.               ^.'1!"**'  '' 

condamné  pour  avoir  exercé    son  droit  Auiorité  judiciaire,  5.    Ministre,  4. 

de  pâturage    sans   déclaration  préalable  Compéteoce,  4,  5.           Moule,  6. 

de  défensabilité,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  Gontentieux,  4.                OrdoDaaoce  1830,8. 

que  le  juge  civil  examine  si  les  cantons  à  Contravention,  4.             Pèche  affermée,  î. 

raison  di  squels  l'usager  a  été  condamné  J^'J™"^'  ^-                      ^^^^  •*«"  pcrmi^ion, 

sont  ou  non  défensables.  /d.,t6id.,p.  209.  nHl^T^.*' ^*'®-   „        „,**     ,       ^^7 

e.   L'usager    peut-il  être    autorisé  à  l>^5^en.ion  dee  maille..    PJ»^^«fp^- 

exercer  son  droit  de  pâturage  sans  aucune  Domaine  public,  7.  Propriéîaii  d*ufine,3. 

déclaration  de  défensa  lilité,  comme  il  l'a  Eaux,  7.  Beconra,  5 

fait  pendant  de  longues  années,  et  sans  Excès  de  pouvoirs.  Réclament,  5. 

tenir  compte   des   plantations  nouvelles  Exécution,  loi  15  avril  Rivière   navigable,*, 

effectuét-s  par  le  propriétaire?(Non  résolu.  )  ^  *^*?'  »•  ^^^^^I®  °ïï  T'** 

-  Lorsqu'une  demande  de   cette  nature  J^fi^TT'  SavôiMH?iî;-M. 
a  été  formée  par  l'usager  et  combattue  Fond' dû  droit  3.  Titre,  3. 

par  le  propriétaire,  le  juge  peut  se  dis-  Fossé,  7.        '    '            Tolérance,  8. 

penser  d'y  statuer  par  la  décision  qui  or-  Indemnité,  4.                  Ville  de  guerre,  7. 

donne  uneexperlise;  il  luisuffit  de  déclarer  interdiction,  4. 

que  la  solution  â  intervenir  ne  préjugera 

rien  sur  le  mode  d'exercice  de  la  servi-  1 .  Décret  relatif  à  rexécution  de  la  loi 

tude.  /d.,  i6id.,  p.209.  du  15  avril  J829.  10  août  1875,  p.  825. 

1.  L'article  701  du  Code  civil  est  ap-  9.  Décret  qui  modifie  celui  du  4  janv, 

plicable  &  Fa  servitude  de  pâturage;  en  1865,  en  ce  qui  touche  les  cours  d'eaa 

conséquence,    le   propriétaire  ne   peut,  situés  dans  le  département  de  la  Haute- 

par  des  semis  ou  des  plantations,  dimi-  Savoie,  sur  lesquels  la  pêche  est  affermée 

nuer  l'étendue  de  la  servitude  ou  en  ren-  au  profit  àeVEiai{HuU.off.,  127,  n«25I6). 

dre    rexercice    plus    incommode   pour  10  novembre  1873,  p   84. 

l'usag^T.  P.  209.  S.  Le  droit  de  pêche  existant  au  pro- 

».  Les  mots  sans  pn'jvdicf  des  dom-  fit  du  propriétaire  d'une  usine,  sur  le  bief 

fnagps'intétéis   qui  «e    lisent  dans   l'ar-  qui  en  dépend,  peut  faire   l'objet  d'une 

ticle  119,  impliquent-ils  que  la  réparation  action  possessoire.  —  Le  juge  du  poss*^ 

du  dommage  existe  seulement  alors  que  soire  peut,  sans  cumuler  le  possessoire 
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et  le  pêtîtoire^  consulter  les  titres  produits  Chambéry^    BO  janvier    1875,    Bardel , 

par  les  parties  pour  apprécier  les  carac-  p.  822.  —  V.  Chose  jugée. 

tèrea  de  la  possession  invoquée,  pourvu  ^  ,  ,,    „.         ^       . 

que  le  dispositif  de  sa  décision  se   ren-  '«■»«•  —  V.  Mtneur  de  seize  ans, 

ferme  dans  les  limites    du   possessoire,  PércmpiloB  d'iMUnce. -V.  aasw, 

sans  juger  ni  préjuger  le  fond  du  droit.  si 
Cass.,  9  juin  1873,  Cinglant,  p.  3. 

4.  Il  n'appartient  qu'a  l'autorité  judi-  Pernds  de  ehasse.  —  V.  Chasse,  S. 

claire  de  décider  si  rinterdiction,   pro-  -,        .    j.       ■  .^            ,t    ^^    ^. 

noncée  par  un  décret,  de  pécher  dans  une  *^«»™""  «  exploiter.  —  V.  Aé^juatcar- 

partie  de  rivière  s'applique  à  une  pêcherie  taire, 

appartenant  à  un  particulier.  —  Mais  la  p^t«*|^- 

demande  en   indemnité  formée  par  ce  ■^«"•■•■•» 

particulier  à  raison  de  ladite  interdiction  Pétitions,  pièces  à  légaliser,  timbre, 

de  pécher  doit  être  portée  devant   un  Circulaire    du    ministre   de  l'intérieur, 

conseil  de  préfecture.  —  La  décision  par  g  avril  1874   p.  155. 

laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  ' 

prescrit  la    suppression  d'une    pêcherie  Pétltolrc».  —  V.  Pâturage. 

établie  sur  une  rivière  ne    fait   pas  ob-  «ma-^..  a  ix   ^n              tr   njus- 

sUcle  à  ce  que  le  propriétaire  intéressé  "*««■  *  légaliser.  -  V.  Pétitums. 

fasse  valoir  ses  droits  Rêvant  l'autorité  Pierres.  —  V.  Extraction. 

compétente,  et  elle  ne  peut,  dès  lors,  être 

attaquée  au  contentieux.  Cons.  d^Ëtat,  Piffeoiia.  —  V.  Animaux  nuisibles. 

13  juin  1873.  Dufaur,  p.  318.  m ,t   r,.  j. 

i.  Le  décret  du  25>nvier  1868,  por-  "««•«'•  -  V.  Chasse,  18. 

tant  règlement  sur  la  pèche  fluviale,  a  été  Plaee  de  gnerre.  —  V.  Pêche. 
rendu  en  vertu  des  pouvoirs  délégués  à 

l'administration   par  la  loi  du  15  avril  Plainte.  —  V.  Chasse,  1». 

1^29  et  il  n'est  pas  susceptible,  dès  lors,    »io«-ifc-**#-.- ««-vkii^-      v  /^i.^.*.  4a 
d'être  attaqué  (fevant  le  Conseil  d'Etat   "•»««»••♦••  ™oWlee.-.V.e;ia*w,H. 

pour  excès  de  pouvoirs.  —  C'est,  dans  PlAntation.  —  V.  Arbres,  Pâturage. 
tous  les  cas,    devant  l'autorité  judiciaire 

seulement  que  la  léealité  de  certaines  Poisson.  —  V.  Pêche. 

dispositions  de  ce  décret  pourrait  être  b^h^^        v  />&/»••«  a   t  4« 

contestée  par  le    particulier    poursuivi  '•"«*•  ""  ^-  ^'^*''  ®»  ^>  "• 

comme  ayant  contrevenu  à  ses  disposi-  Possession.  —  V.  Chose  Jugée.  Corn- 

tions.  Cons.  d'Etat,  20  déc.  1872,  Fres-  mune, 
neau,  p.  234. 

•.  La  défense  de  pécher  sans  per-  Pond»*.  —  V.  Chasse,  1. 

mission  dans  les  rivières  navigables  s^ap-  Poursuite.  -  V.  Chasse,  ib  et  PritHlége 

plique  exclusivement  au    poisson  et  aux  ^^Z^^nnm   '•^••^*>*       "    "•  »• 

autres  produite  vivants  des  eaux  qui  sont  "*  jurtoîciton. 

propres  à  l'alimentation  de  l'homme.  —  Pourvoi.  —  V.  Commune, 
Ainsi,  les  i>eines  de  l'article  5  de  la  loi 

du  15  avril  1829  sont  inapplicables  à  la  Pourvoi  devant  le  Goiutell  d'Etat. 

pêche  des  moules  d'eau  douce,  dites  ano^  ,         ...                 .            ui     x      x 

donles.  Pau,  20  février  1874,  Jousseaume,  Les  nnmistres  ne  sont  receyables  à  pré- 

p  235  senter  des  pourvois,  dans  l'intérêt  de  la 

't.  Les  particuliers  ne   sont  pas   af-  loi, .  qu'autant  que  les  décisions  fjûsant 

franchis  de  l'obligation  d'avoir  une  per-  i?^^®*  ^®  ^%^  P^H^^^r.?  ?"'  ^^i  ^^  ^^'' 

mission  du  fermier  du  droit  de   pèche  forées  au  Conseil   d  Etat  par  les   par- 

pour  péchera  la  ligue  flottante  tenue  à  la  ties  intéressées  dans  les  délais  régie- 

main  dans  les  eaux  de  fossés  dépendant  mentaires.  ou  sont  passées  en  force  de 

du  domaine  public,  tels  que  les  fossés  des  chose  jugée  ayant  1  expiration  de  ces  dé- 

forUûcations  d'une  ville  de  guerre,  lors-  ^is.  Cons.  d'Etat,  29  avril  1872,  Cou- 

que  la  rivière  de  laquelle  ces  fossés  tirent  longes,  p.  60. 

leurs  eaux  n'est  ni  navigable  ni  flottable.    -._ . ^..»#i^. 

Amiens,  13  mars  1874,  Descamps,  p.  254.  "«'▼o»  •»  enssntlon. 

8.  L'ordonnance  du  15  novembre  1830  Le  ministère  public,  lorsqu'il  veut  se 

et  le  décret  du  25  janvier  1868  fixent  pourvoir  en  cassation  contre  un  jugement 

d'une  manière  absolue  la  grandeur  des  du  Tribunal  de  simple  police  rendu  par 

mailles  des  filets  destinés  à  la  pêche  des  défaut  ou  susceptible  d'appel,  doit  tout 

petits  paissons.  Dès  lors,  sont  prohibés  d'abord,  et  avant  d'en  faire  la  déclaration 

tous  les  filets  destinés  à  la  pèche  des  pe-  au  greffe,  faire  signifier  le  jugement  ^  la 

tits  poissons,  qui  n'ont  pas  précisément  partie,  et  ne  formuler  son  pourvoi  que 

l'ouverture  déterminée  de  15  ou  de  10  mil-  dans  les  trois  jours  de  Pexpiration  du  délai 

limètrea,  avec  la  tolérance  d'un  dixième,  d'opposition  d'appel,  si,  d'ailleurs,  ladite 

mftPBRT.  DB  LtolSL.  FOIIST.  —  1875.  T.  TI.»S5 
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partie  n'a  pas  recours  à  la  voie  de  réfor-  sur  cette  insufOsanee  eUe-mâma  et  sur 

mation  qui  lui  est  ouverte.  —  Par  suite,  le  défaut  de  présentation    de  témoins  à 

à  défaut  de  cette  significalion  préalable,  charge.  Caas.,29  raail873,  Gouvet^p.  145. 

le  pourvoi   du  ministère  public  est  non  -»        .           -    .    j.^j.    .i^^*!^^ 

rccevabiecommeprématui-c,saufàiuià  ^^^""^TJJ^'^^lnnt^V''^''^^      '  " 

le  renouveler  dans  les  conditions  exigées.  V.  Cahier  des  charges.       • 

après  que  le  jugement  aura  été  signifié  à  Propriété.  —   V.  Commune,    Domam 

la   partie   condamnée.  —  Egalement  en  public,  Question  préjudicielle,  Souree. 

matière  de  simple  police,  le  pourvoi  du 

ministère  public  est  non  recevable,  lors-  Pabltenlion.  —  V.  Délimitation. 

qu'il  a  été  formé  contre  un  jugement  par 

défaut  avant  l'expiration  des  délais  d'ap-  q 

f)el,  quoique  le  pourvoi  ait  eu  lieu  après  V 

a  notification  du  jugement  au  défaillant.  ^.    -,  .  .. 

C^ss.,  17  mai  1873,  Fortin,  p.  77.  Question  préivdieielle. 

«»            M       jm*        jc^t         -.1 ir  Admissibilité,  8.               Propriété,  I,  ï, 

PoUTOlr    discrétionnaire.      —      V.  Auloriiation,  4.                 Rapport  d'un  conMilkr 

Visite  domiciliaire.  Bris  de  clôtare,  5.               commissaire,!. 

xr     rr  Diligences,  3.                     Reconstruction,  4. 

Précarité.  —  V.  Usage,  Excès  de  pouvoir,  1,         Renonciation,  3, 

mm.    .»  .          ,T     r»         .       jt    t>  r^A  A     Tk  '^  Fftil  ot  CEUsc,  2.                Savoio,  4. 

Préfet.  —V.  Domame  de  l  Etat,    Prwi-  Faits  de  possession^  î.     scierie,  4. 

lé ge  de  juridiction,  intervention,  2.                 Servitude,  5. 

Limttoa,  1.  Sunie,  5. 

Préjudice.  —  V.  Chasse,  81.  omission,  3.                      Tiers,  2. 

»             ...               TT    i^L            di»    ao  Possesision,  2.                    Titre,  5. 

Preacriplion.  —  V.  Chasse,  87,  88.  Prévenu,  3.                   Voirie,  3, 

Prescription  ci  vlie.  -  V.  Commune,  ^    Lorsque,  sur  la  poursuite  d'un  délit 

Enclave,  Mines,  Source,  Usage.  forestier,    les  narties   sont  en  désaccord 

Présomption.  —  V.  VUiie  domiciliaire,  sur  l'étendue  et  les  limites  de  deux  forête, 

dont   l'une   appartient  à  une  commune 

Prenve.  —  V.  Chasse,  Commune,  DéU-  soumise  au  régime  forestier,  et  l'autre  au 

mitation.  prévenu,  le   Tribunal  de  répression  ne 

_                    .     ,           TT  n      a      ^ïv^i  peut,  par  quelque  moyen  que   ce  soit, 

^reu;veeoniTmîre. --V.Procès-verM,  Séteiminer  l'étendue   et  les  limites  dcî 

Visite  domiciliaire.  jeux  propriétés  ;  il  ne  peut,  notamment, 

Preuve  supplétive. —V.  Procé5-t?cr6af.  renvoyer  le  prévenu  en  se  fondant  sur  le 

rapport      d  un     consciiler-coramissaire. 

Prévenu.  —  V.  Question  préjudicielle.  Cass  ,  30  janvier  1872,  Folacci,  p.  170. 

n  •   i.^        -,     ,.,  ^,  a.  Devant  les  Tribunaux  de  répression, 

Privilège  de  Juridietion.  l'exception  préjudicielle  de  propriété,  ba- 

Le  décret  du  gouvernement  de  la  dé-  sée  sur  des  faits  de  possession  équivalant 

fense  nationale^  du   19  septembre  1870,  à  un  titre,  est  admissible,  non-9eulement 

qui  abroge  l'article  75  de  la  constitution  lorsqu'elle  est  proposée   par  le  prévenu 

oe  l'an  VllI,  n'a  abrogé  aucune  disposi-  lui-même,  mais  encore  lorsqu'elle  l'est 

tion  du    Code    d'instruction  criminelle,  par  celui  qui  prend   son   fait  et  cause  el 

spécialement  les  articles  479  et  483,  non  déclare  assumer  seul  la  responsabilité  des 

plus  que  Tarlicle  10  de  la  loi  du  20  avril  conséquences  soit  pénales,  soit  civiles  du 

1810,   relatifs  à  la  poursuite  des   délita  fait  incriminé.  —  Spécialement,  en  ma* 

commis  par  les  fonctionnaires  et  magis-  tière  de  délit  forestier,  est  recevable  l'in- 

trats  y   dénommés.    —    11  n'appartient  tervention  d'un  tiers  qui,  se  prétendant 

qu'au  procureur  général  de  citer  lesdits  propriétaire  de   la  forêt  sur  laquelle  le 

fonctionnaires  et   magistrats   devant  la  délit  aurait  été  commis,  déclare  prendre 

Cour  d'appel,  et  cette  Cour  ne  peut  être  le  fait  et  cause  du   prévenu,  auquel  il 

valablement  saisie  par  la  citation  directe  aurait  donné  l'autorisation  de  commettre 

de  la  partie  civile.  Amiens,  8  janv.  1874,  le  fait  qualifié  délit.  Cass.,    7  mars  1874, 

Pelletier,  p.  85.  de  Tournon,  p.  344. 

_  ,           TT    B.        ,  ,  ••  Lorsqu'un  prévenu  n'a  pas  fait  sta- 

Prix.  —  V.  Enregistrement.  tuer  sur  son  exception  préjudicielle  de 

Proeés-verbnl  propriété,  il  est  présumé  y  avoir  renoncé, 

et  le  juge  doit,  dès  lors,  statuer  sur  la 

Le  juge  de  police  méconnaît  les  droits  contravention  sans   avoir  égard  à  ladite 

du  ministère  public  lorsque,  nonobstant  exception,  môme  dans  le  cas  où  il  s'agit 

l'offre  de  celui-ci  de  citer  des  témoins  à  d'une  contravention  de  voirie  dont  la  ré- 

l'afàpui  d'un  procès-verbal  dont  Tinsuffl-  pression  peut  comprendre  la  démolition 

sance  lui  est  signalée  à  l'audience,  il  re-  de  travaux.  —  Par  suite,  c'est  illégalc- 

laxe  incontinent  le  prévenu  en  se  fondant  ment  qu'en  pareil  cas  le  juge  se  fonde, 


TABLE   ANALTTIQUB   DB8  MATIÈRES.  387 

pour  r«lax«r  le  prévenu,  MIT  (M  que  oelui*  damne  le  bailleur  à  livrer  au  premier 

ci  serait  propriétaire  du  terrain  où  se  entrant  les  lieux  en   bon  état  peut,  en 

trouvent    les     constructions    dénoncées  même  temps  qu'il  lui  impartit,  sous  une 

comme  élevées  en  contravention.  Cass.,  cooirainte  pénale,  un  délai  pour  Texécu- 

28  mars  1873,  Cordier,  p.  17G.  tion  des    travaux  nécessaires,  lui  refuser 

4.  Une  scierie  construite  antérieure-  tout  recours,  de  ce  chef,  contre  le  pre- 
nnent au  Code  forestier,  et  incendiée  neur  sortant  qui  a  laissé  les  lieux  an 
sous  l'empire  de  ce  Code,  ne  peut  être  mauvais  état,  alors  qu'il  subordonne 
reconstruite  sans  autorisation.  —  La  l'application  de  cette  contrainte  à  des 
question  de  savoir  si  une  scierie  a  été  relards  de  nature  à  constituer  le  bailleur 
constmite,  ou  seulement  réparée,  rentre  en  faute  quant  au  fait  même  de  l'exéou- 
dans  les'  appréciations  souveraines  des  tion  des  travaux.  Cass.,  20  mai  1873^ 
juges  du  fait  et  ne  donne  pas  lieu  à  l'ad-  Gantel,  p.  5. 

mission  de  l'exception  préjudicielle  au-  S.  Les  circonstances  constatées  par  les 

torisée  par  l'article  1  2  du  Code  forestier,  juges  du  fait  que  des  terrains  dits  vacants 

Chambery,  16   mai  1874,  Martin,  p.  87.  sont  la  propriété  de  l'Etal,  qu'ils  confi- 

5.  Quand,  dans  une  instance  en  répa-  nent  h  une  forêt  domaniale,  qu'ils  n'en 
ration  de  délit  ou  de  contravention,  le  sont  séparés  par  auouiie  propriété  Sntar- 
prévenu  exdpe  d'un  droit  de  projiriélé  médiaire  de  nature  non  forestière,  et 
ou  autre  droit  réel,  l'exception  prejudi-  qu'ils  sont  régis  par  Tadministration  de* 
cielle  ne  doit  être  admise,  aux  termes  de  forêts,  impriment  légalement  à  ees  tar- 
Tarticle  18{  du  Code  forestier,  que  si  le  raius  le  caractère  de  sol  forestier  et  en 
titre  produit  on  les  faits  articulés  sont  do  font,  dans  le  sens  de  rarticLs  78  du  Coda 
nalure,  dans  le  cas  oiïi  ils  seraient  re-  forestier,  des  dépendances  de  la  forêt  k 
connue  par  Tautorité  compétente,  à  6ter  laquelle  ils  sont  contigus.  -^  Par  suite, 
au  fait  qui  sert  de  base  aux  poursuites  les  délit4  de  dépaissance  commis  sur  cet 
tout  cariiCtère  de  délit  ou  de  contraven-  terrains  tombent  sous  l'application  des 
tion.  Trib«  de  Mayenne,  Dénancé,  p.  68.  articles  78, 159  et  199  du  Gode  forestier. 

Cass.^  i%  mars  1874,  Abat,  p.  897. 

^  Règlement.  -  V.  Pèche. 

Reboisemeiil.  Règlement     administratif.    -    V. 

Proposition  de   loi  tendant  à    modi-       Chasse. 

fier   la  loi  du  28 juillet  1860  sur  le  re-  „.    ,  ^       ^-     .       .         ,t   «  . 

boisgmeot,  et  celle  du  4  juin  1864  sur  le  «*»•««»©«*  préfeeloral.  -  V.  Eche- 
gazonnement,  présentée  par  M    Chevan-       niuage, 

dier,  membre  de  l'Assemblée  nationale.  Renoneiation.  —  V.  Commune. 
Séance  du  21  décembre  1874,  p.  828. 

Bx  I        ^.-.        XT  r^u         M.  Réparation  civile.  —  V.  Chemin  vi- 

Réelf  r«elté.  —  V.  Chasse,  5.  cinal, 

Réeoltea.  —  V.  Chasse,  80  et  suiv.  Rêpartlttoa.  ^  V.  Usage. 

Reeonnalssanee.    -   V.    Servitudes  ReprésentaUon  $k    l'aotHenee.   — 

eonventionn^Oes  et  léffaU-e.  ^f,  Complicité. 

Recoara.  —  V.  Piehe.  Réserves.  ~-  V.  Adjudicataire. 


lyreaienf .  -*  V.  Condamnations  Réservoir.  —  V.  Source, 
forestières.  Résillarton.  -  V.  Adjudicataire, 

Redevance.  —  V.  Mines.  „  «..-.^^    ._..  ,r  ^.^ 

Raaponsabiilté  civile.  ^  V.  Cheuse, 

Redraaaeaient.  —  Y.  Chemin  vicinal.        tô,  Commune,  àÊineur  de  sei%e  ans. 


Référé.  -^  V.' Chasse,  %i.  RespensablUté     da    prencwr,    -~ 

Référemcc.  —  V.  Cahier  des  charges.  ^^' 

■1^-*        M        *.  Retraite.  —  V.  ildmJn^^rafion  d«/i)r^<l. 

Régime  forestier.  ' 

-    -            *    .  ^.           .   .,..  Revendication.     —     V.     Commune 

1.  Les  contestations  qui  3  élèvent  entre  Faillite, 

une  commune  bailleresse  et  les  fermiers  «.         .*          .,    ^          ^          ->     _.^^ 

entrants  ou  sortants,  au  sujet  de  l'exé-  W'^*»;**»-  -  V.  Coure  d^eau,  Pomame 

cution  d'un  bail  de  carrière,  sont  de  la  P^^ic. 

compétence  do  rantorité  judiciaiM,  bien  Rivière.  —  V.  Chaste^  li. 

que  la  carrière  soit  située  dans  une  forêt  „._.^              ,     . .            ,,     ««.««;«- 

«oomise  au  régime  forestier  et  que  la  *«▼**'©  navigable.   -  V.   Donrnne 

bai]  soit  revêtu  da  la  forme  adminiatra*  public. 

tlve.  -»  Bd  eoniftquence,  l'arrèi  qui  ton-  Rentes.  —  V.  EchenUtage. 
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EAUX   ET  FORÊTS. 


Savoie.  —  V.  Question  préjudicielle. 

Savoie  (Hante-).  —  V.  Pêche. 

Selerle.  —  V.  Question  préjudidelle. 

SeeClon.  —  V.  Affouage,  Commune. 

Serment.  —  V.  Bois  particuliers,  Forêts 
de  la  couronne. 

Servitude.  —  V.  Action  possessoire.  En- 
clave, Pâturage,  Question  préjudicielle. 

Servitudes     eonventionnelles     et 
légales . 

i.  Les  juges  du  fait  apprécient  souve- 
rainement si  d'anciens  titres,  présentés 
pour  justifier  un  droit  de  propriété  ou  de 
servitude,  s  appliquent  à  l'objet  en  litige, 
si  d'autres  ne  renferment  qu'un  projet  de 
transaction*  non  réalisé.  Cass.,  17  mars 
187d,  Richarme,  p.  367. 

S.  Dans  le  silence  du  décret  du  25 
mars  1832,  les  préfets  ont-ils  qualité  pour 
statuer  sur  les  demandes  de  reconnais- 
sance et  de  concession  des  servitudes  soit 
conventionnelles,  soit  léçales,  dans  les 
forôts  soumises  au  régime  forestier? 
Comité  de  jurisprudence,  p.  257.  —  V. 
Enclave. 


Sons-offlelers.  —   V.  Administration 
des  forêts. 

Sous-préfet.  —  V.  Vente, 

Subventions  spéeiales.  —  V.  Che- 
min vicinal. 

Snperfiele  (droit  de). 

Les  prescriptions  de  l'article  815  da 
Gode  civil,  concernant  le  partage  des 
biens  indivis,  ne  s'appliquent  qu'au  cas 
où  deux  ou  plusieurs  personnes  sont  co- 
propriétaires pour  des  parts  aliquotes  dé- 
terminées de  biens  meubles  ou  immeubles, 
ou  lorsqu'il  existe  eiitro  elles  communion 
dans  la  jouissance  de  ces  biens.  —  Elles 
ne  peuvent,  en  conséquence,  être  invo- 
quées par  l'Etat  à  l'effet  d'obtenir  le  par- 
tage d'une  forêt  sur  laquelle  il  a  seulement 
un  droit  de  superficie  qui  ne  lui  attribae 

?iue  la  propriété  des  arbres  de  haute 
utaie  crus  et  à  croître,  un  tel  droit  for- 
mant une  propriété  distincte  et  ne  créant 
avec  celle  du  tréfonds  un  état  d'indivision 
ni  quant  à  la  propriété  du  sol,  ni  quant  à 
la  jouissance.  Cass.,  16  décembre  1873, 
Gart,  p.  354. 

Sursis.  —   V.  Pâturage,  Question  pré- 
judidelle. 


Signifleation.  —V.  Jugement  par  défaut. 
Sonftmation.  —  V.  Chasse^  3i. 

Sonree. 

1.  Les  eaux  jaillissant  d'une  source 
et  le  lil  où  elles  coulent  ne  peuvent  être 
considérés  comme  chose  n'appartenant 
à  personne  qu'après  leur  sortie  de  l'im- 
meuble où  elles  jaillissent;  jusque-là,  les 
eaux  et  le  lit  appartiennent  au  proprié^ 
taire  de  cet  immeuble.  —  Il  en  était  éga- 
lement ainsi  d'après  les  principes  de  la 
féodalité.  —  Et  en  supposant  que,  sous 
le  régime  féodal,  lesdites  eaux  et  le  lit 
où  elles  coulent  auraient  été  la  propriété 
des  seigneurs  hauts  justiciers,  même 
avant  leur  sortie  de  l'immeuble  où  jaillit 
la  source,  celui  qui  aurait  vendu  son 
droit  sur  ces  eaux  et  sur  ce  lit  n'est  pas 
recevable  à  opposer  à  son  acheteur  le  vice 
de  l'acte  consistant  dans  l'absence  de 
toute  concession  'de  la  part  du  seigneur 
haut  justicier.  Casa.,  29  avril  1873,  Al- 
viset,  p.  197. 

M.  Les  travaux  apparents  sur  le  fonds 
supérieur  exigés  par  la  loi  pour  la  pres- 
cription des  eaux  d'une  source,  peuvent 
être  faits  sur  les  eaux  réunies  dans  un  ré- 
servoir, mais  il  faut  rechercher  si  les 
travaux  ont  eu  pour  but  de  capter  seule- 
ment le  trop-plein  du  réservoir.  Gham- 
béry,  9  janvier  1874,  Richarmet,  p.  208. 
V.  Commune. 


Terrain  elos.  —  V.  Chasse,  10, 12. 

Terrain  d'allnvion.    —  V.  OomaiM 
public. 

Terrain  d'autrui.  —  V.  Chasse,  16. 

Terres   vaines  et    vagues.    —  V. 

Commune. 

Tieree  opposition.  —  V.  Commune. 

Tiers.  —  V.  Question  préjudicielle. 

Timbre.    —    V.   Cahier  des  charges, 
Pétitions,  Travaux  communaux. 

Titre.  ^  V.  Pêcher,   Usage. 

Titre  récognitif.  —  V.  Pdturags* 

'pitres  aneiens.  —  V.  Servitudes. 

Transaetions.  —    V.  Cantonnement, 
Condamnations  forestières. 

Transport  du  gibier.-»  V.CAosm,  SI. 

Traque.  —V.  Chasse,  8. 

Travaux.  *-  V.  Chemin  rural. 

Travaux  communaux. 

Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  effectaés 
avec  des  fonds  communaux  et  dans  une 
forêt  communale,  l'état  d'émargement  des 
ouvriers  (imprimé  aérie  3,  n«  14)  doit-Uï 
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qjioigue  revêtu  des  timbres  de  quittance  de  l'habiliter  à    prescrire    la  propriété 

régulièrement  oblitères  par  la  signature  du  sol,  un  arrêt  rendu  dans  une  instance 

des  ouvrière,  être  néanmoms  soumis  au  entre  elle  et  l'Etat,  propriétaire  des  bois, 

timbre  de  dimension,  comme  cela  était  au  sujet  du  mode  de  délivrance  des  usa- 

prescrit  avant  1  emploi  des  timbres  spé-  ges,  et  qui  n*a  fait  qu'ordonner  l'exécu- 

ciaux  de  quittance  ?  —  Qutd,  si  toutes  les  tion  du  titre  en  reconnaissant*  par  interpré- 

sommes  payées  à  chaque  ouvrier  sont  in-  tation  de  ses  dispositions, que  la  commune 

féneures  à  10  francs.  Comité  de  juris-  n'avait   point    à   remplir,    pour   exeicer 

prudence,  p.  230.  ses  droits   d'usapre,  certaines  formalités 

TraTaaxde  reetlllcalloii.  -  V.  Cke-  Prescrites  pour    les  forêts  royales  «sans 

ififn  vicinal  *ï"®'     ailleurs,  la  commune  ait  prétendu 

avoir  droit  à  la  propriété  du  sol.  ou  ré- 

Travanx    pnbUes.     ^  V.    Domaine  clamé  des  droits  plus  étendus  que  ceux  à 

public,  elle  conférés  par  son  titre    (G.  civ.,  1315, 

1336,  1351,  2238  et  2262)    Cass  ,  4  mars 

U  1873,  Com»  de  Francheval,  p.  159.  —V. 

Affouage,  Pdlurage,  Servitude. 

VUra  pelita.  -  V.  Affouage.  ^^^^^  ,^^^,   _  ^  ^^^^ 

^••^•'  Usine.  —  V.  Cours  d'eau. 

i  .Le  pourvoi  formé  par  des  communes 
usagères  coutre  l'arrêt  qui  a  réparti  entre 

elles    le    fonds  que   le  propriétaire  des  Y 

bois  soumis  à  leurs  droits  d'usage   leur  a 

délaissé  en  vue  d'affranchir  le  surplus  d©  -,      -  v   r»j. 

sa  propriété,  est  sans  objet  au  regard  de  Vendanges.  —  V.  Chasse^  20. 

celui-ci,  encore  qu'il  ait  figuré  au  procès,  Venle. 
si^  en  appel  comme  en  première  instance, 

il  a  été  mis  hors  de  cause  sans  que  les       Un   sous-préfet    peut-il    se  refuser    à 

communes  y  aient  fait  résistance.  Cass.,  assister  à  une  vente  de  coupe,  sous  prê- 

26  août  1S73,   Com*  de  Chancevigney,  texte  qu'il  n'a  pas  été  consulté    sur  la 

p.  204.  fixation  du  jour  de  cette  vente? —  Autre- 

%.    La  décision  passée   en   force  de  ment,    le    conservateur  ou    l'inspecteur 

chose  jugée  qui,  annulant,  comme  abus  qui  fixe  le  jour  d'une  adjudication  est-il 

de  puissance   féodale,  des  traités  inter-  tenu  de  se  concerter  avec  le  préfet  ou  le 

venus   entre  des    communes  auxquelles  sous-préfet   pour    la    détermination    du 

appartenaient   des  droits  d'usage  indivis  jour  de  cette  vente?  Comité  de  jurispru- 

et  leurs  seigneure,  propriétaires  de  bois  dence,  p.  51.— V.  Enregistrement ^  Source. 
soumis  à  ces  usages,  a  ordonné  que  les 

cantonnements  particulierH  résultant  pour  Vente   par  unité   de  produits.  — 
chacune  d'elles  de  ces  traites  seraient  réu-       V.  Adjtuiicataire. 

nia  en  une  masse  indivise,  laquelle  serait  wi-^vm*^         \t  ni.-.*      •-•     i 

répartie  entre  elles  d'après  certaines  bases  viabilité.  -  V.  Chemtn  mctnal. 

déterminées,  fait  obstacle  à  ce  qu'une  Vignes. V.  Chasse^  90. 

décision  judiciaire  ultérieure  maintienne 

l'une  de  ces  communes  dans  la  totalité  Visite  domlelllalre. 

du  cantonnement  spécial  obtenu  par  elle  r  *  -^  *  u  i  jt  j 
d^  son  ancien  seigîneur,  sous  le  prétexte  "^^  ^^^*  ^^"^  *^b^^'  ^'•o»^^  ^"%'ÎS? 
que  le  cantonnement  également  spécial  ^"^^^1%^  été  reconnu  comme  ayant  été 
dont  jouit  chacune  des  autres  communes  ««"P^  f^^^  "P«  forêt  communale  établit 
est  équivalent  à  la  valeur  des  auciims  "«e  présomption  de  délit  contre  le  pro- 
usages aujcquels  elle  avait  droit.  7d.,  ibid.,  ^^^^^^VK^^  ^'^^^  grange  lorsqu  elle  est 
p   1*0^        ^                                      '        '  affectée  à  son  usage.  ~  Mais   cette  pré- 

8.  L'interprétation  adoptée  par  le  juge  somption  disparaît  quand  le  propriétaire 

du  fait  à   regard    d'actes  et  de  docS-  maire  de  la  commune,  dont  'honorabilité 

menls  divers  iSvoqués  par  une  commune  f *^2??'^^'Î!^a\ '*^'''*''®  spontanément  que 

usagère  de  bois,   comme  ayant  eu  pour  ^^  délit  a  dû  être  commis  à  son  msu  par 

eSt  d'intervertir  son  titre  de  possession  «o'»  ^«."^^«^  ^«^"«^  f  °»«  ^^^^'^  "  ^*".^ 

et  de  l'habiliter  à  prescrire   la  propriété  ces  circonstances,   le  fermier   seul   doit 

du  sol,  est  souveraine  et  échappe  à  la  Jtre  condamné.  Trib.  de  Nantua,  l"mai 

censure  de  la  Cour  de  cassation.  -  Une  **^*»  sevrai,  p.  /ï. 

commune  usagère  de  bois  n'est  pas  fondée  irotrle.  —  V.  Question  préjudicielle. 

à  ioToquer,  comme  ayant  eu  pour  effet 

d'intervertir  son  titre  de  concession  et  Vol.  —  V.  Animaux  nuisibles ^  Complicité. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 

DES  LOIS,  DÉCHETS  ET  DOCUMENTS  ADMINISTRATIFS. 


Lois. 

1873  24  juill.     (Promulg.  8  août).  Loi  sur  les  emplois  réservés  aux  an- 

ciens sous-officiers,  128. 

—  25  juill.    Loi  qui  diminue  le  prix  des  poudres  de  chasse,  1. 

1874  22  janv.     Loi  portant  modiGcation  des  articles  3  et  9  de  la  loi  du 

3  mai  1844,  12. 

—  25  juin      (Promulg.  17  juillet).  Loi  relative  à  l'admission  des 

étrangers  au  partage  de  Taffouage,  101. 

—  17  juill.     (Promulg.  18  juillet).Loi  relative  auxmesuresà  prendre 

en  vue  de  prévenir  les  incendies  en  Algérie,  108. 

Doewnent»  léstatotlAi* 

1874  19  mai      Extrait  du  rapport  sur  le  budget  des  dépenses  de  1875, 

95. 

—  13  juin      Extrait  du  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  du  bud- 

get des  dépenses  pour  Texercice  1875.  Forêts  de  l'Al- 
gérie, 173. 

—  8  juill.    Rapport  sur  les  incendies  en  Algérie^  108. 

—  21  déc.      Proposition  de  loi  tendant  A  modifier  la  loi  du  28  juillet 

1 860  et  celle  du  4  juin  1 864,  328. 

DéeretB. 

1873    lOnov.      Décret  modifiant  celui  du  14  janvier  1865  en  ce  qui 

touche  les  cours  d'eau  de  la  Haute-Savoie,  84. 

1875  2  avril     Décret  relatif  h  l'organisation  militaire  du  oorps  fores- 

tier, 275. 
-*•      10  août      Décret  sur  Texécution  de  la  loi  du  1 5  avril  1 829,  32S. 


TAStB   CHHOIfOLOOIQUB, 


1874      9  jaDT,     I  Circulaires  et  instructions  relatives  à  la  loi 

—  28  janv.     <   vier  1874  lur  le  recouvrement  du  moiit« 

—  18  (év.  -    (   damnations  forestières  et  des  trausactioui 
^      30  jauv.     Cire.  min.  int.  sur  la  police  de  la  chasse,  i  G 

—  23  fév.       Cire.  dîr.  gén.  des  forêts.  Franchise  de  cor 

avec  les  agents  du  Tcâsor,  B3. 

—  7  mars     Cire.  min.  int,  sur  le  colporuge  des  lapin: 

gliers  tirés  dans  les  battues  autorisées,  21 
^        S  avril     Cire.  min.  int.  sur  le  timbre  des  pétitions 
&  légaliser,  ISS. 

—  U  juin.    Déciùon  min.  des  fia.,  298. 

<81B     26  juill.     Circulaire  relative  aux  prix  des  permis  de 


TABLE    CHRONOLOGIQUE 

DES  JUGEMENTS  ET  ARRÊTS. 


1865 

août 

• 
Liège  (Belgique). 

• 

Àssenois  (Go  m*  des)  c. 
Blanckart.              p. 

• 
80 

1871 

8  mai 

Valenciennes  (Trib.  de 

.Prévost. 

6i 

1872 

30  janv. 

Gass.  (crim.). 

Folacci. 

170 

•^~ 

23  mars 

Cens.  d'Etat. 

Gautereau. 

49 

— 

4  avril 

Cous.  d'Etat. 

Renard. 

60 

— 

29  avril 

Gons.  d'Etat. 

Goulonges  c.  Salban. 

60 

— 

12  août 

Angers. 

Poupelin  et  autres. 

11 

— 

9  déc. 

Gass.  (crim.). 

Enregistrement  c,  Schots- 

mans. 

136 

— 

20  déc. 

Gons.  d'Etat. 

Fresneau. 

234 

» 

— 

31  déc. 

Dijon. 

Min.  publ.  c.  Viellard 
et  Parise. 

346 

1873 

13  janv. 

Bourges. 

Moreau  c,  Ghambert. 

112 

— 

30  janv. 

Ghambéry. 

Bardel. 

322 

— ^ 

10  fév. 

Riom. 

Laval  et  Labrousse  (V), 
c.  Del  mas. 

58 

— . 

1*'  mars 

Trib.  des  conflits. 

Guillé. 

139 

— . 

4  mars 

Gass.  (civ.). 

Francbeval  (Gom*  de). 

«9 

— " 

11  mars 

Gass.  (civ.). 

Orchamps- Vannes  (G"  d') 
c.  Ghampvans (G* de). 

56 

""• 

17  mars 

Gass.  (civ.). 

Valence  (Hosp.  de)  c. 
Ricbarme. 

367 

— ' 

24  mars 

Pau. 

Lacassagne  (Gom*de)c. 
Ducasse. 

67 

— 

28  mars 

Gass.  (crim.). 

Gordier. 

176 

— 

2  avril 

Angers. 

Trib.  de  Rambouillet. 

Dranz  c.  Suzanne  (syn.  ) . 

10 

-« 

4  avril 

Evrard  c.  Tondeur. 

300 

— 

16  avril 

Gass.  (req.). 

Mohr  etHaas  c.  Hatzfeld. 

16 

— - 

18  avril 

Dijon. 

Goulon. 

169 

— 

21  avril 

Gass.  (civ.). 

Rubeyre  c.  Débéda. 

321 

_ 

29  avril 

Gass.  (req.). 

Ghoye  (G*  de)  c.  Alviset. 

197 

— 

17  mai 

Gass.  (crim.). 

Fortin  et  Hermann. 

77 

— 

20  mai 

Gass.  (civ.). 

Gantel  (G*  de)c.  Gampan . 

5 

■■^ 

28  mai 

Gass.  (civ.). 

Mauguio  (G*  de)  c.  Préf. 
de  l'Hérault. 

193 

— 

29  mai 

Gass.  (crim.). 

Gouvet. 

144 

— 

30  mai 

Gons.  d'Etat. 

Pascal. 

169 

— 

3  luin 

Montpellier. 

Béziers  (Gom*  de)c.  Vie. 

141 

— 

3  juin 

Gompiègne  (Trib.  de). 

Lupel  (Gomte  de). 

192 

— 

9  juin 

Gass.  (req.). 

Bourge  c.  Cinglant. 

3 

— 

9  juin 
13  luln 

Nimes. 

Galoffre. 

207 

-i- 

Gons.  d*Etat. 

Dufaur. 

318 
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Lair. 


4873     H  juin.     Cass.  (crim.). 
—       28  juill.     Grenoble. 
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48 


Tréminis  (Com*  de)  c. 

Latarci  •  ^ 

Maillard  c.  Rolland.  8 

Cohigot.  237 

Poulain,  Ripeaud  etCon- 
sorlsc.  Cottin  deMelle- 
ville.  322 

Gauriac  (€•  de)  c.  Barbe.    1 21 
Ghancevigney  (Com*  de) 
c.  Hugier    et   Noire- 
poudre  (Cona««  d').       203 
48  nov.     Compiègne  (Trib.  de).    Préclin.  p.     21 


—  28  juill.     Cass.  (civ.). 

—  31  quill.     Cdss.  (crim.). 

—  31  juill.     Cass.  (civ.). 


12  août      Cass.  (req.). 
26  août     Cass.  (civ.). 


—  !•»  déc.  Mayenne  (Trib.  de). 

—  4  déc.  Rouen. 

—  6  déc.  Paris. 

—  16  déc.  «Cass.  (civ.). 

1874      8  janv.  Amiens. 

—  9  janv.  Cbambéry. 

—  21  janv.  Dijon. 


Denancé.  68 

Chalamel.  ii7 

Mousin(de)  c.Dumaine.  349 
Gart      c.    Domaine     de 

l'Etat.  355 

Pelletier    c.  Préfet    de 

l'Oise.  85 

Richarraet  c.  Amoudry .    208 
Benoît-Champyc.  Prou- 
tat,  ThQmeret  et  Bo- 
che t.  29 
27  janv,     Compiègne  (Trib.  de).    Baudry.                       ^  *'' 
1*'  fév.      Pernvez  (Belgique)  Trib. 

de  simple  police.         X.  ^^"^ 

Cens.  d'Etat.  Favril  (Com«  de)  c.  Du- 

buisson  (dame) .  65 


—       13  fév. 


14  fév.       Cass.  (crim.). 

14  fév.      Seine  (Trib.  de  la). 


—      18  fév.       Cass.  (req.)- 


19  fév. 

20  fév. 

20  fév. 
24  fév. 


Besançon. 
Cons.  d'Etat. 

Pau. 

Cass.  (civ.). 


27J 


25  fév.  Nancy. 

28  fév.  Paris. 

4  mars  Gass.  (Ch.  réun.) 

5  mars  Rouen. 

7  mars  Gass.  (crim.). 


—       13  mars     Amiens.  . 

16  mars   1874  (lisez  1875)    Compiègne   (Tnl*-  oe- 
1874      2  avril     Vesoul  (Trib.  de).  X^ 


Descbamps  et  Chappin-    1 89 
Glernaont-Tonnerre    c. 
Hoscbedé  et  Cadet  de 
Chambine.  74 

Rochefoucauld  (de  La)^. 

Gilbert. 
Douarre. 
Favril  (Corn»  de)  c  Du- 

buissoQ  (dame). 
Jousseaume  c.  Brocca- 

Pey.  ^ 

Vadon  ville  (Corn*  de/i. 

RaoQpont. 
Davesne. 
Servant  c. 
Forêts  c.  AbaL 
Foulon. 


c.  Ue 


^^"S 
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BAUX  ST   FOR&TS. 


1874 

28  aTTil 

Paris. 

^^ 

30  avril 

Rennes. 

— 

1®'  roai 

Nantua  (Trib.  de). 

— 

2  mai 

Tourûay  (Belgique). 

— . 

4  mai 

Bordeaux. 

— 

6  mai 

Nantua  (Trib.  de). 

— 

7  mai 

Chambéry. 

». 

16  mai 

Trib.  des  conflits. 

— 

16  mai 

Chambéry. 

— 

18  mai 

Montpellier. 

—  1 

•'et  8  juin 

Paris, 

._ 

30  juin 

Cass.  (réqX 
Cass.  (civ.). 

— 

!•'  îuill. 
10  jnill. 

— - 

Amiens  (Trib.  d'). 

— 

13  juill. 

Chambéry. 

i— 

5  août 

Vervins  (Trib.  de). 

— 

26  sep. 

Compiègne  (Trib.  de). 

— 

13  nov. 

Grenoble. 

1875 


26  déc. 

27  janv. 
19  fév. 

5  mars 

10  mars 
12  mars 
15  mars 
15  mars 


16  mars  1875 
1875     r'  mai 

—  7  mai 

—  4  juin 

—  21  août 


Trib.  des  conflits. 
Nancy. 
Chambéry. 
Amiens. 

Cons.  préf.  Seine. 
Rambouillet  (Trib.  de). 
Trib.  des  conflits. 
Paris. 

(et  non  1874)  Compiègne 
Paris. 

Melun  (Trib.  de). 
Dijon  (Trib.  de). 
Vesoul. 


—      21  sept.    Heauz. 


Dir.  gén.  des  forêts  e, 

Werschaer.  79 

Couôron.  190 

Levrat  et  Pinard.  72 

Billouet.  256 

Balgueriec,  Champion.  175 

Juillard.  69 

Pédersin.  86 

Dubois  c.  Ronel.  145 

Martin  (dame).  87 
Anguilhon  (d"'),  épouse 

Maury.  155 
Oulins(Com*  d')'c.  Ha- 
meau des  Gatines.  351 
Mazaud  c.  Russiôre.  314 
Phllippon  c.  Michaut.  132 
Deruellec.Jloêl.  273 
Pousse  magne  c.  Biboud.  209 
Wale  etCaromei.  131 
Chatelin  et  Robillard.  156 
Perbet,    Garnier    et 

Guieux.  271 

Turcat  c.  Laugier.  288 

Hainguerlot.  318 

Farges.  266 
Gattière  et  Delarae  c, 

Delabarre.  284 

Panouillot.  285 

Monneau  c.  Jumentier.  304 

Gérentet.  352 
Renault  c.  Copel,  W 

lette  et  Lambert.  319 

(Trib.  de).   Grave.  278 

Aguado  c.  de  Béam.  299 

Bellan  c.  Civialle.  297 

Grisot  et  Bourdot.  305 
Forôts.    c.    Doillon  et 

Merlin.  324 

Decrouy  c.  B<fkichet.  365 


TABLE  DES  NOMS  DES  PARTIES 


Abat,  307. 
Aguado,  299. 
Alvwct,l97. 
Amoudry,  208. 
AnguiJIon,  155. 
As&enoiâ  (com«  des),  80. 

Balgnerie,  175. 

Barbe,  121. 

Bardel,  323. 

Baudry,  17. 

Bcarn,  299. 

BcHan,  297. 

BenoU-Champy,  29. 

Keziers  (coni«  de).  141 

Biboiid,209.       ^*        " 

Billouel,  256. 
B(anckart,  80. 
Bochel,  29. 
Bouchei,  365. 
BounJot,  305. 
Bourge,  3. 
Broca-Pey,  235. 
fiussiëre,  314. 

Cadet  de  Charobine.  74 

Campan  (corne  de),  5.    * 
LiaDlei,  o. 

Caramel,  131. 

Cart,  354. 

Chalamel,  117. 

Cbambert,  112. 

Cbaoïpioo.  175. 

Charapvans  (coine  de),  56. 

Cbaielain,  156. 
Çhoye,  (com«  de)  197. 
Civialle.  297. 
Cinglant,  3. 

Çlermoni- Tonnerre  74 
Cohigot,  257.  •  ^*' 

Copel,  320. 
Cordier,  176. 

CoUin  de  Mellevflle,  322 
Cooëron,  190. 
Coulon,  169. 
Coaionges,  60. 
Couvel,  144. 


Delarae,  284. 

Deiraag,  58. 

Benancé,  68. 

Deruelle,  273. 

Descarops,  254. 

Descbamps.  189 

Dir.gén   forêts,  79. 
Boillon,  324. 

Bouarre,  62. 
Branz,  10. 
Bubois,  145. 
Bubui>8on.  65. 
Bucasse,  67, 
Bufaur,3l8. 

Bumaine,  349. 

• 

Enregistrement  136. 
Evrard,  501. 

Farges,  266. 
Favrii  (corne  de),  65. 
Folacci,  170. 
Foriin,  77. 
Foulon,  54. 
Foussemapne,  209. 

Francbeval(com«deM59. 
•  Fresneau,  234. 

GalofTre,  207. 
Garnier,  271. 

Câlines  (hamean  des).  351 . 
Gald^re,  284. 

Gauriac(com«de},  121. 
Gaulereau,  49. 

Géreneter,  352 

Gilbert,  273. 

Grave,  278. 

Grisot.  305 

Goieox,  271. 

GuiJIé,  139. 


Bavesne,  50. 
Bébéda,  321. 
Becrouy,  365. 
Belabarre,  284. 


Haas,  16. 

Haioguerlot,  318. 
Haiiield,  16. 

flérault(préf.der),193. 
.  Hermann.  77. 

Hoêl.  273. 
Hosfhedé,  74. 
Hospitalf  i  (com«  de  D.  344 
Hugier  (d»),  203.       '' 

Jopsseaome,  235. 
Jaillard,69. 
Jumentiec,  304. 


'    Labroasse,  58. 
Lacassagne  (com»  de),  67. 
Lair,  48. 
Lambert.  320. 
Latard,  2. 
Laval  (veuve),  58. 
Ledru,  2^4. 
Levral,  72. 

L  Hospjlalel  (corn*  de),  344. 
Lupel  (comte  de),  192. 

Maillard,  8. 

Warlln,  87. 

Maoguio.  193. 

Maury,  155. 

Mazaoïl,  314. 

Meileville  (Cotln  de),  323. 

Merlin.  324. 
Mithaul,  13-2. 
'Mobr,  16. 
Monneau,  304. 
Moreau.  il2. 
Mousiu  (de),  349. 

Noirepoudre,  203. 

Oîse^préf.  de),85. 
Orchamps-Vannes  (c«de),56. 
OuHds  (com«  d'),  351 . 

PanouiUot.  285. 
Parise,  347. 
Pascal,  169. 
Pédersin,  86. 
Pellelier.  85. 
P**Pbel,  271. 
Philîppon,  13Î- 
Pinard,  72. 
Pounaîn,322. 
I^oupelin,  11. 
Preclin,  21. 
Prévost,  61 . 
Proulat,  29. 

Raropont,  241. 
Ravelet.  290. 
Henard,  60. 
Renault,  320. 
Richarme,  567. 
Ricbarmet,  208. 
Ripeaud,  322. 
Robillard,  156.  q-- 

Rocbefoucauld  Cdela),îrio. 

Rolland,  8. 
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Ronel,  145. 
Rurbeyre,  31. 

SablaD,  60. 
Scholsmans,  136. 
Servant,  290. 
SaxaDDe>  10. 


EiLUX   ET  FORÂTS. 

Thomeret,  29. 
Tondeur,  301. 
Toumon  (de),  344. 
TréminiB  (com*de),  8. 
Turcat,  288. 

TadonviUe  (corn*  de}^241. 


Talenee  (hoap.  de),367, 
Valette,  320. 
Viellard,347. 

Wale,13i. 
Werschaer,  79. 
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LÉGISLATION  ET  DE  JURISPRUDENCE 

FORESTIÈRES 


Le  Répertoire  de  Législation  et  de  Jurisprudence  forestières  forme  la  suite  et  le 
complément  du  Recueil  de  Baudriliart  et  du  Bulletin  administratif  et  judidcUre 
des  Annales  forestières,  qui  ont  cessé  de  paraitre. 

La  collection  du  Répertoire  ae  compose  actuellement  de  7  volumes. 

•  Tome  !•%  i  862-1 863,  prix  :  8  fr.  50 
Tome  11%  1864-1865,  prix:  8fr.50 
Tome  111%  1866-i867,  prix  :  8  fr.  50 
Tome  I V%  1 8GM869,  prix  :  8  fr.  50 
Tome  V%  1870-1873, prix:  8fr.50 
Tome  VI%  1874  et  1875,  prix  :  8  fr.  50 
Tome  VII%  1876-1877,  prix  :  8  !V.  50 

Les  sept  volumes  ensemble,  49  francs  pour  les  nouveaux  abonnés. 
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REPERTOIRE 
DE  LÉGISLATION  ET  DE  JURISPRUDENCE 

*SN  MàTIÈRB 

DE  BOIS  ET  FORÊTS,  CHASSE  ET  PÊCHE 


LOIS,  ARRÊTS  ET  RÈGLEMENTS 


COMITÉ  DE  JURISPRUDENCE. 

N«   i,    —   PRESCRIPTION  DE  LA    PEINE.   —  POINT  DE    DÉPART. 

INTERRUPTION.    —  SUSPENSION. 

Quel  est,  dans  les  différents  cas  qui  peuvent  se  présenter  en  matière 
f&restière,  le  point  de  départ  des  délais  de  prescription  de  la  peine ^  éta- 
blis pour  les  délits  et  les  contraventions  par  les  articles  636  e/639  du 
Code  d* instruction  criminelle  ? 

Cette  prescription  peut^elle  être  interrompue  ou  suspendue? 

# 

RÉPONSE. 

Point  de  départ.  —  Bien  que  les  agents  forestiers  ne  soient  point 
chargés  du  recouvrement  des  condamnations  pécuniaires  attribué 
par  la  loi  du  29  décembre  4873  aux  percepteurs  des  contribu- 
tions directes,  ils  ont  intérêt  à  connaître  exactement  les  délais  de 
la  prescription  des  peines,  parce  qu'ils  sont  chargés  de  concourir 
à  l'exécution  des  condamnations  autres  que  celles  en  argent,  et 
parce  qu'ils  sont  chargés  de  réviser  tous  les  six  mois,  avec  les  per- 
cepteurs, Tétat  des  condamnés  insolvables. 

On  sait  que  la  prescription  de  la  peine  est  de  cinq  ans  pour  les 
délits,  et  de  trois  ans  pour  les  contraventions.  Les  articles  636  et 
639  du  Code  d'instruction  criminelle  indiquent  le  point  de  départ 
de  ces  délais  :  c'est  à  dater  de  l'arrêt  ou  du  jugement  rendu  en 
dernier  ressort  que  le  délai  court,  et  à  dater  du  jour  où  le  jugement 
ne  peut  plus  être  attaqué  par  la  voie  de  V appela  s'il  émane  d'un  Tri- 
bunal de  première  instance.  C'est  ce  dernier  cas  qu'il  faut  unique- 
ment envisager  pour  les  contraventions  commises  dans  les  bois 
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soumis  au  régime  forestier  et  poursuÎTies  à  la  requête  des  agents  fo- 
restiers. L  article  I7i  du  Gode  forestier  les  défère  aux  Tribunaux 
correctionnels,  mais  cette  attribution  n'a  pas  pour  effet  de  priver 
les  justiciables  du  bénéfice  de  Tappel,  môme  dans  les  cas  où  le 
Tribunal  de  police  aurait  jugé  en  premier  et  dernier  ressort.  Les 
Tribunaux  correctionnels  ne  doivent  donc  juger  les  contraventions 
forestière8qu'àcharged'appel(Cass.,{2novembre  i842;M.Meaume, 
Corn  ,  n°  1302).  Ainsi,  le  délai  de  la  prescription  de  la  peine  courra 
toujours,  dans  toutes  les  affaires  forestières  jugées  par  les  Tribu- 
naux correctionnels,  à  dater  du  jour  où  le  jugement  ne  peut  plus 
être  attaqué  par  la  voie  de  VappeL 

On  sait  que  les  parties  en  cause,  ministère  public,  prévenus, 
complices,  etc.,  ont  dix  jours  pour  interjeter  appel,  à  partir  du 
prononcé  du  jugement  s'il  est  contradictoire,  et  de  la  signification 
s'il  est  par  défimt,  tandis  que  le  procureur  général  jouit  d'un  délai 
d'un  ou  de  deux  mois  pour  se  pourvoir.  Est-ce  après  dix  jours  ou 
après  deux  mois  que  court  le  délai  de  la  prescription  de  la  peine  ? 

La  question  divise  les  auteurs  ;  M.  Carnot  se  prononce  pour  le 
point  de  départ  le  plus  éloigné  ;  Bourguignon,  Legraverand  adop- 
tent le  plus  court.  La  Cour  de  cassation  ne  paraît  pas  encore  avoir 
été  appelée  à  se  prononcer,  mais  la  jurisprudence  des  Cours  d'ap- 
pel se  décide  en  faveur  du  jour  où  le  procureur  général  ne  peut 
plus  appeler  (Paris,  27  août  1836,  Latour;  Montpellier,  6  novembre 
1854,  Anglade;  Nîmes,  i5juin  1843  ;  GombemoUe,  D.,  Rép.,  v'^Pbes- 

CRIPT.  GRIM.,  n°  37). 

11  n'y  aura  donc  jamais  de  difficulté  pour  les  jugements  contra- 
dictoires, mais  il  n'en  est  pas  de  môme  des  jugements  par  défaut 
dont  les  articles  636  et  639  ne  parlent  pas. 

A,  Supposons  d'abord  que  le  jugement  par  défaut  n'ait  pas  été 
signifié  ou  ait  été  notifié  d'une  manière  nulle  et  irrégulière  (ce  qui 
est  la  même  chose,  puisqu'un  acte  nul  ne  peut  produire  aucun  effet), 
si  la  libération  de  la  peine  ne  courait  pas,  le  ministère  public  aurait, 
en  ne  signifiant  pas,  un  moyen  bien  simple  de  tenir  toujours  les 
condamnés,  et  ceux-ci  seraient,  par  le  fait,  privés  du  bénéfice  de 
la  prescription  que  la  loi  leur  assure.  Gette  seule  considération 
montre  qu'à  partir  du  jour  où  le  jugement  par  défaut  leur  sera 
signifié  pour  la  mise  à  exécution,  ils  pourront  interjeter  appel  ou 
former  opposition,  et  invoquer  alors  la  faveur  légale  dont  nul  n'a 
pu  les  priver,  en  retardant  la  notification  du  jugement  qui  les  a 
condamnés  à  leur  insu.  C'est  ce  que  la  Cour  de  Toulouse  a  décidé 
le  22  janvier  1824  (JoUy,  D.,  Rép.,  v^  pRBScaipr.  crim.,  n°  125).  Voici 
à  quelle  occasion  et  au  nom  de  quel  intérêt  :  le  sieur  JoUy,  con- 
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damné  par  défaut,  avait  été  Tobjet  d'une  signification  irré^lière 
qui  n*avaît  été  renouvelée  que  plus  de  trois  ans  après.  En  appel,  il 
invoqua  non  la  prescription  de  la  peine,  mais  celle  beaucoup  plus 
courte  et  plus  favorable  de  l'action,  prétendant  que  le  jugement 
par  défaut  n*est  qu'un  acte  d'instruction,  tant  qu'il  n'est  pas  vala- 
blement connu,  et  qu'aucun  acte  de  cette  nature  n'ayant  été  re- 
nouvelé, Taction  du  ministre  public  était  définitivement  prescrite. 
La  Cour,  se  fondant  sur  le  silence  des  articles  636  et  639,  décida 
que,  par  cela  seul  qu'une  condamnation  avait  été  prononcée,  cette 
condamnation  était  le  point  de  départ  de  la  prescription  de  la 
peine,  et  que  celle-^i  seule,  et  non  celle  de  Inaction,  pouvait  être 
invoquée.  Nous  ne  connaissons  aucune  autre  décision  sur  cette 
question  ;  mais  celle  de  la  Cour  de  Toulouse  nous  paraît  parfaite- 
ment juridique,  parce  qu'il  n'est  pas  jugé  autrement  par  la  Cour 
de  cassation  au  grand  criminel.  Sans  cette  manière  de  voir,  les 
contumaces  n'auraient  aucun  intérêt  à  invoquer  la  prescription  de 
la  peine  ;  celle  de  l'action  leur  assurerait  la  libération  dans  un 
temps  moitié  moindre,  et  le  parquet  serait  obligé  d'entretenir 
l'action  publique  par  des  actes  interruptifs  contre  les  individus 
condamnés.  Cela  n'est  pas  possible,  et  il  faut  bien  qu'au  petit, 
comme  au  grand  criminel,  une  condamnation  par  défaut  tasse  courir 
la  prescription  de  la  peine  à  dater  du  jour  où  elle  est  prononcée 
(Grim.  cass.,  6mars  1835,  aff.  Conte,  D.,  Rép,,  v*  Cowtcmace,  n*  85, 
etCrira.rej.,  5  décembre!  86 1 ,  D.P.,4862,  ^,  399).  Au  grand  criminel, 
cette  solution  ne  fait  aucun  doute  ;  elle  se  fonde  sur  l'article  476  du 
Gode  d'instruction  criminelle.  Or,  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  prin- 
cipe de  cet  article  ne  serait  pas  applicable  aux  délits,  alors  surtout 
que  la  loi  de  1866  a  voulu  rapprocher  du  grand  criminel  les  ma- 
tières correctionnelles,  dans  lesquelles  le  droit  de  purger  un  juge* 
ment  par  défaut  était  antérieurement  enfermé  dans  des  limites 
trop  étroites. 

B.  Supposons  maintenant  que  le  jugement  par  défaut  ait  été 
valablement  signifié. 

Il  faut  se  rappeler  que  les  articles  203  et  187  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  assignent  aux  délais  d'appel  et  d'opposition  des 
points  de  départ  différents.  Si  le  jugement  a  été  signifié  d  personne^ 
le  délai  d'appel  est  le  même  que  le  délai  d'opposition,  tous  deux 
courent  à  partir  de  cette  signification  ;  mais  si  la  signification  a  été 
faite  non  à  la  personne,  mais  au  domicile  du  condamné,  le  délai 
d'appel  court  de  cette  signification  (203),  tandis  que  la  faculté 
d'opposition  subsiste,  est  recevable,  s'il  ne  résulte  pas  d'actes  d'exé- 
cution que  le  prévenu  ait  connaissance  du  jugement,  ou,  s'il  n'y  a 
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pas  d'actes  d'exécution  connus,  jusqu'à  l'expiration  des  délais  de 
la  prescription  de  la  peine  (I.  Grim.,  187;  loi  27  juin  1856). 

Les  articles  636  et  639,  ne  parlant  que  de  l'appel  et  faisant  partir 
la  prescription  de  la  peine  du  jour  où  le  jugement  est  irrévocable 
au  point  de  vue  de  l'appel,  on  est  autorisé  à  se  demander  si,  pour  un 
jugement  par  défaut,  c'est  la  signification,  ou  l'acte  d'exécution 
connu,  qui  seront  le  point  de  départ  de  la  libération  de  la  peine. 
La  discussion  qui  précède  répond  à  la  question,  et  il  n'y  a  aucune 
raison  pour  s'en  écarter  quand  la  signification  régulière  suit  à  un 
court  délai  le  jugement,  ou  quand  elle  a  été  considérablement  re- 
tardée, ou  même  quand  elle  n'a  pas  été  faite  du  tout.  Cette  signifi- 
cation nous  paraît  absolument  sans  influence  au  point  de  vue  qui 
nous  occupe  ;  elle  n'a  d'effet  que  pour  ouvrir  le  droit  d'opposition  ou 
d'appel,  et  pour  arriver  à  l'exécution  du  jugement  dont  elle  est  le 
préliminaire  obligé.  Nous  n'hésitons  donc  pas  à  penser  que  les  ar- 
ticles 639  et 636  du  Gode  d'instruction  criminelle  doivent  être  enten- 
dus en  ce  sens  que,  pour  les  jugements  contradictoires,  la  prescrip- 
tion de  la  peine  court  du  jour  où  ils  ne  peuvent  plus  être  attaqués 
par  la  voie  de  l'appel,  c'est-à-dire  un  ou  deux  mois  après  leur 
prononcé  ;  taudis  que,  pour  les  jugements  par  défaut,  cette  pres- 
cription court  du  jour  où  ils  ont  été  prononcés  en  audience  publi- 
que. L'appel,  comme  l'opposition,  remettra  tout  en  question;  si  ces 
voies  de  réformation  sont  tardivement  employées  par  suite  d'une 
simple  signification  à  domicile,  suivie,  longtemps  après,  d'un  acte 
d'exécution  connu,  l'opposition,  comme  l'appel,  devra  être  suivie 
dans  le  délai  de  trois  ans,  sous  peine  de  prescription  de  l'action  ; 
mais  si  la  procédure  en  est  suivie  dans  les  trois  ans,  le' condamné 
ne  pourra  invoquer  que  la  prescription  de  la  peine  à  dater  du 
premier  jugement  par  défaut,  et  jamais  la  prescription  de  l'action. 

Gela  établit  une  véritable  faveur  au  profit  des  condamnés  par 
défaut,  faveur  dont  certains  insolvables  en  matière  forestière  pour- 
raient profiter,  car  on  n'exécute  contre  eux  qu'à  des  intervalles 
assez  éloignés  et  à  titre  d'exemple  :  l'exécution  doit  toujours  être 
faite  dans  les  cinq  ans  de  la  date  du  jugement  par  défaut,  tandis 
qu'elle  peut  être  valablement  faite  dans  les  cinq  ans  et  deux  mois 
qui  suivent  la  date  d'un  jugement  contradictoire. 

Il  en  est  de  même  des  arrêts  rendus  par  défaut,  attendu  que 
l'article  208  du  Code  d'instruction  criminelle  les  assimile,  pour  les 
formes  et  pour  les  délais,  aux  jugements  non  contradictoires  des 
Tribunaux  de  première  instance.  Si  l'arrêt  est  contradictoire,  c'est 
sa  date  même  qui  est,  aux  termes  de  l'article  636,  le  point  de  dé- 
part de  la  prescription  de  la  peine,  bien  que  le  condamné  ait  trois 
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jours  pour  se  pourvoir  et  qu'on  ne  puisse  exécuter  l'arrêt  pendant 
le  délai  du  pourvoi.  Il  faut  bien  suivre  le  texte  formel  de  la  loi,  à 
moins  qu'on  ne  considère  ces  trois  jours  comme  un  temps  de  sus- 
pension pendant  lequel  la  prescription  ne  court  pas. 

Interruption,  —  Au  premier  abord,  il  paraît  assez  peu  intéressant 
de  se  demander  si  la  prescription  de  la  peine  peut  être  interrompue 
contre  le  condamné.  S'il  a  été  incarcéré  et  s'il  s'évade,  il  commet, 
en  général,  un  autre  délit  dont  la  peine,  plus  grave,  s'ajoute  à  celle 
qu'il  subissait  ou  se  confond  avec  elle.  Or,  c'est  précisément  ce 
point  de  vue  du  cumul  de  la  peine  qui  rend  la  question  importante 
au  grand  criminel,  et  c'est  surtout  relativement  au  payement  de 
l'amende  qu'elle  est  née  dans  les  affaires  correctionnelles  ou  de 
droit  spécial. 

Il  faut  bien  se  convaincre  que  les  prescriptions  criminelles  repo- 
sent sur  des  principes  tout  difTérents  de  ceux  qui  régissent  la  pres- 
cription civile.  Celle-ci  est  d'intérêt  privé,  ne  peut  pas  être  sup- 
pléée d'office,  peut  être  abandonnée  ou  invoquée,  tandis  que  les 
prescriptions  criminelles  sont  de  véritables  pardons  que  la  loi 
édicté  en  faveur  des  prévenus  ou  des  condamnés  dans  un  intérêt 
d'ordre  public.  On  ne  peut  y  renoncer,  les  Tribunaux  ont  le  droit 
et  le  devoir  de  les  appliquer  d'office,  et  l'on  peut  s'en  prévaloir  en 
tout  état  de  cause.  Ainsi,  les  causes  d'interruption  de  la  pres- 
cription civile  ne  doivent  pas  être 'transportées  dans  les  matières 
criminelles  :  un  simple  commandement  ne  suffirait  pas  pour  inter- 
rompre la  prescription  de  la  peine  (Civ.  rej.,  47  juin  1835,  enregis- 
trement c.  Pascault-Dubuissonnet,  D.,  Rép.^  V*  Peine',  n°  816)  ni 
une  contrainte  délivrée  par  l'administration  de  l'enregistrement 
(aujourd'hui  le  percepteur),  quand  bien  même  elle  serait  donnée  à 
la  requête  du  procureur  de  la  république,  comme  le  veut  l'ar- 
ticle 197  du  Code  d'instruction  criminelle  (Rennes,  16  décem- 
bre 1819  et  Crim.  rej.,  8 janvier  1822,  aff.  Audicq, D.,  A^.,  v*' Peine, 
n°812). 

La  prescription  de  la  peine  a  même  des  règles  différentes  de  celles 
de  l'action.  De  simples  actes  d'information  et  de  poursuites  suffi- 
sent pour  interrompre  celle-ci,  parce  que  la  loi  en  a  ainsi  ordonné 
(Inst.  crim.,  637,  638).  Des  actes  de  poursuite  ne  suffiraient  pas 
pour  interrompre  celle  de  la  peine,  parce  que  la  loi  est  muette  sur 
ce  point  (Inst.  crim.,  636,  639.  —  Arrêts  de  1819  et  1822  cités 
ci-dessus). 

Est-ce  à  dire  que  la  prescription  de  la  peine  ne  saurait  jamais 
être  interrompue  ?  Nullement  ;  le  droit  commun  reprend  son  em- 
pire, mais  dans  ce  qu'il  y  a  seulement  de  général  et  d'applicable 
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à  toutes  les  prescriptions.  L'exécution  seule  de  la  peine  sera  une 
valable  cause  d'interruption,  et  par  ce  mot  il  faut  entendre  Y  em- 
prisonnement et  ïarrestation  quand  bien  même  le  condamné  aurait 
réussi  à  s'évader.  Subir  et  prescrire  la  peine  sont  deux  choses  con-» 
tradictoires  et  différentes  qui  ne  peuvent  jamais  concourir,  disait 
la  Cour  de  cassation  le  20  juillet  4827  (D.,  Rép.,  v^  Prescrift.  crim., 
n**  iO)  dans  une  affaire  Lafitte,  où  celui-ci,  incarcéré  en  vertu  d'un 
arrêt  qui  l'avait  condamné  à  quinze  ans,  avait  réussi  à  s'évader  et 
avait  été  repris  dix-huit  ans  après  son  évasion  et  vingt  et  un  ans 
après  sa  condamnation. 

Il  faut  considérer  aussi,  comme  actes  interruptifs  de  la  prescrip- 
tion de  la  peine,  le  payement  de  t'amende,  la  contrainte  par  corps  ei 
la  saisie  effective  des  biens  du  condamné,  car  ce  sont  de  véritables 
actes  d'exécution  (Rennes,  46  décembre  4819  et  rej.  8  janvier  4822, 
cités  plus  haut). 

Le  seul  doute  qui  pourrait  se  présenter  est  de  savoir  si  l'exécu* 
tion  d'une  des  condamnations  pénales,  par  exemple  l'emprisonne- 
ment, interromprait  la  prescription  à  l'égard  des  autres  :  l'amende 
et  là  confiscation.  Poser  la  question,  c'est,  suivant  nous,  la  ré- 
soudre. Une  condamnation  pénale  est  un  tout  indivisible,  et  l'acces- 
soire suit  le  sort  du  principal.  Ainsi,  l'arrestation,  le  payenienl 
d'un  è-compte  sur  l'amende  seraient  des  actes  d'interruption  ;  tnai» 
il  n'en  serait  pas  de  même  de  la  transaction  en  nature  ou  en  arge^^^ 
quand  bien  même  elle  aurait  été  aoceptée  et  non  effectuée. 

Il  est  inutile  de  rappeler  que  les  condamnations  civile»  ©^  ^*^* 
frais  ne  se  prescrivent  que  suivant  les  formes,  les  délais  et  los  ^^^ 
gles  d'interruption  des  créances  civiles  (Inst.  orim.,  6iâ). 

Suspension,  —  La  maxime  Contra  non  valentem  agere  non    ^^^^ 
prœscriptio  ne  saurait  être   sans  effet  vis-à-vis  de  la  pr^^^*"^^" 
tion  de  la  peine,  parce  qu'elle  est  de  droit  commun  et  gé*^^'*^^ 
IVIais  il  faut  bien  la  restreindre  aux  cas  où  l'administratioi^      ^ 
procureur  de  la  république  seraieîit  dans  l'impossibilité  (Mr^^^ 


d'agir.  Si  le  condamné  s'échappe,  se  dissimule  même  à  l'étréB-""^**^  ^ 


le  ministère  public  n'est  pas  dans  l'impossibilité  d'agir;  rint^*^''*^*^.^ 
tion  a  Ueu  par  le  fait  de  l'arrestation,  mais  la  suspension  ne  a.^*-^     , - 
résulter  de  la  fuite  à  l'étranger,  autrement  la  prescriptioi»    ^ 
peine  n'aurait  jamais  lieu.  . 

La  jurisprudence  fournit  deux  exemples  de  cette  susp^^^^^^  J 
c'est-à-dire  de  circonstances  dans  lesquelles  la  prescriptic^^^  .^ 
court  pas,  sans  que  le  délai  puisse  se  compter  intégralemo^^^,  ^^ 
nouveau  après  cet  événement,  comme  dans  les  cas  àUnterrtif^^^     ^ 

i®  Lorsque  le  payement  d'une  amende  a  été  subordonné  ^  ^ 
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échéance,  la  prescription  de  la  peine  ne  court  qu'à  partir  du  mo- 
ment où  Vexécutwn  est  devenue  possible.  C'est  ce  que  la  Cour  de 
Montpellier  a  décidé  le  23  août  1 855,  aff.Marbou  (D.P.,  1856,11,127) 
dans  une  affaire  où  des  jugements  ultérieurs  avaient  décidé  qu'une 
amende  d'enregistrement  ne  serait  exigible  qu'après  l'ouverture 
d'un  concordat.  Tant  que  celui-ci  n'a  pas  été  ouvert,  l'administra- 
tion n'a  pu  agir,  et  la  prescription  de  la  peine  a  été  suspendue. 

2*  Une  circonstance  qui  se  présentera  plus  souvent  en  matière 
forestière  naît  du  cumul  des  peines.  On  sait  qu'en  droit  commun, 
les  peines  se  confondent  (Inst.  crim.,  365),  mais  qu'il  existe  de 
nombreuses  circonstances,  telles  que  la  récidive,  dans  lesquelles 
les  peiaes  s'exécutent  cumulativement.  Or,  si  un  condamné  subit 
la  prison  pour  un  délit  et  encourt  pour  un  autre  délit  une  autre 
condamnation  à  l'emprisonnement,  il  ne  peut  être  l'objet  d'actes 
d'exécution  pendant  qu'il  subit  la  première  incarcération,  et 
la  Gourde  cassation  décide  (Crim.  rej.,  26  août  1859,  Cuvillier, 
D.  P.,  1859,V,297)  quece  temps  d'incarcération  ne  doit  pas  compter 
dans  la  supputation  du  délai  de  la  prescription  de  la  peine.  En  ma- 
tière forestière,  les  peines  se  cumulant  toujours  et  les  délinquants 
répétant  souvent  leurs  méfaits,  cette  jurisprudence  peut  avoir  une 
certaine  utilité  pour  le  cas  où  la  peine  de  l'emprisonnement  aurait 

été  appliquée. 

Le  secrétaire  :  A.  Pcton. 


N«  2.  —  Cour  db  cassàtiou  (Ch.  req.).  —  9  décembre  1874. 

Obemint  ruraav^  pâturage^  détignatloa,  plan»  oadattraoïff  titrei  anoifliifi 
aetioo  potieiioire,  obote  Jugea,   interlocutotraf  prfiiva. 

De  ce  que  des  chemins  traversant  une  forêt  ont  été  désîf^nés  pour 
Vexercice  d*un  droit  de  pâturage  y  conformément  à  t  article  1 19  c/w  Code 
forestier  ,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  qu'ils  appartiennent  au 
propriétaire  de  cette  forêt. 

Ces  chemins  peuvent^  au  contraire^  être  reconnus  comme  étant  dans  la 
possession  de  la  commune  usagère^  à  titre  de  chemins  ruraux^  s'ils  sont 
en  communication  avec  des  chemins  publicSy  et  s'ils  sont  classés  comme 
ruraux  et  publics  sur  les  pions  cadastraux^  ainsi  que  dans  des  titres  an^ 
cienSy  et  si  d*ailleurs  ils  sont  fréquentés  par  le  public. 

Il  en  est  ainsi,  encore  bien  qu*un  jugement  interlocutoire  ait  rejeté 
comme  inadntissible  la  preuve  des  faits  de  passage  :  ce  jugement  a  pu 
être  considéré  comme  n'ayant  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  quant  au 
fait  de  la  possession  des  chemins  litigieux. 
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Un  avocat  qui  se  prétend  injurié  et  diffamé  y  par  des  actes  signifiés  à 
la  requête  d'une  des  parties^  peut  intervenir  dans  F  instance  ^  en  sonnom 
personnel,  pour  demander  la  suppression  des  actes  signifiés^  et  des  dom^ 
mages-intérêts  (solut.  implic). 

//  en  est  de  même  de  l'intervention  du  maire  d^une  commune  outragé 
par  les  mêmes  actes,  bien  qu'ils  ne  lui  aient  pas  été  personnellement  si- 
gnifiés (solut.  implic). 

7/  n*y  a  pas  violation  du  droit  de  défende  lorsqu'un  jugement  ordonne ^ 
conformément  à  V article  1036  du  Code  de  procédure  civile  et  à  l'ar^ 
ticle  S3  de  la  loi  du  17  avril  4819,  la  suppression  d'un  écrit  diffama* 
ioire  ou  calomnieux  produit  devant  un  Tribunal. 

Bien  que  le  juge  doive,  en  règle  générale,  indiquer  dans  sa  décision 
sur  l'appel  le  titre  en  vertu  duquel  il  est  saisi,  cette  condition  se  trouve 
remplie,  malgré  l'erreur  sur  la  date  du  jugement  frappé  d'appel,  si 
cette  inexactitude  se  trouve  rectifiée  par  les  termes  mêmes  du  jugement 
rendu  sur  l'appel,  et  desquels  il  résulte  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucune  in- 
certitude sur  l'objet  du  litige, 

(Princesse  de  Craou  o.  comm.  de  Benon.) 

Au  mois  d'août  1871,  la  princesse  de  Craon,  propriétaire  de  la  forêt  de 
Benon,  cnit  pouvoir  faire  couper,  à  leur  entrée  sur  la  forêt  et  à  leur  sortie, 

§ar  des  fossés  interceptant  la  circulation,  sept  chemins  servant  à  introduire 
ans  les  cantons  défensables  les  bestiaux  appartenant  aux  usagers.  Le  1 3  sep- 
tembre 1871,  citation  à  la  requête  du  maire  de  Benon  devant  le  juge  de  paix 
de  Courson,  à  Teffet  de  voir  dire  que  rétablissement  des  fossés  constitue  un 
trouble  à  la  jouissance  paisible  des  chemins  dont  il  s'agit.  En  conséquence,  U 
citation  conclut  à  la  destruction  des  fossés  et  à  1  000  francs  de  dommages-inté- 
rêts. Devant  le  juge  de  paix,  la  princesse  de  Craon  a  soutenu  qu'elle  était  pro- 
priétaire des  chemins  aussi  bien  que  de  la  forêt,  et  que  les  faits  de  fréquenta- 
tion allégués  par  la  commune,  aussi  bien  que  le  classement  administratif  de 
ces  chemins,  ne  pouvaient  prévaloir  contre  son  droit  de  propriété. 

Le  24  novembre  1871,  sentence  du  juge  de  paix,  qui  déboute  la  commune 
de  ses  prétentions  à  la  possession  d'im  des  chemins  et  les  admet  à  l'égard  des 
six  autres,  et  alloue  à  la  commune  200  francs  de  dommages-intérêts.  —  Appel 
par  la  princesse  de  Ci*aon  devant  le  Tribunal  de  la  Rochelle. 

Appel  incident  par  la  commune  de  Benon,  qui  conclut  subsidiairement  à 
une  enquête  tendant  à  établir  :  1°  que,  depuis  un  temps  immémorial,  les  habi- 
tants de  Benon  et  ceux  des  comfnunes  voisines  ont  constamment  pratiqué, 
pour  tous  leurs  besoins,  les  sept  chemins  objet  du  procès,  le  jour,  la  nuit, 
soit  à  pied,  soit  avec  charrettes  ou  bestiaux  ;  2°  que  ces  chemins  ont  été  clas- 
sés comme  ruraux  en  1 842  ;  3<^  qu'ils  relient  Benon  avec  les  villages  de  son 
territoire  ou  des  communes  voisines,  en  empruntant  le  sol  de  la  commune  de 
Benon;  A°  que  les  chemins  sont  intégralement  classés  dans  leur' prolonge- 
ment en  dehors  du  territoire  de  la  commune  ;  o°  que,  sur  la  réclamation  d'un 
sieur  Bnyle,  la  dame  de  Craon  a  fait  pratiquer  des  élagages  pour  faciliter  la 
circulation  sur  le  chemin  de  Poléon  à  l'Oujarderie.  * 

17  juillet  1872,  jugement  interlocutoire  dans  lequel  on  remarque  ce  qui 
suit  : 

«...  Attendu  que  la  commune  a  articulé,  en  dernier  lieu,  cinq  faits,  dont 
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elle  demande  à  être  autorisée  à  faire  la  preuve  (ce  sont  ceux  relatés  ci-des- 
sus); que  le  premier,  qui  est  exclusivement  relatif  à  des  faits  de  passage,  n'est 
pas  admissible  ;  que  les  deuxième,  troisième  et  quatrième,  relatifs  au  classe- 
ment et  à  la  direction  des  chemins  contestés,  ne  peuvent  être  établis  que  par 
la  représentation  des  états  de  classement  et  celle  d'un  plan  figuratif;  que  le 
cinquième,  seul,  impliquerait  des  agissements  pouvant  être  invoqués  dans  le 
débat...;  —  Ordonne,  avant  faire  droit,  que  M.  Regnault,  juge...,  se  trans- 
portera sur  les  lieux  litigieux  le  28  novembre  prochain,  afin  de  constater  leur 
état  en  la  forme  sommaire,  de  faire  Tapplication  des  titres  et  documents  pro.- 
duits  au  débat,  de  recevoir  les  explications  et  renseignements  que  les  parties 
croiront  devoir  fournir,  et  de  procéder  à  Tenquéte  et  à  la  contre-enquête  sur 
le  cinquième  fait.  » 

La  dame  de  Craon  ne  se  borna  pas  à  Tinsertion  d*un  long  dire  sur  le  pro- 
cès-verbal de  constat.  Le  8  février  1873,  prenant  directement  à  partie  M*  De- 
forge,  avocat  de  la  commune,  elle  lui  déclara,  par  acte  extrajudiciaire,  qu'elle 
était  dans  l'intention  formelle  de  s'inscrire  en  faux  contre  quatre  pièces  pro- 
duites par  c«t  avocat  après  ses  plaidoiries.  Ces  pièces  prétendues  fausses  seraient 
une  carte  routière  de  la  forêt  de  Benon,  commandée  par  M.  Roux,  architecte, 
ainsi  que  trois  plans  partiels  joints  à  une  note  publiée  après  l'audience  ;  on 

S'outait  que  ces  quatre  plans  sont  frauduleux  au  premier  chef.  L'acte  signifié  à 
^  Deforge  se  termine  ainsi  :  «  En  conséquence,  pour  obéir  à  l'article  215  du 
Code  de  proc^ure  civile,  la  requérante  déclare  à  M«  Deforge,  parles  présentes, 
d'avoir  à  reconnaître  qu'il  renonce  à  faire  Usage  de  ces  plans  frauduleux  ;  qu'ils 
seront  rejetés  du  dossier  de  la  commune  de  Benon,  et  ce  dans  la  huitaine  pour 
tout  délai,  sinon,  et  faute  de  déclaration,  la  requérante  s'inscrira  en  faux  et 
tirera  de  ce  silence  toutes  les  conséquences  qu'il  appartiendra,  notamment  de 
poursuivre,  par  toutes  les  voies  de  droit  et  devant  toute  juridiction,  la  répres- 
sion du  délit  commis  avec  le  consentement  et.  la  connivence  du  maire  de 
Benon,  ce  qui  sera  prouvé  en  temps  et  lieu.  » 

Cependant,  le  constat  prescrit  par  Tinterlocutoire  n'était  pas  terminé.  Il  fut 
repris  par  le  juge  le  12  mai  1873,  et,  à  la  suite  de  ce  second  procès- verbal, 
la  princesse  de  Craon  consigna  un  dire  qui  se  termine  ainsi  :  «  Je  ne  termi- 
nerai pas  ce  dire  sans  y  consigner  quç,  le  8  février,  j'ai  fait  signifier  h  l'avocat 
plaidant  pour  la  commune  de  Benon  que  j'arguais  de  faux  la  c^rte  routière  et 
les  trois  plans  annexés  à  un  mémoire  publié  après  les  plaidoiries  pour  la  com- 
mune de  Benon.  En  lieu  et  place  d'une  déclaration  en  réponse  si  lesdites  piè- 
ces seraient  rejetées  du  dossier,  l'avocat  de  la  commune  a,  par  lettre  privée, 
déclaré  qu'il  ne  fait  aucune  réponse.  En  conséquence,  les  pièces  y  énoncées 
étant  incriminées  et  non  défendîies,  je  demande  qu'elles  soient  reconnues  sans 
valeur  et  qu'il  soit  fait  défense  de  s'en  servir  en  justice.  » 

Ce  dire,  ainsi  aue  la  seconde  partie  du  constiit,  dont  l'expédition  avait  été 
remise  à  l'avoué  ae  la  princesse  de  Craon,  ont  été  signifiés,  à  la  requête  de 
celle-ci,  le  10  juillet  1873.  Le  même  jour,  M®  Deforge  fit  signifier  son  inter- 
vention et  conclut  ainsi  qu'il  suit  :  »  Déclarer  diffamatoires  et  calomnieux 
pour  le  concluant  l'acte  à  lui  signifié  le  8  féviier  dernier  et  la  partie  du  dire 
du  12  mai  commençant  par  ces  mots  :  «  Je  ne  terminerai  pas  ce  dire  sans  y 
«  consigner...  »  ;  Dire  que  les  écrits  précités  sont  et  demeureront  supprimés"; 
Condamner  la  princesse  de  Craon  à  1  000  francs  de  dommages-intérêts.  » — Pa- 
reille intervention,  avec  conclusions  identiques,  fut  signifiée  à  la  requête  du 
sieur  Moinet,  maire  de  Benon. 

Le  21  août  1873,  jugement  du  Tribunal  de  la  Rochelle,  ainsi  conçu  : 

M  ...  Attendu  que,  par  ses  conclusions  dernières,  la  dame  de  Craon  de- 
mande la  réformation  entière  de  la  sentence  du  24  novembre  1871,  avec  allo- 
cation de  100  francs  à  titre  de  dommages-intérêts...  ; 

«  Sur  l'appel  principal  :  —  Attendu  que  la  dame  de  Craon  soutient  que  les 
chemins  dont  la  commune  revendique  la  possession  font  partie  du  sot  de  la 
forêt  qu'ils  ti'aversent,  que  la  fréquentation  de  ces  chemins  par  les  habitants 
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de  la  commune  et  par  les  habitauts  des  communes  Toisines  et  les  circonstances 
de  classement  et  autres  qui  sont  invoquées  ne  sauraient  caractériser  une  pos- 
session utile,  à  raison  de  l'obligation  qui  lui  est  faite  d'ouvrir  sa  forêt  pour 
l'exercice  des  droits  d'usage  appartenant  auxdites  communes,  ce  qui  ne  per- 
met pas  de  déterminer  en  quelle  qualité  et  à  quel  titre  les  habitauts  parcou- 
rent ces  Toies  de  communication  ;  —  Attendu  que  les  chemins  dont  il  2>'agit 
dans  l'espèce  sont  qualitiés  de  chemins  ruraux  ;  c|ue  s'ils  sont  présumés  nppar- 
tenir  aux  propriétaires  riverains,  cette  présomption  peut  être  combattue  pai' 
des  présomptions  conti'aires,  et  qu'il  est  constant  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence que  le  classement,  l'indication  au  plan  ciidastral,  la  destination  attestée 
par  des  titres  anciens,  le  prolongement  en  dehors  des  limites  de  la  propriété 
traversée  et  les  revendications  en  justice  fifi^urent  parmi  les  présomptions  qui 
peuvent  être  admises,  et  que  l'ensemble  de  ces  circonstances  constitue  la  ma- 
nifestation non  équivoque  que  le  parcours  habituel  do  ces  voies  de  communi- 
cation a  été  exercé  animo  domini;  —  Attendu  crue,  s'il  est  constant  que  la 
commune  de  Benon  a,  dans  la  forêt  appartenant  à  ta  dame  de  Craon,  des  di'oits 
d'usage  qui  nécessitent  que  Taccès  de  cette  forêt  demeure  Ubre  à  des  époques 
déterminées,  cette  circonstance  ne  peut  pas,  k  elle  seule,  imprimer  un  C4irac- 
tère  absolu  de  précarité  aux  actes  de  possession  accomplis  par  les  habitiiuts, 
car  il  appartiendrait  au  propriétiiii'e  d'interdire  Tentrée  aes  cnemins  de  simule 
exploitation  pendant  les  années  où  les  bois  ne  sont  pas  défeusables  ;  C|ue,  dès 
lors,  cette  considération  ne  fait  pas  obstacle  à  l'application  de^  principes  qui 
régissent  la  matière,  et  qu'elle  peut  seulement  obliger  la  commune  à  camcté- 
riser  d'une  manière  plus  précise  les  faits  desquels  elle  prétend  faire  réi^uiter 
la  possession  dont  elle  excipe  ;  —  Attendu  que  les  chemins  dont  la  posses!«ion 
est  réclamée  par  la  commune  de  Benon  sont  au  nombre  do  sept,  que  la  fré- 
quentation de  la  plupart  d'enti^e  eux  n'est  pas  méconnue,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
rechercher  dans  les  documents  de  la  oause,  et  spécialement  dans  les  pi'ocès- 
verbaux  de  constat  dressés  par  le  juge  commis,  les  conditions  dans  lesquelles 
les  faits  de  passage  ont  été  accomplis  et  le  titre  auquel  ils  ont  été  opérés; 

«  En  ce  qui  concerae  le  chemin  de  Benon  à  Nyon  : — Attendu  que  ce  chemin 
est  classé  dans  la  commune  de  Benon  sous  le  numéro  4  bis  et  dans  celle  de  Gourçon 
sous  le  numéro  2;  qu'en  dehors  des  constatations  relevées  par  le  premier  juge,  il 
est  établi  qu'il  s'embranche  à  40  mètres  de  la  route  nationale  sur  un  chemin 
vicinal,  et  qu'en  sortant  de  la  forêt  il  laisse  h  gauche  un  petit  bois  dit  la  Go- 
rennp;  —  Attendu  que  cette  constatation  ne  permet  pas  de  douter  que  le  che- 
min dont  s'agit  soit  bien  l'un  de  ceux  dont  la  dame  du  Cayla,  auteur  de  la 
dame  de  Craon,  demandait  la  suppression  par  une  lettre  du  17  juin  1844, 
mais  que  le  conseil  municipal  a  déclaré  maintenir,  «  parce  qu'ils  étaient  utiles 
«  à  la  viabilité  communale  et  générale,  et  indispensables  pour  rexercice  des 
a  droits  d'usage  »  ; — Attendu,  d'un  autre  côté,  que  ce  chemin  est  indiqué, 
avec  son  caractère  de  voie  publique,  sous  le  nom  de  chpmin  de  la  Garenne^ 
dans  deux  actes  des  29  germinal  an  VIII  et  15  mai  1842,  et  sous  sa  dénomi- 
nation actuelle  dans  deux  actes  des  20  avril  1824  et  15  juin  1836, 

«  En  ce  qui  concerne  le  chemin  de  Benon  à  Angiré  :  —  Attendu  que  ce 
chemin  est  classé  dans  la  commune  de  Benon  sous  le  numéro  5  6/setdanft  la  corn* 
mune  de  Courçon  sous  le  numéro  8  ;  qu'il  s'embranche  sur  le  chemin  vicinal  de  h 
Grève  et  qu'il  débouche  directement  dans  le  village  d'Angiré  ;  qu'il  est  relaté 
sous  sa  dénomination  de  chemin  de  Benon  à  Angiré  dans  deux  actes  notariés 
des  15  mai  1773  et  27  avril  1807,  et  que  sa  publicité  a  été  déclarée  pai-  un  ju- 
gement duTribunal  de  simple  police  du  canton  de  Courçon  le  3  novembre  1843, 
contradictoirement  tivec  la  dame  du  Cayla,  qui  a  été  condamnée  h  15  francs  d'a- 
mende pour  y  avoir  opéré  des  dégradations; 

«  En  ce  qui  concerne  le  chemin  de  Polion  à  l'Oujarderie  ;  —  Attendu  qu® 
si  ce  chemin,  d'une  longueur  de  300  mètres,  ne  figure  pas  sur  l'état  de  clas- 
sement de  la  commune  de  Benon,  ses  prolongements,  au  contraire,  sont  classés 
dans  les  conununes  de  Saint-Georges  et  de  Saint-Pierre-d'Amiily  sous  le  non 
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de  chemin  de  Polion  àMaïué  ou  de  Coubé  à  Mauzé  ;  qu*il  parait  fréquenté  au 
sortir  de  In  forêt  dont  il  longe  le  bord  extérieur/  et  qu'il  y  a  été  apporté,  sans 
qu'on  indique  quel  est  Tautuur  de  ce  fait,  une  c«i*t«iine  quantité  de  pierres 
poui*  combler  des  ornières  ;  —  Attendu  que  le  cbeniin  de  Polion  à  Mauzé  est 
mdiqué  comme  confruntatiuu  dans  des  actes  des  2o  octobre  1807/28  septem- 
bre 1823  et  10  mars  1826,  mais  sur  des  points  assez  éloignés  des  limites  de  la 
forêt  ;  —  Attendu  que  si  la  commune  n  a  pas  établi,  ainsi  qu'elle  aundt  de- 
mandé à  le  faire,  que  la  dame  de  Craon  ait,  sur  les  réclamations  d'un  proprié- 
taii*e,  fait  élaguer  pour  faciliter  la  circulation  sur  ce  chemin,  la  possession  ré- 
sulte suffisamment  de  la  fi'équentation  habituelle,  attestée  pai*  l'aspect  et  TéUit 
des  lieux; 

u  £n  ce  qui  concerne  le  chemin  de  Dieulidon  au  gué  d*Alleré  :  —  Attendu 
aue  ce  chemin  est  classé  h  Beuon  sous  le  numéj'O  32,  qu'il  réunit  le  chemin  de 
âaint-Bibien  au  Gué  avec  un  chemin  vicinal;  que  son  aspect,  les  U'aces  des 
roues  et  la  piste  des  animaux  démontrent  qu'il  est  fréquenté  non-seulement  sur 
le  terrain  de  la  commune,  mais  encore  au-delà  des  limites  de  ce  territoire  ;  — 
Attendu  que  sa  publicité  a  été  établie  centime  la  dame  du  Cayla  par  un  juge- 
ment de  simple  police  du  30  décembre  1842,  maintenu  sur  opposition  le 
il  féyrier  i8-é3,  et  que,  s'il  règne  quelque  confusion  dans  les  termes  de  ce  ju- 
gement, cela  tient  à  ce  que  la  dégradation  qui  faisait  l'objet  de  la  poursuite 
avait  été  commise  sur  un  point  aux  approches  duquel  se  réunissaient  plusieurs 
Toies  ;  mais  que  le  chemin  de  Dieulidon  au  Gué  est  nommément  désigné  dans 
la  sentence  ; 

u  En  ce  qui  concerae  le  chemin  des  Essarts  au  gué  d'Alleré  :  —  Attendu 
que  ce  chemin  est  classé  k  Benon  sous  le  numéro  30,  qu'il  met  également  en  com- 
munication le  chemin  de  Saint-Bibien  au  Gué  et  le  chemin  vicinal  de  Benon  à 
Surgères,  et  qu'une  dégradation  qui  y  avait  été  commise  par  l'ordre  de  la 
dame  du  Cayla  a  été  réprimée  par  jugement  du  22  février  1844; 

(c  En  ce  qui  concerne  le  chemin  de  Dieulidon  &  Saint-Bibien  :  —  Attendu 
qu*U  résulte  d'un  procès- verbal  dressé  pai'  le  juge  commis  que  ce  chemin  a  un 
aspect  sauvage  ;  aue  si,  sur  un  point,  il  présente  des  tracesnle  passage,  dans 
d'autres  parties  Tnerbe  et  les  ronces  couvrent  presque  entièrement  le  sol,  et 
que  tout  démonti'e  que  les  ti'aces  des  dernières  voitures  qu'on  y  remarque  re- 
montant à  une  époque  déjà  ancienne  ;  —  Attendu  que  ces  constatations  sont 
exclusives  d'une  possession  récente  et  qu* elles  ne  sauraient  éti'C  utilement 
invoquées  par  la  commune  ; 

«  Sur  l'appel  incident  :  —  Attendu  que,  d'après  le  procès-verbal  de  constat, 
Texistence  du  chemin  de  Benon  à  Fraigneau  est  plus  que  douteuse  ;  (jue  le  pre- 
mier juge  avait,' sur  ce  point,  repoussé  la  demande,  et  que  la  commune,  qui 
avait  de  ce  chef  frappé  d'appel  la  sentence  du  17  juillet  1871,  déclai'e  aqjour- 
d'hui  s'en  rapporter  à  justice  ; 

<(  Sur  les  demandes  respectives  de  dommages-intérêts  :  —  Attendu  que  la 
prolongation  du  trouble  dont  elle  se  plaint  à  bon  droit  a  été  pour  la  conimune 
une  cause  de  préjudice,  à  raison  duquel  il  lui  est  dû  réparation,  mais  que  le 
chiffre  de  la  demande  est  exagéré  ;  —  Attendu  que  la  demande  de  la  dame  de 
Craon,  quant  à  ce,  n'est  pas  justifiée  ;  —  Attendu  que  chacune  des  parties  suc- 
combe sur  quelques-uns  des  chefs  de  ses  prétentions,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
répartir  les  frais  d'une  manière  proportionnelle  ; 

«  Sur  l'intervention  de  l'avocat  de  la  commune  de  Benon  ;  —  Attendu  (pi'au 
cours  de  l'instance  suivie  sur  les  appels  dont  la  dame  de  Craon  et  hi  commune 
de  Benon  ont  frappé  la  sentence  rendue  entre  elles  le  17  juillet  1871,  la  dame 
de  Craon  a  fait  signifier  h  M*  Deforge,  avocat  de  la  commune,  par  exploit  de 
Bernard,  huissier,  du  8  février  1873,  une  sommation  d'avoir  à  renoncer  a  se 
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«  de  l'ignorance  ni  celui  de  1* erreur  ;  qu'ils  étaient  destinés  à  passer  dans  le  dos- 
((  sier  de  la  commune  sans  avoir  été  tus  ni  contestés...,  et  que,  faute  de  renoo- 
«  ciation  à  faire  usage  de  ces  plans  frauduleux,  la  requérante  déclare  à  M*  De- 
«  force  s'inscrire  en  faux,  et  qu'elle  se  réserve  de  poursuivre  devant  toute 
u  juridiction  la  répression  du  délit;  »  — Attendu  que  la  dame  de  Craon  a  fait 
annexer  au  procès- verbal  de  constat  de  lieux,  dressé  le  i2  mai  dernier  par  le 
juge  commis,  un  dire  dans  lequel  elle  rappelle  qu'elle  a  fait  signifier  à  l'avocat 
plaidant  pour  la  commune  de  Benon  qu'elle  arguait  de  faux  la  carte  routière 
et  les  trois  plans  annexés  à  un  mémoire  publié  après  plaidoiries,  et  que  ce 
dire  a  été  signifié  au  procès  le  i"  juillet  4873  avec  le  procès-verbal  de  constat 
dont  il  fait  partie  ;  —  Attendu  que  la  jurisprudence  reconnaît  à  l'avocat  plai- 
dant dans  la  cause,  qui  se  considère  comme  difiamé  par  un  écrit  produit  au 
procès,  le  droit  d'intervenir  en  «on  nom  personnel  ;  —  Attendu  que  si  le  plan 
général  et  les  plans  partiels  que  la  conmiune  de  Benon  a  fait  dresser  renfer- 
ment des  inexactitudes  sous  le  rapport  des  points  d'attache,  de  direction  et  de 
la  dimension  des  chemins  qui  y  sont  figurés,  ces  inexactitudes,  qui  n'ont  rien 
d'authentique  ou  d'officiel,  pouvaient  suffisamment  être  rectifiées  dans  la  dis- 
cussion ou  par  des  notes,  et  que  de  pareils  documents  ne  pouvaient,  à  aucun 
{mni  de  vue,  motiver  une  inscription  de  faux  ;  —  Attendu  que  rien  n'autorisait 
a  dame  de  Craon  à  faire  à  M*  Deforge  une  sommation  qui,  dans  tous  les  cas, 
ne  pouvait,  aux  termes  de  l'article  215  du  Gode  de  procédure  civile,  être  adres- 
sée qu'à  la  commune,  partie  adverse,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  et  à  imputer 
à  cet  avocat  d'avoir  commandé  des  plans  dans  lesquels  la  situation  des  lieux 
était  dénaturée,  et  d'avoir  cherché  ainsi  à  surprendre  la  religion  des  magis- 
trats ;  que  des  imputations  de  ce  genre  sont  de  nature  à  porter  l'atteinte  la 
plus  grande  à  l'honneur  et  à  la  considération  de  celui  à  qui  elles  sont  adres- 
sées, et  que,  quand  elles  sont  consignées  dans  des  écrits  produits  au  cours 
d'un  procès,  il  appartient  aux  Tribunaux,  d'après  les  articles  i036  du  Code  de 
procédure  civile  et  23  de  la  loi  du  17  mai  1819,  de  prononcer  la  suppression 
de  la  partie  de  ces  écrits  qu'ils  jugent  injurieux  et  diffamatoires,  et  de  condam- 
ner leurs  auteui*stL  des  dommages-intérêts;  —  Attendu  que  la  dame  de  Craon 
conclut  reconventionnellement  contre  Tintervenant  à  une  allocation  de  dom- 
mages-intérêts, basée  sur  quelques-unes  des  expressions  dont  s'est  servi  le  ré- 
dacteur de  l'écnt  intitulé  :  Note  sommaire  après  plaidoiries  ;  mais  que  les 
expressions  qu'elle  relève  dans  cet  écrit  n'excèdent,  pas  plus  que  celles  qu'elle 
emploie  elle-même  dans  le  libellé  de  ses  conclusions  reconventionnelles,  les 
bornes  qui  doivent  être  assignées  à  la  liberté  de  discussion  qui  appartient  aux 
parties  ; 

«  Sur  l'intervention  du  maire  de  la  commune  de  Benon  :  —  Attendu  me 
dans  la  sommation  que  la  dame  de  Craon  a  fait  signifier  le  8  février  h  M*  De- 
forge, et  qui  est  une  des  pièces  du  procès,  il  est  dit,  in  /Sn«,  que  la  requé- 
rante se  réserve  de  poursuivi^e,  par  toutes  les  voies  de  droit  et  devant  toute 
juridiction,  la  répression  du  délit  commis,  avec  le  consentement  et  la  conni- 
vence du  maire  ae  la  commune  de  Benon,  ce  qui  sera  prouvé  eu  temps  et 
lieu  ;  —  Attendu  que,  d'après  les  énonciations  qui  précèdent,  cette  phrase  et 
celles  qui  ont  été  rappelées  plus  haut,  le  délit  dont  il  est  question  serait  la  fa- 
brication coupable  et  intentionnelle  de  plans  frauduleux  au  premier  chef;  — 
Que  le  sieur  Moinet,  partie  dans  l'instance,  en  sa  qualité  de  maire  de  Benon, 
et  à  qui  on  impute  d'avoir,  en  cette  qualité,  prêté  son  concours  et  sa  connivence 
à  une  action  condamnable,  est  recevable  et  bien  fondé  à  demander  la  sup- 
pression de  récrit  qu'il  considère,  à  bon  droit,  comme  diffamatoire,  et  à  ré- 
clamer des  dommages-intérêts  ;  —  Attendu  que  la  dame  de  Craon  a  formé, 
de  son  o6té,  une  demande  l'econventionnelle  en  dommages-intérêts  contre  le- 
dit sieur  Moinet;  mais  que  cette  demande,  qui  est  basée  principalement  sur  la 
nianière  dont  Faction  possessoire  de  la  commune,  a  été  engagée,  ne  saurait  at- 
teindre le  maire  pris  en  son  nom  personnel  ; 

«  Par  ces  motÎK,  sur  l'appel  principal  :  — '  Déclare  la  dame  de  Craon  mal 
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fondée  dans  Tappel  dont  elle  a  frappé  la  sentence  rendue  entre  elle  et  la  com- 
mune de  Benon,  le  17  juillet  i871,  en  ce  qm  concerne  la  possession  des  che- 
mins de  Benon  à  Nyon,  de  Benon  à  Angiré,  de  Polion  à  TOujarderie,  de 
Dieulidon  au  Gué  et  des  Essaie  au  Gué  ;  —  Maintient  la  commune  en  pos- 
session desdits  chemins  ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  eu  ce  qui  concerne  la  pos- 
session du  chemin  de  Dieulidon  à  Saint-Bihien  ;  annule  la  sentence  sur  ce 
point,  et  déclare,  quant  à  ce,  la  commune  mal  fondée  dans  sa  demande  pos- 
sessoire  ; 

«  Sm*  rappel  incident  :  —  Déclare  la  commune  de  Benon  mal  fondée  dans 
rappel  dont  elle  a  frappé  la  sentence  dont  s'agit  ; 

«  En  ce  qui  concerne  le  chemin  de  Benon  à  Fraigneau  :  —  Maintient*  sur 
ce  point  ladite  sentence  ;  —  Condamne  les  appelants  à  T'amende  ; — Condamne 
la  dame  de  Craon  à  payer  à  la  commune  de  Benon  la  somme  de  400  francs  a^ec 
les  intérêts  de  droit  à  titre  de  dommages-intérêts,  —  Et  fait  masse  des  dépens, 
qui  seront  supportés  un  tiers  par  la  commune  et  le  surplus  par  la  dame  de 
Craon  ; 

«  Sur  les  interventions  :  —  Reçoit  M*  Deforge  et  le  sieur  Moinet  en  leurs 
interventions  respectives  dans  T instance  ,  —  Déclare  difiPamatoires  et  ciilom- 
nieux  pour  les  intervenants  Tacte  signifié  à  M®  Deforge  par  exploit  de  Bernard, 
huissier,  le  8  février  ^  873,  et  le  dernier  paragraphe  du  dire  joint  au  procès- 
verbal  de  constat  du  i2  mai  dernier,  à  partir  de  ces  mots  :  «  Je  ne  termi- 
«nerai  pas  ce  dire  sans  y  consigner...  »  ;  — Ordonne  que  ces  écrits  seront 
supprimés,  et,  à  cet  effet,  dit  que  la  dame  de  Craon  sera  tenue,  dans  les 
quinze  joui*s  de  la  signification  du  présent  jugement,  de  faire  remettre  à 
M*  Deforge,  qui  en  donnera  un  reçu,  les  origmaux  de  l'acte  et  de  l'exploit 
signifiés  le  8  février  1873;  qu'elle  devra,  dans  le  même  délai,  faire  déposer 
au  greffe  du  Tribunal  Texpéaition  qui  lui  a  été  délivrée  du  procès-verbal  de 
constat  du  12  mai  dernier  et  du  dire  qui  y  est  annexé,  afin  que  le  greffier 
appose  en  marge  de  cette  expédition  et  en  regard  du  dernier  paragraphe  du 
dire  la  mention  suivante  :  (c  Supprimé  par  jugement  du  Tribunal  civil  du 
«  2i  août  i873  »  ; — Et  faute  par  ladite  dame  de  Craon  de  ce  faire  dans  le 
délai  fixé  ci-dessus,  la  condamne  à  payer  à  chacun  des  intervenants  la  somme 
de  20  francs  par  chaque  jour  de  retard  ; — Ordonne  que  la  même  mention  sera 
apposée  par  le  greffier  en  mai*ge  de  la  minute  du  dire  du  12  mai  1873,  eu  re- 
gai'd  du  passage  ci-dessus  indiqué,  et  par  M.  le  receveur  de  l'enregisti-einent 
en  marge  de  l^enregistrement  de  l'acte  signifié  le  8  février  1873,  à  la  requête 
de  la  dame  de  Craon,  et  autorise  les  intervenants  h.  retii-er  des  certificats  consta- 
tant l'apposition  desdites  mentions  ;  —  Condamne  la  dame  de  Craon  h  payer 
à  chacun  des  intervenants  la  somme  de  500  francs  à  titre  de  dommages-intérêts 
et  aux  intérêts  de  droit  ;  —  Déclare  la  dame  de  Craon  mal  fondée  dans  ses 
demandes  reconventionnelles,  etc.  » 

Pourvoi  de  la  princesse  de  Craou. 

ARRÊT. 

La  Codr:  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  des 
articles  119  du  Code  forestier,  2236  du  Code  civil  et  23  du  Code  de  procé- 
dure civile  :  —  Attendu  qu'il  ne  résulte  aucunement  du  jugement  attaqué 
que  les  chemins  litigieux  aient  jamais  été  de  simples  chemins  désignés  aux 
usagers  par  les  propriétaires  de  la  forêt  de  Benon,  conformément  aux  lois  fo- 
restières ;  —  Qu'il  appert,  au  contraire,  dudit  jugement  que  ces  chemins  ont 
été  classés  dans  ladite  commune  ou  dans  les  communes  voisines  comme  ru- 
raux et  publics  ;  —  QuHls  figurent  ou  sont  indiqués  comme  tels  sur  divei*s 
plans  cadastraux  et  dans  plusieurs  titres  anciens;  qu'ils  aboutissent  tous  d'i\u 
lieu  ou  d'un  chemin  public  à  un  autre  lieu  ou  chemin  public  ;  —  Que  plu- 
sieurs localités  appartenant  à  des  communes  différentes  sont  intéressées  à  leur 
conservation  ;  —  Que  la  publicité  de  plusieurs  de  ces  chemins  a  même  été 
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reconnue  par  diters  iugements  rendui  conti*e  la  dame  de  Craon  ;  —  Que  cette 
dernière  ne  saurait  donc  être  admise  à  prétendre  que  les  faits  de  possession 
de  la  pai*t  de  la  commune  sur  lesdits  chemins  ont  .été  précaires  dans  le  prin- 
cipe, et  se  sont  continués  depuis  lors  infectés  du  même  vice  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  articles  2229  et  2232  du 
Code  ci^il  :  —  Attendu  que  ce  deuxième  moyen,  pris  de  ce  que  le  Tribunal 
aurait  accueilli  l'action  possessoire,  en  se  fondant  uniquement  sur  des  actes  de 
fréquentation  des  chemins  dont  il  s'agit,  est  inexact  en  fait;* —  Que  le  juge- 
ment attaqué  commence,  en  efiet,  par  la  constatation  des  diverses  circonstan- 
ces qui  viennent  d'être  énumérées,  et  qu'il  en  tire  ensuite  la  conséquence  par- 
faitement juridique  que  ces  cii'consbmc^s,  jointes  à  des  faits  habituels  de 
passage  à  pied,  à  cheval  et  avec  voitures,  sont  propres  à  constituer  une  pos- 
session 'revêtue  de  tous  les  caractères  voulus  par  la  loi  pour  justifier  une  ac- 
tion possessoire  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  Tarticle  1351  du  Code  civil  : 
—  Attendu  que  le  jugement  attaqué  ne  se  fonde  qu'accessoirement  sur  les 
faits  de  passage  ;  —  Qu'il  n'y  a  donc  pas  eu  violation  de  la  chose  jugée,  bien 
qu'un  jugement  antérieur  eût  rejeté  la  preuve  de  ces  faits  comme  inadmis- 
sible ; 

Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  d'une  prétendue  violation  des  droits  de  la  dé- 
fense, et  d'une  fausse  application  de  l'article  23  de  la  loi  du  17  juin  4819  :  — 
Attendu  que  les  articles  1036  du  Code  de  procédure  civile  et  23  de  la  loi  du 
17  mai  1819  se  bornent  à  exiger  que  les  écrits  supprimés,  comme  diffamatoires 
ou  calomnieux,  aient  été  produits  devant  les  Tribunaux; 

Sur  le  cinquième  moyen,  pris  de  la  violation  du  principe  que  tout  juge  doit 
indiquer  dans  sa  décision  le  titre  en  vertu  duquel  il  est  saisi,  et  de  la  viola- 
tion encore  des  articles  141  et  470  du  Code  de  procédure  civile  :  —  Attendu 
que  s'il  est  constant  que  le  jugement  attaqué  contient  une  erreur  dans  Tindi- 
cation  de  la  date  du  jugement  frappé  d'appel,  il  ne  l'est  pas  moins  que  cette 
en^eur  est  insiRuitiante  ;  —  Que  le  jugement  attaqué  indique  très-explicite- 
ment sur  quelle  action  possessoire  il  statue,  quel  jugement  il  confirme  et  ré- 
forme en  partie,  et  quels  chemins  il  entend  maintenir  ou  ne  pas  maintenir 
dans  les  limites  du  possessoirei;  —  Que  la  dame  de  Craon  n'a  pas  pu  s'y  trom- 
per, et  qu'en  réalite  elle  ne  s'y  est  point  trompée  ; — D'où  il  suit  que  les  divers 
textes  invoqués  par  la  demanderesse  en  cassation  n'ont  été  ni  violés,  ni  faus- 
sement appliqués  ;  —  Rejette. 

Du  9  décembre  1874.  —  Ch.  req.  —  MM.  de  Raynjil,  prés.  ;  Barafort,  rapp/, 
Reverchon,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Housset,  av. 

Observations.  —  L^indication  d'un  chemin  à  suivre  pour  la  con- 
duite des  bestiaux  appartenant  aux  usagers,  conformément  à  l'ar- 
ticle 149  du  Gode  forestier,  semble  impliquer  que  ce  chemin  appar- 
tient au  propriétaire  de  la  forêt.  En  effet,  cette  indication  n'est 
utile  et  légale  que  pour  les  chemins  faisant  partie  du  sol  forestier, 
A  l'égard  de  tous  les  autres,  les  usagers  peuvent  faire  suivre  à  leurs 
bestiaux  ceux  qu'il  leur  plaît  d'employer.  Si  donc  l'usager  accepte, 
en  même  temps  que  la  déclaration  de  défensabilité  des  cantons  ou- 
verts au  pâturage,  Tindication  de  tels  ou  tels  chemins  à  suivre  par 
les  bestiaux  pour  atteindre  ces  cantons,  il  semble  reconnaître  que 
ces  chemins  ne  sont  pas  publics.  Toutefois,  cette  présomption  doit 
céder  devant  la  preuve  contraire  établissant  la  publicité  du  chemin; 
car  il  est  possible  que  la  désignation  faite  par  le  propriétaire  de  la 
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forêt  de  tel  chemin,  comme  lui  appartenant,  soit  erronée.  Elle  ne 
peut  donc  créer  aucun  titre  à  son  auteur;  elle  vaut  tout  au  plus 
comme  prétention  à  la  propriété  du  chemin.  On  doit  remarquer,  au 
surplus,  que,  dans  Tespèce,  il  n'était  pas  allégué  par  le  propriétaire 
que  l'indication  des  chemins  désignés  pour  le  pâturage  fût  récente 
et  contemporaine  de  la  déclaration  de  défensabilité. 

Quant  à  la  question  de  savoir  quels  sont  les  signes  auxquels  on 
reconnaît  la  publicité  caractéristique  d'un  chemin  rural  non  déclaré 
vicinal,  elle  est  susceptible  de  solutions  diverses  suivant  les  circon- 
stances, qui  sont  soumises  à  l'appréciation  souveraine  du  juge.  En 
général,  les  faits  de  passage,  même  à  cheval  ou  en  voiture,  sur  les 
laies,  les  tranchées,  les  chemins  de  vidange  d'une  forêt,  sont  des 
actes  de  tolérance  et  de  familiarité  incapables,  à  eux  seuls,  de  fon- 
der un  droit  quelconque.  Le  classement  administratif  de  ces  chemins 
n'est  pas  davantage  une  preuve  complète  qu'ils  soient  dans  le  do- 
maine public  municipal  ;  cependant  ce  classement  peut  et  doit  sou- 
vent être  pris  en  grande  considération  (Req.  27  avril  1854,  D.,  P., 
4854,  I,  337,  et  note  développée.  Voir  aussi  Jur.  gén.,  v*  VomiB, 
n"'  i4i0  et  suiv.,  et  Table  des  vingt-deux  années,  eod,  «**,  n»*39l  et 
Ruiv.,  416  et  suiv.).  —  En  tout  cas,  l'arrêté  de  classement  est  un  des 
éléments  sur  lesquels  la  com^nune,  troublée  dans  la  possession 
qu'elle  invoque,  peut  se  fonder  pour  intenter  utilement  une  action 
possessoire  contre  le  propriétaire  de  la  forêt. 

C'est  ce  qui  se  présentait  dans  l'espèce.  Vainement  a-t-on  soutenu, 
dans  l'intérêt  du  propriétaire  do  la  forêt,  que  l'action  possessoire  de 
in  commune  était  uniquement  fondée  sur  des  faits  de  fréquentation 
du  chemin  litigieux.  L'arrêt  déclare  l'inexactitude  de  cette  alléga- 
tion et  reconnaît  que  les  juges  du  fait  ont  puisé  ailleurs  les  éléments 
de  leur  décision,  dont  les  faits  de  fréquentation  et  les  arrêtés  de 
classement  ne  sont,  pour  ainsi  dire,  que  des  appoints.  Il  faut  remar- 
quer, d'ailleurs,  que  le  jugement  rendu  sur  appel  au  possessoire, 
après  enquête  et  descente  et  vue  des  lieux,  admet  le  bien  fondé  de 
l'action  possessoire  à  l'égard  de  certains  chemins,  tandis  qu'il  repousse 
cette  action  à  l'égard  des  autres. 

Une  circonstance  particulière,  résultant  de  la  procédure,  était 
invoquée  à  Tappui  du  pourvoi.  La  commune  intimée  avait  conclu, 
devant  le  Tribunal  de  la  Rochelle,  à  un  interlocutoire  sur  plusieurs 
points.  L'un  des  chefs  de  ses  conclusions  tendait  à  faire  ordonner 
une  enquête  pour  établir  les  faits  de  fréquentation  des  chemins.  Le 
Tribunal  accueillit  les  autres  chefs,  mais  il  repoussa  celui-ci  comme 
inadmissible.  Dès  lors,  disait-on,  il  n'a  plus  été  possible  de  s'ap- 
puyer, dans  le  jugement  définitif,  sur  les  faits  de  fVéquenlation, 
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puisqu'il  était  souverainement  jugé  que  la  preuve  n*en  était  pas  rele- 
vante. —  Si  le  jugement  définitif  eût  été  uniquement  fondé  sur 
Texistence  des  faits  de  fréquentation,  on  aurait  pu  soutenir  qu'il 
s'était  mis  en  opposition  avec  l'interlocutoire.  Mais  la  règle  suivant 
laquelle  l'interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge  a  dû  prévaloir  avec  d'au- 
tant plus  de  raison  que,  dans  l'espèce,  le  jugement  rendu  sur  l'ap- 
pel ne  se  fondait  qu'accessoirement  sur  les  faits  de  passage,  qu'il 
considérait  comme  constants.  Ce  jugement  n'avait  donc,  à  aucun 
titre,  violé  la  chose  jugée. 

Aux  observations  qui  précèdent  et  que  nous  avons  insérées  dans 
la  Jurisprudence  générale  de  MM.  Dalloz,  nous  croyons  devoir 
joindre  celle  des  auteurs  du  Journal  du  palais,  dans  lequel  on  lit  ce 
qui  suit  à  l'occasion  du  présent  arrêt  :  «  Sur  la  présomption  de 
propriété  des  chemins,  une  circonstance  toute  spéciale  venait,  ce 
semble,  renforcer,  dans  l'espèce,  cette  présomption  de  propriété, 
et,  par  suite,  la  possession  légale  dont  pouvait  tout  au  moins  se 
prévaloir  le  propriétaire  riverain.  Les  chemins  litigieux  traver- 
saient une  forêt  soumise  à  des  droits  d'usage  qui  appartenaient  aux 
diverses  communes  vers  lesquelles  ces  chemins  se  dirigeaient. 
I/objet  principal  de  ces  chemins  n'était-il  pas  l'exercice  de  ces 
droits  par  les  bénéficiaires  ?  C'est  ce  que  prétendait  le  propriétaire 
riverain,  qui  soutenait  qu'il  n  y  avait  là  autre  chose  que  ces  voies 
dont  il  est  question  en  l'article  119  du  Code  forestier,  par  lesquelles 
les  usagers  et  leurs  bestiaux  doivent  passer  pour  aller  au  pâturage 
et  en  revenir,  dont  lui,  propriétaire,  avait  le  droit  d'indiquer  la 
direction,  de  fixer,  et,  par  suite,  de  modifier  l'assiette,  et  qui,  dès 
lors,  ayant  une  origine  et  une  existence  précaires,  ne  pouvaient,  de 
la  part  des  communes  usagères,  être  possédés  utilement  pour  la 
prescription.  11  est  certain  que  c'était  là  un  moyen  très-fort  et  de 
nature  à  confirmer  la  présomption  de  propriété  que  le  riverain, 
d'autre  part,  faisait  résulter  à  son  profit  du  principe  de  l'article  546 
du  Code  civil  ;  mais,  si  puissant  que  fût  ce  moyen,  changeait-il  le 
caractère  de  la  présomption?  Faisait-il  que  cette  présomption  étant 
simple  de  sa  nature,  et  pouvant,  dès  lors,  être  combattue  par  des 
preuves  et  des  présomptions  contraires,  elle  dût  être  considérée 
comme  légale  et  placée  hors  de  toute  atteinte  ?  Notre  arrêt  ne  l'a 
pas  pensé  et,  nous  te  croyons,  ajuste  titre.  Il  n'était  que  trop  évi- 
dent que  l'existence  des  communes  avait  précédé  la  concession 
seigneuriale  des  droits  d'usage  qui  leur  appartiennent,  et  qu'il  en 
était  de  même  pour  les  chemins  qui  traversent  la  forêt  soumise  à 
ces  droits,  si  ces  chemins  étaient  réellement  nécessaires  aux  com- 
munications d'intérêt  général  ;  seulement,  comme  le  dit  fort  bien 
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le  jugement  attaqué,  les  faits  acquisitifs  desquels  les  communes 
prétendaient  faire  dériver  cette  nécessité  devaient  être  caractérisés 
d'une  façon  d'autant  plus  précise  que  la  présomption,  qui  est  de 
piiucipe  en  cette  matière,  était,  dans  Tespèce,  plus  forte  et  mieux 
caractérisée  elle-même.  En  général,  ces  faits  sont  de  deux  sortes  : 
ils  doivent  être  concomitants  et  s'appuyer  réciproquement;  ce 
sont  :  !•  la  fréquentation  habituelle  de  la  voie  par  le  public  ;  2»'des 
actes  de  voirie  et  surveillance  exercés  sur  le  chemin  par  les  auto- 
rités municipales  et  manifestant,  de  la  part  du  corps  commun 
qu'elles  représentent,  l'intention  de  posséder  anmo  domtni  le  sol 
foulé  par  ses  habitants.  Voir  sur  ce  point  les  autorités  citées  dans 
la  note  ci-dessus,  sous  Amiens,  3  novembre  1868  :  adde,  M.  Bour- 
guignat,  îoccit^  n»  22.  —  Nous  disons  qu'ici  la  possession  d'une 
commune  doit  nécessairement  se  fonder  à  la  fois  sur  ces  deux  na- 
tures de  faits  ;  l'une  d'elles  ne  suffirait  pas,  puisque,  notamment, 
si  le  chemin  litigieux  était  seulement  fréquenté,  fût^îe  même  par 
la  généralité  des  habitants,  sans  avoir  été,  en  même  temps,  l'objet 
d'actes  municipaux  de  voirie  et  de  surveillance,  caractérisant  cette 
fréquentation,  il  n'y  aurait  là  que  la  manifestation  d'une  servitude 
discontinue  de  passage,  non  susceptible  de  prescription.  C'est  pré- 
cisément pour  cela  que,  dans  l'espèce,  la  commune  ayant  d'abord 
et  uniquement  offert  la  preuve  de  faits  de  passage,  cette  preuve 
avait  été,  par  jugement  interlocutoire,  repoussée  comme  inopé- 
rante. Il  est  vrai  que,  plus  tard,  la  décision  définitive,  pour  recon- 
naître la  possession  de  la  commune,  s'est  basée  sur  ces  mêmes 
faits  ;  mais,  comme  on  peut  le  remarquer,  d'après  le  motif  con- 
tenu dans  l'arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes,  ils  n'ont  pas  été 
admis  d'une  manière  isolée,  ce  qui  eût  été  revenir  sur  la  chose 
précédemment  jugée  ;  ils  sont  admis  «  accessoirement  »,  c'est-à-dire 
en  même  temps  que  d'autres  faits  qui  les  caractérisent  autrement 
que  comme  la  manifestation  d'une  servitude  discontinue  de  pas- 
sage^ A  ce  point  de  vue,  la  solution  du  jugement  attaqué  et  de 
l'arrêt  de  rejet  qui  l'a  consacrée  nous  paraît  donc  à  l'abri  de  la 
critique.  Si  ces  décisions  devaient  y  donner  prise,  ce  serait  sous 
un  autre  rapport.  Elles  semblent,  en  effet,  donner  aux  faits  qu'elles 
relèvent  au  profit  de  la  commune  une  valeur  égale,  tandis  que, 
parmi  eux,  il  en  est  qui  ne  sont  réellement  pas  acquisitifs  de  pos- 
session, mais  qui  sont  seulement  susceptibles  de  caractériser  les 
deux  seuls  et  véritables  éléments  de  cette  possession  :  les  faits  de 
passage  et  la  volonté  qu'a  la  commune  de  posséder,  manifestée 
par  les  actes  de  son  autorité  municipale.  A  ce  dernier  point  de 
vue,  il  faut,  à  coup  sûr,  regarder  comme  de  véritables  manifesta- 
■ftra».  DB  tiQiiL.  romisT.—  Firun-VAM  1876.  t.  tii.— a 
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lions  de  volonté,  valant  par  elles-mêmes,  le  classement  du  chemin^ 
en  tant  que  public  rural,  et  le  fait  que  le  juge  de  simple  police  y 
aurait  réprimé,  sur  Tinitiative  et  la  poursuite  de  Vautorité  munici- 
pale, des  usurpations  et  autres  contraventions  de  voirie.  Lyon, 
47  février  1846  (S.,  1846,  11,  485),  et  M.  Bourguignat,  hc.  cit.j 
n«  44.  —  Contra,  Paris,  11  mars  1861  (P.,  1861,  959  ;  S.,  1861,  II, 
497).  Un  fait  de  cette  dernière  sorte,  tout  comme  des  travaux  d'en- 
tretien et  de  réparation,  effectués  sur  le  chemin  par  la  commune, 
est  de  nature  à  corroborer  Teffet  de  l'arrêté  de  classement,  ainsi 
que  s'exprime  la  jurisprudence.  Voir  Gass.,  Î7  avril  1864  (P.,  1864, 
1,252;  S.,  1864,  I,  212);  1"  avril  1866  (P.,  1866,  878;  S.,  1866,  1, 
321).  Mais  il  n'en  est  plus  de  même,  ce  semble,  de  cette  circon- 
stance qu'un  chemin  figurerait  ou  serait  indiqué  .plus  ou  moins 
explicitement  comme  public,  sur  un  plan  cadastral  ou  dans  des 
titres  plus  ou  moins  anciens  (Amiens,  30  novembre  1868,  précité; 
Dijon,  9  février  1870,  sous  Gass.,  21  novembre  1871,  P.,  1872, 30; 
S.,  1872,  I,  20),  puisque,  ni  ce  plan,  ni  ces  titres  ne  sont  l'œuvre 
de  l'autorité  qui,  pour  rendre  la  commune  capable  d'acquérir  la 
possession  du  chemin,  a  besoin  d'en  manifester  la  volonté.  Des  in- 
dications de  la  nature  de  celles  dont  il  s'agit  ici  ne  se  réfèrent 
même  pas  à  ce  second  élément  des  faits  acquisitifs  ;  tout  ce  que, 
logiquement,  on  pourrait  en  induire,  c'est  la  preuve  de  Texistence 
plus  ou  moins  ancienne  de  la  circulation  dont  le  tracé  du  chemin 
accuse  le  parcours.  Elles  ne  valent  pas  plus  par  elles-mêmes  que 
cette  autre  circonstance  signalée  dans  l'espèce  par  notre  arrêt, 
que  les  voies  litigieuses  se  dirigeaient  d'un  lieu  public  à  un  autre; 
elles  se  réfèrent  seulement  au  premier  élément  de  la  possession 
acquisitive,  qui  consiste  dans  les  faits  de  passage.  Il  est  évident 
que  les  chemins  privés,  ceux  qui  servent  uniquement  à  l'exploita- 
tion des  fonds,  ne  se  perdent  pas  toujours  dans  les  campagnes. 
Tout  comme  les  grandes  routes  et  les  voies  vicinales,  ils  peuvent 
avoir  leur  double  issue  ve.rs  des  communes,  des  villages  ou  vers 
des  chemins  publics.  Un  chemin  public  rural  est  donc  bien  moins 
caractérisé  par  les  possibilités  qu'il  offre  aux  conuuunications  d'un 
lieu  public  à  un  autre,  que  par  l'existence  réelle  de  la  circulation 
qui  s'opère  sur  son  emplacement  en  vue  de  ces  communications. 
G'est  donc  seulement  la  nécessité  qu'il  y  a  de  suivre  un  chemin  pour 
arriver  d'une  localité  publique  à  une  autre,  qui  démontre  que 
les  faits  de  circulation  qui  s'y  opèrent.répondent  à  des  intérêts 
généraux.  G'est  là  un  point  de  vue  sur  lequel  la  doctrine  insistai 
(voir  M.  Bourguignat,  n""  26  et  suiv.),  et  dont  la  jurisprudence, 
conune  dans  la  cause  actuelle,  a  peutrêtre  la  tort  de  ne  pas  asscs 
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se  préoccuper.  Toutefois,  dans  une  espèce  où,  ainsi  que  dans  la 
nôtre,  il  s'agissait  de  chemins  traversant  une  forêt  et  communi- 
quant avec  d  autres  voies  dont  la  publicité  était  incontestable,  la 
Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  23  juillet  4858  (P.,  1859,  633  ; 
S.,  1859, 1,  596),  a  refusé  d'y  voir  des  chemins  publics  :  «  Attendu 
qu'il  n'y  a  pas  à  s'arrêter  à  la  circonstance  que  le  chemin  forestier 
aboutit  à  des  chemins  publics  ;...  qu'il  est dansla nature  des  choses 
qu'un  chemin  de  vidange  débouche  sur  une  voie  publique  condui- 
sant aux  lieux  où  doivent  aller  les  produits  de  la  forêt.  »  Des  arrêts 
de  Cours  d'appel  ont  également  dénié  le  caractère  de  chemin  pu- 
blic à  des  voies  aboutissant,  par  leurs  deux  extrémités,  à  des  che- 
mins vicinaux,  Lyon,  5  janvier  1849  (P.,  4850,  I,  549;  S.,  1850,  II, 
166),  ou  se  dirigeant  vers  une  commune,  après  s'être  ouvertes  sur 
une  grande  route.  Paris,  il  mars  1861,  précité. 

Meaume. 


N*  3.  —  CiACuuiRB  DO  MUvisTRB  DE  L'ufTfiRiEUR.  -»  15  décembre  1874. 

I«craveleri«,  «nimAiix  nnitiblct»  baUoe»,   préfet*,  Bout-prèfeUf  lieotCBaat 
de  louveterie,  «btenoep  agents  forestiers,  maire,  gendermerSe. 

Le  ministre  de  l'intérieur  aux  préfets,  le  5  décembre  1674  : 
Monsieur  le  préfet,  j'ai  pu  constater  par  les  plaintes  qui  me  sont  parvenues 
de  plusieurs  départements  que  les  loups  exercent  des  ravages  considérables 
dans  certaines  contrées.  Dans  une  seule  localité,  tout  récemment,  sur  un  trou» 
peau  de  397  moutons,  72  ont  été  trouvés  égorgés  et  28  avaient  disparu.  11  ma 
parait  donc  opportun  de  rappeler  à  MM.  les  maires  les  dispositions  législatives 
et  les  arrêtés  qui  autorisent  la  destruction  des  animaux  nuisibles.' 

Aui  termes  de  l'article  3  de  Tarrété  du  19  pluviôse,  an  V,  c'est  à  vous  qu'il 
appartient  d'ordonner  les  battues  jugées  nécessaires.  A   la  vérité,  cet  arrêté 

Erescrit  aux  administrations  centrales  des  départements  de  se  concerter  préala- 
lement  avec  les  agents  forestiers  et,  d'autre  part,  le  règlement  du  20  août 
1814,  qui  a  fixé  les  attributions  des  lieutenants  de  louveterie,  leur  a,  en  même 
temps,  conféré  la  direction  des  battues  ordonnées  par  l'autorité  compétente. 
Toutefois,  je  pense  que  le  droit  de  légitime  défense,  qui  peut  être  mvoqué 
contre  les  animaux  nuisibles  et  dangereux,  ne  saurait  être  suspendu  par  suite 
de  l'absence  ou  de  l'empêchement  a'ua  officier  de  louveterie.  L'intérêt  public 
domine  ici  toute  la  question,  et  cette  considération  a  motivé  la  disposition  d'une 
circulaire  d'un  de  mes  prédécesseurs,  en  date  du  11  avril  1865,  qui  reconnaît 
que  l'emploi  des  officiers  de  louveterie  pour  la  direction  des  battues  n'est  pas 
obligatoire,  tout  en  recommandant  qu'ils  en  aient  autant  que  possible  la  sur* 
veil&nce.  Rien  lie  me  semble  donc  devoir  s'opposer  à  ce  que,  dans  le  ca\s  d'em- 
pêchement ou  d'absence  d'un  officier  de  louveterie,  vous  déléguiez  à  l'autorité 
ou  à  la  gendarmerie  du  lieu  oii  la  battue  est  nécessaire,  le  soin  de  surveiller 
et  de  diriger  la  destruction  des  animaux  nuisibles. 

Il  vous  suffirait  alors,  en  visant  dans  votre  arrêté  prescrivant  une  battue, 
l'arrêté  du  19  pluviôse  an  Y,  de  motiver,  par  un  considérant  spécial,  le  rem- 
placement accidentel  de  l'officier  de  louveterie  par  le  maire  ou  par  la  gendar- 
merie des  localités  menacées  par  la  présence  des  animaux  dangereux. 

Vous  «avez,  d'ailleurs,  que,  pour  prévenir  les  retard»  préjudidablei  qui 
g'âtaient  produit»  pour  ces  sortes  d'opérations,  le  décret  au  13  avril  I86I9 
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sur  la  décentralisation  administratlTe,  a  classé  les  autorisations  de  battues 
des  animaux  nuisibles  parmi  les  affaires  sur  lesquelles  les  soufr-préfets  peuTent 
statuer. 

Je  TOUS  prie,  en  m'accusant  réception  de  la  présente  communication,  de  me 
faire  comudtre  la  suite  que  tous  y  aurez  donnée. 

Du  i5  décembre  1874.  —  Cire.  min.  intérieur. 

Observations.  — -  Cette  circulaire  ne  contredit  en  aucune  façon  la 
note  dont  nous  avons  accompagné  le  jugement  du  tribunal  de 
Mantes  du  16  décembre  i873,  n«  i08,  Rép,,  t.  VI,  p.  296.  Le 
miniâtre  de  Tintérieur  ne  dit  nullement  que  la  présence  des  gen- 
darmes ou  du  maire  suffirait  pour  rendre  la  battue  légale,  en  de- 
hors du  concours  des  agents  forestiers.  Il  vise  et  rappelle,  au  con- 
traire, Tarrêté  du  19  pluviôse  an  V  qui  déclare  leur  concours  et 
leur  présence  nécessaires.  Il  ne  s'agit  dans  cette  circulaire  que  du 
commandement  cynégétique  de  la  battue.  L'ordonnance  de  18i4le 
défère  au  lieutenant  de  louveterie,  mais  sans  en  faire  une  condi- 
tion indispensable  de  la  légalité  de  Topération.Le  préfet,  dans  les 
cas  urgents,  pourra  désigner  accidentellement  un  maire,  un  offi- 
cier de  gendarmerie  pour  diriger  les  chasseurs.  C'est  une  faculté 
acquise  depuis  longtemps  et  reconnue  par  la  jurisprudence  que 
nous  avons  citée  :  Louveterie,  n*  156.  Ajoutons  que,  en  cas  d'ab- 
sence du  lieutenant  de  louveterie  ou  du  commandant  désigné  par 
le  préfet,  la  battue  a  un  chef  légal  dans  la  personne  de  Tagent 
forestier,  aux  termes  de  l'ordonnance  de  janvier  4853.  Les  agents 
forestiers  n'ont  jamais  songé  à  refuser  leur  concours  à  une  battue, 
et  à  la  considérer  comme  impossible  par  le  seul  motif  que  les 
tireurs  n'auraient  point  de  chef  pour  les  diriger.         A.  Poton. 


N«  4.  —  CoRSBiL  d'état.  —  22  janvier  1875. 

Pemioiu  6»  r^tratte^  ma'KÎaiviiiy  fonotionnairet  de  IVoMignement, 

profesiear»  éoole  forettière. 

Le  bénéfice  du  maximum  fixé  par  la  deuxième  section  du  tableau  3, 
annexé  à  laloi  du  9  juin  1853,  n*est  pas  limité  aux  membresdu  corps  en- 
seignant relevant  du  ministère  de  l'instruction  publique;  il  appartient  à 
tous  les  fonctionnaires  de  renseignement,  et  notamment  à  un  professeur 
de  V école  forestière  de  Nancy  ; 

...  Alors  même  que  le  titre  d'inspecteur  des  forêts  a  été  conféré  à  ce 
professeur,  s'il  n*a  jamais  exercé  les  fonctions  d'agent  forestier, 

(Meaume.) 

Le  Conseil  d'État  :  —  Vu  Fordonnance  royale  du  26  août  1824,  cette 
du  i"  décembre  suivant,  Tordonnance  du  i*'  août  1827,  notamment  les  ar- 
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ticle^  4i  et  42,  et  Tarticle  4  de  Tordonnance  du  3i  octobre  1838  ;  —  Vu  U  loi 
du  9  juin  1853  et  le  tableau  3  annexé  à  l'article  7  de  ladite  loi  ; 

Considérant  que  le  sieur  Meaume  soutient  qu'en  sa  qualité  de  professeur  à 
l'école  forestière  de  Nancy,  le  maximum  de  sa  pension  de  retraite  devait  être 
déterminé  conformément  à  la  deuxième  section  du  tableau  3  annexé  à  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  9  juin  1853,  et  fixé  aux  deux  tiers  de  son  traitement 
moyen  pendant  les  six  dernières  années  d'activité  ;  —  Que  l'administration  a 
repoussé  cette  demande  en  se  fondant,  d'une  part,  sur  ce  qu'un  inspecteur  des 
forêts  en  activité  de  service,  chargé  à  ce  titre  de  donner  1  enseignement  dans 
l'école  forestière,  devait  être  considéré  comme  employé  à  un  service  qui  rentre 
dans  l'exercice  même  de  ses  fonctions,  et  ne  saurait  bénéficier  des  dispositions 
de  la  deuxième  section  du  tableau  précité  ;  sur  ce  que,  d'autre  part,  la  foi  n'au- 
rait entendu  désigner  par  ces  mots  «  fonctionnaires  de  renseignement  »  que 
les  membres  du  corps  enseignant  relevant  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique ; 

Confidérant,  d'une  part,  que,  par  arrêté  ministériel  du  28  mars  1842,  le 
sieur  Meaume,  iuge  suppléant  au  Tribunal  civil  de  Nancy,  a  été  nommé  pro- 
fesseiu"  de  législation  et  de  jurisprudence  à  l'école  forestière  de  Nancy  ;  que  si, 
postérieurement,  le  titre  d'inspecteur  des  forêts  lui  a  été  conféré,  le  requérant 
n'a  point  exercé  d'autres  fonctions  que  celles  de  professeur  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  expressions  très-générales  employées  par 
le  législateur  ne  se  prêtent  pas  à  l'interprétation  restrictive  qui  leur  a  été 
donnée  ;  qu'à  défaut  de  toute  disposition  contraire  de  la  loi,  la  qualité  de  fonc- 
tionnaire de  l'enseignement  ne  peut  être  refusée  au  sieur  ifeaume,  nommé  par 
le  ministre  compétent  pour  donner  l'enseignement  dans  une  des  écoles  de 
l'Etat: 

Art.  1"'.  Le  décret...  est  annulé.  —  Art.  2.  Le  sieur  Meaume  est  renvoyé 
devant  le  ministère  des  finances  poui*  y  être  procédé  à  la  liquidation  de  sa  pen- 
sion de  retraite,  dont  le  maximum  sera  fixé  eoxîformément  à  la  deujyème  sec- 
tion du  tableau  3  annexé  à  l'article  7  de  la  loi  du  9  juin  1853. 

Du  22  janvier  1875.  —  Cens.  d'Etat.  —  MM.  Fould,  rapp.  ;  Braun,  concl.  ; 
Dareste,  av. 

Obssrvatiors.  —  En  rapportant  cet  arrêt,  MM.  Dalloz  Tont  ac- 
compagné des  observations  suivantes  :  Nous  avons  déjà  fait  re- 
marquer, en  annotant  un  arrêt  du  Conseil  d*Etat  concernant  un 
professeur  au  Prytanée  militaire  de  la  Flèche  (20  février  1868, 
D.  P.,  1869,  in,  ii),  qu'on  devait  se  garder  de  conclure,  par  un 
argument  à  contrario  tiré  de  cet  arrêt,  qu'il  n*y  a  d'autrei  fonc- 
tionnaires de  renseignement  que  ceux  qui  sont  nommés  ou  pré- 
sentés par  le  ministère  de  Finstruction  publique.  Nous  indiquions, 
notamment,  que  les  professeurs  de  Técole  forestière,  bien  que 
nommés  par  le  ministre  des  finances,  devaient  être  considérés 
comme  fonctionnaires  de  renseignement.  Cette  opinion  vient 
d'être  consacrée  par  la  décision  que  nous  rapportons,  laquelle 
est,  du  reste,  conforme  à  la  jurisprudence  relative  aux  professeurs 
civils  de  Técole  d'application  de  Metz  (Gons.  d'Etat,  20  novembre 
1872  et  9  n()vembre  1873,  D.  P.,  1873,  III,  42). 

Cette  solution  est  en  harmonie  parfaite  avec  les  textes  qui  ré- 
gissent Fécole  forestière.  L'ordonnance  du  1"  août  1827  {Jur,  yé».. 
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y*  Forets,  n^  422),  qui  attribue  au  ministre  des  finances  la  nomi- 
nation des  professeurs  à  cette  école,  n'a  pas  fixé  leur  traitement. 
Ii6  nombre  des  chaires  est  déterminé  par  Tordonnance  du  31  oc- 
tobre 1838  (Jur.  gén.^  eod.  v®,  n"  129),  qui  fixe  le  nombre  des  pro- 
fesseurs ;  Tarticle  4  porte  ce  qui  suit  ;  «  Notre  ministre  des  finances 
déterminera  le  traitement  des  professeurs  et  leur  avancement. 
Ceux  de  ces  fonctionnaires  qui  seront  pris  parmi  les  agents  fores- 
tiers conserveront  leurs  droits  à  Tavancement  dans  le  service 
actif.  »  En  exécution  de  ces  ordonnances,  un  arrêté  du  ministre 
des  finances  (11  novembre  1840)  assimile,  pour  le  grade  et  le  trai- 
tement, les  professeurs  aux  sous-inspecteurs  et  inspecteurs  des 
forêts.  Ainsi,  au  lieu  de  fixer,  comme  il  le  pouvait,  un  traitement 
spécial  pour  les  fonctionnaires  de  Técole  forestière,  le  ministre  leur 
attribue  le  traitement.des  sous-inspecteurs  et  des  inspecteurs.  C'est 
pour  ce  motif  qu'une  commission  d'inspecteur  avait  été  délivrée 
au  professeur  dont  la  retraite  a  donné  lieu  à  l'arrêt  ci-dessus  rap- 
porté, bien  qu'il  n'en  ait  jamais  exercé  les  fonctions.  L'assimila- 
tion n'existe  que  pour  le  grade  et  le  traitement  ;  les  professeurs  ne 
sont  pas  agents  du  service  actif  ;  ils  ne  prêtent  pas  le  serment  pro- 
fessionnel prescrit  par  l'article  5  du  Gode  forestier.  Ils  ne  sauraient 
donc  être  privés  des  avantages  que  les  termes  généraux  de  la  loi 
du  9  juin  1853  attribuent  aux  fonctionnaires  de  l'enseignement. 


N®  5.  —  Coût  w  BsBANçcTf  (Ch.  corr.).  —  15  et  29  décembre  1875. 

Adjadicalalre,  eoap'e  par  pittdi  d*arbref^  prooèt-verbal  întoffitaBl^ 

témoint  en  app^l,  reipontabilifé. 

Bien  qu'un  adjudicataire  ait  été  cité  en  première  instance,  comme 
auteur  principal  et  un  délit  constaté  par  un  procès-verbal  insuffisant,  et 
jti^i  sur  [audition  des  témoins,  il  ait  été  acquitté^  P Administration  peut, 
en  concluant  sur  [appel  à  la  condamnation  du  prévenu  comme  auteur 
principal^  conclure  subsidiairement  à  ce  qu'il  soit  déclaré  responsable  du 
mêmedélit  non  constaté  par  son  garde-vente;  et  des  témoins  peuvent  être 
entendus  en  appel  pour  établir  le  fait  donnant  lieu  à  la  responsabilité. 

(ForêtB  c.  Raspiller.) 

Le  sieur  Raspiller  s'était  rendu  adjudicataire  d'une  coupe  d'arbres  morts  et 
de  chablis  dans  la  forêt  communale  de  Presse.  L'expiration  du  délai  de  vidange 
avait  été  fixée  au  4  juillet  i875,  La  vidange  avait  eu  lieu,  lorsque  le  bruit  se 
jv^pandit  que  Raspiller  avait  personnellement  commis  des  délitai  pendant  son 
eiq>loitatioii.  Les  recherches  des  garde»  leur  firent  découvrir  deux  souches  de 
sapins,  l'ane  de  i"*,40  et  l'autre  de  2B,â0detouryCeupte8  àiaicioetnonsur- 
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^^rl^Z'h^T^^r:^^''^^^}^^''^^-  Les  ^«ie.  c<m'. 
ce»  deux  soacC  K,^?^'  '^'"',;  T"  *"**  ''"'*1"«"  l'emplacement  de 

mflme  les  arbre»  drat  H  »'aX    ''  '^""««"t  "î™"  Ha»piller  aurait  coupé  hii- 

daîsTpU'citZf  Lm"!"/*  «»«?'»«••.«'"»  été  cité,  le»  témom»  désignés 

«ffi»antL^;t^lJnf  ouSh^J  r'*  'r"  "^P".'"'"»^  neparurent*^^ 
TOmbre<87§,futSvél^nA™  •!?  ^"  préwnu.qui,  à  la  date  du  9  no- 
«  Attendu  S^lSlfi  *m*1'  P*"".."?  J^^rement  dont  la  teneur  suit  : 
japins  vertset^tife^metSit^ruA  SnV.T'  **"»*,*'  ""  ^J"*""'  demier,deux 
duleusmnent  o«upé»  et  SvA,  d„n.  iw.  L*""  •"*  '  "".*^  *"'*<''  <«"  *»**«»- 
que  l'Administi^Cn  foSSafaltliS^^iT^r'"!^''  Presse ;_ Attendu 
vant  le  Tribunal  conJriTnnii  ^' '"  *""""  ««»P«Wer  à  compu^tre  de- 

«  conclu  con^  Swdû  k  '«nnr^f-  Pi/"""  f  f""*  '''""«'"•  d«  «  délit,  et 
du  Code  foreXr-  _  amI»^.''  '  «PP  'c»f  ou  des  articles  192,  «98,  201,  202 «t  34 

uier  ne  coS  àùc^n^/i^iXe  «à Cotr '■^'  '"^î*''^*  '*  29'sept<;mh™  deï 
loM,  A  lui  «e„|,  aux  (eXs  der»rt;M«  î^f^f  ''"  P'"«^«nu,  et  ne  pouTant  dès 
l>«se  à  une  condamnation  Î'a^L-.^*.*''  et  suiTants  dudit  Codé,  sertir  de 
niale,  mai»  Z  Z  d  t  ,^^f  i""*,?*"'."  »  *"*  «^«ourii-i  1»  P»nVe  testoio! 
suflkimmem  wn^ ISSi!"^*  ™"Î?"'L?'*^  ^^  «"  *«'<  °«  résulte  pL 

du  dS^  Siïï'iS^  ST,^liST>  non  suflfsamment  conT«no« 
«Mnde,îu  dépens.  »        '  ®  '^**  ^'"  **«  '«  poursuite  mu  pdne, 

Appel  par  l\^dmini8tration. 

Arrêt  interlocvtoire. 

daL*sï^Vcl7»i?n?tindarà'l'  T'^i  ?*•  ^T"»?"*'  '»*?«*'»'  ^es  forêts, 
convaincu  du  déÙt  fonf,««?l^  ^-^^  P'*'"®  *  '*  ^«"  ^Iclarer  le  prévenu 

subsidiaiîî.ment  cLSr  a^ï^i  f.  rP"^* *>'  ^"H?  "PP"""*»»  *>  1»  »oï 
tondre  devant  la  Cour  le  sVnr^wi      •  f  P'^«i'^?e  audience,  afin  de  faire  en- 

nuav,  en  qualité  de  témo^^^     n^^T''  '^V'Û"  forestier,  demeurant  à   Ter- 

raffii;,  p^.  M  Wntr  " 'oZ:i  i  i  "fT'  Pri"*»»»»  ;  -  Oui  le  résumé  de 

Cour  adjuger  les  Mncb,;;nlK*^*?*"^'  '"3"*}  *  •»'"^'"  à  ce  qu'il  plaise  à  la 

Cour,  avinffalr^  d^t  coTn...  if.'!'  P'^J^^F'i'^i^^'^iiou  forestière  ;  -  U 

à  change  K  rAdSi^ti^f^iti/r h'  *  '*"'''«"«'  <>"  29  décembre  ci.m^f, 

et  à  k*barre  de  k  Co„  aue ttf^.  i  *  PT'*''  ^  *^"'*«  '«*  '««  «»«  «»™" 
mis  à  l'ouïe  de  la  coS '.?,„.  ?  "uputés  au  sieur  Raspiller  ont  été  com- 

rét  communie  deXs«'Sm.ri  "'T  '^°"1  'l  ^*«"  '»'lju<l'«'tai«  dans  la  fo- 
déwns.  "*'  '^'"'''  '"  P'^""»"  *  l«  preuve  contraire,  réserve  les 

bu  15  décembre  187S,  et  depuis,  à  l'audience  du  29  décembre  1875. 


sagesseâe  la  Cour;  ^^'^  '  '*''"'''  *  '^^'^  *'*»  '«PPort««-  k  1» 

Mario*^"  Mol"i'f  ^♦V'''"J.~«*^I»^  «^«rulier  des  gardes  forestiers  Daval, 
etvtf.  m««,i!?  ,*'  "^y-  "i^*^  le  29  septembre  1875;  que  deux  sapins  vertï 
et  vif»  mesurant  :  le  premier,  2-,S0  de cfrconférence  k  ib  ceutimèti?»  du  wl. 
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le  second,  1"^,40  à  la  souche)  auraient  été  coupés  à  Taide  de  la  soie  et  enlevés 
dans  la  forêt  communale  de  Presse,  au  canton  appelé  Sapoz  ; 

QuMl  résulte  de  l'information  à  laquelle  il  a  été  procédé  devant  le  Tribunal 
correctionnel  de  Lure,  à  son  audience  du  9  novembre,  que  les  délits  auraient 
été  commis  dans  les  premiers  jours  de  juillet  dernier,  et,  en  tous  cas,  posté- 
rieurement au  4  mai  précédent  ; 

Que,  s'il  n'est  pas  suffisamment  démontré  que  le  nommé  Raspiller  (François- 
Prosper),  adjudicataire  par  acte  du  4  mai  1875  d'une  coupe  dans  la  forêt  com- 
munale de  Presse,  soit  l  auteur  ou  le  complice  du  délit  constaté,  il  est  certain, 
d'après  les  énonciations  du  orocès-Tcrbal  et  les  renseignements  fournis  à  l'au- 
dience de  ce  jour  par  le  garae  forestier  Py  (Louis),  que  les  délits  ont  été  com- 
mis à  Fouïe  de  la  cognée  de  la  coupe  dont  le  nommé  Raspiller  était  adjudi- 
cataire, alors  que  cette  coupe  lui  avait  été  délivrée  et  qu'il  en  avait  commencé 
l'exploitation , 

Que,  Raspiller  n'ayant  point  obtenu  de  décharge  de  l'Administration  et  les 
délits  n'ayant  point  été  constatés  par  les  facteurs  ou  gardes- vente,  il  est  et  de- 
meure responsable  de  ces  délits  aux  termes  de  l'article  45  du  Code  forestier  ;  — 
Par  ces  motifis,  la  Cour,  statuant  sur  l'appel  émis  par  l'Administration  forestière 
d'un  jugement  du  Tribunal  de  Lure  au  9  novembre  1875,  et  y  faisant  droit, 
réforme  ledit  jugement,  dit  que  le  nommé  Raspiller  (François-Prosper)  n'est 

Îioint  suffisamment  convaincu  d'être  auteur  ou  complice  des  délits  constatés  nar 
e  procès-verbal  du  29  septembre  1875,  mais  le  déclare  responsable  de  ces  aé- 
lits  commis  à  l'oule  de  la  cognée  de  la  coupe  dont  il  était  aajudicataire,  dans  la 
forêt  communale  de  Presse,  et  lui  faisant  application  des  articles  34,  45,  192, 
198,  201 ,  202  du  Gode  forestier  et  194  du  Gode  d'instruction  criminelle,  le  con- 
damne à  302  fr.  14  d'amendé,  151  fr.  07  de  restitution,  151  fr.  07  de  dom- 
mages et  aux  dépens,  liquidés  à  120  fr.  84  ;  fixe  à  soixante  jours  la  durée  de 
la  contrainte  par  corps. 

Du  29  décembre  1875.  —  Cour  de  Besançon  (Gh.  oorr.).  —  M.  Toumyer, 
av.  gén.;  pL,  MM.  Grognot,  insp.,  et  Péquignon,  av. 

Observations.  —  La  condamnation  de  Tadjudicataire  ne  pouvait 
être  douteuse  devant  le  Tribunal  de  Lure  si,  au  lieu  de  le  pour- 
suivre comme  auteur  direct  et  personnel  du  délit,  ce  qui  n'était 
pas  suffisamment  établi,  on  eût  conclu  contre  lui  à  l'application 
de  la  responsabilité  édictée  par  les  articles  45  et  46  du  Gode  fores- 
tier. En  effet,  les  arbres  avaient  été  coupés  à  la  scie  et  à  rame  de 
la  cognée.  Bien  que  ce  dernier  fait  n'eût  pas  été  précisé  par  le  pro- 
cès-verbal, il  pouvait  être  attesté  par  les  dépositions  des  gardes, 
et  ce  supplément  de  preuve  aurait  nécessairement  entrsdné  la  con- 
damnation de  Tadjudicataire,  puisqu'il  ne  rapportait  aucun  pro- 
cès-verbal de  son  garde-vente  indiquant  Fauteur  du  délit  ou  les 
recherches  faites  pour  le  découvrir. 

L'absence  de  conclusions  en  ce  sens,  devant  le  Tribunal,  ne  pou- 
vait être  un  obstacle  à  ce  qu'elles  fussent  prises  en  appel  devant 
la  Cour.  En  effet,  l'appel  remettant  la  cause  et  les  parties  au  même 
et  semblable  état  où  elles  étaient  avant  le  jugement,  on  avait  le 
4roit  de  faire  en  appel  ce  qu'on  aurait  pu  faire  en  première  in- 
stance. 
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G*est  donc  avec  raison  que  la  Cour  a  ordonné  Taudition  des 
gardes  pour  établir  que  les  arbres  dont  il  s'agit  avaient  été  coupés 
à  Touïe  de  la  cognée,  ce  qu'il  était  absolument  nécessaire  de  prou- 
ver pour  que  la  responsabilité  de  Tadjudicataire  fût  encourue.  — 
Mais  la  Cour  aurait-elle  eu  la  faculté  de  refuser  Taudition  de  ces  té- 
moins, ainsi  qu'une  jurisprudence  aujourd'hui  constante  le  recon- 
naît dans  les  matières  du  droit  commun  (I  )  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
Ii'Administration  possède  évidemment  en  appel  le  droit  que  l'ar- 
ticle 175  du  Gode  forestier  lui  reconnaît  d'une  manière  générale. 
Ce  droit  est  de  pouvoir,  toujours  et  en  tout  état  de  cause,  prouver 
par  des  témoignages  les  délits  à  l'égard  desquels  les  procès-ver- 
baux seraient  insuffisants  pour  étcJblir  la  culpabilité  des  prévenus. 
Jamais  ce  droit  n'a  été  refusé  à  l'Administration  plaidant  devant 
les  Tribunaux  correctionnels;  la  jurisprudence  est  constante  à  cet 
égard,  et  nous  ne  voyons  aucun  motif  pour  qu'il  en  soit  autrement 
en  appel.  M£AuM£. 


N*  6.  —  Dissertation.  —  (DroiV  des  30  et  3!  décembre  1875.) 

0«  l'aadîlion  def  iémoini  d«v«nt  le«  Chamkrei  dei  appels  oorreoUoDnel»  (S), 

Gomme  tout  ce  qui  se  rattache  aux  pratiques  quotidiennes  de  la  justice,  la 
question  relatiTc  à  r audition  des  témoins,  devant  les  Chambres  des  appels  cor- 
rectionnels, est  toujours  une  question  d*actualité. 

Sans  doute  une  jurisprudence  qui  n*est  plus  guère  contestée,  enseigne 
qu'en  matière  correctionnelle  le  iuge  d'appel  n  est  pas  tenu,  conune  le  juge  de 
première  instance,  d'entendre  les  témoins  qui  sont  produits  par  le  ministère 
public  ou  par  les  parties  ;  qu'il  a  à  cet  égard  un  pouToir  discrétionnaire  qui 
lui  permet,  suivant  qu'il  le  juge  à  propos,  ou  d'entendre  les  témoins,  ou  de 
s'en  tenir  à  la  relation  écrite  des  témoignages  transmise  par  le  premier  juge. 
Mais  on  ne  saurait  méconnaître  que  l'application  de  cette  junsprudence  ne 
laisse  pas  sans  trouble  les  consciences  délicates,  et  qu'elle  fait  désirer  aux 
meilleurs  esprits,  ou  qu'on  en  tempère  la  rigueur  en  usant  le  plus  souvent  du 
droit  de  réentendre  les  témoins,  ou  qu'on  modifie  la  loi  en  ce  point,  si  tant  est 
qu'elle  donne  aux  juges  d'appel  ce  pouvoir  absolu. 

On  peut,  sans  exagération,  affirmer  qu'à  Paris  il  ne  s'écoule  pas  de  mois 
sans  qu'on  entende  exprimer  le  regret  qu'à  l'instruction  orale  au  Tribunal 
succèue,  devant  la  Cour,  une  instruction  écrite,  et  que,  là  où  la  loi  a  voulu 
créer  une  justice  plus  haute  et  plus  sûi'e,  elle  ait  placé  moins  de  garanties 
dans  l'intérêt  de  la  vérité. 

Ces  critiques  sont-elles  fondées  ?  C'est  ce  que  nous  voulons  rechercher  en 
développant  les  points  suivants,  qui  résument  les  difficultés.  11  y  a  là  d'ailleurs 
une  situation  légale  qui  n'est  peut-être  pas  assez  connue,  et  qu'il  n'est  pas 
inutile  de  rappeler. 

(1)  Voir  la  dissertation  rapportée  ci-après,  n<>  6. 

(2)  Nous  adhérons  pleluement  aux  conclusions  de  cette  dissertation.  Si  la 

auefition  peut  être  douteuse,  en  droit  commun,  elle  ne  nous  paraît  pas  Tètre  en 
roit  forestier.  Voir  nos  observations  à  la  suite  de  Tarrét  de  Besançon  rapporté 
ei-dessus,  n»  5» 
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En  droit,  le  juge  des  appels  oorrectionneU  a-t-il  plein  pouvoir,  soit  pour 
admettre,  soit  pour  refuser  Vaudition  des  témoins  dans  les  affaires  qui  lui  sont 
soumises  ? 

En  fait,  s*il  a  ce  pouvoir,  Tintérôt  de  la  justice  ne  lui  commande*t'il  pas 
d'admettre  le  plus  souvent  cette  audition  ? 

En  tout  cas,  cette  audition  ne  constitue-t-elle  pas  un  des  éléments  de 
preuve  essentiels  en  matière  criminelle  ;  et  la  loi,  si  elle  peiinet  de  s'y  sous- 
traire, ne  devrait-elle  pas  être  réformée  ? 

Telles  sont  en  effet  les  questions  que  comporte  le  sujet  à  examiner. 

On  ne  saurait  se  rendre  bien  compte  des  dispositions  de  la  loi  sur  la  matière 
qu*en  empruntant  h  la  fois  au  Code  d'instruction  criminelle  les  textes  relatifs 
aux  Tribunaux  de  police  et  les  textes  relatifs  aux  Tribunaux  correctionnels. 

Le  législateur  a  en  effet  déclaré  souvent  les  premiers  applicables  aux  affaires 
correctionnelles,  et  par  suite  il  devient  nécessaire  de  s'v  reporter. 

Quelle  est  donc,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  la  réglementation  de  la 
loi  eu  matière  de  contraventions  de  police  ? 

Les  articles  453,  154  et  lo5  du  Code  d'instruction  criminelle  nous  l'indi- 
quent pour  le  premier  degré  de  juridiction  ;  les  articles  175  et  i76  nous  le 
montrent  pour  le  deuxième  degré,  pour  l'appel  qui  est  porté  devant  les  Tri- 
bunaux con*ectionnels. 

D'après  les  premiers  :  Les  contraventions  seront  prouvées^  soit  par  procèS' 
verbaux  au  rapports  y  soit  par  témoins  ^  à  défaut  de  rapports  et  procès^er' 
baux  ou  à  leur  appui,  — Les  témoins  appelés  par  le  ministère  public  ou  par 
la  partie  civile  seront  entendus^  s'il  y  a  lieu.  —  La  personne  citée  fera  enten- 
dre ses  témoins^  si  elle  en  a  amené  ou  fait  citer,  et  si  elle  est  rccevable  à  en 
produire,  —  Les  témoins  feront  leurs  dépositions  sous  serment,  et  le  greffier 
tiendra  note  de  leurs  principales  déclarations. 

D'après  les  seconds  :  Lorsqu'il  y  aura  appel  des  jugements  de  police,  les 
dispositions  des  articles  précédents  (c'est-à-dire  des  articles  153,  154  et  lo5) 
sur  la  solennité  de  rinstruction^  sur  la  nature  des  preuves,  etc,^  seront  com- 
munes aux  jugements  rendus  sur  Vappel,  par  les  Tribunaux  correctionnels, 

—  Lorsque,  sur  l'appel,  le  ministère  public  ou  l'une  des  parties  le  requerra, 
les  témoins  pourront  être  entendus  de  nouveau,  et  il  pourra  même  en  être 
entendu  d* autres. 

Que  résulte-t-il  de  ces  dispositions  ?  oue  pour  les  contraventions  de  police, 
en  première  instance  comme  en  appel,  puisqu'on  déclare  communes  aux 
deux  cas  les  dispositions  des  articles  153  et  154  sur  la  nature  des  preuves, 
les  pai'ties  intéressées  produiront  des  témoins  qui  seront  entendus,  s'il  y  a  lieu^ 
ou  si  elles  sont  recevables  à  les  produire  ;  que,  de  plus,  en  appel,  sur  la  de- 
mande des  mêmes  parties,  les  témoins  de  première  instance  pourront  être 
entendus  de  nouveau  et  même  qu'il  pourra  en  être  entendu  d'autres. 

Témoins  entendus  s'il  y  a  lieu,  témoins  entendus  si  on  est  rectvable  â  en 
produire,  témoins  pouvant  être  entendus  ;  toutes  ces  expressions  ne  semblent- 
elles  pas  avoir  un  seul  et  même  sens,  &  savoir  que  toujours  le  juge  décidera  si 
les 'témoins  seront  ou  non  entendus?  Et  pouiiant  nous  allons  voir  que  ce  pou- 
voir ne  lui  est  attribué  que  dans  le  cas  d'appel,  et  qu'en  première  instance, 
au  contraire,  on  s'accorde  à  reconnaître  que  les  parties  intéressées  —  toutes 
les  parties,  aussi  bien  le  ministère  public  et  la  partie  civile  que  la  personne  citée 

—  ont  le  droit  de  produire  des  témoins  et  que  ce  droit  ne  peut  lui  être  enlevé. 
Mais  suivons,  avant  de  discuter  ;  venons  aux  matières  correctionnelles.  Que 

disent  ici  les  textes? 

En  première  instince,  les  articles  189  et  190  règlent  la  situation.  11  disent  : 
le  premier,  que  la  preuve  des  délits  correctionnels  se  fera  de  la  manière  pres- 
crite aux  articles  154,  155  et  suivants,  concernant  les  contraventions  de  po- 
lice, et  que  le  greffier  tiendra  note  des  déclarations  des  témoins  ;  le  second,  que 
les  témoins  pour  ou  contre  seront  entendus,  sHl  y  a  lieu.  Remarquons  qu'au- 
cun de  ces  textes  ne  renvoie  à  l'article  153  qui  donne  à  la  personne  citée  le 
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droit  de  hïre  entendre  ses  témoins,  sauf  le  cas  où  elle  n'est  pas  receirable  à 
en  produire  ;  en  telle  sorte  que  la  loi  se  bornerait  ici  à  cette  disposition  :  lea 
témoinn  êeront  entendus,  s' il  y  a  lieu. 

En  appel,  se  sont  les  articles  210  et  21  i  qui  se  rapportent  à  notre  sujet.  Le 
premier  édicté  que  le  prévenu^  les  personnes  dvilemenl  responsablts^  la  par^ 
lie  civile  et  le  ministère  public  seront  entendus  dans  la  forme  et  dans  l'ordre 
prescrits  par  l'article  190.  Il  n'est  pas  question  de  témoins.  Mais  le  second  en- 
seigne que  les  dispositions  des  articles  précédents  sur  la  solennité  de  l'instruc- 
tion, sur  la  nature  des  preuves^  etc.,  seront  communes  auœ  arrêts  rendus 
sur  Cappel.  Or,  les  articles  précédents  qui  statuent  sur  la  nature  des  preuves, 
ce  sont  les  articles  189  et  190,  qui  eux-mêmes  renvoyaient  aui  articles  lb4  et 
suivants,  concernant  les  contraventions  de  police  ;  ce  sont  encore  les  articles 
175  et  176  relatifs  à  Tappel  de  ces  contraventions. 

D*où  Ton  devrait  conclure  qu'en  appel  de  jugements  correctionnels,  les  té- 
moins seront  entendus  s'il  y  a  lieu,  ou  pourront  être  entendus. 

Quel  serait  par  suite,  en  apparence  au  moins,  l'enseignement  de  tous  les 
textes  ? 

C'est  que  devant  le  juge  du  pi*emier  degré,  qu'il  s'agisse  de  contravention 
ou  de  délit,  les  témoins  seront  entendus,  s'il  y  a  lieu,  c'est-à-dire  si  le  Tribu- 
nal décide  qu'il  en  sera  ainsi. 

C'est  que  devant  le  juge  d'appel,  qu'il  s'agisse  de  contravention  ou  de  délit, 
la  loi  renvoyant  aux  règles  delà  première  instance  sur  la  nature  des  preuves , 
les  témoins  sei*ont  entendus  également,  s'il  y  a  lieu,  o'est-à-dire  encore  si  la 
Cour  décide  qu'il  en  sera  ainsi. 

C'est  enfin  qu'en  appel  les  témoins  de  première  instance  pourront  être  en- 
tendus à  nouveau  et  qu'il  pourra  même  en  être  entendu  d'autres. 

Et,  en  effet,  qu'on  le  remarque  bien  dans  rintérét  même  de  la  tbèse  qui 
nous  occupe,  la  question  du  pouvoir  discrétionnaire  du  juge  s'est  élevée  aussi 
bien  à  l'occasion  de  ces  mots  :  les  témiiins  seront  entendus  s'il  y  a  Heu,  qu'à 
Toccasion  de  ceux-ci  :  les  témoins  pourront  être  entendus  à  nouveau,  ou  il 
pourra  en  être  entendu  d'autres.  En  d'autres  termes,  on  s'est  demandé  dans  la 
pratique,  soit  sur  l'article  153,  soit  sur  l'article  190,  s'il  ne  devait  pas  étie 
mterprété  en  ce  sens  que  le  Tribunal  avait  la  faculté  d'entendit»  ou  ae  ne  pas 
entendre  les  témoins  produits  ;  et  il  a  fallu  des  arrêts  pour  juger  que  les  mots  : 
seront  entendus  s^il  y  a  lieu,  de  ces  deux  articles,  ne  conféraient  pas  au  juge  le 
pouvoir  de  n'entendre  les  témoins  que  s'il  le  jugeait  convenable. 

On  peut  donc  voii*  à  cet  égard  les  arrêts  rendus  par  la  Cour  de  Bruxelles 
le  23  mai  1817,  par  la  Cour  de  cassation  les  2  mai  1834,  8  juin  1844  et  9  jan- 
vier 1857.  Ils  consacrent  le  droit  aussi  bien  pour  le  ministère  public  et  la 
partie  civile  que  pour  la  personne  citée,  de  faire  entendi*e  leurs  témoins 
devant  la  justice. 

«  Attendu,  dit  le  dernier  de  ces  arrêts,  qu'aux  termes  de  Particle  154  du 
Code  d'instruction  criminelle,  les  contraventions  en  matière  de  police  doivent 
être  prouvées,  soit  par  des  procès-verbaux  ou  rapports,  soit  par  témoins,  à 
défaut  de  procès-vernaux  ou  à  leur  appui  ; 

«  Attendu  ^e,  si  l'article  153  du  même  Code  porte  que  les  témoins  appe- 
lés par  le  ministère  public  ou  les  particuliers  seront  entendus  sHl  y  a  lieu,  ces 
mots  :  s'il  y  a  lieu  ne  peuvent  être  compris  qu'en  ce  sens  que  le  Tribunal  ne 
peut  se  dispenser  de  les  entendre  qu'autant  qu'il  tiendrait  pour  constants  les 
CaJts  incriminés,  et  que  la  condamnation  du  prévenu  dût  être  immédiatement 
prononcée  ; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  contravention  n'a  pas  été  constatée  pai;  un 
procès- verbal  régulier  ;  mais  que  le  ministère  public  a  formellement  requis  le 
renvoi  de  l'affaire  à  une  audience  ultérieure,  à  l'effet  de  suppléer,  pai'  la 
preuve  testimoniale,  à  l'absence  d'un  procès- verbal  ; 

«  Que,  néanmoins,  le  jugement  attaqué  a  refusé  de  fairedroit  à  ces  conclusions; 

H  Attendu  que  s'U  appartenait  au  juge  de  police  de  déclarer,  après  1  audi- 
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tion  des  témoins,  que  les  faits  n'étaient  pas  établis  ou  qu'ils  ne  constituaient 
pas  la  contrairention  objet  delà  poursuite,  il  ne  pouvait^  sans  méconnaUn  les 
prindj/lpes  de  la  matière,  refuser  au  ministère  publie  le  droit  de  recourir  à  un 
moyen  /fe  preuve  autorisé  par  tarticle  154  du  Code  d^instrtustion  criminelle^ 
par  le  motif  qu'à  raison  du  temps  écoulé,  une  enquête  orale  serait  nécessai- 
rement inutile  ou  dangereuse  ; 

«  Qu'en  décidant  ainsi,  il  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  disposi- 
tions deg  articles  153  et  ib^  du  Code  d'instruction rriminel le  ;  —  Casse,  jBtc.  » 

Ainsi,  retenons-le  bien,  la  règle  dominante  est  le  principe  de  l'article  154, 
suivant  leauel  les  contraventions  se  prouvent  par  témoins.  Et  lorsque  l'arti- 
cle 153  a  ait  que  les  témoins  seraient  entendus,  s*il  y  a  lieu,  il  n'a  nullement 
voulu  donner  un  pouvoir  arbitraii*e  au  juge,  il  ue  lui  a  permis  de  se  refuser  à 
l'audition  des  témoins  que  lorsqu'il  donne  gain  de  cause  à  la  partie  qui  requiert 
cette  audition.  Autrement,  il  violerait  les  ai*ticles  153  et  154  au  Gode  d'instruc- 
tion criminelle. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  lorsque  la  question  s'est  élevée,  en 
matière  de  délits,  sur  l'article  190,  par  un  raisonnement  identique  fondé  sur 
l'article  189  qui  renvoie  à  l'article  154,  la  même  solution  a  été  donnée. 

C'est  cependant  cette  même  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  qui,  en 
présence  oes  mêmes  textes,  a  décidé  que  si,  en  première  instance,  l'audition 
des  témoins  était  dans  le  droit  des  parties,  en  appel,  au  contraire,  elle  était 
livrée  à  l'arbitraire  du  juge. 

C'est  ce  qu'ont  jugé  ses  arrêts  des  25  novembre  1824,  31  janvier  4835, 
11  septembre  1840,  15  avril  1843  et  13  novembre  1856. 

C'est  cette  jurisprudence  qu'il  convient  d'apprécier  pour  répondre  à  la 
question  que  nous  avons  posée.  En  droit,  le  juge  des  appels  correctionnels 
a-t-il  plein  pouvoir,  soit  pour  admettre,  soit  pour  refuser  l'audition  des  témoins 
proposés  par  les  parties  ? 

Entre  ces.  mots  :  les  témoins  seront  entendus  s'il  y  a  lieu,  et  ceux-ci  :  Us 
témoins  pourront  être  entendus,  y  a-t-il  ime  différence,  telle  qu'il  faille  dire, 
dans  le  premier  cas,  que  le  juge  sera  tenu  d'entendre  les  témoins,  dans  le 
second,  qu'il  sera  libre  de  les  entendre  ou  de  ne  les  entendre  pas?T^l  est  le 
point  à  résoudre. 

Nous  disons  que  le  même  principe  et  les  mêmes  textes  qui  ont  conduit  la 
jurisprudence,  nonobstant  les  mots  :  les  témoins  seront  entendus  sHl  y  a  lieu^ 
des  articles  153  et  190,  à  consacrer  le  droit  pour  tous  les  intéressés  de  faire 
entendre  des  témoins,  doivent  donner  le  même  résultat  en  appel,  nonobstant 
les  mots  :  les  témoins  pourront  être  entendus,  de  l'article  175.  Nous  ajoutons 
que  le  principe  et  le  texte  de  la  loi  sont  d'accord  en  ce  point  avec  ce  que  récla- 
ment la  raison  et  la  justice.  C'est  ce  qu'il  faut  justifier. 

Nous  avons  affirmé,  contrairement  à  la  jurisprudence,  qu'en  matière  cor- 
rectionnelle, ni  le  principe  de  la  loi,  ni  ses  textes,  ne  s'opposaient  à  ce  qu'en 
appel  comme  en  première  instance  les  parties  intéressées  pussent  faire  en- 
tendre leurs  témoins  ;  nous  avons  ajouté  que  la  raison  et  la  justice  corrobo- 
raient en  ce  point  le  principe  de  la  loi.  Nous  avons  à  le  prouver. 

Le  principe  et  le  texte  de  la  loi  sont  certains  et  ne  laissent  aucune  prise  à 
l'interprétation.  En  appel  comme  en  première  instance,  ils  enseignent  que  les 
délits  seront  prouvés  par  témoins.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'article  211  du  Code 
d'instruction  criminelle  précité,  lequel  déclare  les  articles  précédents  sur  la 
nature  des  preuves  applicables  aux  arrêts  rendus  sur  l'appel. 

Les  articles  précédents  qui  règlent  la  nature  des  preuves  sont,  en  effet,  les 
articles  189  et  154,  qui  déclarent  que  la  preuve  sera  faite  par  témoins. 

La  jurisprudence  ne  saurait  méconnalà*e  ce  point;  elle  l'a,  au  contraire, 
consacré  dans  un  cas  qui  offrait  quelque  ambiguïté,  nous  l'avons  vu  ;  mais 
elle  a  trouvé  dans  l'article  175,  qui  doit,  selon  elle,  être  étendu  aux  matières 
correctionnelles,  une  dérogation  au  principe  de  la  loi.  D'après  cet  article,  qui 
dit  qu'en  appel,  «  si  les  parties  le  requièrent,  les  témoins  pourront  ;ètre  en- 
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tendus  de  nouveau,  et  il  pourra  même  en  être  entendu  d'autres,  »  le  juge 
d'appel  aurait  reçu  le  pouvoir  discrétionnaire  d'admettre  ou  de  refuser  rau- 
dition  des  témoins.  Cette  disposition  aurait  eu  pour  effet  de  mettre  à  néant  la 
règle  si  générale  et  si  essentielle  dans  notre  droit  criminel  de  la  preuve  testi- 
moniale. 

Où  sont  les  raisons  d'une  dérogation  aussi  grave? 

Il  serait  superflu  de  les  chercher  dans  les  travaux  qui  ont  préparé  la  loi. 
Ni  les  procès-verbaux  du  Conseil  d'Etat,  ni  les  exposés  de  motifs  ne  contien- 
nent rien  oui  soit  de  nature  à  nous  indiquer  un  tel  changement  dans  la 
pensée  du  législateur.  Les  textes  qui  nous  occupent  ont  été  adoptés  sans  dis- 
cussion dans  les  termes  mêmes  où  ils  sont  passés  dans  la  loi,  textes  reLitifsaux 
Tribunaux  de  police  et  textes  relatifs  aux  Tribunaux  correctionnels. 

Aussi  n'est-ce  que  sur  les  textes  et  sur  certains  avantages  qu'elle  prétend 
trouver  dans  son  mterprétation  que  la  jurisprudence  s'est  appuyée. 

Elle^dit  dans  son  dernier  arn^t,  celui  du  13  novembre  1856,  qu'il  résultait 
de  la  combinaison  des  articles  153,  175,  190,  209,  210  et  211  du  Code 
d'instruction  criminelle,  que  la  loi  avait  voulu  donner  au  juge  d'appel  le 
pouvoir  discrétionnaire  d^entendre  ou  de  n'entendre  pas  les  témoins  proposés 
par  les  parties. 

Comment  cela  résulte-t-il  de  cette  combinaison?  Par  quelles  déductions 
logiques,  par  quels  motifs  tirés  du  bon  sens  ou  de  l'intérêt  public,  fait-on  appa-* 
raltre  cette  volonté  de  la  loi  ?  On  ne  nous  le  dit  pas. 

Ne  serions-nous  donc  pas  fondés  à  répondre  que  c'est  la  thèse  contraire  qui 
résulte  de  la  même  combinaison,  surtout  si  nous  pouvons  nous  étayer  de  la 
jurisprudence  de  la  même  Cour  suprême,  qui,  nonobstant  ces  mots  des 
articles  153  et  190  :  les  témoins  seront  entendus  s^il  y  a  lieu,  a  maintenu  le 
droit  pour  toutes  les  parties  de  faire  entendre  des  témoins  ? 

Nous  ne  saui'ions  comprendre,  en  effet,  comment  on  pourrait  concilier  ou 
justifier  à  la  fois  les  deux  solutions. 

Entre  l'article  190  qui  dit  qu'on  entendra  les  témoins,  s*U  y  a  lieu, 
et  rai*tic]e  175  qui  dit  que  les  témoins  pourront  être  entendus  y  il  n'y  a  pas  de 
sérieuse  différence.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  il  parait  bien  à  première 
vue  qu'on  donne  au  juge  le  pouvoir  de  décider  si  les  témoins  seront  entendus 
ou  non  ;  et  si  la  première  mterprétation  est  inexacte,  s'il  faut  reconnaître 
malgré  ces  mots  :  s^il  y  a  lieu,  que  les  parties  auront  le  droit  de  faire  entendre 
des  témoins,  il  faut  reconnaître  aussi  que  malgré  les  mots  :  les  témoins  pourront 
être  entendus,  elles  auront  en  appel  le  même  droit  de  les  faire  entendre. 

Pourquoi  ?  Parce  que,  comme  l'a  dit  la  Cour,  il  y  a  un  principe  qui  domine 
en  matière  criminelle,  à  savoir  le  principe  des  articles  154  et  189,  suivant  le- 
quel les  contraventions  et  les  délits  sont  prouvés  par  témoins,  et  que  ce  prin- 
cipe serait  violé  si,  sous  prétexte  qu'un  autre  texte  a  dit  que  les  témoins  se- 
raient entendus  sUl  y  a  lieu,  on  donnait  au  juge  le  droit  de  refuser  l'audition 
des  témoins  proposés  par  les  parties. 

Nous  invoquons  ce  même  principe  qui  est  demeuré  debout  en  appel  comme 
en  première  instance,  car  il  est  consacré  par  l'article  211  qui  s'est  approprié 
les  textes  des  articles  154  et  189  sur  la  preuve  par  témoins,  et  nous  disons  que 
l'article  175,  pas  plus  que  les  articles  153  et  190,  n'a  pu  lui  porter  atteinte,  et 
qu'il  faudrait  une  prohibition  formelle  de  la  loi  pour  établir  une  pareille  déro- 
gation. 

Quel  serait  par  suite  le  sens  de  l'article  175?  Ce  serait,  si  l'on  veut,  comme 
l'a  dit  la  jurisprudence  à  propos  des  mots  :  sUl  y  a  lieu,  que  le  juge  d'appel 
pourrait  ne  pas  entendre  les  témoins  s'il  donnait  raison  à  la  partie  qui  en  de- 
mande l'audition  ;  ou  mieux,  qu'en  appel,  ce  qui  ne  pouvait  se  présenter  en 
première  instance,  non-seulement  les  témoins  déjà  entendus  pourront  l'être 
encore,  mais  qu'on  aura  même  le  droit  d'en  produire  de  nouveaux. 

Tout  sera  ainsi  logique  et  raisonnable.  Les  droits  des  parties  seront  respec- 
tées devant  les  deux  juridictions. 
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Les  autres  arrêts  de  la  Cour  de  casstatioa  de  1824,  1835,  1840  et  1843,  ne 
sauraient  nous  arrêter  plus  longtemps  que  celui  de  1856.  Nous  les  avons  suc- 
cessivement examinés  et  nous  n'y  avons  trouvé  qu'une  affirmation  pure  et  sim- 
ple, à  savoir  qu'en  appel  correctionnel  les  ju^es  ne  sont  pas  soumis  aux  mêmes 
règles  qu'en  première  instance,  et  que  notamment  ils  ont  la  faculté  d'admettre 
ou  de  l'epousser  l'audition  de  témoins  demandée  par  les  pai*ties  :  Quod  est 
(lemonstrandum.  Et  Ton  ne  saurait  le  démontrer  qu'à  la  condition  première 
de  faire  tomber  le  principe  implicitement  consacré  par  l'article  21 1  de  l'admis- 
sibilité de  la  preuve  testimoniale  devant  la  Cour  comme  devant  les  premiers 
juges. 

Quelles  sont  les  autres  raisons  données  en  faveur  de  la  jurisprudence? 

On  a  invoqué  la  loi  du  13  juin  1856  qui,  on  le  sait,  a  eu  pour  objet  princi- 
pal d'attribuer  désonuais  aux  Cour^  exclusivement  l'appel  des  jugements  cor- 
rectionnels qui  étaient  antérieurement  portés  devant  les  Tribunaux  des  chefs- 
lieux  de  département.  Cette  loi,  a-tron  dit,  en  donnant  plus  de  solennité  aux 
notes  d'audience  tenues  en  première  instance  par  le  grefner,  en  les  soumettant 
au  visa  du  président,  a  eu  pour  effet  de  ti*ansmetti'e  aux  juges  d'appel  d'une 
manière  plus  sûre  les  dépositions  des  témoins,  et  par  suite  de  renc&e  moins 
utile  leur  audition  à  la  Cour. 

On  a  ajouté  qu'il  y  avait  intérêt  à  ne  pas  multiplier  les  frais  en  appelant  à 
nouveau  des  témoins  qui  seront  forcément  domiciliés  bien  plus  loin  de  la  Cour 
que  des  premiers  juges. 

On  a  fait  valoir  eniin  la  raison  de  célérité  toigours  séduisante  quand  il  s*agit 
de  la  distribution  de  la  justice. 

Nous  répondons  qu'il  importe  peu  aue  la  loi  du  13  juin  1856  ait  donné  plus 
ou  moins  d'authenticité  aux  notes  d'audience  du  Tribunal,  s'il  est  certain 
qu'elle  ne  contient  absolument  rien  dans  ses  dispositions  qui  soit  contraire  à 
1  audition  des  témoins  devant  la  Cour.  Or,  loin  qu'elle  idt  rien  fait  de  pareil, 
elle  a  reproduit  et  confirmé  les  articles  211  et  189,  suivant  lesquels  la  règle, 
en  appel  comme  eu  première  instance,  est  le  droit  h  la  pi*euve  testimoniale. 

Nous  disonS)  de  plus,  que  la  considération  des  distances  ne  peut  plus  être 
invoquée  en  présence  des  moyens  de  transport  nouveaux  qui  placent  les  jus- 
ticiables et  les  témoins  bien  plus  près  des  Cours  qu'ils  ne  l'étaient  des  Tnbu* 
naux  à  l'époque  où  le  Code  d'instruction  criminelle  a  été  fait;  et  c[ue  quant  au 
motif  tiré  de  l'accroissement  des  frais,  accroissement  bien  peu  important  le 
plus  souvent,  il  ne  saurait  peser  dans  la  balance,  si  la  conséquence  de  ces  frais 
devait  être  d'apporter  des  éléments  de  décision  plus  sûrs  à  la  justice. 

Nous  croyons  enfin  être  dans  le  vrai,  en  affirmant  qu'il  n'y  a,  en  matière 
de  justice  criminelle  surtout,  de  célérité  désirable 'que  celle  qui  s'obtient  sans 
sacrifier  aucune  des  garanties  de  la  loi,  et  que  le  but  essentiel  à  atteindre  est, 
non  de  juger  vite,  mais  déjuger  bien. 

Que  si  maintenant  nous  envisageons  notre  question  à  son  véritable  point 
de  vue,  celui  de  la  justice,  comment  justifier  cette  transformation  de  l'instruc* 
tion  orale  en  instruction  écrite  devant  le  juge  d'appel  ?  Qui  pourrait  contester 
que  l'audition  des  témoins  ne  soit  préférable  à  la  lecture  de  leur  d^KMition 
écrite  pour  la  manifestation  de  la  vérité?  Qui  pourrait  contester  quo,  si  exacte 
que  soit  une  déposition  écrite,  elle  ne  pourra  jamais  suppléer  une  déclaratioD 
faite  à  l'audience  publique  par  le  témoin  lui-même  ;  qu'aucune  note  ne  saurait 
retracer  ni  l'attitude,  ni  la  physionomie,  ni  l'accent  du  témoin  qui  parle'devant 
le  juge  et  devant  le  prévenu,  et  que  dans  cette  attitude,  dans  cette  pnvsionomie, 
dans  cet  accent,  pourix>nt  se  ti*ouver  des  éléments  de  conviction  qm  manque- 
ront à  la  justice  réduite  à  consulter  le  procès-verbal  froid  et  incolore  des 
dépositions? 

Faut*il  nq[>peler  d'ailleurs  que  la  déposition  orale  des  témoins  est  la  règle 
absolue  dans  notre  droit  criminel,  quelle  est  la  règle  même  alors  que,  devant  une 
première  juridiction,  les  témoins  ont  été  entendus,  et  que  leur  déposition  ré« 
digée  80U8  Pceil  du  magistrat  a  été  signée  par  eux?  N'est-ce  pas  en  effet  oe  qui 
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« 

a  lieu  chaque  jour,  soit  devaut  les  Tribunaux  correctionnels,  soit  devant  les 
Cours  d'assLses?  Est-ce  qu'avant  le  jour  de  l'audience,  les  témoins  n'ont  pas 
été  entendus  par  un  jup:^  d'instruction  ;  est-ce  que  leur  déposition  n'a  pas  été 
littéralement  transcrite  par  le  juge  lui-môme,  lue  au  déclarant,  approuvée  et 
signée  par  lui  ?  Est-ce  que  cela  empêche  qu'au  jour  du  jugement  les  parties 
intéressées,  ministère  public,  partie  civile,  prévenu  ou  accusé,  n'aient  le  droit 
de  faire  entendre  les  mêmes  témoins  ?  Tout  cela  est  incontestable. 

La  loi  l'a  voulu  sagement  ainsi  parce  que,  à  ses  yeux,  rien  pour  le  juge, 
Tribunal,  jury  ou  autre,  ne  saurait  éqnivaloir  à  cette  audition  du  témoin  en 
pei^sonne,  à  la  lumière  qui  peut  jaillir  d'un  geste,  d'une  impression,  d*une 
hésitation,  d'une  inflexion  de  voix  de  celui  qui  parle  devant  la  justice. 

S'il  faut  pourtmt  s'incliner  devant  la  jurisprudence  qui  a  consacré  le  pouvoir 
discrétionnaire  du  juge,  nous  nous  permettrons  de  dire  à  ce  dernier  que  la  vraie 
sagesse  serait  de  n'user  de  ce  pouvoir  qu'avec  la  plus  grande  réserve,  et  que 
fùt-il  certain  que  si,  dans  cent  cas  donnés,  l'audition  des  témoins  n'eût  été  d'au- 
cun secours  pour  1^  ju^e,  il  suffu*ait  qu'une  fois  sur  mille  cette  audition  eût 
été  la  cause  du  renvoi  d'un  prévenu  pour  que  ce  fût  un  devoir  d'y  recourir 
toujoui*s. 

Lt  si  eniin  des  habitudes  invétérées  s'opposaient  à  cet  égard  à  tout  change- 
ment dans  la  pratique  judiciaire,  nous  demanderions  au  législateur  d'aviser, 
d'effacer  ce  qui  est  une  véritable  anomalie  en  présence  des  règles  de  notre  droit 
criminel,  et  d'appUquer  cette  maxime  de  bon  sens  que  les  éléments  de  décision, 
les  moyens  d'information  doivent  s'acx:roitre  plutôt  que  diminuer  à  mesure  que 
le  juge  s'élève,  et  que  ses  arrêts  ne  mériteront  tout  respect  et  toute  autorité 
qu'autant  qu'ils  offriront  au  moins  les  garanties  qui  s*attachaient  aux  juge- 
ments qui  lui  sont  déférés. 

Statuant  sans  parti  pris,  sans  idée  préconçue,  surtout  sans  subir  l'influence 
de  traditions  auxquelles  il  est  difficile  de  se  soustraire,  le  législateur,  ce  nous 
semble,  en  présence  de  toutes  les  raisons  de  décider,  résoudrait  facilement  la 
difficulté. 

«  Nous  constatons  le  fait  avec  regret  »,  a  dit  noti'e  éminent  criminaliste, 
M.  le  président  Faustîn-Hélie,  en  parlant  de  la  jurisprudence  que  nous  com- 
battons, «  car  il  ne  nous  semble  pas  que  les  jugements  sur  pièces  vaillent  les 
jugements  rendus  sur  un  débat  oral,  que  l'analyse  des  témoignages  puisse 
remplacer  les  témoignages  eux-mêmes,  et  que  des  preuves  amsi  affaiblies 
paissent  conduire  kune  bonne  justice.  La  jurisprudence  sVst  engagée  \h  dans 
une  voie  dangereuse.»  (Traité  de  nmtruction  crimineUe,  t.  VIII,  p.  H3.) 

En  présence  d'une  telle  autorité,  nous  nous  sentons  plus  forts  :  nous  eussions 
désiré,  toutefois,  que  le  maître  ne  s'en  tînt  pas  à  l'expression  d'un  regret,  et 
montrÂt,  comme  nous  avons  essayé  de  le  faire,  que  m  la  loi  ni  la  raison  ne 
commandaient  une  opinion  si  peu  conforme  aux  intérêts  de  la  justice.  Quand 
on  croit  la  jurisprudence  engagée  dans  une  mauvaise  voie,  la  justice  exposée  à 
faillir,  on  ne  saurait  combattre  trop  vivement  pour  conjurer  ces  périls,  et,  en 
le  faisant,  mettre  sa  puissance  au  service  d'une  meilleure  cause.      Ch.  B. 

Obseeyations.  *--  Nous  adoptons  sans  aucune  réserve  les  principes 
émis  dans  la  discussion  qui  précède,  en  ajoutant  qu'alors  même 
que  la  doctrine  contraire  continuerait  à  prévaloir  dans  la  juris- 
prudence, cette  doctrine  serait  sans  application  au  cas  de  pour- 
suites exercées  par  T Administration  forestière. 

Il  faut  remarquer,  en  effet,  que  les  arrêts  qui  ont  repoussé  Tau- 
dition  des  témoins,  en  appel,  sont  intervenus  le  plus  souvent  dans 
des  espèces  où  raudition  des  témoins  avait  été  demandée  soit  par 
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le  prévenu,  soit  par  les  parties  civiles.  En  admettant  que  la  juris- 
prudence actuelle  doive  être  suivie,  dans  ces  deux  cas,  il  nous  pa- 
raît impossible  qu'elle  puisse  continuer  à  Têtre  au  cas  où  l'au- 
dition des  témoins,  en  appel,  aurait  été  demandée  soit  par  le 
ministère  public,  soit  par  l'Administration  forestière.  Nous  n'igno- 
rons pas  que  la  jurisprudence  ne  fait  pas  de  distinction  et  qu'elle 
admet  le  pouvoir  facultatif  des  Cours  d'appel,  quant  à  l'audition 
des  témoins,  même  au  cas  où  ces  témoins  auraient  été  produits 
par  le  ministère  public.  Mais  nous  ne  pouvons  admettre  que  le  dé- 
positaire de  l'action  publique  puisse  être  privé  d'un  droit  dont  il 
juge  l'exercice  nécessaire  au  succès  de  son  action,  et,  à  cet  égard, 
l'Administration  forestière  est  placée  sur  la  même  ligne  que  le  mi- 
nistère public.     • 

Dans  tous  les  cas,  le  Code  forestier,  loi  spéciale,  contient  une 
disposition  dérogatoire  au  droit  commun,  à  supposer  que  ce  droit 
s'oppose  à  l'audition  des  témoins  en  appel.  En  effet,  l'article  175  du 
Code  forestier  porte  :  «  Les  délits  ou  contraventions,  en  matière 
forestière,  seront  prouvés,  soit  par  procès- verbaux,  sotl  par  té- 
moins, à  défaut  de  procès-verbaux,  ou  en  cas  d'insuffisance  de  ces 
actes.  »  Ainsi  voilà  une  disposition  générale  s'appliquant  à  la  pour- 
suite des  infractions  forestières  devant  toutes  les  juridictions.  On 
ne  peut  distinguer  là  où  la  loi  ne  distingue  pas.  Par  conséquent, 
toutes  les  fois  que,  soit  en  première  instance,  soit  en  appel, 
l'administration  croit  avoir  un  doute  sur  la  force  probante  du 
procès-verbal  en  vertu  duquel  elle  agit,  elle  a  le  droit  incontes- 
table de  produire  des  témoins  pour  suppléer  à  l'insuffisance  de 
l'acte  de  constatation.  Cela  est  si  vrai,  que  la  jurisprudence  a  re- 
connu que,  en  première  instance,  lorsque  l'administration  requiert 
la  preuve  testimoniale,  le  Tribunal  doit  lui  accorder  un  délai  suf-^ 
fisant  pour  produire  des  témoins.  En  effet,  qui  veut  la  fin  veut  les 
moyens,  et  le  droit  de  l'administration,  écrit  dans  l'article  175,  se-, 
rait  paralysé,  si  on  lui  refusait  le  droit  d'en  user.  Comment  en 
serait-il  autrement  devant  la  Cour  ?  Est-ce  que  l'effet  de  l'appel 
n'est  pas  d'anéantir  le  jugement  ?  Par  conséquent,  le  droit  qu'on 
pouvait  exercer  devant  le  juge  de  premier  degré  doit  pouvoir  l'être 
aussi  devant  le  juge  du  second  degré,  auquel  il  ne  peut  appartenir 
d'y  apporter  aucun  obstacle. 

Nous  croyons  donc  qu'une  Cour  violerait  l'article  i75  du  Code 
forestier  dans  le  cas  où  elle  refuserait  d'entendre  les  témoins  dont 
l'audition  aurait  été  requise  par  l'agent  forestier.  La  question  ne 
s'est,  au  surplus,  jamais  présentée,  et  il  est  à  croire  qu'elle  ne  se 
présentera  pas.  Meauxe. 
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N'  7.  —  CoNSBii  d'État.  —  49  et  26  novembre  1875. 

Affouage^  partage  entre  les  habitantt,  oiage  relatif  à  ee  partage, 

prepriétaîret  et  loeataîret. 

L^ article  105  du  Code  forestier ^  tout  en  décidant  que  le  partagedes  bois 
d'affouage  a  lieu  par  feu^  c'est-à-dire  par  chef  de  famille  ou  de  maison 
ayant  un  domicile  réel  et  fixe  dans  la  communCya  réservé  expressément^ 
comme  dérogatoires  à  ce  principe^  les  cas  où  il  y  a  titre  ou  usage  contraire. 
Or  il  faut  admettre  que,  par  cette  disposition^  le  législateur  n'a  entendu 
maintenir  au  nombre  des  usages  qui  réglaient  antérieurement  ce  partage^ 
que  ceux  qui  avaient  trait  au  mode  de  répartition.  Dès  lorsj  on  n'est  pas 
fondé  à  se  prévaloir  d'un  usage  en  vertu  duquel  les  propriétaires  seraient 
seuls  admis  à  prendre  part  à  l'affouage  y  pour  décider  que  les  habitants 
dune  commune,  qui  sont  locataires  et  non  propriétaires,  seront  exclus 
du  partage  des  fruits  des  bois  communaux. 

,  (Ricaud  et  Durdos.) 

Cette  question  Tient  d*ètre  résolue  par  le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  conten* 
tieuz,  dans  ses  séances  des  i9  et  26  nçTemhre  i875.  Nous  allons  rapporter 
brièvement  les  circonstances  de  fait  qui  ont  donné  lieu  à  cet  arrêt. 

MM.  Ricaud  et  Durdos,  demeurant  à  Lagarde  ( Hautes-Pyrénées),  avaient  de- 
mandé au  conseil  de  préfecture  de  leur  département  à  éti*e,  contrairement  aux 
Prétentions  de  la  commune,  inscrits  sur  la  liste  des  aflfouagistes  de  la  commune 
e  Lagarde.  Le  conseil  de  préfecture  avait,  en  premier  beu,  le  31  mai  1873, 
ordonné  une  enquête  pour  vérifier  l'existence  d'un  ancien  usage  invoqué  par 
la  commune,  usage  en  veitu  duquel  les  habitants  qui  ne  seraient  que  locatau'es 
ne  seraient  point  appelés  à  prendre  part  à  Taffouage  ;  en  second  lieu,  il  avait 
décidé,  le  30  mai  1874,  par  application  de  cet  usage,  que  MM.  Durdos  et  Ri- 
caud, qui  n'habitent  la  commune  de  Lagarde  que  comme  locataires,  seraient 
sans  droit  au  produit  de  l'affouage  communal.  Le  conseil  avait  mis,  en  outre 
à  leur  charge  les  frais  de  T enquête. 

MM.  Durdos  et  Ricaud  se  sont  pourvus  devant  le  Conseil  d'Ëtat  contre  ces 
deux  arrêtés  ;  ils  invoquaient  le  manque  d'autorité  de  l'usage  opposé  par  la 
commune,  usage  qui,  d'après  Tenquète,  ne  remontait  qu  à  vmgt-huit  ou 
trente  ans  ;  cette  durée,  disaient-ils,  n'était  pas  suffisante,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 105  du  Code  forestier.  Attaquant  enfin  le  principe  même  de  cet  usage, 
ils  soutenaient  que  l'enquête  n'avait  pas  établi  d  une  façon  certaine  que  les  lo- 
cataires eussent  cessé  de  prendre  part,  avec  les  propriétaires,  au  produit  des 
affouages. 

Sur  leur  requête,  le  Conseil  d'Etat  a  statué  en  ces  termes  : 

Le  Conseil  o'Etât  :  —  Statuant  au  contentieux,  etc.  ; 

Vu  les  lois  des  10  juin  1793  et  9  ventôse  an  XII,  les  décrets  des  9  brumaire 
et  quatrième  complémentaire  an  XIII  et  de  la  loi  du  18  juillet  1837  ;  vu  l'ar- 
ticle 105  du  Code  forestier; 

Ou!  M.  Mathieu,  auditeur,  en  son  rapport  ; 

Ouï  M.  Laneyrie,  avocat  des  sieurs  Ricaud  et  Durdos,  en  ses  observations  ; 

Ouï  M.  Laferrière,  malti*e  des  requêtes,  commissaire  du  gouvernement,  en 
ses  c4>nclusions  ; 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  il  y  a  lieu  de  joindre  les 
deux  pourvois  et  d'y  statuer  par  une  seule  décision  ; 

Considérant  que  les  sieurs  Durdos  et  Ricaud  ont  formé  devant  le  conseil  de 
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préfecture  une  réclamation  tendant  à  être  inscrits  sur  la  liste  des  ayants  droit 
à  Taffouage  dans  la  commune  de  Lagarde  ; 

Que  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé  pour  rejeter  cette  réclamation  sur 
l'existence  dans  la  commune  d'un  usage  aux  termes  duquel  les  propriétaires 
seraient  seuls  admis  à  prendre  part  h  l'affouage  communal  ; 

Mais  considérant  que  l'article  105  du  Code  forestier,  tout  en  décidant  que  le 
partage  des  bois  d'affouage  a  lieu  par  feu,  c'est-à-dire  par  chef  de  famille  ou  de 
maison  ayant  domicile  réel  et  fixe  dan»  la  commune,  i\'a  maintenu  parmi  le* 
usages  qui  réglaient  antérieurement  ce  partage  et  comme  dérogation  îi  la  djs- 

f)osition  qui  p^ép^de,  que  ceux  qui  ont  trait  au  mode  de  répartition  ;  que,  d^s 
ors,  le  conseil  de  préfecture  n'était  pas  fondé  h  se  préTaloir  d'un  usage  de  la 
nature  de  celui  qui  est  opposé  aux  sieuiii  Dui'don  et  Hicaud,  en  adwettJiiit  quHl 
fût  étîibli,  pour  décider  que  lesdits  requérants  seraient  sans  droit,  comme 
habitant  la  comimune  en  qualité  de  locataires,  à  être  admis  au  partage  des  fhiits 
des  bois  communaux  de  ladite  commune  ; 

Décide  : 

Art.  l*'.  —  Los  arrêtés  ci-dessus  TÎsés  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement des  Hautes-Pyrénées  sont  annulés. 

Art.  2.  —  Les  sieurs  Durdos  et  Ricaud  seront  inscrits  sur  la  linte  d«a  ayants 
droit  à  l'affouage  communal  de  la  commune  de  Lagarde,  à  partir  de  la  date  de 
leur  demande  deTant  le  conseil  de  préfecture. 

Art.  3.  —  La  commune  de  Lagarde  est  condamnée  aux  dépens  dans  lesquels 
seront  comptés  les  frais  de  l'enquête. 

Conseil  d'Etat,  ^9  et  20  novembre  i(i75. 

(Extrait  du  Journal  d'agriculturt  praUqw,  article  de  M.  Victor  Lefrano  fils.) 


N°  8.-^  Cour  db  cassation  (Ch.  orim.),-*-S8  janvier  487A. 

OlMue  :  Uf r»i«  d'«iiUuL  oliiaat»  piqtifur»  délit  *e|  pt •eèt-vvwbel» 
ararmâllop,  délaly  nullité,  pf«uv«  l«gtim«9i«l*. 

Le  fait  d'un  piqueur  d'avoir,  dam  h  bois  d'un  paréieulierf  sonné  et 
la  trompe^  non  pour  rompre,  et  rappeler  les  chiens  qui  ckatsaient^  mais 
pour  les  cppuyer^  constitue  le  délit  de  chasse  sur  le  terrain  çT autrui  sans 
le  consentement  du  propriétaire  (L.  3  mai  i844,  urt.  H)  (1). 

£!st  nul  le  procès-verbal  d'un  garde,  destiné  à  constater  un  délit  de 
chaise  commis  le  31  janvier  à  midi,  lorsque  Vaffirmationn*a  tu  liiu  que 
le  2  février,  sans  indication  d heure  {L.  3  mai  1844,  art.  24)  (2)  ; 

Et  cette  nullité  peut  être  invoquée  pour  la  première  fois  devant  k 
Cour  de  cassation  (3)  ; 

Par  suite,  doit  être  cassé  l'arrêt  qui  a  prononcé  une  condamnation  en 

(1)  Conf.  Dijon,  81  janvier  1874,  et  nos  observations  k  la  luite  der«rrèi«  fl^.. 
t.  VI,  p.  29. 

(2,  3  et  4)  Couf.,  sur  le  premier  poiat,  Mangin,  fraïf^  d$t  procès  verbaux^ 
n»  m  ;  Gillon  et  de  Villepin,  op.  cit.,  p.  312  j  Crlm.rcj.,  4  septembre  1847  (D.  P., 
1847,  I,  276).  —  D'une  manière  générale,  le  prooès- verbal  en  matl^^e  de  ohasse, 
que  Tageot  rédacteur  a  affirmé  en  dehors  des  vingt-quatre  heui<ea  du  délai^  est 
Bulf  alors  mâms  que  la  clôture  de  ce  prooèa* verbal  a  éti  retardée  pour  oauae  de 
renaeiguements^  si  le  garde  n'y  oonitate  auoun  oaa  de  foroe  majeure  qui  l'tlt 
eipp^QUé  delà  compléieret  de  l'afllrmer  dana  le  délai  légftl  (Crim.  r^.|  28  «tout 
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s^ûppuyani  lauf  êur  In  eùmiûMiônê  rétultant  dudit  prœèÊ^vêfbal  que 
sur  le  débat  oral  (L.  3  mui  i844,  art.  21)  (4). 


(Lefort.)  —  ARRÊT. 

La  Cour  :  — ...  Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  yiolation  de  l'article  1  i , 
n«  2,  §  3,  delà  loi  du  3  mai  184i,  en  ce  que  l'arrêt  aurait  considéré  comme 
délit  (te  chasfle  le  faii  du  passage  de>  chiens  oounmtt  sur  le  terrain  d'autrui, 
alors  que  les  chiens  étiient  à  la  poursuite  d'un  gibier  lancé  sur  la  propriété  de 
leur  maître,  mus  les  {aire  iippuy«r  nw  soq  pic[ueur: -^Attendu  que  le  moyen 
manque  en  fait,  la  circon^^lance  ci-dessus  indiquée  ne  résultant  d'aucune  des 
énonciations  de  l'arrêt  attaqué  ;  que  ledit  arrêt  se  borne  à  constater,  d'après 
la  déclaration  verbale  du  garde  Berger  :  que,  dans  le  bois  de  Sully,  apparte- 
nant h  la  marquise  de  Mac  Mahon,  le  piqueur  Lefort  avait  sonné  de  la  trompe, 
noQ  pour  rompre  et  rappeler  les  chiens  qui  chasenient,  mais  bien  pour  les 
appuyor  ;  que  le  fait  ainsi  caractérisé  constituerait  un  délit  de  chasse  sur  le 
terrain  d'autrui  sans  le  consentement  du  propriétaire,  et  ne  rentrerait  pas 
dans  Texception  édictée  par  le  paragraphe  3  de  l'article  susvisé  ;  —  Par  ces 
motifs,  rejette  ce  moyen  ; 

Mais  sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  TÎolation  de  l'article  24  de  la  loi  du 
3  mai  1844  et  des  articles  154  et  189  du  Code  d'instruction  criminelle,  en 
ce  auê  l'arrêt  dénoncé  aurait  fait  état  pour  pnononoer  une  condamnation,  non- 
seutement  des  déclarations  des  témomi»  mais  encore  d'un  procès-verbal  nul 
à  raison  du  défaut  d'affirmation  régulière  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 24  de  ia  loi  du  3  mai  1844,  les  procès-verbaux  .des  gardes,  en  matière 
de  chasse,  doivent  être  aCtirmés  dans  les  vingt-quatre  heures  du  délit,  à  peina 
de  nullité; —  Qu'en  fait,  le  procèji-verbal  dressé  et  clôturé  le  i«'  févner  1874, 
à  huit  heures  du  matin,  par  le  garde  Berger,  pour  constater  un  délit  de 
chasse  commis  la  Teille,  34  Janvier,  h  midi,  a  été  seulement  affirmé  devant  le 
juge  de  paii  lé  â  février,  sans  indication  d'heure  ;  -^  Qu'il  ne  résulte  pas  du 
procès-verbal  qU'aucun  cas  de  force  mineure  ait  empêché  le  garde  de  le  com- 
pléter et  de  Vafflrmer  dans  le  délai  fixé  par  l'article  24  ;  —  D'où  il  suit  que  le 
proeèS'Verbal  était  entaché  d'une  nullité  d'ordre  public,  laqsuelle  peut  êti'e 
invoquée  en  tout  état  de  cause  et  même  devant  la  Cour  de  cassation,  quoi- 
qu'elle n'ait  pas  été  proposée  en  première  instance  ou  en  appel  ; 

Attendu,  toutefois,  que  la  .'partie  poui*suivante  pouvait  suppléer,  d*après  les 
diiPOiitions  de  Tartiole  %i  de  U  loi  sur  la  chasse,  à  la  preuve  qui  lui  faisait 
défaut,  par  la  preuve  testimoniale,  pour  établir  le  délit  qu'elle  imputait  au 

S  révenu  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  les  qualités  du  jugement  et  les  notes  d'au- 
ienoe  oonstatant  que  des  témoins  ont  été  régulièrement  entendus; — Attendu, 
de»  lors,  que  l'an'èt  attaqué  aurait  eu  une  base  parfaitemept  légale  s'il  s'était 
fondé  uniquement  sur  cet  élément  de  preuve  orale  ; 

Mais  attendu  que  le  Jugement  dont  1  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  a  adopté  les 
motifs  s'est  appuyé  tant  sur  les  constatations  résultant  du  procès«verbaI,  qu'il 
coneidérait  alors  comme  régulier,  que  sur  le  débat  oral  ;  -^  D'oii  la  consé- 
quence que  le  procès-verbal  vicié  de  nullité  a  eu  une  influence  sur  la  déter- 
mination du  Juge,  et  que  l'arrêt  qui  a  fait  état  de  cette  pièce,  comme  élément 
de  preuTfi,  manque  de  base  léjfralei  et,  par  suite,  a  violé  les  articles  ci^dessus 
visés  ;  —  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  ae  la  Cour  de  Dgou,  Chambre  des  ap^ 
pels  de  police  correctionnelle,  du  29  juillet   1874,  qui  a  condamné  Lefort  h 

1868.  D.  P..  1868,  I,  510).  —  Mais  lorsque  le  procès-verbal  d'un  garde  particulier 
•  été  annuié  ^oar  vice  de  forme,  le  garde  rédacteur  peut  être  untcndn  comme 
Umoin  pour  établir  la  preuve  du  délit  de  chasse  qu'il  a  constaté  (Pgon,  17  dé- 
eembre  1871,  infrà). 
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16  francs  d^amende  et  iO  francs  de  dommage»-intér6t8,  et  Âsselin  comme  oivi* 
lement  responsable.  • 

Du  28  janvier  1875.  —  Ch.  crim.  —  MM.  de  Gamières,  proc.  ;  Moignon, 
rapp.  ;  Bédarrides,  ay.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Aguillon  et  Dareste,  av. 


COMITÉ  DE  JURISPRUDENCE. 

N^  9.  —  COUPB  ou   BNLfiVBHBNT   d'aRBRBS  APPABTBIfANT 

À  l'adjudicatairb. 

Quelle  est  la  sanction  pénale  du  fait  de  couper  et  d'enlever  dans  une 
coupe  des  bois  sur  pied  appartenant  à  l'adjudicataire?  Le  délinquant  qui 
commet  ainsi  un  préjudice  au  marchand  de  bois  tombe-t-il  sous  le  coup 
des  dispositions  du  Code  pénal  ou  du  Code  forestier  ? 

RÉPONSE. 

Il  est  nécessaire  de  rappeler  à  cet  égard  les  principes  de  droit 
commun  qui  protègent  la  propriété  au  point  de  vue  de  la  répres- 
sion. La  loi  et  la  doctrine  distinguent,  en  cette  matière,  le  voly  le 
maraudage  et  la  dévastation. 

Le  vol  est  constitué  par  le  concours  de  quatre  circonstances  :  il 
faut  qu'il  y  ait  soustraction,  qu^elle  soit  faite  avec  intention  fraudu- 
leuse, qu'elle  porte  sur  la  chose  d*autrui,  et  que  cette  chose  soit 
mobilière.  L'article  401  du  Code  pénal  forme  le  droit  commun 
en  matière  de  vol,  qui  peut  être  qualifié  par  diverses  circonstances 
tenant  au  temps,  au  lien,  à  la  nature  des  objets  volés  et  à  la  qua- 
lité des  auteurs  du  vol.  L'article  388,  §§  2  et  3  du  Code  pénal,  offre 
un  exemple  d'un  de  ces  vols  exceptionnels  en  ce  qui  concerne  les 
bois  d'une  vente,  qu'ils  soient  façonnés  ou  simplement  abattus  par 
le  propriétaire  ou  par  l'acquéreur  d'une  coupe  à  la  seule  conditioo 
que  les.bois  soient  détachés  du  sol.  Cette  condition  exclut  par  con- 
séquent la  possibilité  d'appliquer  ces  deux  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 388  au  fait  qui  nous  occupe.  On  ne  pourrait  pas  davantage 
appliquer  l'article  401,  parce  que  les  bois,  bien  que  vendus  et  par 
conséquent  mobilisés  entre  vendeur  et  acheteur  et  au  point  de  vue 
delà  loi  fiscale,  ne  sont  pas  encore  meubles  d'un  façon  absolue 
(G.  civ.,  521)  ;  le  délinquant  qui  coupe  et  qui  enlève  des  bois  sur 
pied  appartenant  à  l'adjudicataire  ne  commet  donc  pas  un  vol  dans 
le  sens  juridique  du  mot. 

Le  maraudage  est  une  variété  du  vol  qui  porte  sur  des  récottes 
et  autres  productions  utiles  de  la  terre  non  encore  détachées  du  soI| 
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avec  inienHon  de  se  les  approprier.  Pendant  longtemps  il  n'y  a  eu 
dans  le  Code  pénal  qu'une  disposition  isolée  et  en  quelque  sorte 
égarée  (celle  de  Farticle  471,  n«  9)  concernant  le  maraudage. 
Celui-ci  était  prévu  par  les  articles  34  et  suivants  de  la  loi  x  rurale 
des  28  septembre-6  octobre  1791.  C'est  la  révision  de  1832  qui  a 
introduit  dans  le  Code  pénal  des  peines  contre  le  maraudage  parmi 
lesquelles  l'article  475,  n®  15,  forme  le  droit  commun  et  l'arti- 
cle 388,  §  5,  le  droit  spécial  en  ce  sens  qu'il  punit  un  maraudage  en 
quelque  sorte  qualifié  par  les  circonstances  spéciales  qui  y  sont 
décrites. 

La  dévastation  consiste  dans  les  faits  de  coupe,  de  mutilation  et 
de  dommages  causés  aux  propriétés  mobilières  et  immobilières 
et  à  leurs  productions  sans  enlèvement  ni  intention  d'appropria- 
tion, mais  avec  intention  mauvaise.  Le  droit  répressif  se  trouve 
dans  les  articles  434  à  462  du  Code  pénal,  parmi  lesquels  s'inter- 
calent quelques  dispositions  non  abrogées  de  la  loi  rurale  de  1791 . 

Si  donc  le  fait  de  coupe  d'arbres  dont  nous  nous  occupons  avait 
été  commis  dans  un  bosquet,  une  haie,  un  champ  planté,  ce  fait 
rentrerait  dans  les  dispositions  du  droit  pénal  ordinaire  concer- 
nant le  maraudage  ou  la  dévastation,  selon  que  la  coupe  aurait  été 
suivie  ou  non  d'enlèvement. 

Mais  dans  les  forêts^  c'est-à-dire  dans  toutes  les  propriétés  où  le 
bois  est  l'élément  delà  production  principale,  les  dispositions  du 
droit  commun  sont  toujours  et  indistinctement  remplacées  par  celles 
du  Code  forestier.  Il  n'y  a  pas,  à  notre  connaissance  du  moins,  de 
jurisprudence  concernant  la  question  spéciale  qui  nous  occupe, 
mais  la  Cour  de  cassation  s'est  souvent  prononcée  dans  le  sens  du 
principe  que  nous  venons  de  formuler.  On  peut  citer  à  cet  égard 
les  arrêts  du  9  mai  1812,  Thuandet,  et  14  mai  1813,  Negro,  invoqués 
parM.Meaume,  Comm.,II,  p.  900,  et  jRqp.  de  MM.  Dalloz,  v^  Forêts, 
n®  444.  On  peut  invoquer  aussi  l'opinion  de  M.  Blanche,  Études 
sttr  le  Code  pénal^  art.  444  et  445,  de  MM.  Dalloz,  v*"  Destruction, 
Dommage,  n"  244,  et  de  presque  tous  les  criminalistes,  ainsi  que 
les  considérants  d'un  arrêt  de  cassation  du  19  janvier  1848  (D.  P., 
1848,  V.,  96).  M.  Blanche  cite  aussi,  n<»  606,  un  arrêt  de  la  Cour 
suprême  du  22  février  1821,  Espinasse,  duquel  il  résulte  que  l'ar- 
ticle 444  du  Code  pénal,  sur  la  dévastation,  n'est  pas  applicable 
aux  forêts  et  s'y  trouve  remplacé  par  les  articles  192,  194,  195  du 
Code  forestier. 

Il  faut  donc  déduire  de  cette  jurisprudence  et  de  cet  accord  una- 
nime de  la  doctrine  que  le  fait  qui  nous  occupe  ne  sera  ni  un  vol, 
ni  un  maraudage,  ni  une  destruction  punissable  en  vertu  des  textes 
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du  droit  pénal  ordinaire.  I]  ne  sera  puni  et  atteint  que  par  le» 
articles  i92»  194  et  495  du  Code  forestier. 

Cette  solution  n'est  nullement  en  désaceord  avec  ee  qui  eat  dit 
au  numéro 81 7, i2«/).  de  MM.  Dallo2,  V"  Forêts.  Laooupe  etl'enlôTe* 
ment  dont  on  parle  dans  ce  numéro,  ne  concernent  que  des  bois 
en  exploitation  et  déjà  détachés  du  sol  ;  la  brièveté  du  langage 
employé  pourrait  seule  faire  naître  Tindécision. 

Mais,  tout  en  nous  prononçant  pour  Tapplioation  de  Tartiele  i9i 
du  Code  forestier  au  fait  de  coupe  ou  d'enlèvement  d'aii)r6s  veadus 
à  un  adjudicataire,  nous  ne  saurions  aller  jusqu'à  penser  que  les 
agents  forestiers  sont  compétents  pour  en  poursuivre  la  répression. 
L'article  i59ne  leur  donne  ce  droit  que  dans  les  forâts  soumises 
au  régime  forestier  et  leurs  poursuites  doivent  être  intentées  au 
nom  de  l'administration  forestière;  or  les  arbres  coupés  en  délit  ne 
sont  plus  la  propriété  de  l'État  ou  des  communes  qui  les  ont  ven** 
dus.  Les  agents  forestiers  n'auraient  donc  pas  qualité  pour  exercer 
même  l'action  publique  au  nom  de  leur  administration  désinté 
ressée  dans  la  question.  A  quel  titre  d'ailleurs  demanderâient-ilsla 
restitution  ou  des  dommages-intérêts  7 

Le  procès-verbal  dressé  par  un  gairde  forestier  devrait  donc  être 
envoyé  au  parquet  et  avis  devrait  en  être  donné  à  l'adjudicataire 
pour  qu'il  puisse  se  porter  partie  civile,  s^il  le  veut,  confor- 
mément à  l'article  182  du  Code  d'instruction  criminelle  «  Le  garde^ 
vente  de  l'adjudicataire  pourriût  aussi  faire  la  constatation  du  délits 
puisqu'il  n'est  pas  autre  chose  qu'un  garde  particulier  temporaire, 
un  officier  de  police  judiciaire  spécial. 

Si  maintenant  le  délinquant  avait  coupé  les  arbres  par  des  pro- 
cédés défendus  à  l'ac^udicataire,  sans  élagage  ou  à  la  scie,  par 
exemple,  il  y  aurait  une  monstrueuse  injustioe  à  rendre  respon- 
sable un  adjudicataire  d'un  fait  dont  il  est  la  première  victime  ; 
l'article  37  du  Code  forestier  ne  saurait  évidemment  s* appliquer 
qu'aux  vices  d'une  exploitation  faite  par  l'ac^udicataire  ou,  pour 
son  compte,  par  ses  ouvriers.  Quels  que  soient  les  raisonnements 
mis  en  œuvre  et  le  désir  d'assurer  la  régularité  des  exploitations, 
on  peut  être  certain  que  l'injustice  n'est  jamais  le  système  pré- 
conçu de  la  loi. 

/^  êecréiaire  :  A*  PuroK. 
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N"*  10.  ^CouR  d'appbldb  Besançon  (Ch*  civ.). —  20 avril  1875. 

AffottAg*,  chef  dtt  iBAliott  on  de  ramilU. 

On  doit  entendre  par  ohef  de  maison  ou  de  famille,  dans  le  sens  de 
farticie  105  du  Code  forestier ^  tout  habitant  d'une  commune  remplissant 
les  autres  conditions  d'aptitude,  lors  même  qu'il  vivrait  en  commun 
avec  certains  membres  de  sa  famille  ou  avec  des  étrangers^  si  cette  com 
munauté  d'existence  ne  le  place  pas  sous  leur  dépendance  absolue  et  s*il 
conserve  des  intérêts  distincts  des  leurs,  notamment  une  habitation  séparée 
(C.for.,  105). 

(Moutetiet,  Earrard  et  Petit  c.  commune  de  Marchant.)  —  Arr^. 

Im  Cour  :  —  Considérant  que  les  trois  appelants  justifient  qu'ils  sont  habi- 
lants  dans  la  commune  de  Mai^haux,  a3fânt  domicile  réel  et  fiie  dang  cette 
4Sommuiie  et  soumis  comm6  tâli  à  toutes  les  charges  locales  ;  «^  Qu'ils  acouit- 
tent  personnellement  les  impôts  foncier,  personnel  et  moljilier  et  sont  obligés 
aux  prestations  ;  —  Qu'ainsi,  Jusqu'en  18  /  i ,  ils  étaient  inscrits  au  rôle  de  l'af- 
fouage  *  —  Que  la  yeuve  Petit  était  même  portée  au  rôle  provisoire  de  l'année 
suivante  ;  —  Que,  s'ils  prennent  habituellement  leurs  i*epas  et  travaillent, 
la  veuve  Moutenet  et  Euvrard  chez  leur»  enfants,  la  veuve  Petit  chez  ses  père 
et  m^re,  ils  n'en  ont  pfts  motus  Une  habitation  séparée  avec  un  mobilier  dis- 
tinct et  leur  avoir  personnel  entraînant  pour  eux  des  charges  spéciales  et  qui 
n'a  été  de  leur  part  rol>jet  d'aucun  abandon  ;  —  Que  la  cotnmunion  qui 
existe  à  cei'tains  égards  entre  eux  et  les  membres  do  leur  famille  n'est  pas 
assez  complète  pour  les  placer  dans  un  état  de  subordination  ab<iolue  et  leur 
enlever  entièrement  leur  personnalité  comme  membres  de  la  commune  et 
par  suite  le  bénéfice  de  Tanouage  destiné  à  compenser  les  charges  dont  ils 
sont  personnellement  tenus  ;  —  Que  les  expressions  :  «  chefs  de  famille  ou  de 
maison  >»  de  Tartiole  <0B  du  Code  forestier  ne  sauraîentétre  prises  dans  un  sens 
littéral  et  restrictif,  mais  complète  ;  —  qu'elles  conipreUnent  tous  les  habitants 
remplissant  les  autres  conditions  d'aptitude  et  qui  participent  à  la  vie  com- 
munale, en  Supportent  les  charges  et  conservent  des  Inlérôis  qui  leur  demeu- 
rent propres  et  ne  permettent  pas  de  les  regarder  comm6  entièrement  dé«- 
peudants  de  parents  ou  d'étrangers  auxquels  les  rattacherait  une  certaine 
communauté  d'existence  ;  —  Que  les  appelants  avaient  donc  droit  à  une  pîu*t 
d^aifotlàge  dans  la  commune  de  Màrchaux  ;  —  Que  cette  commune  doit  leur 
en  tenir  compte  ;  —  Que  la  Cour  a  les  éléments  pour  fixer  dès  à  présent  U 
chifl&%  de  l'émolument  dont  ils  sont  privés  ; 

Considérant,  sur  les  dépens,  que  la  commune  de  Marchaux  succombe  ; 

Par  ses  motifs,  réforme  la  sentence  dont  est  appel,  et  déboutant  la  oom«- 
mune  de  Marohaux  de  ses  conclusions  d'instance  et  d'appel,  dit  que  les  appe- 
lants ont  droit,  tant  pour  l'année  1871-1872  que  pour  les  années  suivantes,  à 
une  part  d*aflbuage,  et  condamne  ladite  commune  à  payer  h  chacun  d'eux, 
aubâsoin,  k  titre  de  dommages-intérêts,  une  somme  de  25  francs  pour  cha'- 
cune  desdites  années. 

Observa TtoNS.  —  La  Cour  de  Besançon  nous  paraît  avoir  fait  une 
exacte  application  des  conditions  exigées  par  l'article  105  du  Code 
forestier  pour  donner  droit  a  Taffouage  sous  la  qualification  do 
chef  de  maison  ou  de  famille.  Il  faut  bien  roconnattrc  qu'en  cette 
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matière  la  question  de  droit  sera  toujours  dominée  par  la  ques- 
tion de  fait.  Rien  n*est  plus  multiple  et  n'est  plus  variable  que  les 
conditions  dans  lesquelles  la  vie  peut  s'exercer  d'une  façon  plas 
ou  moins  commune  sans  faire  perdre  la  qualité  de  chef  de  maison. 
Aussi,  nous  ne  pouvons  mieux  rappeler  l'état  du  droit  en  cette 
matière  que  de  relever  les  diverses  affaires  publiées  tant  par  les 
Annales  forestières  que  par  la  Revue  des  eaux  et  forêts  et  différents 
autres  recueils.  On  consultera  avec  fruit  les  solutions  suivantes: 

Tribunal  de  Saint-Dié  (Vosges),  29  juin  1833,  Ann.  for.,  VI,  p.  234. 

Dijon,  H  juillet  1833,  Rev.  des  for.,  II,  p.  131;  M.  Meaume, 
Comm.,  II,  204. 

Dijon,  22  février  1837,  D.,  Bép.,  v*»  FoR.,  n*»  1793;  M.  Meaume, 
Comm.,  II,  133. 

Dijon,  17  mai  1837  et 6 décembre  1837,  D.,  /?^/).,  v  For.,  n*  1793. 

Nancy,  1 9  août  1841, 4  nn.  /br.,I,p.  122,D.,  A^.,  vFoR.,nM791 

Req.,  14  juin 4847,  D.,  P.,  47, 1,  240;  Ann.  for.,  IV,  p.  243. 

Dec.  min.  int.  1853,  cire,  insérée  au  Bull.  off.  du  min.  de 
Tint.,  1856,  p.  471. 

Tribunal  de  Besançon,  28  août  1861,  Rev.  des  for.^  II,  p.  132. 

Metz,  24  mai  1866,  Rev.  des  for.,  III,  p.  250. 

Tribunal  de  Ghaumont,  47  avril  1867,  Rev.  des  for.,  IV,  p.  109. 

Metz,  26  novembre  1867,  Rev.  des  for.,  IV,  p.  171. 

Metz,  26  novembre  1867,  Rev.  des  for.,  IV,  p.  173. 

Dijon,  19  février  1873,  Rev.  des  for.,  V,  p.  337. 

Trois  conditions  sont  nécessaires,  sauf  titre  ou  usage  local  con- 
traire, pour  être  admis  à  Taffouage.  Il  faut  : 

1®  Être  Français  ou  étranger  autorisé  à  établir  son  domicile  en 
France  (L.  22  mai  1874)  ; 

2^  Être  domicilié  dans  la  commune  (G.  for.,  105); 

'3'  Avoir  feu,  c'est-à-dire  être  chef  de  famille  ou  de  maison 
(G.  for.,  105). 

Les  deux  premières  conditions  étant  supposées  remplies,  c'est 
la  troisième  qu'il  importe  d'expliquer. 

Trois  systèmes  ont  présidé  en  France  au  partage  des  affouages. 
Dans  l'ancien  droit,  leur  partage  se  faisait  suivant  des  usages  an- 
ciens propres  à  chaque  localité  (ord.  1669,  art.  11,  tit.  XXV).  Dans 
le  droit  révolutionnaire,  sous  l'empire  des  idées  égalitaires,  il  dut 
se  faire  uniquement  et  partout  par  tête  d'habitant  de  tout  âge  et 
de  tout  sexe,  présent  ou  absent  (L.  10  juin  1793,  art.  2,  sect.  III, 
et  décr.  26  nivôse  an  II).  Actuellement,  un  système  mixte  est 
adopté  par  la  loi.  Le  partage  se  fait  en  principe  par  feu,  mais  les 
conmQunes  ont  la  faculté  de  suivre  ou  d'abandonner  les  anciens 
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modes  de  partage  résultant  d'un  usage  local  ou  de  titres  anciens 
(G.  for.  JOB). 

La  loi  explique  ce  que  Ton  doit  entendre  par  feu  :  c'est  la  qua- 
lité de  chef  de  famille  ou  de  maison  ;  mais,  malgré  cette  explica- 
tion, il  n'est  pas  toujours  facile  de  démêler  son  véritable  sens  dans 
les  applications  multiples  que  les  circonstances  présentent. 

11  y  a  d'abord  certains  points  bien  acquis  et  bien  certains  sur 
lesquels  on  ne  peut  plus  discuter  : 

i*  Le  mot  feu  s'applique  à  Tindividu  et  non  à  )a  maison,  en  ce 
sens  qu'une  maison  peut  contenir  plusieurs  feux  et  qu'une  maison 
inhabitée  n'aura  jamais  de  portion  afTouagère,  cela  résulte  des 
mots  chefs  de  famille  ou  demaison^  qui  expliquent  le  mot  feu  ; 

V  L'obligation  de  famille  imposée  à  l'individu  n'est  pas  d'avoir 
des  enfants.  L'adjonction  des  mots  chefs  de  maison  dans  l'arti- 
cle 105,  faite  {»ur  la  demande  de  M.  de  Montbel,  député,  a  eu  pour 
but  de  prévenir  cette  difficulté.  Les  célibataires,  les  curés  et  des- 
servants peuvent  avoir  droit  à  l'affouage  en  qualité  de  chefs  de 
maison  (discussion  à  la  Chambre)  ; 

3*  Le  droit  à  TafTouage  est  tout  à  fait  indépendant  de  la  richesse 
de  l'individu,  du  payement  des  contributions  et  de  sa  participa- 
tion aux  charges  communales.  Les  ouvriers,  les  gendarmes,  les 
prolétaires  doivent  y  être  admis,  s'ils  réuni|sent  les  conditions  lé- 
gales (Bourges,  10 mars  \SAO,D.,Rép.,  v»  For.,  n^  1796  ;  Dijon,  6 dé- 
cembre 1837;  Dijon,  1i  juillet  4833;  Metz, 26 novembre  i867,etc.)- 

Mais  quelles  sont  ces  conditions  légales  d'admission?  Le  mot 
feu  est  synonyme  dans  la  loi  de  chef  de  famille  ou  de  maison; 
affouage  veut  dire  bois  ad  focum,  bois  pour  le  foyer;  voilà  seule  - 
ment  ce  qui  résulte  de  la  lettre  du  texte. 

Or,  quel  est  son  sens  et  de  quel  foyer  s'agit-il  ? 

Est-ce  le  seul  et  unique  foyer  à  cuire  les  aliments,  de  telle  sorte 
que  si  un  habitant  ne  fait  point  sa  cuisine  dans  son  logement,  il 
sera  fatalement  exclu  de  l'affouage  ? 

-  Est-ce,  au  contraire,  le  ménage  dans  son  acception  générale,  qui 
s'étend  depuis  l'installation  complète  d'une  famille  avec  domes- 
tiques et  train  de  culture  ou  d'exploitation,  jusqu'à  la  plus  simple 
chambre  garnie  du  plus  modeste  mobilier,  et  dans  laquelle  il  y  a 
un  foyer  pour  se  chaufiTer,  quand  bien  même  on  n'y  cuirait  pas 
d'aliments  ? 

Voilà  deux  opinions  bien  tranchées,  l'une  fait  de  la  cuisson  des 
aliments  une  condition  essentielle  de  l'affouage,  l'autre  ne  limite 
pas  le  droit  à  ce  point  et  se  contente  d'un  simple  foyer. 

La  première  avait  été  celle  du  Tribunal  de  Saint-Dié  en  1833, 
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mai»  elle  a  été  jugée  trop  exolusive  daUs  un  Bi  grand  nombre  d*af- 
faii'cs,  qu'il  faut  bien  s'incliner  devant  la  jurisprudence.  Unfon(>* 
tionnaire  célibataire  peut  prendre  ses  repas  dans  une  pension  et 
avoir  droit  à  raffouage  ;  des  conventions  particulières,  des  motifs 
d'économie  ou  des  convenances  respectables  peuvent  faire  qu'un 
individu  mange  exclusivement  chez  un  autre*  Les  arrêts  de  Dijon, 
17  mai  1837,  i2  février  1837  ;  de  Metz,  26  novembre  1867,  en  sont 
des  exemples  ;  la  Cour  de  cassation,  qui  n'a  jamais  eu  qu'une  seule 
fois  l'occasion  de  s'occuper  des  affouages,  a  refusé  de  se  prononcer, 
parce  qu'il  était  inutile  de  trancher  la  question  dans  l'affaire  ; 
mais  son  arrêt  du  14  juin  1847  est  plus  hostile  que  favorable  à 
cette  manière  de  voir» 

11  faut  donc  reconnaître  qu'il  y  aura  des  cas  dans  lesquels  un 
simple  foyer  non  destiné  à  la  cuisson  des  aliments  suffira  pour 
donner  droit  à  l'afifouage/  mais  cette  interprétation  serait  égale* 
ment  trop  exclusive  et  tout  foyer  ne  donnera  pas  droit  à  TafTouage  : 
il  faut  une  autre  condition  :  c'est  qu'il  s'agira  du  logement  d'un 
individu  maître  de  lui-même,  ayant  ses  affaires  et  son  train  propre, 
d'un  chef  de  maison^  comme  dit  Tartiûle  105*  Cet  article  évite,  en 
effet,  de  prononcer  le  mot  ménage^  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  con-* 
fusion  possible.  Ainsi,  la  plus  simple  chambre  à  foyer,  mais  bar 
bitée  par  un  chef  de  liaison,  donnera  droit  à  l'affouage  et  la  dif- 
ficuKé  se  concentre  maintenant  sur  la  qualité  de  chef  de  maisaui 

Le  Tribunal  deMontmédy  avait  oru,  en  i845,  dans  l'affaire  sou- 
mise à  la  Cour  de  cassation  en  i847,  en  trouver  la  définition  dans 
la  qualité  que  le  droit  romain  caractérisait  par  iui  juris.  Cette 
distinction  toute  romaine  entre  les  individus  êuijurift  eXaUenijuri» 
ne  concerne  que  la  capacité  civile  et  n'a  rien  à  voir  dans  cette 
matière.  Un  mineur  peut  bien  être  ohef  de  maison,  diriger  même 
un  établissement  important  tout  en  étant  subordonné  à  son  tuteur 
pour  les  actes  de  la  vie  civile  < 

La  qualité  de  chef  de  maison  sera  une  question  de  fait  dont 
les  affaires  de  1837  à  Dijon,  do  1861  et  i87j  à  Besançon,  de   i866  • 
et  1867  à  Metz,  de  1867  à  Ghaumont  offrent  des  exemplesi 

Le  mobilier,  le  train  de  culture,  le  métier,  le  commerce,  l'achat 
des  denrées  alimentaires,  le  foyer  séparé,  le  payement  des  contri'^ 
butions,  la  vie  à  intérêts  distincts  seront  les  éléments  de  la  preuve 
de  cette  qualité  de  chef  de  maison  ;  mais  si  le  mobilier  distinct  et 
le  foyer  séparé  sont  des  éléments  essentiels  de  cette  preuve,  le 
payement  des  contributions  et  la  séparation  des  intérêts  ne  sont 
qu  accessoires  et  rien  moins  que  caractérisques.  La  chose  se  com- 
prend mieux  qu'elle  ne  s'exprime  et  il  y  a  dans  les  campagnes  une 
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eSLpretsion  qui  définit  fort  bien  rensemble  de  conditions  que  la 
loi  réclame  de  lafTouagiste  ;  c'est  avoir  un  train^  ou  être  à  8ê$ 
pièces. 

Voilà  un  ensemble  de  conditions  po^tVtvés;  il  y  a  aussi  une  sorte 
de  preuve  négative,  dont  Texpression,  encore  usitée  dans  les  cam- 
pagnes, nous  vient  des  dispositions  de  Tancien  droit  coutumicr 
qui  régissent  la  succession  de  Thomme  de  condition  servile  échue 
à  ceux  qui  vivent  à  son  pot  et  feu^  en  communion  ou  en  communauté 
avec  lui.  L* homme  ou  la  femme  qui  vivent  dans  de  pareilles  con- 
ditions ne  sont  pas  des  chefs  de  maison  dans  le  sens  de  Tarticle  {05 
du  Gode  forestier.  Un  individu  au  pot  et  feu  d'autrui  peut  fort  bien 
avoir  des  propriétés,  payer  des  contributions,  avoir  des  intérêts 
distincts;  mais,  comme  Tenfant,  comme  le  domestique,  comme 
la  femme  mariée,  il  vit  dans  un  ménage  commun  à  la  ges- 
tion duquel  il  ne  participe  pas;  s'il  paye  sa  part  en  argent, 
en  travail  ou  en  soins,  il  n'y  commande  pas.  Il  vit  dans  une 
communauté  crintérùts  ;  il  n'est  pas,  en  réalité,  le  chef  de  la 
maison.  La  Cour  dt»  Nanry  a  fort  netletneîit  caractérisé  cette  situa- 
tion en  disant  dans  son  arrêt  du  10  août  1841,  ((  que  celui  qui  vit 
au  pot  et  feu  d'un  autre  abandonne  à  celui«>ci  les  soins  et  les 
détails  particulier»  du  ménage,  ce  qui  constitue  une  position 
dtinfériorité  et  de  xUpendance  telle,  que  le  titre  et  la  qualité  de 
chef  du  ménage  commun  ne  doivent  point  lui  être  reconnus,  n 
La  Cour  de  Besançon^  dans  son  arrêt  du  SO  avril  1875,  continue  à 
eette  sorte  de  dépendance  domestique  la  valeur  d'un  critérium 
légal  exclusif  de  la  qualité  de  chef  de  maison.  11  avait  été  déjà 
mis  en  lumière  par  M.  Mcaume  dans  son  Commentaire,  II,  p.  131 ,  et 
dans  le  Répertoire  de  MM.  Dalloz,  v*  Forêts,  n*  1793,  avec  cet  esprit 
de  savante  analyse  juridique  qui  caractérise  tous  leurs  écrits. 

A.  POTON* 


N«  M.  —  Coot  DK  CASSATION  (Ch.  crim.).  —  12  février  1876. 

^••Il^is  pféjadiolftllet  r«aihet  tUMeiiltefl^  délit!  eotttnlk  pendant  l'in* 
tt«B«€  cfivilf ,  jugsntttl  par  défaut,  *lgnt0oatîoii|  oppoiitioDi  AMigoa- 
tiosi  nullité^  eomparation  da  prévenu»  «scéi  du  pouvoir. 

Quand  mime  un  prévenu  aurait  été  aligné  à  un  domicile  qui  n^était 
pas  le  sien,  il  ne  peut  ee  prévaloir  de  ce  fait  pour  opposer  la  prescrip^ 
tion  du  délit  qui  lui  est  imputé^  alors  qu'il  a  comparu  sur  l*amgnation 
prétendue  par  lui  éire  irrégulière^  et  qu'il  a  opposé  contre  la  poursuite 
C article  182  du  Code  forestier^  en  demandant  le  renvoi  â  fins  civiles. 
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Dam  ce  cas  la  nullité^  â  mpponr  qu'elle  existe^  a  été  couverte  par  la 
comparution  du  prévenu  (i). 

//  n'y  a  pas  excès  de  pouvoir  dans  une  décision  qui^  statuant  sur  plu- 
sieurs délits^  commis  alors  que  Pinstance  civile  était  pendante  sur  une 
exception  préjudicielle  soulevée  par  le  prévenu^  le  condamne  aux  peines 
portées  par  la  loi^  quand  il  s'est  écoulé  un  très-long  délai  {plus  de  tj'ois 
ans)  sans  qu'il  ait  été  statué  par  le  Tribunal  civil.  lien  est  surtout  ainsi 
alors  que  dès  remises  successives  y  sur  faction  civile,  ont  été  prononcées 
de  trois  mois  en  trois  mois  (2). 

Dans  ces  circonstances  une  Cour  a  pu,  sans  violer  r article  \%^du 
Code  forestier^  après  la  fixation  d'un  dernier  délai  de  trois  mois^  {jour 
faire  évacuer  l'action  civile,  sans  qu'il  ait  été  statué  sur  cette  action,  eon  • 
damner  le  prévenu  â  raison  des  divers  délits  qui  lui  étaient  imputés{d). 

(Pages  e.  rAdministration  des  forêts.) 

Trois  procès-verbaux  réguliers,  dressés  les  18  août,  9  septembre  et  26  oc- 
tobre 1869,  ont  constaté  des  délits  de  pâturage  dans  la  forêt  communale  de 
Saint-Sauveur-de-Cruzières  (Ardèche).  Les  délinquants  étaient  le  sieur  Banal 
et  la  femme  Rouché,  tous  deux  bergers  du  sieur  Pages,  propriétaire  à  Saint- 
André-de-Cruzières.  — Traduit  à  raison  de  ces  faits,  le  26  novembre  1869, 
devant  le  Tribunal  de  Largentière  comme  civilement  responsable,  Pages  éleva 
la  question  préjudicielle  de  propriété.  Le  jugement,  qui  en  prononça  ladmis- 
sion,  fîxa  un  délai  de  trois  mois  pour  la  justification  des  diligences.  —  La 
cause,  successivement  remise  de  trois  mois  en  trois  mois,  est  revenue  devant 
le  Tribunal  correctionnel  à  Taudience  du  29  mai  1873. 

Dans  cet  intervalle  de  trois  ans  et  demi,  treize  nouveaux  délits,  dont  uu  de 
coupe  de  bois  et  douze  de  pâturage,  tous  commis  dans  la  même  forêt,  avaient 
été  constatés  à  la  charge  de  Pages  ou  de  ses  bergers.  —  Les  treize  affaires 
furent  appelées,  et,  en  raison  du  long  temps  écoulé  depuis  le  renvoi  à  fins  ci- 
viles, le  Tribunal,  par  son  jugement  audit  jour  (29  mai  1873),  accorda  à  Pages 
un  nouveau  et  deinier  délai  de  trois  mois.  Ce  jugement  conti'adictoire  porte 
que,  à  peine  de  déchéance,  Pages  devait  justifier,  le  28  août  suivant,  de  Téva- 
cuation  de  Tinstance  civile. — A  l'audience  du  28  août,  tous  les  prévenus  ayant 
fait  défaut,  le  Tribunal  les  condamna  aux  peines  portées  par  la  loi,  en  ordon- 
nant toutefois  que  le  montant  des  amendes,  restitutions  et  dommages-int^ts 
serait,  conformément  à  Tarticle  182  du  (jode  forestier,  versé  à  la  .Caisse  des 
consignations.  —  Ce  jugement  a  été  signifié  à  Pages  en  la  personne  de  son 
fermier,  le  6  octobre  1873,  à  Saînt-André-de-Cruzit>res.  C'était,  du  reste^  à  ce 
dernier  domicile  qu'avaient  été  remises  les  sussignations  à  la  suite  desquelles 
Pages  avait  déjà  comparu  devant  le  Tribunal.  —  Plus  d'une  année  après,  le 
26  décembre  1874,  Pages  forma  opposition  au  jugement  du  28  août  1873.  A 
Tappui  de  son  opposition  il  a  soutenu  que  son  domicile  était  à  Saint-Marcel- 
d'Ardèche  et  non  à  Saint-André-de-Cruzières  ;  que,  dès  lors,  la  signification 
était  irrégulière  et  qu'elle  n'avait  pu  faire  courir  aucun  délai  contre  lui.  —  Au 
point  de  vue  de  la  forme,  ce  système  fut  accueilli  par  le  Tribunal  qui,  par  ju- 
gement contradictoire  du  27  mai  1875,  confirma  le  jugement  par  défaut. 

(1.  2,  3)  Les  moyens  présentés  par  l'administration  contre  le  pourvoi,  et  qac 
nous  rapportons  ci-après,  rendent  inutile  toute  note  et  toute  observation  qui  oe 
pourraient  être  qu'une  redite  ou  un  abrégé  de  ces  moyens. 
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Appel  par  Pages  deTant  la  Cour  de  Nimes.  —  Du  26  aoiHM875,  arrêt  con- 
firmatif  ainsi  conçu  : 

Attendu  qu'à  la  suite  de  diTers  procès-verbaux  dirigés  contre  lui  ou  contre 
ses  bergers,  ces  derniers  et  Pages  ont  été  assignés  dans  le  délai  de  trois  mois, 
conformément  à  TaHicle  185  du  Code  forestier  ;  qu'en  fait,  deux  de  ces  procès- 
yerbaux  ont  été  notifiés  à  Pages  lui-même  et  les  autres  à  sa  femme  ;  que  Pages 
s'est  présenté  aux  audiences  pour  lesquelles  assignation  avait  été  donnée  ;  qu'il 
n'a  excipé  d'aucune  exception  de  forme  et  s'est  borné  à  demander  le  renvoi  à 
fins  civiles  ;  que  cette  exception  préjudicielle  a  été  proposée  par  Pages,  non 
point  à  i*aison  de  certains  délits,  mais  pour  tous  les  délits  à  raison  desquels 
assignation  loi  avait  été  donnée  ;  que  Pages  a  été  présent  à  toutes  les  audiences 
auxquelles  des  renvois  successifs  ont  été  accordés  de  trois  mois  en  trois  mois, 
depuis  le  25  février  1870  jusqu'au  29  mai  1873  ;  d'oili  il  suit  que  l'exception  de 
prescription  proposée  par-devant  la  Cour  doit  êta^  rejetée  ;  —  Au  fond  :  — ^At- 
tendu que  Pages  a  eu  te  temps  suffisant,  depuis  le  26  novembi*e  1869,  de  faire 
statuer  sur  la  question  préjudicielle  de  propriété  soulevée  par  lui  ;  qu'il  y  a  dès 
lors  lieu  de  confirmer  fa  décision  des  premiers  juges; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  jugement,  que  la  Cour  adopte  ;  — La  Cour  dit  n'y 
avoir  lieu  à  s'arrêter  à  l'exception  de  prescription  proposée  par  Pages  ;  démet 
le  prévenu  de  son  appel  ;  confirme  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  correc- 
tionnel de  Largentière  ;  ordonne  qu'il  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur , 
condamne  Pages  en  tous  les  dépens. 

Pourvoi  en  cassation. par  Pages.  —  Ce  pourvoi  est  motivé  sur  les  moyens 
ci-après  : 

Premier  moyen,  —  Violation  de  l'article  68  du  Code  de  procédure  civile  et 
de  l'article  i  85  du  Code  forestier,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  pro- 
noncer la  nullité  des  assignations  signifiées  à  l'exposant  à  un  domicile  qui 
n'était  pas  le  sien,  et,  par  suite,  de  déclarer  prescrits  les  délits  à  lui  imputés 
ou  dont  il  serait  responsable. 

Deuxième  moyen,  —  Violation  des  articles  1350  et  1352  du  Code  civil,  de 
Tarticle  182  du  Code  forestier  et  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué, 
JQ géant  correctionnellement,  a  statué  sur  les  délits  imputés  à  l'exposant  et  à 
ses  domestiq^ues  avant  que  la  question  de  propriété,  alors  pendante  devant  les 
Tribunaux  civils,  ait  été  jugée. 

A  l'appui  de  ce  dernier  moyen,  le  sieur  Pages  cite  trois  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation,  rendus  les  3  avril  \SI}1,  i"  mai  1863  et  6  août  1868. 

Ces  moyens  ont  été  repoussés  par  l'Administration,  qui  a  fait  valoir  des 
moyens  contraires  en  exposant  ce  qui  suit  : 

«  Ni  l'un  ni  l'autre  des  moyens  proposés  contre  l'aiTêt  ne  sont  fondés  ni  en 
droit,  ni  en  fait.  —  En  ce  qui  concerne  le  premier  moyen  :  nullité  des  assigna- 


du  même  code,  «  toute  nullité  d'exploits  ou  d'acte  de  procédure  est  couverte, 
si  elle  n'est  proposée  avant  toute  défense  ou  exception  autre  que  les  exceptions 
d'incompétence.  »  —  Or,  en  admettant  même  qiie  Pages  fût  déjà  domicilié  à 
Saint-Marcel-d'Ardèche  à  l'époque  des  assignations,  ce  que  le  Tribunal  n'a  pas 
établi,  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  Images  s'était  présenté  aux  audiences 
pour  lesquelles  assignation  avait  été  donnée  ;  qu'il  n'avait  excipé  d'aucune 
exception  de  forme  et  qu'il  s'était  borné  à  se  prétendre  propriétaire  et  à  de- 
mander le  renvoi  à  tins  civiles.  —  La  Cour  d'appel  n'a  donc  fait  qu'appliquer 
l'article  173  du  Code  de  pi*océdure  civile  en  refusant  d'admettre  une  exception 
fondée  sur  une  nullité  que  le  sieur  Pages  n'avait  pas  invoquée  devant  les  pre- 
miers juges.  —  Au  surplus,  lors  même  que  les  assignations  données  à  Pages 
eussent  été  frappées  de  nullité,  il  n'en  résulterait  pas  que  les  délits  fussent 
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proflcrits  faute  de  pounuites.  Il  est  en  effet  h  remarquer  ^e,  pour  toui  les 
délits  de  pâturage  au  moins,  la  répression  en  était  poui^suitie  oontre  Pagèe  et 
contre  aes  bergers.  Les  assignations  ont  été  données  aux  bergers  de  Pages, 
comme  à  Pages  lui-même  ;  tous  ont  été  condamnés  en  même  temps  ;  si  quel- 
que erreur  a  pu  èti*e  commise,  relativement  au  domicile  de  Pages,  auoune 
erreur  semblanle  n'a  été  relevée  dans  les  assignations  données  k  ses  bergers. 
Or  il  suffît  que  des  poursuites  régulièras  soient  exercées  ooutre  Tua  des  pré« 
venus,  lorsque  plusieurs  personnes  ont  à  répondre  d^in  délit  devant  les  Tri* 
bunaux,  pour  interrompre  la  prescription  à  l'égard  des  copré venus.  *-*  La  Coor 
de  cassation  s'est  prononcée  plusieurs  fois  dans  ce  sens  (airéts  des  13  avril  483i 
et  14  décembre  1837).  Le  premier  moyen  est  donc  irrecevable  à  tous  les  points 
de  vue. 

tt  lien  est  de  même  du  second. — Le  sieur  Pages  prétend  qu'un  Tribunal  ecHv 
reotionnel,  après  avoir  admis  l'exception  préjudicielle  de  propriété,  ne  peut 
statuer,  en  aucun  cas,  avant  l'évacuation  deVinstance  civile  sans  vtol«r  la  onose 
jugée  et  commettre  un  excès  de  pouvoir.  Un  tel  svstème  ne  peut  se  eonoilier 
avec  les  dispositions  de  l'article  182  du  Code  forestier.  Cet  article  n'impose  pas 
seulement  au  pi*éveuu,  qui  obtient  le  i*envoi  à  fins  civiles,  robligation  de  saisir 
le  juge  compétent  dans  le  délai  que  lui  fixe  le  Tribunal  (délai  qui  doit  étra  bref, 
afin  de  ne  pas  suspendre  l'action  publique  pendant  trop  longtemps)  ;  il  doit 
encore,  au  retour  de  la  cause  devant- le  Tribunal  correctionnel,  Justiiler  de  SM 
diligences.  Or  par  ce  mot  on  doit  entendre  des  démarches  sérieuses  pour  arri- 
ver au  jugement  de  l'instance  civile.  S'il  suffisait,  en  effet,  à  un  prévenu  de 
saisir  un  juge  civil,  et  s'il  pouvait  ensuite,  par  une  négligenoe  calculé*,  pro- 
longer indénuiment  la  litispendance,  et  réitéi'er,  comme  l'a  fait  Pages,  des  dé- 
lits dont  la  répression  serait  paralysée  par  son  inaction,  l'AdmimstratioQ  fo- 
restière se  trouverait  absolument  désarmée  ;  ce  résultat  serait  surtout  à  craindre 
pour  les  délits  commis  dans  des  bois  communaux,  car  l'Administration  foras-* 
tière  n'a  aucune  action  directe  sur  les  oommunes  pour  les  amener,  quand  oUea 
sont  défenderesses  dans  une  instance  civile,  k  faire  des  diligences  pour  obte- 
nir jugement.  L'inartion  des  deux  parties  pourrait  entraîner  rimpossibilité  de 
reprendre  les  poui*suites.  Le  législateur  ne  Ta  point  voulu,  et  c'est  précisément 
parce  qu'il  a  prévu  la  possibilité  de  passer  outre  au  jugement  de  Tiuslaiiefi 
correctionnelle,  lors  môme  que  Tinstance  civile  serait  déjà  pendante,  mais  se 
prolongerait  par  l'inaction  et  le  défaut  de  diligences  du  prévenu,  qu'il  a  près* 
urit  dans  ce  cas,  le  dépôt  à  la  Caisse  des  consignations  du  montant  des  con- 
damnations. 

»  Les  principes  sur  la  matière  ont  été  posés  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  i  8  septembre  1 840.  Le  Tribunal  supérieur  de  Saint-Flour  avait  dé- 
cidé, sur  la  proctuction  par  le  prévenu  d'un  exploit  de  citation  devant  le»  ju|res 
civils,  qu'il  avait  obéi  aux  prascriptions  de  l'article  182  du  Gode  forestier  ;  bien 
que  l'Administration  forestière  lui  i^eproch&t  de  n'avoir  fait  aucune  diligence 
pour  faire  juger  l'instance  civile.  —  La  Cour  de  cassation  a  cassé  le  jafemeiit 
pour  fausse  interprétation  et  pour  violation  de  Tarticle  182  du  Code  forestier  : 
—  «  Attendu,  dit  Tarrêt,  qvCA  résulte  des  termes  de  cet  article  que  le  Ugisla*- 
«  leur,  en  donnant  au  propriétaire,  mal  à  propos  poursuivi  en  réparation  de  déljt, 
«  le  moyen  d'établir  un  droit  de  propriété,  n'a  pas  voulu  que  ce  moyen  pût  de» 
u  venir  une  ai*me  pour  échapper  aux  conséquences  d'une  poui^suite  régulière  et 
<c  bien  fondée  ;  que  c'est  pour  remplir  oe  double  but  qu'en  statuant  que  Uqnes* 
M  tion  préjudicielle  de  propriété  ferait  surseoir  aux  poursuites  coiTcctionneUes 
«  jusques  après  la  décision  h  rendre  par  la  justice  orainnire,  il  a  voulu  que,  dans 
i(  un  Wf  délai,  la  partie  poursuivie  fût  tenue  de  saisir  le  juge  compétent  et  de 
«  faire  les  diligences  nécessaires  pour  obtenir  jugement,  et,  qu'à  défaut  de  ets 
«  conditions,  TAdininistration  obtint  la  levée  du  sursis  et  pût  reprendre  m 
«i  poursuites  ;  ou'il  ne  suffit  donc  pas  que  le  prévenu,  reuvoyé  à  fins  civiles,  ait 
«  saisi  dans  le  aélai  fixé  le  juge  compétent,  obli||^ation  qui  esrsuffîsamnieet  rem* 
H  plie  par  la  citation  donnée  à  sa  requête,  mais  qu'il  faut  encore  qu'il  Justifie 
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H  des  diliçenoes  qu'il  a  faites  pour  donner  suite  à  cette  citation,  en  faisant,  dans 
«  les  dôlai^i  moralement  néceifiaires  dont  le  Tribunal  correctionnel  rosterajuffe, 
«  si  l'Administration  forestière  prétend  qu'il  y  a  eu  négligence  de  sa  part,  les 
«  actes  indiqués  par  le  Code  de  procédure  civile  et  le  décret  du  30  mars  i808 
«  poui*  arriver  h  l'obtention  du  jugement.  » 

u  Les  arrêts  cités  par  le  sieur  Pages  ue  contredisent  pas  cette  doctrine.  Celui 
du  3  avril  i857  a  cassé  le  Jugement  rendu  par  un  Tribunal  de  police  qui,  après 
avoir  prononcé  le  renvoi  du  provenu  à  fins  civiles,  n'avait  pas  tenu  compte  des 
diligences  qu'il  avait  faites  immédiatement,  en  se  oonformant  k  la  loi,  pour 
obtenir,  avant  l'introduction  de  son  action  contre  une  commune,  que  le  con- 
seil de  préfecture  nutorisAt  cette  comniuiie  à  plaider.  Le  juge  de  police  l'avait 
condamné  en  se  fondiuit,  en  outre,  sur  ce  que  l'exception  préjudicielle  n'était 
pas  admissible,  violant  ainsi  la  chose  jugée  par  sa  première  sentence  de  sursis. 
—  L'aiTél  du  i"  mai  1863  a  annulé  un  jugement  qui  avait  condamné  un  pré- 
venu, en  lui  reprochant  de  n'avoir  pas  intenté  l'action  civile  dans  le  délai  iixé 
pai'  un  Jugement  antérieur,  bien  qu'il  eût  appelé  de  ce  dernier  jugement  qui, 
suivant  lui,  mettait  indûment  h  sa  charge  la  preuve  de  son  droit  de  propriété  ; 
le  Tribunal  avait  ainsi  refuse  de  reconnaître  l'effet  smipeusif  de  l'appel  inter- 
jeté par  le  prévenu.  La  cassation,  en  outre,  était  fondée  sur  ce  que  le  Tribu- 


pouvait  être  impulé  aux  prévenus,  —  Quant  à  l'arrêt  du  6  août  1868,  on  ne 
s'explique  pas  qu'il  soit  m^oqué  car  le  sieur  Pages,  car  il  a  précisément  an- 
nulé un  jugement  qui  avait  accorué  au  prévenu  un  nouveau  délai,  sans  qu*il 
justifiât  de  diligences  faites  pour  utiliser  celui  qu'il  avait  d'abord  obtenu. 

ti  II  est  évident  que  la  Cour  de  Nimes  et  le  Tribunal  do  Largentière,  4put  elle 
a  confirmé  le  jugement,  étaient  fondés  h  dire  que  Pag^s  avait  eu  tout  le  temps 
nécessaire  pour  obtenir  l'évacuation  de  l'instance  civile  entre  le  Jugement  ne 
sursis  du  26  novenxbre  1869  et  le  Jugement  de  condamnation  par  défaut  du 
2t)  mai  1873,  confirmé  contradictoirement  le  27  mai  187o,  Il  est  vrai  que, 
devant  la  Cour  de  Nîmes,  h  l'audience  du  6  août  1875,  le  sieur  Pages  a  pro- 
duit un  jugement  rendu  contre  lui  dans  l'instance  civile  et  qu'il  avait,  dit-il, 
frappé  (rappel 


enipi 

condamnation 

condamnait,  pour  invoquer  des  diligences  devant  la  Chambre  correctionnelle, 
ue  pouvait  avoir  pour  effet  de  changer  les  conditions  dans  lesquelles  avait  été 
rendu  le  jugement  concctionnel,  et  ce  n'était  pas  à  l'époque  II  laquelle  elle 
ét(dt  appelée  à  statuer,  mais  à  la  date  h  laquelle  expiraient  les  délais  accordés 
au  prévenu  que  la  Cour  devait  se  placer  pour  apprécier  ses  diligences.  En  dé- 
cidant, en  fait,  qu'il  n*avait  pas  utilisé,  comme  il  pouvait  le  faire,  les  délais  qui 
lui  étaient  accordés  et  en  le  condamnant  sous  la  réserve  de  la  remise  provisoire 
du  montant  des  condamnations  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  le  Tri- 
bunal de  Largentière,  et  après  lui  la  Cour  de  Nîmes,  n'ont  fait  qu'interpréter 
sainement  l'article  182  du  Code  forestier  et  user,  dans  une  Juste  mesure,  du 

Souvoir  d'appréciation  que  reconnaît  aux  Juges  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
U  18  septembre  1840, 
«  On  doit,  en  outre,  faire  remarquer  que  le  Jugement  du  37  mai  1875,  dont 
la  Cour  de  r^Mmes  s'est  approprié  les  motifs,  dit  que  Pages,  lors  du  jugement 
de  condamnation  par  défaut,  se  trouvait  sous  le  coup  d'une  disposition  pro- 
noncée par  un  jugement  antérieur  et  qui  lui  Imposait,  h  peine  de  déchéance, 
de  justiiier,  h  raudience  du  28  août,  de  certaines  diligences  dont  il  n'avait  pu 
Justifier.  En  effet,  le  29  mîU  1873,  le  Tribunal  de  Largentière  avait  accordé  un 
dernier  délai  de  trois  mois  au  sieur  Pages  et  avait  statué  que  le  28  août,  à 
peioa  de  déchéance,  le  prévenu  serait  tenu  de  justifier  de  l'évacuation  de 
l'instance  ciTÎle.^Le  jugement  (\\x  ^9  ma^  1873  était  céptnidiqtiiire  ;  le  sieur 
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Pages  n*en  avait  pas  appelé  :  il  était  deyenu  définitif.  Le  Tribunal  aundt  donc 
été  lié  par  la  chose  jugée  et  tenu,  dans  Tespèce,  de  statuer  dans  l'Instanoe 
correctionnelle,  à  défaut  de  production  d'un  jugement  ciTil,  lors  même  qu*on 
n'admettrait  pas  que  les  Tribunaux  con*ectionnels  conservent  toujours  le  droit 
d'apprécier,  à  l'expiration  des  délais  qu'ils  ont  accordés,  si  les  prévenus  en  ont 
usé  de  manière  à  mériter  de  nouveaux  sursis,  ou  si  leur  négligence  autorise 
les  juges  correctionnels  à  passer  outre,  sans  attendre  la  fin  d'une  instance 
abusivement  prolongée.  »  ^ 

Ces  moyens  ont  été  accueillis  par  Tarrét  suivant  : 

âRRÊT. 

Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  prétendue  de  Varticle  68  du  Gode 
de  procéaure  civile,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  refusé  de  prononcer  la 
nullité  des  assignations  signifiées  à  Pages,  demandeur  en  cassation,  à  un 
domicile  qui  n'était  pas  le  sien,  et,  par  suite,  de  déclarer  prescrits  les  délais 
h\\m  imputés  ou  dont  il  serait  civilement  responsable  :  —  Attendu  <|u*à  sup- 
poser, ce  qui  n'est  nullement  établi,  qu'au  moment  où  ces  assignations  ont 
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propriété  en  demandant  et  on  obtenant  le  renvoi  à  fins  civiles  et  le  sursis  à 
statuer  sur  l'action  correctionnelle  ;  qu'en  conséquence,  et  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 173  du  Code  de  procédure  civile,  la  nullité  des  exploits,  si  elle  avait  ja- 
mais existé,  serait  couverte  comme  n'ayant  pas  été  proposée  avant  toute  dé- 
fense en  exception  ;  que,  par  suite,  aucun  moyen  de  prescription  ne  pouvait 
être  opposé  aux  délits;  qu'ainsi  le  premier  moyen  de  cassation  n'est  pas  fondé; 
I,  Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  des  articles  1350  et  1352  du  Code 
civil  et  1 82  du  Code  forestier,  et  d'un  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué, jugeant  coiTectionnellement,  aurait  statué  sur  les  délits  imputés  à  Pages, 
ou  h  SOS  domotiques,  dont  il  était  civilement  responsable,  avant  que  la  ques- 
tion de  propriété,  alors  pendante  devant  les  Tribunaux  civils,  ait  été  jugée  :  — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  en  fait  que,  depuis  le  26  novembre  1869, 
date  à  laquelle  la  juridiction  correctionnelle  a  prononcé  le  sursis  à  statuer, 
Pages  a  eu  tout  le  temps  nécessaire  pour  faire  statuer  définitivement  sur  la 
question  préjudicielle  de  propriété  par  lui  soulevée;  que,  dès  le  29  mai  1873, 
un  jugement  rendu,  après  de  nombreuses  remises  successives,  imposait  à  Pages, 
par  une  disposition  spéciale,  dans  un  dernier  délai  de  trois  mois,  Tobligation  de 
justifier,  avant  le  28  août  de  la  même  année,  de  l'évacuation  de  l'instance  civile  ; 
obligation  à  laquelle  Pages  n'a  satisfait  ni  à  cette  date,  ni  à  aucune  date  ulté- 
rieure ;  —  Attendu  qu'il  appartient  aux  juges  coiTectionnels,  saisis  de  Faction 
en  répression  des  délits,  n'apprécier  quels  sont  les  délais  moralement  néces- 
saires pour  faire  vider  l'action  civile  et  que,  ces  délais  expirés,  l'article  182 
du  Coae  forestier  les  autorise  à  passer  outre  au  jugement  des  délits,  sous  la 
réserve  exprimée  dans  la  disposition  finale  de  cet  article,  quant  au  sursis  à 
l'exécution  du  jugement,  en  cas  de  condamnation  ;  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué,  en  passant  outre  au  jugement  des  délits  dans  les  circonstances  de  fait 
par  lui  souverainement  constatées,  en  prononçant  contre  Pages,  à  i*aison  des 
délits  reconnus,  les  peines  portées  par  la  loi,  et  en  ordonnant  toutefois  que  le 
montant  des  amendes,  restitutions  et  dommages-intérêts  serait  versé  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  pour  être  remis  à  qui  il  serait  ordonné  par  le  Tri- 
bunal qui  statuerait  sur  le  fond  du  droit,  loin  de  violer  les  dispositions  de  la 
1  oi  invoquées  par  le  pourvoi,  en  a  fait  à  la  cause  une  juste  et  saine  application  ; 
—  Attendu  d'ailleurs  que  ledit  arrêt  est  régulier  en  la  forme;  —  Rejette. 

Du  12  février  1876. —  Cour  de  cassation  (Ch.  crim.).  —  MM.  de  Camières, 
pré9.;  Barbier,  rapp»;  Thiriot,  av.  gén.;  pi.,  M**  Lamac  et  Gosset. 
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COMITÉ  DE  JURISPRUDENCE. 

VOL  DE  BOIS  DANS  LES  VENTES,  COUPES  FAÇONNEES. 

Ue  disposition  pénale  peut-on  atteindre  le  fait  d'enlèvement  de 

dlus  ou  façonnés  dans  une  coupe  exploitée  par  régie  ou  par  en- 

ise  au. compte  de  VÉtat? 

Ce  fait^  et  notamment  celui  d'enlèoement  de  fagots  dans  une  éclaircie 

exploitée  en  régie,  et  non  encore  vendue^  est-il  punissable  en  vertu  des 

dispositions  du  Code  forestier  ou  du  Code  pénal? 

Quel  est ^  dans  ce  cas^  le  droit  des  agents  forestiers  relativement  à  la 
poursuite  de  ce  délit  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier? 

RÉPONSE . 

Dans  l'étude  sur  Tapplication  du  Code  pénal  dans  les  forêts, 
publiée  au  numéro  9  de  ce  volume,  nous  avons  dit  que  le  vol  de 
bois  dans  les  coupes  est  régi  par  l'article  388  du  Code  pénal,  que 
ces  coupes  soient  exploitées  par  un  adjudicataire  ou  par  le  proprié- 
taire de  la  forêt.  Tout  le  monde  reconnaît  que  l'enlèvement  frau- 
duleux de  produits  abattus,  façonnés  ou  non,  appartenant  à  un 
adjudicataire,  constitue  un  vol  spécial j  prévu  et  puni  par  Tar- 
ticle  388,  n**  2,  du  Code  pénal;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour 
les  produits  similaires  exploités  par  le  propriétaire  de  la  forêt, 
dans  une  coupe  non  encore  vendue.  En  ce  qui  concerne  notam- 
ment les  produits  peu  importants,  comme  les  fagots,  on  nous  a 
opposé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  du  9  janvier  1835,  indiqué, 
mais  non  rapporté  en  texte  par  M.  Meaume,  Cornm,,  II,  p.  907,  du- 
quel il  résulte  «  que  le  fait  d'avoir  ramassé  et  réuni  en  fagots  plu- 
sieurs brins  de  bois  coupés  d'après  les  ordres  de  l'Administration, 
dans  une  forêt  de  l'Etat,  constitue  un  enlèvement  réel  dans  le 
sens  des  articles  194  et  19^  du  Code  forestier,  et  non  une  simple 
tentative  de  ce  délit,  encore  bien  que  le  prévenu  ait  été  empêché, 
par  une  circonstance  quelconque,  d'emporter  sa  charge  hors  de 
la  forêt.  » 

Nous  remercions  notre  correspondant  d'avoir  ainsi  provoqué  la 
discussion  sur  ce  point,  devenu  aujourd'hui  important  à  cause  de 
l'extension  donnée  aux  coupes  par  économie,  et  dont,  pour  ce 
motif,  nous  nous  permettrons  d'élargir  l'étude;  mais  nous  ne  pen- 
sons pas  que  cet  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  soit  appelé  à  faire 
jurisprudence.  La  question  de  tentative  (non  punissable  dans  un 
délit  forestier)  était  seule  posée  à  la  Cour  de  Nancy,  et  non  celle 
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de  l'application  du  Gode  pénal  au  fait  poursuivi;  aussi  M.  Meaume, 
dans  le  numéro  832  du  Aépeftoire  de  MM.  Dâlloz,  v*  Forêts,  s'est 
hâté  de  mettre  en  garde  contre  cette  conséquence  en  disant  que 
«  si  les  fagots,  objets  du  vol,  avaient  été  coupés  et  façonnés  par 
Idur  propriétaire,  le  fait  rentrerait  sous  Tapplication  de  l'atti- 
cle  388,  n°  â,  du  Gode  pénal.  » 

En  cette  matière,  il  s'agit  de  rechercher  Vinterpréiation  doctri- 
nale de  la  loi,  bien  plus  que  le  simple  fait  d'uHe  condamnation 
que  les  Tribunaux  ne  marchandent  jamais  à  tout  acte  mauvais.  Pour 
cette  interprétation,  il  faut  s'adresser  aux  arrêts  de  casscUion  bien 
plus  qu'aux  arrêts  de  rejet,  et,  à  plus  forte  raison,  aux  arrêta  de 
condamnation  des  Gours  souvent  dominées  par  les  faits  et  par  Tin* 
térêt  de  la  répression.  Les  arrêts  de  cassation  sont  seuls,  en 
effet,  publiés  au  Bulletin  criminel^  qui  est  envoyé  à  toutes  les  Cours 
pour  y  assurer  Texacte  application  de  la  loi  et  en  maintenir  le 
véritable  sens. 

A  cet  égard,  les  arrêts  de  la  Ghambre  criminelle  de  la  Cour  de 
cassation  sont  tous  de  date  assez  ancienne  \  mais  ils  conservent 
toute  leur  valeur  doctrinale,  parce  que,  avant  la  révision  du  Gode 
pénale  en  i832,  le  vol  de  bois,  dans  les  coupes,  était  un  crime  puni 
de  la  réclusion.  Le  but  de  cette  sévérité  était  de  protéger  énergi- 
quement  les  objets  qui  sont  laissés  à  f  abandon  sous  la  foi  publique 
d'une  manière  involontaire  et  en  quelque  sorte  forcée.  Comme  elle 
amenait  souvent  des  acquittements  de  ta  part  du  jury,  on  jugea 
utUe  de  modifier  la  peine  et  le  degré  de  l'infraction*  Dana  notre 
Gode  actuel,  ce  fait  est  toujours  un  vol  spécial^  mais  un  simple  délit 
puni  de  peines  sensiblement  égales  à  celles  du  vol  prévu  dans 
Tarticle  401.  Aussi,  à  dater  de  cette  époque,  il  n'y  a  plus  d'intérêt 
aux  pourvoisi  et  Ton  ne  trouve  plus  d'arrêt  de  principe  de  la  Cour 
de  cassation  ;  mais  les  solutions  anciennes  de  la  Cour  suprême  n'en 
ont  que  plus  de  valeur,  puisqu'elles  ont  été  rendues  sous  l'empire 
d'une  législation  bien  plus  sévère  que  celle  qui  nous  régit  au-* 
jourd'hui. 

Examinons  sa  doctrine. 

L'article  388  prévoit  trois  cas  de  vol  spécial  : 

N**  1.  Vot,  dans  les  champs,  de  bestiaux  ou  d'instruments  d  agri* 
culture,  punissable  de  un  an  à  cinq  ans  de  prison  et  d'une  amende 
de  46  à  500  francs  (  c'est  la  même  peine  que  le  vol  simple,  sauf 
que  dans  ce  dernier  l'amende  est  facultative)  ; 

N""  2.  Vol  de  bois  dans  les  ventes  (  mêmes  peines  que  dans  le 
premier  cas); 

N*"  3.  Vol  de  récoltés  ou  autres  productions  utiles  de  la  Urre, 
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déjà  détachées  du  sol  (prison  de  quinze  jours  àdeux  ans,  et  amende 
de  46  à  200  francs). 

Dans  les  trois  cas,  la  tentative  est  assimilée  au  vol. 

Le  premier  cas  ne  concerne  pas  notre  étude,  et  nous  montrerons 
que  le  troisième  ei*t  sans  intérêt  dans  les  forêts,  à  cause  de  la  gé- 
néralité du  second. 

Le  vol  de  bois  dans  les  ventes  est  donc  toujours  un  vol  spécial, 
punissable  plus*  sévèrement  que  le  vol  simple,  puisque  l'amende 
y  est  impérative.  Il  est  caractérisé  par  le  lieu  où  il  se  commet,  et 
par  les  circonêtancea  qui  raccompagnent. 

En  ce  qui  concerne  ces  circonstances^  il  faut  que  les  bois  soient 
façonnés  ou  au  moins  abattus,  puisque  le  vol  ne  peut  exister  que 
pour  des  objets  mobilisés  ;  il  faut,  de  plus,  que  les  bois  soient 
abandonnés  à  la  foi  publique,  non  d'une  façon  volontaire,  mais 
d'une  manière  en  quelque  sorte  nécessaire,  si  bien  que,  quand  les 
bois  ont  reçu  une  façon  plus  soignée  que  celle  du  débit  habituel  en 
forêt,  l'article  401  s'applique,  et  non  Tarticlc  388.  C'est  l'opinion  de 
M.  Paustin  Hélie  :  Théorie  du  Code  pénal,  n»  ^840,  qui  invoque 
un  arrêt  de  cassation  du  8  mars  f8l8  (D.,  Rêp.,  v*  Vot,  n«  423, 
aff.  Bœuf),  dans  lequel  il  s'agissait  de  poutres  sciées  et  de  plan- 
ches abandonnées  par  l'effet  d'une  confiance  toute  volontaire. 

En  ce  qui  concerne  le  lieu,  le  mot  vente  ne  signifie  pas  seulementune. 
Coupe  vendue  ;  la  Cour  suprême  déclare,  dans  un  arrêt  de  cassation 
de  la  Chambre  criminelle  du  7  mars  1828  {Bull,  crim,,  n"  68,  aff. 
Lccourtîer),  «  que  l'on  doit  entendre  par  vente  «  toutecoupe  de  bois  en 
«  exploitation.  r>  C'est  le  langage  forestier  dont  se  sert  notamment 
le  Code  de  1827  dans  les  articles  43  et  4S;  c'est  l'opinion  formelle 
de  M,  Paustin  Hélie  î  «11  s'agit,  dit-il  au  n»  i839,  du  vol  de  bois 
coupés  qui  sont  laissés  dans  les  ventes  ou  les  coupes  de  bois,  et  qui 
sont  de  véritables  récoltes  confiées  par  nécessité  à  la  foi  publique; 
tels  sont  les  bois  empilés  par  un  adjudicataire  pendant  la  durée 
de  son  exploitation,  les  fagots  produits  parTébranchage  des  arbres 
qui  s'éttiondent,  la  coupe  d'un  bois  en  exploitation.  »  Ainsi,  à  l'é- 
poque où  l'ordonnance  de  1669  régissait  les  forêts,  comme  sous  le 
Code  forestier,  et  alors  qu'il  y  avait  un  intérêt  considérable  à  ne 
pas  prodiguer  la  peine  du  crime,  la  Cour  de  cassation  ne  fait  au- 
cune distinction  ;  elle  décide,  dès  l'an  Vil,  que  l'enlèvement  de  boîs 
façonnés,  appartenant  à  TÊtat^  et  exposés  sur  la  foi  publique,  dans 
une  vente  de  bois,  est  un  vol  et  non  un  délit  forestier  (Cass.,  16ger^ 
minai  an  VÎI,  min.  publ.,  j9«//.  crim.,  n"  349).  —  Si  la  coupe  a  été 
façonnée  aux  frah  de  la  commune,  propriétaire  de  la  forêt,  l'enlè- 
vement de  deux  chênes  abattus  constitue  le  vol  dé  l'article  388,  jus* 
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ticiable  alors  delà  Cour  d'assises  (Grim.  cass.,  7  mars  iSSft; 
Lecourtier;  coupe  affouagère  de  Romagne-sur-les-Côtés,  BuU. 
crim.j  n»  66).  —  Le  vol  de  quelques  fagots  exploités  par  le  proprié- 
taire, non  encore  vendus,  mais  entassés  pour  la  vente,  et  exposés 
dans  un  bois  sur  la  foi  publique,  forme  la  même  infraction  (Grim. 
rej.,  28  février  1812;  Oulis,D.,  Bép.,  v«  Vol,  n»  413).— U  n  y  a  lieu 
de  faire  aucune  distinction  entre  les  grandes  et  les  petites  exploi- 
tations, entre  les  grandes  et  les  petites  ventes  (Grim.  rej.,  Il  oc- 
tobre 1821;  D.,  Rép,,  n°  408).  Toutefois,  on  ne  serait  plus  dans  une 
vente  ni  dans  le  lieu  qui  fait  la  condition  du  vol  spécial,  si  Tex- 
ploitation  était  terminée  depuis  longtemps  ;  Garnot  avait  pensé 
que  le  délai  accordé  pour  la  vidange  marquait  le  point  de  démar- 
cation entre  le  vol  qualifié  et  le  vol  simple  ;  la  Gour  de  cassation 
reconnaît,  dans  l'affaire  Oulis,  la  latitude  aux  Tribunaux  d*appré- 
cier  à  quel  moment  finit  la  vente,  et  où  la  confiance  du  proprié- 
taire cesse  d'être  nécessaire  pour  devenir  purement  volontaire. 
Ainsi,  le  vol  d'une  pile  de  bois  de  peu  de  valeur,  commis  dans  une 
forêt  communale  au  préjudice  d'un  pcurticulier,  a  pu  être  consi- 
déré comme  n'étant  punissable  que  de  l'article  401  (Grim.  rej., 
30  avril  4824;  D.,  Rép.,  n®  412)  ;  en  tous  cas,  sont  des  vols  simples  : 
l'enlèvement  de  bois  façonnés,  déposés  dans  les  cbamps  (Grim. 
rej.,  2  juin  1815,  S.,  V,  p.  58),  ou  dans  une  prairie  (Grim.  rej., 

V  mars  1816,  S.,  Y,  p.   161).  Ainsi,  le  vol  spécial  est  limité  à 

Y  étendue  et  à  la  durée  de  la  vente. 

Mais  comme  on  ne  distingue  pas  entre  les  grandes  et  les  petites 
exploitations,  il  est  scuis  intérêt  d'examiner  si  un  vol  de  bois  abattu 
peut  être  considéré  comme  un  vol  de  récoltes,  et  s'il  rentre  dans 
le  numéro  3  de  l'article  388.  Et  de  fait,  on  ne  trouve  aucun  arrêt 
de  la  Gour  de  cassation  qui  ait  appliqué  cet  article.  Gette  considé- 
ration est  importante,  parce  que,  depuis  la  modification  faite,  en 
1863,  au  droit  des  Tribunaux  d'abaisser  la  peine  jusqu'au  niveau 
des  peines  de  simple  police,  en  cas  de  circonstances  atténuantes 
(G.  pén.,  463),  ceux-ci  sont  maintenant  dans  l'obligation  de  pro- 
noncer au  moins  16  francs  d'amende  et  six  jours  d'emprisonne- 
ment pour  le  moindre  fait.  Gette  considération  explique  aussi  que 
l'enlèvement  de  bois  coupés  par  autrui  ne  sera  puni  parles  articles 
192,  193,  194  du  Gode  forestier  que  lorsque  la  coupe  aura  été  faite 
accidentellement  ou  par  des  délinquants,  ou  par  des  personnes 
autres  que  de  réels  exploitants. 

Poursuite.  Il  est  évident  qu'en  cas  de  vol,  comme  en  cas  de 
tout  autre  délit  du  dlroit  pénal  ordinaire,  les  agents  forestiers  sont 
absolument  incompétents  pour  poursuivre  et  intenter  l'action  pu- 
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blique.  Le  procès-verbal  des  gardes  forestiers  devra  être  envoyé  au 
parquet,  et  il  n'aura  devant  le  Tribunal  que  la  valeur  d'un  simple 
renseignement,  conformément  à  Tarticle  i  54  du  Gode  d'instruction 
criminelle,  sans  avoir  jamais  Tautorité  établie  pour  les  délits  fores- 
tiers par  les  articles  176  et  477  du  Code  forestier.  Mais  les  agents 
ne  sauraient  se  désintéresser  complètement  des  poursuites  :  en 
vertu  des  articles  159  du  Gode  forestier  et  182  du  Gode  d'instruction 
criminelle,  ils  ont  incontestablement  le  droit  de  se  porter  partie  ci- 
vile devant  les  Tribunaux  correctionnels  pour  obtenir  la  restitution 
et  les  dommages-intérêts  dus  à  l'occasion  d'un  délit  du  droit  pénal 
ordinaire.  Gela  résulte  d'un  arrêt  de  principe,  très-longuement  et 
très-fortement  motivé  de  la  Gour  de  cassation,  intervenu  à  l'occa- 
sion d'un  fait  de  destruction  de  fossé,  prévu  par  l'article  456  du 
Gode  pénal  (Grim.,  cass,  4  janvier  1855,  Munsch,  A.  F.  B.,  VI, 
p.  278);  cette  faculté,  qui  résulte  aussi  de  l'article  158  du  décret- 
loi  du  I8juin  1811,  a  été  reconnue  parla  Gour  de  Nancy,  le  19fé- 
vrier  1856,  sur  le  renvoi  de  la  même  affaire  (A.  F.  B.,  VII,  p.  67); 
et  enfin  parla  Gourde  Gaen,  le  20  juin  1866  (R.  P., IV.,  p.  139), 
à  l'occasion  d'une  destruction  de  bornes. 

Ge  droit,  les  agents  forestiers  l'exercent  par  une  citation  directe 
en  simple  réparation  du  préjudice  causé,  que  le  {irocureur  de  la 
République  poursuive  ou  non,  et  en  laissant  à  ce  magistrat  le  soin 
de  prendre  toutes  conclusions  qu'il  jugera  à  propos  au  point  de 
vue  de  la  peine.  On  sait  que  la  citation  directe  de  la  partie  civile 
saisit  le  Tribunal  correctionnel,  et  le  met  à  même  d'appliquer  la 
peine,  même  en  l'absence  de  toute  conclusion  de  la  partie  publique  ; 
aussi,  rien  n'empêcherait  que  l'agent  forestier,  prévoyant  le  cas 
011  le  peu  d'importance  du  fait  ferait  hésiter  le  Tribunal,  ne  prît^ 
soit  à  l'audience,  soit  dans  la  citation  même,  des  conclusions  subsi- 
diaires tendant  à  Tapplication  des  articles  192  ou  194  du  Gode  fo- 
restier, pour  le  cas  où  le  Tribunal  viendrait  à  décider  que  le  fait  de 
vol  n'est  point  suffisamment  caractérisé. 

Le  secrétaire  :  A.  Poton. 


pjo  13^  —  Coua  DE  Lyow  (Gh,  corr.).  —  il  noyembre  1874. 

Péoh«,  petites  eipèoeff  filets,  meilles  (dinentton  des),  transport. 

Le  poisson  de  petite  espèce  ne  peut  être  péché  avec  des  filets  dont  les 
mailles  ont  plus  de  10  millimètres  ;  t article  9  du  déciet  du  25  janvier 
1868,  en  déterminant  cette  largeur,  a  établi  une  dimension  fixe  et  iwvo- 
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riaàkt  et  non  pa$  Hukment  un  minimum  qu'il  toit  facultatif  de  ii* 
passer  {{). 

Le  transport  de  filets  prohibés  ne  constitue  pas  nécessairement  un 
délit:  la  déclaration  de  culpabilité  est  laissée  à  r appréciation  du  juge, 
qui  doit  se  décider  diaprés  les  circonstances  et  Pintention  du  prévenu  (3)* 

(Ànisencel.)  —  arrêt. 

La  Cour  :  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  de  la  çendpr- 
merie  de  Guloz,  en  date  du  22  juillet  dernier,  et  non  rontesté  par  Amseneal, 
que  la  veille,  à  Ceyserieu,  il  a  été  troufé  porteur  de  deux  filets  dont  les  mailles 
avaieut  de  15  à  20  milliuièti*es,  et  au  il  a  déclaré  que  ee$  filets  étaient  destjiiéi$ 
à  pêcher  la  soeffe  ou  vaudoise  ;  —  Attendu  que  l'article  9  du  décret  du  25  jan- 
'vier  1868  fixe  à  10  millimètres  la  dimension  des  mailles  des  filets  employés  à 
pécher  les  petites  espèces  ;  -*  Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  cette  dlsMV 
bitiou,  comparés  à  ceux  des  articles  1  et  2  de  l'ordonnauce  du  15  novemore 
1830,  que  cette  détermination  à  10  millimètres  n'est  point  rîndication  d'un 
minimum,  mais  une  fixation  invariable,  qui  ne  peut  être  dépassée  eu  plus  ou 
en  moins  sans  irrégularité  ;  -^  Que  les  nécessités  d'uue  bonne  police  de  la 
pèche  ont  motivé  cette  rigueur  de  la  législation  ;  —  Que  de  là  on  doit  conclure 
que  les  filets  dont  Anisencel  a  été  trouvé  porteur  ne  peuvent  être  employés 
même  h  la  pèche  des  petites  espèces;  --  Mais  attendu  que,  du  texte  deVarti- 


constances  et  l'intention  du  prévenu»  et  ne  doit  déclarer  la  culpabilité  qu'au- 
tant qu'elle  ressort  de  leur  réunion  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  établi 
et  non  contesté  que,  dans  le  département  de  l'Ain,  l'administration  des  ponts 
et  chaussées,  jusqu'au  jour  du  procès^verbal,  a  permis,  eomme  le  permettait 
avant  elle  l'administration  des  eaux  et  forêts,  l'usage  des  filets  de  ih  dimen- 
sion susrelatée  pour  la  pèche  de  la  vnudoise  ;  —  Que,  dans  ces  circonstances 
et  celles  relatées  au  procès-verbal,  le  fait  constaté  contre  Anisencel  n'a  pas  le 
caractère  d'un  délit  auquel  le  juge  doit  faire  application  des  peines  requises  ; 
—  Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  du  Tribunal  de  Bourg  dont  est  appel, 
renvoie  définitivement  Anisencel  des  fins  de  la  plainte. 

Du  11  novembre  1874.  —  Cour  de  Lyon  (Cb.  corr.).  —  MM.  Onofiio,  prés.; 
Flouest,  av.  gén.;  Dulac,  av. 


NM4,  —  CoMgBiL  d'«tat.  —  43  juin  1873. 


l»  et  %•  vol^  poition^  *t«og,  rirfèf •»  oùwmmmUmUc»  i  pif Im  fluviale, 

étavg»  vol. 

Doit  être  considéré  comme  étang ^  ou  réservoir ^  le  creux  naturel  ex- 
clusivement empoissonné  par  les  crues  d'une  rivière,  maintenu  par  le 

(i)  Cette  solution  rentre  dans  la  jurisprudence.  Voir  Besançon,  24  janvier  4872 
(S.,  1873,  II,  282;  P.,  1873,  1219),  et  le  renvoi;  Chanabéry^  30  Janvier  1875 
(«upra,  2*  partie,  p.  tOl). 

(2)  L'article  29,  §  2,  de  la  loi  du  15  avril  1829,  est  ainsi  conçu  :  <c  Ceux  qui  se- 
ront trouvés  porteurs  ou  munis,  hors  de  leur  domicile,  d^engins  on  inatrunients 
de  pèche  ^^rront  être  condamnés,  etc.  »  Le  mot  «  pourront  »  indique  suffisam- 
ment que  la  question  de  culpabilité  est  laissée  à  rappréciation  du  juge.  Voir 
M.  £.  Martin,  Code  ntmv.  â$  ia  pêche  /hiv.«  no  246. 
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propriétam  4  r effet  de  eapffr  et  retenir  h  poinon^  et  n'ayant  plue  au- 
eune  eofnmunieaiwn  directe  ou  indirecte  avec  cette  rivière  au  avec  tout 
autre  cours  d'eau  (L.  15  avril  1825,  an,  30)  (1). 

Par  suite^  le  fait  d'avoir,  à  l'aide  de  filets,  enlevé  du  poisson  de  ce 
creux^  constitue  le  délit  de  vol  de  pùi^son  puni  par  V article  388  du  Code 
péfiàl  (2). 

(  Coo  sorts  X...) 

Le  Tribunal  :  ^  Attendu  qu'il  résulta  des  débats  et  dea  a\eux  des  préve- 
nus la  preuve  que,  dans  la  journée  du  33  mars  i673,  les  cinq  inculpés  ont 
conjointement,  à  Taide  d'un  âlet  dit  seine  ou  senne,  enlevé  une  certaine 
quantité  de  poissons  d'un  creux  naturel,  d'une  superficie  d'environ  i9  ares 
iO  centiares,  dit  enux  Gremissey  ou  ia  Grisê,  sis  dans  les  prairies  d'A..., 
exclusivement  empoissonné  par  les  crues  de  la  Saigne  et  n'avaut  abrs  aucune 
communication  directe  ou  imiirecta  soit  avec  cette  rivière,  distante  de  1  kilo- 
mètre miviron,  soit  avec  tout  autre  cours  d'eau  temporaire  ou  permanent  ;  -r- 
Attendn  qu'il  résulte  des  titres  authentiques  et  privés  f)roduits  par  le  plaig[nBnt 
et  non  attaqués  par  les  inculpés,  qui  ne  prétenoent  d'ailleurs  à  aucun  droit  de 
propriété,  (fusage  ou  de  servitude,  soit  sur  le  creuf  dont  s'agit,  soit  sur  les 
prés  qui  je  bordent,  que  ce  creux  est  la  propriété  du  sieur  J...,  plaignant;  -n- 
Attendu,  dès  lors,  que  la  seule  question  à  juger  est  celle  de  savoir  si  ce  creuy 
doit  être,  ainsi  que  le  soutient  le  sieur  J...,  considéré  comme  un  étanj^  ou  un 
réservoir,  et  f)i,  dès  lors,  le  fait  reproché  aux  inculpés  constitue  le  délit  prévu 
et  puni  par  l'article  388  du  Code  pénal,  ou  si,  au  contraire,  ce  fait  ne  peut 
do^nar  heu  qu'à  une  action  civile,  ainsi  que  le  soutiennent  les  défendeurs  et 
le  ministère  publie  ; 

Attendu  qu'aux  termes  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  30  de  la  loi  du 
i^  avril  I8S9,  Us  fossés  et  canaux  des  particuliers  doivent  être  considérés 
comme  étangs  ou  réservoirs,  dès  que  leurs  eaux  cessent  naturellement  de 
communiquer  avec  les  Hvières  ;  qu'au  moment  où  Les  inculpés  f  ont  fait  acte 
de  pèche,  le  er^ux  Gremissey  se  trouvait  dans  toutes  les  conditions  exigées  par 
cette  loi  pour  être  qualifié  d'étang,  tout  au  moins  de  réservoir,  et  que  l'on  sour 
tient  vainement,  pour  repousser  les  conclusions  du  demandeur,  que  l'assimi- 
lation édictée  par  le  deuxième  paragi*apbe  de  l'article  30  n'a  d'enet  qu'au  rer 
gard  des  Ipis  §i  règlements  sur  1»  pèche  fluviale,  et  ne  saurait  être  étendue  au 
cas  prévu  et  puni  par  l'article  388  du  Code  pénal  ;  —  Qu'en  premier  lieu,  l'ar- 
ticle 30  reproduit  les  énonciations  mêmes  d'un  article  de  la  loi  pénale  que  le 
législateur  ne  peut  être  présumé  et  déclaré  avoir  ignoré  au  moment  où  il  dis- 
cutait la  loi  de  1829  ;  qu'en  second  lieu,  poui'  qu'il  fût  possible,  en  l'absence 

(1  et  2}  On  pourrait  induire  une  solution  contraire  du  passage  suivant  de 
MM.  Chauveau  et  Faustin  Hélie,  ThéoHe  du  Code  pénal,  5«  edit.,  t.  V,  n»  2033, 
i|ai  expliquent  ainsi  pourquoi  la  pécha  dans  les  étangs  rentre  dans  les  termes  4p 
I  article  388  du  Code  pénal  :  «  C'est  que  la  propriété  de  ces  poissons  est  plus 
certaine;  placés  dans  la  pièce  d'eau  par  le  propriétaire  du  fonds^  ils  font  p^ie 
de  ses  fruits.»  Il  semblerait  en  résulter  que  rarticle  888  du  Code  pénal  n'est  ap- 
plicable que  dans  le  cas  où  les  étangs  ont  été  peuplés  par  leurs  propriétaires,  et 
qu'il  en  serait  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'étangs  naturels  ou  de  mortes  où  le  pois- 
.son  se  trouve  emprisonné  lors  de  la  baisse  des  eaux.  ^  Mais  la  solution  coasa- 
créc  par  le  présent  jugement  est  plus  générale;  elle  s'applique  h  tous  les  réser- 
voirs naturels  aussi  bien  qu'à  ceux  qui  ont  été  créés  artinciellement;  dès  lors 
elle  est  plus  conforme  au  texte  et  h  l'esprit  de  la  loi.  —  Voir  Jur.  gén.^  v'»  Pêche 


1873,  I,  313). 
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de  toute  autre  définition  légale  des  creux  de  l'espèce  du  creux  Gremissey,  de 
rejeter  celle  dont  s*agit,  il  faudrait  que  le  législateur  lui  eût  formellement  at- 
tribué une  portée  restrictive,  tandis  que  le  contraire  résulte  évidemment  tant 
du  silence  de  la  loi  que  du  discours  prononcé  lors  de  la  discussion  de  Varti- 
cle  30  par  M.  Fleuriau  de  Bellevue,  afin  d'obtenir  que  la  loi  assimilât  certaines 
flaques  d'eaux  mortes  aux  étangs  et  réservoirs,  discours  qui  se  terminait  ainsi  : 
<c  Chaque  flaque  d'eau  n'est-elle  pas  alors  dans  la  même  catégorie  qu'un  étang? 
Quelle  différence  essentielle  peut-on  établir  entre  eux?  Cnaque  cavité  d'un 
fossé  n'est-elle  pas  un  véritable  réservoir?»  (Dalloz,  Répertoire,  v"» Pêche  flu- 
viale, n^  448)  ; 

Attendu  que  ces  considérations,  inspirées  du  respect  et  de  la  protection  dus 
au  droit  du  propriétaire  de  jouir  d'une  manière  exclusive  de  sa  chose  et  de  ce 
(jui  l'accroît,  et  qui  ont  entraîné  l'adoption  du  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 30,  ne  contiennent  ni  réserve  ni  restriction  ;  — Attendu  que  si  des  flaques 
d'eau  purement  accidentelles  et  des  cavités  de  fossés  d'écoulement,  naturels  ou 
faits  de  main  d'homme,  doivent  être  considérées  comme  des  étangs  ou  des  ré- 
servoirs dès  qu'elles  ne  communiquent  plus  avec  un  cours  d'eau,  et,  quelque 
fugitive  que  soit  leur  durée,  il  est  d'autant  moins  possible  de  refuser  la  quali- 
fication d'étang  ou  de  réservoir  au  creux  Gremissey,  qu'il  retient  pendant  piu- 
sieui*s  mois,  sinon  pendant  toute  l'année,  une  quantité  d'eau  suffisante  pour  y 
faire  vivre  le  poisson  qu'y  apportent  les  crues  ;  et  que,  si  ses  propriétaires  n'y 
ont  pas  fait  des  travaux  extérieurs  que  la  loi  ne  leur  impose  pas,  et  que  la  dis- 
position des  lieux  rend  probablement  inutiles,  ils  l'ont,  de  temps  immémorial, 
maintenu  dans  le  but  apparent  et  indiscutable  de  capter  et  de  retenir  le  poisson 
oui  s'y  réfugiait,  ainsi  que  le  prouve  surabondamment  le  soin  qu'ils  ont  pris 
de  le  faire  inscrire  à  la  matrice  cadastrale  sous  un  article  spécial,  de  se  réser- 
ver par  leurs  baux  le  droit  exclusif  de  la  pêche  ou  de  faire  pécher,  et,  enfin,  de 
réprimer,  toutes  les  fois  qu'ils  l'ont  pu,  les  actes  de  pèche  qui  ont  été  indûment 
exercés  ; 

Attendu  que  cet  ensemble  de  considérations  et  de  faits  imprime  d'une  ma- 
nière indélébile  au  creux  Gremissey  le  caractère  spécial  que  le  plaignant  entend 
lui  faire  reconnaître  aujourd'hui  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  le  fait  reproché 
aux  inculpés  constitue*  le  délit  prévu  et  puni  pai'  le  deuxième  paragraphe  de 
l'article  388  du  Code  pénal,  qui  ne  distingue  pas  entre  l'étang  et  le  r^rvoir 
naturels  et  artificiels,  et  n'exige  nullement  aue  le  poisson  volé  ait  été  placé 
dans  l'étang  ou  le  réservoir  par  la  main  de  l'homme,  etc. 

Du  13  juin  1873.  —Tribunal  correctionnel  de  Gray.  —  MM.  Vannesson, 
prés.;  Fournier  et  Barat,  av. 


N"  15.  —  Cour  db  cassahon  (Ch.  req.).. — 27  janvier  4874. 

UsAge  foreftîer,  oftntODBement,  lervitude*^  raeluit,  aotion,  tmc%wêhiM- 

La  loi  vl  impose  pas  à  VEtat,  comme  condition  de  la  recevabilité  d^^ 
action  en  cantonnement ,  le  rachat  préalable  des  servitudes  qui  grèvent 
la  forêt  (C.  for.,  63,  64,  65)  (1). 

//  lui  est  permis  d'abandonner  â  Pusager  une  part  en  propriété  dani 

(1,  2  et  3)  La  jurisprudence  estilxée  dans  ce  sens.  Voir  Besançon,  18  juin  18wi 
D.,  P.,  1864,  II,  118,  et  la  dissertation  de  M.  Meaume,  qui  accompagna  cei 
arrêt;  Heq.,  16  juillet  1867;  D.,  P.,  1767,  1,  275;  Req..  11  janvier  1869,  D-,  ''•» 
187Î,  1, 127;  Besançon,  7  juin  1870,  D.,  P.,  1872,  V,  456. 
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u  des  dili^aces  qu'il  a  faites  pour  donner  suite  à  cette  oitatiou,  en  faif  ant,  dans 
«  les  délais  moralement  nôcessaii^es  dent  le  Tribunal  correctionnel  restera  Juffe, 
c(  81  TAdministration  forestière  prétond  qu'il  y  a  eu  négligence  de  sa  part,  les 
«  actes  indiqués  par  le  Code  de  procédure  civile  et  le  décret  du  30  mars  1808 
«  poui'  arriver  k  l'obtention  du  Jugement.  » 

cf  Les  arrêts  cités  par  le  siaur  Pages  ne  contredisent  pas  cette  doctrine.  Celui 
du  â  avril  1857  a  cassé  le  jugement  rendu  par  un  Tribunal  de  police  qui,  après 
avoir  prononcé  le  renvoi  du  prévenu  à  fins  civiles,  n'avait  pas  tenu  compte  des 
diligences  qu'il  avait  faites  immédiatemôut,  en  se  conformant  à  la  loi,  pour 
obtenir,  avant  Tintroduction  de  son  action  contre  une  commune,  que  le  con- 
seil de  préfecture  autorisât  cette  commui|e  à  plaider.  Le  juge  de  police  l'avait 
condamné  en  se  fondant,  en  outre,  sur  ce  que  Texception  préjudicielle  n'était 


par  un  jugement  antérieur,  bien  qu'il  eût  appelé  de  ce  dernier  jugement  qui, 
suivant  lui,  mettait  indûment  h  sa  charge  la  preuve  de  son  droit  de  propriété  ; 
le  Tribunal  avait  ainsi  refusé  de  reconnalti'eVeffet  suiipensif  de  l'appef  inter- 
jeté par  le  prévenu.  La  cassation,  en  outre,  était  fondée  sur  ce  que  le  Tribu- 
nal n'avait  pas  admis  que  le  prévenu  eût  suffisamment  satisfait  h  ses  pres- 
criptions en  intentant  une  action  possessoire  au  lieu  d'une  action  pétitoire,  — 
Il  était  constant  que,  dans  ces  aeux  affaires,  aucun  défaut  de  diligences  ne 
pouvait  être  imputé  aux  prévenus,  —  Quant  h  l'airôt  du  6  août  1868,  on  ne 
s'explique  pas  qu'il  soit  invoqué  nar  le  sieur  Pages,  car  il  a  précisément  an*- 
nulé  un  jugement  qui  avait  accordé  au  prévenu  un  nouveau  délai,  sans  qu'il 
justifiât  de  diligences  faites  pour  utiliser  celui  qu'il  avait  d'abord  obtenu, 

u  II  est  évident  que  la  Cour  de  Nimes  et  le  Tribunal  de  Larpentière,  4pnt  elle 
a  confirmé  le  jugement,  étaient  fondés  à  dire  que  Pages  avait  eu  tout  le  temps 
nécessaire  pour  obtenir  l'évacuation  de  l'instance  civile  entre  le  jugement  (le 
sursis  du  ^6  novembre  1869  et  le  Jugement  de  condamnation  par  défaut  du 
!29  mai  1873,  confirmé  contradictoîrement  le  27  mai  187o,  Il  est  vrai  que, 
devant  la  Cour  de  Nîmes,  à  l'audience  du  6  août  i87o.  le  sieur  Pages  a  pro- 
duit un  Jugement  rendu  contre  lui  dans  Tinstanco  civile  et  qu'il  avait,  dit-il, 
frappé  d  appel  sans  attendre  qu'il  eût  été  signifié,  ni  même  rédigé.  Mais  cet 
empressement  de  i>a  part  h  faire  juger  l'Instance  civile,  postérieurement  à  la 
condamnation  coiTectionnelle,  et  K  interjeter  appel  du  jugement  civil  qui  le 
condamnait,  pour  invoquer  des  diligences  devant  la  Chambre  correctionnelle, 
ne  pouvait  avoir  pour  efllet  de  changer  les  conditions  dans  lesquelles  avait  été 
rendu  le  jugement  correctionnel,  et  ce  n'était  pas  à  l'époque  h  laquelle  elle 
était  appelée  h  statuer,  mais  à  la  date  h  laquelle  expiraient  les  délais  accordés 
au  prévenu  que  la  Cour  devait  se  placer  pour  apprécier  ses  diligences.  En  dé- 
cidant, en  fait,  qu'il  n*avuit  pas  utilisé,  comme  u  pouvait  le  faii'e,  les  délais  qui 
lui  étaient  accordés  et  en  le  condamnant  sous  la  réserve  de  la  remise  provisoire 
du  montant  des  condamnations  à  lu  Caisse  des  dépûts  et  consignations,  le  Tri- 


«  On  doit,  en  outre,  faire  remarquer  que  le  lugement  du  37  mai  1875,  dont 
la  Cour  de  Nîmes  s'est  approprié  les  motifs,  (fit  que  Pages,  lors  du  jugement 
de  condamnation  par  défaut,  se  trouvait  sous  le  coup  (l'une  disposition  pro- 
noncée par  un  jugement  antérieur  et  qui  lui  Imposait,  h,  peine  de  déchéance, 
de  justiner,  h  raudience  du  28  août,  de  certiiines  diligences  dont  il  n'avait  pu 
justifier.  En  effet,  le  29  mai  1873,  le  Tribunal  de  Largentière  avait  accordé  un 
dernier  délai  de  trois  mois  au  sieur  Pages  et  avait  statué  que  le  28  août,  à 
peina  de  déchéance,  le  prévenu  serait  tenu  de  justifiar  de  l'évacuation  de 
i'instince  clTilfi.  ^La  jugement  ^u  29  mai  iB73  était  cûptradtc^tiiira  ;  le  sieur 
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tonnement  ;  —  Que,  d'ailleurs,  TEtat  soutenait  que  les  experts,  eu  fixant  la 
valeur  des  cantoanementâ  d'après  celle  des  bois  produits  pendant  une  période 
de  cent  trente  ans  avec  rexercice  du  pâturage,  ont  implicitement  compris  dans 
leurs  appréciations  Tiniportanee  de  ce  droit  ;  —  Que  Ton  devait,  avant  tout, 
vider  ce  point  du  litige  et  ne  pas  aggraver,  sans  une  nécessité  absolue,  les 
lenteurs  et  les  frais  déjà  trop  considérables  de  la  procédure  à  laquelle  ce  dé- 
bat a  donné  lieu  ;  —  Infirme.  y> 

Pourvoi  des  communes  pour  violation  des  articles  5i5,  701  du  Code  civil, 
63,  65  du  Code  forestier,  et  des  principes  essentiels  en  matière  de  cantonne- 
ment, en  ce  que  l'arrôt  attaqué  n'a  pas  admis  les  conclusions  préjudicielles 
des  communes  tendant  à  faire  décider  que  l'Etat  demandeur  en  cantonnement 
devait  préalablement  dégrever  de  la  servitude  de  pâturage  leur  appartenant, 
la  partie  de  la  forêt  qui  devait  leur  être  attribuée  en  remplacen^ent  de  leurs 
droitj$  d'usage,  ou  tout  au  moins  en  ce  aue  Tarrèt  attaqué  a  réformé  le  chef  du 
jugement  de  première  instance  qui  avait  ordonné  une  expertise  pour  tixer  la 
valeur  des  droits  de  pâturage,  et  pour  faire  entrer  cette^estimation  dans  le$ 
éléments  du  cantonnement  en  voie  d'exécution. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  -^  Sur  le  moyen  de  cassation  pris,  dans  ses  deux  branches,  de  U 
violation  des  articles  545,  70 i  du  Code  civil,  63»  65  du  Code  forestier,  et  des 
principes  essentiels  en  matière  de  cantonnement  :  —  Attendu  que  ni  le  Code 
forestier,  ni  aucune  autre  loi  n'impose  à  l'Etat  la  rachat  préalable  des  servi- 
tudes qui  grèvent  la  forêt,  comme  c4>ndition  de  la  recevabilité  d'une  aotion  en 
cantonnement  ;  —  Que  le  propriétaire  est  seulement  tenu  d'abandonner  eui 
usagers  une  part  en  propriété  dans  l'état  où  elle  se  tiY)uve  ;  -^  Qu'il  y  a  lieu, 
dans  ce  cas,  comme  d'ailleurs  l'arrêt  attaqué  le  reconnaît,  de  tenir  compie  de 
ces  servitudes  dans  les  éléments  de  l'estimation  dueantonnement;  '—Attendu, 
d'un  autre  côté,  qu'en  rejetant  les  conclusions  subsidiaires  des  communes 
demanderesses,  tendant  à  faire  ordonner  au  préalable  l'évaluation  des  droits 
de  pâturage  qui  leur  appartiennent  sur  les  forets  d'Arc  et  de  Maublin,  et  en 
décidant  que  l'évaluation  de  ces  droits  ne  devant  avoir  lieu  que  pour  les  can-» 
lions  qui  seraient  assignés  aux  communes,  il  ne  pouvait  être  question  d'y  pro- 
céder qu'après  la  fixation  de  l'assiette  du  cantonnement,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait 
que  sa  conformer  aux  principes  ci-dessus  énoncés  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que 
l'arrêt  réserve  expressément  aux  communes,  pour  le  cas  où  les  experts  auraient 
omis  de  tenir  compte  des  droits  de  pâturage  dans  l'estimation  des  parties  de 
forêt  affectées  au  cantonnement,  ou  n'en  auraient  fait  qu'une  évaluation  insuf- 
fisante, le  droit  de  provoquer  une  expertise  nouvelle  ou  supplémentaire  ;  '— 
D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  las  textes  de  loi  invoqués  par 
le  pourvoi  et  les  principes  en  matière  de  cantonnement,  en  a  fait,  au  oontraire, 
une  juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  27  janvier  1874.  —  Ch.  des  req.  —  MM.  de  Raynal,  prés,;  R«i,  rapp,, 
Heverpbçn,  av.  gén.  (c.  conf.);  Potel,  av. 


COMITÉ  DE  JURISPRUDENCE. 

N"   16,    ADJDDICâTAIEKS;  D&0I7S  DE  TIVLU^E  HT  fi* f^H^PilWmM^T 'f 

BECRÉTAIREB  DE  MAIRIES. 

Les  adjudieataires  den  coupes  vendues  par  les  agents  forestiers  sont- 
ils  obligés  de  verser  entre  l^s  mains  des  secrétaires  des  préfectures,  sous- 
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préfeeiureê  ou  mairiet,  k$  droite  de  timbre  de  la  minute  et  lee  droite 
proporCionneh  d'enregielrement  de$  acte»  de  vente  et  de. cautionnement? 
Peuvent'ilê  verser  directement  ees  droite  au  bureau  d'enregietrement 
du  lieu  de  la  vente,  sans  paeeer  par  Vintermédiaire  de  ees  teerétaireef 

Les  lois  sur  l'enregistrement  ont  donné  au  fisc  des  intermédiaires 
responsables  pour  le  payement  des  droits  dans  la  personne  des 
officiers  publics.  Ceux-ci,  en  effet,  jouissent  du  droit  exclusif  de 
faire  certains  actes  dont  ils  conservent  la  minute.  Les  articles  33, 
34  et  35  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  indiquent  que  les  notaires, 
les  huissiers  et  les  greffiers,  qui  n'auront  pas  fait  enregistrer  leurs 
actes  dans  les  délais  prescrits,  payeront,  personnellement^  une 
amende  diversement  réglée;  ils  seront  tenus,  en  outre,  du  paye- 
ment des  droits,  sauf  leur  recours  contre  les  parties,  jwoMr  ce$  droite 
seulement.  Il  en  résulte  que  la  régie  a  une  action  directe  contre  les 
officiers  ministériels  pour  le  payement  des  droits  d'enregistrement, 
que  ces  droits  aient  été  ou  non  avancés  pïir  les  parties  aux  auteurs 
de  l'acte.  Ceux-ci  ont,  en  effet,  un  monopole,  et  peuvent  refuser 
leur  ministère  aux  parties  qui  ne  consigneraient  pas  les  droits 
entre  leurs  mains  (Gass.,  25  juillet  J827,  aff.  Schmidth).  Quant 
aux  officiers  publics  administratifs,  secrétaires  des  conseils  de  pré- 
fecture et  des  administrations  centrales  ou  municipales,  ils  sont 
aussi  des  Intermédiaires  de  l'impôt  ;  mais,  ne  pouvant  jamais  re- 
fuser leur  ministère  pour  défaut  de  consignation  des  droits,  la  loi 
se  montre  moins  sévère  à  leur  égard.  Elle  s'exprime  ainsi  : 

«  Art.  36.  Les  dispositions  de  Tartlcle  précédent  (amende  per- 
sonnelle) s'appliquent  également  aux  secrétaires  des  administra- 
tions centrales*et  départementales  pour  chacun  des  actes  qu'il  leur 
est  prescrit  de  faire  enregistrer,  s'ils  ne  les  ont  pas  soumis  à  l'en- 
registrement dans  le  délai.  — Art.  37.  Il  est  fait,  néanmoins,  ex- 
ception aux  dispositions  des  articles  35  et  36,  quant  aux  actes 
d'adjudication  passés,  en  séance  publique  des  administrations, 
lorsque  les  pa7*ties  n'auront  pas  consigné  aux  mains  des  greffiers  et 
des  secrétaires  ,  dans  le  délai  prescrit  pour  l'enregistrement,  le 
montant  des  droits  fixés  par  la  loi.  Pans  ce  cas,  le  recouvrement 
en  sera  poursuivi  contre  les  parties  par  les  receveurs,  et  elles  sup- 
porteront, en  outre,  la  peine  du  droit  en  sus.  — Pour  cet  effet,  les 
secrétaires  fourniront  aux  receveurs  de  Tenregistrement,  dans  la 
décade  qui  suivra  l'expiration  du  délai,  des  extraits  certifiés  des 
actes  dont  les  droits  ne  leur  auront  pas  été  remis  par  les  parties,  à 
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peine  d*une  amende  de  10  francs  pour  chaque  décade  de  retard.  » 
Enfin,  la  loi  du  15  mai  1818,  après  avoir  indiqué  que  les  actes 
des  autorités  administratives,  portant  transmission  de  propriété 
ou  d'usufruit,  les  adjudications  ou  marchés  de  toute  nature  sont 
assujettis  au  timbre  et  à  Tenregistrement  sur  la  minute,  dans  le 
4élai  de  vingt  jours,  ajoute,  dans  son  article  79  :  u  La  disposition 
de  l'article  37  de  la  loi  du  22  décembre  i79a  (22  frimaire  an  VII), 
qui  autorise,  pour  les  adjudications  en  séance  publique  seulement, 
la  remise  d'un  extrait  au  receveur  de  Tenregistrement,  pour  la  dé- 
charge du  secrétaire,  lorsque  les  parties  n'ont  pas  consigné  les  droits, 
est  étendue  aux  autres  actes  ci-dessus  énoncés.  » 

Il  résulte  de  ces  textes  que  les  adjudicataires  ont  parfeiitement 
le  droit  de  ne  pas  consigner  les  droits  d'enregistrement  entre  les 
mains  des  secrétaires.  Leur  situation  est  donc  celle-ci  :  i*  s'ils  con- 
signent, ils  sont  affranchis  des  éventualités  d'amendes,  au  cas  où 
les  délais  de  perception  seraient  écoulés;  2*  s'ils  versent  directe- 
ment les  droits  au  bureau  de  l'enregistrement,  ils  ne  doivent  s'en 
prendre  qu'à  eux-mêmes  des  amendes  encourues  pour  outre-passe 
des  délais.  Pour  faire  ce  versement,  ils  ne  pourront  évidemment 
exiger  du  secrétaire  la  minute  de  l'acte,  qui  doit  rester  au  secréta- 
riat ;  mais  ils  auraient  le  droit  de  demander  un  bordereau  indi- 
quant les  choses  essentielles  de  l'acte  pour  la  perception  des  droits, 
bordereau  que  la  présence  du  receveur  à  l'adjudication  rendra  le 
plus  souvent  inutile.  Enfin  le  cahier  des  charges  générales  pour 
les  ventes  de  coupes  de  bois  dispose  (art.  14)  que  les  adjudicataires 
verseront  les  droits  fixes  de  timbre  et  proportionnels  d'enregistre- 
ment dans  la  caisse  du  receveur  de  l'enregistrement.  C'est  à  la  fois 
une  obligation  et  un  jdroit  pour  les  adjudicataires,  auxquels  le 
cahier  des  charges  ne  parle  pas  un  seul  instant  des  secrétaires 
administratifs. 

On  doit  se  demander,  quel  intérêt  les  adjudicataires  peuvent 
avoir  à  verser  directement  les  droits  au  bureau  de  l'enregistre- 
ment, sans  passer  par  l'intermédiaire  des  secrétaires  administra- 
tifs, qui  les  garantit  cependant  contre  les  doubles  droits.  C'est  que 
cet  intermédiaire  ne  les  garantit  que  contre  cette  éventualité  ;  s'il 
arrivait  que  les  droits  consignés  ne  fussent  pas  payés,  les  adjudi- 
cataires continueraient  à  en  être  tenus.  On  décide,  en  effet,  que 
l'action,  qui  appartient  à  la  régie  contre  les  notaires,  ne  peut  pré- 
judicier  à  celle  qu'elle  a,  de  droit,  contre  les  parties.  Le  notaire 
n'est  en  quelque  sorte  qu'un  débiteur  de  plus  que  la  loi  lui  a  donné. 
Il  n'en  résulte  pas  novation  dans  la  dette,  car  on  ne  peut  admettre 
que  celui-là  seul  soit  dispensé  du  payement  des  droits  à  qui  seul 
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Tacte  profite  (Dali.,  n*  5108).  A  plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi 
pour  de  simples  secrétaires  d*administratioi)  qui  n'ont  aucun  cau- 
tionnement, et  pourraient  recevoir,  dans  une  seule  journée  de 
vente,  des  sommes  considérables. 

Le  secrétaire  :  A.  Poton- 


N*  17. — CONSULTATION   DU    COMITE   CONSULTATIF  DU  JOURNAL 

DES  COMMUNES.  ~  Octobre  1875. 

Ohatie,  lapÎBf,   domiiuigAt,    piégea. 

Le  propriétaire  dont  les  récoltes  sont  ravagées  par  des  lapins  venant 
d^un .  bois  voisin  peut^il  pratiquer  sur  sa  propriété  des  pièges^  tels  que 
trappes  et  bascules  souterraines^  destinés  à  emprisonner  ces  animaux? 

L'article  9  de  la  loi  du  3  mai  1844  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  temps  où  la  chasse  est  ouverte,  le  permis  donne  à 
celui  qui  Ta  obtenu  le  droit  de  chasser  de  jour  à  tir  et  à  courre, 
sur  ses  propres  terres  et  sur  les  terres  d*autrui  avec  le  consente- 
ment de  celui  à  qui  le  droit  de  chasse  appartient. 

i<  Tous  autres  moyens  de  chasse,  à  l'exception  des  forets  et 
des  bourses  destinés  à  prendre  le  lapin,  sont  formellement  pro- 
hibés. 

(I  Néanmoins,  les  préfets  des  départements,  sur  Tavis  des  conseils 
généraux,  prendront  des  arrêtés  pour  déterminer  :  1*  l'époque  de 
la  chasse  des  oiseaux  de  passage,  autres  que  la  caille,  et  les  modes 
et  procédés  de  cette  chasse;  2**  le  temps  pendant  lequel  il  sera  per- 
mis de  chasser  le  gibier  d*eau  dans  les  marais,  sur  les  étangs, 
fleuves  et  rivières  ;  3*  les  espèces  d'animaux  malfaisants  ou  nui- 
sibles que  le  propriétaire,  possesseur  ou  fermier,  pourra  en  tout 
temps  détruire  sur  ses  terres,  et  les  conditions  de  l'exercice  de  ce 
droit  ;  sans  préjudice  du  droit  appartenant  au  propriétaire  ou  au 
fermier  de  repousser  ou  de  détruire,  même  avec  des  armes  à  feu, 
les  bêtes  fauves  qui  porteraient  dommage  à  ses  propriétés.  —  Ils 
pourront  prendre  également  des  arrêtés  :  !•  pour  prévenir  la  àes- 
truction  des  oiseaux  ;  2"  pour  autoriser  l'emploi  des  chiens  lévriers 
pour  la  destruction  des'animaux  malfaisants  ou  nuisibles  ;  3®  pour 
interdire  la  chasse  pendant  les  temps  de' neige.  » 

L'article  42  de  la  même,  loi  punit  d'une  amende  de  50  francs  à 
200  francs,  à  laquelle  peut  être  ajouté  un  emprisonnement  de  six 
jours  à  deux  mois,  ceux  qui  auront  chassé  en  temps  prohibé,  ceux 
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qui  anront  châssé  pendant  la  nuit  ou  à  l'aide  d*engind  et  Instmiiiênts 
prohibés,  ou  par  d'autres  moyens  que  ceux  qui  sont  antoriséâ  par 
r article  9, 

la  loi  du  22  janvier  1874  n'a  apporté  que  quelques  modifications 
aux  dispositions  ci-dessûs  de  Tarticle  9  de  la  loi  de  1844  (voir  cette 
loi,  Joum.  des  comm.,  t.  XLVII,  p.  42);  notamment  sur  la  conser- 
vation des  oiseaux  et  leur  repeuplement.  Comme  Ta  dit  \e  Journal 
des  communes,  t.  XVII,  p.  195,  dans  son  commentaire  de  la  loi  du 
3  mai  1844,  Tapplication  de  ces  dispositions  présente  dans  la  pra- 
tique de  grandes  difficultés  pour  la  distinction  à  établir  entre  l'ac- 
tion qui  constitue  un  fait  de  chasse  et  celle  qui  n'a  pour  objet  que 
de  protéger  les  ravages  des  animaux  malfaisants  et  nuisibles. 

L'instruction  de  M.  le  ministre  de  la  justice,  du  10  mal  1844,  di- 
sait sur  ce  point  :  «  Vous  remarquerez  que  ce  n'est  plus  ici  Un  faîl 
de  chasse  que  vous  aurez  à  autoriser,  il  s'agit  d'un  acte  de  légitime 
défense  qui  a  pour  objet  unique  de  préserver  les  récoltes  des  dégftls 
qu'y  occasionneraient  certaines  espèces  d'animaux.  » 

Il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  faciliter  les  moyens  de  destruc- 
tion des  animaux  malfaisants  et  nuisibles,  qu'une  jurisprudence 
constante  de  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  propriétaire  du 
bois  voisin  dans  lequel  se  multiplient  les  lapins  n'est  déclaré  res- 
ponsable du  dommage  causé  par  ces  animaux  que  s'il  est  constaté 
qu'il  y  a  eu  faute  ou  négligence  de  sa  part,  et  qu'il  n'a  pas  détroit 
les  terriers  et  fourrés,  et  qu'il  n'a  pas  fait  de  battues  (voir  Joum. 
des  comm.,  t.  XXXVII,  p.  33;  t.  XLIV,  p.  57  et  98,  et  t.  XLVU, 
p.  415). 

Quoique  le  propriétaire  du  bois  ait  pris  ses  précautions,  les  lapins 
peuvent  encore  pénétrer  dans  les  champs  voisins;  il  est,  par  con- 
séquent nécessaire  d'en  permettre  la  destruction,  puisque,  dans  ce 
cas,  le  propriétaire  n'est  pas  responsable. 

Aussi  avons-nous  dit,  dans  le  Journal  des  communes^  t.  XXXVIII, 
p.  187,  en  nous  appuyant  sur  un  arrêt  de  Rouen,  du  14  février  1843  ; 
sur  des  arrêts  d'Orléans,  du  15  mai  1851  ;  d'Agen,  22  juillet  1852, 
et  de  Rouen,  7  mai  1862  (Joum.  des  comm.^  t.  XXVI,  p.  29  et  79), 
que  le  droit  de  destruction  s'applique  non-seulement  aux  bêtes 
fauveSf  mais  à  tous  les  animaux  qui  portent  dommage  à  la  pro^ 
priété,  et  que  ce  droit  peut  s'exercer  à  l'aide  de  tous  les  moyens 
de  destruction. 

Ce  droit  de  destruction  est  dans  ce  cas,  comme  l'a  dit  le  ministre 
dans  son  instruction  de  1844,  un  droit  de  légitime  défense,  droit 
écrit  dans  le  décret  du  4  août  1789,  et  dans  la  loi  du  30  avril  1790. 
Il  n'a  pas  besoin,  pour  s'exercer,  d'un  arrêté  préfectoral  rangeant 
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les  animaux  tués  dans  la  nomenclature  dei  animaux  malfaiêants 
ou  nuisibles,  et  fixant  le  moyen  de  les  détruire. 

Mais  il  faut  que  la  pensée  de  protection  des  récoltes  dirige  seule 
l'action  :  s'il  peut  y  avoir  une  pensée  de  chasse  et  d*appropriation 
des  animaux  tués,  il  y  a  aussi  contravention,  faute  de  s'être  con- 
forméà  l'arrêté  préfectoral. 

Les  Tribunaux  ont,  sur  ce  point,  un  pouvoir  souverain  d'appré- 
ciation des  faits  et  des  intentions.  C'est  ainsi  que  la  Cour  dé 
Rouen,  ayant  à  statuer  sur  deux  poursuites  à  l'occasion  de  faits  qui 
semblaient  avoir  le  même  caractère,  a,  par  deux  arrêts  des  7  août 
1862  et  18  février  1864,  refusé  aux  uns  la  qualification  de  faits  de 
chasse,  tandis  qu'il  a  donné  aux  autres  cette  qualification. 

Dans  le  premier  cas  de  ces  arrêts,  il  s'agissait  d'un  propriétaire 
tirant  à  coups  de  fusil  des  corbeaux  et  des  pigeons  qui  s'abattaient 
sur  son  champ  ensemencé.  La  Cour  a  dit  que  c'était  un  cas  de  lé- 
gitime défense,  bien  que  les  corbeaux  et  les  pigeons  ne  fussent  point 
portés  dans  l'arrêté  préfectoral  parmi  les  animaux  malfaisants  et 
nuisibles. 

Dans  le  second  arrêt,  il  s'agissait  d'un  propriétaire  surpris  par 
des  gendarmes,  la  nuit,  armé  d'un  fusil  à  deux  coups,  et  monté 
sur  un  pommier  pour  protéger  ses  pommes,  que  les  lapins  de  la 
forêt  voisine  venaient  manger.  La  Cour  de  Rouen  a  trouvé  dans  ce 
fait  un  délit  de  chasse^  l'emploi  du  fusil  n'étant  pas  autorisé  dans 
l'arrêté  préfectoral. 

Les  magistrats  se  sont  aussi  fondés  sur  cette  considération  que, 
dans  la  première  espèce,  le  dommage  était  actuel,  tandis  qu'il  lui 
a  paru  ne  pas  l'être  dans  la  deuxième  espèce. 

La  Cour  de  Rouen  a  exigé  le  flagrant  délit  comme  condition  du 
droit  de  destruction. 

Cette  opinion  a  été  partagée  par  la  Cour  de  Mets,  dans  un  arrêt 
du  30  novembre  1864.  Le  pourvoi  formé  contre  ce  dernier  arrêt  a 
été  rejeté  par  la  Cour  suprême,  le  2  avril  1865. 

En  présence  de  Ces  rëglesi  comment  apprécier  le  fait  énoncé 
dans  le  sommaire  A-dessus  ? 

Le  piège  dont  il  s'agit,  de  quelque  manière  qu'il  soit  établi,  n'a 
pas  seulement  en  vue  la  destruction  des  lapins,  il  y  a  aussi  le  désir 
de  s'emparer  de  ces  animaux,  peut-être  même  de  les  vendre.  Il  con- 
stitue ainsi  non  pas  une  mesure  répressive  s'attaquant  directement 
à  un  dommage  actuel.  11  pourrait  donc  être  considéré  comme  un 
fait  de  chasse,  et  si  l'usage  de  pièges  ne  se  trouvait  pas  compris 
parmi  les  moyens  autorisés  par  l'arrêté  préfectoral,  il  pourrait  y 
avoir  délit. 
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Un  arrêt  de  la  Gourde  cassation,  du  22  juillet  1861  {Joum,  des 
romm.,  t.  XXXY,  p.  139),  a  décidé  que  celui  qui  établit  sur  la  limite  de 
son  bois  des  trappes  à  bascule  qui  font  pénétrer  le  gibier  dans  son 
bois,  d*où  ils  ne  peuvent  plus  sortir  pour  rentrer  dans  la  propriété 
qu'ils  avaient  momentanément  quittée,  n'a  pas  conimis  un  délit  de 
chasse^  qu'il  n'a  fait  qu'user  chez  lui  de  son  droit  de  propriété. 

11  semble  que,  pour  les  pièges  dont  il  s'agit  dans  le  sommaire 
ci-dessus,  le  propriétaire  pourrait  dire  aussi  qu'il  n'a  fait  qu'user 
chez  lui  d'un  droit  de  propriété,  et  qu'il  n'a  rien  fait  pour  attirer 
les  lapins  ;  mais,  dans  l'arrêt  ci-dessus,  on  lit  aussi  cette  considé- 
ration, que  si,  par  la  manière  dont  ces  trappes  sont  disposées,  le 
gibier  ne  peut  plus  sortir  pour  retourner  sur  les  propriétés  voisines, 
il  est  certain  qu'elles  ne  le  retiennent  pas  captif,  et  n'en  assurent 
pas  au  sieur  Badeuil  la  possession  immédiate  et  matérielle. 

On  n'en  peut  dire  autant  des  trappes  et  fouilles  qui  retiennent 
les  lapins  prisonniers. 

Les  circulaires  ministérielles  des  23  juin  1851,  l^'mars  et  H  avril 
1865  ont  signalé  les  lapins  comme  des  animaux  très-malfaisants, 
elles  ont  autorisé  les  préfets  à  en  permettre  la  destruction,  même 
avec  des  armes  à  feu. 

Les  propriétaires,  voisins  des  bois,  qui  ont  à  craindre  des  inva- 
sions de  ces  animaux,  peuvent  s'adresser  au  préfet  de  leur  dépar- 
tement, et  ce  magistrat,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  général, 
peut  adopter  les  mesures  qui  lui  paraîtront  les  plus  efficaces  pour 
protéger  les  propriétés  {Joum.  des  comm.^  octobre  1875). 


Le  Journal  des  communes  et  des  conseillers  municipaux^  auquel 
nous  avons  emprunté  la  consultation  qui  précède,  est  un  recueil 
fort  intéressant,  parvenu  à  sa  quarante-neuvième  année  de  publi- 
cation. 

Il  compte  parmi  ses  rédacteurs  trois  avocats  à  la  Cour  de  cas- 
sation :  MM.  de  Saint-Malo,  Renault-Morlière  él  A.  Leroux  ;  ainsi 
que  M.  Batbie,  professeur  de  droit  à  la  Faculté  de  Paris.  Son  co- 
mité consultatif  se  compose  en  outre  de  MM.  Bautier,  de  Riche- 
cour,  Bort  et  Nigon  de  Berty.  C'est  assez  dire  quelle  est  l'impor- 
tance de  ce  précieux  recueil. 
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N"  iS.  — Avis  DU  Conseil  d'Etat.  —  7  novembre  4872. 

Ronle  forettière,  expropriation  pour  oaute  d'atilîté  publique. 

La  déclaration  d'utilité  publique  eiy  par  suite,  V expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  ne  peut  être  accordée  à  des  travaux  de  route 
forestière  entreprise  pour  la  vidange  d'une  forêt  domaniale. 

L'administration  forestière  avait  présenté  un  projet  de  décret 
tendant  à  faire  déclarer  d'utilité  publique  Tachèvement  de  la  route 
forestière  de  la  Charmette  (Isère).  Ce  projet  a  été  repoussé  en  ces 
termes  : 

«  La  section  de  route  hors  forêt  qu'il  s'agit  de  construire  doit, 
d'après  les  intentions  exprimées  par  le  département  des  finances, 
rester  une  route  forestière,  entretenue  par  les  soins  de  l'adminis- 
tration des  forêts  et  avec  les  ressources  dont  elle  dispose. 

«  La  volonté  manifestée  par  l'administration  des  forêts  de  laisser 
l'usage  de  cette  route  au  public  ne  change  pas  son  caractère  essen- 
tiel de  route  forestière  faisant  partie  du  domaine  privé  de  l'Etat  et 
non  du  domaine  public. 

H  Tout  au  plus  pourrait-on  la  ranger  dans  la  catégorie  de  ces 
travaux  qui  servent  à  la  fois  à  des  intérêts  privés  et  à  des  intérêts 
publics,  et  dont  la  nature  ne  justifie  pas  la  déclaration  d'utilité 
publique.  » 

Observations.  —  Il  faut  bien  reconnaître  que  cette  solution,  dont 
l'effet  est  de  priver  l'administration  des  forêts  d'un  énergique 
moyen  d'action  pour  l'exécution  de  ses  travaux  les  plus  impor- 
tants, est  cependant  en  parfaite  conformité  avec  les  lois  qui  régis- 
sent les  routes  forestières.  L'effet  des  articles  146  et  147  du  Code 
forestier,  qui  y  punissent  correctionnellement  le  fait  de  passage 
avec  voiture  et  bestiaux,  est  tel  que  jamais  les  voies  ouvertes  par 
l'administration  pour  la  vidange  des  produits  forestiers  ne  pour- 
ront être  considérées  comme  des  chemins  publics.  Les  peines  pro- 
noncées par  ces  articles  sont  applicables  aux  faits  de  passage  sur 
les  chemins  ouverts  et  empierrés  dans  les  forêts  de  l'Etat  et  des 
communes,  comme  dans  ceux  des  particuliers  (Paris,  13  août  1868, 
Bép,  for.,  IV,  342,etCass.,  23juilletl858,i4nn./br.,  VIII,1);  quelle 
que  soit  la  tolérance  de  l'administration  à  l'égard  du  public,  les  in- 
fractions sont  toujours  punissables,  et  les  chemins  ne  sont,  ainsi*, 
jamais  que  des  voies  privées.  Leur  classement  en  chemins  vicinaux 
ou  ruraux  peut  seul  leur  enlever  ce  caractère  et  les  faire  passer 
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dans  la  catégorie  des  ouvrages  destinés  à  l'utilité  publique  ou  à 
Fusage  général.  Ce  serait  donc  là  le  seul  moyen  qui  s'offrirait  à 
radministt'&tion  pour  vcdncre  des  résistances  obstinées  et  pour  ac- 
quérir dans  les  propriétés  particulières  le  passage  indispensable  à 
Touverture  d'une  route  forestière.  Les  fonds  destinés  à  la  construc- 
tion pourraient  ainsi  prendre  le  caractère  de  subvention  à  un  che- 
min vicinal  dans  la  partie  située  hors  forêt,  et  dont  rétablissement 
présenterait  des  difficultés,  à  raison  du  refus  fait  par  les  proprié- 
taires de  céder  les  terrains  nécessaires  au  passage.  Toutefois,  si 
nous  reconnaissons  la  parfaite  juridicité  de  cette  décision  du  Con- 
seil d'Etat,  pour  les  forêts  que  l'Etat  possède  à  titre  de  simple  pro- 
priétaire, nous  pensons  qu'il  n'en  saurait  être  de  même  pour  les 
routes  de  la  Corse^  pour  les  travaux  des  dunes  et  pour  les  travaux 
fait^  dans  les  périmètres  de  reboisement  obligatoire  par  l'adminis- 
tration des  forêts.  Ces  travaux  sont  entrepris  non  simplement  en 
yue  de  l'amélioration  du  domaine  privé  de  TEtat,  mais  au  nom  de 
Tutilité  générale  et  des  intérêts  généraux  du  pays.  La  déclaration 
d^utilité  publique  en  est  formellement  faite  (L.  28  juillet  1860, 
art.  5)  et  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  en  serait  la 
conséquence  inévitable,  comme  nous  le  montrerons  dans  le  nu- 
méro suivant.  A.  Pdton. 

N*"  19.  —  Arrbt  du  Conseil  d'État.  —  2  mai  1873. 

Trav^as  pttblioit  towèU  doimmialef,  route*  de  vidange»  oompéieBoe. 

Lei  travaux  de  construction  d'une  route  de  vidange  def^tinée  à  fex- 
ptoitation  d'une  forêt  domaniale  ne  constituent  pas  un  travail  public,  et 
les  difficultés  entre  tadministration  et  l'entrepreneur  ne  sont  pas  de  ta 
compétence  des  conseils  de  préfecture. 

Vexcepiion  d incompétence  à  raison  de  la  matière  peut  itre  opposée 
if  office  et  en  tout  état  de  cause^  même  en  appel  devant  le  Conseil  d'État. 

(Ministère  des  finances  c.  Barliac.) 

Le  sieur  Barliac  s*était  rendu  adjudicataire  des  travaux  d*une  route  de 
tidangc  à  établir  dans  la  forêt  domaniale  de  Bagnères-de-Luchon.  Des  coii' 
tastations  s'étant  élevées  entre  lui  et  Tadministration,  il  assigna  TEtat  devant 
Te  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Garonne.  L'inspecteur  des  foi*èts,  se  fon- 
dant sur  une  disposition  du  cahier  des  charges  qui  réservait  au  ministre  la 
connaissance  des  difficultés  qui  pouvaient  s^élever  sur  le  sens  et  l'exécutioo 
des  conditions  de  TenU'eprise,  conclut  à  ce  que  le  conseil  de  préfectore  se 
déclarât  incompétent  ;  mais,  le  24  décembre  i866,  le  conseil  oe  préfecture 
rejeta  cette  exception  d'incompétence  par  un  arrêté  qaî  a  été  publié  au  pé« 
pertoire  de  la  Revuêdês  form^  t.  III,  p.  357. 
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Ce  premier  arrêté  n'ajant  pus  été  attaqué,  raffaire  suivit  son  cours,  et  1« 
5  féTrier  i867  le  conseil  de  préfecture  rendit  un  arrêté  farorable  à  l'entrepre- 
neur. Sur  le  pounrol  du  ministre  des  finances,  le  sieur  Barliac  présenta  ses 
défen^ies  au  fond.  Il  est  à  remanjUBr  qu'aucune  des  parties  ne  contesta  la 
compétence  administrative,  ot  que  le  ministre  des  finances  avait  adhéré  for- 
mellement à  celle  du  conseil  de  préfecture  par  une  décision  du6  iuillet  4867 
qui  a  été  portée  à  la  connaissance  du  service  forestier,  comme  régie  future 
de  conduite,  par  la  circulaire  du  8  novembre  1867,  n^*  74.  Mais  la  communi- 
eation  donnée  aux  intéressés  des  questions  qui  seraient  posées  par  le  rapport 
au  Conseil  d'Etat  leur  ayant  fait  connaître  que  l'exception  d^ncompétence 
serait  soulevée  d'office^  le  sieur  Barltae  opposa  à  cette  exception  l'autorité  de 
la  chose  jugée  par  l'arrêté  du  24  décembre  1866.  De  son  cété,  Tadministra- 
tion  des  forêts  présenta  des  observations  qui  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

M  Les  travaux  publics,  même  dans  le  sens  le  plus  restreint,  comprennent 
nécessairement  tous  les  travaux  ayant  pour  objet  l'intérêt  public.  Or,  c'est 
exclusivement  dans  cet  intérêt  que  l'Etat  possède  des  forêts.  Les  forêts  do- 
maniales ont  été  de  tout  temps,  de  la  part  du  législateur,  l'objet  d'une  pro- 
tection spéciale  qui  atteste  la  nature  particulière  de  cette  propriété.  Elles 
avaient  été,  même  sous  la  Révolution,  exceptée<;  de  la  vente  des  biens  natio- 
naux, et  pendant  longtemps  la  Cour  de  cassation  a  refusé,  nonobstant  l'ar- 
ticle 2227  du  Code  civil,  Je  les  considérer  comme  prescriptibles  (D.,  Rép,^ 
v<»  FoAftTS,  Ti9  97i).  M.  Desjardins,  dans  son  livre  De  f  aliénation  et  de  la 
preieriplion  deê  hien$  de  l'Etat^  dex  dêpartemenU^  des  fiommunes  et  dnn  éfa- 
btUsemerUi  publie$j  a  démontré  à  quel  point,  pendant  la  période  révolution- 
naire, les  forêts  avaient  été  assimilées  au  domaine  public.  La  loi  du  22  dé- 
cembre i789  charge  les  administrations  départementales  des  parties  de 
l'administration  qui  sont  relatives  h  la  conservation  des  propriétés  publiques, 
à  celle  des  rivières,  forêts,  chemins.  L'article  7  de  la  loi  du  28  pluviôse 
au  IV  dit  encore  :  «  Ne  sont  pas  compris  dans  les  domaines  nationaux  hypo- 
«  théqués  aux  mandats,  les  bois  et  forêts  au-dessus  de  300  arpents,  et  les 
M  maisons  et  édifices  destinés  par  la  loi  à  un  service  public,  r*  C'était  la  conti- 
nuation dé  la  doctrine  proposée  par  la  Chambre  des  comptes  de  Paris,  que  le 
sol  forestier  domanial  ne  pouvait  pas  tomber  dans  le  domaine  des  hommes. 
M/Defl}ardfns  reconnaît,  u  est  vrai,  avec  la  jurisprudence  actuelle  de  la  Cour 
de  cassation  (Civ.  cass.,  27  juin  1854,  D.,  />.,  1855,  I,  261),  que  la  loi  du 
25  mars  4847,  qui  avait  affecté  les  forêts  à  la  caisse  d'amortissement,  en  a  fait 
e«s«er  l'imprescriptibilité.  Cette  conséquence  n'était  certainement  pas  prévue 
par  ie  législateur  qui,  en  les  donnant  en  gage  aux  créanciers  de  l'Etat,  avait 
voulu  s'assurer  une  nouvelle  garantie  contre  le  retour  des  aliénations  consen- 
ties en  4814,  suspendues  en  1816  et  déjà  regrettées  en  1817.  Quoi  qu'il  en 
«oit,  le  Code  forestier  et  l'ordonnance  réglementaire  du  4*'  août  1827,  rendue 
pour  son  exécution,  ont  imprimé  ànQUveau  un  caractère  spécial  k  la  propriété 
forestière  de  l'Etat,  et  établi  pour  elle  des  exceptions  que  justifie  seul  l'intérêt 
public.  Pour  en  assurer  la  conservation,  le  Code  a  prescrit  (art.  8  à  12)  de 
procéder  dans  les  formes  rapides  des  opérations  administratives  h  leur  déli- 
mitation et  à  leur  bornage,  et  a  admis  qu'une  prescription  annale  pouvait 
être  apposée  à  toute  réclamation  des  propriétaires  riverains.  11  a  créé  automr 
des  forêts  domaniales  une  zone  dans  laquelle  les  propriétés  sont  frs^ppées  de 
VérHables  servitudes  (art.  152  à  158).  L'ordonnance  réglementaire  (art.  68] 
prescrit  de  régler  les  aménagements  principalement  en  vue  des  produits  en 
matière  et  de  l'éducation  des  futaies,  c'est-à-dire  dans  les  conditions  le»  plus 
avantageuses  au  bien  public,  mais  en  même  temps  les  plus  onéreuses  à  l'Etat. 
L'administration  des  forêts  est  confiée  h  des  agents  spéciaux  recrutés  presque 
4imA  diuis  une  école  entretenue  par  l'Etat.  Le  chef  de  l'Ëtat  est  appelé  sans 
cesse  à  intervenir  dans  les  actes  qui  peuvent  influer  sur  l'avenir  de»  forêts*  Le» 
loupes  extraordinaires  ne  peuvent  être  même  autorisées  que  par  des  décrets 
§péciMt,itkiéré»  tsa.BuUeiéti  des  Mî»  (art.  46),  aumn  droit  a'ûsage  ne  pmit 
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être  concédé  (art.  62).  Les  adjudicataires  de  coupes  qui  violent  les  clauses  du 
cahier  des  charges  peuvent  être  traduits  devant  les  Tribunaux  correctionnels 

Stit.  III,  sect.  IV j.  Toutes  ces  prescriptions  ne  s'expliqueraient  pas  s'il  s'agissait 
['un  domaine  privé  destiné,  comme  celui  des  particuliers,  à  donner  des  reve- 
nus. Elles  se  justifient  par  cette  considération  que  l'Etat  seul  peut  administrer 
les  forêts  dans  l'intérêt  de  la  plus  grande  production  en  matière,  ce  qui  est 
indispensable  aux  besoins  de  la  société,  et  en  futaies  de  nature  à  pourvoir 
aux  besoins  de  la  marine.  Aussi  est-il  d'intérêt  public  d'établir  les  chemins 
nécessaires  à  l'exploitation  et  k  la  vidange,  quand  bien  même  les  frais  seraient 
hors  de  proportion  avec  les  bénéûces.  C'est  ainsi  que  la  loi  du  28  juillet  1868, 
sur  l'exécution  des  routes  forestières,  a  affecté  à  cette  dépense  une  subvention 
de  5  millions,  à  laquelle  il  devait  être  pourvu  au  moyen  d'aliénations  de 
coupes  extraordinaires,  et  au  besoin  des  ressources  ordinaires  du  budget.  La 
loi  du  même  jour,  sur  le  reboisement  des  montagnes,  attribue  encore  plus 
expressément  le  caractère  d'intérêt  général  aux  travaux  forestiers  ;  elle  au- 
torise aussi  (art.  14)  des  prélèvements  sur  les  fonds  du  budget  ;  l'article  2 
prévoit  que  des  subventions  seront  accordées  à  raison  de  l'utilité  des  travaux 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  général  ;  l'article  4  admet  que  cet  intérêt  peut 
être  assez  grand  pour  donner  le  caractère  obligatoii*e  aux  travaux  de  reboise- 
ment ;  et  l'article  7  permet  même  de  poursuivre  l'expropriation  des  terrains 
des  particuliers.  La  commission  du  Corps  législatif  reconnut  qu'il  y  avait  là 
un  grand  intérêt  public  à  défendre,  celui  de  la  protection  des  terrains  infé- 
rieurs, et  pour  l'Etat  un  grand  devoir  à  remplir.  Si  la  création  des  forêts  de 
montagnes,  et  celle  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  est  du  nombre,  présente  un 
caractère  particulier  d'intérêt  général,  l'exploitation  de  ces  forêts  présente  le 
même  caractère  ;  d'autant  plus  que  l'abandon  de  cette  exploitation  et  le  main- 
tien prolongé  des  bois  morts  peuvent  causer  la  destruction  de  massifs  entiers.  » 

ARRâr. 

Le  Conseil  d'Etat  :  —  Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  l'exception  d'incompétence  à  raison  de  la  matière  peut 
être  opposée  en  tout  état  de  cause  ; 

Considérant  que  les  travaux  dont  le  sieui'  Barliac  a  été  déclaré  adjudica- 
taire avaient  pour  objet  la  construction  d'une  route  de  vidange  destinée  exclue 
sivement  à  Texploitation  d'une  forêt  dépendant  du  domaine  de  l'Etat  ; 

Que  lesdits  ti*avaux  ne  rentraient  pas  dans  la  catégorie  de  ceux  auxqueb 
s'applique  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  et  que  dès  lors  le  con- 
seil de  préfecture  était  incompétent  pour  statuer  sur  la  réclamation  qui  lui 
était  soumise  par  le  sieur  Barliac  : 

Art.  i .  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Garonne,  du  5  février 
1867,  est  annulé  pour  incompétence. 

Du  2  mai  1873.  —  MM.   Tambour,   rapp.  ;    Perret,  concl.  ;  Guyot,  av. 

Observations.  —  Par  cet  important  arrêt,  le  Conseil  d*État  vient 
de  renverser  la  jurisprudence  qu'il  avait  fondée  en  1852^  et  par 
laquelle  il  avait  décidé,  le  3  juillet  1852  (Mercier,  arrêt  rapporté 
dans  le  répertoire  de  la  Bévue,  III,  p.  244)  que  les  travaux  d'entre- 
tien d'une  route  forestière  dans  la  forêt  de  Damey  (Vosges)  étaient 
de  la  catégorie  de  ceux  auxquels  s'applique  Tarticle  4  de  la  loi 
du  28  pluviôse  an  YIII,  et  que  les  conseils  de  préfecture  étaient  com- 
pétents pour  connaître  des  contestations  sur  le  sens  et  Texécution 
des  marchés  y  relatifs.  Ce  revirement  complet,  d'une  jurispra- 
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dence  qui  paraissait  définitivement  acquise,  à  laquelle  le  ministre 
des  finances  avait  donné  son  adhésion  le  6  juillet  i867  (cire,  n'^T^) 
et  que  les  conseils  de  préfecture  adoptaient,  appelle  quelques  ob- 
servations qui  seront  relatives  à  trois  points  :  i**  la  procédure  sur 
Tincident  ;  2**  rincompétence  des  conseils  de  préfecture  ;  3°  Tau- 
torité  chargée  de  juger  les  contestations  relatives  aux  travaux  fo- 
restiers dont  la  dépense  est  payée  sur  les  fonds  du  ministère  des  fi- 
nances. 

I.  Procédure.  —  C'est  d'office  et  malgré  les  conclusions  des  par- 
ties, d'accord  devant  le  Conseil  d'État,  pour  accepter  la  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture,  mais  en  désaccord  sur  le  règlement 
du  marché,  que  le  Conseil  d'État  a  annulé  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Haute-Garonne  ;  or,  c'est  un  point  admis  par  tout 
te  monde  et  par  la  jurisprudence  la  plus  constante  que  l'exception 
d'incompétence,  ratione  matertœ,  peut  être  admise  en  tout  état  de 
cause,  tant  qu'il  n'y  a  pas  chose  jugée,  même  devant  la  Cour  de 
cassation  (civ.  cass.,  20  août  1867,  D.,  P,,  1867, 1,  376).  Elle  peut  et 
doit  être  opposée  d'office  par  les  Tribunaux  chargés  de  veiller  au 
maintien  des  juridictions  qui  sont  d'ordre  public.  A  plus  forte  rai- 
son,  doitril  en  être  ainsi  devant  le -Conseil  d'Etat,  qui  exerce  sur 
l'administration  le  contrôle  le  plus  élevé  et  le  plus  étendu. 

II.  Incompétence  des  conseils  de  préfecture.  —  L'article  4  de  la  loi 
du  28  pluviôse  an  VIIÏ,  attribue  aux  conseils  de  préfecture  la  con- 
naissance a  des  difficultés  qui  pouvaient  s'élever  entre  les  entre- 
preneurs de  travaux  publics  et  l'administration  concernant  le  sens 
ou  l'exécution  des  clauses  de  leurs  marchés  » .  Pendant  longtemps, 
les  plus  vives  controverses  se  sont  élevées  entre  l'autorité  judi- 
ciaire et  les  juridictions  administratives  sur  le  sens  à  attribuer  aux 
mots  travaux  publics.  On  avait  paru  d  abord  vouloir  se  restreindre 
aux  travaux  entrepris  par  l'Etat  seul,  mais  une  interprétation  plus 
exacte  l'a  étendu  à  tous  les  travaux  exécutés  à  l'aide  des  deniers 
publics  par  les  différents  organes  des  intérêts  collectifs  locaux  :  dé- 
partements, communes,  associations  syndicales,  qui  représentent 
les  intérêts  du  public  tout  entier.  A  l'égard  des  travaux  commu- 
naux, la  controverse  a  été  des  plus  longues  et  n'a  été  tranchée 
qu'au  moyen  d'une  distinction  établie  par  une  décision  du  Tribu- 
nal des  conflits,  du  8  novembre  1851  (Brun)  en  vertu  de  laquelle 
les  travaux  exécutés  par  les  communes  à  l'occasion  des  biens 
qu'elles  possèdent  comme  de  simples  particuliers^  ne  sont  pas  de  la 
compétence  administrative ,  celle-ci  étant  réservée  uniquement 
aux  travaux  qui  concernent  ï utilité  générale  de  la  société  et  pour 
lesquels  l'expropriation  peut  être  accordée. 
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En  ce  qui  concerne  les  travaux  exécutés  dans  les  forêts  de  TEtat, 
la  législation  spéciale  qui  les  régit,  leur  gestion  par  une  adminis* 
tration  publique,  ont  un  instant  décidé  le  Conseil  d'État  aies  oon* 
sidérer  comme  travaux  publics  :  3  juillet  1858,  Mercier,  Rép.^ 
t.  III,  S4i.  M.  Serrigny,  dans  son  Traité  de  la  ccmpétence  adminà^ 
trative,  i''  édit.,  n°  1324,  avait  complètement  admis  cette  solu- 
tion, ainsi  que  M.  Dufour,  Di'oit  admin,  appliqué^  YII,  n^  265  ;  mais 
il  a  été  sans  doute  remarqué  que  la  distinction  admise  pour  les  tra* 
vaux  communaux  entre  les  propriétés  que  les  communes  possè- 
dent comme  des  particuliers  et  celles  qui  sont  destinées  à  la  satis- 
faction des  besoins  généraux  du  public,  devait  exister,  au  même 
titre,  pour  le  département  et  par  suite  pour  TÉtat.  Un  autre  carac- 
tère généralement  admis  pour  les  travaux  publics,  est  d'entraîner 
Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ;  or,  si  Ton  admettait  la 
compétence  du  Conseil  d'État  pour  juger  les  contestations  nées  des 
travaux  d'amélioration  dans  les  forêts  domaniales,  oela  entraînait, 
par  voie  de  conséquence  forcée,  à  reconnaître  à  l'administration 
des  forêts  le  droit  d'expropriation  et  d'occupation  temporaire  pour 
les  exécuter,  conséquence  manifestement  contraire  aux  articles  146 
et  147  du  Code  forestier  relativement  aux  chemins,  qui  senties  tr^ 
vaux  les  plus  importants  du  service  forestier.  Le  droit  d'expropria» 
tion  écarté  en  1872,  le  Conseil  d'État  a  dû  logiquement  écarter 
aussi  la  compétence  des  conseils  de  préfecture  pour  le  jugement 
des  contestations.  C'est  d'office  et  en  quelque  sorte  dans  Tintérèt 
de  la  loi  et  des  principes,  que  cet  arrêt  du  2  mars  1873  a  été  rendu. 
Nous  devons  nous  incliner  devant  cette  jurisprudence,  mais  nous 
devons  aussi  y  faire  une  restriction  fondée  sur  le  principe  même 
et  sur  la  distinction  qui  lui  ont  donné  naissance. 

1<*  Il  y  aura  d'abord  un  cas  où  la  qualité  de  travaux  publiée  ne 
saurait  être  sérieusement  contestée  aux  travaux  faits  par  le  eervice 
des  forêts,  c'est  quand  il  s'agit  des  routes  et  autres  ouvrages  d'art 
nécessaires  à  l'exploitation  des  forêts  de  la  Corse.  Une  loi  spéciale 
des  16-26  juillet  1840  concerne  ces  travaux  et  arme  formellement» 
par  son  article  6,  l'administration  et  les  concessionnaires  du  droit 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  pour  l'exécution  de 
ces  routes  et  ouvrages  d'art.  Le  grand  intérêt  qui  s'attache  à  la 
mise  en  valeur  de  ces  forêts,  au  point  de  vue  des  besoins  généraux 
du  travail  national  et  de  la  marine,  a  conduit  le. législateur  à  éta- 
blir ces  règles  spéciales.  L'expropriation,  cette  conséquence  juri- 
dique qui  a  fait  revenir  le  Conseil  d'État  de  sa  jurisprudence,  étant 
ici  nettement  et  légalement  admise,  il  faut  bien  que  la  qualité  de 
travaux  publics  soit  reconnue  aux  travaux  forestiers  de  la  Corse. 
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2*  Si  Tadminiatration  des  forêts  gère  en  qualité  de  régisseur  du 
domame  les  forôts  que  TÉtat  possède  à  titre  de  grand  propriétaire, 
elle  accomplit  aussi  des  actes  d'administration  générale,  au  point 
de  Yue  des  intérêts  collectifs  de  Tordre  le  plus  élevé.  La  fixation  des 
dunes,  par  voie  de  plantation  et  d'ensemencement,  ne  se  fait  que 
dans  un  but  de  sécurité  générale  pour  lequel  l'administration  est 
armée,  par  le  décret  du  14  décembre  1810,  des  pouvoirs  les  plus 
étendus  confiés  jadis,  avant  1862,  à  l'administration  des  ponts  et 
chaussées.  Le  caractère  de  travaux  publics  n'a  Jamais  été  contesté 
à  ces  ouvrages,  pour  lesquels  le  Conseil  d'Etat  a  reconnu  le  droit 
d'occupation  temporaire  et  d'extraction  dans  les  terrains  des  parti- 
culiers (Gons.  d'Etat,  8  juillet  i  829,  Préf .  de  la  Gironde,  Lebon, 
p.  252).  Ce  caractère  ne  saurait  être  changé  par  ce  seul  fait  que  le 
service  des  forêts  a  été  substitué  au  service  des  ponts  et  chaussées, 
par  le  décret  du  29  avril  i862,  pour  l'exécution  des  mêmes  tra- 
vaux. C'est  ce  qu'a  reconnu  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde 
par  un  arrêté  du  4  mai  1867  (Cayrel,  Bép.  for.,  111.  p.  258)  qui  ne 
paraît  avoir  été  l'objet  d'aucun  recours  devant  le  Conseil  d'Etat,  et 
dans  lequel  il  s'agissait  de  travaux  d'ensemencement  et  de  palis- 
sades pour  les  dunes  de  la  Teste. 

3"  Il  en  est  de  même  des  travaux  de  reboisement  et  de  consoli- 
dation des  montagnes;  c'est  par  suite  de  l'état  du  sol  et  des  dangers 
qui  en  résultent  pour  les  terrains  inférieurs  que  l'obligation  de  re- 
boiser est  imposée  à  certains  propriétaires.  Les  travaux  sont  exé- 
cutés par  le  service  forestier  sur  des  projets  étudiés  par  les  agents 
des  forêts  et  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ;  l'utilité  pu- 
blique en  est  déclarée  par  un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat  (loi 
28  juillet  1860,  art.  5)  ;  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
est  formellement  autorisée  (art.  7).  Les  contestations  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  de  reboisement  et  des  ouvrages  d'art  accessoires 
seront  donc  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture  par  voie  de 
seule  déduction  juridique,  et  en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII.  L'article  27  du  décret  du  iO  novembre  1864  en 
fournit  d'ailleurs  une  application  et  un  exemple  formel. 

111.  Juridiction  compétente.  —  Hors  ces  trois  cas,  il  faut  bien  ad- 
mettre, avec  le  Conseil  d'Etat,  que  les  conseils  de  préfecture  ne 
sont  pas  compétents  pour  juger  les  contestations  nées  à  l'occasion 
des  travaux  d'amélioration  et  d'exploitation  que  le  service  des  fo- 
rêts fait  exécuter  dans  les  forêts  possédées  par  l'Etat  et  les  com- 
munes à  titre  de  simple  propriétaire.  Nous  devons  rechercher 
quelle  eut  la  juridiction  compétente. 

A  cet  égard,  les  rédacteurs  du  recueil   de  jurisprudence   de 
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MM.  Dalloz,  dans  une  note  dont  ils  font  suivre  l'arrêt  du  2  ïnai  1873 
(D.,  /*.,  1874,  m,  1),  note  qui  a  été  reproduite  par  d'autres  arrê- 
tistes  {Journal  de  droit  administratifs  1874,  p.  456),  n'hésitent  pas  à 
se  prononcer  en  faveur  de  l'autorité  judiciaire.  Nous  n'hésitons  pas, 
non  plus,  à  suivre  leur  manière  de  voir  en  ce  qui  concerne  les  tra- 
vaux communaux.  Il  y  a,  en  efTet,  une  règle  admise  tant  par  la 
doctrine  que  par  la  jurisprudence  la  plus  constante  :  c'est  que  les 
contestations  dans  lesquelles  on  invoque  un  droit  né  d'un  contrat 
du  droit  civil,  vente,  échange,  louage  de  choses  ou  de  travail,  sont 
par  leur  nature  étrangères  au  contentieux  administratif.  L'admi- 
nistration y  serait  en  quelque  sorte  juge  et  partie,  et  ce  n'est  que 
lorsqu'il  existe  un  texte  de  loi  spécial,  comme  pour  les  ventes  do- 
maniales (L.  28  pluviôse  an  VIII),  que  les  juridictions  administra- 
tives peuvent  exceptionnellement  en  connaître. 

Pour  les  travaux  communaux  faits  à  l'occasion  des  biens  que  les 
communes  possèdent  en  qualité  de  simples  propriétaires,  il  n'existe 
aucun  texte  dérogatoire  à  la  compétence  des  Tribunaux  ordinaires. 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  marchés  de  travaux  et  de 
fournitures  conclus  pour  les  forêts  de  l'Etat,  ce  texte  existe,  c'est 
l'article  14,  n*  2,  du  décret-loi  du  11  juin  1806,  ainsi  conçu  :  «  Le 
Conseil  d'Etat  connaît  de  toutes  les  contestations  et  demandes  rela- 
tives, soit  aux  marchés  passés  avec  les  ministres,  soit  aux  travaux 
et  fournitures  faits  pour  le  compte  de  leur  département.  » 

Ainsi,  c'est  au  Conseil  d'Etat  que  doivent  aboutir  les  contesta- 
tions sur  ces  marchés,  c'est  bien  là  l'attribution  la  plus  formelle  du 
litige  au  contentieux  administratif.  Mais  si  ce  décret,  qui  est  rela- 
tif à  l'organisation  du  Conseil  d'Etat,  nous  prouve  bien  l'existence 
de  la  juridiction  administrative,  il  ne  nous  montre  pas  de  quelle 
manière  ce  corps  devra  être  saisi.  On  sait,  en  efTet,  que  le  Conseil 
■d'Etat,  qui  est  le  juge  ordinaire  d'appel  en  matière  administra- 
tive, est  aussi,  dans» certaines  circonstances,  juge  à  la  fois  du  pre- 
mier et  du  second  degré  ;  cela  arrive,  par  exemple,  en  matière  de 
pensions  civiles,  de  recours  pour  excès  de  pouvoir,  etc.  En  la  ma- 
tière qui  nous  occupe,  le  Conseil  d'Etat  devra-t-il  être  saisi  direc- 
tement ou  par  voie  d'appel  ?  Question  importante  à  cause  des  dé- 
lais dont  l'inobservation  rendrait  le  recours  non  recevable. 

11  faut,  à  cet  égard,  rappeler  la  manière  dont  les  marchés  sont 
liquidés.  L'article  62  du  décret  du  31  mai  1862  sur  la  comptabi- 
lité publique  dispose  que  :  «  aucune  créance  ne  peut  être  liquidée 
à  la  chai*ge  du  Trésor  que  par  le  ministre  ou  ses  délégués,  »  Les  ca- 
hiers des  charges  de  l'administration  des  forêts  approuvés  par  le  mi- 
nistre indiquent  que  les  travaux  d'amélioration  ou  d'exploitation 
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seront  liquidés  soit  par  le  directeur  général,  soit  quelquefois  par 
le  conservateur  des  forêts. 

Si  Ja  liquidation  a  été  faite  par  le  ministre,  la  contestation  se 
portera  de  piano  au  Conseil  d'Etat,  juge  du  premier  et  du  second 
degré.  Le  ministre,  en  effet,  ne  fait,  en  arrêtant  le  décompte  d*un 
entrepreneur,  qu'un  acte  de  gestion  contre  lequel  on  se  pourvoit  : 
on  ne  saurait  songer  à  s'adresser  à  lui,  comme  juge  d'un  acte  qu'il 
a  fait.  Il  y  a,  à  cet  égard,  une  jurisprudence  qui  ne  se  compte  plus, 
c'est  celle  qui  est  relative  à  tous  les  grands  marchés  pour  le  service 
de  la  guerre  ou  de  la  marine.  Elle  est  indiquée  par  MM.  Dalloz  aux 
répertoires,  tables,  etc.,  de  leurs  savants  recueils,  v'*  Marchés  de 
fournitures.  Jamais  l'autorité  judiciaire  ne  songe  à  réclamer  la 
solution  des  litiges  qui  s'élèvent  entre  les  entrepreneurs  et  l'admi- 
nistration. 

Si,  au  contraire,  la  liquidation  a  été  faite  par  un  délégué  du 
ministre,  celui-ci  est  étranger  à  l'acte  contre  lequel  on  se  pourvoit, 
rien  n'empêchera  de  porter  le  litige  devant  sa  juridiction.  Or  nous 
connaissons  par  un  texte  formel  le  juge  du  second  degré  :  c'est  le 
Conseil  d'Etat,  juridiction  ordinaire  ;  le  juge  du  premier  degré  sera 
forcément  celui  qui  exerce  la  juridiction  ordinaire  au  contentieux 
administratif,  ce  sera  le  ministre  du  département  ministériel  pour 
le  service  duquel  le  travail  ou  la  fourniture  s'exécute. 

Le  seul  raisonnement  conduit  aussi  à  attribuer  au  ministre  des 
finances  le  jugement  des  contestations  relatives  aux  travaux  fores- 
tiers, sauf  recours  au  Conseil  d'Etat,  comme  cela  était  indiqué  au 
cahier  des  charges,  approuvé  le  14  août  i841  (rédaction  à  laquelle 
devra  revenir  celui  arrêté  le  9  décembre  1863). 

Mais  en  outre  de  ce  raisonnement  indirect,  il  y  en  a  un  autre 
plus  explicite,  tiré  des  textes  qui  attribuent,  dans  ce  cas,  juridiction 
an  ministre  pour  les  marchés  passés  avec  l'Etat,  et  qui  ne  rentrent 
pas  dans  la  catégorie  des  travaux  publics.  Voici  à  quelle  occasion  : 
une  loi  du  21  mars  1793  avait  ordonné  de  poursuivre  devant  le  Tribu- 
nal de  leur  domicile  tous  les  entrepreneurs,  marchands,  ouvriers  et 
fournisseurs  qui  ont  passé  des  marchés  avec  les  ministres  ou  autres 
agents  de  l'Etat  et  qui  n'ont  point  rempli  leur  engagement.  On  sait 
que,  sous  l'empire  de  cette  loi,  rien  ne  fut  plus  scandaleux  que  les 
marchés  faits  à  cette  époque.  L'article  322  de  la  constitution  de 
l'an  III  crut  y  remédier  en  instituant  des  commissaires  de  la  comp- 
tabilité nationale,  chargés  de  vérifier  tous  les  comptes  de  l'Etat, 
compte  général  et  comptes  particuliers,  ainsi  que  leurs  pièces  jus- 
tificatives ;  les  lois  des  12  vendémiaire  an  YIII  et  13  frimaire  de  la 
même  année  portent,  qu'en  exécution  de  cet  article  322,  les  entre- 


74  BAUX   RT   FORÊTS. 

preneurs  et  fournisseur»  seront  tenus  d'envoyer  leurs  comptes  aux 
ministres,  qui  prendront  à  leur  égard  des  arrêtés  exécutoires  pro- 
visoirement, et  les  feront  passer  aux  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  pour  être  statué  définitivement.  Un  arrêté  du  1"  pluviôse 
an  y III  ayant  supprimé  les  commissaires  de  la  trésorerie,  un  a^ 
rêté  du  18  ventôse  an  VIII  disposa  que  <(  le  ministre  des  financeb 
est  autorisé  à  prendre  tous  arrêtés  nécessaires  et  exécutoires  par 
provision  contre  les...  entrepreneurs,  fournisseurs...  aux  cas  prévus 
par  les  lois  des  12  vendémiaire  et  13  frimaire  derniers  :  le  tout 
ainsi  que  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  y  étaient  au- 
torisés par  lesdites  lois.  »  Le  Conseil  d*Etat,  qui  n'existait  pas  dans 
le  système  de  la  constitution  de  Tan  III,  fut  orée  par  celle  de 
Tan  VIII  (art.  52)  juge  d'appel  de  toutes  les  contestations  adminis- 
tratives, et  pai*  conséquent  de  toutes  les -décisions  que  le  ministre 
était  autorisé  à  prendre  par  provision  au  lieu  et  place  des  anciens 
commissaires.  ^ 

Les  contestations  sur  les  travaux  forestiers  faits  dans  les  forêU 
que  TËtat  possède,  comme  un  simple  particulier,  seront  donc  ju* 
gées  par  le  ministre,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  Cette  soluiioOt 
que  tous  les  auteurs  les  plus  recommandables  du  droit  administratif) 
MM.  Serrïgny,  n«  1312;  Chauveau,  n»  1264  ;  Gabantous,n^  704,  etc., 
admettaient  avant  l'arrêt  de  1852,  n'est  nullement  conti*aire  à  ^a^ 
rétde  1873  que  nous  analysons.  On  sait  avec  quelle  circonspection 
sont  rédigées  les  décisions  de  la  suprême  magistrature  administra- 
tive. Le  Conseil  d'Etat  ne  se  déclare  pas  incompétent  ;  il  déclare 
encore  moins  l'autorité  judiciaire  compétente,  il  se  borne  à  annu- 
ler d'office  et  pour  cause  d'incompétence  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Haute-Garonne.  Saisi  comme  juge  d'appel  d'une  dé- 
cision émanée  d'un  Tribunal  qu'il  croit  incompétent,  il  doit  rejeter 
la  requête  ;  juge  de  cassation  en  même  temps  que  juge  d'appel)  ^' 
doit  annuler  l'arrêté  illégal,  ce  qui  rend  inutile  l'examen  de  toute 
autre  question.  Il  aurait  également  rejeté  la  requête  du  sieur  Bar- 
liac,  si  celui-ci  l'avait  saisi  directement  au  lieu  de  s'adresser  d'abord 
au  conseil  de  préfecture  ;  mais  toute  différente  aurait  été  sa  déci- 
sion, si  elle  avait  été  provoquée  par  voie  de  pourvoi  contre  une 
décision  contentieuse  du  ministre,  ou  quatre  mois  après  le  si^^^^^ 
du  ministre,  comme  l'autorise  le  décret  du  2  novembre  1^^ 
Hiép.  for,,  11,  2-23). 

Nous  ferons  observer  enfin,  que,  pour  conclure  en  faveur  de j» 
juridiction  ministérielle,  nous  n'avons  tiré  aucun  argument  des  du^- 
positions  du  cahier  des  charges  où  cette  juridiction  a  été  conveo- 
tionnellement  acceptée  jusqu'en  1863;  les  juridictions ^sontd'ordrt' 
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public,  et  toute  disposition  réglant  la  compétenee  par  avance  ne 
saurait  lier  les  Tribunaux  (Gons.  d*£tat, .  H  mai  1855;  Klotz, 
Rép.  for.,  III,  244;  45  mai  1829,  Benardière,  etc.,  etc.).  Mais  si  on 
veut  bien  remarquer  que,  dans  ces  litiges,  il  faut  célérité  dans  Tin- 
struction,  économie  dans  les  frais,  connaissances  spéciales  dans 
l'examen,  que  les  pièces  du  procès  sont  toutes  entre  les  mains  de 
l'administrât  ion,  on  sera  convaincu  que  l'autorité  judiciaire  est  mal 
placée  pour  en  connaître,  et  que  la  loi  du  21  juin  1793,  invoquée 
en  sa  faveur,  a  été  heureusement  modiûée  par  les  textes  législatifs 
que  nous  avons  indiqués.  A.  Puton. 


N*'  20.  — Avis  DU  GoNSEii,  d'État.— 30  mars  1869. 

Travaux  d'amélioratîoo,  mite  eo  régi»^  décompte  final. 

(Valser).  —  Avis. 

Saisie  d'un  projet  de  décret  tendant  à  faire  remise  au  sieur  Val- 
ider (Fortunat),  à  titre  gracieux,  d'une  somme  de  41 29  francs  qu'il 
devait  au  Trésor  à  raison  de  lachèvemeut  en  régie  de  travaux  de 
route  dans  la  forêt  de  Levier,  dont  il  s'était  rendu  entrepreneur, 
le  5  avril  i866,  la  section  des  finances  du  Conseil  d'État  a,  le 
30  mars  i869,  formulé  son  avis  dans  les  termes  suivants  : 

tt Considérant  que  de  l'examen  des  documents,  il  semblerait 

résulter  qu'il  n'a  point  é.té  satisfait  aux  prescriptions  des  articles  38 
et  40  du  cahier  des  charges,  lesquelles  veulent  qu'il  soit  procédé 
à  la  réception  des  travaux,  immédiatement  après  leur  achèvement, 
en  présence  de  l'entrepreneur  ou  lui  dûment  appelé  ; 

((  Que  le  décompte  final  desdits  travaux  n'aurait  point  été  noti* 
fié  au  sieur  Valser,  et  que,  dès  lors,  celui-ci  ne  se  trouverait  pas 
encore  mis  en  demeure  de  l'accepter  ou  d'y  contredire  par  les  voies 
de  droit  ; 

«  Qu'en  cet  état,  le  chiffre  et  l'existence  même  de  la  dette  ne 
sauraient  être  considérés  comme  définitivement  établis,  et  que» 
partant,  il  ne""  saurait  y  avoir  lieu  d'en  faire  remise  ; 

«  Que  d'ailleurs  le  débet  fût-il  régulièrement  constaté,  ce  ne  se- 
rait pas  d'office,  mais  sur  la  demande  des  parties  intéressées  elles- 
mêmes,  que  la  remise  à  titre  gracieux  pourrait  être  accordée  ; 

t(  Est  d'avis  : 

«  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  suite  au  projet  de  décret  pré* 
santé.  » 

Cet  avis  a  été  transmis  au  service  pour  servir  de  règle  aux 
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agents,  lorsque  des  circonstances  analogues  se  présenteront,  par 
lettre-circulaire  de  M.  le  directeur  général  des  forêts  en  date  du 
26  avril  1869,  i'«  div.,  2«  bur.,  n«  4732. 


COMITE  DE  JURISPRUDENCE. 

N*"  21.  --  Travaux  d^amélioration  ;  misg  en  régie;  formalités, 

DROITS  ET  DEVOIRS  BE  L'ADMINISTRATION. 

Lors  de  la  mise  en  régie  d*un  entrepreneur  de  travaux  d^améliora- 
tion^  faut-il  procéder  à  la  réception  et  au  décompte  des  travaux  avant 
d'établir  la  régie ?{Soh  négative.) 

Quelles  sont  les  formalités  de  la  mise  en  régie^  et  quels  droits  décou- 
lent pour  r entrepreneur  de  leur  observation  ? 

RÉPONSE. 

L'importance  des  travaux  exécutés  actuellement  par  le  service 
forestier  et  la  gravité  de  la  mesure  de  mise  en  régie  nous  enga- 
gent à  faire  une  étude  complète  des  dispositions  qui  y  sont  rela- 
tives dans  le  cahier  des  charges  approuvé  par  décision  ministé- 
rielle du  9  décembre  4863.  Elles  sont  ainsi  conçues  : 

«  Art.  37.  Lorsqu'un  ouvrage  languira  faute  de  matériaux,  ou- 
vriers, etc.,  de  manière  à  faire  crfidndre  qu'il  ne  soit  pas  achevé 
aux  époques  prescrites,  ou  bien  si  l'entrepreneur  était  convaincu 
de  fraude  quant  à  la  qualité  des  matériaux,  d'incapacité  ou  de 
mauvaise  foi  en  ce  qui  concerne  l'accomplissement  des  conditions 
de  son  marché,  le  conservateur,  dans  un  arrêté  qu'il  notifiera  à 
l'entrepreneur,  ordonnera  l'établissement  d'une  régie  aux  frais  du- 
dit  entrepreneur,  si  à  une  époque  fixée  celui-ci  n'a  pas  satisfait  aux 
dispositions  qui  lui  seront  prescrites. 

«  A  l'expiration  du  délai,  si  l'entrepreneur  n'a  pas  satisfait  à  ce» 
dispositions,  la  régie  sera  organisée  immédiatement  et  sans  autre 
formalité. 

«  Il  en  sera  rendu  compte  au  directeur  général  de  Tadministra- 
tion,  qui,  selon  les  circonstances,  pourra  ordonner  la  continuation 
de  la  régie  aux  frais  de  l'entrepreneur,  ou  prononcer  la  résiliation 
du  marché,  ou  ordonner  une  nouvelle  adjudication  sur  folle  en- 
chère. 

«  Dans  ces  divers  cas,  les  excédants  de  prix  et  de  dépenses  seront 
prélevés  sur  les  sommes  qui  pourront  être  dues  à  l'entrepreneur, 
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sans  préjudice  des  droits  à  exercer  contre  lui  et  sa  caution  en  cas 
d'insuffisance. 

«Si  la  régie  ou  l'adjudication  sur  folle  enchère 'amenait,  au  con- 
traire, une  diminution  dans  les  prix  et  les  frais  des  ouvrages,  l'en- 
trepreneur ou  sa  caution  ne  pourront  réclamer  aucune  part  de  ce 
bénéfice,  qui  resterait  acquis  à  l'administration. 

«  Art.  38.  Immédiatement  après  Vachèvement  des  travaux^  il  sera 
procédé  à  leur  réception,  qui  sera  faite,  suivant  les  circonstances, 
par  un  ou  deux  agents  forestiers. 

a  Elle  sera  définitive  si  les  travaux  ne  sont  pas  soumis  à  la  ga- 
rantie. 

«  Dans  le  cas  contraire,  la  réception  sera  provisoire.  Il  sera  pro- 
cédé, à  l'expiration  du  délai  de  garantie,  à  la  réception  définitive. 

«  Art.  40.  L'entrepreneur  sera  mis  en  demeure  d'assister  aux  ré- 
ceptions. Les  métrages,  les  états  d'attachement,  de  dépenses,  de 
situation,  et  les  procès-verbaux  de  réception  devront  lui  être  com- 
muniqués pour  être  acceptés  par  lui..  En  cas  de  refus,  il  déduira 
par  écrit  ses  motifs  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  présentation 
desdites  pièces,  et,  dans  ce  cas  seulement,  il  sera  dressé  procès- 
verbal  de  l'acte  de  présentation. 

«  Présent  ou  absent  lors  de  ces  réceptions,  l'entrepreneur  ne  sera 
jamais  admis  à  élever  des  réclamations  après  le  délai  de  dix  jours, 
et,  ce  délai  expiré,  les  pièces  seront  censées  acceptées  par  lui  quand 
même  il  ne  les  aurait  pas  signées.  » 

Si  Ton  veut  bien  remarquer  que  ce  cahier  des  charges  est  presque 
littéralement  copié  sur  celui  approuvé  pour  l'administration  des 
ponts  et  chaussées,  par  décision  ministérielle  du  25  août  i833, 
fort  peu  modifié  par  celui  du  16  novembre  1866,  si  Ton  veut  bien 
admettre,  aussi,  que  les  contestations  en  cette  matière  aboutiront 
en  dernier  ressort  au  Conseil  d'Etat  (voir  n"  19),  on  sera  convaincu 
que  nous  devons  fonder  notre  réponse  sur  la  jurisprudence  de  ce 
conseil  relevée  dans  le  recueil  de  M.  Lebon. 

Caractère  de  la  régie.  —  En  droit  commun,  lorsque  le  débiteur 
d'une  obligation  de  faire  ne  remplit  pas  ses  engagements,  on  peut 
lui  demander  des  dommages-intérêts  (G.  civ.,  1142).  On  peut  aussi 
obtenir  de  la  justice  que  Tobligation  soit  exécutée  à  ses  frais 
(G.  civ.,  1144),  c'est  cette  exécution  d'office  qui  est  ici  ordonnée 
administrativement,  en  vertu  du  cahier  des  charges  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  s'adressera  l'autorité  judiciaire  ou  à  la  justice  ad- 
ministrative près  de  laquelle  la  procédure  des  référés  n'a  point  été 
organisée.  Il  en  résulte  que  la  misé  en  régie  est  une  mesure  d'au- 
toritô  administrative  active,  essentiellement  discrétionnaire,  contre 
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laquelle  Fenlrepreneur  ne  peut  réclamer  au  contentieux  pour  en 
demander  Tannulation  ou  le  retrait  même  lorsqu'elle  a  été  pro- 
noncée sans  droit  (Cons.  d'État,  22  février  iS^i,  Dubournial; 
19  juillet  1833,  Dubost  ;  29  mars  4855,  Gâté  ;  9  août  1865,  Delalée). 
On  voit  par  cet  arrêté  que  l'autorité  administrative  contentieusc 
observe  toujours  la  séparation  de  ses  attributions  et  de  celles  de 
Tadministration  active.  Si  la  mainlevée  n'est  pas  prononcée  à  titre 
gracieux,  l'entrepreneur  ne  peut  obtenir  que  des  dommages-inté- 
rêts pour  le  tort  causé  à  ses  droits,  comme  nous  allons  en  citer  des 
exemples. 

Cette  exécution  d'office  a  la  plus  grande  analogie  avec  celle  qui 
est  autorisée  contre  les  adjudicataires  des  coupes  vendues,  par  l'ar- 
ticle 41  du  Code  forestier;  elle  présente  toutefois  des  différences, 
notamment  en  ce  que  cette  dernière  ne  peut  être  prononcée  que 
par  le  préfet,  et  après  l'expiration  des  délais,  tandis  que  celle  des 
travaux  d'amélioration  résulte  d'un  simple  arrêté  du  conservateur 
pris  pendant  ou  après  les  délais  d'exécution. 

La  régie  diffère  de  la  résiliation,  qui  est  une  rupture  du  marché 
prononcée  par  l'administration ,  ou  obtenue  par  l'entrepreneur 
avec  dommages-intérêts  pour  ou  contre  l'une  ou  l'autre  des  par- 
ties contractantes.  La  régie  n'est  pas  exclusive  de  dommages-inté- 
rêts, mais  son  caractère  est  que  le  contrat  continue  à  subsister,  et 
que  les  ouvriers  de  l'administration  sont  simplement  sobstitués  à 
ceux  de  l'entrepreneur  négligent  ou  incapable. 

Effets.  —  Il  en  résulte  que  l'entrepreneur,  non  déchu  de  son 
marcbé  et  voyant  un  agent  forestier  travailler  à  ses  frais  et  ^onr 
3on  compte,  a  le  droit  de  suivre  ce  travail  et  de  veiller  à  son  chan- 
tier, sans  que,  bien  entendu,  il  puisse. entraver  la  marche  des  opé- 
rations (M.  Aucoc,  II,  n®  647)  ;  que  l'agent  régisseur,  substituée 
l'entrepreneur,  a  le  droit  de  se  servir  des  agrès  et  outillages  du  chan- 
tier (cahier  des  charges,  art.  26)  ;  que  l'entrepreneur  a  le  droit, 
après  l'exécution,  de  réclamer  un  compte  de  clerc  à  maître  de  tou- 
tes les  dépenses  delà  régie (Cons.  d'État,  14  février  1834,  Vourpve). 

C'est  que,  en  effet,  il  peut  réclamer  contre  toutes  les  fautes  lou^ 
des,  mauvaise  gestion  ou  avaries  causées  par  négligence  ouijnpni- 
dence  du  régisseur,  et  obtenir  par  la  voie  contentieuse  que  Yexoè^ 
de  dépensé  qui  en  résulterait  soit  rejeté  de  son  compte,  ou  qu'une 
indemnité  soit  prononcée  à  son  profit  contre  l'administration  res- 
ponsable de  son  agent  (Cons.  d'État,  31  août  1837,  dép.  des  Deux- 
Sèvres  ;  18  janvier  1845,  Ridiard  ;  6  juillet  1863,  Ollivier.) 

A  part  ces  fautes  lourdes,  l'entrepreneur  mis  en  régie  snpport^ 
toutes  les  conséqnencesi  de  Tekcès  de  dépenses,  sans  pouvoir  '^^ 
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remis  à  la  tète  de  son  chantier  autrement  que  par  une  décision  gra- 
cieuse du  directeur  général.  Il  ne  peut  obtenir  de  dommages-inté- 
rêts pour  le  gain  qu'il  aurait  pu  faire  et  dont  il  a  été  privé  par  le 
fait  de  la  régie  (Cens.  d*Etat,  42  août  1848,  Nobilet).  Toutefois  la 
logique  veut  que,  si  le  régisseur  fait  exécuter  les  travaux  à  des  prix 
plus  avantageux  que  ceux  du  marché  consenti  avec  Tentrepreneur, 
celui-ci  profite  du  bénéfice  de  la  régie,  puisqu'il  n'est  pas  déchu  de 
son  marché.  Le  Conseil  d'Etat  l'a  souvent  décidé,  malgré  la  dis- 
position du  cahier  des  charges  (Gons.  d'Étaf,  42  août  1848,  Nobi- 
let; Cons.  d'Etat,  9  avril  i849,  Martine).  Cette  disposition,  en 
apparence  contraire,  ne  s'explique  que  parce  que  la  mesure  d'exé- 
cution forcée,  régie  ou  folle  enchère,  peut  causer  à  l'administration 
Un  préjudice  à  la  réparation  duquel  elle  n'a  pas  renoncé,  confor- 
mément à  l'article  H42  du  Gode  civil.  Lors  du  décompte  final, ]on 
pourrait,  à  la  rigueur,  demander  des  dommages  à  l'entrepreneur 
négligent,  et  formuler  ces  dommages  par  une  retenue  sur  les  som- 
mes dues  ;  on  peut  aussi  le  priver  du  bénéfice  causé  par  la  dimi- 
nution obtenue  sur  les  prix  par  suite  de  la  régie.  C'est  ce  que  fait 
le  cahier  des  charges,  mais  nous  conseillons,  dans  ce  cas,  de  mo- 
tiver par  un  préjudice  à  réparer,  le  décompte  ainsi  établi,  afin  que 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  ne  puisse  pas  être  invoquée 
contre  l'administration. 

Formalités.  —  Tels  sont  les  effets  de  la  mise  en  régie  ;  ils  sont 
durs  contre  l'entrepreneur.  Mais  ils  n'existent  qu'à  la  condition 
^ne  la  régie  aura  été  prononcée  avec-  droit  et  avec  les  formes  qui 
sont  la  garantie  de  l'entrepreneur,  à  peine,  comme  nous  l'avons  vu, 
de  dommages-intérêts  contre  l'administration.  A  cet  égard,  les  ar- 
ticles 1139  et  1U6  du  Code  civil  veulent  que  l'obligation  de  faire 
soit  rappelée  au  débiteur  par  une  mise  en  demeure  avant  d'avoir 
recours  à  la  justice  :  ici,  Taction  administrative  étant  substituée  à 
l'autorité  judiciaire,  les  significations  sont  faites  administrative- 
ment,  par  un  garde  forestier,  soit  en  copie  et  en  original,  soit  par 
lettre  sur  simple  récépissé  donné  par  l'entrepreneur  ;  le  ministère 
des  huissiers  est  inutile  ;  et  ce  n'est  qu'à  titre  comminatoire  que  la 
circulaire  du  17  décembre  1868,  n*  108,  le  prescrit.  Mais  le  cahier 
des  charges  rappelle  cette  obligation  préalable  de  mise  en  de- 
meure, en  fixant  un  délai  passé  lequel  la  régie  sera  instituée.  De 
là  est  venue  la  pratique  d'un  double  arrêté  ordonnant  :  l'un,  la 
mise  en  demeure  ;  l'autre,  l'organisation  de  la  régie,  arrêté  dont  le 
cahier  des  charges  fait  même  un  devoir  à  l'administration  des  ponts 
et  chaussées.  Dans  le  nôtre,  un  seul  arrêté  du  conservateur  suffit, 
mais  avec  l'observation  d'un  délai  de  grâce  qui  en  constitue  la  for- 
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malité  essentielle.  Par  application  de  ces  principes,  on  a  décidé 
qu'une  régie  est  irrégulière,  quant  à  la  forme,  si  on  n'a  pas  ob- 
servé le  délai  dont  s'agit  (Gons.  d'Etat,  12  août  1848,  Nobillet; 
irrégulière  quant  au  fond,  si  on  Ta  ordonnée  pour  exécuter  des 
travaux  imposés  par  les  agents  en  dehors  de  ceux  prévus  au  devis 
(Gons.  d'Etat,  i4  février  1821,  Dupont  ;  Gons.  d'Etat,  9  avril  i868, 
Martine).  Par  application  des  mêmes  principes,  nous  pensons  que 
la  régie  serait  irrégulière  également,  si  l'entrepreneur  ne  se  trou- 
vait pas  dans  un  des  cas  prévus  pour  la  mise  en  régie  ;  si  les  ou- 
vrages languissaient  par  des  causes  autres  que  celle  du  fait  de 
l'entrepreneur  ;  si  le  nom  du  régisseur  ne  lui  était  pas  notiûé,  etc. 

On  a  pensé  qu'avant  l'installation  des  ouvriers  de  la  régie,  on 
devait  faire  le  décompte  et  la  réception  des  ouvrages  exécutés  par 
l'entrepreneur  (Roussel,  Dict.^  v»  Régie).  Cela  est  non-seuleraent 
inutile,  mais  pourrait  avoir  même  des  inconvénients  sérieux  :  la 
régie  n'est  pas  une  résiliation  du  marché  I  Gomment  d'ailleurs 
évaluer  des  ouvrages  encore  incomplets  et  inachevés?  Quel  prix 
leur  appliquer,  si  ce  n'est  des  prix  résultant  d'une  évaluation 
grosse  de  contestations,  ou  d'une  estimation  arbitraire  que  rien 
n'autorise  dans  le  cahier  des  charges?  L'avis  du  Gonseil  d'Etat 
du  30  mars  1869,  qui  a  été  invoqué  dans  ce  sens,  ne  parle  que  du 
décompte  final  prévu  par  les  articles  38  et  40  du  cahier  des  char- 
ges sous  les  noms  de  réception  provisoire  et  de  réception  défintdve^ 
après  le  complet  achèvement  des  travaux. 

Exécution.  —  L'agent  régisseur,  installé  dans  le  chantier  de 
l'entrepreneur,  devient,  au  point  de  vue  de  la  comptabilité,  un  chef 
de  travaux  exécutés  par  économie  ;  il  achève  les  travaux  entrepris; 
il  paye  ses  ouvriers  sur  rôles  de  journées  ou  sur  mémoires  de  four- 
nitures, à  l'aide  de  mandats  d'avances  ou  de  mandats  de  rembour- 
sement, et  sur  les  crédits  affectés  à  l'entreprise,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  désignation  nouvelle.  S'ils  sont  insutlfisants,  il  en  demanda 
de  nouveaux  sans  discontinuer  les  travaux,  le  conservateur  p^^* 
même  ne  prévenir  Tadministralion  que  si  les  augmentations  né- 
cessaires dépassent  300  francs  (cire,  n°  22,  art.  234).  Le  directeur 
général  ordonne  seul  la  mainlevée  ou  la  continuation  de  la  rép^* 

Réception.  —  Il  ne  faut  jamais  confondre  les  règles  de  la  comp^' 
bilité  avec  les  règles  du  droit  relatives  aux  obligations  qui  pais- 
sent du  marché.  Gelui-ci  subsistant  toujours  malgré  la  mis^  ^^ 
régie,  c'est  quand  cette  voie  d'exécution  a  prouvé  l'achèvement  com- 
plet des  travaux,  qu'il  est  procédé  à  la  réception.  L'entrepreneu'' 
y  est  appelé  et  le  décompte  final  (réception  provisoire)  s'étabW 
conmie  si  l'entrepreneur  avait  exécuté  lui-même  la  totalité  des  trs' 
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vaux  :  les  erreurs  de  métrages,  les  désignations  nouvelles  de  car- 
rières, les  changements  pour  motifs  d'utilité  ou  d'économie,  mo- 
difient plus  ou  moins  la  somme  prévue  au  devis  primitif.  De  la 
sonuue  totale  qui  serait  due  à  l'entrepreneur,  s'il  avait  exécuté  lui- 
même  tous  les  travaux,  on  déduit  :  1°  les  à-compte  payés;  ^^^les 
sommes  dépensées  et  payées  pour  la  régie.  De  cette  façon,  l'en- 
trepreneur jouit  des  prix  du  devis  et  paye  toutes  les  augmentations 
de  dépenses  causées  parla  régie.  S'il  est  jugé  utile  de  lui  faire  une 
déduction  pour  des  économies  causées  par  la  régie,  par  exemple 
pour  de  la  charpente  évaluée  50  francs  le  mètre  cube  et  que  le 
régisseur  avait  achetée  40  francs,  il  en  est  fait  une  réduction  spé- 
ciale à  titre  de  dommages-intérêts,  comme  nous  l'avons  indiqué 
ci-dessus  ;  mais  il  arrivera  bien  rarement  qu'une  économie  bien 
nette  soit  acquise  sur  des  travaux  commencés,  et  dont  l'achève- 
ment est  assuré  par  une  régie  à  la  journée  ou  à  la  tâche.  Le  dé- 
compte ainsi  établi  n'engage  pas  encore  l'administration;  il  n'en- 
gage l'entrepreneur  que  s'il  est  accepté  par  lui,  ou  s'il  a  laissé 
passer  le  délai  de  dix  jours  qui  lui  est  accordé  pour  formuler  ses 
griefs,  à  peine  de  déchéance,  soit  contre  les  opérations  de  la  régie, 
soit  contre  les  évaluations  du  décompte.  C'est  seulement  après  ce 
délai,  ou  après  le  jugement  des  réclamations,  s'il  en  a  été  for- 
mulé, qu'il  est  possible  de  connaître  exactement  la  somme  due  à 
l'entrepreneur  ou  due  par  lui,  le  droit  acquis  contre  le  Trésor  ou 
le  débet  à  son  profit,  selon  le  langage  du  droit  administratif  finan- 
cier (Avis  du  Conseil  d'Etat  du  30  mars  1869). 

Le  secrétaire  :  A.  PoxoN. 


COMITÉ  DE  JURISPRUDENCE. 
N«  23.  -^  Garde  particulier;  servent  ;  enregistrement 

AT}  GREFFE. 

Le  garde  particulier  d'un  propriétaire  dont  les  bois  sont  situés  dans 
plusieurs  arrondissements  doit-il  prêter  serment  devant  chaque  Tribunal 
de  la  situation  du  bois,  ou  peut-il^  après  avoir  prêté  serment  devant  le 
Tribunal  de  sa  résidence,  faire  enregistrer  sa  commission  et  l'acte  de 
prestation  de  son  serment  au  greffe  des  autres  Tribunaux? 

RÉPONSE. 

Cette  question,  sur  laquelle  nous  ne  connaissons  aucune  jurispru- 
dence,  a   été  résolue   en  différents   sens  par  les  personnes  qui 
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Font  posée  :  M.  Rotisset,  Dict.  des  for.^  \^  Oards  PAATtCtuftli,  fi*  9, 
se  prononce  pour  la  pluralité  de»  serments;  MM.  Oiraudeauet 
Lèlièvre,  Lois  usuetlei  annotéeSi  Chasse,  n"**  H 19  et  H24,  inclinent 
vers  un  seul  serment  avec  enregistrement  dans  les  autres  Tribu- 
naux :  aucun  ne  donne  de  motif  à  sa  résolution. 

La  solution  la  plus  rationnelle  est  qu'il  doit  y  avoir  autant  de 
serments  que  de  Tribunaux  dans  le  ressort  desquels  les  bois  sont 
situés.  Elle  se  justifie  par  les  raisons  suivantes  : 

4"  Ce  n'est  que  d'une  manière  tout  à  fait  exceptionnelle  que  les 
gardes  forestiers  de  FÉtat  sont  admis  à  remplacer  le  sennentqttlls 
ont  prêté  devant  un  Tribunal  par  l'enregistrement  de  la  commis- 
sion et  de  Tacte  de  serment  dans  les  arrondissements  voisins,  et 
cela  par  un  argument  tiré  des  articles  5  et  160  du  Code  forestier. 
D'après  Tarticle  160,  les  gardes  forestiers  sont  compétents,  noû 
pour  leur  seule  circonscription  administrative,  mais  dans  toute 
retendue  de  Tarrondissement  du  Tribunal  près  duquel  ils  sont  as- 
sermentés; or,  Tarticle  5  déclare  dans  son  paragraphe  9que« 
quand  ils  exercent  leurs  fonctions  dans  un  «ti/re  nuorty  il  n'y  a 
pas  lieu  à  une  autre  prestation  de  serment  ;  l'enregistrement  prescrit 
par  le  paragraphe  1*'  doit  donc  être  seul  accompli  (Gass.,  40  sep* 
tembre  1847,  Forêts  c.  Moins,  D.,  P.,  4847,  IV,  441;  Ann,  /hr.,IV, 
260).  Mais,  pour  les  gardes  des  particuliers,  Tartide  5  est  rempl«<s6 
par  l'article  447  dans  lequel  il  est  simplement  indiqué  que  «  ces 
gardes  ne  peuvent  exercer  leurs  fonctions  qu'apràs  avoir  prêté  se^ 
ment  devant  le  Tribunal  de  première  instance,  n  et  Tartidd  460 
n'est  certainement  pas  applicable  aux  gardes  des  particuliers,  car 
l'article  489  du  Code  ne  renvoie  qu'aux  articles  461 ,  162, 463,  etc., 
en  omettant  à  dessein  l'article  460  pour  les  dispositions  relatives 
à  la  poursuite  des  délits  commis  dans  les  bois  des  particuliers. 

2®  A  quel  titre,  d'ailleurs,  les  gardes  particuliers  invoqueraient- 
ils  une  faveur  faite  aux  gardes  d'une  administration  publiqtie?  ils 
ne  sont  pas  fonctionnaires,  mais  de  simples  mandataires  du  pro- 
priétaire, dont  la  loi  permet  de  faire  des  officiers  de  police  judi- 
ciaire, à  la  stricte  condition  que  toutes  les  garanties  organisées  en 
faveur  des  justiciables  soient  scrupuleusement  accomplies.  Au 
nombre  de  ces  garanties  est  certainement  le  serment  profession- 
nel qui  remplace  le  serment  des  témoins,  et  valide  seul  les  procès- 
verbaux  près  du  Tribunal  devant  lequel  ils  sont  invoqués. 

Le  secrétaire  :  A.  Puton. 
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N-  M.  -  Coo.  »'.p,.,  ^  B«*«çoH  (Ch.  civ.),  -  80  avril  1878. 

««*«-.;«  des  in/érZ  Z  y^J'Jf^'  '««'  ^^r  dépendance  absolue,  et  s'il 
par^  (C.7or.   art  l^r       "  "'""'"""'"  «»*  ^''*'''"'°«  »'' 

taaU  dans  la  commune  rth^.^'""'*  W^"'?  J""^''»*  l-'i»»  «onthabi- 
commune,  e.  «oum/s,  oommSirà  fn..l?  *'''•?"="«  '"^l  «»«='«  ««««^  cette 
Mnt  P«»oni.,llemett  te.7™^«»'»  «^^^  "harges  locales  ;  qu'ils  acguit- 

jux  pre.taUong;  qu'ausw.  iu^nVn  iT/  P.^'^'"î«l.  mobilier,  et  iont  obfigM 

fouage,  que  la  Veuve  PejŒt^i'''  ''■!/*»'«•»»  inscrito  au  rôle  de  l'If- 

««J«nte  ;  que,  ,'lls  prenant  ;lb7.„XiS;"J:^^'""  '^•«  provisoire  de  l'année 

'7^«M««teiietatEoWdchLCr,?„ft°.'^  repas  et  travaillent,  la 

mère,  .1,  „'o„t  pas  moins  une  hSfnn'^'  '*  '^'*^«  P*»»»»  «^«'«^  ••«  Pè'è  et 

l^ur  avoir  personnel  enSnt  nônl  „?  "T'^e  «^ec  un  mobilier  distinct  et 

^Af  iMir  part  l'objM  Sun  KZ.**^*  "^^''K''*  «P^^»!""'  «*  1«i  «'" 

«rtams  égards  entre  eux  et  les  memhrl"^'  T"  l*  «°«nmufllon  qui  existe  à 

plèjo  pour  les  placer  dans\^t%hf  JL     t"  'i"""  ^'™>"«  n'est  pas  assea  oom- 

«nHèrement  leur  personnakr^wL  IfiL^i?'"*'"?*'.*»'»  a'>«»l«>e  et  leur  enlever 

I.  béiié«cA,di  l'«*ouaM  diti^Tl^*"^™'  ?^  ^*  commune,  et,  par  suite, 

jwnneUement  tenus  ;  -  Que  k*  i„,""P*"**^  ^<»  «Marges  dont  il.ïont  péri 

l'article  lOS  du  Codé  forestier  nl^lV'^''\'  ^^''^  **«  '«•«»"«  o"  <>«  •"««o».  <»« 

»«•  autre,  conditions  A'iX.mà^.Ty  ^^>  ***"•  >"«  habitant»  rempUssaftt 
supportent  les  charges  et  ro3vp„/'2i  P.«rticipent  à  la  vie  communale,  en 
«1  Me  permettent  paVd"lM  Z7rrfi  f  Jl"**"^**  *!"'  »«"«•  demeurent  propres, 
«nta  ou  ^<^nfKn  utZlX^Z.^'^T  «atièl^ment  dépeûdant^  de  pal 
tonce;  -  Quel;,  appC  '*!"l*l'»^^^^  »*«  Mrtalne  communauté  d'eki*. 
commune  de  Marchâui  •«..»!!«"_.*'  droit  à  une   part  daifouage  dans  la 


la  Coor  «  des  ..c,„ruM  mim..., 

'«mant  dont  U.  ont  él^îïulf 
Considérant,  sur  les  hL-.„„  '. 
rar  ces 

Muiie 


tants ,ttnt droit.  t«,tpoa7l'TnnlXi.  179*"        ^  «^^P*''  «"'l""  ''''  "PP"'* 
une  part  d'affona<re  etcnnl^îl  r/.r*®^^  que  pour  les  années  suivrantes,  k 

deaditegaanée..    """""«f^'-'^'é»*»»,  une  somme  de  ^  francs  pour  chacune 

I)u  20  avril  <S7ti  n    j      n 

-  Toumyer  n  J^n    7  '^' /*   Besançon,  i~  Ch.  ^  MM.  Loise«u,   1»  «r. 
î«r,  a»,  gen. .  c.  conf.  —  Belin  et  Pfortner,  av.  '  P»" • 

Observations— L'article  105  du  Code  forestier  attribue  le  d 
«nouage  à  chaque  chef  de  famille  ou  de  maison,  en  ajoutant 


droit 
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le  partage  des  bois  se  fera  par  feu.  Est-ce  à  dire  que  Texistence 
d'un  foyer  spécial  à  chaque  habitant  soit  nécessaire  pour  donner 
droit  à  la  distribution  du  bois  de  chauffage?  S'il  en  était  ainsi,  il 
n'y  aursdt  que  le  possesseur  d'un  foyer  qui  serait  créancier  de  l'af- 
fouage. Ce  système  a  été  réfuté  {Jur.  gén.,  v«  Forêts,  n'»  1789).  On 
peut  avoir  plusieurs  foyers  ou  n'en  posséder  aucun,  sans  cesser 
pour  cela  d'être  chef  de  famille  ou  de  maison.  L'essentiel  est  qu'on 
ait  un  domicile  distinct  de  celui  d'un  autre  habitant.  Peu  importe 
qu'il  existe  ou  non  un  foyer  dans  ce  domicile,  et  que  celui  qui  l'oc- 
cupe prenne  ses  repas  ailleurs.  Gomme  le  décide  très-bien  l'arrêt 
ci-dessus,  c*est  surtout  à  la  qualité  de  chef  deiamilleoude  maison 
que  l'affouage  est  attaché,  et  ces  mots  ne  doivent  pas  être  compris 
dans  un  sens  littéral  et  restrictif,  mais  bien  dans  un  sens  complexe. 
Autrement,  on  exclurait  de  l'affouage  tout  habitant  veuf  oucélibtt- 
taire  qui,  bien  qu'acquittant  toutes  ses  charges  publiques  et  com- 
munales, et  ayant  un  domicile  particulier,  prendrait  ses  repas  à 
l'auberge  ou  chez  un  ami,  ou  chez  un  membre  de  sa  famille.  C'est 
ce  qu'avait  décidé  le  jugement  attaqué,  en  interprétant  faussement 
un  passage  de  notre  Commentaire  du  Code  for,^  t.  II,  p.  i3l),  où 
nous  avons  enseigné  qu'en  Lorraine,  celui  qui  est  qm  pot  et  feu  d'un 
autre  n'a  pas  droit  à  l'affouage.  Cette  solution  n'est  vraie  que  dans 
le  sens  indiqué  par  nous,  c'est-à-dire  lorsqu'il  existe  entre  des 
habitants  d'un  même  domicile  une  complète  conununauié  d'inté- 
rêts et  une  dépendance  des  uns  envers  les  autres.  Mais  i)  faut  se 
garder  de  l'étendre  au  cas  où  ces  circonstances  ne  se  rencontrent 
pas,  et  nous  avons  reconnu  nous-mêmes  que  le  célibataire  vivante 
l'auberge  ou  dans  une  pension,  n'en  a  pas  moins  droit  à  une  por- 
tion affouagère,  si,  d*ailleurs,  il  est  chef  de  famille  ou  de  maison, 
dans  le  sens  légal  de  ce  mot  (Gonf.  Jur.  gén.^  v"  Forets,  n'*  1788  et 
1792).  —  Du  reste,  le  domicile  réel  et  fixe  dont  parle  l'article  105 
n'est  autre  que  le  domicile  déterminé  au  titre  III,  livre  I",  du  Code 
civil.  Il  s'acquiert,  indépendamment  de  toute  autorisation,  par  ^ 
volonté  de  l'individu,  et  se  révèle  dans  son  établissement  par  la 
double  circonstance  du  fait  et  de  l'intention  (Metz,  25  novembre  1863^ 
D.  P,,  1863,  II,  2i4).  —  Quant  à  la  question  de  compétence,  (pi 
n'était  pas  soulevée  dans  l'espèce  que  nous  rapportons,  voir  /«*"• 
gén.,  V»  Forêts,  n»  1900,  et  surtout  les  décisions  citées  Table  des 
vmgi^deuxannéeSf  V  Ajtfouagk,  n«'  16  et  suiv. 

Mkaiwe. 
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N"  24.  —Cour  de  Dijon  (Cb.  corr.).  —  26  juillet  1871 . 

FiDrétfl  :  1»  pâturage»  exoeption  préjadîeiellep  aequietoemeiity  appel  | 

fto  défanfabUité,  abni  de  joBitianea. 

Le  prévenu  (cTun  délit  de  pâturage)  quif  après  le  rejet  d'une  exception 
préjudicielle  pa  r  lui  proposée  y  s'est  défendu  au  fond,  est  recevable  à  pro- 
poser  cette  exception  en  appel. 

L'usager  ne  peut  opposer  comme  une  exception  préjudicielle,  de  na- 
ture à  faire  disparaître  le  délit,  Coffre  par  lui  faite  de  porter  devant  les 
Tribunaux  civils  la  question  de  savoir  si  le  propriétaire  a  pu  valable- 
ment repeupler  les  vides  de  sa  forêt,  alors  que  le  délit  pour  lequel  l'usa- 
ger  est  poursuivi  consiste  dans  le  fait  de  pâturage  en  dehors  des  cantons 
défensables. 

(Guénebaud  et  consorts  c.  Mallard.)  —  arrêt. 

La  Cour  :  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Tin- 
tkné  ;  —  Considérant  aue  l'acquiescement  à  une  décision  interrenue  devant 
un  Tribunal  répressif,  dans  les  délais  accordés  pour  Tattaquer,  ne  peut  pro- 
duire effet  que  sous  certaines  conditions  ;  —  Que  la  première  de  ces  condi- 
tions est  qu'il  y  ait  eu  exécution  volontaire  de  la  décision,  et  que  l'on  ne  sau- 
rait rencontrer  cette  condition  dans  le  fait  d'un  prévenu  de  s'être  défendu  sur 
le  délit  qui  lui  est  imputé,  alors  que  les  premiers  juges,  en  repoussant  l'excep- 
tion par  lui  proposée,  ont  immédiatement,  séance  tenante  et  en  quelque  sorte 
par  un  seul  et  même  jugement,  statué  sur  le  fond  ;  —  Que  la  décision  sur  le 
fond  du  procès  succédant  sans  interruptioi)  à  celle  sur  le  moyen  de  forme,  il 
est  évident  que  les  inculpés  n'ont  eu  ni  le  temps  ni  la  liberté  d  esprit  néces- 
saires pour  apprécier  les  conséquences  de  leur  plaidoirie  au  fond,  et  qu'à 
défaut  de  renonciation  formelle  de  leur  part  à  invoquer  l'exception  préjudi- 
cielle par  eux  proposée,  qui  peut  être  considérée  comme  un  moyen  de  défense 
au  fond,  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Mallard  ; 

Sur  l'exception  préjudicielle  proposée  par  les  appelants  :  —  Considérant 
que  l'intention  déclarée  par  ceux-ci  de  traduire  l'intimé  devant  les  Tribunaux 
civils  pour  lui  faire  interdire  le  repeuplement  des  parties  dénudées  de  sa 
forêt,  ne  saurait  faire  disparaître  le  caractère  délictueux  des  faits  qui  leur 
sont  reprochés  ;  —  Que  de  même  qu'ils  ne  peuvent  exercer  leur  droit  de  par- 
cours qu'après  une  déclaration  de  défensabilité,  de  même  il  ne  saurait  leur 
être  permis  de  faire  pâturer,  avant  toute  décision  judiciaire,  les  plantations 
que  le  propriétaire  peut,  en  vertu  du  droit  commun  et  de  la  raison,  faire  sur 
sa  propriété  ;  —  Que,  du  reste,  il  est  constant  que  les  parties  récemment 
emplantées,  loin  d'avoir  été  déclarées  défensables  par  l'administration  des 
forêts,  ont  été  par  celle-ci  formellement  exceptées  du  parcours,  et  par  consé- 
quent déclarées  non  défensables  ;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  pre- 
miers] uges  ;  —  Au  fond,  adoptant  également  les  motifs  des  premiers  juges  ;  — 
Par  ces  motifs,  rejette  la  fin  de  non-i*ecevoir  proposée  par  Mallard,  et,  sans 
s'arrêter  .\  l'appellation  interjetée  par  Guénebaud,  Popelardet  Deher,  dujuge^ 
ment  rendu  par  le  Tribunal  correctionnel  de  Dijon,  confirmr. 

Du  26  juillet  i871.  —  C.  de  Dijon  (Ch.  corr.).  —  MM.  KUé,  pr.  :  Cardot, 
subst.  du  pr.  gén.  ;  Chenot  et  Bresson,  av. 

Observations.  —  L'exception  préjudicielle  est   yéritablement. 
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comme  le  dit  l'arrêt  ci-dessus,  une  défense  au  fond.  Par  consé- 
quent, aucune  fin  de  non-reoevoir  ne  peut  être  invoquée  en  appel 
contre  le  prévenu  qui,  après  avoir  proposé  cette  e^^ception,  8'«st 
défendu  sur  le  fait  du  délit  pour  lequel  il  était  poursuivi.  La  Cour 
n'avait  donc  pas  à  se  préoccuper  de  la  question  de  savoir  si  le  pré- 
venu avait  implicitement  renoncé  à  invoquer  Texception  préjudi- 
cielle. L'examen  de  cette  question  était  d*autant  plus  inutile  que 
l'exception  préjudicielle  aurait  pu  être  proposée  pour  la  première 
fois  en  appel  [Jur.  gén,,  v»  Quest.  PRÉjumc,  n"  i4t).  En  outre,  il 
est  de  principe  que  l'appel  en  matière  criminelle  est  d'ordre  public, 
et  qu'il  n'est  pas  permis  d'y  renoncer  (Jur,  gén.,  Y*  Appel  en  kat. 
CRiMiN.,  n"  i61  et  195). 

L'exception  préjudfllielle  n'aurait  pu  être  utilement  invoquée 
qu'autant  qu'elle  aurait  reposé  sur  un  titre  apparent  ou  sur  des 
faits  équivalents.  Rien  de  semblable  dans  l'espèce,  oii  l'on  n  in- 
voquait ni  titre  ni  possession.  Le  prévenu  était  poursuivi  pour 
avoir  fait  pâturer  ses  bestiaux*  en  dehors  de»  cantoni  défen* 
sables;  le  fait  était  constant  et  non  dénié.  Ces  cantons  étaient 
donc,  en  fait,  soustraits  à  Texercice  du  droit  d'u>a|;e,  et  le 
Tribunal  de  répression  ne  pouvait  se  dispenser  de  oondamna^ 
le  prévenu.  Vainement  celui-ci  prétendait- il  faire  jnçcr  au  civil 
que  la  non-défensabilité  de  certains  cantons,  et  notamment  de 
oeux  où  avait  eu  lieu  le  fait  de  pâturage  incriminé,  était  un  abai 
de  jouissance  du  propriétaire  qui  aurait  méchamment,  ou  du  moins 
intempestivement,  fait  quelques  semis  dans  le  but  d^empècber  U 
pâturage.  En  supposantrqu'il  en  fût  ainsi,  l'usager  aurait  dû  felre 
décider  cette  question  avant  de  faire  pâturer  ses  bestiaux  sur  les 
terrains  litigieux.  Si  sa  prétention  avait  été  admise,  s'il  avait  ob- 
tenu un  jugement  déclarant  l'abus  du  droit  du  propriétaire,  il  au- 
rait pu  valablement  l'opposer  comme  titre,  et,  dès  lors,  l'exception 
préjudicielle  eût  été  admise.  Mais  il  est  de  toute  évidenoequeeetta 
décision  devait  précéder  et  non  suivre  le  fait  de  pâturage.  En  le 
décidant  ainsi,  la  Cour  fait  pressentir  aveo  raison  qu'elle  considère 
la  prétention  de  l'usager  comme  incompatible  aveo  le  droit  que 
possède  tout  propriétaire  de  foret  de  repeupler  lea  parties  dénudéçs 
de  sa  forêt,  et  ce,  dit  l'arrêt,  «  en  vertu  du  droit  commun  et  de  la 
raison.  »  Ce  préjugé  est,  sans  contredit,  préférable  à  celui  qui  ré- 
sulte d'un  arrêt  de  Ghambéry,  du  13  juillet  1874  {Bép.,  t,  VI,  n»  87). 
Voir  nos  observations  sur  cet  arrêt  (ibid,). 
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Ohaïae,  daré6|  «loaeUe,  miroîri  arrêté  préfectoral. 

La  chassé  au  miroir  n'étanl  qu'une  variété  de  la  chasse  à  tir^  peut  être 
pratiquée  tant  que  la  chasse  à  tir  et  à  courre  est  ouverte. 

En  conséquence,  la  chasse  de  l'alouette  au  miroir  ne  peut  être  inter- 
dite par  un  arrêté  préfectoral  et  limitée  à  une  durée  moindrs  que  celle 
de  la  chasse  à  tout  autre  gibier, 

(Desloges  c.  Ministère  public.) 

Jugement  du  Tribunal  de  Chauniont,  conçu  en  ces  termes  : 
Considérant  que  Tarticle  9  de  la  loi  du  3  mai  1844  sur  la  police  de  la  chasse 
autorise  les  préfets  à  prendre  des  arrêtés  pour  déterminer  Tépoque  de  la  chasse 
des  oiseaux  de  passage  ;  —  Considérant  que,  conformément  k  ces  dispositions, 
M.  le  préfet  de  la  Haute-Marne  a  pris,  le  2  janvier  1874,  un  ari*été  par  lequel 
la  chasse  des  oiseaux  de  passage,  et  spécialement  de  l'alouette,  n'était  autorisée 
avec  fusil  et  miroir  qu'à  partir  de  Tépoque  de  l'ouTerture  de  la  chasse  jusmi'au 
i**  décembre  de  chaque  année;  —  Considérant,  de  plus,  que  l'article  14  de  la 
même  loi  du  3  mai  1844  punit  d'une  amende  de  16  à  100  francs  ceux  qui  au- 
ront oontreTenu  aux  arrêtés  des  préfets  concernant  les  oiseaux  de  passage  ;  ^ 
Considérant,  enfin,  que  l'article  40,  toujours  de  cette  même  loi  du  3  mai  4844, 
dispose  que  le  Tribunal  doit  prononcer  la  confiscation  des  armes,  loi^que  le 
délit  est  commis  par  un  individu  muni  d'un  permis  de  chasse,  alors  que  la  chasse 
n'est  pas  autorisée  ;  «-  Considérant,  en  fait,  qu'il  résulte  du  procès^verbal  dressé 
et  delà  déposition  du  gendarme  entendu,  que,  le  27  janvier  dernier,  ledit  gen- 
darme aperçut,  à  peu  de  distance  de  Nogent,  le  prévenu  chassant  avec  fusil  et 
miroir,  et  venant  de  faire  feu  de  son  arme  ;  ^  Considérant  que  ce  genre  de 
chasse,  à  laquelle  le  prévenu  convient  s'être  livré,  n'était  plus  autorisé  à  cette 
époque,  et  que  dès  lors,  le  prévenu  a  commis  le  délit  qui  lui  est  reproché  ;  — 
Par  oes  motifs,  condamne  Desloges  en  16  ft*ancs  d'amende  et  aux  irais  ;  pro- 
nonce la  confiscation  du  fusil  et  du  miroir. 
Appel  par  Desloges. 

ABRÊT. 

La  Cuur  :  —  Considérant  que  Desloffes,  qui  était  muni  d'un  permis  de 
chasse,  a  été  l'objet  d'un  proces-verbal  dressé  par  la  gendarmerie  de  Nogent- 
le-Hoi,  le  27  janvier  1870,  pour  avoir,  ledit  jour,  chassé  l'alouette  au  fusil  et 
&u  miroh*,  et  qu'il  a  été  traduit  devant  le  Tribunal  de  Chaumont  et  condamné 
aux  peines  édictées  par  les  articles  11  et  16  de  la  loi  du  o  mal  1844,  pour  avoir 
rontreveuu  à  l'article  l  "'  de  l'arrêté  du  préfet  de  la  Haute-Marne,  du  2  janvier 
4874,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Est  autorisée  la  chasse  de  l'alouette  et  du  becfigue 
au  filet  à  nappes  fixes,  se  manœuvrant  sans  déplacement  du  chasseur,  avec 
miroir,  appelants,  appeaux  et  gluaux,  avec  fusil  et  miroir,  k  partir  de  Tépoque 
de  rouverture  de  la  chasse  jusqu'au  !•'  décembre  de  chaque  année...;»  — 
Considérant  que  Desloges  soutient  :  i<»  en  droit,  qu'en  limil^mt  au  i*'  décem- 
bre la  chasse  de  l'alouette  au  fusil  et  au  miroir,  le  préfet  de  la  Haute-Marne  a 
excédé  ses  pouvoirs,  et  que  son  arrêté  est,  en  cette  part,  entaché  d'illégalité  ; 
2*  en  fait,  que  la  disposition  précitée  de  l'article  !•'  de  l'arrêté  du  2  janvier 
1874  a  été  remplacée  par  une  disposition  nouvelle  qui  l'abroge,  laquelle  auto- 
rise la  chasse  de  l'alouette  au  fusil  et  au  miroir  sans  autre  limitation  de  temps 
que  celle  de  la  chasse  à  tir  de  tout  gil»ier  dans  le  dép»rtement  de  la  Haute- 
.Marne  ; 
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Sur  le  premier  moyen  :  —  Considérant  que,  d'après  la  loi  du  3  mai  1B44, 
confirmée  en  ce  point  par  celle  du  25  janvier  i874,  la  chasse  ne  peut  a^oir  lieu 
qu'à  tir  et  à  courre,  mais  que  ces  deux  modes  de  chasse,  qui  sont  seuls  auto- 
risés, peuvent  être  employés  pour  toute  espèce  de  gibier  et  pendant  le  temps 
où  la  chasse  est  ouverte  chaque  année  ;  —  Qu'à  cet  égard  le  Jégislateur  n'a 
subordonné  nulle  part  soit  la  chasse  à  tir,  soit  la  chasse  à  courre,  à  aucune 
restriction  ou  limitation  émanée  du  pouvoir  réglementaire  de  Tadministration; 
—  Qu'il  suit  de  là  que  la  chasse  à  tir  de  l'alouette  est  autorisée  au  même  titre 
et  de  la  même  manière  que  celle  de  tout  autre  gibier,  et  qu'elle  ne  saurait  être 
l'objet  spécial  d'un  règlement  préfectoral  ;  —  Qu'il  importe  peu  qu'elle  ait  lieu 
avec  ou  sans  miroir,  cet  instrument  devant  être  assimilé  aux  auxiliaires  ordi- 
naires de  la  chasse,  tels  que  chiens  d'an'êt,  rabatteurs  ou  autres,  lesquels  fa- 
cilitant seulement  la  chasse  à  tir,  sans  procurer  par  eux-mêmes  la  prise  du 
gibier,  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  engins  prohibés  ;  —  Considérant, 
à  la  vérité,  que  l'alouette  est  généralement  classée  au  nombre  des  oiseaui  de 
passage,  et  que  la  loi  du  3  mai  i844  et  celle  du  25  janvier  1874  attribuent 
aux  préfets  le  droit  de  prendre  des  arrêtés  pour  déterminer  l'époque  de  la 
chasse  de  ces  oiseaux  autres  que  la  caille,  et  les  modes  et  procédés  de  cette 
chasse  ;  mais  que  ce  droit  de  réglementation,  qu'il  faut  combiner  avec  le  prin- 
cipe ci-dessus  rappelé,  ne  s'applique  qu'aux  moyens  exceptionnels  de  cnasse 
qu'il  était  nécessaire  de  permettre,  suivant  les  lieux  et  les  époques  d'émigra- 
tion des  oiseaux  de  passage,  afin  d'en  faire  proûter  les  contrées  traversées,  en 
autorisant  l'emploi  ae  procédés  plus  efficaces  que  le  fusil,  ou  en  prorogeant  le 
temps  ordinaire  de  la  chasse  ;  —  Que  le  législateur  ne  pouvait  déterminer  lui- 
même  par  département  les  époques  et  les  procédés  particuliers  de  chasse  à  em- 
ployer pour  les  diverses  espèces  d'oiseaux  de  passage,  et  qu'il  a  dû  nécessaire- 
ment en  laisser  la  fixation  aux  préfets,  sans  abandonner  pour- cela  à  leur  dis- 
crétion le  droit  de  chasse  à  tir,  oui  n'avait  à  recevoir  aucune  limitation  à  l'égard 
de  cette  sorte  de  gibier  ;  —  Qu  on  ne  saurait  donc  induire  de  la  faculté  donnée 
aux  préfets  d'autoriser  la  chasse  des  oiseaux  de  passage  par  des  moyens  et  à. 
des  époques  exceptionnels,  le  droit  d'interdire  de  les  chasser  par  1es*procédés 
autorisés  par  la  loi,  c'est-à-dire  par  l'emploi  du  fusil  pendant  le  temps  accordé 
à  la  chasse  de  tout  autre  gibier;  —  Considérant,  dès  lors,  que  si  le  préfet  de  la 
Haute-Marne  a  pu  limiter  au  \^^  décembre  et  même  interdire  comp&tement  la 
chasse  de  l'alouette  avec  filets,  appelants,  appeaux  et  gluaux,  ce  magistrat  était 
sans  qualité  pour  interdire  ou  limiter  exceptionnellement  au  i*^  décembre  la 
chasse  à  tir  de  cet  oiseau,  et  que,  sous  ce  dernier  rapport,  son  an-été  est  sans 
portée  légale  à  l'égard  de  Desloges;  —  Considérant  que  si  l'article  9  de  la  loi 
du  3  mai  1844,  confirmée  par  la  loi  du  25  janvier  1874,  donne  encore  aux  pré- 
fets qualité  pour  s'opposer,  par  des  arrêtés,  à  la  destruction  des  oiseaux  et  fa- 
voriser leur  repeuplement,  cette  disposition  ne  peut  recevoir  d'application  dans 
la  cause,  puisque  l'arrêté  du  2  janvier  1874  n'a  pas  été  rendu  pour  cet  objet 
qui  n'y  est  pas  mentionné  ;  que  son  but  est  au  contraire  de  permettre  la  chasse 
ae  l'alouette,  et  même  celle  des  petits  oiseaux,  au  fusil  pendant  le  temps  où  la 
chasse  est  ouverte  ; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Considérant  que,  le  10  août  1874,  le  préfet  de  la 
Haute-Marne  a  pris  un  arrêté  relatif  à  l'ouverture  de  la  chasse  dans  lequel  on 
lit  :  «  Art.  2.  Les  dispositions  de  l'article  l*''  de  l'arrêté  réglementaire  du  2  jan- 
vier 1874  sont  modifiées  ainsi  qu'il  suit  :  La  chasse  des  oiseaux  de  passage  au- 
tres que  la  caille  est  autorisée  aans  le  département  de  la  Haute-Marne  pour  les 
espèces  et  aux  époques  et  conditions  ci-après,  savoir  :  Celle  de  la  bécasse,  etc. 
(disposition  de  l'arrêté  du  2  janvier  1874,  textuellement  reproduite).  Lâchasse 
de  l'alouette  pourra  avoir  lieu  au  tir  et  au  miroir.  Tous  autres  procédés  sont 
formellement  interdits.  —  Les  petits  oiseaux  ne  pourront  être  chassés  qû  *" 
fusil,  etc.  ^même  disposition  que  celle  de  l'arrêté  du  2  janvier)  >>;  —Consi- 
dérant qu'il  résulte  des  termes  de  cet  arrêté,  ainsi  que  de  son  contexte,  <ï^^ 
l'article  !•'  de  l'arrêté  réglementaire  du  "2  janvier  1 874  a  été  remplacé  dans  son 
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iatégralité  par  les  dispositions  qui  précèdent,  ce  qui  équivaut  à  une  abrogation 
TÏrtuelle  dudit  article  ;  —  Qu*en  prohibant  désormais  d'une  manière  absolue 
la  chasse  de  Talouette  avec  filets  et  autres  engins,  le  nouvel  arrêté  préfectoml 
a  laissé  subsister  la  chasse  de  cet  oiseau  au  msil  et  au  miroir  d'après  le  droit 
commun,  sans  en  limiter  Texercice  à  un  temps  moindre  que  la  durée  ordinaire 
de  la  chasse  ;  —  Que  dès  lors  le  prévenu,  en  se  livrant  à  cette  chasse  le  27  jan- 
vier i875,  époque  où  la  chasse  était  encore  ouverte  dans  le  département  de  la 
Haute-Marne,  n'a  contrevenu  à  aucun  arrêté  préfectoral  et  qu'il  n'est  point 
passible  des  peines  requises  contre  lui  ;  -^  Par  ces  motifs,  faisant  droit  à  l'appel, 
mfirme,  renvoie  Desloges  de  la  poursuite  sans  peine,  amende  ni  dépens. 

Du  il  mars  1875.  — Cour  de  Dijon  (Ch.  corr.).  —  MM.  Saverot,  prés.; 
Cardot,  av.  gén.;  Fremiet,  av. 

Observations.  —  D  n'est  pas  inutile  de  rappeler  les  principes  qui 
avaient  été,  dans  Tespèce  ci-dessus,  méconnus  par  le  préfet  et  par  le 
Tribunal.  En  ce  qui  concerne  la  chasse  des  oiseaux  de  passage,  le 
pouvoir  des  préfets  est  différent,  suivant  que  la  chasse  à  tir  et  à 
courre  est  ouverte  ou  qu'elle  ne  l'est  pas.  Lorsque*  la  chasse  est 
ouverte,  aucune  époque  particulière,  aucune  indication  de  durée 
restrictive  ne  peut  être  indiquée  pour  la  chasse  des  oiseaux  de  pas- 
sage. Tous  ces  oiseaiïx  peuvent  être  poursuivis  et  capturés  à  l'aide 
des  moyens  permis,  c'est-à-dire  du  fusil.  Ainsi,  un  préfet  n'aurait 
pas  le  droit  de  défendre  la  chasse  à  la  caille,  à  la  bécasse  ou  celle 
à  tout  autre  oiseau  de  passage,  alors  que  la  chasse  est  permise  pour 
tout  autre  gibier.  Il  peut  seulement,  pendant  le  même  temps  (sauf 
pour  la  caille,  qui  ne  peut  jamais  être  chassée  qu'au  fusil),  autoriser 
exceptionnellement  l'emploi  de  certains  procédés  autres  que  le  fusil, 
et  il  peut  limiter  la  durée  de  cet  emploi.  C'est  ainsi  que  la  chasse 
à  la  raquette  a  été  tour  à  tour  autorisée,  puis  défendue.  —•  Quand 
la  chasse  est  fermée,  le  droit  de  réglementation  des  préfets  est 
beaucoup  plus  étendu.  Ils  autorisent  alors  la  chasse  des  oiseaux 
de  passage  quand  toute  autre  chasse  est  défendue.  Ils  peuvent  donc 
apporter  à  ces  autorisations  telles  restrictions  que  bon  leur  semble, 
tant  relativement  à  la  durée  de  la  chasse  qu'à  l'emploi  des  modes 
et  des  procédés. 

Le  jugement  réformé  par  l'arrêt  ci-dessus  avait  évidemment  mé- 
connu cette  distinction  en  considérant  comme  légal  et  obligatoire 
un  arrêté  préfectoral  qui,  pendant  le  temps  où  la  chasse  était  ou- 
verte, avait  limité  la  durée  de  celle  des  oiseaux  de  passage,  et  spé- 
cialement de  celle  à  l'alouette.  Il  est  de  toute  évidence  que  le 
préfet  avait  excédé  ses  pouvoirs,  bien  qu'il  eût  pris  le  soin,  en  ce 
qui  concerne  l'alouette,  de  proscrire  spécialement  la  chasse  au  mi- 
roir. Mais  la  Cour  a  jugé,  avec  raison,  que  la  chasse  au  miroir  n'est, 
comme  la  traque,  qu'une  variété  de  la  chasse  à  tir,  le  miroir  n'étant 
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qu'un  auxiliaire  destiné  à  faciliter  seulement  la  chasse  à  tir,  sans 
procurer  par  lui-même  la  prise  du  gibier.  C*est  ce  qu'elle  a  décidé 
en  principe,  bien  qu  elle  pût  s'en  dispenser,  puisqu'il  était  oon<' 
stant,  en  fait,  qu'un  arrêté,  inconnu  aux  premiers  juges,  avait  au- 
torisé la  chasse  au  miroir,  ce  qui  faisait  cesser  toute  difficulté. 

Meauke. 


N»  :26.  —  Cour  de  cissATiON  (Ch.  req.).  •—  il)  janvier  1875. 

Baaxy  coari  doo  navîgablef,  travaux  autorisés^  •xéoation,  oompéteoee 
adminiflraiiva,  cours  d'eau   non  navigabUt,  tmvanx  nulonièi. 

L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  faire  exécuter  ^  dam  fei 
limites  de  son  droit  et  uniquement  en  vue  d'un  intérêt  privée  une  déci- 
sion administrative;  spécialement,  elle  peut  ordonner  certaines  mesures 
relatives  au  curage  d'un  canal  d^amenée  et  aux  vannes  établies  en  vertu 
d'un  arrêté  préfectoral,  alors  que  ces  mesures  ne  portent  aucune  atteinte 
à  des  dispositions  réglementaires  touchant  la  police  des  eaux  et  qu*ellei 
ont  pour  objet  unique  de  garantir  les  droits  d'un  riverain  (C.  civ., 
ail.  644,  645)  (1). 

(Laugier  c.  Turoat.) 

Par  arrêté  préfectoral  en  date  du  29  juillet  1856,  le  sieur  Laugier  a  été  au- 
torisé à  établir  un  moulin  à  farine  sur  le  ruisseau  des  Avg^aladas,  comnHW^ 
de  Marseille,  à  la  condition  de  se  conformer  aux.  obligations  \  lui  imposées 
pour  l'établissement  de  ce  moulin  par  radministration. 

Toutes  les  prescriptions  de  l'autorité  administrative  ont  été  obsenées. 

Mais,  sur  un  ajournement  donné  par  le  sieur  Turcat  au  sieur  Lauiper*  le 
Tribunal  de  première  instance,  après  avoir  fait  procéder  à  une  expertise,  » 
rendu,  le  2  avril  1873,  un  jugement  qui  prescrivait,  enti*e  autres  mesures,  l'en- 
lèvement des  vannes  ordonnées  et  reçues  par  la'dministration,  l'instalUtion 

(l)  L'autorité  administrative,  chargée  de  pourvoir  à  la  conservation  des  rivièrei 
et  au  maintien  de  la  salubrité  et  de  la  sûreté  pubjiques,  a  un  droit  de  poUc*) 
uon-seulement  sur  les  fleuves,  rivières,  canaux,  mais  encore  nur  Ips  cours  ci  eau 
non  navigables  ni  flottables  (Jur,  gén.^  v»  Eaux,  n»  456;  Aubry  et  Rau,  ''^'^f* 
aroU  civil  français,  4"  édit.,  t.  lU,  §  «iO,  p.  58,  note  54).  11  lui  appartient  de  dé - 
livrop  les  autorisations  relatives  à  l'établissoment  d'usines,  de  barrages  »uf  ces 
derniers  cours  d'eau.  Des  controverses  se  sont  élevées  sur  le  point  de  savoir  dao* 
quelles  limites  doit  s'exercer  ce  contrôle.  Un  certain  nombre  d'arrêts  avaient  <l«î' 
cidé  que,  dans  le  cas  où  des  travaux  susceptibles  de  modifier  le  régin'^  ^^^ 
«ours  d'eau  ont  été  autorisés  par  un  aote  administratif,  alors  môme  que  ces  «*" 
vaux  seraient  de  nature  à  porter  atteinte  à  des  droits  de  propriété  ou  ^^ju 
appartenant  à  des  riverains,  les  Tribunaux  ne  peuvent  ordonner  la  destruction  û» 
ces  travaux  :  leurs  pouvoirs  se  bornent  k  l'allocation  d'une  indemnité  (voir  no- 
tamment Req.,  27  novembre  J 844,  D.,  P.,  1845,  1,  2Io;ord.  Cons.  d'El«  .*": 
conflit,  18  juilltt  1888.  Jur.  gén,,  v«  Action  posbessoirb,  n»  408,  et  Ui  »rHlJJ^*T 
dans  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Naohet,  D.,  P.,  1873,  1,  837;  addty^fl' 
13  juillet  1855,  D.,  P.,  1857,  II,  59;  Chauveau,  Princlpe$  de  compétence  admi»»*' 
trativ$,  t.  I,  n«*  556  et  auiv.).  Mais  la  jurisprudence  n'a  pa»  tardé  à  fiiJ*  "" 
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d'un  nouveau  système  de  ¥annes  dites  automobiles^  et  le  curage  à  ?if  fond  et 
Tieux  bord  de  tout  le  bief  de  la  retenue. 

Sur  rappel  de  Laugier,  la  Cour  d'Aix  a  rendu,  le  3  décembre  1873,  l'aiTÔt 
suivant  : 

Attendu  que  la  disposition  par  laquelle  le  Tribunal  a  ordonné  le  curage  du 
bief  de  la  retenue  et  la  modiucution  au  système  des  vannes  du  baiTage,  n'est 
que  l'accessoire  et  la  conséquence  des  mesures  principales  qu'il  a  prescrites  et 
pour  lesquelles  sa  compétence  n'est  pas  contestée  ;  ^  Que  l'ensemble  de  ces 
mesures  n'a  pas  d'autre  but  que  celui  de  ramener  Laugier,  par  les  moyens  les 
plus  efficaces,  à  l'application  de  l'arrêté  administratif  qui  l'a  autorisé  à  s'établir 
sur  la  rivière  ;  —  Que,  d'ailleurs,  cette  autorisation  n'a  pu  lui  être  donnée  que 
sous  la  réserve  des  droits  des  tiers,  et  que  Tautorité  judiciaire  est  essentielle- 
ment compétente  pour  faire  respecter  ces  droits  quand  ils  sont  lésés  ;  — Au 
fond,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  la  Cour  met  l'appellation  au 
néant. 

Pourvoi  du  sieur  Laugier. 

AKEÉT. 

La  Cour  :  -^  Sur  le  moyen  unique,  tiré  d'un  excès  de  pouvoir,  de  la  viola- 
tion de  la  loi  des  16-2i  août  1790,  du  décret  du  16  fructidor  an  III,  de  l'ar- 
ticle 4  du  décret  du  25  mars  l8o2  et  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI  :  — Attendu 
que  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  faire  exécuter,  dans  les  limites  de 
0on  droit  et  uniquement  en  vue  d'un  intérêt  privé,  une  déeision  administrative; 
—  Qu'il  résulte  des  faits  consultés  par  l'arrêt  attaqué  que  les  condamnations 
prononcées  contre  Laugier,  et  notamment  les  mesures  ordonnées  relativement 
au  curage  du  canal  d'amenée  et  aux  vannes  établies  en  vertu  de  l'arrêté  pré- 
fectoral du  22  août  1865,  ne  portent  atteinte  à  aucune  disposition  réglemen- 
taire touchant  la  police  des  eaux,  mais  qu'elles  ont  pour  objet  unique  de  ga- 
rantir les  droits  de  Turcat,  en  faisant  cesser  des  abus  commis  par  Laugier,  et 
•n  ramenant  ce  dernier  à  la  stricte  exécution  dudit  an*été  du  22  août  1865;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  s'agit  dans  la  cause  de  travaux  simplement  autorisés 
dans  un  intérêt  privé,  et  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers  ;  —  D'où  il  suit  que 
l'arrêt  attaqué  ne  contient  aucun  excès  de  pouvoir  et  n'a  pu  violer  aucune  des 
dispositions  légales  visées  à  l'appui  du  pourvoi  ;  —  Rejette. 

Du  19  janvier  1875. — Cour  de  cassation  (Ch.  req.). — MM.  de  Raynal,  prés.; 
Almeras-Latour,  rapp.;  Reverchon,  av.  gén.  (conct.  conf.)  ;  de  Saint-Malo,  av. 

di9tinction  entre  les  travaux  ordonnés  dans  un  intérêt  général  ou  prescrits  dans 
un  intérêt  de  police,  et  4e8  simples  permissions  de  police  accordées  sous  réserve 
des  droits  des  tiers  îi  la  propriété  du  sol  des  rives  et  à  l'usage  des  eaux.Ainsi  un  Tri- 
bunal ne  peut  modifler  un  règlement  d'eau  intervenu  pour  régler  l'usage  d'un  cours 
d'eau  entre  plusieurs  usiniers,  lorsque  cette  mesure  a  été  prise  pour  donner  sa- 
tisfaction aux  intérêts  généraux  (Agen.  24  juillet  1865,  D.,  P.,  1865,  11,  189  ;  Gons. 
àTMi,  1"  février  1871.  D.,  P.,  187Î.  HI,  43),  Mai»,  toutes  les  fois  que  les  travaux 
ne  sont  point  commandés  soit  par  la  sûreté  ou  la  salubrité  publique,  soit  par  la 
nécessité  de  faire  une  nouvelle  répartition  générale  des  eaux,  les  Tribunaux  ont 
compétence,  non-seulement  pour  accorder  des  dommages-intérêts  \  la  partie 
lésée  dans  ses  droit^^  mais  encore  pour  ordonner  la  démolition  des»  ouvrages 
(Cons.  d'Etat,  18 novembre  1869,  D.,  P.,  1871,  111,  83;  Req  ,14  mars  1870, 1).,  P., 
<«70,  I,  880;  Req.,  16  avril  1878,  D.,  P.,  1873,  I.  376.  —Voir  aussi  D.,  P.,  1874, 
l,  377,  note).  ,     , 

L'arrêt  ei'dessu»  rapporté  oonfirme  cette  jurisprudence.  Il  s'agissait  de  l'e**-'" 
cutîon  d'un  acte  administratif,  des  mesures  à  prendre  pour  assurer  cette  exécu- 
tion; mais  le  litige  ne  concernait  que  les  intérêts  purement  privés  des  riverains 
d'un  cour»  d'eau  non  navigable  ni  flottable  :  l'autorité  judiciaire  était  donc  cona- 
pétente,  môme  pour  prescrire  de*  mesurer  autres  que  celles  qui  résultaient  de 
Parrété  d'autoriwllon,  li  plus  forte  raison  pour  ordonner  rexécution  des  mesures 
qua  cet  appété  a?alt  lui-même  impoaées  au  permissionnaire  [Jurisprwuncê  gêné-* 
fûU  fU  MM.  Dalloi). 
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N«  27.  —  CoDR  DB  NiMBS  (Ch.  corr.).  -  29  juillet  1875. 

Appel  oorreotîonnel,  Uirdîvltè,  nullité,  ordre  pablio,  Jonr  férié, 

loi  da  3  mei  1862  inapplicable. 

Est  nuit  comme  tardifs  Pappel  (Pun  jugement  correctionnel  relevé  le 
onzième  jour  à  partir  de  celui  oh  a  été  rendu  ce  jugement  (  C.  d'inslr. 
crim.,  arL  203;  C.  for.,  art.  i87). 

La  déchéance  résultant  de  la  tardivité  de  l'appel  constitue  une  nullité 
d*ordre  public. 

Non-seulement  le  juge  peut  et  doit  Vadmettre  en  tout  état  de  cause, 
mais  encore  il  est  tenu  de  la  suppléer  d'office. 

Il  importe  peu  que  le  dixième  jour  fixé  pour  les  délais  de  Fappel  se 
trouve  être  un  jour  férié,  la  déchéance  n'en  est  pas  moins  encourue  par 
le  motif  que  la  loi  du  3  mai  1862»  qui,  en  matière  civile  et  commer- 
ciale ,  proroge  au  lendemain  l'accomplissement  des  actes  de  procédure, 
quand  le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour  férié,  ne  s'applique  pas  aux 
matières  correctionnelles  ou  criminelles, 

m 

(Vuiilier  frères  e.  Pons  et  le  maire  de  Motttfort.) 

Le  frères  Vuiilier  sont  propriétaires,  dans  Tarrondissement  de  Limoux, 
d'une  forêt  soumise  à  une  servitude  de  dépaissance  au  profit  des  bétes  à 
cornes  appartenant  aux  habitants  de  la  commune  de  Montfort.  Il  existe  dans 
Tenceinte  de  cette  forêt  une  cabane  en  planches  dans  laquelle  se  réfugie,  quand 
la  saison  est  rigoureuse,  le  berger  commun  des  habitants. 

Le  11  juin  1874,  les  gardes  particuliers  de  Vuiilier  frères  dressèrent  un 
procès-\erbal  dans  lequel  ils  constatèrent  que  Pons,  berger  de  la  commune, 
avait  allumé  du  feu  dans  la  cabane  susmentionnée. 

Le  19  août  1874,  les  frères  Vuiilier  firent  assigner  Pons,  en  sa  qualité  de 
berger,  et  le  maire  de  la  commune  de  Montfort,  comme  civilement  responsa- 
ble, devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Limoux,  pour  se  voir  déclarer  cou- 
pable du  délit  mentionné  au  procès- verbal,  et,  en  réputation  d*icelai,  se  voir 
condamner  à  payer  200  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

19  novembre  1874,  jugement  aui  relaxe  les  prévenus,  par  les  motifs  dont 
voici  l'analyse  succincte  :  «  Sans  aoute  l'article  148  du  Code  forestier  défend 
de  porter  et  allumer  du  feu  dans  l'intérieur  d'une  forêt,  mais  cette  disposiuon 
générale  n'est  pas  applicable  au  cas  spécial  qui  se  présente  ; 

«  La  commune  de  Montfort  a  le  droit  de  faire  pattre  ses  bêtes  à  cornes  dans 
la  forêt  des  plaignants.  Ce  droit  comporte  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
Texercice  de  cette  servitude,  d'où  la  conséquence  que  les  pâtres  ont  la  faculté 
de  s'abriter  dans  la  cabane  pour  se  mettre  à  couvert,  s'y  reposer  pendant  I* 
nuit  et  y  faire  du  feu  pour  la  préparation  de  leurs  aliments. 

«  Tel  est,  ajoute  le  jugement,  l'usage  constant  du  pays,  même  dans  les 
forêts  de  l'Etat.  » 

29  novembre  1874,  appel  des  frères  Vuiilier. 

Devant  la  Cour  de  Montpellier  personne  ne  sonçea  à  soulever  l'exception 

{)réjudiciellc  tirée  de  la  tardivité  de  l'appel  ;  les  parties  se  bornèrent  à  discuter 
a  question  du  fond.  Il  faut  dire  toutefois  que  les  appelants,  après  avoir  déye- 
loppé  leurs  conclusions  principales,  demandèrent  suosidiairement  enp^^ 
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lieu  leur  reuToi  à  fins  civiles,  et,  en  second  lieu,  une  expertise  h  l'effet  de  vé- 
rifier dans  quel  état  se  trouvait  la  cabane. 

25  juin  1875,  arrêt  qui  adopte  les  motifs  des  premiers  juçes,  en  y  ajoutant 
que  la  forôt  sur  laquelle  s'exerce  la  servitude  étant  à  i  i  kilomètres  de  Mont- 
fort,  le  pâtre  commun  ne  peut  rentrer  chaque  jour  au  village  et  est  obligé  de 
passer  des  mois  entiers  dans  le  bois  ;  qu'il  habite  pendant  ce  temps  dans  une 
cabane  où  il  couche,  où  il  s'abrite,  où  il  doit  irivre  et  par  suite  allumer  du  feu, 
soit  pour  y  préparer  ses  aliments,  soit  pour  se  garantir  du  froid. 

La  Cour  de  Montpellier  omit  de  statuer  sur  les  conclusions  subsidiaires. 

Pourvoi  des  frères  Vuillier. 

29  mai  1875,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  : 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a,  par  confirmation  de  la  sentence  des  pre- 
miers juges,  prononcé  le  relaxe  des  prévenus,  mais  a  complètement  omis  de 
statuer  sur  le  chef  de  demande  tendant  au  renvoi  des  parties  à  fins  tiviles, 
soit  sur  le  chef  de  demande  tendant,  tout  au  moins,  à  une  expertise  ; 

«  Qu'il  appartenait  à  la  Cour  d'appel  d'apprécier  ces  divers  chefs  de  conclu- 
sions et  de  les  rejeter,  s'il  y  avait  lieu,  en  motivant  sa  décision  à  c«t  égard  ; 
mais  qu'elle  n'a  pas  pu  les  repousser  implicitement  et  se  dispenser  de  statuer 
sur  ces  divers  pomts,  sans  violer  tout  à  la  fois  les  dispositions  de  Tarticle  408 
du  Code  d'instruction  criminelle  et  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril' 1810  ; 

«  Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  et  pour  être  fait  droit  sur  l'appel  interieté 
par  les  frères  Vuillier,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la  Cour  d'appel  de 
Nimes  (Ch.  corr.).  » 

L'omission  de  prononcer  sur  les  conclusions  subsidiaires  des  appelants  con- 
stituait une  irrégularité  si  palpable  et  un  moyen  de  cassation  si  manifeste,  qu'il 
est  aisé  de  comprendre  que  la  Cour  suprême,  fidèle  en  cela  aux  traditions  de 
ce  grand  corps  judiciaire,  n'ait  pas  voulu  aborder  et  résoudre  les  autres  ques- 
tions du  procès. 

Mais  devant  la  Cour  de  Nimes,  désignée  pour  trancher  le  litige  existant 
entre  parties,  M.  le  conseiller  Paradan,  chargé  du  rapport  de  cette  affaire,  a  dû, 
avant  d'aborder  l'examen  du  fond,  soulever  l'exception  préjudicielle  résultant 
de  la  tardivité  de  l'appel. 

Les  intimés,  de  leur  côté,  n'ont  pas  manqué  de  conclure  au  rejet  de  cet  appel 
comme  irrecevable. 

Quant  aux  frères  Vuillier,  appelants,  ils  ont  conclu  au  rejet  de  la  fin  de 
non-recevoir,  «  le  dernier  jour  du  délai  éiani  un  jour  férié,  et  la  nullité  ne 
pouvant  plus  être  opposée  aujourd'hui,  du  moment  où  elle  ne  l'avait  pas  été 
devant  la  Cour  de  Montpellier.  » 

ARRÊT. 

• 

La  Cour  :  —  Attendu,  en  fait,  que  par  déclaration  faite  au  greffe  le  30  no- 
vembre 1874,  les  frères  Vuillier  ont  relevé  appel  du  jugement  rendu  contre 
eux,  le  19  du  même  mois,  par  le  Tribunal  correctionnel  de  Limoux,  d'où  la 
conséquence  que  cette  déclaration  d'appel  ne  8*est  produite  que  le  onzième 
jour,  à  partir  de  celui  où  fut  prononcé  le  jugement  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'article  203  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, rendu  applicable  par  l'article  187  du  Code  forestier  aux  délits  commis 
dans  les  forêts,  il  y  a  déchéance  de  l'appel,  si  la  déclaration  d'appeler  n'a  pas 
été  faite  dix  jours  au  plus  tard  après  celui  où  il  a  été  prononcé  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  l'appel  interjeté,  comme  dans  l'espèce,  le  onzième  jour, 
est  non  recevable  ;  qu'ici  ne  s'applique  pas  la  règle  dies  termini  non  compU" 
tatur  in  termino  ; 

Attendu  que  du  moment  où  il  s'agit  d'une  déchéance  proclamée  par  le  lé-* 
gislateur  non-seulement  la  nuUité  de  l'appel,  tirée  de  sa  tardivité,  est  d'ordre 
public,  mais  encore  le  juge  pourrait  et  devrait  l'admettre  en  tout  état  de  cause, 
et  même  la  suppléer  (T  office  ; 
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Que  tels  sont  les  vrais  principes  généralement  admis  par  la  doetrtll^  et  U 
jurisprudence  ; 

Attendu  que  Tsinement  on  objecte  que  quand  le  dixième  jour,  Osé  pour  les 
délais  de  Tappel,  se  trouve  être  un  jour  férié,  comme  dans  l'espèce,  la  déelara*' 
tion  d'appel  doit  pouvoir  être  faite  le  onzième  jour  ; 

Qu*il  suffit  de  répondre,  avec  les  auteurs  et  la  jurisprudence  consacrée  x>ar 
plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  et  des  Cours  d'appel,  que  la  disposition 
de  l'ai-ticle  203  est  conçue  en  termes  formels  qui  n*admettent  aucune  excep- 
tion, les  actes  relatifs  h  l'expédition  des  affaires  criminelles,  au  nombre  des- 
quelles il  faut  ranimer  les  appels  en  matière  correctionnelle,  pouvant  être  faits 
ou  reçus  légalement,  même  les  jours  fériés,  aux  tenues  de  l'article  2  de  la  loi 
du  17  thermidor  an  VI  ; 

Attendu  que  la  loi  du  3  mai  1862,  qui  fixe  un  nouveau  délai  pour  les  fp- 
pels  eif  matière  civile  et  commerciale,  n^a  pas  entendu  modifier  l'article  203 
du  Code  d'instruction  criminelle  :  qu'il  s'ajarit  seulement  d'actes  de  procédure 
civile  qui,  pour  la  plupart,  ne  peuvent  pas  être  faits  un  jour  férié  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  après  avoir  entendu  le  rapport  publiquement  iaii  à 
l'audience  par  M.  le  conseiller  Paradan,  les  parties  en  leurs  moyens  de  défense, 
et  le  ministère  public  en  ses  conclusions,  sans  avoir  besoin  de  s'occuper  des 
questions  du  fond  dont  elle  ne  peut  plus  être  saisie,  statuant  sur  le  renvoi  h 
elle  fait  par  l'arrêt  de  cassation  en  date  du  29  mai  1875,  déclare  tardif,  et  par 
suite  nul  et  non  recevable,  l'appel  des  frères  Vuillier,  et  les  condamne  aux 
dépens  autres  que  ceux  de  l'arrêt  cassé  et  ceux  exposés  devant  la  Cour  de 
cassation. 

Du  29  juillet.1875.  —Cour  de  Mmes  (Ch.  corr.).  —  MM.  de  Rouville, 
f.  f.  de  prés.;  Paradan,  cous,  rapp.;  Fai'geon  et  Penchinat,  av.;  Boissier  et 
Mai*tin,  avoués. 


COMITE  DE  JURISPRUDENCE. 

Un  troupeau  Je  cent  bêtes  à  cornes  est  trouvé  dans  un  canton  non 
défençable  dépendant  d*une  forêt  usarjère;  ce  troupeau  est  réparti  sur 
une  étendue  considérable  d'un  taiUiê  de  tous  les  âges  ;  il  têt  sous  la 
garde  d'un  pâtre  communal, 

La  poursuite  peut-elle,  dans  ces  circonstances ,  être  dirigée  contre  le 
pâtre  communal^  et  contre  la  commune  considérée  comme  propriétaire 
du  troupeau,  en  vertu  de  t article  199  du  Code  forestier  ? 

Est-il  dû^  dans  ce  cas,  des  dommages^intérêts  f 

RiPONSB. 

Il  est  certain  que  le  fa^  signalé  est  indubitablement  domma- 
geable. 11  faudrait  fermer  les  yeux  à  la  lumière  pour  ne  pa»  recon- 
naître que  le  pâturage  à  garde  faite,  dans  des  taillis  de  touâ  les 
âges,  a  dû  causer  un  préjudice,  car  les  bestiaux,  ont  mangé  les 
jeunes  pousses  de  préférence  à  Therbe,  et  il  importe  peu  que  le 
procès-verbal  ne  relate  pas  retendue  du  domm&ge  ;  if  réstilte  â9 
la  nature  des  choses. 
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Quant  à  la  poursuite,  la  doctrine  et  la  Jurisprudence  sont  d*ac^ 
cord  sur  ce  point,  qu'elle  peut  être  dirigée  tantôt  en  vertu  de  Par- 
tlcle  76,  tantôt  en  vertu  de  Farticie  199  du  Gode  forestier. 

Au  (îas  particulier,  ce  dernier  article  est  seul  applicable. 

En  effet,  lorsque  des  bestiaux  ont  été  introduits  par  un  usager 
dans  un  canton  non  défensable,  le  titre  d'usager  disparaît  ;  il  n'y  a 
plus  aueune  différence  entre  l'usager  et  le  délinquant  ordinaire, 
puisque  la  déclaration  de  défensabilité  peut  seule  légitimer  Texer- 
cice  du  droit,  et  que,  en  dehors  du  canton  défensable,  cet  exercice 
est  nécessairement  illégitime,  d'où  résulte  l'assimilation  complète 
de  l'usager  au  délinquant  ordinaire  et  Tapplication  nécessaire  de 
l'article  199. 

Il  est  vrai  que  cet  article  ne  parle  que  des  propriétaires  de  bes- 
tiaux, mais  U  va  sans  dire  que  le  pâtre  ou  gardien,  auteur  direct  et 
principal  du  délit,  peut  être  poursuivi  conjointement  et  solidaire- 
ment avec  le  propriétaire  des  animaux(Mcaume,  Comment, ,n^  1386; 
Dallez,  Jur.  gén,,  v®  Usage,  n"  724);  et  la  jurisprudence  est,  sur  ce 
point,  d'accord  avec  la  doctrine  (Nancy,  18  décembre  1845,  D.,  P., 
1846,  ÏI,  93;  4  février  1840,  irf.,  ibîd.).  Voir  surtout  un  autre  arrêt 
de  Nancy,  18  décembre  1845,  rapporté  par  Meaume,  t.  II,  p.  936, 
affaire  Jaspard  ;  Toulouse,  8  février  1862,  D.,  P.,  1862,  II,  97;  Cass., 
7  octobre  1847,  Pal.,  t.  II,  1848,  p.  42;  4  janvier  1849»  D.,  P.,  1850, 
V,  246.  Dans  ces  arrêts,  ainsi  que  dans  ceux  qui  vont  être  cités, 
la  Cour  régulatrice  maintient  invariablement  ce  principe,  que  l'ar- 
iiole  199  du  Gode  forestier  est  d'une  généralité  absolue  et  qu'il 
s'applique,  sans  exception,  à  tous  les  cas  d'introduction  illégitime 
des  bestiaux  dans  une  forêt,  quel  que  soit  Fauteur  de  cette  intro* 
duction. 

Malgré  la  résistance  de  certaines  Cours  d'appel,  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  est  invariable  sur  ce  point  :  Grim.  cass., 
5  octobre  18i8  ;  8  mai  1830  ;  15  mai  1835  ;  20  avril  1836  (Cham. 
réun.);  11  septembre  1840;  10  mai  1842(Gh.  réun.);  10  août  1848; 
4  janvier  1849;  20  juin  1851;  26  novembre  1851  (Gh.  réun.);  Oriéans, 
4  janvier  1849.  Voir  Dalloï,  Jur.  gén.,  v*  Forêts,  n«  1510,  m  fine. 
La  Cour  régulatrice  se  fonde  surtout  sur  cette  considération,  déjà 
rappelée,  de  la  généralité  absolue  de  l'article  109,  en  s'appuyant 
sur  cette  autre,  qu'on  ne  peut  regarder  comme  pouvant  servir  de 
sanction  pénale  au  fait  dont  il  s'agit  l'article  76  du  Code  forestier 
qui  prononce  contre  le  pâtre  une  amende  de  3  à  15  francs. 

Vainement  dirait-on,  en  acceptant  cette  jurisprudence,  que  les 
propriétaires  de  bestiaux  doivent  être  poursuivis,  et  non  le  corps 
moral  de  la  commune  dont  ilsft>nt  partie.  Cette  objection  eondtiUà 
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une  injustice  et  à  une  impossibilité  :  à  une  injustice,  car  les  habi- 
tants propriétaires  des  animaux  n*ont  pas  d'ordres  à  donner  au 
pâtre.  Us  auraient  beau  lui  recommander  de  conduire  les  bestiaux 
dans  les  cantons  défensables,  le  maire,  auquel  le  pâtre  doi^  obéir, 
peut  donner  des  ordres  contraires  et,  dans  tous  les  cas,  sa  négli- 
gence ne  peut  retomber  que  sur  la  commune  et  non  sur  les  habi- 
tants qui  ne  Tout  pas  choisi  ;  à  une  impossibilité,  car,  en  admet- 
tant qu'un  garde  forestier  puisse  saisir  et  mettre  en  séquestre  un 
petit  nombre  de  bestiaux,  en  vertu  de  l'article  46i  du  Gode  forestier, 
il  est  absolument  impossible  qu'il  en  soit  ainsi  quand  il  s'agit  d*un 
troupeau  de  100  ou  200  têtes.  Où  trouverait-on  dans  les  campagnes 
une  étable,  une  écurie,  un  local  quelconque  capable  de  recevoir 
un  troupeau  nombreux?  C'est  cependant  le  seul  moyen  que  le 
garde  chargé  de  constater  le  délit  ait  à  sa  disposition  pour  connaî- 
tre les  propriétaires  des  bestiaux.  En  admettant  qu'ils  soient  mar- 
qués, cette  marque  est  celle  de  la  commune,  et  non  celle  de  chacun 
des  propriétaires,  dont  les  noms  restent  inconnus.  Cette  marque  et 
la  nomination  du  pâtre  commun  établissent  une  quasi  propriété  du 
troupeau,  considéré  dans  son  ensemble,  au  point  de  vue  des  délits 
qui  peuvent  être  commis,  et  cette  action  nécessaire  rend  applicables 
à  la  commune  les  dispositions  de  l'article  199.  C'est,  au  surplus,  ce 
que  reconnaît  la  jurisprudence  :  «  Attendu  que  le  troupeau  trouvé 
en  délit  étant  un  troupeau  commun,  sous  la  garde  d'un  pâtre 
coomiun,  délégué  par  la  conmiune  de  Cunfin,  cette  commune  de- 
vait être  considérée  comme  propriétaire  dudit  troupeau  et  comme 
telle  condamnée  à  l'amende  portée  en  l'article  199  »  (Crim.  cass., 
18  septembre  1835,  Dali.,  Jur.  gén.,  V»  Forêts,  n»  744;  7  octobre 
1847,  Bulletin  des  Annales  forestières,  article  1154  ;  Toulouse, 
1"  février  1844,  Bulletin  des  AnncUes  forestières,  article  314;  Col- 
mar,  14  janvier  1846,  trf.,  ibid,,  article 594 ;  Toulouse, 8  févrierl862, 
D.,  /^.,  1862,  II,  97).  On  lit  dans  ce  dernier  arrêt  :  a  Attendu  que,  si 
l'on  interroge  l'esprit  de  la  loi,  on  doit  se  fortifier  dans  cette  in- 
terprétation, que  la  loi  ayant  imposé  aux  communes  usagères 
l'obligation  d'avoir  un  pâtre  commun,  il  en  résulte  que  le  délit  de 
depaissance  devra  toujours  être  commis  avec  le  concours  de  ce 
pâtre  ;  que  si  ce  pâtre  pouvait  seul  être  condamné  aux  amendes 
portées  par  la  loi,  la  responsabilité  des  conuuunes  ne  pouvant  at- 
teindre que  les  dommages-intérêts  et  les  frais,  il  en  résulterait 
que,  dans  la  presqu'universalité  des  cas,  la  loi  pénale  n'aurait  pas 
de  sanction,  et  qu'elle  aurait  ainsi  assuré  aux  communes  usagères 
une  bnmunité  qui  ne  pouvait  être  dans  son  vœu.  »  Ces  considéra- 
tioas  sont  infiniment  instes  et  elles  paraissent   sans  réplique. 
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Elles  soni  d'ailleurs  en  harmonie  parfaite  avec  la  jurisprudence 
de  la  Cour  suprême. 

Il  en  résulte  que  le  seul  moyen  possible  et  légal,  alors  que  le 
troupeau  commun  trouvé  en  délit  est  constdérable,  est  de  pour- 
suivre simultanément  le  pâtre  auteur  direct  et  personnel  du  délit 
et  la  commune,  non  pas  comme  responsable,  mais  comme  pro- 
priétaire du  troupeau,  en  vertu  de  l'article  199  du  Code  forestier, 
ce  qui  entraîne  contre  elle  la  condamnation  à  l'amende  portée 
par  cet  article  et  aux  dommages-intérêts. 


N""  29.  —  Comité  consultatif  ou  Journal  des  communes. 

Septembre  1875. 

Commonef  budget,  dépenvefi  oblîgatoiret,  faeultativeti  refioureet. 

Un  conseil  municipal  est-il  tenu  de  pourvoir  aux  dépenses  obliga- 
toires avant  d'affecter  ses  ressources  ordinaires  en  tout  ou  partie  aux 
dépenses  ordinaires  facultatives  ? 

Indépendamment  du  principe  qui  prescrit  à  toute  bonne  admi- 
nistration de  pourvoir  d'abord  aux  dépenses  obligatoires  avant  de 
songer  aux  dépenses  qui  ne  sont  que  facultatives,  la  loi  du  48  juil- 
let 1837,  celle  du  24  juillet  1867  et  l'instruction  générale  du 
%  juin  1859  imposent  l'obligation  de  régler  le  budget  d'abord 
pour  les  dépenses  obligatoires. 

L'article  30  de  la  loi  de  1837  ne  mentionne  expressément  que 
les  dépenses  obligatoires.  L'article  37  de  la  même  loi,  relatif  au 
crédit  pour  dépenses  imprévues,  indique  que  le  budget  doit  pour- 
voir d'abord  à  toutes  les  dépenses  obligatoires.  Les  articles  38  et  39 
montrent  la  même  nécessité.  L'article  2  de  la  loi  du  24  juillet  1867 
dit  aussi  qu'il  faut  pourvoir  d'abord  aux  dépenses  obligatoires.  Les 
numéros  814,  820  et  821  de  Tinstruction  générale  et  les  modèles 
de  budgets  contiennent  les  mêmes  indications. 

Nous  remarquons,  dans  la  lettre  qui  nous  consulte  sur  ce  point, 
que  le  consultant  dit  que  si  les  ressources  ordinaires  de  la  com- 
mune étaient  absorbées  par  leur  affectation  à  des  dépenses  facul- 
tatives, des  ressources  spéciales  pour  l'instruction  primaire  et  pour 
Tentrelien  des  chemins  vicinaux  pourraient  être  votées  sans  Cad- 
jonction  des  plus  imposés.  Il  a  raison  de  tirer  cette  conséquence  du 
mode  de  procéder,  consistant  à  faire  absorber  les  ressources  ordi- 
naires par  des  dépenses  facultatives,  les  ressources  spéciales  des- 
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tiiiée0  à  l'instruction  primaire  et  aux  cbamint  yidnaux  étent 
autorisées  parles  lois  des  21  mai  1836  et  15  mare  1850  ;  mais  nous 
devons  faire  observer  qu*il  n'en  serait  pas  de  même  de  la  res- 
source de  3  centime^  extraordinaires  autorisée  par  la  loi  du 
24  juillet  1867,  art.  3,  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires;  U 
vote  de  ces  3  centimes,  qui  sont  indépendants  des  ressources 
créées  par  la  loi  de  1836,  aurait  besoin  du  concours  des  plua  fort 
imposés  (art.  6  de  la  loi  du  24  juillet  1867). 

Nous  lisons  dans  la  même  lettre  que  Tarticle  40  de  la  loi  dM 
18  juillet  1837  n'a  pas  été  abrogé  par  la  loi  de  1867.  Nous  devons 
faire  observer,  sur  ce  point,  que  la  circulaire  ministérielle  d.u 
3  août  1867  (Joum.  descomm.,  t.  XL,  p.  322)  dit  :  Les"  articles  3, 
5  et  7  de  la  loi  du  24  juillet  1867  dérogent  aux  articles  40  et  4 i  de 
la  loi  de  1837. 


N*  30.  —  Goum  de  cissàtion  (Ch.  crim.).  — >  8  janvier  1976. 

Xo  Appel  correollonDcly  ^éoUratîoD  «spr«M9,  réq<|î»îlf«9t|  ftf  •«••cî#ai#i»* 
iUioite*,  réttnioos  politiqaet,  péDalîté,  propriétaire,  complioâté,  etoi**^- 

{•La  déclaration  d^appel  d*un  j^gemtnt  çorrectiontul  doit  éif^ 
expresse  et  ne  peut  résulter  implicitement  de*  réquiiiiimi  du  minù^^^ 
public  devant  la  Cour  (1). 

...  Alort  surtout  que  ces  réquisiiions  n'ont  pa$eié  faites  dans  les  J^^* 
mois  du  jugement. 

Par  suiie^  lorsque  le  procureur  général,  tant  d'aprh  taeli  reçu  ^^ 
greffe  que  d*après  l'exploit  de  notification  qui  en  a  été  faii  «n  préo€M*» 
a  limité  son  appel  à  un  des  cftef$  dujugement^  ses  réquisitions  à  P^^" 
dience  tendante  ce  que  le  prévenu  soit  déclaré  coupable  de  tous  les  fti'^^ 
qui  lui  étaient  impulés,  ne  saisissent  pat  régulièrement  la  Cour  de  1^ 
connaissance  de  chefs  non  relevés  dan»  la  déclaration  tf  appel  {Coà^ 
inslr.  crim.,  203  et  suiv.).  * 

^°  Au  cas  d'association  illicite  ou  de  réunion  politique  non  autori^^* 
la  peine  applicable  est  celle  édictée  par  l'article  idelaloidu^O  avril  1  ^ 
et  nop  celle  de  Varticle  292  du  Code  pénal,  et  cette  peine  ne  peut  ^^^ 

(I)  Voir  conf.fCasi.,  t7  oov«mbivl8SS(P.,t859,SS6;S.,iaSf,  l,27S),etU  ^^' 
JddB  MM.  Faustiu  Hélie,  C.  instr.  crim.,  t,  VI.  n»  3020  ;  Le  SelWer,  Tr.  49  ^«Jfjr 
riw  et  de  l'ejctinclion  des  actions  publique  et  privée,  t"  édit.,  t.  I,  n»«  Hl  «^-Jl^i 
Dntruc,  SIém,  du  ministère puàlic,  V  Appsl  opafifCTioyasL, a»  107.  —  Mm»  'fS. 
pel  du  ministère  public  peut  être  interjeté  à  l'audience  et  en  présence  dv  F£7 
venu  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  notification.  Voir  Ctat.,  18  mai  1889  (P.r^^^ 
8§g;  S.^l87i,  I,  111),  et  le  rwvoi. 
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4  16  fr€me9  famindê  q^ê  H  de$  eirconstaneei  atiénuanlêê  $ont 
^dmim  en  faveur  du  prévenu  (I). 

Celui  gui  accorde  l'usage  de  §a  maiêon  aux  membree  d'une  auœialiony 
même  autorisée  y  Pêi,  comme  complice^  passible  de  la  freine  édiciee  par 
tariicle  2M  du  Coda  fmal,  par  cela  qu'il  n'en  a  pas  obtenu  la  pv^\$- 
Itou  préalaèle  (2). 

Peu  importe  donc  que  ta  réunion  tenue  dans  cette  maison  ait  eu  lieu 
avec  la  tolérance  de  l'autorité  locale  (3). 

(Procureur  général  d'Aix  c,  Oedieu  «(  Paulat.)  —  arrêt. 

La  Cour:  *-  Vu  Ie9  articlea  203,  205,  408,  4i3  du  Code  d'instruçUott 
oHtnin«lle;  991,  292,  294  du  Code  pénal  ;  i,  2,  3  de  la  loi  du  10  nvril  4834; 
t  du  décret  du  25  mai*8  1852  et  i"  de  In  loi  du  6  Juin  1868  ;  --  En  ce  qui 
eôQcerne  Dedieu  :  -^  Sur  le  moyen  prit  de  la  violation  de  l'article  6  de  la 
loi  du  27  Juillet  1849,  eu  ce  que  l'aiTét  attaqué  décide  qu«  cet  article 
n'eat  pat  applicable,  lorsqu'il  n'ait  ppt  prouvé  que  la  di:4tri))ution  des  br9« 
ohuras  et  gravures  ait  été  publique,  et  lorsque  cen  brochure»  et  gravures  ont 
été  remise^  gratuitement  à  une  personne  qui  venait  les  réclamer  au  domicile 
du  distributeur  :  —  Attendu  que,  par  l'ordonnance  du  Juge  d'instruction  du 
27  Janvier  4874,  Dedieu  était  prévenu  de  deux  délit:),  «  d'avoir  :  1*  distribué 
ou  colporté,  sans  autorisation,  des  livres,  écrits,  brochures  ou  gravttt*es.; 
2^  protoqué  et  dirigé  des  réunions  publiques  ayant  pour  objet  de  s'occuper 
4q  matières  religieuses,  et  ce,  sans  autoi*isation  ';  et  Paulet,  d'avoir  consenti 
^  accordé  l'usage  de  sa  maison  ou  de  son  appartement,  en  tout  ou  eu  pnrtiç, 
pour  lesdites  réunions,  délits  prévus  et  punis  par  les  articles  291 ,  292,  294  du 
Code  pénal,  2  du  décret  du  25  mars  1852,  4''  de  la  loi  du  6  Juin  4868  et  6 
d0  la  loi  du  27  juillet  4849  >»;  --»  Attendu  que,  par  jugemeut  du  27  ti" 
Tri#r  4874,  Dedieu  n*a  été  condamné  à  16  francs  d'amende  qu'à  raison  du 
délit  de  réunions  non  autorisées  ;  qu'il  a  été  acquitté  au  sujet  de  celui  de 
dUtributlon  lUlcito,  et  que  Paulet  a  été  égelement  renvoyé  des  tins  de  la 
poursuite  à  l'égard  du  ehef  dont  il  était  prévenu  ;  -^  Que  le  minist^i^e  publie 
près  le  Tribunal  de  première  instance  n'a  fait  appel  de  c^tte  décision  que  retativo- 
ment  à  Paulet;  -«  Qu'an  ee  qui  touohe  Dedieu  le  Procureur  général  s'est  borné, 
tant  d'après  l'aotê  reçu  au  greffe  que  d'après  l'exploit  de  notification  qui  en  a 
été  fait  au  prévenu,  à  déclarar  faire  appel  <rmtfatm^  du  Jugement  rendu  parle 
Tribunal  confectionne!  de  Draguignan  le  27  février  4874,  qui  condamhe 
0o4i6U  à  46  franea  d^amende  pour  avoir  tenu  des  réunions  publiques  saiis 
autorisation  ;  «^  Que,  par  cette  déclaration  ainsi  formulée,  le  procureur  gé- 
néral a  limité  son  appel  au  chef  des  réunions  illicites  et  exclu  formellement 
1«  ehef  de  distribution  ;  -^  Qu'il  résulte,  il  est  vrai,  de  l'arrêt  attaqué  que  lé 
precUMUr  général  a  requis  à  Taudience  de  déclarer  les  prévenus  coupables  de 
tous  lit  faits  qui  leur  étaient  imputés,  ce  qui  comprenait,  d'après  les  mémQS 
qualités,  non«-seulement  le  délit  ae  réunions  illicites  pour  lequel  Dedieu  avait 

(1}  SiCf  MM.  Blanche.  ^itt4»  f^ratiqueM  $ur  (0  Codé  p^al,  t.  IV,  q<>«  ii%  et^MAf 
Çb^av^iU  et  FausUn  HéUa,  Théorkitu  Codij^énal,  t.lll,  o^f  u;^8  etll75;  f/4&i9, 
Comment,  de  (a  loi  du  ^jvln  1868  tur  le»  réuaioni  puUiquft,  p.  970  çt  su^.^^i^|. 

t$]  Jugé,  en  conséquence,  qu'il  ne  sufDt  pas,  pour  qu'il  soit  donné  ^A^jdffia)^^ 
%  rvticle  994  du  (Iode  pénal,  qu'on  ali  déclare  préalablement  à  l'ai^éS^^^fraf- 
tlptle  qu'on  s«  prppoet  d*aceorder  l'usage  de  sa  maison  :  qu'il  faUlG^^M' W  rVM 
U  pffiaiwioo  de  le  fislre.  Caaa.,  22  arrU  1843  (B.,  1943.  I,  63»).J8ii^«diÛltaW), 
«p. J6«il..  i  iV,  ftt  42«.  jB  i  Bcaèm  lu  s^ixia 

.  (1)  ù>mp.  Cm  3  ««  w^^mkf^  tu» (P..  iH9, 7(^;  a,  ^6%i  i^mIm^  ItîwiMt. 
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été  condamné  et  le  délit  imputé  à  Paulet,  mais  encore  le  délit  de  distribution 
illicite  de  brochures  et  gravures  dont  ledit  prévenu  Dedieu  était  prévenu  ;  «— 
Mais  attendu  qu'aux  termes  des  articles  203  et  205  du  Gode  d'instruction  cri- 
.  minelle  la  déclaration  d'appel  doit  être  expresse  et  qu'elle  ne  peut  résulter 
implicitement  des  réquisitions  du  ministère  public  devant  la  Cour  ;  —  Que, 
d'autre  part,  cette  déclaration,  pût-elle  être  implicite,  il  faudrait  (jue  les  réqui- 
sitions eussent  été  faites  dans  les  deux  mois  du  jugement,  tandis  que,  dans 
l'espèce,  elles  ont  eu  lieu  seulement  le  18  juillet  1874,  alors  que  le  jugement 
avait  été  prononcé  le  27  février  précédent  ;  —  Attendu  qu'en  l'absence  de 
tout  appel  de  distribution  illicite,  le  jugement  avait  acquis,  sur  ce  point,  force 
de  chose  jugée  ;  —  D'où  il  suit  que  le  ministère  public  est  aujourd'hai 
non  recevable  à  critiquer  l'arrêt  attaqué  en  ce  qu'il  n'aurait  pas  déclaré  Dedieu 
coupable  du  délit  réprimé  par  l'article  6  de  la  loi  du  27  jmllet  1849;  — 
Rejette  le  moven  proposé  par  le  demandeur  et  tiré  de  la  violation  dudit 
article  6  ;  —  Mais,  attendu  que  la  Cour  d'Aix,  n'ayant  pas  été  légalement 
saisie  par  un  appel  régulier  de  la  connaissance  du  délit  de  distribution  illi- 
cite, n'avait  le  droit  ni  de  l'examiner  ni  d'v  statuer  ;  qu'elle  aurait  dû,  en 
l'état,  se  borner  à  déclarer  le  ministère  public  non  recevable  de  ce  chef,  faute 
d'appel  ;  que  cependant,  sans  distinguer  entre  les  deux  délits  imputés  i . 
Dedieu,  et  sur  lesquels  portaient  les  réquisitions  du  ministère  public,  elle  a,  ^ 
d'une  manière  générale,  déclaré  l'appel  du  ministère  public  régulier  et  émis  ' 
en  temps  de  droit,  adopté  les  motifs  des  premiers  juges  h  l'égard  dudit  De- 
dieu,  et,  sans  s'arrêter  à  l'appel  du  ministère  public  dont  elle  Ta  débouté, 
confirmé  le  jugement  de  première  instance,  en  quoi  elle  a  commis  un  excès  de 
pouvoir  et  violé  la  chose  jugée  ; 

Sur  le  moven  tiré  de  la  violation  des  articles  2  de  la  loi  du  iO  avril  1834, 
2  du  décret  du  25  mars  1852  et  1*'  de  la  loi  du  6  juin  1868,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué,  tout  en  reconnaissant  le  fait  des  réunions  illicites,  a  prononcé  la  peine 
de  16  francs  édictée  par  l'article  292  du  Code  pénal  au  lieu  de  la  peine  édic* 
tée  pai'  l'article  2  précité  de  la  loi  du  10  avril  1834  :  —  Attendu,  d'une  part, 

3ue  l'article  292  du  Code  pénal  qui  ne  punissait  que  de  16  francs  à  200  mac» 
'amende  les  chefs,  directeurs  ou  administrateurs  de  toute  association  déplus 
de  vinfft  personnes,  formée  sans  autorisation,  a  été  modifié  par  l'article  2  de 
la  loi  ou  10  avril  1834,  qui  a  substitué  à  cette  peine  celle  de  deux  mois  à  un 
an  d'emprisonnement,  et  de  50  francs  à  1  000  francs  d'amende  contre  tous 
ceux  qui  ont  fait  partie  d'une  association  non  autorisée  ;  —  Que  ledit  article  2 
ne  permet  de  modifier  la  peine  qu'il  prononce  qu'autant  que  l'existence  de 
circonstances  atténuantes  est  reconnue,  et  qu'il  est  fait  application  de  l'ar- 
ticle 463  du  Code  pénal  :  —  Attendu,  d'autre  part,  que  l'article  2  du  décret 
du  25  mars  1852  a  étendu  l'application  des  articles  291,  292,  294  du  Code 
pénal,  l*',  2,  3  de  la  loi  du  10  avril  1834,  aux  réunions  publiques,  de  quel- 
que nature  qu'elles  soient,  et  aue  l'article  1*'  de  la  loi  du  6  avril  1868  a  main- 
tenu la  disposition  dudit  article  2  du  décret  du  25  mars  1852,  à  l'égard  des 
réunions  publiques  ayant  pour  objet  de  traiter  de  matières  politiaues  ou  reli- 
gieuses, lorsqu'elles  n'ont  pas  été  autorisées  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que,  soit 
qu'il  s'agit  d  associations  illicites,  soit  qu'il  s'agit  de  réunions  politiques,  la 
peine  à  prononcer  contre  Dedieu  était  celle  éaictée  par  l'article  2  de  la  loi 
Ju  10  avril  1834^  et  qu'elle  ne  pouvait  être  réduite  à  16  francs  d'amende  que 
si,  conformément  à  la  disposition  du  dernier  article,  des  circonstances  atté- 
tîàantes  eussent  été  admises  en  faveur  du  prévenu,  ce  qui  n'est  pas  ; 
^^1^'ce  qui  concerne  Paulet:  —  Sur  le  moyen  proposé  d'office  et  pris  d'une 
l^olj^tioii.de  l'article  294  du  Cpde  pénal  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  confirmé 
.  a<!qui}éjpçi|Çnt  de  Paulet,  sous  prétexte  que  les  réunions  illicites  qui  avaient 
Mi. \^u\^{4&x^9  sa  maison  n'avaient  donné  lieu,  jusqu'aux  procès-verbaux 
^<u^é&^à  ce  aujet  les  31  décembre  1873  et  1«'  janvier  1874,  à  aucune  pour- 
suite ni  même  à  aucun  avertissement,  et  ^u'en  l'état  de  cette  tolérance  de 
•UNfli0fifi$  loofib;^  lé^|»révenu  avait  des  motifs  suffisants  pour  croire  que  cet 
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.  réutaions  étaient  autorisées  :  «-  Attendu  que  si  Farticle  3  de  la  loi  du 
tO  avril  4834  ne  considère  comme  complices  des  individus  qui  ont  fait  partie 
d'une  association  non  autorisée  de  plus  de  vingt  personnes  et  ne  punit  comme 
tels  que  ceux  qui  ont  loué  ou  prêté  sciemment  leur  maison  pour  une  ou  plu- 
sieurs de  leui*s  réunions,  Tarticle  294  du  Code  pénal  punit  ceux  qui  en  ont 
accordé  ou  consenti  Tusage,  par  cela  seul  qu'ils  n*ont  pas  obtenu  la  permis- 
sion de  Tautorité  municipale,  soit  que  l'association  fût  autorisée,  soit  qu'elle 
ne  le  fât  pas  ;  —  Attendu  crue,  les  aeux  articles  précités  ayant  été  rendus  ap- 
plicables aux  réunions  publiques,  politiques  ou  religieuses,  par  les  articles  2 
du  décret  du  25  mars  1852  et  I*'  de  la  loi  du  6  juin  1868,  il  s'ensuit  qu'il 
importe  peu  que  Paulet  crût  que  les  réunions  qui  avaient  lieu  dans  sa  maison 
étaient  autorisées  ;  —  Que  l'airét  attaqué  argue  vainement  de  la  tolérance  de 
l'autorité  locale,  car  aucune  disposition  de  loi  n'admet  cette  tolérance  comme 
excuse  dudit  article  294  du  Gode  pénal  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce 
qui  précède  que,  en  statuant  comme  il  Ta  fait,  Farrét  attaqué  a  commis  un 
excès  de  pouvoir  et  violé  tant  la  chose  jugée  que  les  articles  de  loi  susvisés  ; 
— >  Casse  l'arrêt  rendu  le  18  juillet  1874  par  la  Cour  d'Aix,  etc. 

Du  8  juillet  1875.  —  Ch.  crîm.  —  MM.   de  Carnières,  prés.  ;  Salneuve, 
rapp.  ;  Bédarrides,  av.  gén. 


N*  3i.  —  Tribunal  de  mirbcourt.  —  4  février  1876. 

Sfféta  du  eABlOBBementi  ancicDf  atagerty  tectios  eommuaale. 

Les  habitante  cPune  ancienne  seigneurie^  usagers,  en  cette  qualité, 
dans  une  forêt  domaniak,  à  Fexclusion  des  autres  habitants  de  la  corn- 
mune  dont  ils  font  partie,  conservent  la  jouissance  exclusive  de  la  partie 
de  forêt  abandonnée  à  titre  de  cantonnement  et  doivent  en  jouir  à  titre 
de  section  (i). 

Dans  Vinstance  intentée  A  cette  fin  par  le  président  de  la  commis- 
sion syndicale  créée  conformément  à  V article  56  de  la  loi  du  i%  juil--. 
let  1837,  les  habitants,  anciens  usagers,  ont  qualité  pour  intervenir  en 
leur  nom  personnel,  et  à  titre  d'affbuagers,  dans  le  but  de  réclamer  les 
produits  dune  coupe  délivrée^  à  tort,  à  la  généralité  des  habitants,  et 
la  restitution  des  fonds  provenant  de  la  vente  déposés  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  (2). 

* 

(Roussel  et  consoi^ts  c.  conmi.  de  Dombasle-devant-Dai*ney.) 

Les  habitants  de  la  seigneurie  des  chanoines  de  l'église  collégiale  de  Saint- 
Nicolas,  à  Damey  (Vosges),  avaient  reçu,  par  une  donation  du  duc  Thiébaut 

(1)  Voir  le  jugement  du  Tribunal  de  Saint-Dié,  du  20  avril  1866,  Rép.  for,, 
m.  p.  161,  jugement  confirmé  en  appel  par  la  Cour  de  Nancy.  Dans  cette  affaire 
des  usagers  de  Senones,  il  s'agissait  de  savoir  si  le  cantonnement  d'un  droit 
d'usage  concédé  à  la  commune  entière  doit  profiter  à  toute  la  population  de  cette 
commune  ou  seulement  à  celle  antérieure  à  la  date  de  l'abolition  de  la  féodalité, 
ouestion  traitée  dans  la  Hevue  des  forêts,  Puton,  18C4.  p.  123,  et  toule  différente 
o6  celle  actudlfi 

(1)  Comparez  Casa.,  24  février  1874,  Hép.  for.,  VI,  p  241,  comm.  de  Vadonville, 
D.,  P.,  1874,1,283. 
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d«  Lorraine,  de  février  i308  (titre  noA  représenté),  d«i  droits  d'ttiftg«  dàM  là 
forêt  domaniale  d'Armont,  droits  réglés  ensuite  par  nrrét  de  la  oour  Miive* 
raide  de  Lorraine  du  2i  février  i736  et  par  arrêts  du  conseil  ro^al  4M 
finances  des  0  juillet  1746  et  12  janvier  1760.  Les  maisons  et  les  hèrite(té4 
de  cette  seigneurie  sont  situés  dans  les  communes  de  Dombaele-deTanU 
Darney  et  de  Bonvillet,  et  il  résulte  des  adtes  de  1736  et  de  1746  que  le  droit 
d'usage  au  bois  n'était  dû  qu'au»  habitante  de  Dofnboêle  €i  de  BonviUêt, 
autres  que  ceux  des  seigneuries  de  Saint-Baltaire  et  de  Helanges,  En  fait, 
les  maisons  des  trois  seigneuries  sont  disséminées  dans  chacun  de  ces  ^illagee 
0t  enchevêtrées  dans  celles  non  usngèrés.  En  fuit,  également,  la  ooupe  useipèroi 
délivrée  aux  maires  des  communes,  n'était  partagée  qu'entre  les  seuls  liabi* 
tants  des  chanoines,  par  un  rôle  spécial  fait  aons  chaque  mairie  et  distinct  dtt 
rôle  général  pour  l'afibuage  des  forêts  communales  que  chaque  commune 
possédait  en  propre.  Cet  état  dura  jusqu'au  cantonnement  autorisé  par  décret 
qu  24  novembre  1858,  qui  livra  auK  communes  21  hectares  44  ares  eêtimée 
25  323  fr.  07. 

Les  communes  ne  s'entendirent  pas  pour  le  partage  de  ce  eentonnenient,  et 
leur  litige  fut  tranché  par  un  nrrét  de  la  cour  de  Nancy  du  24  mars  1866, 
rapporté  dans  le  Répertoire^  IIÎ,  349  ;  les  communes  avaient  plaidé  ipéciftle- 
ment  pour  les  sections  communales  des  chanoines  dans  les  quftlités  prises  pftf 
leurs  maires.  A  la  suite  de  ce  procès  et  d'un  partage  administratif  autorisé 
par  décret  du  17  février  1872,  il  fut  attribué  7  nectares  22  arcs  à  Dombasle 
pour  quafre-Tiugt-neuf  feux  usagers  (il  y  avait  cent  qaenmte-^oinq  chefs  de 
ménage  dans  toute  la  population  de  la  commune). 

En  octobre  1872,  la  première  coupe  fut  délivrée  à  la  commune  d«  Dom- 
basle par  l'administration  forestière  ;  la  coupe  exploitée  fut  partagée  en  ouatre- 
vingt-neuf  lots  affbuagers  quand,  sur  la  réclamation  de  quelque!'  habitants 
non  usagers,  le  conseil  de  préfecture  des  Vosges  ordonna  le  jpartage  entre 
tous  les  habitants  de  la  commune  par  arrêté  du  22  septembre  1873.  Les  habfi* 
tants  usagers  se  pourvurent  en  tierce  opposition  contre  cet  mrèté  qui  tran- 
chait, en  réalité,  une  question  de  propriété  (Voir  com,  de  Chapois^  ceni. 
d'Etat,  31  janv.  1807,  Rép.,  111,  352)  et  qui  fut  rapporté  par  airêté  du 
5  juin  1874.  Dans  Tintervalle,  le  Uiillis  fut  partagé  entre  les  cent  quartlltè* 
cinq  habitants  contre  payement  d'une  taxe  de  19  fr«  20^  et  lei  arinrefl  de 
futaie  abattus  dans  la  coupe  furent  vendus  le  28  mai  1874  par  les  agents 
forestiers,  pour  la  somme  de  2  630  francs  à  verser  par  TadJudicÂ taire  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Sur  la  demande  des  anciens  usagers,  le  préfet  des  Vosges  organisa,  le 
13  mni  1874,  une  commission  syndicale  qui  fut  autorisée  par  le  conseil  de 
préfecture  à  plaider  contre  la  commune  de  Dombasle  et  h  réclamer  par  son 
syùdio  la  jouissance  exclusive,  et  à  titre  de  section,  des  7  beOtarea  %fk  area  de 
bois  dont  s'agit. 

Dans  la  demande  principale  intentée  parle  syndic,  le  23  mars  1S75,  left 
anciens  usagers  intervinrent  au  uombrede  quatre-vingt-quatre  pour  demander, 
eo  leur  nom  personnel,  et  eu  qualité  d'hamtants  de  la  section,  léaéa  par  les 
actes  de  la  commune,  divers  dommages-intérêts  et  l'attribution  des  fonds 
consignés. 

La  commune,  tout  en  résistant  h  la  double  demande  et  en  prétendant  que 
le  cantonnement  devait  lui  appartenir  et  non  à  une  section  que  des  maisons 
ainsi  enchevêtrées  ne  pouvaient  constituer,  prit  des  oonoluaiona  aabaidiaires 
pour  fhire  payer  par  les  anciens  usagers  tous  les  flrala  des  prooéa  antérieurs 
avancés  par  elle  et  les  dépenses  inhérentes  à  la  gestion  des  bols. 

JUGEMENT. 

Sur  nntervention  :  —  Attendu  que  Tintervention  des  quiltro-vinftt<^atré 
prétendants  droit  à  la  coupe  usagère  au  bois  d'Armont^  régulière  OA  mfonne% 
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êtt  auiii  fondée  en  raison  comme  en  droit,  alors  que  par  cet  acte  les  inter- 
tenants  le  soumettent  personnellement  à  toutes  les  chances  du  procès  et 
oonstituent  la  section  demanderesse,  laquelle  ne  poutait  être  prise  à  partie 
comme  le  serait  une  commune  qui  a,  de  par  la  loi,  une  existence  certaine  et 
toujours  saisissable,  si  le  droit  litlgieui,  seule  raison  d'être  pour  ladite  section, 
ne  lui  étant  pas  reconnu,  était  attribué  à  la  commune  défenderesse  ; 

Que,  d'ailleurs,  si  le  droit  sectionna]  est  au  contraire  admis,  la  commune  de 
Dombasle,  qui  a  intérêt  à  le  faire  étendre  au  plus  grand  nombre  possible  de 
ses  habitants,  ne  peut  ni  ne  doit  le  contester  à  aucun  des  intervenants,  et  que, 
d'autre  part,  aucun  autre  intéressé  no  le  réclamant  quant  ta  présent  du  moins, 
il  suftit,  en  accueillant  cette  interiention,  de  le  faire  sous  la  réserve  la  plus 
formelle,  au  profit  des  habitants  de  la  commuue  qui  pourraient  par  la  suite 
justifier  de  leur  aptitude  à  représenter  aussi  d'anciens  tenants  de  lu  seigneurie 
bénéficiaire  ; 

Sur  rexistence  légale  de  la  section  :  —  Attendu  que  l'existence  d'une  section 
communale  ne  dépend  en  aucune  façon  exclusivement  de  la  configuration 
atee  limites  fixes  a'une  partie  de  territoire;  —  qu'il  suffit,  pour  constituer 
une  telle  section,  de  la  prétention  d'une  partie  des  habitants  de  la  commune, 
à  l'exclusion  des  autres,  à  des  droits  particuliers  devant  se  transmettre  non 
par  héritage  ou  par  la  tolonté  seule  des  bénéficiaires,  mais  d'après  les  règles 
indiquées  au  titre  constitutif  du  droit,  ou  reconnues  par  un  usage  ayant  force 
de  loi;  —  que,  dans  l'espèce,  ces  conditions  se  rencontreraient  donc  si  le 
droit  d'usage  dans  la  forêt  d' Arment,  aTant  le  cantonnement  de  1858,  était 
rOTendiqué  par  les  propriétaires  de  certaines  maisons  à  l'exclusion  des  auti'es 
habitants  ; 

St&  la  posêesnon  du  droit  litigieux  :  — Attendu  que  si  un  droit  de  cette 
nature  est  reconnu,  l'autorité  communale  est  seule  apte  à  administrer  les 
choses  qui  le  composent,  la  caisse  communale  seule  reçoit  ou  solde  pour  le 
compte  de  U  section  les  sommes  qui  sont  dues  à  celle-ci  ou  qu'elle  peut 
dê'voir  ;  un  antagonisme  d'intérêts  est  la  seule  cause  qui  permette  de  désigner 
à  la  section  un  représentant  chargé  de  prendre  sa  défense  contre  les  préten- 
tions de  la  commune  prise  dans  sa  généi'alité  ;  —  que,  dès  lors,  tous  les  actes 
de  l'autorité  communale  concernant  les  biens  réclamés  par  la  section  ne  sont 
autres  que  des  faits  d'administration  légale,  obligatoire,  qui  ne  peuvent  ôter 
h  Tune  ou  à  fautre  des  parties  contestantes  aucun  droit  utile  de  possession 
ou  de  prescription,  nul  ne  pouvant  posséder  ou  prescrire  contre  son  titre; 

Attendu  que,  dans  la  situation  actuelle  des  parties  au  procès,  la  défende- 
resse ne  saurait  donc  invoquer,  pour  étanlir  sa  possession  contre  les  deman- 
deurs, aucun  acte  émanant  des  autorités  qui  la  représeptent  depuis  l'abandon 
par  TEtat  à  la  commune  de  la  partie  de  forêt  litigieuse  ;  qu'elle  peut  seule- 
ment, si  elle  succombe,  réserTer  ses  droits  de  créancière,  après  décompte 
entre  la  section  ou  les  intervenants,  pom*  toutes  les  dépenses  utiles  faites  dans 
leur  intérêt  particulier; 

Attendu  que,  ces  principes  admis,  faction  des  demandeurs  aurait  donc 
pour  motif  non  la  reTondication,  mais  la  maintenue  en  possession  d'un  droit 
antérieur  au  cantonnement  de  I808  et  la  restitution  du  produit  de  l'immeuble 
sur  lequel  repose  ce  droit;  —  que  la  défenderesse  est  mal  fondée  aussi  dans 
sa  prétention  de  donner  au  cantonnement  ordonné  par  l'Etat  l'efiet  de  déna- 
turer les  anciens  droits  d'usage  en  les  étendant  à  tous  les  habitants  d'une 
commune,  quand  auparavant  ils  appartenaient  seulement  à  un  certain  nombre 
dVatre  eux;  que  cette  doctrine  constituerait  une  véritable  spoliation  du  droit 
de  propriété,  l'objet  du  litige  étant,  en  effet,  un  démembrement  de  la  pro- 
priété, inaliénable  et  imprescriptible  même;  que  s'il  est  d'une  nature  spéci.-iie 
en  ce  sens  qu'il  ne  peut  être  acheté  ni  vendu  isolément,  dans  l'intérêt  des 
populations  à  .venir,  il  n'eu  est  pas  moins  transmissiblc  avec  l'immeuble 
auquel  il  est  attaché  et  dont  \J  auirmente  notablement  In  valeur  au  profit  du 
propriétaire  : 


/ 
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Sur  le  fond  même  du  droit  : — Attendu,  en  fait,  que,  antérieurement  à  1 858. 
d'après  les  documents  Tersés  au  procès,  notamment  le  registre  des  arrêtés 
municipaux  de  la  commune  défenderesse,  Tusage  dans  la  forêt  d* Arment 
n  était  attinbué  qu'à  une  partie  des  habitants,  à  l'exclusion  des  autres,  tandis 
que  tous,  au  conti'nire,  prenaient  part  à  la  délivrance  de  la  coupe  affbuagèrt* 
dans  la  forêt  communale  ;  —  que  ce  fait  ne  peut  s'expliquer,  comme  le  pré- 
tend la  défense,  par  l'indifférence  ou  le  refus  des  parties  non  prenantes,  un 
intérêt  de  c«tte  nature,  même  de  la  plus  minime  valeur,  étant  toujours  recher- 
ché et  convoité  par  les  habitants  des  campagnes  ; 

Attendu  que  la  délivrance  dont  s'agit  se  faisait  à  Dombasle  comme  à  Bon- 
villet,  au  profit  des  justiciables  de  Tancienne  seigneurie  du  chapitre  de  Oar- 
ney,  dite  des  Chanoines^  à  l'exclusion  de  ceux  des  habitants  qui  relevaient  des 
seigneuries  de  Relanges  et  de  Saint-Baltaire  ;  —  que  sans  doute,  comme 
dans  nombre  de  communes  des  Vosges,  le  seigneur,  pour  venir  en  aide  à  ses 
tenanciers  ou  aux  plus  besoigneux  d'iceux,  tout  en  mettant  la  plus  grande 

Sartie  de  ses  forêts  à  l'abri  de  leurs  déprédations,  avait  établi  des  droits 
'usage  de  natures  diverses,  <}ui  s'exerçaient  dans  des  cantons  de  bois  bien 
déterminés,  droits  qui  reposaient  sur  l'occupation  de  certaines  maisons  de  la 
seigneurie,  souvent  les  moins  importantes,  ou  même  d'une  chambre  ayant 
feu  dans  l'une  de  ces  maisons;  ce  qui  explique  pourquoi  les  rôles  devaient 
varier,  à  chaque  distiibution,  quant  au  nombre  des  parties  prenantes  ; 

Attendu  que  si,  comme  presque  partout  ailleurs,  le  titre  primordial,  d'une 
date  toujours  très-ancienne,  ne  peut  être  représenté,  des  titres  récognitifs, 
d'autres  simplement  déclaratifs,  ou  même  un  usage  constant,  suffisent  à  là 
reconnaissance  et  au  maintien  des  intéressés  dans  la  jouissance  du  droit 
litigieux  ;  et  que,  dans  l'espèce,  Jes  titres  et  les  faits  abondent  et  se  succèdent 
depuis  un  temps  immémorial  ; 

Que,  en  effet,  un  arrêt  de  la  Cour  souveraine  de  Lorraine  du  2i  février  i736 
règle  les  usages  dans  le  bois  d'Armont  au  profit  des  habitants  de  Dombasle 
et  de  Bonvillet,  autres  que  ceux  des  seigneuries  de  Relanges  et  de  Saint- 

Baltaire  ; 

Que  deux  arrêts  du  Conseil  royal  des  finances  de  Lorraine,  en  date  du 
9  juillet  1746  et  12  janvier  1760,' modifiant  ce  droit  d'usage,  le  conservent 
avec  ses  modifications  au  profit  des  membres  des  mêmes  communautés  usa- 
ge res,  autres  que  ceux  de  Relanges  et  de  Saint-Baltaire; 

Que  les  délivrances  de  l'usage  se  sont  toujours  faites  à  Dombasle  et  à  Bon- 
billet  —  et  se  font  encore  ainsi  dans  cette  dernière  commune  —  sur  des  rôles 
particuliers,  au  profit  d'un  certain  nombre  de  portionnaires,  moindre  que 
celui  des  habitants,  nombre  variable  pour  Dombasle  de  quatre-vingt-deux  à 
quatre-vingt-sept,  selon  sans  doute  que  des  intéressés  plus  ou  moins  nom- 
breux pouvaient  justifier  de  leurs  droits  d'après  les  règles  primitivement 
étiblies  ; 

Que  l'Etat  ayant  succédé  au  chapitre  de  Damey  consentit,  vers  1858,  au 
profit  des  anciens  usagers  —  après  une  généreuse  appréciation  de  la  valeur 
de  l'usage  —  l'abandon  en  toute  propriété  d'une  portion  des  forêts  assujetties 
dont  le  surplus  devint  par  suite  affranchi;  ce  oui  fit  ainsi  octroyer  dans  le 
bois  d'Armont  un  cantonnement  de  2i  hectares  «2  ares  aux  usagers  de  Dom- 
basle et  de  Bonvillet  ; 

Que,  conformément  à  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Nancy  du  24  mai's  1866. 
cette  portion  de  bois  fut  partagée  entre  lesdites  communes  plaidant  au  nom 
de  la  section  des  Chanoines  de  chacune  d'elles,  d'après  le  nombre  de  feux  de 
ces  sections  (cent  trente-deux  pour  Bonvillet,  quatre-vingt-neuf  pour  Dom- 
basle), de  telle  sorte  que  les  ayants  droit  de  Dombasle  reçurent  en  propriété 
la  quantité  de  7  hectares  22  ares,  complètement  délimitée  du  surplus  de  la 
forêt; 

Attendu  que  la  première  coupe  exploitable  .de  cette  forêt  fut  délivrée  en 
octobiT  1872  par  l'administration  forestière  à  la  commune  de  Dombasle,  dont 
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l&4;oiiâeii  municipal,  le  13  juillet  1873,  approuva  la  formatiou  de  quatre- 
viogl-neuf  lots  préparés  par  les  soins  du  maire  en  faveur  des  représentants 
des  anciens  usagers;  que  néanmoins  et  en  vertu  d'un  nouvel  an'été  et  de 
nouvelles  délil)érations  :  i^  les  produits  de  cette  coupe,  quant  au  taillis,  furent 
délivrés  à  chacun  des  cent  quanmte-cinq  habitants  de  la  commune  contre 
payement  d'une  taxe  affbuagère  de  19  fr.  20  et  sur  une  évaluation  nette  de 
n  francs,  délivrance  qui  fut  précédée,  le  27  septembre  1873,  d'une  opposition 
au  nom  de  Marcelin  Pob*ot  et  autres  anciens  usagers  de  la  section  des  Cha- 
noines ;  2<*  les  arbres  furent  vendus  au  proût  de  la  caisse  municipale,  dont  le 
receveur  consigna  le  prix  (2  630  francs),  le  1^'  octobre  1874,  entre  les  mains 
du  préposé  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 

Attendu  que  cette  mainmise  sur  les  produits  de  la  coupe  usagère  ne  donne 
aucun  droit  à  la  commune,  comme  elle  n'en  fait  perdre  aucun  aux  demandeurs 
qui  conservent  sur  le  cantonnement  consenti  par  l'Ëtai  les  droits  que  les  titres 
antérieuis  à  1858  leur  conféraient  sur  l'usage  anciennement  accorde  aux 
membres  de  la  section  des  Chanoines  de  la  forêt  d'Armont  ; 

Sur  les  dommages-intérêts:  — Attendu  que  la  défenderesse  a  causé  un  dom- 
mage aux  demandeurs  en  s'emparant  des  produits  d'un  sol  qu'elle  adminis- 
trait ou  qu'elle  devait  administrer  dans  l'intérêt  particulier  d'un  nombre  res- 
treint de  ses  habitants;  que,  en  agissant  ainsi,  eile  ne  peut  être  assimilée  au 
possesseur  de  bonne  foi  et  doit  au  contraire  subir  les  conséquences  qui  iucom- 
Dent  à  celui  qui  agit  ou  possède  contre  son  titre;  que,  toutefois,  la  réclama- 
tion des  demandeurs  sur  ce  chef  est  exagérée  ; 

Sur  les  demandefi  subsidiaires  de  la  défenderesse  :  —  Attendu  que  la  com- 
mune de  Dombasle  a  le  droit  de  se  porter  contre  les  demandeurs  ci*éancière 
de  toutes  sommes  qu'elle  a  déboursées  utilement  pour  le  compte  particulier  de 
la  section  des  Chanoines  depuis  le  cantonnement  de  1858;  que  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  ou  toute  autre  ne  peut  être  invoquée,  aucune  réclamation 
n'ayant  pu  i*ecevoir  effet  que  sur  les  premiers  produits  délivrés  aux  usagers 
faisant  l'objet  du  litige  actuel; 

Attendu  qu'à  l'administration  préfectorale  seule  il  appartient  d'établir 
ce  compte,  mais  que  l'autorité  judiciaire  a  qualité  pour  en  indiquer  les 
bases; 

Attendu  que  le  procès  avec  la  commune  de  Bonvillet,  pour  le  partage  de  la 
pai*tie  de  forêt  abandonnée  par  l'Etat,  a  été  fait  de  bonne  foi,  pour  le  compte 
de  la  section  usagère  sous  l'autorisation  de  l'autorité  compétente,  pourquoi 
tous  les  frais  justifiés  de  cette  instance,  devant  le  Tribunal  ou  en  appel,  aoi- 
vent  rester  à  la  charge  des  demandeurs  ; 

Qu'il  en  doit  être  de  même  des  frais  d'expertise  et  de  partage,  faits  ensuite 
de  l'arrêt  de  Nancv; 

Que  les  contributions  directes,  les  frais  de  gai*de  et  d'administration  gre- 
vaut  la  portion  de  bois  en  litiçe,  doivent  êti*e  supportés  par  les  demandeurs, 
sans  qujl  y  ait  lieu  à  prescription  depuis  1858  et  aussi,  à  plus  forte  raison,  les 
frais  d'exploitation  de  la  coupe  délivrée  à  la  commune  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  caisse  municipale  doit  tenir  -compte,  sur  les 
dépenses  par  elle  faites,  des  recettes  provenant  soit  de  la  location  des  chasses 
depuis  la  même  époque,  soit  du  payement  de  la  charge  de  19  fr.  20  imposée 
à  chacun  des  cent  quarante-cinq  habitants  de  la  commune  sur  la  délivrance 
de  la  coupe  susdite  ; 

Sur  les  dépenses  :  —  Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  payer  les 
frais  suivant  taxe  ; 

Par  ces  motifs  : 

Ouï  M.  le  substitut  de  M.  le  procureur  de  la  République  en  ses  conclusions 
conformes  à  l'audience  du  28  janvier  et  les  avocats  en  leurs  plaidoiries  aux 
audiences  du  21  du  même  mois  ; 

Le  Tribunal,  vidant  son  délibéré  et  prononçant  en  premier  ressort  sur 

matière  ordinaire, 
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Déclare  fondée  et  reçoit  rintenrention  des  quatre^tingtrquatre  babitasti  d« 
Dombasle,  qui  ont  M*  Thou?enel  pour  avoué; 

Dit  que  l'ancienne  :$ectiou  des  Chanoines  usagère  dans  la  toHi  d'Armoai, 
représentée  par  son  syndic  et  aujourd'hui  demanderesse,  est  et  restart^  ï 
titre  de  section,  propriétaire  des  7  hectares  22  ares  abandonnés  par  VEUt 
lors  du  cantonnement  de  1858,  suivant  la  délimitation  fixée  par  Tactade 
partage  reçu  de  M'  Clément  le  2  mars  i872,  à  Feiclusion  des  autres  hibi- 
tauts  de  la  commune  de  Dombasle-devaut-Daine^,  mais  sous  la  réserve  de 
tous  droits  en  faveur  de  ces  derniers,  qui  pourraient  justifier  de  leur  aptitude 
à  représenter  aussi  d'anciens  tenants  de  la  susdite  section  ; 

Déclare,  en  conséquence,  que  la  somme  de  2  630  francs  déposée  àlaCaisfe 
des  dépôts  et  consignations  comme  représentant  le  prix  de  la  futaie  de  la 
coupe  délivrée  en  1872  dans  ladite  portion  de  forêt,  appartient  aux  iaterre- 
nants  en  leur  nom  personnel  à  chacun  par  égale  poiiton; 

Condamne  la  commune  de  Dombasle  à  payer  aux  mêmes  intervenants*,  «t 
au  même  titre,  la  somme  de  952  francs,  représentant  la  valeur  des  portiofti 
de  taillis  attribuées  aux  cinquante-six  habitants  non  usagers,  déductiOD  faite 
de  la  charge  de  19  fr.  20  versée  pour  chacune  en  la  caisse  du  reoeteur  muni- 
cipal ; 

Condamne  la  même  commune  en  500  francs  de  dommages-intérêts  su 
profit  des  intervenants  aussi  personnellement  et  pour  toute  cause  da  pré- 
judice; 

Renvoie  les  parties  devant  l'autorité  administrative  pour  établir,  sur  1^ 
bases  ci-devant  indique.es,  le  compte  des  sommes  versées  par  la  caisse  com- 
munale pour  la  section  usagère  d'Armont  depuis  l'aunéé  1858,  tnus  à% 
procès,  d'expertise,  de  partage,  de  garde,  d'impéts,  d'administration  «t  àê 
celles  reçues  pour  la  location*^  de  la  chasse,  depuis  la  mémo  époque,  et  poux 
charge  imposée  aux  cent  quarante-cinq  portionnaires  de  la  coupe  de  1872, 
soit  19  fr.  20  à  chacun  d'eux  ; 

Dit  que  la  somme  dont  la  commune  serait  reconnue  crâaûcière  seraretaniM 
sur  le  montant  des  condamnations  qui  viennent  d'être  prononcées,  et,  au  €is 
y  d'insuffisance,  prélevée  sur  la  somme  due  par  la  Caisse  des  dépôts  et  eoûsh 
gnations; 

Condamne,  au  contraire  la  défenderesse,  îi  leur  payer,  au  même  tilr»   ^^ 
dessus,  la  somme  dont,  par  suite  du  compte  ordonné,  elle  serait  débitrice  ; 

Et  condamne  enfin  la  commune  défenderesse  en  tous  les  dépens  de  ^^^' 
s  tance. 

Du  4  février  1876.  —  MM.  Laprévote,  présid.  ;  Aubrj  et  Dérise,  jttg.;  t^ 
f  1ère,  suhs.  ;  Maudheux  et  Puton,  plaid. 


Observations.  —  Cette  affaire  présente,  avec  celle  de  Vadônville 
que  nous  avons  analysée  {Rép,^  t.  VI,  p.  241),  certaines  analûgiei 
non  pont  les  suites  du  cantonnement,  ni  pour  les  évolutions  dé  la 
procédure,  mais  pour  Texistence  d'anciennes  seigneuries  favoriséds 
jadi?  au  sein  des  communes  et  dont  les  habitants  avaient  des  droits 
distincts  de  ceux  de  la  généralité. 

Notre  législation  communale,  c'est-à-dire  les  lois  des  98  août 
ot  \A  septembre  1792,  iO  juin  1793,  le  Code  forestier  de  1827  et 
la  loi  municipale  de  4837  ne  faisant  que  conserver  et  respecter  les 
droits  acquis  dans  les  différents  cas  où  ils  ont  à  se  produire,  le  W* 
hnnnl  dp  Mirpconrt  ne  pouvait  que  reconnaître  Texistenrc  df  '» 
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section f  seule  forme  admise  par  la  loi,  pour  représenter  les  inté- 
rêts des  collections  d'habitants  ayant  des  droits  distincts  et  priver 
tifs  (voir  Paris,  8  juin  1874,  comm.  de  Oulins  c.  hameau  de 
Gàtinos;  Rép.^  t.  VI,  p.  351).  En  fait,  les  conditions  les  plus  habi- 
tuelles, c'est-à-dire  l'origine  ancienne,  rexistencu  d'un  bien  pri- 
vatif (le  droit  d'usage)  et  l'inoolat  même  se  rencontraient  dans 
TafTaire,  puisque  le  nombre  des  anciens  usagers  a  successivement 
varié.  La  solution  du  Tribunal  ne  pouvait  donc  être  autre  que  ce 
qu'elle  a  été,  même  en  ce  qui  concerne  la  réparation  du  préjudice 
causé,  à  titre  particulier,  aux  habitants  dont  l'affouage  avait  été 
indûment  partagé  entre  tous  et  déprécié  par  un  long  séjour  sur  la 
coupe.  La  restitution  des  fonds  consignés  provenant  de  la  vente  des 
futaies  devait  être  t^galement  ordonnée  à  leur  profit  et  même  d'office 
(Gass.,  24  juin  1874),  puisque  les  futaies  étaient  tombées  dan«  le  do- 
maine des  habitants  par  la  délivrance  faite  en  vertu  deTarticle  105 
du  Code  forestier,  et  que  les  agents  forestiers  n'en  avaient  ordonné 
la  vente  qu'à  titre  de  mesure  conservatoire  et  en  vertu  des  droits 
que  leur  confère  Tarticie  40  du  Code  forestier.  Peut-tMre  le  Tribu- 
nal aurait-il  dû  s'abstenir  d'indiquer  les  bases  de  la  liquidation  qui 
doit  intervenir  antre  la  commune  et  la  section  ou  ses  habitants. 
La  eommune,  simplement  autorisée  à  défendre  au  procès,  n'était 
pas  apte  à  ester  en  justice  en  qualité  de  demanderesse,  même  à 
titre  subsidiaire  (D.,  Rep.^  v«  Commuhi,  a<*  IK76)«  Peut-être  auisi 
les  hases  de  ce  compte,  tracées  ainsi  par  le  Tribunal  à  l'autorité 
administrative,  no  sont-elles  pas  entièrement  a  l'abri  d'un  empié- 
tement sur  ses  attributions  et  sont-elles,  sur  certains  points,  en 
désaccord  avec  les  règles  de  la  gestion  des  sections.  Eu  tout  cas, 
il  nous  semble  qu'en  subordonnant  le  payement  des  fonds  consi- 
gnés, et  des  dommages-intérêts  dus  aux  habitants,  à  la  liquidation 
administrative  de  ce  compte,  sur  les  bases  ainsi  tracées,  le  Tri- 
bunal a  méconnu  les  règles  du  droit  civil  relatives  a  la  compen- 
sation (G.  civ.,  i^iil).  Les  restitutions  et  les  indemnités  liquidés 
par  le  jugement  ne  doivent  point  se  compenser  avec  do  simples 
prétentions  élevées  par  le  défendeur,  non  encore  liquidées  et  su- 
bordonnées à  une  instance  administrative  à  intervenir.  D'un  autre 
côté,  il  est  de  principe  qu'en  matière  d'afibuage,  le  rAle  dos  taxes 
artêté  par  le  Préfet  n'est  plus  susceptible  d'aucun  changement, 
après  sa  mise  en  distribution,  et  ce  n'est  qu'à  l'occasion  d'une  nou- 
velle coupe  et  d'un  nouveau  rôle  que  les  dépenses  nouvelles  ou 
las  sommes  rectificatives  de  Compte  peuvent  être  imposées  aux 
habitants.  L'aCTouage  délivré  aux  OheCs  de  ménage,  sous  la  con- 
dition du  payement  d'une  taxe   régulièrement  approuvée,  leur 
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appartient  sans  qu'on  puisse  revenir  sur  le  rôle  de  ces  taxes,  pour 
les  modifier  ou  les  compléter  (Guyetan,  n*  I6i;  Migneret,  p.î79; 
Proudhon,  Usufruit^  p.  245).  Il  doit  en  être  de  même  des  fonds 
consignés  qui  sont  la  représentation  de  l'affouage  vendu  à  titre 
conservatoire,  et  des  restitutions  ou  réparations  ordonnées  contre 
la  commune,  pour  le  tort  causé  aux  affouagistes.  En  subordonnant 
le  payement  de  ces  condamnations  à  un  compte  à  intervenir,  le 
Tribunal  semble  admettre  qu'on  aurait  pu,  après  la  délivrance  des 
bois,  modifier  les  sommes  portées  en  taxe  au  rôle  afifouager,  tan- 
dis que  ce  n*est  qu'à  Toccasion  d'une  coupe  nouvelle  que  ces  mo- 
difications peuvent  et  doivent  avoir  lieu.  E.  Meâvii. 


iNo-32.  —  CoHiTfi  CONSULTATIF   DU   Joumal  des  communcs. 

Oat  fortaîlf  oar»g«Df  domiBage  i  retpoBf«bilité. 

Le  propriétaire  (Tun  arbre  qui,  renversé  par  un  coup  de  vent,  détruit 
la  toiture  d'une  maison,  est-il  responsable  de  ce  dommage? 

On  appelle  cas  fortuit  ou  force  majeure  tout  accident  provenant 
d'une  cause  étrangère  à  Tobligé,  indépendante  de  sa  volonté  et 
qu'il  n'a  pu  ni  empêcher  ni  éviter. 

Une  tuile  poussée  par  le  vent  se  détache  et  tombe  d*un  toit  sur 
un  passant;  c'est  un  cas  fortuit. 

Les  fléaux  de  la  nature  sont  rangés  parmi  les  cas  fortuits;  les 
inondations,  les  incendies,  les  ouragans,  la  foudre,  sont  des  cas 
fortuits  et  de  force  majeure. 

Les  dommages  qui  en  résultent  ne  peuvent  être  imputés  à 
rhomme. 

L'article  1148  du  Gode  civil  a  posé  le  principe  de  rafTranchisse- 
ment  de  toute  responsabilité  dans  le  cas  de  force  majeure  ou  de 
cas  foiiuit. 

Il  n'y  a  lieu,  dit  cet  article,  à  aucuns  dommages-intérêts,  lors- 
que, par  suite  d'une  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit,  le  débiteur 
a  été  empêché  de  donner  ou  de  faire  ce  à  quoi  il  était  obligé  oo  a 
fait  ce  qui  lui  était  interdit. 

Ces  dernières  expressions  font  voir  que,  lors  même  que  le  fait  de 
l'homme  se  joint  à  la  force  majeure,  il  peut  ne  pas  y  avoir  respon- 
sabilité. 

On  donne  pour  exemple  la  nécessité  dans  laquelle  on  se  trouve 
quelquefois  de  détruire  un  édifice  pour  sauver  d'autres  mai^^'^^ 
des  progrès  d^un  incendie. 


LEGISLATION    BT  JURISPRUDENCE.  109 

Les  actes  de  la  puissance  publique,  que  Ton  a  appelés  en  géné- 
ral faits  du  prince^  de  même  que  la  guerre,  sont  des  cas  de  force 
m^eure. 

Le  Gode  civil  a  fait  application  dans  plusieurs  de  ses  dispositions 
du  principe  posé  dans  l'article  1148. 

Ainsi  Tarticle  1733  affranchit  le  locataire  de  la  responsabilité 
d'un  incendie  s'il  prouve  qu'il  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force 
majeure. 

L'article  1784  rend  les  voituriers  responsables  de  la  perte  ou  des 
avaries  des  choses  qui  leur  sont  confiées,  à  moins  qu'ils  ne  prou- 
vent qu'elles  ont  été  perdues  ou  avariées  par  cas  fortuit  ou  force 
majeure. 

D'après  l'article  1954,  les  aubergistes  responsables  du  vol  ou  du 
dommage  des  effets  du  voyageur  n'encourent  aucune  responsabi- 
lité si  les  vols  ont  été  faits  à  main  armée  ou  autre  force  majeure. 

Il  est  des  circonstances  dans  lesquelles  le  cas  fortuit  n'affran- 
chit d'une  responsabilité  que  s'il  n'a  pas  été  précédé  d'une  faute. 

Ainsi,  d'après  les  articles  1806  et  1807  du  Gode  civil,  le  preneur 
à  cheptel  simple,  qui  doit  les  soins  d'un  père  de  famille  à  la  conser- 
vation du  cheptel,  est  tenu  du  cas  fortuit,  s'il  a  été  précédé  de 
quelque  faute  de  sa  part,  sans  laquelle  la  perte  ne  serait  pas  ar- 
rivée. 

Les  articles  1881  et  1882  du  même  Gode  donnent  aussi  deux 
exemples  de  fautes  précédant  le  cas  fortuit  et  entraînant  une  res- 
ponsabilité. 

Le  principe  général  de  cette  règle  est  posé  dans^^les  articles  1382 
et  suivants  du  même  Gode. 

Dans  l'espèce  qui  fait  l'objet  de  la  question  posée,  le  cas  fortuit 
affranchit  le  propriétaire  de  l'arbre  de  la  responsabilité  du  dom- 
mage. 11  en  serait  autrement  si  l'arbre  se  trouvait  établi  en  contra- 
vention à  des  règlements  de  police  ou  autres  ;  si,  ayant  des  bran- 
ches mortes,  le  propriétaire  avait  négligé  de  les  élaguer  et  si  cette 
négligence  avait  facilité  la  chute  de  l'arbre.  Les  juges,  dans  ces  cas, 
apprécient  la  part  à  faire  dans  le  dommage  éprouvé  à  la  faute  im- 
putable au  propriétaire  {Journal  des  communes ^  mars  1876). 
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N*  33.  '^  Cour  pb  GA9«ÀTiO]f  (Ch.  civ.)*  ^  90  novemtire  187(. 

ComiBOBe,  re eouvrcmest,  receveur  maBÎoipel^  boSt  oonmiaaeos,  a^- 
^ioAlaire,  traitef,  payement,  reeevaut  paf|ia«lBar  4as  ftaenoef,  qait- 
tanee^  ooinptabîlitè. 

Le  receveur  municipal  a  seul  qualité  puor  recevoir  le  prix  d'une 
coupe  ordinaire  de  bois  appartenant  à  une  commune ,  et  particulière' 
ment  le  montant  de  traites  souscrites  par  r adjudicataire  (L.  18  ju'"- 
1837,  an.  62). 

En  conséquence^  le  payement  des  sommes  dues  à  la  commune  pour  te 
prix  de  semblables  coupes  de  bois  n^est  point  valable  au  regard  de  la 
commune  s*il  a  été  fait  au  receveur  particulier  des  finances^  alor$  ntfme 
que  celui-ci  serait  détenteur  des  traites  souscrites  par  l'adjudicataire  : 
cette  détention  ne  peut^  en  présence  des  prescriptions  de  la  loiy  justifier 
le  payement  fait  au  receveur  particulier  des  finances,  celui-ci  ne  pou- 
vant  être  considéré ,  ni  comme  ayant  pouvoir  de  la  commune  pour  rece- 
voir, aux  termes  de  Varticle  1239  du  Code  civil,  ni  comme  étant  en  pat- 
session  de  la  créance,  dans  le  sens  de  r  article  4240. 

En  tout  cas,  on  ne  pourrait  considérer  comme  libératoires,  à  Fégard 
de  la  commune,  de  simples  reconnaissances  par  écrit  ou  lettres  mittivei 
émanées  du  receveur  particulier  et  attestant  un  payement  fait  entre  <« 
mains  et  en  sadite  qualité  ;  un  payement  fait  à  ce  fonctionnaire  ne  peut 
libérer  le  débiteur  de  la  commune  qu'autant  qu'il  est  établi  par  un  récé- 
pissé détaché  d'un  registre  à  souche  et  visé  conformément  a  la  toi  du 
n  avril  iH3'S,  art.  \". 

• 

(Procur.  gén.  près  la  Cour  de  cass.  ^  Intérêt  de  la  loi.) 

L*an'ôt  de  la  Cour  d'appel  de  Bastia,  en  date  du  13  juillet  1 874,  fait  cqp- 
naltre  len  faits  du  procès  dans  lecfuel  il  a  été  rendu  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que,  la  3  octobrç  i87i, 
Jean-Toussaint  Lusinchi  s'est  rendu  adjudicataire,  pour  U  somme  d( 
28  000  franfs,  d'une  coupe  de  bois  dans  la  forêt  de  Casamenta,  appartenant 
Il  la  coinDioue  de  Ghisoni  ;  que,  ii^nvant  potnf  tééoiiipU  les  eonditisss  <lo 
çaJiier  des  charges,  il  allait  (ître  déclaré  déchu  du  bénéfice  de  son  «4JiHiiM« 
tion  lorsqu'il  décéda  dans  le  cours  d^  mois  d^  décenabj'e  1871  ;  que  Cnarles- 
Jean  Cestantini  sa  mit  alors  ap  instance  aQn  d'être  substitué  i  feu  Lmlnehi  et 
que  sa  demande  fut  agréée  par  \»  eommuof)  d^  Qhi'Mmi  par  le  pjéiiat,  M* 
ministration  forestière  et  le  trésorier-payeur  général,  aux  conditions  sui- 
Tantes  :  1°  paver  les  droits  fiscaux  ;  2°  1  400  francs  pour  indemnité  de  retard 
encourue  par  les  héritiers  Lusinchi;  3°  le  dixième  du  prix,  soit  2  800  francs, 
dans  les  délais  réglementaires  ;  4®  signer  et  remettre,  pour  les  25  000  francs, 
restant  dus  sur  le  prix  principal,  quatre  traites  de  chacune  6  300  francs,  à  échéance 
des  31  mars,  30  juin,  30  septembre  et  31  décembre  1872;  que  cette  substi- 
tution au  droit  de  feu  Lusinchi  fut  formulée  le  11  mars  1872  dans  un  procès- 
vérbal  inséré  à  la  suite  de  l'acte  d'adjudication  du  2  octobre  1871,  pfo*^*' 
rerbal  dans  lequel   Costantini  et  un  sieur  Zuccarelle  étaient  acr-eptés  comme 
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autioQ  «t  certificateuF  de  eaution  de  Lusinehi  dont  la  sigoature,  apposée  éb» 
le  8  octobre  iS7i  tur  l'imprimé  laissé  en  blano,  se  trouve  ainsi  à  cAté  de  la 
signature  des  personnes  contractant  à  la  date  nrécitée;  —  Considérant  que  le 
iû  octobre  4872,  le  maire  de  la  commune  de  uhisoni,  poursuites  et  diligences 
de  Bartoli,  percepteur  receweur  municipal,  a  fait  comnMmdement  au  sieur 
Coftantini  aaToir  à  payer  eomme  reliquataire,  sur  Tensemble  de  ses  obliga- 
tions, la  somme  de  I  400  francs,  indemnité  de  retard,  et  25  200  francs,  prin 
de  Tadjudication,  déduction  faite  du  dixième  déjà  versé  ;  aue  Costantini  a 
lait  opposition  à  ce  jugement  et  à  la  saisie  qui  l'a  suivi,  tenais  que  le  maire 
de  Ghisoni  Tassignait  en  payement  des  sommes  portées  audit  commandement  ; 
^  Considérant  que  sur  ces  opposition  et  assignation  sont  intervenus  :  t  *  un 
jugement  en  date  du  43  novembn;  4872,  par  lequel  le  Tribunal  de  commerce 
de  Corte,  après  avoir  déclaré  Costantini  libéré  des  i  400  francs,  indemnité  de 
retard,  et  de  47  000  francs  versés  entre  les  mains  du  receveur  particulier  des 
Ananees  de  Corte,  lui  donne  acte  de  son  ofl're  de  payer  immédiatement 
4d00  francs  formant,  avec  les  47000  francs  ci«dessus,  le  solde  des  trois  truites 
échues,  et  de  son  refus  bien  fondé  de  payer  l'importance  de  la  quatrième  traite 
à  échéance  du  34  décembre  4872  ,  2"  un  Jugement  rendu  le  26  novembre  4872 
par  le  tribunal  de  Corte,  lequel,  statuant  sur  les  oppositions  à  commandement 
et  saisie  formées  par  Coetantini,  a  déclaré  nuls  les  commandement  et  saisie, 
tta  reconnu,  en  outre,  qu'il  est  dû  à  Costantini  des  dommages-intérêts  q^i 
Itroiit  ultérieurement  liquidés  par  état  ; 

Considérant  que  le  sieur  Alexandre  Pieri,  propriétaire  à  Ghisoni,  a  été,  sur 
le  refus  de  la  commune,  autorisé  h  interjeter  appel  de  ces  deux  jugements  ;  •*- 
Considérant  qu'en  l'état  de  ces  décisions  Judiciaires,  des  appels  dont  elles  ont 
été  l'objet  et  des  conclusions  des  perties,  la  cour  est  appelée  à  résoudre  les 
queetions  suivantes  :  1*...,  2*...  ;  3*  Costantini  doit^ii  être  déclaré  libéré 
envers  la  commune  de  Ghisoni  des  4  7  000  francs  sur  le  prix  principal  de  l'ad- 
judication du  2  octobre  4874,  au  versement  duquel  il  s'est  engagé  par  Iç 
nroeès^verbal  de  substitution  du  4 1  mars  i  872;  4^  quelles  seront  les  conséquences 
de  îi  décision  à  intervenir  sur  la  libération  prétendue  par  Costantini  ?... 

Sur  la  troisième  question  :  -^  Considérant  qu'il  résulte  des  règlementi 
en  vertu  desquels  se  poursuit  le  recouvrement  des  revenus  de  l'Etat,  des  dé- 
partements et  des  eommunes,  que,  pour  certaines  valeurs  à  percevoir,  les 
eomptables  d'ordre  inférieur  ne  sont,  en  réalité,  que  les  préposés  des  comp- 
tables d'ordre  supéiieur  ;  que  de  là  se  tire  cette  conséquence  que,  le  mandant 
Soovait  toujours  faire  par  lui-même  les  actes  que  le  mandataire  était  chargé 
'teeomplir  en  son  nom  :  le  trésorier^yeur  fénérul,  par  exemple,  sera 
•utorisé  à  encaisser  des  sommes  dont  la  perception  devait  être  faite  par  le 
receveur  particulier,  auquel  il  en  tiendra  compte  ;  et  que  ce  dernier  pouira, 
dans  les  mêmes  conditions,  recevoir  des  versements  aui  devaient  être  opérés 
entre  les  mains  du  percepteur  receveur  municipal  d  une  commune  de  son 
•rroodissement  ;  que  les  instructions  générales  donnent  de  nombreux  exemples 
de  ce  mode  de  perception  ;  qu'ainsi,  malgré  les  termes  précis  des  articles  62 
et  64  de  la  loi  du  48  juillet  4837,  chargeant  le  percepteur  receveur  municipal 
de  poursuivre  seul,  et  sous  sa  responsabilité,  la  rentrée  de  tous  les  revenus 
de  le  commune  et  de  toutes  sommes  qui  lui  seraient  dues,  on  voit  qu  au  lieu 
et  place  de  ce  eomptable,  ce  sont  les  trésoriers^payeurs  généraux  qui  reçoivent 
et  touchent  le  montent  des  traites  créées  et  souscrites  à  leur  ordre  pour  le 
payement  du  prix  des  coupes  extraordinaires  ou  autorisées  sur  le  quart  en 
réeerve  des  bois  des  communes  (art.  332,  956,  957,  4^60,  962,  964  de 
l'inetructâon  jj^énérale  du  20  juin  4859)  ;  que  de  même,  quand  il  s'agit  dt 
cpupes  ordinaires  des  mêmes  bois,  le  vei^sement  du  dixième  du  prix  peut  être 
effectué  à  la  caisse  du  receveur  particulier  des  finances  (art.  866,  même 
ÎBflmetieo),  et  qa!ainsi  le  montant  de  ces  ventes  peut,  au  gré  de  radminis* 
tretioD,  4tre  versé  «oit  à  le  caisse  du  receveur  de  la  commune,  conformément 
aux  articles  62  et  64  de  la  loi  du  48  juillet  4837,  soit  entre  les  mains  du  re- 
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ce veur  particulier,  en  vertu  de  l'article  867  de  cette  ordonnance  de  1859  ;  que, 
de  plus,  dans  la  cause  où  il  s'agissait  d'une  coupe  ordinaire  de  bois  de  la 
commune  de  Ghisoni,  l'adjudication  et  la  réception  de  la  caution  et  du  certi- 
ficateur  de  caution  auraient  dû  être  faites  en  présence  du  percepteur  reoeyenr 
municipal,  appelé  k  reconnaître  conjointement  avec  les  administrateurs  des 
communes  la  solvabilité  des  adjudicataires  et  de  leur  caution  (art.  134  et 
86  de  l'ordonnance  du  {•'  août  1827  pour  l'exécution  du  Code  forestier  ;  869  de 
l'instruction  générale  du  20  juin  1859;  9  du  cahier  des  charges);  que,  ce- 
pendant, il  appert  des  procès-verbaux  d'adjudication  du  2  octobre  1871,  et 
de  réception  de  caution  du  11  mars  1872,  que  Tedcschi,  receveur  particulier 
de  Gorte,  assistait  seul,  comme  agent  financier  comptable,  à  ces  deux  opé- 
rations, et  y  remplaçait,  dès  lors,  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  da  la 
commune  de  Ghisoni,  le  percepteur  receveur  de  cette  commune  ;  que  tout  in- 
dique donc  qu'aux  yeux  oe  l'aaministration  supérieure  et  en  vertu  des  règle- 
ments appliqués  par  elle,  le  receveur  particulier  des  finances  peut,  en  tout  ce 
qui  concerne  les  revenus  et  créances  des  communes  se  référant  aux  coupes  de 
bois,  remplacer  régulièrement  le  percepteur  receveur  municipal,  et  que,  dès 
lors,  Costantini  a  pu  se  libérer  entre  les  mains  de  Tedeschi  départie  de  sa 
dette  envers  la  commune  de  Ghisoni,  et  ce,  conformément  à  l'article  1239  du 
Code  civil  ;  —  Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'article  12  du  cahier  des 
charges  et  de  l'ordonnance  du  20  juin  1859,  les  quatre  traites  devaient  être 
fournies  au  percepteur  receveur  de  Ghisoni,  puis  successivement  transmises 
au  receveur  particulier  et  au  trésorier-payeur  général,  qui  les  aurait  gardées 
en  dépôt  jusqu'à  leur  échéance,  ces  traites  ont  été,  en  effet,  remises,  le 
11  mars  1872,  à  Tedeschi,  sur  sa  demande,  en  sa  qualité  de  receveur  parti- 
culier de  l'arrondissement  de  Corte,  qui  les  a  conservées,  et,  plus  tard,  en  a 
exigé  et  obtenu  solde  important  sur  le  montant  ;  qu'à  l'échéance  du  31  mars, 
et  aux  échéances  ultérieures  des  30  juin  et  30  septembre  1872,  ni  M.  le  maire, 
ni  le  percepteur  de  Ghisoni,  ni  le  trésorier-payeur  général,  qui  connaissaient 
l'adjudication  des  bois  et  la  création  de  ces  traites,  n'en  ayant  pas  fait  récla- 
mer le  payement,  Costantini,  qui,  à  raison  de  ce  silence,  a  dû  être  d'autant 
plus  persuadé  que  Tedeschi,  possesseur  des  titres,  était  autorisé,  soit  par  les 
mstructions  générales,  soit  par  le  consentement  exprès  ou  tacite  du  maire  et 
du  receveur  de  Ghisoni,  à  encaisser  ces  valeurs  ;  qu'ainsi  les  payements  faits 
de  bonne  foi  par  Costantini  sont  valables,  suivant  les  termes  de  l'article  1240 
du  Code  civil  ;  qu'on  ne  saurait  d'ailleurs,  si  l'on  veut  prouver  davantage  la 
bonne  foi  de  Costantini,  méconnaître  qu'une  pratique  assez  longue  avait  aamis 
les  adjudicataires  des  coupes  de  bois  ordinaires  des  communes  à  se  libérer 
entre  les  mains  du  receveur  particulier  des  traites,  qui,  d'après  l'indication  du 
titre  de  payement  et  d'après  le  cahier  des  chai*ges,  auraient  dû  être  acquittées 
à  la  recette  des  communes  créancières  ;  qu'il  y  a  lieu,  à  ce  sujet,  de  faire 
observer  que,  lors  de  l'inventaire  d'octobre  1872,  on  a  trouvé  chez  Tedeschi 
plusieurs  traites  d'adjudication  de  coupes  ordinaires  de  bois  des  communes 
aux  échéances  des  31  décembre  1867,  31  mars  et  30  juin  1868,  31  mars  et 
31  décembre  1869,  traites  dont  le  montant  devait  être  versé  au  percepteur 
receveur  municipal,  et  qui,  cependant,  paraissaient  avoir  été  payées  à  Te- 
deschi, qui,  garaant  les  titres,  ainsi  qu'il  l'a  fait  vis-à-vis  de  Costantini,  se 
serait  borné  à  remettre  quittance  aux  débiteurs  ;  —  Considérant  que  Costan- 
tini avait  à  sa  disposition  une  sonune  suffisante  pour  le  payement  des 
17  000  francs,  effectué  les  31  mars  et  29  avril  1872  entre  les  mains  de  Te- 
deschi, et  que  ce  payement  a  été  certainement  appliqué  à  l'extinction  d'une 
partie  de  la  dette  contractée  par  lui  envers  la  commune  de  Ghisoni  ;  qu'en 
effet,  un  télégramme  du  22  mars  1872,  adressé  par  le  sieur  Hardy  à  Costan- 
tini, lui  annonce  l'envoi  d'un  nouveau  mandat  pour  permettre  le  commen- 
cement des  travaux  ;  oue,  le  21  de  ce  mois,  Tedeschi,  par  voie  télémphique, 
dit  à  Costantini  :  c<  Télégraphiez  pour  avoir  inunédîatement  120ÎOO  fruics, 
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fin  courant  ;  faut  solder  premier  versement,  très-urgent  »  ;  que,  le  28  suivant, 
il  lui  mande,  par  un  second  télégramme  :  u  Dites-moi  si  je  peux  compter, 
fin  courant,  sur  la  somme  demandée  »  ;  que  c'est  à  la  suite  de  cette  dépêche, 
et  le  31    mars,  qu'a  eu  lieu  le  vei^sement   des    12000    francs  ;    que    le 
17  avril   1872   Tedeschi  demande  k  Costantini  le  complément  des  28000 
francs,  prix  de  l'adjudication,  et  que  ce  dernier,  après  lui  avoir  écrit,  le  20  du 
même  mois,  que  le  mandat  reçu  ae  Hardy,  fin  mars,  était  de  28000  francs, 
dont  il  emploie  partie  à  lui  payer  12  000  francs  et  partie  k   poursuivre  les 
travaux  avec  vigueur,  lui  remet  les  5  000  francs  dont  le  payement  est  con- 
staté par  la  quittance  du  29  avril  ;  —  Considérant  que  bien  témérairement  on 
a  cherché  à  faire  soupçonner  que  Tedeschi  était  créancier  de  Costantini  pour 
d'autres  causes  aue  l'adjudication  de  la  coupe  de  bois  de  Qhisoni,  et  que  ce 
sont  peut-être  des  créances  pei*sonnelles  qui  auraient  été  éteintes  par  les 
payements  des  31  mars  et  19  avril  ;  que  cette  allégation,  déjà  contredite  par 
les  letti*e  et  dépêche  ci-dessus  énoncées,  ne  trouve  aucun  indice  de  probabi- 
lité dans  les  documents  du  procès  ;  que  vainement  on  arguë  à  ce  sujet  d'une 
correspondance  engagée  entre  Tedeschi  et  Costantini  à  Toccasion  d'un  man- 
dat de  28  000  francs  à  réaliser  ;  qu'il  résulte  de  cette  correspondance,  à  laquelle 
ont  été  mêlés  le  sieur  Hardy  et  les  trésoners-payeurs  généraux  du  Loiret  et 
de  la  Corse,  que  les  diligences  des  parties  n'avaient  d'autre  objet  que  d'ame- 
ner l'emploi,  en  faveur  des  héritiers  Lusinchi  et  de  Costantini,  de  cette  somme 
d'argent^  d'abord  destinée  k  Lusinchi,  décédé  avant  de  l'avoir  touchée  ;  qu'en 
agissant  dans  ce  but,  ou  secondait  les  intentions  du  sieur  Hardy,  qui,  le 
12  février  1872,  avait  écrit  à  Tedeschi  :  «  Je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  c^ 
que  le  mandat  Lusinchi  soit  admis  au  payement  de  la  coupe  de  Costantini  »  ; 
puis  exprime  le  vif  désir  que  cette  coupe  soit  consentie  à  la  famille,  aux  lié- 
ritiers  au  brave  et  digne  homme  feu  Lusinchi  ;  nue  la  seule  créance  que  Te- 
deschi eût  à  cette  époque  sur  Costantini  résultait  d'une  avance  de  i  400  francs, 
faite  pour  le  cautionnement  d'un  distributeur  des  postes,  ami  et  parent  dudit 
Costantini  ;  mais  que,  comme  on  le  voit,  cette  créance  était  d'une  import^uice 
minime,    et  que    son   extinction  n'a  pu  être    la    cause  du   versement  df' 
17 000  francs;  que  les  papiers  de  Tedeschi,  tous  saisis  et  examinés  avec  soiu, 
n*ont  amené  la  preuve  d  aucune  autre   relation  d'intérêts  pécuniaires  privés 
entre  Costantini  et  Tedeschi  ;  —  Considérant  que,  si  les  quittances  délivrées 
par  les  agents  comptables  des  sommes  versées  dans  l'intérêt  des  communes 
créancières  sont,  en  vertu  d'instructions  administratives,  soumises  à  certaines 
formalités  (pii  facilitent  l'ordre  et  le  contrôle,  aucune  loi  n'impose  aux  débi- 
teurs   Tobligation  d'exiger   l'accomplissement  de  ces  formalités  ;  que,  sans 
doute,  le  projet  de  loi  du  24  avril  1833  contenait  un  article  5  ainsi  conçu  : 
«  Les  quittances  délivrées  par  les  divers  comptables  aux  débiteurs  des  com- 
munes ne  seront  libératoires  que  lorsqu'elles  auront  été  détachées  d'un  registre 
à    souche    )>  ;  mais  que  cet  article  fut  supprimé  pur  la  commission  de  la 
Chambre  des  pairs,  par  ce  motif,  dit  le  rapporteur  Bérenger,  qu'il  frappe  sur 
la  masse  tout  entière  des  contribuables,  dont  la  position  est  forcée  ;  qu'il  ne 
faut  pas  ajouter  à  leurs  charges  celles  de  surveiller  des  comptables,   sous  la 
dépendance  desquels  la  difficulté  de  payer  les  place  trop  souvent  ;  que,  d'ail- 
leurs, un  grand  nombre  d'entre  eux  seraient  incapables  de  reconnaître  la  va- 
lidité du  titre  qu'on  leur  donne  ;  qu'il  est  donc  certain,  dans  l'état  actuel  de 
la  législation,  que  si  le  comptable  a  omis .  certaines  formalités    qui    lui   sont 
imposées  par  les   instructions,  et  a   délivré,  à  l'occasion    d'une    créance  de 
commune,  quittance  ordinaire,  c'est-à-dire  non  détachée  d'un  talon,  le  pave- 
ment fait  n'en  sera  pas  moins  libératoire  vis-à-vis  du  créancier  ;  —  Considé- 
rant, enfin,  qu'on  ne  saurait,  contre   toute  équité,  déclarer  Costantini  res- 
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Sut*  la  (tneMèmé  question  :  —  Gonsidératit  qtitf  GosfaAilai^  cftit,  \ê  19  itHI 
1872,  avait  payé  1m  \  400  francs  pour  indemnité  de  retard  d'exploitation,  les 
31  mars  et  29*aTril  de  la  même  année,  i7  000  francs  sur  le  montant  Mai 
des  premières  traites,  n'était,  au  mois  d'octobre  t872,  débitetir  que  dp 
i  900  francs  enrers  la  commune,  la  quatrième  traite^,  aujourd'hui  artfuittée. 
n'arrirant  à  échéance;  que  le  3i  décembre  suitant  ;  que  c'est  donc  à  tort  qu'il 
lui  a  été  fait  commandement  de  paTèr  les  trois  premières  traites,  Mit 
48  900  francs,  l'indemnité  de  retard,  soit  i  400  francs,  et  la  quatrièUiP  traifp 
non  érhue^  ensemble  26  000  francs,  et  que,  bien  plus  à  tort^  on  a  procéda 
contre  lui  par  la  \oie  de  la  saisie,  mal^  sod  opposition  où  il  JnstiÛAJf  de  f^n 
libération  jusqu'à  concurrence  des  \  900  francs  dont  il  offrait  le  p^tement 
immédiat  ;  oue  ces  rigueurs  lui  ont  occasionné  un  préjudice  à  la  tépèntion 
duquel  il  a  droit  par  l'allocation  de  dommages-intérêts  liquidés  pflr  éiit  :  — 
Par  ces  motifk,  et  adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  jugements  en 
tant  qu'ils  ne  sont  point  contraires  à  ceux  ci-dessus  dételoppés,  la  Cour  con- 
tlmie  les  deux  jugements. 

Le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  s'est  pourvu,  dans  l'intéi^ 
de  la  loi,  pour  violation  de  l'article  i*'  de  la  loi  du  24  atril  1833  et  de  r.ir- 
ticle  62  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  et  fausse  application  des  articles  1239  et 
1240  du  Gode  civil. 

M.  le  conseiller  Greffier,  rapporteur,  après  avoir  donné  k  la  Cour  lertare 
du  réquisitoire  de  M.  le  procureur  généhil,  a  présenté  son  rapport  en  re< 
termes  : 

Le  pourvoi,  dans  sa  formule  un  peu  complexe,  comprend  deux  moreo^ 
très-distincts  :  —  Le  premier  est  tiré  de  la  violation  de  l'article  651  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  et  de  la  fausse  application  des  articles  1239  et  1240  du  Code 
civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a:  !•  considéré  le  receveur  particulier  des 
finances  comme  ayant  qualité  pour  recevoir  le  montant  du  prix  des  coupes  de 
bois  adjugées  il  (^ôstantmi,  et  le  pavement  des  traites  qui  représentaient  ce 
prix  ;  2"  admis  que  Cosbmtini  sera  libéré  de  sa  dette  envers  la  codmiune  en 
payant  de  bonne  foi  le  montant  des  traites  k  Tedeschi  qui  en  était  po!«e5seur. 

Le  deuxième  moyen  invoque  la  violation  de  l'article  1«'  delaloida  24(iTril 
1833,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  libératoires  el  opposables  à  la  com- 
mune les  reçus  remis  par  Tedeschi  à  Costantini,  bien  qu'ils  ne  fussent  ni 
détachés  d'un  lif  re  h  souche,  ni  visés  par  l'autorité  compétente. 

Premier  moven.  —  Première  branche  :  violation  de  l'article  62  de  la  loi 
de  1837,  par  fausse  application  de  l'article  1239  du  Code  civil.  —  L'ar- 
ticle 1239  s'exprime  ainsi  :  «  Le  payement  doit  être  fait  au  créaneier  ou  à 
quelqu'un  ayant  pouvoir  de  lui,  ou  qui  soit  autorisé  par  justice  ou  par  la  loi 
à  recevoir  pour  lui.  »  —  Le  receveur  particulier  des  finances  d'un  arrondisse- 
ment a-t-il  pouvoir  de  recevoir  le  prii  des  coupes  ordinaires  de  bois  appar- 
tenant à  une  commune  ?  Voici  les  textes  qui  peuvent  conduire  k  la  wfufiod 
de  cette  question. 

.  L'article  62  de  la  loi  du  18  juillet  1837  porte  !  ♦<  F^es  recettes  et  dépenses 
communales  s'effectuent  par  un  comptable  chargé  seul,  et  sous  sa  responsa- 
bilité, de  poursuivre  la  rentrée  de  tous  revenus  de  la  commune  et  de  tontes 
les  sommes  qui  lui  seraient  dues.  » 

L'article  >6l  interdit  à  toute  personne  autre  que  le  receveur  municipal  àf 
s'ingérer  dans  le  maniement  des  deniers  de  la  commune,  sous  peine  de  ft'S- 
ponsabilité  et  même  des  condamnations  prononcées  par  l'article  298  dn  Code 
pénal.  Les  lois  et  règlements  ont-ils  prescrit  un  mode  spécial  de  recoufremenl 
pour  le  prix  des  coupes  ordinairei  de  bois,  et,  particuhèrement,  odt-lis  eharm* 
un  autre  comptable  de  la  recette  de  ces  revenus  de  la  commune  ?  La  loi  nu 
18  juillet  1837  ne  contient  certainement  pas  de  dérogation  k  la  Hfjfl?  ^^^ 
en  l'article  62.  Aucun  article  de  cette  loi  ne  transporte  notamment  au  rec^^"^ 
particulier  des  finances  le  droit  de  recouvrer  cette  ci-éance  particuli?"'  ^^  1" 
rominunp.  attribué  au  receveur  municipal  par  l'article  62. 
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La  législation  spéciale  à  radministration  des  forêts  contient^elle  cette  déro- 
gation h  la  loi  municipale  ?  Nous  ne  la  rencontrons  pas,  d'abord,  dans  le  Coiie 
lorestier.  L'article  90  de  ce  Code  dispose  bien  que  les  bois  des  communes  sont 
soumis  au  régime  forestier,  mais  aucune  disposition  n'a  trait  au  payement  du 
prix  des  adjudications.  Ce  Code  indique  seulement  que  les  coupes  des  bois  des 
communes  sout   ordinaires  ou  extraordinaires  (art.   100).  Il  prescrit  qu'un 

Îuart  des  bois  doit  être  mis  en  réserve,  lorsque  ces  bois  sont  d'au  moins 
0  hectares,  et  c'est  ce  quart  en  réserre  qui  constitue  le  plus  souvent  la  plus 
forte  partie  des  coupes  extraordinaires.  Il  contient,  aux  articles  94,  tOt  et 
!<uivants,  tout  ce  qui  concerne  la  garde,  la  surveillance,  la  forme  des  adjudi- 
cntions,  les  réserves  pour  l'affouage,  les  poursuites  à  exercer  pour  la  conserva- 
tion des  bois  ;  mais  il  ne  s'occupe  ni  du  prix,  ni  du  payement  du  prix,  ni  de 
l'acquit  des  charges  de  l'adjudication. 

L  ordonnance  du  t*'  août  1827,  rendue  pour  l'exécution  du  Code  forestier, 
donne  nuelques  instructions  sur  ces  points.  Elle  porte  (art.  82)  que  l'adjudi- 
cation des  bois  de  l'Etat  a  lieu  sur  un  cahier  de  charges  délibéré  chaque  année 
par  la  direction  générale  des  forêts,  et  cette  disposition  est,  d'après  l'ar- 
ticle 134,  applicable,  comme  toutes  celles  des  sections  2  à  6,  aux  adjudic^i- 
tions  des  bois  communaux. 

C'est  donc  dans  le  cahier  des  charges  qu'il  faudra  chercher  les  conditions 


prérogatives  du  receveur  municipal  y  seraient  foi*melIement  respectés  et  con- 
sacrés. Vérifions  cette  assertion  du  pourvoi. 

Il  faut  d'abord  bien  constater  une  distinction  capitale  en  cette  matière  ; 
c'est  celle  des  coupes  ordinaires  et  des  coupes  extraordinaires.  Peut-être 
l'arrêt  attaqué  n'a-t-il  pas  suffisamment  apprécié  cette  distinction  dans  ses 
r(^gles  et  dans  ses  conséquences.  Pourtant  la  Cour  se  souvient  que  cet  arrêt 
loconnalt  formellement  que  les  coupes  adjugées  à  Costantlni  étaient  des 
coupes  ordinaires.  Quelles  prescriptions  étaient,  dès  lors,  applicables  ?  La 
Cour  sait  que  plusieurs  grandes  ordonnances  ont  été  rendues  sur  la  compta- 
bilité publique.  Nous  rappelons  seulement  celle  du  31  mai  1838,  remplacée 
aujourd'hui  par  le  décret  impérial  du  tt  août  1862,  qui  ne  contient  pas  moins 
de  883  articles.  On  y  rencontre  presque  textuellement  transcrits  les  articles 
de  la  loi  municipale  de  1837  spéciaux  k  la  comptabilité  des  communes,  aussi 
bien  l'article  62  que  tous  ceux  qui,  sur  le  même  sujet,  le  précèdent  ou  le 
suivent,  mais  pas  un  mot  ne  s'y  trouve  touchant  particulièrement  à  la  vente 
des  bois  de  l'Etat  ou  des  communes.  Il  faut  interroger  l'instruction  générale 
sur  le  service  de  la  comptabilité  du  20  juin  1859  ;  le  décret  du  It  août  t862 
ne  l'a  point  modifiée  quant  au  point  qui  nous  occupe.  Or,  voici  quelles  sont 
les  dispositions  d(^  ces  instructions  générales  concernant  la  rente  des  coupes 
ordinaires  des  bois  appartenant  aux  commîmes,  et  spécialement  le  mode  de 
pavement  du  prix  de  ces  coupes. 

L'article  862  porte  que  les  bois  des  communes  sont  soumis  au  même  régime 
que  les  bois  de  l'Etat,  et  l'article  863,  après  avoir  rappelé  qu'il  est  réservé  un 
q  uart  sur  les  l)ois  de  plus  de  10  hectares,  que  l'adjudication  a  lieu  devant 
certaines  autorités  et  sur  un  cahier  de  charges  réglant  les  conditions,  le  mode 
et  les  époques  du  payement  du  prix,  se  termine  ainsi  :  «  Ordinairement,  un 
dixième  du  prix  d'adjudication  est  payé  comptant,  le  surplus  en  traites  aux 
échéances  des  31  mars,  30  juin,  30  septembre  et  31  décembre  de  l'année  qui 
suit  celle  de  l'adjudication.  »  u  Ces  traites  n'opèrent  ni  novation  ni  déroga- 
tion aux  droits  résultant  du  procès* verbal  d'adjudication  »  (art.  328  de  la 
même  instruction). 

L'article  866  porte  :  u  Le  dixième  à  payer  comptant  et  les  droits  d'enri»- 
gistrement  et  de  timbre  dus  par  les  adjudicataires,  en  sus  du  prix  de  vente,... 
sont  versés...  dans  la  caisse  de  la  commune...   Opendant  \p  versemeiil  di»  r»* 
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dixième  peut  être  fait  à  la  caisse  du  receveur  particulier,  qui  le  reçoit  à  titre 
de  ptacement  au  Trésor  public,  et  en  délivre  à  l'adjudicataire,  comme  de 
fonds  reçus  du  receveur  municipaly  un  récépissé  à  échanger  contre  la  quit- 
tance à  souche  de  ce  dernier,  à  qui  il  transmet  immédiatement  une  déclara- 
tion de  versement  avec  invitation  de  faire  recette  des  fonds  au  compte  de  la 
commune  et  d'en  faire  dépense  à  titre  de  placement  au  Trésor.  »  Dans  res- 
pect, le  dixième  a  été  payé  au  recevem*  municipal  directement  ;  cependant, 
r arrêt  attaqué  tirant  argument  de  cette  dernière  disposition,  il  nous  a  paru 
bon  de  la  signaler  à  la  Cour,  en  lui  faisant  remarquer  qu'au  cas  où  le  dluème 
est  versé  au  receveur  particulier,  la  commune  ayant  une  action  en  responsa- 
bilité contre  les  comptables  supérîeurs  qui  doivent  couvrir  le  receveur  parti- 
culier s'il  était  infidèle,  il  n'y  a  aucun  danger  pour  la  commune  dans  une 
pratique  vraisemblablement  peu  suivie,  et  qui  ne  l'a  point  été  dans  l'espèce. 

Voyons  maintenant  ce  qui  est  prescrit  pour  le  payement  du  prix  :  «  Art.  868. 
Le  prix  des  coupes  doit  être  recouvré  directement  par  les  receveurs  des  com- 
munes... En  cas  de  retard  dans  le  payement  du  prix  des  coupes  aux  échéances 
déterminées,  les  receveurs  municipaux  poursuivent  le  recouvrement  en  Tertu 
du  procès- verbal...;  si  les  traites  ne  sont  pas  remises  dans  le  délai  de  dix 
jours  prescrit  par  le  cahier  des  charges,  les  adjudicataires  sont  contraints  par 
les  voies  de  droit  ;  ils  sont  tenus,  en  outre,  de  payer  k  la  commune,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  une  somme  équivalente  au  vmgtième  du  prix  total  ;  cette 
indemnité  est  recouvrée  par  le  receveur  municipal.  »  La  Cour  sait  que,  dans 
l'espèce,  Costantini  a  versé  1  400  francs  au  receveur  de  la  commune  à  titre 
d'indemnité  de  retard.  Mais  voici  le  point  important:  quand  les  traites  sont 
souscrites,  qu'en  advient-il  ?  L'article  869  le  dit  en  ces  termes  :  «  Lorsqu'il  a 
été  souscrit  des  traites,  les  receveurs  des  finances  doivent  se  les  faire  remettre 
pour  les  conserver  jusqu'à  l'époque  de  l'échéance,  et  prendre,  en  Ut  ren- 
voyant  aux  receveurs  municipaux  qui  doivent  en  encaisser  le  montant, 
telles  mesures  de  précaution  et  de  garantie  qu'ils  croiraient  nécessaires  k 
l'égard  de  ce  comptable.  »  L'ai*ticle  1493  de  l'mstruclion  explique  d'ailleurs 
tout  le  mécanisme  de  cette  opération  de  comptabilité,  qui  aboutit,  dans  tous 
les  cas,  au  versement  du  montant  de  la  ti'aite  par  l'adjudicataire  dans  les 
mains  du  receveur  municipal.  Mais  ce  qui  apparaît  surtout  de  cet  article  869, 
c'est  que  le  receveur  particulier  des  finances,  qu'il  soit  surveillant  simplement 
ou  qu  il  soit  responsable,  suivant  que  le  receveur  municipal  est  ou  non  per- 
cepteur, n'a  qu'un  droit,  celui  de  prendre  des  mesures  pour  sa  garantie  per- 
sonnelle, quand  il  renvoie  les  traites  au  receveur  municipal  pour  le  recouvre- 
ment, mais  n'a  ni  mission  ni  qualité  pour  opérer  lui-même  le  recouvrement. 
Nous  ajouterons  aussi  que  le  cahier  des  charges  sur  lequel  a  eu  lieu  l'adju- 
dication des  coupes  de  bois  de  la  commune  de  Ghisoni  dit  expressément, 
dans  ses  articles  12  et  14,  que  des  traites  seront  souscrites  par  l'adjudicataire 
et  recouvrées  par  le  receveur  municipal  ;  qu'il  répète  que  c'est  ce  comptable 
qui,  pour  les  coupes  ordinaires,  doit  faire  le  recouvrement  du  prix  des  ad- 
judications, et,  enhn,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  exécution  des  conditions  du 
cahier  des  charges,  cette  mention  formelle  a  été  écrite  sur  les  traites  et  signée 
du  débiteur  :  «Accepté  pour  la  somme  de  6300  francs  que  je  m'engage  à 
payer,  à  l'échéance,  à  la  caisse  du  receveur  municipal  de  Ghisoni  ». 

C'est  en  présence  de  ces  dispositions  légales  et  réglementaires  et  de  ces 
faits  incontestables,  que  la  Cour  aura  à  décider  si  la  commune  avait  donné  au 
receveur  paiiiculier  de  Corte,  Tedeschi^  pouvoir  de  recevoir  pour  elle,  ou  si, 
à  défaut  de  mandat  conventionnel,  la  loi  avait  autorisé  ce  comptable  à  en- 
caisser le  montant  des  traites  en  litige. 

La  Cour  de  Bastia  a  reconnu  l'existence  de  ce  pouvoir  et  de  cette  autorisa- 
tion ;  mais,  comme  c'est  par  des  raisons  de  droit  et  non  de  fait  qu'elle  l'a  ainsi 
décidé,  il  faut  apprécier  les  motifs  de  son  arrêt  et  voir  s'ils  concordent  avec 
les  textes  que  nous  venons  de  vous  signaler.  Suivant  la  Cour  de  Bastia  :  «  Pour 
certaines  valeurs  à  percevoir,  les  comptables  d'ordre  inférieur  ne  sont  en  réa- 
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lité  que  les  préposés  de  comptables  d'ordre  supérieur,  et  de  là  se  tire  cette 
conséquence  que  le  receveur  particulier  pourra  recevoir  des  versements  qui 
devraient  être  opérés  entre  les  mains  du  percepteur,  receveur  municipal  d'une 
commune  de  son  arrondissement,  car  le  mandant  peut  toujours  faire  des  actes 
qu'il  aurait  chargé  son  mandataire  d^accomplir  ».  Voilà  la  thèse  de  droit  de 
l'arrêt  attaqué  ;  il  ne  rompt  pas  eu  visière  avec  l'article  62  de  la  loi  «le  1837  ; 
il  parait  bien  leconnaitre  que,  pour  les  créances  ordinaires,  le  receveur 'muni- 
cipal est  seul  charg-é  de  les  recouvrer  :  mais,  pour  le  prix  des  coupes  de  hois. 
il  invoque  des  dispositions  réglementaires  qui  lui  paraissent  autoriser  le  per- 
cepteur à  recevoir  des  sommes  dues  en  cette  matière  à  la  commune,  quoiqu'en 
principe  la  loi  charge  le  receveur  municipal  de  les  faire  rentrer  dans  la^caisse. 
Il  cite  notamment  la  fin  de  l'article  866  que  nous  avons  lu,  qui  permet  le 
payement  du  dixième  de  garantie  du  prix  total  dans  la  caisse  du  receveur 
particulier  ;  mais  le  pourvoi  répond  qu'en  fait  ce  dixième  a  été  versé  au  rece- 
veur municipal  conformément  à  la  règle  ordinaire,  que  c'est  donc  une  simple 
faculté  spéciale  à  cette  partie  du  prix  ;  que,  d'ailleurs,  ce  dixième  étant  exi- 
gible pour  les  coupes  extraordinaires  comme  pour  les  coupes  ordinaires^ 
l'article  866,  dans  son  dernier  alinéa,  a  surtout  eu  en  vue  le  dixième  des  pre- 
mièi'es  coupes.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  cet  article,  quand  il  parle  spéciale- 
ment des  cx)upes  ordinaires,  prescrit  d'abord  et  formellement  le  versement  du 
dixième  à  la  caisse  du  receveur  municipal,  et,  d'ailleurs,  il  ne  faut  pas  oublier 

3uel  emploi  il  ordonne  de  faire  de  ce  dixième  lorsqu'il  a  été  versé  au  receveur 
es  finances,  et  quelle  garantie  il  donne  en  ce  cas  aux  communes. 

Quant  aux  autres  dispositions  particulières  invoquées  par  l'arrêt  attaqué 
pour  établir  sa  thèse,  elles  sont,  la  Cour  l'a  certainement  remarqué,  emprun- 
tées toutes,  sans  exception,  aux  prescriptions,  des  instructions  et  du  cahier  des 
charges  concernant  les  adjudications  de  coupes  ordinaires  de  bois  appartenant 
aux  communes.  Il  n'est  pas  douteux,  en  efifôt,  que,  lorsqu'il  s'agit  de  coupes 
extraordinaii*es  et,  par  exemple,  de  coupes  du  quai*t  en  réserve,  l'instruction 
générale  et  le  cahier  des  charges  ont  donné  au  ]*eceveur  général  et  non  pas 
même  au  receveur  particulier,  dans  les  articles  954  et  suivants,  des  pouvoirs 
déterminés  pour  le  recouvrement  du  prix  de  ces  coupes  et  le  payement  des 
traites,  assimilant,  en  cela,  les  ventes  de  ces  bois  à  celles  des  ventes  des  bois 
de  TEtat,  dont  les  formes  sont  réglées  par  les  articles  325  et  suivants  des  mômes 
instructions.  Cette  dérogation  au  principe  absolu  de  l'article  62  s'explique  sans 
doute  par  cette  considération,  que  la  coupe  des  quarts  en  réserve  touche  à  l'in- 
térêt public  autant  qu'à  l'intérêt  communal,  et  que  le  gouvernement,  exerçant 
sur  ces  coupes  une  surveillance  plus  grande,  a  une  action  plus  immédiate  pour 
sauvegarder  les  droits  du  Trésor  et  les  besoins  de  l'État,  le  règlement  a  dA 
laisser  aux  comptables  généraux  le  soin  de  suivre  jusqu'au  payement  de  ces 
coupes  les  conséquences  de  l'adjudication.  Quoi  (ju'il  en  soit,  peut-on  trouver 
dans  les  prescriptions  qui  régissent  ce  cas  exceptionnel  une  dérogation  légale 
aux  prescriptions  formelles  de  la  loi  en  matière  de  vente  de  coupes  ordinaires 
d^  bois  des  communes  ?  Le  pourvoi  estime  que  la  Cour  ne  l'admettra  pas. 
L'arrêt  attaqué  relève  encore  à  l'appui  de  sa  décision  que,  contratreuient 
aux  dispositions  réglementaires,  et  alors  qu'il  s'agissait  de  coupes  ordinaires, 
ni  le  receveur  municipal  ni  le  maire  n'assistaient  h  l'adjudication,  et  que  c'est 
le  receveur  particulier  qui  présidait  seul  à  cette  opération  et  qui  a  agi*éé  la 
caution  et  son  cçrtificateur.  —  Il  faut  sans  doute  admettre  cette  déclaration 
de  l'arrêt  comme  vraie,  quoique  le  procès- verbal  ne  soit  point  au  dossier  ; 
mais  le  pourvoi  ne  peut  voir,  dans  une  simple  irrégularité  touchant  à  la  forme 
de  l'adjudication,  une  raison  de  considérer  comme  inapplicables  les  règles  de 
coroptaî)ilité  touchant  au  payement  du  prix.  La  Cour  verra  donc  ^^\^^  "^jj" 
nitive,  les  motifs  mis  en  avant  par  la  Cour  de  Bastia  peuvent  justifier  cette 
thèse  de  droit  absolu  <}u'elle  a  formulée  dans  son  anêt  :  <t  Que  tout  indique 
Qu'aux  yeux  de  l'administration  et  de  ses  règlements,  le  receveur  particulier 
des  finances  peut,  en  toutee  qui  concerne  les  revenus  des  communes  se  refé' 
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ranl  aux  coupes  de  boi$,  rtmplacêT  le  recevtur  municipal  ».  Si  elle  omet- 
tait cette  thèse,  elle  devrait  appliquer  Tarticle  1239  du  Code  ci^il  et  rejeter 
cette  première  branche  du  pourvoi  ;  si  elle  était  d*UD  avi«  contraire,  elle  au- 
rait à  examiner  la  deuxième  branche  du  moyen,  qui  reproche  à  Tairét  attaqué 
d^avoir  violé  l'article  62  de  la  loi  de  1837  en  appliquimt  faussement  l'arti- 
cle 1240  du  même  Code.  CVst,  en  effet,  une  so^'te  d'appui  subsidiaire  que  la 
Cour  île  Bastia  semble  avoir  cherché  dans  les  dispositions  de  cet  article.  11 
faut  examiner  sa  thèse  sur  ce  point. 

L'article  1240  est  ainsi  conçu  :  u  La  payement  fadi  de  bonne  foi  à  relui  qui 
est  en  possession  de  la  créance  est  valable,  encore  que  le  possesseur  en  »oit{>ar 
la  suite  évincé,  n  Suivant  la  Cour  de  Bastia,  quels  que  fussent  les  droit»  du 
receveur  municipal  au  recou^Tement  des  créances  de  la  commune,  l'arti- 
cle 1240  était  applicable  aux  vei*sements  faits  par  Costautini  à  Tede«chi,  par 
les  motifs  suivants  :  —  Les  traites  qui  aui'aient  dû  être  remises  au  receveur 
municipal  l'avaient  été  à  Tedeschi,  sur  sa  demande,  en  qualité  de  receveur 
particulier  ;  c  est  lui  qui  en  a  sollicité  et  obtenu  le  payement  partiel  aux 
échéances.  Ni  le  maire,  ni  le  receveur  municipal,  ni  le  receveur  géuéral,  qui 
connaissaient  l'adjudication  et  la  création  des  traites,  n  en  ont  réclamé  le  pave- 
ment. Costautini  a  dû,  à  raison  de  ce  silence,  être  persuadé  que  Tede^ni, 
'possesseur  des  traites,  était  autorisé,  soit  par  La  loi,  soit  par  la  commune,  à 
encaisser  ces  valeurs.  Ces  payements  sont  uouc  valables  d'après  l'article  ii^, 
la  bonne  foi  de  Costautini  ne  pouvant  être  douteuse,  car  c'était  une  pratique 
depuis  longtemps  suivie  à  la  recette  particulière  de  Corte  de  payer  le  prii 
des  coupes  au  fonctionnaire  qui  était  détentem*  des  traites.  —  Le  pourvoi  ré- 
pond qu'il  importe  peu  oue  ces  traites  aient  été  remii»es  diivctement  à  Te- 
deschi, puisque,  d'après  l'article  869  des  instructions  générales,  elles  devaient, 
après  avoir  été  délivrées  au  receveur  municipal,  être  ti'ansuÛÀe^»  par  celui-ci 
au  recevenr  particulier,  et  rester  dans  »a  caisse  jusqu'à  l'époque  de  l'échéance, 
époque  à  laquelle  celui-ci  devait  les  l'envoyer  au  receveur  numicipalpourquil 
en  Ht  le  recouvrement  ;  que  la  possession  même  n'aurait  donc,  en  fait,  aucune 
valeur.  Le  silence  du  maire  et  du  receveur  municipal  n'a  pu  modifier  le«  obb- 
cations  du  débiteur,  ni  surtout  chanf?er  les  termes  des  traites  et  lespre»ciip' 
tiens  touchant  à  leur  payement  ;  quant  à  la  pratique  alléguée  par  Tîirret 
attaqué,  elle  constate  des  iiTégulariiés  qui,  peut-être,  n'ont  pas  eu  »ouvent  de 
conséquences  fâcheuses,  mais  rien  de  plus. 

Il  faut  donc  en  revenir  à  l'appréciation,  en  droit,  que  la  Coui*  de  Baiùa  « 
faite  de  l'article  1240.  Cette  appréciation  est*elle  juridique?  L'article  12^ 
exige,  pour  la  validité  d'un  payement  qui  n'est  pas  fait  au  créancier  vériU^l)l<^ 
ou  à  son  mandataire  régulièrement  constitué,  deux  conditions:  1«U1m>ii'|^ 
foi  du  débiteur  payant  ;  2^  la  possession  da  la  créance  par  celui  qui  a  i^'"  ^ 
payement. 

La  lx>nne  foi  peut-elle  exister  de  la  part  d'un  débiteur  qui  connaît  le  créan- 
cier véritable,  et  qui,  au  lieu  d'aller  s'acquitter  envers  lui,  s'en  va  troa**'*' 
un  tiers  qu'il  sait  n'être  point  son  créancier  ?  n  Voilà,  dit  M.  Deuiolombe  (^^| 
Obligations^  t.  IV,  n^  177),  un  débiteur  qui,  dans  son  ignorante  naïveté,  <*{^'' 
pouvoir  payer  à  Pierre  ce  qu'il  doit  à  Paul,  parce  que  Pierre  a  la  déten***^*^ 
matérielle  de  l'acte  par  lequel  il  s'est  engagé  envers  Paul  ;  il  ne  iem  P^^ 
libéré  ;  ceci  est,  en  effet,  de  l'iguorunce  ou  de  la  naïveté  :  légalement,  <^  ^  p 
pas  de  la  bonne  foi.  »  Dims  l'espèce,  (>)6tantini  a  souscrit  les  traites  pa)^-  * 
dans  la  caisse  du  receveur  municipal  ;  il  Le  sait,  il  sait  de  plus  que  e'ast  l"^^ 
la  commune  qui  est  créancière  du  prix  des  bois  à  lui  adjugés  ;  il  conoall  ''^ 
cahier  des  chai'ges,  il' doit  connaître  les  instructions;  il  ne  peut  donc  être 
réputé  de  bonne  foi^  dans  le  sens  de  l'article  1240. 

Mais,  au  supins,  la  seconde  condition  exigée  par  Tarlicle  l!240  p^ut-ell^^ 
rencontrer  dans  les  payements  faits  au  receveur  particulier  ?  Iji  répoo^  ^j 
pend  de  rinfcerprétation  qui  sera  donnée  à  ces  mnts  da  Tailicle  :  ^<^^.5*^ 
eel  en  possewion  de  la  créance.  »  Signifient-ils  qu'il  suffit,  pour  la  '^^ 
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(|ui  1«  possède  possède  la  créance,  car,  suivant  l'heureune  expression  de  M.  I)e- 
niolomlw,  elle  est  eu  quelque  sorte  malérialisée  dans  le  titre  ;  mais,  s'il  s'agit 
d'uue  créanci;  nominative  payable  dans  les  mains  d'un  créancier  déterminé, 
le  simple  fait  de  lu  possession  matéiielle  du  titre  ne  snfttt  pus  pour  constituer 
le  possesseur  possesseur  légal  «le  la  créance.  Laissons  encore  parler  M,  Demo- 
lonibe  ^u*  181)  :  «  Os  mots  ;  «  possession  de  la  créance  >»,  signilîent  que  wdui 
H  qui  le  payement  est  fiiit  doit  avoir,  nous  pourrions  dire,  la  possession  d'état 
de  créancier,  une  possession  telle  que  la  créance  seml)le  en  effet  résider  dans 
sa  personne,  et  que,  s'il  n'est  pas  le  véritiible  créancier,  le  débiteur  a  eu  juste 
sujet  de  le  croire,  comme  dit  Pothier  :  «  C/est  le  créancier  apparent  et  putatif. »> 
Dès  que  le  titi'e  est  nominatif  et  qu'il  désigne  la  personne  du  créancier,  qu'im- 
porte la  simple  détention  que  vous  en  avez  ?  Cela  vous  rend-il  créancier, 
même  seulement  en  apparence  ?  Pas  le  moins  du  monde.  »  M.  Dallox  dit  éga- 
lement (^ur.  gén.,  vo  ObligaL,  n»  1734]  :  u  La  possession  de  la  créance  n'i'st 
pas  seulement  la  détention  de  l'écrit  qui  la  constate  ;  cela  ne  suffit  même  pas 
pour  que  le  piiyement  soit  valable  ;  il  faut  que  la  possession  soit  telle  que  le 
possesseur  passe  pour  éti-e  créancier  légitime  et  pour  avoir  droit  aux  émolu- 
ments attachés  à  cette  qualité.  »  Un  arrêt  de  la  Cbambre  des  requêtes  i\u 
10  mai  18o8  (D.,  P.,  58,  I,  287)  dit  aussi  que,  «  dans  le  sens  tle  Tarticle  itU). 
le  possesseur  de  la  ci^nce  est  celui  qui  en  est  le  propriétaire  apparent  et  qu'un 
débiteur  vigilant  doit  considéi-er  comme  créajicier  véritable.  »  Ot  arrêt  est 


ipport  pi  . 

celle  de  Dai'gentré  sur  l'article  40  de  la  coutume  de  Bretagne,  et  aussi  celle 
4b;  Potbier,  Traité  des  obligations,  n^  503,  dont  les  rédacteurs  du  Code  ont 
adopté  l'esprit  et  reproduit  les  termes.  Il  en  faut  conclure,  d'après  le  pourvoi., 
que  Tedeschi  n'a  pas  pu  avoir  aux  yeux  de  Costantini  le  cai-uctère  d'un  posses- 
seur, même  appaieut,  auquel  le  payement  de  la  créance  de  la  conunune  de 
Gbisoni  pouvait  être  valablement  fait.  La  possession  des  traites  par  le  receveur 
particulier  de  Orte  était  une  simple  conséquence  de  sa  qualité,  précaire  par 
conséquent  au  plus  haut  degré,  et  caractérisée  ainsi  par  les  principes  régle- 
mentaires de  la  comptabilité  des  receveurs  pubUcs. 

La  Cour  appréciera  si,  dans  les  circonstances  mêmes  qu'a  relevées  l'arrêt 
attaqué,  la  seconde  brandie  du  maveu  ne  rentre  pas  nécessairement  dans  la 
première,  et  si  elles  ne  doivent  pas  être  comprises  toutt^s  les  deux,  par  appli- 
cation des  mêmes  principes,  dans  la  même  décision. 

Nous  passons  à  l'exposé  et  à  l'examen  du  deuxième  moven,  tiré,  comme 
vous  le  savez,  de  bi  violation  de  l'article  !«'  de  la  loi  du  24  avril  1833. 11  s'agit 
de  savoir  si,  eu  admettant,  avec  l'arrêté  attaqué,  et  contrairement  au  pourvoi, 
en  droit,  que  le  receveur  particulier  pouvait  recevoir  la  somme  de  17  000  francs 
aar  le  prix  des  coupes  de  bois,  et,  en  fait,  que  le  versement  de  cette  somme 
{«'appliquait  bien  à  l'acquittement  de  ce  prix,  les  reçus  ou  recx)iiDaissiincos 
remis  par  Tedeschi  à  Cosbmtiui  ont  pu,  aahs  la  forme  où  ils  sont  produits, 
libérer  légalement  ce  dernier  envers  la  commune. 

L'article  !•'  de  la  loi  du  24  avril  i833  est  ainsi  conçu  :  <»  Tout  versement 
eu  numéraire  ou  autivs  valeurs  £ait  aux  caisses  du  caissier  c(;iitral  du  Trésor 
public  à  Paris  et  à  celles  des  receveurs  généraux  et  paiHiculiers  des  finances, 
pour  un  service  public,  donnera  lieu  à  la  délivrauc^e  immédiate  d'un  récépissé 
il  talon  ;  ce  récépissé  sera  libératoire  et  fonnera  titre  envers  le  Trésor  punlic, 
à  lu  charge  toutefois  par  la  partie  versante  de  le  faire  viser  et  séparer  de  son 
talon  k  Paris  immédiatement,  et  dans  les  départements  daii«  les  vingt-quatre 
heures  de  sa  date,  par  les  fonctionnaires  et  agents  administratifs  chargés  de 
tx  contrôle.»  Cet  article  est  textuellement  reproduit  dans  l'ai-ticla  4370  de 


120  EAUX    ET   FORÂTS. 

rinstructioii  générale  du  20  juin  1859.  S'applique-t-il  aux  versements  faits 
par  les  débiteurs  d'une  commune  et  particulièrement  au  payement  de  traites 
souscrites  par  des  adjudicataires  de  coupes  ordinaires  de  bois  des  communes? 
Faut-il  considérer  d'abord  un  pareil  versement  comme  fait  pour  un  service 
public  ?  Doit-on  distinguer  entre  le  versement  fait  au  receTeur  particulier  de^ 
finances  et  celui  qui  serait  fait  au  receveur  municipal  ?  Voilà  bien  des  ques- 
tions délicates,  k  notre  sens,  et  qu'il  faut  résoudre.  Que  les  sommes  Tersées 
dans  la  caisse  d'une  commune  ou  de  tout  comptable  pour  le  compte  d'une 
commune  soient  des  deniers  publics,  on  n'en  saurait  douter,  puisque  l'ar- 
ticle !«'  du  décret  du  31  mai  1862  le  dit  expressément  :  «  Les  deniers  publics 
sont  les  deniers  de  l'État,  des  départements,  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics  ou  de  bienfaisance.  »   Il  serait  bien  difficile  également  de  ne 
pas  reconnaître  que  les  versements  de  ces  deniers  sont  faits  pour  un  service 
public.  Le  doute  pourrait  naître  cependant  de  ce  qu'en  ne  parlant  que  des 
versements  faits  aux  caisses  du  Trésor  public  ou  aux  caisses  des  receveurs 
généraux  et  particuliers  des  finances,  le  législateur  parait  n'avoir  eu  en  vue 
que  les  sommes  versées  pour  un  service  public  de  l'État.  L'arrêt  attaqué  paraH 
incliner  vers  cette  opinion,  mais  c'est  sui'tout  dans  les  travaux  préparatoires 
et  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1833  qu*il  a  trouvé  les  motifs  de  sa  décision, 
et  on  doit  reconnaître  que  des  arguments  sérieux  peuvent  en  sortir  ;  nous  en 
devons  rendre  compte  à  la  Cour. 

Il  est  certain  d'abord  que  la  loi  de  1833  n'innovait  pas  en  prescnTant  la 
tenue  de  registres  à  souche  et  la  délivrance  de  récépissés  à  talon.  C'était  de- 
puis longtemps  une  pratique  obligatoire  pour  les  comptables,  et  imposée  par 
de  nombreuses  ordonnances.  Nous  citerons  seulement  l'article  7  de  l'ordon- 
nance du  2  décembre  1832,  que  le  décret  du  31  mai  1862  a  reproduit  dan^ 
son  article  ol7.  La  grande  et  véritable  innovation  de  la  loi,  c'est  qu'elle  im- 
posait aux  redevables  qui  faisaient  un  versement  d'exiger  le  récépissé  à  talon 
et  de  le  faire  viser,  sous  peine  de  n'être  point  valablement  libérée  enTers  le 
Trésor.  Le  projet  de  loi  avait  voulu  donner  une  grande  extension  à  ce  prin- 
cipe nouveau  ;  il  contenait,  en  effet,  un  article  5  qui  portait  :  «  Les  quittani:«s 
délivrées  par  les  divers  comptables,  soit  aux  redevables  des  contributions 
directes  ou  indirectes  et  des  revenus  et  droits  de  toute  nature  acquis  au  Trésor, 
soit  aux  débiteurs  des  communes  et  établissements  publics,  ne  seront  libéra- 
toires qae  lorsqu'elles  auront  été  détachées  de  registres  à  souche.  »  L'article  6 
admettait  cependant  des  exceptions,  et  l'une  d'elles,  notamment,  s'appliqui''^ 
aux  acquits  donnés  par  les  comptables  sur  les  effets  et  traites  àrecouvi'er. 
Mais  ces  deux  articles  ont  été  retirés  du  projet  par  les  considérations  rappor- 
tées dans  l'arrêt  attaqué,  et  surtout  par  celle-ci,  qu'il  ne  fallait  pas  frapper  la 
masse  entière  des  contribuables  d'une  charge  nouvelle,  alors  qu'elle  était  o" 
dépendante  du  receveur  ou  ignorante  des  dispositions  de  la  loi.  Ces  consi- 
dérations, il  faut  bien  le  reconnaître,  avaient  complètement  passé  sous  silence 
les  débiteur  des  communes  et  n'avaient  trait  qu'aux  intéréts  des  contri- 
buables. Quoi  qu'il  en  soit,  ni  l'article  5  ni  l'article  6  n'ont  été  maintenus  dans 
la  loi,  et  si  les  comptables  sont  restés  soumis  aux  réglements  qui  leur  pres- 
crivaient bien  antérieurement  de  tenir  des  registres  à  souche  et  d'en  extraire 
les  quittances  qu'ils  remettaient  aux  contnbuables  ou  aux  débiteui^  des  com- 
munes, la  situation  de  ces  derniers  ne  parait  pas  a\oir  changé.  La  loi  n'a  ^^ 
fait  de  la  délivrance  de  cette  quittance  exti*aite  d'un  registre  à  souche  la  con- 
dition légale  et  nécessaire  de  leur  libération.  C'est  ce  que  l'arrét  s'est  efforce 
de  mettre  en  lumière  pour  rejeter  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  la  com- 
mune au  pavement  du  prix  des  bois  que  Costantini  soutenait  avoir  fait  ^'^*^* 
blement  à  fedeschi: 

M.  le  procureur  général  parait,  dans  son  réquisitoire,  insister  moins  sur  la 
nécessité  de  la  délivrance  d'une  quittance  extraite  d'un  registre  à  souche  q«f 
sur  celle  du  visa  ;  c'est  surtout  l'absence  de  cette  formalité  qui  lui  parai*  d^i- 
sive  contre  la  validité  du  payement.  Si  l'on  devait  poser  la  question  dans  d^* 
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termes  autisi  généraux,  peut-être  le  moyen  du  pourvoi  serait-il  bien  difficile  à 
admettre.  L'on  peut,  en  effet,  remarquer  en  faveur  de  Tarrèt  attaqué,  d'abord, 
que  l'article  5  du  projet  de  loi  n'était  point  la  répétition  pure  et  simple  de 
l'article  i^%  applicable  aux  versements  faits  pour  un  service  public  aux  rece- 
veui*s  généraux  et  particuliers  des  finances  seulement;  qu'il  ne  s'appliquait  ni 
aux  mêmes  versements,  ni  aux  mêmes  comptables,  ni  aux  mêmes  redevables  ; 
qu'il  n'imposait  même  pas  la  formalité  du  visa  sur  les  quittances  extraites  de 
livres  H  souche  et  délivrées  aux  contribuables  et  aux  débiteurs  des  commune»^, 
et  qu'on  admettrait  difficilement,  dans  le  silence  du  projet  sur  ce  point,  qu'il 
entendit  soumettre  à  la  formalité  du  visa  les  millions  et  millions  de  quittances 
délivrées  chaque  année  par  les  percepteurs  et  les  receveurs  municipaux. 
Aussi  est-it  certain  que  si,  malgré  le  retrait  de  l'article  o  du. projet  de  loi,  les 
instructions  de  1838  et  du  20  juin  i859  ont,  déplus  fort,  soumis  les  comptai- 
blés. à  l'obligation  de  tenir  des  registres  à  talon,  on  n'a  jamais  exigé  des  cou- 
tribuables  qu'ils  allassent,  sous  peine  de  n'être  point  libérés,  faire  viser  leur 
quittance  à  la  préfecture  ou  h  la  sous-préfecture.  Ou  peut  dire  encore  qu'il 
semble  que  la  formalité  du  visa  ne  puisse  s'appliquer  obligatoirement  qu'auv 
récépissés  à  tilon  remis  à  celui  qui  fait  un  versement  dans  une  caisse  de 
l'État,  puisque  l'article  313  dudéci'et  du  31  mai  1862  suppose  manifestement 
l'existence  d'une  quittance  de  cette  forme  en  disant  :  «  que  les  fonctionnaires 
administratifs  chargés  du  contrôle  rendent  immédiatement  aux  parties  les 
récépissés  revêtus  de  leur  visa  aprè%  en  avoir  détaché  le  talon,  etc.  ».  Ou 
peut  encore,  dans  le  sens  de  l'arrêt  attaqué,  citer  ce  passage  du  livre  de 
M.  Dumesnil  sur  la  comptabilité  (rapporté  Jur.  gén.,  v»  Trésor  public, 
n"  841):  «  Des  dispositions  des  règlements  généraux  et  de  la  suppression  du 
projet  d'article  5,  nous  concluons  :  1^  que  les  comptables  sont  assujettis  à 
délivrer  aux  contribuables  une  Quittance  détachée  d'un  livre  à  souche,  d'où 
il  résulte  que  le  contribuable  a  le  droit  de  l'exiger  ;  2<^  que  si  le  comptable  a 
omis  l'accomplissement  de  cette  formalité  et  délivré  une  quittance  non  dé- 
tachée d'un  talon,  le  payement  fait  par  le  contribuable  n'en  sera  pas 
moins  libératoire  vis-à-vis  de  l'Etat,  à  moins  de  fraude  et  de  connivenœ 
envers  le  comptable  ;  mais,  alors,  la  preuve  devrait  être  fiiite  par  l'Etat.  » 

Il  semble  que  tout  ce  qui  précède  devrait,  par  similitude  de  raisons,  s'appli- 
quer au  débitem*  d'une  commune  qui,  payant  à  la  caisse  municipale,  aurait 
reçu  une  quittance  non  détachée  d'un  livre  à  souche,  et  que  le  payement 
serait  libératoire,  bien  qu'aucun  visa  n'aurait  été  apposé  sur  une  quittance 
par  une  autorité  supérieure.  Ceci  serait  vrai,  surtout,  s'il  s'agissait  du  paye- 
ment d'une  traite  sur  laquelle  l'acquit  est  mis  naturellement,  et  qui  serait 
remise  au  débiteur,  forme  la  plus  sûre  des  décharges  et  des  quittances. 

Voilà  les  motifs  assurément  fort  sérieux  qu'on  peut  faire  valoir  à  la  défense 
de  l'arrêt  attaqué.  Mais  peut-être  la  Cour  remarquera-t-elle  qu'il  ne  s'agit  pas 
de  décider  d'une  manière  générale  si  le  payement  lait  par  le  débiteur  d'une  com- 
mune et  établi  par  une  simple  reconnaissance  du  comptable  est  ou  n'est  pas  libé- 
ratoire. Elle  sera  frappée  de  ce  fait,  qu'il  n'est  pas  question,  dans  la  cause, 
d'un  payement  fait  par  un  débiteur  communal  au  receveur  municipal  d'une 
somme  due  à  cette  commune,  et  que  la  justice  n'est  pas  saisie  du  point  de 
droit  de  savoir  si  un  pareil  versement  a  dû,  pour  être  libériitoire,  être  constaté 
par  un  récépissé  à  talon  revêtu  d'un  visa  administratif,  cas  auquel  l'histo- 
rique de  la  loi  de  1833,  et  surtout  la  suppression  du  projet  d'article  o,  pour- 
raient avoir  une  réelle  importance.  Mais  il  ne  vous  a  pas  échappé  qu'en  fait 
la  question  ne  se  présente  pas  en  ces  teimes.  Ce  n'est  pas  au  receveur  muni- 
cipal que  Costantini  a  versé  la  somme  de  17000  francs,  c'est  à  Tedeschi,  et  en 
qualité  de  receveur  particulier,  c'est  l'arrêt  attaqué  qui  le  constate.  Or,  dans 
un  tel  état  des  faits,  la  question  à  résoudre  ne  semble-t-elle  pas  sortir  de  la 
généralité  où  elle  a  été  placée  par  l'arrêt  et  par  le  pourvoi  ?  Elle  vous  paraîtra 
peut-être  se  réduire  à  celle-ci  :  Le  versement  fait  à  un  receveur  général  ou  à 
un  receveur  particulier  des  finances,  même  par  le  débiteur  d'une  commune. 
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u'est-t-U  pas  bouinis  aux  prescriptions  de  Tarticie  J^^  do  la  loi  du  2i  avril 
1833?  I^e  ie\Ui  de  cet  article  est  c^m;u  dan»  les  termes»  lei»  plus  généraux 
elles  plus  absolus  :  «  Tout  \erseuient  en  numéraire  ou  autres  Yaleuis  fait 
aux  caisses  des  receveurs  généraux  et  particuliers  doit  être  constaté,  suiis 
peine  de  n'être  pas  libératoire,  par  un  lécépissé  détacbé  d'un  livre  à  laluu  et 
visé  par  l'autorité  chargée  du  contrôle  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  m 
Voilà  la  règle  écrite  dans  Tarticle  i''*'  de  la  loi  de  1833.  On  n'y  trouve  aucune 
distinction  entre  les  payements  eti'ectués  :  qu'il  s^igissc  d'une  créance  de 
l'Etat  ou  d'une  créance  d'une  commune,  par  cela  seul  qu'elle  est  acquittée  à 
la  caisse  d'un  receveur  particulier,  le  payement  doit  en  être  constaté  sous  la 
forme  déterminée,  à  peine  <le  nullité.  Il  semble  que  la  loi  se  soit  surtout 
préoccupée  de  la  qualité  du  comptable,  et  qu'elle  ait  voulu  imj^oscr,  aux 
versements  faits  à  ceux  qui  sont  plus  particulièrement  les  fonctionnaires  de 
l'Etat,  des  conditions  de  contrôle  plus  sévères,  dans  l'intérêt  de  la  comptabilité 
des  services  publics,  et  à  un  certain  point  de  vue  aussi  dans  l'intéi-èt  des 
redevables  eux-mêmes. 

La  (.our  appréciera  si  ces  dernières  considérations  qu'on  fait  valoir  en  faveur 
du  pourvoi  doivent  l'emporter  sur  les  arguments  produits  par  la  Cour  de 
Rastia  à  l'appui  de  l'arrêt  attaqué. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Sm*  le  réquisitoire  de  M.  le  urocm'eur  général  près  la  (^our 
de  cassation,  en  date  du  3  juillet  i875,  tendant  à  l'annulation,  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  d'un  arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Bastia^  le  13  juillet  187  k 
dans  la  cause  pendante  enû'e  le  sieur  Pieri,  représentant  la  commune  de 
Ghisoui,  et  les  sieurs  Costantini  et  Zuc^arelli  ;  —  En  vertu  de  l'article  88  de 
la  loi  du  27  ventôse  an  VIII  ; 

Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'article  02  de  la  lui  lUi 
18  juillet  1837,  par  fausse  application  des  articles  1239  et  1240  du  Code  civil  : 
—  Vu  lesdits  articles  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  rarticle.62  de  la  loi  ilu 
18  juillet  1837,  le  receveur  municipal  est  seul  chargé  «le  la  renti'ée  de  tous 
les  revenus  de  la  commune  et  de  toutes  les  sommes  qui  lui  sont  dues  ;  — 
Que  si  la  gestion  de  ce  comptable  est  placée  sous  la  surveillance  du  rec43veur 
particulier  des  finances  de  l'arrondissement,  et  même  sous  sa  l'esponsabiLité, 
lorsque  le  receveur  municipal  est  en  même  temps  percepteur  des  deniei^  de 
l'Etat,  il  ne  s'ensuit  pas  que  C4i  dernier  soit  le  préposé  du  receveur  particulier, 
et  qu'on  puisse,  pom*  les  affaires  financières  de  la  commune,  le  com»idérer 
comme  son  délégué  ou  mandataii*e  ;  —  Que  la  comptabihté  des  communes 
forme,  au  contraire,  un  service  spécial  et  distinct  de  celui  des  revenus  publics 
dont  est  chargé  le  recevem*  des  finances  ;  —  Attendu  que  la  législation  qui 
régit  les  adjudications  des  coupes  ordinaires  de  bois  appartenant  aux  coiu- 
iiiunes  n'a  pas  modifié  les  pouvoirs  conférés  exclusivement  par  l'article  6'i 
susvisé  aux  receveurs  municipaux  pour  le  rec4)uvrement  des  créances  com- 
munales ;  —  Que  les  cahiei-s  des  charges  dressés  par  Tadministratiou  pour 
les  coupes  de  bois,  propriété  soit  de  l'Etat,  soit  des  communes,  en  exécution 
de  l'article  82  de  l'ordonnance  du  !«'  aoiU  1827,  ainsi  que  le  décret  du 
31  mai  1862,  et  enfin  les  instructions  générales  du  20juin  i8o9  sur  la  compta- 
Inlité  publique,  ont  consacré  formellement  le  droit  du  receveur  municipal  à 
faire  seul  le  recouvrement  du  prix  des  ventes  ordinaires  des  bois  des  com- 
munes ;  —  Que,  pai'ticulièrement,  l'article  868  de  l'insti^uction  générale  di* 
1859  porte  que  le  prix  de  ces  coupes  de  bois  doit  être  recouvré  directemenl 
par  le  receveur  des  communes  ;  —  Que  si  l'article  869  dispose  que,  loi-squ'il 
a  été  créé  des  traites,  les  receveurs  des  finances  doivent  se  Les  faire  reuK^ttri:, 
il  ajoute  immédiatement  que  c^^st  seulement  pour  les  conserver  jusqu'à  l'époque 
de  l'échéance,  et  quUls  sont  tenus  de  les  renvoyer  avant  cette  époque  aux 
receveurs  municipaux,  qui  doivent  en   encaisser  le  montant  ;  —  Qu'où  ne 
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!»aurait,  comme  i'a  fait  TuiTèt  attaqué,  induire  du  quelques  diêpositious  spé< 
CLAiet»  au  payenient  des  prix  des  coupes  extraordinaires  des  bois  des  communes, 
et  par  lesquelles  les  receveurs  généraux  et  particuliers  sont  investis  du  droit 
d'opérer  le  recouvrement  de  ce  revenu  communal,  une  dérogation  au  prin- 
cipe général  établi  dani>  la  législation  municipale  ;  —  Uu  il  résulte  de  ce  qui 
Î précède  que  le  receveur  particulier  de  l'arrondisseuient  n'a  pas  mission  de  la 
oi  pour  recevoir  le  prix  des  coupes  oitlinaires  des  bois  des  communes,  et 
notamment  le  remboursement  des  traites  souscrites  par  les  adjudicataires  ;  —* 
Que,  d'un  autJ*e  côté,  on  ne  peut  considérer  la  remise  des  traites  au  rece- 
veur particulier  comme  un  mandat  à  lui  donné  par  la  commune,  puisque 
cette  mesure,  prescrite  par  l'article  869  de  l'instruction  générale,  uniquement 
dans  un  but  de  conserfation  et  de  garde  jusqu'à  lechôauce,  doit  cesser  par 
le  renvoi  des  traites  au  receveur  municipal,  afin  qu'il  eu  fasse  le  recouvi'e- 
ment;  — Qu'ainsi  l'article  1239  du  Code  civil  ne  peut  éti*e  invoqué  en  cette 
matièra  ;  —  Qu'on  ne  saurait  davantage  considérer  la  possession  matérielle 
des  traites  paj*  le  receveur  Tedcschi  comme  étant  de  nature  à  justifier,  d'après 
l'article  1240,  le  payement  que  lui  a  fait  Costantini  ;  —  Qu  en  effet,  la  pos- 
session des  traites  par  le  receveur  particulier  ne  pourrait,  eu  égard  aux  pres- 
criptions de  la  loi  et  aux  termes  dans  lesauek  était  conçue  l'ajoceptatioii  du 
débiteur,  ayoii*  )e  caractère  qu'exige  l'ai^ticlc  i  240  du  Code  civil  pour  la  vali- 
dité du  payement;  — D'oùif  suit  que  Tarrét  attaqué,  en  déclarant  valables  les 
pavements  faits  par  Costantini  au  receveur  particulier  de  (]orte,  a  violé  l'ar- 
ticle 62  de  la  lot  du  18  juillet  1837  et  faussement  appliqué  les  ai'ticles  1239  et 
1 240  du  Code  civil  ; 

Sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  violation  de  rarticio  i^^  de  la  loi  du 
24  avril  1833  :  — Vu  ledit  article;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  p.ir  l'arrêt 
attaqué  que  les  payements  etfectués  paj'  Costantini  aux  maius  de  Tedeschi  ont 
été  faits  à  ce  dernier  comme  receveur  particulier  de  l'arrondissement  de 
Corte  ;  —  Que,  dès  lors,  et  à  supposer  même,  ainsi  que  Ta  déclaré  K  tort  la 
Cour  de  Bastia,  C[ai3  Tedeschi  eût  eu  qualité  pour  recevoir  le  prïx  de  la  coupe 
ordinaire  des  bois  appartenant  à  la  commune  de   Gbisoni,  les  pavements, 

{)our  être  libératoires,  auraient  dû  être  constatés  en  la  forme  prescrite  par 
'article  l»*"  de  la  loi  du  24  avril  1833,  c'est-à-dire  par  la  production  d'un  récé- 
Ï lissé  détaché  d'uu  registre  à  souche  et  visé  par  le  sous-préfet  dani  le  délai 
égal  ;  —  Qu'en  jugeant  le  contraire  Tanét  attaqué  a  violé  ledit  article  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  mais  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement, 
Tarrét  rendu  le  43  juillet  4874  par  la  Cour  d*appel  de  Bastia. 

Du  30  novembre  4875.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Devienne,  4«'  prés.  ;  Greffier, 
rapp.  ;  Bédarrides,  i^^  av.  gén.  (eoncl.  conf.). 


Observations.  —  Cet  arrêt  est  accompagné  dans  la  Jurisprudence 
générale  de  MM.  Dalloz  des  observations  suivante?  : 

Les  questions  tranchées  par  Varrêt  ci-dessus  rapporté  sont  fort 
graves;  elles  sont  neuves  en  jurisprudence,  et  c'est  évidemment 
parce  que  la  solution  qu'elles  ont  reçue  de  la  Cour  d'appel  de 
Bastia  touche  aux  principes  régulateurs  de  la  comptabilité  publique 
et  expose  les  communes  à  des  dangers  qu'il  a  paru  important  de 
conjurer  par  une  attestation  doctrinale  et  souveraine  de  ces  prin- 
cipes, que  le  ministre  de  la  justice  a  cru  devoir,  à  la  demande  de 
son  collègue  le  ministre  des  finances,  signaler  Tarrôt  de  la  Cour  de 
Bastia  au  procureur  général,  et  Tinviter  à  examiner  s'il  ne  devrait 
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pas  être  attaqué  devant  la  Cour  de  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

La  solution  de  la  première  question  ne  nous  parmt  susceptible 
d'aucune  critique  sérieuse.  La  législation  en  cette  matière,  que  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Greffier  reproduit  ci-dessus,  expose 
avec  détail,  établit  d'une  façon  péremptoire,  que  le  receveur  mu- 
nicipal a  seul  qualité  pour  recevoir  le  prix  de  coupes  ordinaires  de 
bois  appartenant  à  une  commune,  et  que  le  receveur  particulier 
ne  peut  se  substituer  aux  pouvoirs  de  ce  fonctionnaire  municipal. 

La  deuxième  question  présente  beaucoup  plus  de  difficulté  ;  les 
travaux  préparatoires  de  la  loi  du  24  avrilJ833  {Jw\gén.,\^ Toison 
PUBLIC,  p.  1147)  ne  permettent  pas  de  douter  qu'en  principe  les 
payements  faits  par  les  débiteurs  d'une  commune  ne  sont  pas 
astreints,  pour  être  libératoires,  à  la  condition  d'être  constatés  par 
une  quittance  détachée  d'un  livre  à  souche  et  visée  par  le  préfet 
ou  le  sous-préfet;  le  rapport  de  M.  Greffier  nous  par«dt  établir 
cette  affirmation  d'une  façon  manifeste.  Aucun  doute  ne  pourrait 
donc  s'élever  si  le  payement  était  fait  au  receveur  municipal  :  le 
débiteur  serait  légalement  libéré,  alors  même  que  ce  comptable  ne 
lui  aurait  remis  qu'une  simple  reconnaissance  non  extraite  d'un 
registre  à  talon,  ni  visée  par  l'autorité  compétente. 

L'arrêt  ci-dessus  rapporté  ne  dit  pas  le  contraire,  mais  il  se 
base,  pour  déclarer  non  libératoire  le  payement  fait  par  l'adjudi- 
cataire des  coupes  de  bois,  sur  ce  que  ce  payement  a  été  fait,  non 
au  receveur  municipal,  mais 'au  receveur  particulier,  et  que,  pour 
les  payements  faits  à  ce  dernier,  l'article  1*'  de  la  loi  du  24  avril 
4833  est,  dans  tous  les  cas,  applicable  ;  de  telle  sorte  que,  soit  qu'il 
s'agisse  d'une  créance  de  l'Etat,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  créance 
départementale  ou  communale,  par  cela  seul  que  le  versement  est 
fait  au  receveur  particulier,  le  versement  doit,  sous  peine  de  n'être 
pas  libératoire,  être  attesté  par  une  quittance  extraite  d'un  registre 
à  talon  et  visée  conformément  à  la  loi  de  4833.  N'est-ce  pas  là  une 
doctrine  bien  judaïque  et  bien  sévère  ?  Est-elle,  d'ailleurs,  bien 
juridique  ?  Ne  peut-on  pas  dire  que  l'article  4"  de  la  loi  du-24  juin 
4833  n'est  littéralement  applicable  qu'aux  versements  faits  pour 
un  service  public  de  l'Etat  ;  que  l'article  5  du  projet,  qui  rendait 
obligatoire  la  délivrance  d'une  quittance  à  souche  aux  débiteurs 
des  communes,  sans  même  exiger  le  visa,  ne  se  référait  point  à 
l'article  1"  pour  les  créances  communales  ;  qu'il  comprenait  une 
règle  spéciale  aux  débiteurs  des  communes  ;  que  sa  suppression  a 
dû  avoir  pour  effet  d'affranchir  ceux-ci  des  formes  rigoureuses  im- 
posées aux  débiteurs  de  l'Etat,  et  enfin  qu'en  l'absence  de  toute 
disposition  qui  distingue  entre  le  cas  où  le  versement  est  fait  à  la 
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caisse  du  receveur  particulier  et  celui  où  il  est  fait  aux  mains  du 
receveur  municipal,  il  est  contraire  à  l'esprit  de  la  loi,  attesté  par 
la  suppression  de  Tarticle  5,  de  déclarer  sans  valeur  un  payement 
fait  de  bonne  foi  au  receveur  particulier,  par  le  motif  tiré  de  Tirré- 
gularité  prétendue  de^a  quittance  ? 

Au  surplus,  c'est  sans  doute  parce  qu'il  s'agissait  d'un  pourvoi 
dans  rintérèt  de  la  loi  que  la  Chambre  civile  a  cru  devoir  statuer 
sur  le  deuxième  moyen,  car  il  n'a  d'intérêt  qu'autant  que  le  rece- 
veur particulier  aurait  pouvoir  et  qualité  pour  recouvrer  la  créance 
communale  ;  or  l'arrêt,  par  sa  décision  sur  le  premier  moyen,  lui  a 
positivement  refusé  ce  pouvoir  et  a  annulé  l'arrêt  de  Bastia  parce 
qu'il  le  lui  a  reconnu  ;  il  en  résulte,  en  définitive,  que  cette  solution, 
toujours  subordonnée  à  l'hypothèse  d'un  payement  fait  dans  les 
mains  d'un  comptable  sans  qualité,  et  par  conséquent  le  plus  sou- 
vent illégal,  ne  peut  avoir  en  jurisprudence  une  bien  grande  au- 
torité. 


N®  34.  —  Don  manuel;   établissement  pubuc;   reconnaissance; 

ACTES  ADMINISTRATIFS. 

Lorsqu'un  don  manuel  est  fait  à  un  établissement  public^  fénoncia- 
tion  qui  en  est  faite  dans  une  délibération  du  bureau  de  bienfaisance 
rend-elle  exigible  le  droit  de  donation  ? 

Nous  avons  été  consultés  sur  la  solution  de  cette  question  dans 
les  termes  suivants  : 

Plusieurs  personnes  charitables  de  la  commune,  MM.  B...  et 
consorts,  ont  fait  don  au  bureau  de  bienfaisance  d'une  somme 

de Cette  somme,  suivant  les  instructions  administratives,  a  été 

acceptée  dans  une  délibération  des  membres  du  bureau  municipal 
et  portée  au  budget  de  l'établissement  donataire. 

L'administration  de  l'enregistrement  demande  le  droit  et  le 
double  droit  de  donation,  faute  d'enregistrement  dans  les  délais  de 
la  délibération  approuvée  par  le  préfet. 

N'ayant  pas  sous  les  yeux  les  termes  de  la  délibération ,  nous 
devons  dire  que,  d'après  la  jurisprudence  que  nous  allons  faire  con- 
naître, la  solution  dépend  de  la  question  de  savoir  si  la  délibéra- 
tion constate  un  don  manuel  déjà  effectué  ou  seulement  une  ofl're 
de  don  manuel. 

L'article  6  de  la  loi  du  18  mai  1850  déclare  le  droit  de  donation 
exigible  sur  les  actes  renfermant,  soit  la  déclaration  parle  dona- 
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taire  ou  ses  représentantsi,  soit  la  rpoonnaisslince  judiciaire  d'un 
(Ion  manuel. 

Plusieurs  décisions  de  M.  le  ministre  des  finances  énoncées  dan» 
notre  Répertoire  général,  v*  ENREGTSTREMEWt,  n«  47,  portent  que  le 
droit  de  donation  n*est  pas  exigible  sur  la  délibération  d'une  com- 
mission administrative  constatant,  soit  la  remise  d'une  somme 
d'argent  par  une  personne  inconnue,  soit  la  déclaration  d'accepta- 
tion d'un  don  manuel  de...  par  une  personne  désignée,  ni  sur  la 
délibération  d'un  conseil  municipal  portant  règlement  déflnif if  du 
budget  communal  et  énonçant  qu'une  personne  désignée  avait  fail 
à  la  ville  un  don  manuel  (voir  Journ.  ries  cotum.,  t.  XXXIIl,  p.  24. 
et  t.  XXXV,  p.  236). 

Un  jugement  du  Tribunal  de  Lyon,  du  M  mai  1867,  avait  décida 
que  le  droit  de  donation  était  dû  sur  une  délibération  d'une  com- 
mission administrative  d'un  hospice  constatant  l'offre  de  dons  ma- 
nuels avec  mention  des  conditions  sous  lesquelles  elle  avait  été 
faite  et  l'indication  de  l'emploi  des  sommes  si  les  offres  étaient 
ultérieurement  acceptées  et  réalisées. 

Ce  jugement  a  été  cassé  par  un  arrêt  du  12  janvier  1 870  inséré 
«au  Journal  des  communeSy  t.  XLIII,  p.  170. 

Par  suite  de  cette  cassation,  l'affaire  avait  été  renvoyée  detanl 
le  Tribunal  de  Bourg,  qui  avait  statué  dans  le  même  sens  que  1p 
Tribunal  de  Lyon. 

L'affaire  étant  revenue  devant  la  Cour  de  cassation,  elle  à  éU' 
jugéf»  par  toutes  les  Chambres  réunies.  L'arrêt,  en  date  du 
S)  luiii  1874,  a  déclaré  le  droit  de  donation  exigible  par  les  motif:? 
suivants  : 

La  (iOUR  :  —  Sur  l'unique  moveu  de  cîiHsation,  pris  de  la  violation  p>^' 
t<Midue  des  articles  6  de  la  loi  du  18  mai  iSoO  et  80  de  la  loi  du  15  mai  1818: 
—  Attendu  que  ce  moyen  repose  sur  cette  proposition  fondamentale:  quel?'' 
actes  administi'atifs  produits  dans  la  cause  n^avaient  d*iiuti*e  effet  que  de  p»^' 
parer  la  réalisation  des  dous  offerts,  et  ne  constituaient  que  des  pièces  d'oplrf 
et  (l'administration  intérieure  ;  —  Mais  attendu  que,  pour  détenniner  1^  <"*' 
ractèrc  vrai  de  ces  acte«,  il  faut  rapprocher  les  énonciatlons  qu*lls  reuferment 
du  but  poursuivi  par  TAdministratiou  des  hospiai-s  de  Lyon  daus  l'accoïflp^!' 
sèment  desdits  actes  ;  —  Attendu  que  l'objet  des  délibérations  du  fonse» 
d'administration  prises  aux  dates  des  12  octobre  18()4  et  11  octobre  l8Go  p*^* 
nettement  précisé  ;  —  Qu'elles  constatent  l'offre  d'une  somme  h  titre  de  àon 
manuel^  le  versement  de  cette  somme,  racceptatiou  de  la  libéralité,  aux  co«- 
ditions  imposées  par  le  donateur,  et  le  rèfflement  du  mode  d'evécution  ;  "" 
Attendu,  quant  à  leur  forme,  qu'elles  sont  revêtues  de  rappro))ation  de  1'*^"' 
torité  compétente  ;  —  Que  les  arrêtés  prélectoî-aux  qui  contiennent  cettf  «P' 
probation  autorisent  eu  même  temps  les  hospices  à  accepter  les  dons  à  p"* 
faits/,  —  Que  cette  autorisation,  en  réagissant  sur  la  tradition  antéri***'*' 
conformément  au  principe  posé  par  l'article  11  de  la  loi  du  7  àoAt  1851?'' 


LEGISLATION    BT    JURISPRUDENCE.  127 

romplété  la  perfection  du  don  manuel  ;  —  Attendu,  enfin,  que  TefTet  de  ces 
actes  est  d'assurer  la  perpétuité  de  la  disposition  bienfaisante,  au  regard  tant 
des  donateurs  que  des  donataires  ;  —  Attendu  que,  le  carartèi*e  définitif  des 
actes  administratifs  dont  il  s'agit  au  procès  étant  ainsi  précisé,  il  on  résulte 
qu'ils  renferment,  de  la  part  des  donataires,  une  véritable  déclaration  de  don 
manuel,  et  qu'en  conséquence  le  jugement  attaqué,  en  décidant  qu'ils  sont 

Îiassibles  des  droits  de  donation  énoncés  en  l'aHicte  6  de  la  loi  du  iSmai  1850, 
oin  <le  violer  cet  article  et  l'article  80  de  la  loi  du  \H  mai  t818,  en  a  fait  une 
saine  application  à  la  cause;  —  Rejettk. 

Ainsi  qu*on  le  voit,  la  Cour  de  cassation  s'est  fondée  sur  ce  que 
la  délibération  constatait  l'offre  d'une  somme  à  titre  de  don  ma- 
nuel, le  versement  de  cette  somme  et  Tacceptalion  de  la  libéralité. 

On  doit  donc  éviter  avec  soin,  dans  les  délibérations  de  cette 
nature,  de  ne  parler  que  de  l'offre  du  don  manuel  et  de  l'accepta- 
lion  de  l'offre. 

Une  affaire  analogue  s'est  présentée  devant  le  Tribunal  de  Rémi- 
remont  ;  voici  comment  elle  a  été  décidée  par  jugement  du  9. juil- 
let 1874  : 

Le  TaiBUîfAL  :  —  Au  fond  :  —  Considérant  que  In  contrainte  a  pour  objet 
le  payement  d'une  somme  de  2  160  francs,  mont<iut,  en  principal  et  décimes, 
du  droit  ^  9  pour  100  exigible  sur  la  donation  d'une  somme  de  20  000  francs 
faite  an  département  des  Vosge-?  par  Gérard-Georges  Perrin,  manufacturier  à 
Ouisimont,  suivant  acte  reçu  de  M*  Valdenalre,  notaire  au  même  lieu,  le 
0  fétrier  1870,  lequel  droit  serait  détenu  exigible  h  partir  du  20  octobre  1871, 
date  de  l'acceptation  de  la  libéralité  par  le  conseil  général  ;  —  Que  l'admi- 
nistration soutient  que  la  libéralité  dont  il  s'agit  constituerait  en  tout  cas  un 
lion  manuel,  sujet  au  droit  de  donation  en  rertu  de  l'article  O  de  la  loi  du 
18  mai  I8o0  ;  —  Considérant  que  la  réclamation  de  la  régie,  en  tant  qu't;lle 
sappuie  sur  l'acte  authentique  du  0  février  1870,  no  saurait  être  admise,  cet 
acte  devant  être  réputé  non  avenu  par  suite  du  retrait  fait  par  Georges  Perrin, 
avant  toute  acceptation  de  la  donation  qu'il  constate  ;  que  si,  plus  tard,  reve- 
nant sur  sa  détennination,  Perrin  a  offert  de  nouveau,  par  lettie  missive 
adressée  au  préfet  des  Vosges,  le  versenuMit  de  laditt^  somme  de  20  OOOfrauo, 
cette  offre,  faite  en  'dehors  de  toutes  formalités  pi*escrites  pour  les  donations 
ejitni-vifs,  et  qui  n'a  jamais  été  réguliéreihent  acceptée,  n'a  pu  fair<^  revi\re 
ract(;  désormais  sans  eflet  du  G  février  1870  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  l'application  h  la  cause  de  l'article  t>  cb*  la 
loi  du  18  mai  1850,  que  cet  article  assujettit  au  droit  de  donation  les  actes 
renfermant,  soit  la  déclaration  par  le  donataire  ou  ses  représentants,  soit  la 
reconnaissance  judiciaire  d'un  non  manuel  ;  —  Considérant  que  cette  dispo- 
sition n'a  pu  évidemment  avoir  en  vue  que  la  déclaration  ou  la  reconnaissance 
de  dons  manuels  accomplis  et  devenus  parfaits  par  la  tradition,  condition  )(inp 
qvd  non  de  leur  existence  ;  que  la  mention  ou  la  déclaration  d'un  don  ma- 
nuel à  l'état  d'office  non  encore  réalisée  ne  saurait  dès  lois  tomber  sous  l'ap- 
plication de  la  loi  invoquée  ; 

Considérant,  en  fait,  que  lors  de  ladélibératiou,  en  date  du  20  octobre  1871, 
par  laquelle  le  conseil  général  a  statué  sur  l'acccptatiou  de  la  libéralité  dont 
s'agit,  le  versement  rie  la  somme  offerte  n'avait  pas  été  effectué  ;  qu'aussi  la 
délibération  constate  simplement  Tofire  faite  par  le  sieur  Perrin  de  verser  la 
>omme  de  20  000  francs,  et  inilique,  par  là  mènu%  qu'elle  n'est  point  encore 
versée;  qu'on  ne  saurait  \oir  dan<   une  telle  constatation  la  iléelaratiiui  iVun 
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don  manuel,  qui  aloi*s  non-seulement  n'existait  pas,  mais  pouTait  même  ne 
jamais  exister,  s'il  avait  convenu  au  sieur  Perrin  de  revenir  une  fois  de  plus 
sur  sa  résolution,  légalement,  comme  il  était  maître  de  le  faire  tant  que  h 
tradition  n'avait  pas  eu  lieu  ;  —  Considérant  qu'il  importe  peu  que  le  verse- 
ment eût  été  ultérieurement  effectué  ;  qu'aux  termes  de  la  loi  de  1850  et 
conformément  à  son  esprit,  ce  n'est  point  sur  la  transmission  elle-même  que 
le  droit  peut  être  perçu,  mais  uniquement  sur  l'acte  qui  en  contient  la  déck- 
i*ation  ou  la  reconnaissance  pris  en  soi,  envisagé  au  seul  point  de  vue  de  set 
énonciations  ;  —  Considérant  donc  qu'en  admettant,  ce  qui  est  au  moins  dou- 
teux, que  la  délibération  du  26  octobre  1871  soit  un  acte  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  de  1 850,  cet  acte  échappe,  pur  sa  teneur  et  par  les  circonstioces 
où  il  s'est  produit,  h  Tapplication  de  la  susdite  loi  :  —  Par  ces  motifs... 

L'administration  a  autorisé  Texécution  de  ce  jugement,  par  une 
solution  du  20  aoiU  1874,  conçue  en  ces  termes  : 

Il  n'y  a  pus  lieu  de  déférer  à  la  Cour  de  cassation  le  jugement  du  Tribunal 
de  Remiremont.  —  D'une  part,  en  effet,  le  premier  des  deux  motifs  sur  les- 
quels est  fondée  cette  décision  parait  à  l'abri  de  toute  critique  et  ne  saurait 
justifier  un  pourvoi.  En  ce  qui  concerne  le  second  motif:  —  Il  est  vrai  que 
le  jugement  tend  à  restreinare  la  portée  de  l'arrêt  solennel  rendu  le  19  mai 
dernier  par  la  Cour  de  cassation,  puisqu'il  n'admet  que  sous  réserve  que  ki 
délibérations  d'un  conseil  général  constituent  des  actes  soumis  à  la  formalité 
dans  le  sens  de  l'article  6  de  la  loi  du  i  8  mai  1 850  ;  mais  cette  thèse,  con- 
traire à  la  jurisprudence  des  Chambres  réunies,  ne  parait  avoir  déterminé  le 
Tribuïial  que  très-subsidiairement.  —  En  effet,  le  Tribunal  s'est  attaché  sur- 
tout à  établir  q^ue,  dans  l'espèce,  la  délibération  du  conseil  général  et  rarrété 
du  préfet  n'étaient  que  des  actes  préparatoires,  ne  pouvant  pas  contenir  la 
reconnaissance  d'un  fait  futur  et  incertain,  tel  que  la  tradition  éventuelle  de 
la  somme  offerte  par  M.  Perrin,  qui  cons#vait,  après  comme  avant  ces  actes, 
la  faculté  de  verser  ou  de  ne  pas  verser  les  20  000  francs.  —  Or  il  semble 
difficile  de  réfuter  cette  objection,  cai'  il  faudrait  soutenir  que  l'administration 
peut  chercher  dans  les  pièces  de  la  comptabilité  la  preuve  de  la  libéralité 
résultant  de  la  tradition  de  la  somme  donnée,  doctrine  qui  poumit  ne  pas 
être  admise  par  la  Cour,  dont  le  dernier  arrêt  n'a  été  renmi  que  dans  une 
hypothèse  où  la  délivrance  de  la  somme  donnée  avait  précédé  la  délibération 
de  la  commission  administrative  des  hospices  de  Lyon. 

{Journal  des  communes^  mars  1B76.) 


N»  35.  —  CoDR  DB  Montpellier  (Ch.  corr.).  —  2î  novembre  1875. 

Question  préjudîcâelle,  délimitation,  pétîtioa,  préfet,  titre,  «clioa 

poeieffeoire,  intervention. 

Sur  la  poursuite  d'un  délit  forestier  consistant  dans  des  extractions 
de  marbre,  un  tiers  peut  valablement  intervenir  pour  élever  une  jew- 
tion  préjudicielle  fondée  sur  un  titre  en  vertu  duquel  un  bail  aurait  été 
consenti  au  prévenir 

Mais,  lorsqu'au  lieu  de  se  servir  de  ce  titre,  intervenant  s'adrusf 
au  préfet  pour  demandef*  une  délimitation  partielle,  puisgu^il  f^^^'^ 
une  action  possessoire,  ces  actes  ne  constituent  pas  rexécution  du  juge- 
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fnent  qui  a  renvoyé  Piniervenant  à  se  pourvoit  devant  ia  juridiction 
civile. 

En  conséquence,  après  le  délai  fixé  par  le  Tribunal  pour  l'introduc- 
tion de  faction  civile  fondée  sur  le  titre  produit,  les  poursuites  peuvent 
être  reprises  contre  le  prévenu. 

(Admin.  forest.  e.  Galinier  frères  et  Deby.*) 

Un  procès-Terbal  du  9  mai  4875,  dressé  par  M.  Rousseau,  sous-inspecteur  » 
a  constaté  que  des  fouiUes  ayant  pour  but  l'extraction  de  marbre  avaient  été 
pratiquées  dans  une  partie  de  la  parcelle  n®  87  de  la  section  G  du  cadastre  de 
Counes,  parcelle  qui  est  la  propriété  de  TEtat. 

Les  travaux  effectués  jusqu'à  ce  jour  avaient  consisté  à  extraire  59  mè- 
tres cubes  ou  tombereaux  de  terre  et  de  pieiTailles,  5  mètres  cubes 
ou  tonibereaux  de  moellons,  1100  décimètres  cubes  de  marbre  en  deux 
blocs  encore  gisants,  et  d'autres  blocs  de  marbre  dont  le  volume  n'a  pu  être 
apprécié  puisqu'ils  avaient  déjà  été  enlevés  par  les  exploitants.  Les  extractions 
n'avaient  été  commencées  que  depuis  peu  de  ^mps,  car  l'un  des  ouvriers 

Srésents  au  moment  de  la  constatation  déclara  y  avoir  travaillé  tous  les  jours 
epuis  le  début  de  l'opération  et  n'avoir  emplové  ainsi  que  treize  journées. 
Les  ouvriers  alors  occupés  à  ces  fouilles  ont  déclaré  être  à  la  solde  des  sieurs 
Galinier  (Glément)  et  Galinier  (Osmain)  frères,  marbriers  à  Cannes,  et  avoir 
reçu  d'eux  l'ordre  de  pratiquer  ces  extractions. 

Assignation  aux  frères  Galinier  devant  le  Tribunal  de  Carcassonne  pour 
le  28  mai  1875,  à  l'effet  de  se  voir  condamner,  par  application  de  l'article  144 
du  Code  forestier,  en  650  francs  d'amende,  100  francs  de  restitution,  valeur 
des  marbres  enlevés,  200  francs  de  dommages-intérêts  et  220  francs  de  confis- 
cation, valeur  des  marbres  extraits  et  saisis. 

A  cette  audience,  les  prévenus  reconnurent  l'exactitude  des  faits,  objets  des 
poursuites,  mais  excipèrent  d'un  bail  sous  signatures  privées,  du  24  fé- 
vrier 1875,  duquel  il  ressort  que  M*  Deby  (Jules),  avocat  à  Cannes,  leur  avait 
affermé  pour  neuf  ans  le  terrain  sur  lequel  ils  pratiquaient  leurs  fouilles,  et 
demandèrent  que  ledit  Deby  fût  admis  à  intervenir. 

Cette  intervention  ayant  été  admise  par  le  Tribunal,  le  sieur  Deby,  absent, 
par  r organe  de  son  défenseur,  éleva  une  exception  préjudicielle  de  propriété, 
fondée  sur  un  procès-verbal  a  adjudication  des  biens  domaniaux,  du  9  sep- 
tembre 1813,  et  demanda  un  délai  de  deux  mois  pour  faire  valider  ses  droits 
de  propriété  devant  les  Tribunaux  compétents. 

28  mai  1875,  iugement  qui  admet  l'mtervention  de  Deby  et  son  exception 
préjudicielle  et  lui  donne  un  délai  de  deux  mois  pour  saisir  les  Tribunaux 
compétents. 

Au  lieu  d'exécuter  ce  jugement,  Deby  adresse  au  préfet  de  l'Aude  une  péti- 
tion en  date  du  16  juin  1875,  par  laquelle  il  demande  une  délimitation  et  un 
bornage  à  l'amiable  et  y  exprime  .le  désir  d'une  prompte  solution,  le  délai 
accordé  par  le  Tribunal  de  Carcassonne  expirant  le  28  juillet. 

Nouvelle  assignation  aux  sieurs  Galinier  devant  le  Tribunal  correctionnel 
de  Carcassonne  pour  voir  requérir  contre  eux  les  mêmes  conclusions  que  l& 
première  fois. 

L'afliaire  est  donc  revenue  à  l'audience  du  27  août  1875,  à  laquelle  assis- 
taient Tun  des  frères  Galinier,  Galinier  (Clément),  M«  Deby  (Jules)  et  leurs 
avoués  et  défenseurs,  et  le  28  août  1878, 

JUGEMENT. 

Attendu  que  parjugemont  du  Tribunal  correctionnel  en  date,  à  Carcassonne, 
4u  28  mai  1875,  le  sieur  Jules  Deby,  avocat  à  Caunes,  mis  en  cause  par  les 
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sieurs  Galiaier  (dément)  et  GaUnier  (Osmain],  pour  avoir  affermé  auidits 
Galinier   un    terrain    que  rAdministration    forestière   revendique   comme 
lui  appartenant,  a  obtenu  un  délai  de  deux  mois  aûn  de  saisir  les  Tribunaux 
compétents  de  la  question  de  propriété  par  lui  soulevée  \  —  Attondu  que  l'Ad- 
ministration forestière,  prétendant  ^ue  les  juges  compétents  n'ont  point  été 
saisis  par  le  sieur  Deby  aans  le  délai  à  lui  imparti,  a  fait  donner  une  nouvelle 
assignation,  à  fin  de  condamnation,  aux  sus-nommés.  —  Mois,  attendu  qu'il 
résulte  d'une  lettre  du  secrétaire  général  de  la  préfecture  que  le  sieur  Deby 
a  adressé  au  préfet  de  l'Aude,  à  la  date  du  15  juin  1875,  une  demaude  eô 
vue  d'obtenir  un  bornage  amiable  et  qu'il  est  constant  que  cette  dçmande  se 
trouve  entre  les  mains  du  conservateur  des  forêts  depuis  le  17  juin  187o  ;  — 
Attendu,  en  outre,  que  le  2i  août  courant,  un  jour  avant  l'assignadon  donnée 
par  l'Administration  forestière,  ledit  Debv,  craignant  de  s'être  trompé  sur  la 
compétence  de  ses  juges,  a  adressé  à  M.  le  préfet  de  l'Aude,  par  exploit 
de  Sarda,  huissier  à  Carcassonne,  une  assignation  à  fin  de  comparaître  devant 
le  juge  de  paix  de  Pey riac-Minervois  ;  ^  Attendu  que  de  ces  faits  il  résulte 
que  le  êieur  Deby  a  fait  les  diligences  nécessaires  pour  faire  juger  la  question 
préjudicielle  ;  -^  Que  c'est  en  vain  que  l'Administration  forestière  soutient 
que  la  requête  en  bornage  amiable  adressée  au  préfet  le  i  5  juin  dernier 
était  adressée  à  unju^e  incompétent;  •—  Attendu,  en  effet,  qu'un  Tribunal 
correctionnel  n'est  point  juge  de  la  compétence,  ^e  cette  question  doit  être 
débattue  devant  les  juges  chargés  déjuger  le  litige  ;  -^  Attendu,  du  reste, 
que  le  délai  de  deux  mois  imparti  à  Deby  n'est  pas  un  délai  entraînant  la 
forclusion,  mais  bien  un  délai  purement  CQmminatoire,  que  le  Txibuuol pour- 
rait augmenter  s'il  le  jugeait  nécessaire,  après  les  explications  des  parties  à  une 
audience  nouvelle  ;  ^  Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  après  délibération,  Jugeant 
publiquement,  oontradictoirement  et  en  premier  ressort,  surseoit  k  statuer 
jusqu'à  ce  que  la  question  préjudicielle  soulevée  par  Deby  ait  été  étacuée. 

Devant  la  Cour  de  Montpellier,  l'Administration  forestière  a  présenté  les 
moyens  suivants  en  joignant  à  sa  requête  :  i®  une  copie  de  la  pétition  dfl 
lô  juin  187o  ;  2°  une  copie  de  l'assignation  du  26  août  1875. 

L'examen  de  ces  deux  documents  démontre  : 

i"*  Que  le  sieur  Deby,  en  envoyant  sa  pétition  du  16  juin.  n*a  nullement 
eu  en  vue  d'intenter  une  action  civile  :  2°  ^ue  le  sieur  Dei)y,  après  notre 
nouvelle  assignation  faite  aux  sieurs  Galinterj  de  comparaître,  le  27  août, 
devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Carcassonne,  s'est  seulement  alors  décidé 
à  introduh'e  une  action  civile,  et  cela  à  une  époque  tardive,  le  26  aoAt,  près 
d'un  mois  après  l'expiration  du  délai  qui  lui  avait  été  accordé.  Le  dossier  du 
greffe  contient  en  outre  une  dépêche  télégraphique  du  sieur  Deby,  adressée 
le  28  août  à  M.  le  préfet  de  1  Aude,  et  tendant  à  obtenir  l'interprétation 
administrative  de  l'acte  de  vente  du  9  septembre  1813  ;  le  sieur  Deby  a  donc 
employé  trois  procédés  pour  satisfaire  aux  besoins  de  sa  cause,  mids  II  n'en  a 
employé  aucun  utilement. 

En  effet  : 

En  ce  qui  conoerne  la  demande  en  délimitation  et  botnage  amiable^  c'est  le 
préliminaire  d'une  opération  essentiellement  administrative,  dont  l'eiamen 
n'était  pas  de  la  compétence  du  Tribunal.  Nousj  estimons  donc  que  celoL-cî  a 
fait  une  fausse  interprétation  du  dernier  paragraphe  de  l'article  182  du  Code 
forestier  en  considérant  cette  pétition  comme  la  justification  de  diligea^ 
faites  pour  arriver  à  la  solution  du  litige  ;  car  c'est  sur  cette  ophion  qu'est 
principalement  établi  l'esprit  du  jugement  dont  nous  relevons  appel.  Les 
lormalités  à  remplir  pour  vider  une  question  préjudicielle  sont  bien  fixées 
par  la  loi  du  9  novembre  1790,  article  fo,  le  décret  du  30  mars  1808,  notam* 
ment  son  article  66.  le  Gode  de  procédure  civile  et  la  JoniprudeiMe. 

Le  premier  aote  aun  prévenu  ayant  soulevé  la  question  pr^udldelte  de 
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pro|>nétA,  e^sis(â  ItadfeBaer  ftu  préfet, diios- le  délAiûx^p«B»leritt|eiiieiUi  un 
mémoii'e  renfermant,  du  mieux  que  puii»6e  le  faire  Tiatéressé,  les  motiia 
qu'il  croit  valables  pour  la  reconnaissance  de  son  droit  de  propriété^  et  com- 
portant en  môme  temp^  assignation  devant  un  Tribunal  civil  pour  la  vali- 
dation de  ces  droits.  La  pétition  de  M.  Debj,  en  date  du  16  juin  i 875,. deman- 
dant lin  borna^^e  amiable,  ne  peut  pas  être  considérée  comme  Téquivalent 
d'un  mémoire  introductif  d'une  action  civile.  Cette  pétition  i^e  s'adresse  qu'i 
une  administration  et  non  k  un  Tribunal. 

Il  dépend  de  cette  administration  d^y  donner  ou  de  ne  pas  y  donner  suite, 
sans  que  les  Tribunaux  aient  à  examiner  par  quels  motifs  cette  administration 
a  pris  un  parti  ou  l'autre. 

En  &it,  pour  ce  qui  concerne  M.  Oeby,  l'AdministratioQ  forestière,,  par  ua^ 
lettre  du  14  septembre  1875,  agissant  dans  la  plénitude  de  ses  pouvoirs,  a 
rejeté  la  demande  de  !!•  Deby  et  décidé  que  l'instance  civile  à  introduire  pa? 
lui  suivrait  son  cours  régulier.  M.  Debv  ne  peut  avoir  aucun  recou4*s  contre 
?ette  décision.  Cette  décision  ne  tombe  ^ouc  pas  sous  l'appréciation  d'un  Tri- 
bunal et  un  Tribuual  ne  pouvait  pas,  sans  méconnaître  l'esprit  de  rarticle  18S 
du  Code  forestier,  considérer  comme  diligence  nécessaii*e  un  acte  qui  aboutit 
k  ônFefus  sans  sanction  judiciaire. 

U  esX  très-important  de  bien  se  pénéti*er  de  l'esprit  de  l'article  182  du  Cod« 
f(Nrastiér  ;  il  ne  prescrit  pas  lui-même  le  mode  et  l'emploi  des  procédures  k, 
suivre,  mais  ilpresciit  un  mode  susceptible  d'une  sanction.  Or«  quel  système 
a  suivi  M.. Deby.  ?  Où  est  la  sanction  ?  Il  n'y  en  a  aucune.  Son  acte  est  donô 
nul.  Sa  prétendue  diligence  n'en  est  pas  une,  et  il  se  trouve  dans  le  eai  de 
ceux  qui  auraient  laissé  écouler  le  délai  fixé  pour  rider  l'exception  pr^udi^ 
cielle  sans  avoir  pris  aucune  mesure  pour  saisir  les  Tribunaux  civils  de  leurs' 
prétentiotts. 

Cependant  Tat^tiole  iHi  du  Code  forestier  le  dit  bien  clairement  :  «  L'inculpa 
devra  saisir  les.  juges  compétents  de  la  connaissance  du. litige,  sinon  il  sera 
podeé  outre.  » 

M.  Deby  n'a  pas  saisi  les  juges  compétents.  Est-ce  que  rAdministratioo 
forestière,  exerçant  elle-même  les  poursuites,  est  un  juge  compétent  ?  ,£ât-e9 
que  l'Administration  forestière  peut  être  à  la  fois  juge  et  partie  dans  la  même 
cause?  £st-ce  qu'elle  peut  reconnaître  par  \me  délimitation  amiable  les  pré^ 
tentions  d'un  particulier  qu'elle  poursuit  devant  le  Tribunal  coirrectionnel  pour 
usurpation  d'un  terrain  confié  à  sa  gestion  ?  Est-ce  qu'elle  peut  dire  è  l'amiablo 
le  contraire  de  ce  qu'elle  a  dit  devant  un  Tribunal  ? 

Lr  négative  est  la  seule  réponse  possible  à  ces  questions.  Elle  démontai 
•uiabondamment  que  la  manme  suivie  par  IL  Deby  ne  pouvait  pas  avoir 
d'issue  favorable  à  son  système,  et  démontre  en  plus  qu'elle  n'est  pas  con^* 
tible  avec  les  prescriptions  de  Tarticle  128  du  Code  forestier.  Celles-ci  sont 
impérativea  ;  il  faut  les  remplir,  ou  être  considéré  comme  en  état  de  forclusion; 
La  Cour  de  cassation,  par  ses  arrêts  du  18  septembre  1840,  affaire  Couget,  et 
26  novembre  1840,  afi'aire  Marmontel,  a  été  bien  plus  exigeante  encore.  Dans 
ces  deust  cas,  elle  a  décidé  qu'il  ne  suffisait  pas  que  le  prévenu  renvové  à  fins 
civiles  pour  ftiire  statuer  sur  une  exception  de  propriété  ait  formé  la  demande 
dans  le  délai  fixé  par  le  Tribunal  correctionnel,  mais  qu'il  devait  encore,  à  peine 
de  Ja  levfte  du  sursis  (c'est-à-dire  de  condamnation),  justifier  de  ses  diligences 
pour  arriver  au  jugement  de  la  question  préjudicielle. 
.  DéXks  le  cas  de  M.  Deby,  les  diligences  n'existent  pas,  la  justification  de  leur 
eatercioe  est  encore  moins  prouvée,  puisque  les  actes  qui  sont  censés  les  repréf' 
senter  sont  nuls  et  de  nul  effet. 

r^otre  premier  moyen  de  réformation  du  jugement  dont  est  appel  réside 
doncdans  ce  que  ce  Jugement  a  admis  conime  diligence  capable  de  saisir  lee 
jugée  compétents  une  pétition  en  bornage  amiable  sur  laquelle  auoun  Tribu- 
lui  ne  pouvait  statuer,  et  dont  la  solution  ne  dépendait  que  de  la  TelontI  di 
r^dousistratioft  foMtièré. 
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^jte%  articles  8  et  9  du  Code  forestier, 
^a  !•'  août  1827.  D*abord,  le  pétition- 
•»;^^/K)mage,  lorsque  nous  le  lui  avons  indi- 
^'^;i^^aventîon  et  avant  nos  poursuites.  II  n'en 
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^io/iuitations  partielles,  si  elle  offre  d*y  faire  droit 

-  *'-,«  j'Tr^fl  procédant  à  la  délimitation  générale  de  la  forêt, 

►  x*^;r^îicun  jurisconsulte  de  permettre  à  un  particnUer  de 

^..  ;/.>^^  Tribunal  correctionnel  en  provoquant  une  mesure 

r^y  i-'jj,  publique  peut  renvoyer  à  six  mois,  quand  les  démar- 

.^'\  ;>''^rticulier  sont  renfermées  dans  un  délai  de  deux  mois. 

y^y^Jg  j{d  validation  nous  paraissant  suf&sanmient  élucidé,  nous 

^Vjîi^^oyen  est  fondé  sur  la  violation  de  l'article  155  du  Code 

Sj^V^'J^nelle.  A  Taudience  du  27  août,  M.  Deby  était  présent. 

^T^^fiii  des  prévenus,  mais  seulement  partie  admise  à  intervenir  ea 

Z^^/  P*^  le  Tribunal  Ta  cependant  questionné,  et  a  obtenu  de  lui  des 

^!^fgmi'il  a  tout  natu)*ellement  données  favorables  à  sa  cause.  Nous 

Iffi^fl^qae  cet  interrogatoire  a  eu  lieu  sans  que  M.  Deby  ait  préalablement 

^^^ent  La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point,  nous  nous  bor- 

«f^/Jciter  Tarrôt  de  la  Cour  de  cassation  du  29 décembre  1865. 

^fL  trouvons  un  troisième  moyen  d'invalidation  dans  le  considéi*ant  du 

^Leût  attaqué  ot  le  Tribunal  admet  comme  nouvelle  preuve  des  diligences 


^   errou.     ixc    uawj    uau»    lo    JUgCmeut, 

^ipM  du  21  août,  mais  du  26,  veille  du  jour  de  Taudience.  Il  est  évident 
^e  cette  démarche  n^est  pas  venue  en  tenons  utile,  puisque  le  délai  imparti  à 
Peby  était  expiré  depuis  le  28  juillet.  Le  Tribunal  a  donc  ouvertement  violé 
j'article  182  du  Code  forestier  en  adoptant  une  pareille  preuve;  mais  il  va 
plus,  cette  diligence  est  elle-même  de  nul  effet. 

Voici  pourquoi  :  Dans  son  'premier  jugement  du  26  mai,  le  Tribunal  cotres 
tionnel  a  basé  l'adoption  de  Pexception  préjudicielle  sur  le  vu  d'un  titre,  qui 
était  un  procès-vernal  d'adjudication  de  biens  domaniaux  cédés  à  la  caisse 
d'amortissement  en  1813.  Du  moment  qu'il  s'agissait  d'un  droit  de  prophétéf 
M.  Deby  devait  se  pourvoir  au  pétitoire  devant  le  Tribunal  civil.  Il  est  donc 
certain  que  son  assignation  du  26  août,  ayant  pour  but  d'introduire  une 
action  au  possessoire,  n'a  aucune  portée.  D*ailleurs,  le  juge  de  paix  a  ajourné 
la  solution  à  trois  mois.  Par  conséquent,  le  Tribunal  correctionnel  ne  devait 
tenir  aucun  compte  de  cet  exploit  tardif  et  inutile.  La  dépèche  télégraphique 
du  28  août  annexée  au  dossier  se  trouve  dans  le  même  cas  ;  aussi  le  Tnbanal 
s'est  gardé  d'en  parler  dans  son  jugement. 

Un  quatrième  moyen  d'annulation  réside  dans  le  considérant  où  il  est  ait 
que  le  délai  imparti  à  Deby  n'entraîne  pas  la  forclusion,  qu'il  est  simplement 
comminatoire. 

Nous  ne  connaissons  qu'un  seul  cas  où  cette  jurisprudence  a  été  admise,  et 
il  présente  des  différences  notables  avec  celui  qui  nous  occupe. 

C'est  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  30  juin  1834,  affaire  A^nstru^* 
Voici  en  quoi  consiste  la  différence  :  Cet  arrêt  décidait  que  le  délai  fixé  était 
comminatoire,  parce  que  le  prévenu  avait  saisi  la  juridiction  civile,  ai^*>^ 
d'être  à  nouveau  assigné  devant  le  Tribunal  correctionnel.  Ici,  rintroduction 
de  l'instance  civile  n'a  été  faite  qu'après  la  seconde  assignation  devant  le  Tn* 
bunal  correctionnel,  et  la  veille  du  jour  de  l'audience.  Les  circonstances  ne 
sont  donc  pas  les  mêmes.  En  outre,  cette  jurisprudence  a  été  abandonnée 
depuis.  La  Cour  de  cassation  a  constamment  décidé  que  le  délai  était  impé* 
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ratil  et  qu^on  ne  pouvait  ni  le  prolonger  ni  en  accorder  un  nouveau,  sauf  dans 
des  exceptions  qui  ont  besoin  d'être  rapportées,  parce  qu'elles  confirment  la 
règle.  Dans  Tune,  affaire  Heugnes  et  Pestel,  arrêt  du  22  mai  1863,  la  Cour 
suprême  consacra  la  prorogation  du  délai,  bien  que  Taction  civile  fût  tardive, 
parce  que  dans  son  intervalle  le  jugement  préparatoire  qui  avait  admis  Tex- 
ception  préjudicielle  avait  été  frappé  d*appel.  Il  est  évident  qu*il  fallait  bien 
un  sursis  nouveau  pour  donner  le  temps  de  statuer  sur  cet  appel.  Sans  cela 
il  y  avait  forclusion.  Dans  l'autre,  affaire  Rochard,  arrêt  du  26  avril  1860, 
l'action  civile  avait  été  introduite  à  temps,  et  le  prévenu  avait  succombé  devant 
le  Tribunal  de  première  instance  et  devant  la  Cour  d'appel.  Il  se  pourvut  alors 
en  cassation. 

Il  est  évident  que  ce  pourvoi  qui  remettait  tout  en  question  motivait  un  nou- 
veau sursis,  pour  donner  le  temps  de  statuer.  Ces  exemples  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  la  situation  de  M.  Deby.  En  outre,  la  Cour  de  cassation  a  décidé 
par  un  arrêt  du  4  décembre  1857,  que  lorsqu'un  prévenu  auquel  un  Tribunal 
a  ûxé  un  délai  ne  justifie  pas,  à  son  expiration,  avoir  fait  les  diligences  néces- 
saires, le  Tribunal  ne  peut  lui  accorder  un  nouveau  délai,  il  doit  passer  outre 
au  jugement  de  la  prévention.  Le  délai  n'est  donc  pas  commînatoure. 

Une  nouvelle  preuve  que  l'on  ne  doit  pas  accorder  un  sursis  ni  prolonger 
le  premier,  c'est  que  le  Code  forestier  a  voulu  tempérer  ce  que  cette  forclu- 
sion pourrait  avoir  de  trop  rigoureux  lorsque  la  prévenu  a  saisi  le  Tribunal 
civil  après  le  délai  accoraé  par  le  jugement  préparatoire.  Dans  ce  cas,  et 
c'était  opportun  dans  l'affaire  Deby,  le  Tribunal  condamne,  mais  ordonne  que 
le  produit  des  condamnations  sera  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
cations  ;  cette  prescription  est  textuelle  dans  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 182  du  Code  forestier. 

Nous  pensons  avoir  ainsi  démontré  que  le  nouveau  délai  indéfini  accordé 
par  le  Tribunal  est  contraire  aux  lois  et  à  la  jurisprudence.  D'après  ce  juire- 
ment,  s'il  n'était  pas  réformé,  il  dépendrait  d'un  prévenu  de  suspendre  mdé- 
finiment  l'action  correctionnelle,  et  il  lui  suffirait  de  l'inertie jpour  neutraliser 
celle-ci.  La  Cour  de  Nîmes,  arrêt  du  2  février  1865,  affaire  cayrier,  partage 
complètement  notre  opinion.  Il  résulte  de  nos  exposés  que  le  jugement  du 
28  août  1875  du  Tribunal  correctionnel  de  Carcassonne  a  violé  les  articles 
182  du  Code  forestier  et  155  du  Code  de  procédure  civile. 

Bien  que  nous  n'ayons  pas  relevé  appel  du  jugement  du  28  mai,  la  Cour 
verra  que  ce  jugement  est  en  contradiction  avec  son  arrêt  du  23  novembre 
1868,  auquel  il  résulte  que,  lorsqu'un  décret  a  déclaré  d'utilité  publique  le 
reboisement  d'un  terrain  inscrit  au  cadastre  au  nom  d'une  commune,  le  ter- 
rain est  présumé  communal  et  soumis  de  plein  droit  au  régime  forestier,  même 
à  l'égara  des  tiers  qui  s'en  prétendraient  propriétaires,  et  leurs  exceptions 
préjudicielles  ne  peuvent  être  admises.  Ici  il  s'agit  aussi  d'un  périmètre  de 
reboisement  obligatoire  dont  l'utilité  publique  a  été  décrétée  le  22  avril  1863. 

La  parcelle  87,  où  ont  été  faites  les  extractions,  est  comprise  dans  ce  péri- 
mètre ;  elle  appartient  à  l'Etat  et  est  inscrite  au  cadastre  au  nom  de  la  com- 
mune, parce  aue  celle-ci  y  a  des  droits  d'usages.  C'est  donc  un  terrain  sou- 
mis de  plein  aroit  au  régime  forestier.  Les  enquêtes  régulières  ont  eu  lieu 
avant  le  décret  ;  elles  ont  duré  un  mois  et  trois  jours  dans  la  commune  de 
Caunes,  situation  des  terrains.  M.  Deby  y  a  comparu,  a  déclaré  approuver  le 
reboisement,  et  n'a  élevé  à  ce  moment  aucune  prétention  sur  la  parcelle  87« 

Ainsi,  le  premier  délai  de  deux  mois  est  contraire  à  la  jurisprudence  de  la 
Cour,  à  plus  forte  raison  espérons-nous  qu'elle  annulera  le  sursis  accordé  le 
28  août  1875. 

arrAt. 

La  Cour^  — >  Attendu  que  par  jugement  du  28  mai  1875  le  Tribunal  cor- 
rectionnel de  Carcassonne  a  sursis  à  statuer  pendant  un  délai  de  deux  mois 


m 
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i$ur  rinstance  engagée  par  rAdministration  des  forétci  oentre  les  frères  Gali-^ 
nier,  pour  lesquels  Deby  a  Dût  somption  de  cause,  et  a  reuTOTé  ce  dernier  à  se 
pourvoir  devant  les  Juges  compétents,  pour  foire  juger  la  question  de  propriété 
résultant  de  ses  prétentions;  —  Attendu  mte  ce  sursis,  prononcé  aux  termes 
de  l'article  182  du  Code  forestier,  est  de  ngueur  et  ne  peut  être  renouvelé,  si 
la  partie  qui  Ta  obtenu  ne  l'a  pas  utilisé  dans  le  délai  qui  lui  a  été  accordé  ; 
que  dès  lors  il  s^agit  de  rechercner  si  Deby,  antérieurement  au  28  juillet  1875, 
rest  conformé  au  Jugement  de  sursis  ;  -^  Attendu  (Tue  la  pétition  en  délinif* 
tation  et  bornage,  adressée  par  Deby  h  M.  le  préfet  qe  l'Aude,  le  15  Juin  der* 
nier,  ne  saurait  être  considérée,  soit  comme  le  eommencement  d'une  instance 
civile  relative  à  la  propriété  en  litige,  soit  comme  une  diligence  utile  pour 
préparer  cette  instance  ;-*-  Que  rarticle  57  de  Tordonnance  réglementaire,  pour 
rexécutiou  du  Gode  forestier,  du  i*''  août  18t7,  est  sans  application  au  cas 
prévu  par  l'article  i  82  de  ce  Code  ;  —  Attendu  que  Deby  devait  procéder,  soit 
par  voie  d'action  en  délimitation  et  bornage  devant  le  Tribunal  civil,  soit  par 
voie  d'action  possessoire  ;  que  son  instance  au  possessoire  introduite  par  ex- 
ploit  du  26  août  dernier  a  été  engagée  hors  du  délai  et  ne  saurait  produire 
aucun  effet  pour  arrêter  les  suites  de  Tinstance  correctionnelle  ;  —  Attendu 
que  la  demande  de  TAdministration  dos  forêts  est  fondée,  sur  un  procès-ver- 
I)al  réguli^  non  contesté  ;  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  l'amende  prononcée  par 
la  loi  ;  —  Attendu  que  le  procès-verbal  constate,  non  le  nombre  de  charretées 
enlevées,  mais  seulement  le  nombre  de  méti'es  cubes  extraits  de  la  carrière 
dont  il  s'agit,  qu'il  y  a  donc  lieu,  pour  6xer  Tamende,  d'anprécier  le  nombre 
de  charretées  d  après  le  nombre  de  mètres  cubes  ;  —  Attenon  que  la  demande 
en  dommages  n'est  pas  justifiée  ;  —  Attendu  que,  Deby  ayant  fait  soinption  de 
cause  pour  les  frères  Galinier,  c'est  contre  lui  qu'il  y'a  lieu  de  prononcer  les 
pehies  encourues  ;  —  Par  ces  motifs,  la  Cour,  disant  droit  à  l'appel  de  l'Admi- 
nisthition  des  forêts,  réformant,  met  au  uéaut  le  jugement  dont  est  appel,  rendu 
j^ar  te  Tribunal  correctionnel  de  Carcassonne,  le  27  avril  dernier,  et  statuant 
au  fond,  déclare  Deby  déchu  du  bénéfice  du  sursis  à  lui  accordé  par  le  Juge- 
ment du  28  mai  dernier;  déclare  n'y  avoir  lieu  de  lui  accorder  un  nouveau 
délai  ;  fixe  k  quinze  charretées,  attelées  chacune  d'une  béte,la  quantité  de  maté- 
riaux de  toute  nature  enlevés  par  les  frères  Galinier,  fermiers  de  Deby  ;  met 
ce&  derniers  hors  de  cause  ;  condamne  Deby,  au  lieu  et  place  de  ces  deniiers, 
à  une  amende  de  150  francs,  à  raison  de  iOfi*ancs  par  chaque  charrette  atte- 
lée d'une  bête  ;  le  condamne,  en  outre,  h  paver  une  somme  de  10  firâncs  à 
titre  de  restitution  ;  prononce  la  confiscation  des  outils  employés  et  des  maté- 
riaux extraits,  et  faute  par  Deby  de  les  représenter,  en  taxe  la'^valeur  à  50  fr.  ; 
déclare  n'y  avoir  lieu  d  accorder  des  dommages  ;  condamne  Deby  aux  dépens 
de  première  instance  et  d'appel,  liquidés  à  43  fr.  60;  et  ce  par  application 
des  articles  144  et  182  du  Code  forestier,  dont  M.  le  président  a  donné  lec- 
ture et  qui  sont  transcrits  ci-après;  fixe  au  minimum  la  durée  de  la  oontraiote 
par  corps  ;  ordonne  que  le  montant  des  amendes  et  restitution  sera  versé  h  la 
'tlaîsse.des  dépéts  et  consignations,  pour  être  remis  à  qui  il  sera  ordonné  par 
le  Tribunal  qui  statuera  sur  le  fond  du  droit. 

Du  22  novembre  1875.  ^  C.  de  Montpellier,  2«  Ch.  —  MM.  de  la  Baume, 
prés,  «^  iouvien»  av«  gén.  —  Rousael,  av.  —  Bert»  avoué. 


tBGISLATlOM   BT   JURISPKUDBUGB.  13S 

N**  36»>-i^CooE  DK  GABSATioif  (Ch,  crim.).  — 10  janvier  1874. 

La  liberté  de  la  pêche  cesie  (fexùier  dans  les  canaux  ou  étangs  ajh 
par  tenant  à  dei  particuliers^  toutes  les  fois  que  ces  amas  d'eau  sont  en 
communication  artificielle,  mime  permanente^  spécialement  au  moyen  de 
portes  ouvrantes  et  fermantes,  avec  un  cours  d'eau  dont  la  pêche  est  régie 
par  ialoi  du  45  avHl  «839  (L,  15  avril  18S9,  art.  26  et  30)  (1); 

. . .  Aloi'S  du  moins  qu'au  moment  oU  le  [ail  de  piche  a  eu  lieu,  le  canal 
ou  étang  communiquait  naturellement^  les  portes  étant  ouvertes,  avec  la 
rivière  (2). 

(Bonsergent  c.  Ministère  public.) 

Le  48  aTril  iS7^,  procès-terbai  contre  le  sieur  Bonsergent,  fermier  de  la 
dame  Baillergoau,  pour  avoir  tendu  des  filets  à  mailles  non  régiementaires , 
et  en  temps  prohibé,  sur  la  partie  d'un  fossé  qui  communiquait  ce  jour-là 
avec  la  Sarthe.  Poursuivi  à  raison  de  ce  fait,  réprimé  par  les  articles  27  et  28 
de  la  loi  du  15  avril  1829  et  par  le  décret  du  25  janner  1868,  Bonaergent  Ait 
eondaiâné  en  première  instance,  puis  en  appel  par  la  Cour  d'Angers,  pour 
avoir  péché  dans  une  boire  ou  fossé  à  un  moment  où  les  portes  de  oommuni- 
^tion  étaient  ouvertes  entre  le  cours  d'eau  privé  et  la  Sarthe. 

Pourvoi  de  Bonsergent  pour  violation  des  articles  30!  de  la  loi  du  15  avril 
1829,  544  et  suivants  du  Code  civil,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  appliqué  les 
dispositions  de  la  loi  du  15  avril  'ISSO  k  un  amas  d'eau  qui  est  un  étanj^,  mm- 
«etuement  d'après  les  titres  produits,  mais  encore  d'après  la  décision  du 
conseil  d'Etat  du  29  novembre  4872,  laquelle  a  reconnu  que  l'étang  dont  il 
s'agit  n'est  pas  soumis  à  U  police  de  la  pêche. 

É.  l'avocat  ffénéral  Bédarrides  a  motivé  ainsi  qu*il  suit  ses  cooetosions,  ten- 
dant aq  rtjet  du  pourvoi  : 

La  ilétlnition  donnée  de  l'étang  n'est  pas  exacte  ;  car,  s'il  est  vrai  qna  c'est 
un  amas  d'eau  stagnante  (stagnum)  qui,  le  plus  souvent,  est  sans  eonmumm- 
tion  avec  des  cionrs  d'enu,  il  n*est  pas  rare  cependant  que  cette  eommnoica- 

tion  existe Certains  étangs  pilonnent  leur  source  dans  des  nusseanx  qui 

les  alimentent,  d^aufres  sont  traversés  par  des  rivières...  La  propriété  privée 
de  cses  amas  d'eau  peut  alors  être  modinée  par  le  fait  de  leur  commuxJcation 
avec  un  cours  d'eau  quelconuue  (art.  544,  C.  cîv.|,  et  spécialement  se  tronre 
soumise  k  la  police  de  la  pécne  (art.  23  de  la  lot  du  45  avril  1826).  Mais  je 
ine  qu'en  fait  le  délit  ait  été  commis  dans  un  étang  oii  dans  un  canal  qoi  ait 
u  Ini  être  assimilé  le  Jour  dn  délit.  Les  titres  de  propriété  invoqués  au  nom 
e  k  dame  Baillergeau  mentionnent  de  grands  fossés  ou  canaux  (dans  l'Ile 
de  Saint-Aubio),  avec  droit  de  pèche,  et  charge  d'entretenir  les  portes  on- 
vrantes  et  fermantes  desdits  fossés -pêcheries.  Quant  à  la  décision  mi  oomeil 
d'Etat  en  date  du  29  novembre  1872,  elle  a  moins  en  pour  but  d'assimiler 
ees  fossés  ou  canaux  à  des  étangs  que  de  les  soustraire  à  rinterdîetion  absolae 
de  la  pèche  pendant  un  certain  laps  de  temps,  cette  interdiction  ne  pouvant 
être  prononcée,  aux  termes  de  la  loi  du  31  mai  4865,  que  pour  les  cours  d'eau 
proprement  dits.  La  Cour  remarquera,  d'ûlleurs,  qu'il  ne  lui  appartient  pus 

(1  et  i)  Voir  Crim.  pej.,  30  mai  1S78  (D.,  P..  187S,  I,  313),  et  la  note;  voir, 
en  sens  contraire,  Crim»  caas.»  U  juillet  i86ft  (D.,  P.,  1865.  I, -49^;  Caea, 
>  avril  !W1  (D.,  I^.,i878,  Tî)  iStJ)  ;  Angers,  *  féviler  4«T3,  et  Paris,  %  îa!nv»r4874. 
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d'entrer  dans  l'examen  de  ces  documents,  car  la  question  de  savoir  où  le 
délit  a  été  commis  est  une  question  de  f^it  souverainement  décidée  par  l'arrêt 
attaqué.  Que  résulte -t-il  de  c€t  arrêt?  C'est  que  la  pèche  a  eu  lieu  dans  une 
boire  ;  or,  les  boires  sont  des  fossés  qui  tirent  en  général  leurs  eaux  des  li- 
vières  voisines  (art.  !«'  du  Code  de  la  pèche)  ;  on  les  définit  même  :  des  fossés 
de  communication  (V.  Baudrillart,  t.  Il,  p.  55).  L'ari'èt  ajoute  que,  le  18  aîril, 
les  eaux  de  la  boire  communiquaient  naturellement,  par  les  portes  ouTcrtes, 
avec  les  eaux  de  la  Sarthe...  Toutes  les  conditions  du  délit  sont  réunies. 

Voyons  maintenant  s'il  est  vrai,  comme  le  pi'étend  le  pourvoi,  qu'il  n'y  ait 
à  tenir  aucun  compte  de  la  communication  des  étants  avec  un  cours  d'eau  quel- 
conque. Le  dernier  alinéa  de  l'article  30  du  Code  de  la  pèche  n'a  en  Tue,  dit- 
on,  que  les  fossés  spéciaux  que  les  particuliers  creusent  dans  leurs  terres  après 
le  d^ordement  des  fleuves  et  rivières  pour  faciliter  l'écoulement  des  eaui. . 
Or,  ces  fossés  sont  soumis  à  la  police  de  la  pèche  tant  qu'ils  communiquent 
avec  les  rivières,  mais  ils  cessent  d'y  éti*e  soumis  dès  que  leurs  eaux 
cessent  de  communiquer  naturellement  avec  ces  rivières.  C'est  à  cette  hypo- 
thèse restreinte  que  se  référerait  le  dernier  alinéa  de  l'article  30.  Je  réponds 
qu»  si  le  législateur  a  eu  principalement  en  vue,  dans  cet  alinéa,  l'accident  qui 
suit  un  débordement,  et  s  il  y  a  approprié  sa  rédaction,  sa  pensée  s'est  étendue 
à  une  foule  de  fossés  qui  sillonnent  le  sol,  et  que  la  même  didposition  doit 
régir  (V.  les  motifs  de  la  loi;  Baudrillart,  1. 1",  p.  289  à  292).  Pour  tous  ces 
fossés,  la  règle  est  la  même...  Quand  ils  ne  communiquent  pas  avec  les  ri- 
vières, la  pèche  y  est  libre  comme  dans  les  étanffs  ou  réservoirs...;  quand 
ils  communiquent,  ils  sont  soumis  à  la  police  ae  la  pèche.  Mais  peut-on 
raisonnablement  conclure  de  la  comparaison  du  premier  alinéa  de  l'article  30 
avec  le  deuxième  alinéa  que  le  législateur  ait  considéré  comme  une  chose 
indifférente  la  communication  des  étangs  avec  un  cours  d'eau,  par  cela 
seul  qu'il  n'en  dit  rien?  En  assimilant  les  fossés  aux  étangs,  il  n'a  entendu 


étangs  en  communication...  lombe-t-il  sous  le  sens  que 
qui  communique  avec  une  rivière  soit  régi  par  le  Code  de  la  pèche,  et  que 
l'étang  en  communication  avec  le  même  cours  d^eau  ne  soit  pas  soumis  à  h 
même  réglementation?  Où  serait  la  raison  de  distinguer?  C'est  le  fait  de  la 
communication  qui  motive  la  soumission  à  la  loi  de  police...,  parce  que  l'eau 
publique,  en  se  mêlant  à  l'eau  'privée,  entraîne  avec  elle  le  poisson  M^^^ 
leproauction  est  protégée  par  la  loi  dans  un  intérêt  général. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  a  Simctionné  cette  interprétation  ;  voir  arrêts  de 
la  Chambre  criminelle  des  14  juillet  1865,  D.,  P.,  65, 1,  499,  et  4  août  1871, 
D.,  P.,  74,  I,  362,  et  de  la  Chambre  des  requêtes  du  6  mars  1867,  D.,  P.,,67, 
I,  431 ,  ce  dernier  ainsi  conçu  :  a  Attendu,  en  droit,  que  des  termes  de  l'ar- 
ticle 30  de  la  loi  du  15  avril  1829,  sainement  entendu,  il  résulte  que  les  étangs 
appartenant  à  des  particuliers  ne  sont  affranchis  des  dispositions  réglemen- 
taires de  la  police  de  la  pêche  fluviale  que  lorsqu'ib  ne  communiquent  point 
avec  des  rivières  ou  autres  cours  d'eau  ».  —  Le  principe  étant  admis,  "ï^® 
conséquence  en  découle  logiquement  :  c'est  que  la  communication  acciden- 
telle doit  entraîner  la  soumission  de  l'étang  à  la  loi  de  police,  aussi  bien  qu^ 
La  communication  permanente;  car, ici  encore,  où  serait  la  raison  de  distin- 
guer (voir,  en  ce  sens,  arrêts  des  5  novembre  1847,  D.,  P.,  47, 1,  366;  7  atm 
1848,  D.,  P.,  48,  I,  168,  et  4  août  1871,  précité)?  Le  Code  de  la  pécû« 
repousse  lui-même  cette  distinction,  que  condamne  la  raison.  Ainsi,  l'article  1 
s'attache  bien  à  la  permanence  de  la  communication  des  bras,  noues,  boire^ 
et  fossés  avec  les  fleuves  et  rivières,  pour  attribuer  le  droit  de  pêche  à  l'^^' 
danà  ces  dépendances  ;  mais  l'article  30  ne  considère,  au  contraire,  q**^ .  , 
moment  de  la  communication  pour  soumettre  les  étangs  ou  les  canaux  des 
particuliers  à  la  réglementation  de  la  pêche.  , 

L'arrêt  du  30  mai  1873  (D.,  P.,  73, 1, 3 13)»  invoqué  par  le  pourvoi,  n'est  n^' 
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lement  en  opposition  avec  ces  principes.  Il  est  intervenu  dans  une  espèce  où  il 
s'agissait  d*un  étang  sans  communication  habituelle  avec  la  rivière  voisine  et 
momentanément  envahi  par  une  inondation  ;  vous  avez  décidé  que,  dans  cette 
circonsttmce,  la  force  maieure  n'avait  pas  eu  pour  effet  de  porter  atteinte  à  la 
propriété  privée,  et  que  le  propriétaire  des  terrains  inondés  avait  conservé 
tous  les  droits  utiles  de  sa  possession,  spécialement  le  droit  de  pèche  dans  son 
étang.  Qu'a  de  communu  avec  cette  espèce  celle  du  procès  actuel?  La  décision 
rendue  le  29  novembre  1872  par  le  conseil  d'Etat,  au  profit  de  la  dame  Bailler- 
geau,  ne  saurait  non  plus  avoir  aucime  influence  sur  le  procès,  car  son  objet 
est  différent...  La  Cour  sait  qu'une  loi  du  31  mai  1865  permet  d'interdire  ab- 
solument la  pèche  des  diverses  espèces  de  poissons,  pendant  une  ou  plusieurs 
années,  dans  les  parties  des  fleuves,  rivières,  canaux  et  cours  d'eau  réservés 
pour  la  reproduction...  (art.  1  et  2).  Or,  l'administration  avait  étendu  aux 
boires  et  fossés  de  la  dame  Baillergeau  l'interdiction  jugée  nécessaire  pour 
une  partie  de  la  Sarthe.  Le  conseil  d'Etat,  annulant  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture qui  avait  consacré  cette  extension  abusive,  a  décidé  que  la  loi  de  l'in- 
terdiction ne  devait  atteindre  que  les  cours  d'eau  proprement  dits  ;  il  a  déclaré 
que  ces  fossés  n'étaient  pas  des  cours  d'eau,  et  devaient  être  plutôt  assimilés 
aux  étangs  ou  réservoirs  de  l'article  30  du  Code  de  la  pèche.  Cette  décision  ju- 
ridique doit  être  renfermée  dans  son  objet,  mais  autre  chose  est  l'interdiction 
absolue  de  la  pèche,  mesure  exceptionnelle  qui  ne  saurait  être  appliquée  à  des 
canaux  privés,  autre  chose  la  soumission  à  la  police  de  la  pêche  de  ces  canaux 
quand  ils  communiquent  avec  les  eaux  des  rivières.  Je  crois  avoir  complète- 
ment réfuté  les  objections  du  pourvoi;  il  m'a  suffi,  pour  cela,  de  rétablir  le 
£ait  et  le  droit.  L'arrêt  attaqué  me  parait  avoir  fait  une  saine  appplication  de 
la  loi  aux  faits  souverainement  constatés.  En  cet  état,  je  conclus  au  rejet  du 
pourvoi. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  des  articles  30  de  la 


pêche 

fluviale  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'aiTêt  attaqué  que  Bonsergent  a,  le 
18  avil  1873,  péché  en  temps  et  à  l'aide  d*engins  prohibés,  dans  les  canaux  ou 
fossés  de  File  de  Saint- Aubin,  appartenant  à  la  dame  Baillergeau,  qui  lui  en 
avait  affermé  le  droit  de  pêche  ;  —  Attendu  que  ces  canaux  ou  fossés,  situés 
sur  la  rive  droite  de  la  Sarthe,  peuvent,  au  moyen  de  portes  ouvrantes  et  fer- 
mantes, communiquer  avec  cette  rivière. 

Attendu  que  l'arrêt  constate  que,  au  moment  où  le  fait  poursuivi  a  eu  lieu, 
lesdits  canaux  ou  fossés  communiquaient  naturellement,  les  portes  étant  ou- 
vertes, avec  la  rivière;  —  Attendu  (jue,  dût-on  les  assimiler  à  des  étangs  ou 
réservoirs,  cette  communication,  qui  n'était  pas  due  à  un  événement  extraor- 
dinaire de  force  majeure,  et  qui  était  naturelle,  bien  qu'établie  par  le  fonc- 
tionnement d'un  mécanisme  artificiel,  avait  pour  effet,  tant  qu'elle  durait,  de 
les  assujettir  aux  règlements  de  police  sur  la  pêche  fluviale  ;  —  Que,  ni  pour 
les  étangs  ou  réservoirs,  ni  pour  les  canaux  ou  fossés,  qmmd  ils  doivent  y  être 
assimilés,  aucune  disposition  de  la  loi  n'exige,  comme  condition  d'applicabi- 
lité des  règles  concernant  la  police  de  la  pêche,  que  la  communication  soit 
permanente  ;  —  Que  le  contraire  résulte  expressément  des  termes  mêmes  du 
paragraphe  final  de  l'article  30  de  la  loi  du  15  avril  1829  ;  —  Que,  dans  les 
circonstances  de  fait  qu'il  constate,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  l'article  30 
précité,  en  a  fait,  au  contraire,  une  saine  appréciation  ;  —  Attendu,  d'ailleurs, 
que  l'arrêt  est  régulier,  et  oue  la  peine  a  étéjégalement  appliquée, — Rejette. 

Du  iO  janvier  1874.—-  Ch.  crim.  —  MM.  Faustin  Hélie,  pr.  —  Baudouin, 
rapp.  —  Bédarrides,  av.  gén.,  c.  conf. 
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0iMEtYATi058.  —  La  question  de  liberté  de  la  pèche  dans  les 
étangs,  canaux  ou  cours  d'eau  appartenant  à  des  particuliers  a 
soulevé,  depuis  quelques  années,  certaines  difficultés.  Pour  les  ré- 
soudre, il  importe  de  rechercher  Tintention  du  législateur  de  i  8Î9, 
qui  a  voulu  tout  à  la  fois  respecter  le  droit  de  propriété  et  sauve- 
garder, par  des  dispositions  répressives,  la  reproduction  du  poisson 
dans  tous  les  cours  d'eau  du  domaine  public  et  dans  certains  cours 
d'eau  du  domaine  privé. 

La  pèche  est  libre,  c'est-à-dire  qu'elle  peut  être  partiquée  en 
toute  saison,  de  nuit  aussi  bien  que  de  jour,  par  tous  moyens,  à 
l'aide  de  tous  engins,  prohibés  ou  non,  dans  les  étangs  ou  cours 
d'eau  privés,  alors  que  le  poisson  qui  s'y  trouve  ne  peut  communi- 
quer avec  un  cours  d'eau  dont  la  pêche  est  soumise  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  du  15  avril  182^  (V.  Jur.  gên,,  v*  Pécbë  fluviale, 
n^'  238  et  240).  C'est  par  application  de  ce  principe  que  l'article  30 
de  cette  loi  autorise  le  colportage  et  la  vente  des  poissons  qui  n'ont 
pas  atteint  les  dimensions  réglementaires,  à  la  condition  qu'ils  pro- 
viennent des  étangs  ou  réservoirs.  Puis,  le  paragraphe  3  de  cet 
article  spécifie  qu'on  doit  considérer  comme  étangs  ou  réservoirs 
les  fossés  et  canaux  appartenant  à  des  particuliers,  dès  que  leurfe 
eaux  cessent  de  communiquer  naturellement  avec  les  rivières. 

La  loi  subordonne  la  liberté  de  la  pêche,  dans  les  terrains  privés 
couverts  d'eau  dont  il  est  parlé  à  l'article  30  de  la  loi  du  15  avril 
4829,  à  la  condition  que  l'absence  de  communication  de  ces  te^ 
rains  avec  un  cours  d'eau  soit  naturelle  et  non  artificielle. 

Remarquons,  toutefois,  que  c'est  moins  la  communication  de 
l'eau  que  le  législateur  a  voulu  prendre  en  considération  que  le 
passage  du  poisson.  Sans  cette  interprétation,  constamment  admise 
dans  la  pratique,  il  existerait  bien  peu  d'étangs  dans  lesquels  la 
pèche  serait  libre.  Il  est  clair  que  le  vœu  de  la  loi  est  rempli  lors- 
que aucune  communication  n'est  possible  entre  le  poisson  du  cours 
d'eau  et  celui  de  l'étang.  Cette  impossibilité  de  communication  est 
réalisée  au  moyen  d*une  grille  dormante  dont  les  barreaux,  scellés 
en  haut  et  en  bas,  sont  assez  serrés  pour  empêcher  le  passage  du 
poisson,  tout  en  permettant  à  Teau  de  l'étang  de  se  déverser  dans 
le  cours  d'eau,  ou  réciproquement.  Lorsqu'il  en  est  ainsi,  la  pèche 
est  absolument  libre  dans  toutes  les  parties  ou  le  poisson  ne  com- 
munique pas  avec  les  eaux  de  la  rivière  dont  la  pêche  est  régle- 
mentée \  mais,  par  contre,  toutes  les  fois  que  cette  communication 
est  possible,  soit  d'une  manière  continue,  soit  aocidentellement,  la 
liberté  de  la  pêche  n*existe  plus.      *  " 

Quelques  exemples  feront  mieux  comprendre  l'application  de  tes 
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pHûcipes  :  Lorsqu^un  coiirs  d'eaa  prend  sa  source  dans  un  terrain 
privé,  le  propriétaire  peut  fermer  ce  ruisseau,  k  sa  sortie  sur  la 
propriété  inférieure,  par  une  grille  dormante  ;  il  peut  même  établir 
sur  sa  propriété  un  barrage,  de  manière  à  former  un  étang,  aveo 
ime  vanne,  de  manière  à  retenir  ou  faire  éeonler  les  eaux  à  volonté  ; 
mais  il  est  indispensable  que,  devant  ou  derrière  cette  vanne,  il 
existe  une  grille  dormante,  scellée  par  en  haut  et  par  en  bas,  qui, 
tout  en  laisseutt  écouler  Peau,  fasse  obstacle  au  passage  du  poisson, 
Dans  ce  cas,  la  liberté  de  la  pèche  est  absolue,  parce  que  le  pro« 
priétairefait  acte  de  maître  sur  son  fonds  et  qu'il  ne  cause  aucun 
préjudice  a  ses  voisins.  Il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'un 
cours  d'eau  traversant  une  propriété.  On  ne  pourrait  le  fermer 
avec  des  grilles  ni  en  amont  ni  en  aval,  car  on  priverait  ainsi  les- 
propriétaires  des  terrains  supérieurs  et  inférieurs  des  avantages  de 
la  circulation  du  poisson.  Mais  tout  propriétaire  d'un  pré  ou  d'un 
champ  traversé  par  un  ruisseau  peut  toujours  y  pratiquer  une  prise 
d'eau,  de  manière  à  former  un  réservoir  plus  ou  moins  grand,  et  le 
clore  par  une  grille  dormante.  C'est  alors  un  étang  véritable  dans 
tequel  la  floche  est  entièrement  libre.  —  L'existence  d'une  grille 
dormante  est  donc  la  circonstance  caractéristique  de  la  liberté  de 
la  pèche,  ainsi  que  l'a  très-bien  reconnu  la  Chambre  criminelle, 
en  décidant  que  la  pèche  cesse  d'être  libre  alors  que  les  grillages 
soilt  tombés  de  vétusté  (Grim.  cass.,  14  juillet  1865,  D.,  P.,  1865, 
1,  499;  Aé^.,  t.  m,  p.  430). 

-  Bn  un  mot,  lorsque  la  communication  du  poisson  ne  peut  exis- 
ter ,  la  liberté  de  la  pèche  est  absolue  ;  lorsque,  au  contraire,  la 
eommunioation  est  possible,  ne  fût-elle  qu'accidentelle,  on  ne  peut 
pécher  qu'en  se  conformant  aux  dispositions  de  police  édictées  par 
la  loi  du  15  avril  1829. 

L'unpossibilité  de  communication  peut,  du  reste,  être  naturelle 
on  artificielle.  Elle  est  naturelle  lorsque  les  eaux  d'une  rivière, 
après  avoir  envahi  pendant  la  crue  les  terrains  riverains,  viennent 
h  se  retirer  en  laissant  dans  les  dépressions  de  ces  terrains  des  fla*- 
qaes  d^eau  contenant  du  poisson.  Tant  que  la  communicatioii  entre 
'flaques  ou  mortes  existe,  le  propriétaire  du  terrain  recouvert  par 
rinondation  ne  peut  exercer  son  droit  de  pêche  qu'en  se  servant 
des  moyens  autorisés  et  avec  les  engins  permis  ;  aussitôt  que  cette 
communication  cesse  naturellement,  la  pêche  dans  les  flaques  ou 
mortel  redevient  complètement  libre.  Cette  liberté  est  seulement 
suspendue  tant  que  dnre  l'inondation.  *^  La  cessation  de  commu- 
nication est  artificielle  lorsqu'elle  fr'opère  à  Paide  de  vannes  oa 
d'écidsesiion  accompagnées-da  grillages,  de  manière^ à 4>éraiettre 
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non-seulement  le  passage  de  Teau,  mais  ausn  ceini  da  poisson. 
Peu  importe  que  Touverture  de  ces  vannes  ou  écluses  soit  rare  ou 
fréquente,  il  suffit  que  la  possibilité  de  communication  à  volonté 
soit  établie  pour  que  la  pêche  cesse  d'être  libre. 

Ces  principes  n'ont  pas  toujours  été  exactement  appliqués  par 
la  jurisprudence,  telle  qu'elle  paraissait  établie  par  les  décisions 
rapportées  Jur.  gén..  w^  Pâche  fluviale,  n""*  20  et  448.  La  Chambre 
criminelle  s'en  est  écartée  sur  un  point  dans  l'arrêt  du  30  mai  i873 
(D.,  P. y  4873, 1,  343),  ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer  dans  la  note 
qui  accompagne  cet  arrêt.  Le  défaut  de  concordance  entre  cette  dé- 
cision et  la  jurisprudence  antérieure  consiste  en  ce  que  la  Chambre 
criminelle  admet  que  la  liberté  de  la  pêche  existe  sur  les  terrains 
.inondés  tant  que  dure  l'inondation.  Cette  décision  semble  confon- 
dre le  droit  de  pêche  avec  la  liberté  de  la  pêche.  La  solution  qu'elle 
consacre  s'appuie  sur  l'article  564  du  Code  civil,  aux  termes  duquel 
a  les  poissons  qui  passent  dans  un  autre  étang  appartiennent  au  pro- 
priétaire de  cet  étang,  pourvu  qu'ils  n'y  aient  point  été  attirés  par 
fraude  et  artifice  ».  Cette  disposition  ne  peut  avoir  aucun  intérêt 
lorsqu'il  s'agit  de  la  liberté  de  la  pêche.  Il  en  résulte  que  le  pro-» 
priétaire  du  terrain  inondé  peut  s'approprier  les  poissons  venus  de 
la  rivière  sur  son  terrain;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  puisse  les 
pêcher  par  tous  moyens,  à  toute  heure  et  à  l'aide  de  tous  engins. 
A  l'instant  où  la  communication  existe,  la  liberté  de  la  pêche  se 
trouve  suspendue.  Le  propriétaire  du  terrain  inondé  ne  peut  pêcher 
que  pendant  les  temps  et  heures  où  la  pêche  est  permise  ;  il  ne  peut 
se  servir  d'engins  défendus  ;  il  ne  peut  employer  que  les  moyens 
permis  :  ainsi  il  ne  peut  pécher  ou  faire  pêcher  à  la  main  ou  en 
employant  des  drogues  propres  à  enivrer  ou  à  endormir  le  poisson; 
il  ne  peut  prendre  que  les  poissons  ayant  les  dimensions  réglemen- 
taires (L.  45  avril  4829,  art.  26  et  suiv.).  Il  existe  une  analogie 
complète  entre  cette  hypothèse  et  celle  où  il  s'agit  d'un  cours  d'eau 
communiquant  habituellement  avec  une  rivière.  Cette  solution  est 
d'autant  plus  admissible,  que  la  liberté  de  la  pèche  est  une  exception 
faite  uniquement  en  faveur  des  propriétaires  d'étangs,  réservoirs  ou 
canaux,  par  l'article  30  de  la  loi  du  45  avril  4829.  Cette  exception 
ne  peut  être  étendue  au-delà  des  limites  qu'elle  précise.  Or,  il  est 
impossible  d'assimiler  à  un  étang,  réservoir  ou  canal,  l'eau  courante 
traversant  un  terrain  inondé.  Toute  l'argumentation  de  l'arrêt  re- 
pose, ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer,  sur  la  confusion  entre 
le  droit  et  la  liberté  de  la  pêche.  Le  droit  de  pêche  appartient  in- 
contestablement au  propriétaire  du  terrain  envahi  par  les  eaux»  à 
ce  point  que  l'adjudicataire  de  là  pèche  dans  le  oours  d'eau  princl- 
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pal  ne  serait  pas  autorisé  à  user  de  son^droit  en  dehors  des  terrains 
qu'atteignent  et  couvrent,  dans  les  habitudes  de  leur  cours,  les  eaux 
parvenues  à  leur  plus  haut  degré  d'élévation.  Ces  termes  sont  ceux 
de  l'arrêt  du  30  mai  1873,  et,  au  point  de  vue  de  la  propriété  des 
poissons  considérés  comme  immeubles  par  destination  dans  les 
étangs,  aux  termes  de  l'article  524  du  Code  civil,  et  du  droit  de 
pêche  considéré  comme  accessoire  du  droit  de  propriété,  les  prin- 
cipes de  l'arrêt  sont  incontestables.  Mais  ces  principes  n'étaient  pas 
contestés  ;  il  s'agissait,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  30  mai  1873,  d'un 
fait  de  pêche  pratiqué  en  temps  et  avec  engins  prohibés,  et,  dans 
ces  circonstances,  nous  persistons  à  croire  que  l'article  26  de  la  loi 
du  15  avril  1829  devait  être  appliqué. 

Du  reste,  cet  arrêt  est  peut-être  une  solution  d'espèce  plutôt  que 
de  principe.  Il  était  constaté,  en  fait,  que  l'étang  dont  il  s'agissait 
était  alimenté  par  les  eaux  de  la  plaine  et  par  celles  du  lac  d'Or- 
mans  ;  qu'il  était  séparé  de  la  Saône  par  une  digue  élevée  de  main 
d'homme,  et  qu'il  n'avait  de  communication  avec  la  Saône  que  par 
des  vannes  qui  s'ouvrent  ou  se  ferment  à  volonté.  Si  ces  vannes 
sont  accompagnées  de  grillage,  nul  doute  que  l'amas  d'eau  dont  il 
s'agit  ne  constitue  un  étang.  Or,  la  Cour  constate  que  c'est  unique- 
ment à  la  suite  d'une  rupture  de  la  digue,  occasionnée  parla  crue 
des  eaux  de  la  rivière,  qu'il  s'est  établi  une  communics^tion  mo- 
mentanée entre  ses  eaux  et  celles  de  l'étang. 

C'est  probablement  sous  l'empire  de  ces  faits,  considérés  comme 
constituant  un  événement  extraordinaire  de  force  majeure,  que  la 
Cour  de  Dijon  et  la  Chambre  criminelle  ont  été  amenées  à  décider 
que,  dans  ces  circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles,  l'article  26 
de  la  loi  du  15  avril  1829  devait  être  sans  application.  Cependant 
une  solution  contraire  nous  eût  paru  plus  conforme  aux  principes, 
sauf  au  Tribunal  de  répression  à  faire,  dans  ce  cas,  une  large  ap- 
plication de  Tarticle  72  de  la  même  loi. 

Quoi  qu^U  en  soit,  la  Chambre  criminelle  et  les  Cours  d'appel  pa- 
raissent disposées  à  maintenir,  dan^  les  circonstances  ordinaires,  les 
principes  établis  ci-dessus.  C'est  ainsi  que  l'arrêt  que  nous  rappor- 
tons déclare  que  l'article  26  de  la  loi  du  15  avril  1829  est  applicable 
au  fait  de  pêche  avec  un  filet  prohibé,  et  en  un  temps  où  la  pêche 
est  défendue^  dans  un  étang  qui  communique  avec  la  Sarthe  par 
des  portes  ouvrantes  et  fermantes  à  volonté.  —  Il  est  vrai  que 
l'arrêt  constate  qu'il  doit  en  être  ainsi,  alors  surtout  que,  au  mo- 
ment du  fait  de  pêche  incriminé,  les  portes  étaient  ouvertes.  La 
Cour  aurait-elle  jugé  de  même  si  les  portes  avaient  été  fermées? 
On  hésite  à  le  croire,  car  la  constatation  de  Touverture  des  portes 
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n'est  pas  un  argôment  d  fortiori  destiné  à  ju&tifier  \ejudieatum»  Eft 
effet,  Tarrét  déclare  que  la  pèche  cesse  d'être  libre  alors  seulement 
que  la  communication  est  établie  par  le  fonctionnement  d'un  mé- 
canisme artificiel,  et  qu'elle  redevient  libre  quand  cette  conununih 
cation  a  cessé. 

Cette  doctrine  nouvelle,  consignée  dans  les  motifs  de  Tarrèt,  n*est 
pas  en  harmonie  avec  la  jurisprudence  antérieure  (Y.  «/tir.  gëri.y 
T*  PÊCHE  nuviALB,  n"^  SO  et  148;  Y.  aussi  Gaen, 9  avril  4871 ,  D.,  P., 
1873,  II,  156).  Ce  qui  est  vrai  en  cas  de  communication  naturelle 
(Jur,  gén^  V*  Pêche  fluviale,  n"^  SI  )  cesse  de  Tétre  lorsque  la  com* 
munication  est  iartificielle.  La  raison  de  cette  différence  est  sensible» 
L'absence  de  communication  jiaturelle  est  au-dessus  de  la  puissance 
humaine.  La  communication  artificielle,  au  contraire,  est  à  la  dis- 
position de  l'homme.  On  pourrait  donc,  à  volonté,  rendre  la  pèche 
libre  ou  réglementée,  ce  qui  est  inadmissible. 

Les  Goars  d'Angers,  9  février  487.1,  et  de  Paris,  9  janvier  4874 
(V.  numéro  suivant),  nous  paraissent,  au  contraire,  avoir  fait  une 
exacte  application  des  principes  en  décidant  que,  dans  les  canaux 
fermés  par  des  écluses,  ou  des  portes,  ou  des  vannes,  la  cireonr 
stcmce  de  leur  ouverture  ou  de  leur  fermeture  est  indifférente,  et 
que  la  pêche  y  est  régie  par  la  loi  du  45  avril  4829,  «dors  même 
qu'il  n'existe  aucune  communication.  C'est  en  ce  sens  que  nous 
avons  toujours  compris  l'application  de  la  loi,  et  nous  persistons 
à  penser  que  la  distinction  établie  dans  les  motifs  de  l'arrêt  que 
nous  rapportons  (mais  dans  les  motifs  seulement)  ne  doit  pas  être 
admise.  E,  Meadiu. 


N»37.  ^Cooa  bi  Dijon  (Ch.  corr.).  ~  44  décembre  487S. 

Pèohe,  e«BBl,  réservoir  :  1^-  et  ft*  domaine  ptobliof  3®  ot  4^  peui«| 

dojBAÎno  poblî^ii  ooBol,  ré.tervotr. 

Zet  haêrim  on  réÈÊtvoirt  em$iruit»  paur  wiirir  à  foiimmkUUim  ^hm 
t^mU  de  navigation  {eanai  de  Bourgogne)  ei  d  des  opétaHon$  de  pieti^ 
eir/teiY  ne  fimi  point  partie  du  domaine  puHiCt  nwii  comtiilÊanî  eim^ 
piement  une  propriété  privée  et  CEtat^  a($r»  qu*ib  ne  eommêwignenli 
avec  k  canal  que  par  des  rigole»  artifideUee^  et  au  mo^  de  vannée  de 
décharge  grUUes  (4). 

Bn  touM  oae,  onne  eaurait  âeemiler  dee  bœeinê  eemblablee  aux  ceufi 

f 

(i  ei  1)  L'artiole  6  de  U  loi  du  15  avril  1829  permet  à  tout  individu  de  c  Déohtf 
ï  U  lig:ne  ÛottantQ  tenue  )l  la  main,  dans  les  neuves,  riTlères,  canaux,  dengaél 
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d!eau^  ou  dépendancis  de  ûoun  d*eêu^  dan»  lêsqueh  la  loi  dfu  18  avril 
1839  déclare  libre  la  pêche  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main  (L, 
i5  avril  i829,  article  Ô)  (2). 

le  fait  dépêche  dans  un  ama$  ieav  constituant  une  propriété  privée 
ne  peut  être  puni  de$  peines  portées  par  t article  38S  du  Code  pénal^  en 
C  absence  de  toute  intention  frauduleuse  (3); 

Mais  il  tombe  sous  Inapplication  des  dispositions  de  Particle  S  de  la  loi 
du  ii  avril  1829,  lesquelles  s* appliquent  à  la  pêche  dans  un  cours  d^eau 
quelconque  (4). 

(Canal  de  Bourgogne  et  Simon  c.  Bastide).  —  arrêt. 

La  Cour  :  —  Considérant  qu'il  résulte  d'un  procès-terbal,  dressé  le 
17  juillet  1872  par  le  garde-pêche  Laurent,  que  le  nommé  Bastide  a  été 
surpris  sur  le  pourtour  du  réservoir  de  Chazilly,  péchant  à  la  ligne  flottante 
tenue  à  la  main  ;  -^  En  fait,  que  ce  réservoir  constitue  un  ouvrage  d'art 
construit  par  l'Etat,  qui  l'entretient,  pour  servir  h  ralimentation  du  canal  de 
Bourgogne,  à  la  pisciculture,  et  à  former  de  vastes  pêcheries,  dont  les  eaux, 

dans  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  1<^'...  »  Or,  l'artiole  1^,  énumé* 
rant  les  cours  ou  amas  d'eau  oi^  la  pèche  est  exercée  au  profit  de  l'Etat,  indique  s 

10  les  fleuveSf  rivières^  canaux  et  contre-fossés  navigables  ou  flottables  avec  ba- 
teaux, trains  ou  radeaux^  et  dont  l'entretien  est  à  la  charge  de  l'Etat  ou  de  ses 
ayants  cause  ;  2»  les  bras,  mares,  boires  et  fossés  qui  tirent  leurs  eaux  des  fleuvea 
•t  rivières  navigables  ou  flottables  dans  lesquels  on  peut  en  tout  temps  passer  ou 
pénétrer  librement  en  bateau  de  pécheur  et  dont  l'entretien  est  également  h  la 
charge  de  l'Etat.  Quelque  extension  qu'on  veuille  donner  aux  dispositions  du 
second  paragraphe  de  l'article  1*^^  on  ne  saurait  soutenir  qu'il  s*appli<^ue  à  un 
bassin  établi  dans  les  conditions  constatées  par  le  présent  arrêt,  c'est-a-dire  à  un 
bassin  «  dont  les  eaux  n'arrivent  au  coure  d'eau  navigable  qu'au  moyen  de  bondes 
de  décharge  grilléett  et  par  des  rigoles  artiflcielles  uniquement  destinées  à  leur 
passage...  s  11  n'est  donc  pas  douteux  que  la  disposition  de  l'article  5  de  la  loi 
de  4889,  qui  autorise  la  pèohe  à  la  Ugne  flottante  dans  les  cours  d'eau  désignés 
dans  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  !•',  ne  |>ouvait  é^re  invoquée 
dans  l'espècei  A  ce  point  de  vue,  la  doctriue  de  l'arrêt  est  irréprochable. 

Mais  la  Cour  de  ])ijon  a  cru  devoir  affirmer,  en  outre,  que  l'ouvrage  dont  il. 
s'agissait,  dépendant  du  domaine  national,  n*en  apasété  séparé  pour  entrer  dans  le 
domaine  pu6lic.  Nous  doutons  fort  que  cette  solution  soit  exacte.  La  règle  est 
que  tous  les  ouvrages  d'art  qui  dépendent  des  canaux,  fleuves  on  rivières  navi* 
gidiles,  font  partie  comme  eux  du  domaine  public.  Voir  l'article  i«^  de  la  loi  dtt 
i9  floréal  an  X.  C'est  ainsi  que  le  Conseil  d*Ëtat  a  considéré  comme  des  dépen^ 
danois  d'un  oanai  de  navigation  un  réservoir  destiné  h  recevoir  les  eaux  excé- 
dantes d'un  canal  (ta  février  1870,  Marcot^  Heeueil  de  Lebon,  p.  165),  et  même, 
bien  qu'il  soit  sur  oe  point  moins  aiflrmatif,  des  pépinières  établies  le  long  d'un 
oanal  et  destinées  au  renouvellement  des  plantations  des  fTancS- bords  (8  mai  1848, 
min.  destrav.  publ.,  même  Aeeiidl,  p.  t76).  Or,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un 
ouvrage  construit  par  l'Etat  pour  servir  à  l'alimentation  du  canal  de  Bourgogne. 

11  est  vrai  que  nous  venons  de  reconnaître  que  les  eaux  contenues  daus  cet  ou- 
vrage ne  participaient  pas,  au  point  de  vue  du  droit  de  pèche,  de  la  nature  des. 
eaux  du  canal.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'ouvrage  lui-même,  en  tant  qu'ouvrage 
d'art  dépendant  d'un  canal  de  navigation,  ne  fait  pas  partie  du  domaine  publio. 

(3  et  4)  Cette  dernière  solution  de  l'arrêt  parait  tout  au  moins  ambiguë.  Ll 
Cour  de  D^on  semble  admettre  que  la  disposition  de  l'article  S  de  la  loi  de  18S9, 
qui  punit  tout  individu  qui  se  livre  à  la  pêche  sur  lesjleuves  et  rivières...  ou. 
oours  d'eau  quelconques  sans  la  permission  de  celui  à  qui  le  droit  de  pêche  ap'* 

Sartient,  s'appllmie  à  la  pêche  dans  tous  les  bassins,  réservoirs  ou  étangs.  Qr,, 
'après  la  docttine  et  la  jurisprudence,  il  faut  distinguer  entre  les  bassins,  ré- 
servoirs ou  étangs  qui  sont  en  oommunioation  directe  avec  des  cours  d*eau,  de 
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éloignées  d'environ  7  600  mètres  du  cours  navigable,  n'arrivent  dans  son  Ht 
qu'au  moyen  de  bondes  de  décharge  grillées  et  par  des  rigoles  artificielles 
uniquement  destinées  à  leur  passage  ;  que  les  digues  qui  contiennent  la  zone 
des  eaux  sont  complètement  isolées,  sans  assujettissement  à  aucune  servitude, 
formant  une  propnété  close,  inaccessible  au  flottage  et  à  la  navigation,  ex- 
ploitée par  voie  d'amodiation,  avec  interdiction,  pour  les  fermiers  et  les 
ffardes-péche,  de  laisser  circuler  sur  les  digues  et  sur  les  francs-bords  ;  — 
Que  ces  constatations  de  fait  sont  de  nature  à  faire  déclarer  que  le  bassin  ou 
réservoir  de  Ghazilly,  dépendant  du  domaine  national,  n'en  a  pas  été  séparé 
pour  entrer  dans  le  domaine  public  ;  —  Que,  considéré  plus  spécialement  au 
point  de  vue  des  lois  sur  la  police  de  la  pèche,  ce  bassin  est  nécessairement 
exclu  de  la  faveur  accordée  à  tout  individu  de  se  livrera  l'exercice  de  la  Ufcne 
flottante  tenue  à  la  main,  puisaue  par  sa  situation  et  ses  affectations  particu- 
Uères  il  ne  constitue  ni  un  canal  navigable,  ni  un  cours  qui  tire  ses  eaux  de 
fleuves,  de  rivières  navigables  ou  flottables,  dans  lequel  Ton  puisse  en  tout 
temps  pénétrer  en  bateau  de  pèche  ;  —  Qu'ainsi,  l'ordonnance  du  10  juillet 
1835,  qui  a  complété  la  loi  de  1829,  n'a  pas  compris  cet  accessoire  dans  le 
tableau  qui  détermine  les  parties  navigables  ou  flottables  du  canal  de  Bour- 
ffogne  ;  —  Que,  d'autres  part,  la  Régie  du  domaine  ayant,  en  1839,  sollicité 
1  autorité  préfectorale  de  taire  cesser  par  mesure  de  voirie  l'abus  de  la  pèche 
à  la  ligne,  obtint,  non  pas  un  arrêté  créant  un  droit  nouveau,  mais  une  dé« 
claration  du  droit  préexistant  de  TÉtat  dérivant  de  la  loi  elle-même,  qui  fut 
publiée  le  20  août  de  la  même  année  ;  —  Qu'en  cette  matière,  s'il  était  per- 
mis de  puiser,  comme  le  Tribunal  l'a  fait,  des  inductions  prises  dans  la  rédac- 
tion du  cahier  des  charges,  il  ne  faudrait  pas  détacher  du  paragraphe  3  de 
l'article  7,  qui  donne  à  l'adjudicataire  la  faculté  de  donner  des  permissions 
de  pèche  à  la  ligne  autre  qu'à  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main,  le  droit  ex- 
clusif revendiqué  par  l'arrêté  prémentionné  ;  que  cette  énonciation  est  d'ail' 
leurs  sans  portée,  puisque,  empruntée  k  un  formulaire  imprimé  qui  résume 
tous  les  cas  prévus  par  la  loi  générale,  elle  s'est  trouvée  transportée,  sans 
application  directe,  dans  une  adjudication  d'un  domaine  particulier  ;  que, 
dans  tous  les  cas,  un  cahier  de  enarges  ne  réglant  que  les  obligations  et  les 
rapports  du  cédant  et  du  cessionnaire,  ne  peut  être  assimilé  à  un  règlement 
d'administration  publique  et  déroger  pai*  voie  indirecte  à  une  prohibition 
absolue  ;  —  Sur  l'application  de  la  peine  :  —  Considérant  que  le  fait  matériel 
de  la  pêche  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main,  sans  capture  de  poisson,  en 
dehors  de  la  constatation  d'une  intention  frauduleuse  delà  part  de  l'agent,  ne 
saurait  être  assimilé  au  vol  prévu  par  l'article  388  du  Gode  pénal  ;  —  Qu'il 

telle  sorte  qu'ils  puissent  recevoir  les  poissons  de  ces  cours  d'eau»  et  les  bassina, 
féservoirs  ou  étanss  qui  n'ont  aucune  communication  de  ce  genre.  Dans  ces  der- 
niers amas  d*eau,  le  poisson  appartient  au  propriétaire  du  fonds.  Il  n'est  pas  in 
taoitatê  naturali.  En  conséquence^  celui  qui  s'en  empare,  au  préjudice  du  prc 
priétaire^  commet  un  vol.  C'est  la  disposition  formelle  de  l'article  888  du  Code 
pénal.  L'intention  criminelle  étant  alors  nécessaire  pour  qu'une  condamnadon 
s'oit  prononcée^  les  Tribunaux  correctionnel»  ne  condamnent  pas  le  pécheur  de 
bonne  foi.  Mais  il  peut  être  poursuivi  devant  les  Tribunaux  civils  en  dommages ^ 
intérêts.  Quant  au  délit  de  pèche,  il  fait  absolument  défaut  en  pareil  cas,  car  le 
délit  de  [^êche  consiste  dans  la  violation  du  droit  de  pêche  ^ui  appartient  à  au- 
trui. Or,  ici  il  n'y  a  pas  un  droit  de  pèche  qui  suppose  toujours  un  poisson  en 
liberté,  in  iaxitat$  naturali,  mais  un  droit  cle  propriété  sur  un  poisson  captif^ 
approprié.  Voir  notamment  Crim.  cass.,  il  décembre  1834  (Jur»  gén  ,  v*  Pêchc 
fLUViALR,  no  240);  Crim.  cass.,  14  juillet  1865  (D.,  P.,  1865.  1,499);  E.  Martin, 
Codé  nouveau  de  la  pêche  fluvialt,  n«'  93  et  suiv.  Lorsqu'il  s  agit  de  bassina,  ré- 
servoirs ou  étangs  en  communication  avec  des  eaux  courantes,  Tarticle  5  de  la 
loi  du  15  avril  1829  s'applique  à  ces  bassins,  réservoirs  ou  étangs  comme  aux 
eaux  courantes  elles-mêmes,  dont  ils  font  en  réalité  partie.  —  Sur  les  conditions 
de  communication  avec  les  eaux  courantes,  voir  la  note  suivante, 


LiGISLATION    ET   JURISPRUDENCE.  145 

faut  donc  s'en  tenir  à  la  ]oi  spéciale,  qui  a  eu  pour  objet,  dans  la  première 
section  du  titre  V,  de  régler  les  poursuites  à  exercer  au  nom  de  l'Admi- 
nistration, et  dans  le  deuxième,  celles  à  exercer  au  nom  et  dans  Tintérét 
privé  des  fermiers  de  la  pèche  et  des  particuliers  (art.  36);  qu'en  effet,  la 
sanction  du  paragraphe  3  de  l'article  5,  qui  interdit  à  tout  individu  de  se 
liyrer  à  la  pèche  dans  un  cours  d'eau  quelconque  sans  la  permission  de  celui 
auquel  le  droit  appartient,  trouve  sa  sanction  dans  rarticle  lui-même  ; 
qu'enfin,  l'ordonnance  d'août  1669  (tit.  25,  art.  18),  à  laquelle  l'économie 
de  la  loi  de  i829  a  été  empruntée,  punissait  le  fait  aujourd'hui  imputé  au 
préTenu  d'une  amende  de  30  francs  ;  que  l'on  ne  peut  donc  admettre  que  le 
législateur,  en  abrogeant  l'ordonnance,  ait  maintenu  une  prohibition  qui  serait 
devenue  illusoire,  s'il  ne  l'eût  réprimée  ;  —  Considérant,  toutefois,  qu'une 
tolérance  que  de  fréquents  abus  nécessitent  de  faire  cesser  ayant  laissé 
mettre  en  doute  et  même  péricliter  les  droits  de  l'État  et  ceux  de  ses  adjudi- 
cataires, la  justice  répressive  doit  tenir  compte  au  prévenu  de  cette  circon- 
stance en  ce  qu'elle  a  d'atténuant  dans  Tappréciation  du  délit  ; 

Par  ces  motifs,  stituant  tant  sur  l'appel  formé  par  le  procureur  général  que 
sur  celui  relevé  par  Simon,  en  sa  qualité  d'adjudicataire,  conti'e  le  jugement 
rendu  par  le  Tribunal  correctionnel  deBeaune,  réforme. 

Du  11  décembre  1872. —  C.  de  Dijon  (Ch.  corr.). —  MM.  Lafon,pr.  ; 
Beaune,  subst^  proc.  gén.,  c.  conf.  ;  Perdrix  et  Chenot,  av.  ;  Yiolle,  aTOué. 


N*"  38.  9-  Cour  d'Angers,  9  février  i873;  et  Cour  de  Paris, 

9  janvier  4874. 

Pêohe  llavîale,  eanftl,  fotié,  oommasioatioD  ;  !<>  et  %o  porto  automobile  f 

3«  naît. 

La  pêche  n^esi  pas  libre  lorsqu'elle  a  lieu  dans  des  canaux,  fossés  ou 
étangs  qui  peuvent  être  mis  artificiellement  en  communication  avec  un 
cours  d'eau  dans  lequel  la  pêche  est  réglementée  par  la  loi  rfw  15  avril 
1829,  sans  distinction  entre  le  cas  ou  la  communication  est  ouverte  ou 
fermée  (1"  et  2"  espèce)  (1)  ; 

Spécialement  f  on  ne  peut  pêcher,  en  temps  prohibé,  dans  un  canal  ou 
fossé  appartenant  à  un  particulier,  et  qui  communique  par  des  portes 
automobiles  avec  une  rivière  navigable  et  flottable,  alors  même  qu'au 
moment  où  le  fait  de  pêche  a  eu  lieu,  les  portes  étaient  fermées  (1"  es- 
pèce) (2); 

(1.  2  et  3)  Voir  Crim.  rej.,  10  janvier  1874  (supra  numéro  36).  —  Dans  la  se- 
conde espèce.  Tarrêt  ne  constate  pas  que  les  écluses  étaient  fermées;  mais 
ce  fait  ressort  implicitement  de  la  circonstance  que  la  pèche  a  eu  lieu  à  onze 
heures  du  soir,  entre  les  écluses,  ce  qui  implique  qu'elles  étaient  fermées. 

Du  reste,  la  circonstance  d'ouverture  ou  de  fermeture  des  écluses  est  indiffé- 
rente, puisque,  au  moment  où  elles  livrent  passage  aux  bateaux,  l'une  des  portes 
est  nécessairement  fermée.  En  admettant  que  les  deux  portes  de  l'écluse  servant 
à  la  communication  fussent  ouvertes  accidentellement,  cela  ne  justifierait  pas  le 
fait  incriminé.  Si  Ton  décidait  le  contraire,  il  s'ensuivrait  que  l'individu  pô<^»?p; 
au  milieu  du  canal,  ou  à  l'extrémité  opposée  à  l'écluf^e  ouverte,  serait  en  delii 
quand  il  en  serait  ainsi,  quoiqu'il  lui  lût  impossible  de  connaître  le  fait  de  l  ou- 
verture^ tandis  qu'il  ferait,  au  contraire,  un  acte  légitime  en  se  livrant  à  la  pôcue 
lorsque  les  écluses  sont  fermées. 
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La  piche  de  nuit  e$i  interdite  dans  un  canal  appartenant  à  la  vilk  de 

Paris^   et  qui  communique  avec  la  Seine  au  moyen  d'écluses  (î*  es- 
pèce) (3). 

Première  espèce  :  —  (Min.  publ.  c.  Bonserg^ent  père  et  fils.) 

Bonsergent  père  et  fils  avaient  été^cités  devant  le  Tribunal  de  police  correc- 
tionnelle d'Angers,  sous  priSvention  du  délit  de  pèche  en  temps  prohibé.  Ce 
Tribunal  a  rendu,  le  12  juillet  1873,  le  jugement  suivant,  qui  fait  counaltre 
suffisamment  les  faits  : 

Attendu  que  les  inculpés  Bonsergent,  tout  en  reconnaissant  que  les  pois- 
sons trouvés  en  leur  possession  ont  été  péchés  par  eux  le  1 1  juin,  alors  que  la 


aucune  communication  avec  la  rivière  de  la  Mayenne,  parce  que  les  portes 
automobiles  placées  à  Tembouchure  des  canaux  étaient  fermées  ;  —  Mais  at- 
tendu qu*il  ntsulte  de  Tarticle  30  de  la  loi  du  15  avril  1829  que  les  canaux  ou 
fossés  appartenant  à  des  particuliers  ne  peuvent  être  considérés  comme  des 
étangs  ou  réservoirs  non  soumis  aux  règlements  sur  la  pécbe  que  dans  le  câl 
où  leurs  eaux  cessent  natu  ellement  de  communiquer  avec  les  rivières  ;  — 
Attendu  que,  dans  Tespèce,  si  ledit  jour  il  n'y  avait  pas  de  communication 
entre  les  canaux  et  la  rivière,  cet  état  de  choses  ne  provenait  pas  d*un  obstacle 
naturel,  mais  bien  de  la  fermeture  accidentelle  de  portes  faites  de  main 
d'homme,  et  qui  ne  peuvent  être  assimilées  à  l'obstacle  naturel  prévu  par 
l'article  30  ;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'il  est  établi  qu'ils  ont  contrevenu  aux 
articles  l»-'  et  8  du  décret  du  23  janvier  1868  et  27  de  la  loi  du  13  avril  1829; 
—  Mais,  considérant  que  les  inculpés  ont  péché  dans  des  canaux  où  ils  ont 
le  droit  exclusif  de  pêche  ;  que  le  préjudice  n'excède  pas  25  francs,  et  que  les 
eirconstances  paraissent  atténuantes  ;  —  Faisant  application  dé  l'article  72  de 
ladite  loi,  condamne  solidairement  Bonsergent  père  et  fils  chacun  à  3  francs 
d'amende  et  aux  dépens. 
Appel  par  les  condamnés. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Adoptant  les  motifs  du  jugement,  et  attendu  qu'il  réduite  des 
documents  produits  aux  débats  que  ces  fossés  ou  canaux,  où  la  pèche  est  très- 
fructueusement  exploitée,  sont  encore  destinés  à  l'écoulement  des  eaux  plu- 
viales, et  principalement  des  eaux  introduites  dans  l'île  par  le  débordement 
habituel  des  rivières  de  la  Sarthe  et  de  la  Mayenne;  —  Qu'ils  sont  en  com<» 
munication,  non  pas  permanente,  mais  fréquente,  avec  ces  rivières;  que  les 
trois  portes  automobiles  qui  interrompent  cette  communication,  lorsque  des 
crues  se  produisent,  sont  presque  constamment  ouvertes  pendant  l'eié  ;  — 
Qu'elles  sont  manœuvrées  par  le  gardien  de  l'Ile,  dans  l'intérêt  exclusif  des 

Sropriétaires  dont  il  est  le  préposé  ;  —  Attendu  qu'il  est  impossible  de  voir 
ans  l'existence  de  ces  poKes  l'obstacle  naturel  dont  parle  l'article  30  de  la  loi 
du  15  avril  1829  ;  —  Attendu  que  les  prévenus  seraient  d'autant  moins  fon- 
dés à  se  prévaloir  de  ce  que  les  portes  auraient  été  fermées  du  6  au  H  Juin, 
pal*  suite  d'une  crue,  que  les  canaux  dont  il  s'agit  avaient  été  en  pleine  com- 
munication avec  les  rivières  dans  le  mois  qui  avait  précédé  cette  crue;  — 
Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  9  février  1873.  —  C.  d'Angers  (Ch.  corr.).  —  MM.  Cotttret^  pr.  ;  PW^ 
nier,  rapp.  ;  Batbédat,  av.  gén.,  c.  conf.  ;  Belon,  av. 
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Deuxième  *t$pèO0  :  —  (Min.  publ.  c«  Bri^ui.) 

Le  canal  de  Saint-Denis  appartient  à  la  ville  de  Paris,  qui  en  a  loué  la 
péohe  au  sieur  Dugniol.  BHaax,  employé  d«  ee  dernier,  a  été  poursuîfi  devant 
le  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine  pour  avoir  pOché  la  nuit  dans  ce  canal. 
Le  23  novembre  i873,  ce  Tribunal  a  statué  ainsi  qu'il  suit  : 

Attendu  que  la  prohibition  de  pécher  pendant  la  nuit  est  une  disposition 
d'ordre  public  créée  dans  rintérèt  de  la  conservation  du  poisson,  une  règle 
générale,  applicable  h  tous  les  cours  d'eau  régis  par  les  lois  sur  la  pèche  flu- 
Wale,  sans  qu'il  y  ait  Heu  de  distinguer  entre  les  cours  d'eau  dont  la  pèche 
est  réservée  à  l'Etat  et  ceusk  où  elle  appartient,  soit  à  des  communes^  soit  à  de 
simples  particuliers  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  deux  procès-verbaux  régu- 
liers et  des  aveux  du  prévenu  lui-même  que  Brinut  a,  ces  mémeji  jours,  péché 
b  nuit  dans  le  canal  de  Saint-Denis,  qu'il  a  ainsi  encouru  les  peines  portées 
par  l'article  27  de  la  loi  du  15  avril  1829 ,  —  Condamne  Briaux  à  30  francs 
d'amende  et  aux  dépens. 

Appel  par  le  sieur  Briaux. 

ARRÊT. 

L\  Cour  :  —  Considérant  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier  que 
Briaux  a  été  trouvé  péchant  à  Tépervier  le  i2  septembre  dernier,  à  onte 
heures  du  soir,  dans  le  canal  de  Saint- Dents  (Seine)  ;  ««^  Considérant  que, 
poursuivi  à  raison  de  ces  faits,  Briaux  a  soutenu  devant  la  Cour  qu'il  était 
au  service  du  sieur  Dugniol,  locataire  du  droit  de  pèche  d<ms  le  canal  de 
Saint-Denis,  qui  était  la  propriété  deU  ville  de  Paris,  ainsi  qu'il  a  été  justifié 
devant  le  Tnbuual  de  première  instance;  que  le  canal  de  Saint-Denis,  entre 
les  écluses,  devait  être  considéré  comme  une  propriété  close,  ou  ua  vaste 
étang,  sur  laquelle  le  propriétaire  et,  par  suite,  le  locataire  avaient  un  droit  ab* 
solu  de  pécher  en  tout  temps  ;  que  le  canal  de  Saint-Denis,  étant  une  pro* 
prîété  privée,  échappait  à  la  réglementation  du  droit  de  péçbe,  faite  par  la  loi 
au  15  avril  1829  sur  la  pèche  fluviale,  et  que,  par  suite,  l'article  27  de  ladite 
loi  lui  était  inapplicable  ;  -^  Considérant  qu'il  s  agit  au  procès,  non  des  droits 
de  propriété  allégués  par  Dugniol,  ni  d'un  fait  de  pèche  commis  au  préjudice 
du  droit  exclusif  qu^  prétendrait  rBlot,  aux  termes  de  rartlclé  l*''  de  la  loi  sur 
la  nèche  fluviale,  mais  uniauement  de  la  contravention  aux  dispositions  de 
pouce  qui  règlent  le  mode  a'exêrcîce  de  la  pèche  dans  les  fleuves  et  rivières 
navigables  et  flottables,  les  canaux,  ruisseaux  ou  cours  d'eau  quelconques,  aux 
termes  de  Tarticle  23  de  la  même  loî  ;  —  Qu'il  n'y  a  d'exception  dans  la  loi 

Sie  pour  les  canaux  et  fossés  qui  ne  seraient  point^cn  communication  avec  les 
vîères  ou  cours  d*eau  navigables  et  flottables  î  —  Consttlérant  que  le  canal 
de  Saint-Denis  est  en  communication  directe  avec  la  Seine,  qui  est  navigable 
et  flottible  ;  —  Qu'il  importe  peu  que  le  cours  du  canal  soit  interrompu  par 
des  écluses  ;  —  Qu'il  est  alimenté  par  les  eaux  de  la  rivière;  —  Qu'il  suil  de 
là  que  le  canal  de  Saint-Denis  rentre  nécessairement  dans  la  désignation  des 
canaux  et  cours  d'eau  dont  parlent  les  articles  23  et  24  de  la  loi  précitée,  et 
qu*ett  conséquence,  la  pèche  ne  peut  y  être  exercée  que  conformément  aux 

Srcscriptions  de  la  loi,  qui  sont  d'intéi'ét  général  et  d  ordre  public;  —  Consi- 
éi-ant,  dès  lors,  que  c'est  h  bon  droit  qu4l  a  été  fait,  par  les  premiers  juges, 
application  à  Briaux  de  l'article  27  de  la  loi  du  15  avnl  1829,  qui  défend  de 

Sécher  pendant  la  nuit;  —  Confirme  le  Jugement  dont  est  appel;  —  Consi- 
érant,  toutefois,  que  le  préjudice  causé  n  excède  pas  29  francs  et  qu'il  existe 
dans  la  cause  des  circonstances  atténuantes  ;  —  Faisant  application  à  Briaux 
de  Tarticle  72  de  la  même  loi  ;  —  Emendnnt  quant  à  ce,  réduit  la  peine  à 
ié  francs  d'amende,  ^  Et  condamne  Briaux  aux  dépens. 

Du  9  janvier  1874.  —  C.  de  Parie.  ^  MM.  Paequier,  pr.  ;  Choppin  d'Av- 
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N""  39.  — •  CooR  d'appel  db  Grbitoblb  (Cb.  corr.).  —  31  mars  1816. 

■oit  eommaBAos,  régime  foretticrp  cntrcprcncart  de  eonpet  •Bbatgèraii 
gArenlie  tolidAÎre  des  eommuntê,  qaetlîon  préjudicielle. 

La  soumission  régulière  d'un  bois  communal  au  régime  forestier  peut 
résulter  non-seulement  d'un  décret  spécial  rendu  après  accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  l'article  128  de  l'ordonnance  réglementairit 
mats  encore  d'actes  équipollents^  comme  par  exemple  des  décrets  accoT' 
dant  des  coupes  exfraordinains  sur  la  demande  de  la  commune. 

Le  partage  judiciaire  d'aune  forêt  appartenant  à  plusieurs  communes 
ne  peut  avoir  pour  résultat  d'affranchir  du  régime  forestier^  en  vertu 
de  larticle  883  du  Code  civil  y  le  lot  dévolu  à  lune  de  ces  communes. 

Un  arrêté  préfectoral  suffit  pour  maintenir  un  bois  sous  le  régime 
forestier f  surtout  quand  cet  arrêté  a  été  pris  par  délégation  du  ministre 
des  finances  agissant  avec  V assentiment  du  chef  de  l'Etat, 

Dans  une  instance  correctionnelle,  une  commune  peut  ester  en  justice 
sans  y  être  autorisée,  mais  elle  ne  peut  prendre  aucun  engagement  au 
profit  d^un  entrepreneur  de  coupes  a/fouagères. 

Le  renvoi  à  fins  civiles,  prévu  par  l'article  182  du  Code  forestier,  ne 
peut  être  demandé  ponr  faire  décider  par  la  juridiction  administrûtive 
si  un  bois  est  soumis  au  régime  forestier. 

La  garantie  solidaire  des  communes,  édictée  par  les  articles  82  et  i  iî 
du  Code  forestier f  n'est  applicable  qu'à  l'amende  et  aux  frais. 

(Forêts  c.  Melon  et  la  commune  de  Thodure). 

La  commune  de  Thodure  (Isère)  possède  une  superficie  boisée  de  158^69, 
se  composant:  1®  de  11**  ,47,  situés  sur  son  territoire  et  soumis  au  régime 
forestier  par  une  décision  du  ministre  des  finances  du  19  juillet  1837;  2**  de 
147i>,28,  situés  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Clair-sur-Galaure, 
soumis  en  fait  au  Code  forestier  depuis  1819,  et  maintenus,  sous  ce  régime, 
par  un  arrêté  préfectoral  du  15  octobre  1854. 

A  Toccasion  de  la  préparation  d'un  projet  d'aménagement,  les  agents  locaux 
ont  reconnu  que  la  contenance  cadastrale  des  bois  commun nux  de  ThodurC) 
d'après  un  relevé  exact  des  parcelles  qu'ils  comprennent,  est  en  réalité  non  pas 
de  158»>,69,  mais  bien  de  170\55»,80,  et  l'administration  a  donné  l'ordre  au 
conservateur  de  provoquer  la  révision  du  régime  forestier  dans  cette  commune. 

Le  conseil  municipal  de  Thodure  crut  l'occasion  propice  pour  se  débarras- 
ser de  la  gestion  de  l'administration  forestière  :  lorsque  les  propositions  de 
révision  lui  furent  soumises,  il  prétendit  que,  seuls,  les  ii^,kl  de  bois  situés 
sur  le  territoire  de  Thodure  étaient  régulièrement  soumis  au  régime  forestier, 
et  que  l'administration  n'avait  pas  qualité  pour  intervenir  dans  la  question  du 
surplus. 

Sur  ces  entrefaites,  un  procès-verbal  fut  dressé  le  30  juin  1875,  pour  déficit 
de  114  baliveaux  de  Tâge,  contre  le  sieur  Melon,  entrepreneur  de  la  coupe 
affouagère,  assise  pour  l'exercice  1874  dans  la  forêt  communale  de  Thodure, 
et  contre  cette  commune,  garante  solidaire. 

L'affaire  ayant  été  appelée  devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Sâint-Htr- 
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cellin,  la  commune  prit  fait  et  cause  pour  l'entrepreneur  qui  aurait  agi  par 
ses  ordres,  le  canton  de  forêt  où  la  coupe  est  située  n'étant  pas,  d'après  elle, 
soumis  au  régime  forestier. 

Ce  moyen  de  défense  fut  accueilli  par  un  jugement  du  2  décembre  1875 
dont  suit  la  teneur  : 

u  Attendu  que  le  sieur  Melon  est  traduit  dei^ant  le  Tribunal  correctionnel, 
en  {|uaiité  d'entrepreneur,  comme  prévenu  d'avoir,  sans  une  autorisation  ad- 
ministrative, eiploité  il4  baliveaux  réservés  dans  un  bois  appartenant  à  la 
commune  de  Tbodure,et  que  cette  commune  est  elle-même  poui*suivie  comme 
responsable  du  fait  de  son  entrepreneur  ;  —  Attendu  (jue  Melon  et  la  commune 
soutiennent  que  le  bois  dont  il  s'agit  n'est  pas  soumis  au  régime  forestier; 
qu'il  y  a  donc  lieu,  avant  tout,  pour  le  Tribunal,  d'apprécier  le  mérite  de  cette 
exception  proposée  par  les  prévenus;  —  Attendu  que  l'article  !•%  n®  4,  du 
Code  forestier  déclare  soumis  au  régime  forestier  les  bois  des  communes  et  sec- 
tions de  communes,  mais  que  l'article  90  de  ce  même  Code  apporte  une  res- 
triction à  cette  règle  en  disposant  que  «  sont  soumis  au  régime  forestier  les 
«  bois  appartenant  aux  communes,  qui  auront  été  reconnus  susceptibles  d'amé- 
«  nagement  et  d'une  exploitation  régulière  par  l'autorité  administrative,  d'après 
«  l'avis  des  conseils  municipaux,  etc.  »;  — Attendu  que  cet  article  90  n'indique 
pas  quelle  est  cette  autorité  administrative  qui  doit  soumettre  au  régime  fo- 
restier les  bois  des  communes  ;  mais  que  deux  actes  législatifs  postérieurs,  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  l'ont  complété  et  inter- 

Prété,  en  déterminant  quelle  était  l'autorité  administrative  qu'avait  eue  en  vue 
article  ci-dessus;  —  Attendu,  en  premier  lieu,  que  l'ordonnance  d'exécution 
du  i"  août  1827  dispose,  article  128  :  «  l/administration  forestière  dres- 
«  sera  un  état  des  bois  appartenant  à 'des  communes,  et  qui  doivent  être 
(c  soumis  au  régime  forestier  aux  termes  des  articles  1  et  90  du  Code.  —  S'il 
«  y  a  contestation  k  ce  sujet  de  la  part  des  communes,  la  vérification  de  l'état 
«  des  bois  sera  faite  par  les  agents  forestiers  contradictoirement  avec  les 
«  maires.  —  Le  procès-verbal  de  cette  vérification  sera  envoyée  par  le  con- 
<f  servateurau  préfet,  qui  fera  délibérer  les  conseils  municipaux  et  transmet- 
«  ira  le  tout  avec  son  avis  à  notre  ministre  des  finances,  sur  le  rappel  duquel 
«  il  sera  statué  par  nous  »  ;  -*  Attendu,  en  second  lieu,  que  le  décret  du 
25  mars  1852  sur  la  décentralisation  administrative,  dispose,  article  1'^  :  a  Les 
a  préfets  continueront  de  soumettre  à  la  décision  du  ministre  de  l'intérieur  les 
c  affaires  départementales  et  communales  qui  affectent  directement  l'intérêt 

«  général  de  TEtat,  telles  <}ue ,  etc.,  etc.  ;  mais  ils  statueront  dorénavant 

«  sur  toutes  les  autres  affaires  départementales  et  communales  qui,  jusqu'à 
a  ce  jour,  exigeaient  la  décision  du  chef  de  l'Etat  ou  du  ministre  de  l'inté- 
«  rieur,  et  dont  la  nomenclature  est  fixée  par  le  tableau  A,  ci-annexé  ;  » 

a  Attendu  que  ledit  tableau  A,  n°  40,  mentionne  le  mode  de  jouissance  en 
nature  des  biens  communaux,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'acte  primitif  qui 
ait  approuvé  le  mode  actuel  ;  —  Attendu,  en  troisième  lieu,  que  ce  décret  et 
le  tableau  A  y  annexé  ne  se  rapportent,  par  conséquent,  pas  aux  actes  qui 
ont  pour  objet  de  soumettre  les  bois  communaux  au  régime  forestier  ou  de 
les  soustraire  à  ce  régime;  —  Attendu,  en  effet,  que  de  pareils  actes  ne  tou- 
chent pas  seulement  à  des  intérêts  communaux  et  à  un  mode  de  jouissance 
au  profit  des  habitants;  qu'ils  ont  un  but  d'intérêt  général  (la  conservation 
du  sol  forestier);  —  Attendu  que  telle  est  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation, manifestée,  entre  autres,  par  un  arrêt  du  19  mars  1864  (S.  V.,  1804, 
I,  376);  —  Attendu,  cependant,  que,  d'une  part,  il  y  a  divergence  et  contes- 
tation entre  la  commune  de  Thodure  et  l'administration  forestière  (  ce  qui  est 
le  cas  prévu  par  l'article  128  de  l'ordonnance  réglementaire  du  1«'  août  1827), 
et  que,  d'autre  part,  le  seul  document  administratif  produit  au  procès^ par 
cette  administration  est 
émanée  du  préfet  de  V 
par  le  conservateur  qu'il  y 
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Thodnre  tout  le  réràne  forestier  ;  -^  Attendu  qu'il  réittUe  de  tou»  lee  molffo 
qui  précèdent  que  la  poun^uite  de  rndministratieii  forcfitière  eoulre  1«  sieur 
Melon  et  la  commune  de  Thodure  n'est  ni  recevable  ni  foodée,  etqa  ib  doiv^ut 
âti'e  mis  hoi-!)  d'instance  ;  '*-  Par  ces  motifs,  le  Tribuns^  oui  M.  Cftseoeure, 
frarde  général  des  forêts,  et  M.  Gratien  Charvet,  substitut  de  M.  le  procureur 
de  la  République,  en  leurs  conclusions  et  réquisitoires,  renvoie  de  la  plainte 
le  sieur  Melon  et  la  commune  de  Tbodure,  sans  frais.  » 

Appel  de  ce  iugement  ayant  été  inteijeté  par  Tadministratioo  foresti^^  la 
Cour  de  Grenoble,  après  avoir  consacré  auY  plaidoiries  les  audiences  des  iO, 
ii,   17  et  18  mars   1876,  a  rendu,   le  31  du  même  rnois^  larrét  suivant  : 

ARRéT. 

«  Attendu  qu'en  exécution  d'une  délibération  du  conseil  municipal  d#  Tbo- 
dure, prise  le  8  septembre  1874,  l'administration  des  forêts  a  délivré  au  sieur 
Melon,  entrepreneur  responsable,  un  permis  d'exploiter  une  coupe  de  boia 
dans  la  partie  de  la  forêt  de  Chambarand  qui  appartient  à  cette  commune  ; 
que  l'exploitation  a  eu  lieu  et  qu'un  procès-verbal  de  recolement,  clos  la 
30  juin  1815,  a  relevé,  à  la  charge  de  l'entrepreneur,  un  déficit  de  li4  ba* 
liveaux  de  réserve  ;  que  le  procès-verbal  n*a  pas  été  contesté  dans  les  délais 
accordés  par  l'article  50  du  Code  forestier,  et  qu'à  Taudience,  ni  le  prévenu, 
ni  la  commune  défenderesse  à  la  demande  en  ij^orantie  solidaire  n  ont  dis- 
cuté l'existence  du  déficit  ;  qu'ainsi  le  fait  délictueux,  prévu  et  Duni  par  les 
articles  492  et  suivants  du  Code  précité,  est  suffisamment  éUibli;  mais  que 
les  intiméft  soutiennent  que  la  partie  de  la  forêt  exploitée  par  Melon  n*est  pal 
soumise  au  régime  forestier  ;  qu'il  y  -a  lieu  de  vider  cette  question  préjudi* 
cielle  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'^article  90  du  Code  forestier,  poinr  qu'un 
bois  communal  soit  soumis  au  régime  forestier,  il  faut  que  rauterité  aidmi* 
nistrative,  sur  la  proposition  de  l'administration  des  forêts,  et  d'après  l'avis 
du  conseil  municipal  intéressé.  Tait  déclaré  susceptible  d'aména^emait  on 
d'exploitation  régulière  ;  que,  si  le  conseil  munieipel  conteste  la  proposition 
des  agents  forestiers,  une  procédure  spéciale  est  k  suivre,  réfdée  pai^  Tar* 
ticle  128  de  Tordonnance  royale  du  1*'  aoAt  1827,  savoir  :  t*  les  agents  fo* 
restiers  doivent  vérifier  W  bois  contradictoirement  avec  le  nukire;  2*  lé 
conseil  municipal  doit  délibérer  sur  In  véiification;  3**  un  décret  rendu  après 
un  rapport  du  miuiitre  des  finances  doit  statuer  sur  In  proposition  contestée  ; 

«  Attendu  que,  pour  obéir  à  ces  prescriptions,  radmiuistnitlon  des  forêts 
a  dressé,  dès  l'année  1828,  l'état  jrénérnl  des  bois  de  la  eon<tcrvatien  de  Gre* 
noble,  et  que  le  chapitre  de  l'état  relatif  à  Thodure  o  été  soumis  à  l'examen 
du  conseil  municipal  de  cette  commune  qui  en  a  délibéré  le  9  mai  1829  ; 
qu'à  cette  date  et  depuis  l'année  1808  la  forêt,  objet  du  présent  litige,  était 
possédée  indivisément  par  les  trois  communes  de  Saint-Clair-sUr-GaUure« 
de  Thodure  et  du  Grand-Serre;  qu'auparavant  Thodure  avait  seulement  snr 
Chambarand  un  droit  d'usafre,  et  qu'en  t829,  son  droit,  quoique  transformé 

Sar  cantonnement,  depuis  dix  années,  en  un  droit  de  propriété  indivise  avec 
aint-Clair  et  le  Grand-Serre,  était  encore  mal  défiui  et  né^lifré  par  elles, 
comme  de  nul  produit  et  sans  valeur;  que  Thodm'e  se  préoccupait  neaucoup 
plus  d'une  autre  propriété,  celle-ci  patrimoniale  et  de  la  contenance  d*envi- 
ron  12  hectares,  qu'elle  avait  dans  la  même  forêt;  qu'en  cet  état,  le  conseil 
municipal,  par  sa  délibération  précitée,  accepta  le  régime  forestier  pour  son 
domaine  privé  de  1 2  hectares,  mais  déclara  s'abstenir  de  toute  décision  con- 
cernant sa  propriété  indivise,  par  le  motif  qu'elle  était  dhsMnmrM  nniU^  et 
réclama  à  toutes  fins  une  nouvelle  vérificiition  ;  «-  Attendu  que  la  véiificatîon 
ainsi  demandée  a  eu  lieu  et  qu'ensuite  le  ministre  des  finances,  par  déctMon 
du  t9  juillet  1837,  a  classé  les  bois  de  Thodure  sous  le  régime  foreitier^  niâie 
sans  définir  leur  étendue; 
('  Attendu  qu'aujourd'hui  les  intimée  profitent  ée  cèMi  oniniMi  dn  la 
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ttiian€e  dts  hoU  soiunis  pour  préle&dre  que  la  décision  ministérielle  s'appU^' 
que  seulement  au  domaine  patrimonial  de  12  hectares,  soutenant  qu  il  y 
avait  contestation  de  la  part  de  Thodure  touchant  la  propriété  indivise,  que 
rintenrention  du  pouvoir  royal  était  nécessaire  pour  résoudre  la  cou  testa- 
tion,  et  qu*à  défaut  d'un  tel  acte,  la  forêt  indivise  est  restée  libre;  —  Attendu 
que  la  délibération  du  9  mai  1820  renferme  une  abstention  de  statuer  et  non 
pas  une  contestation  positive,  et  aue,  par  suite,  la  soumission  au  régime  fo- 
restier pouvait  être  déclarée  par  décision  simplement  adraiiiistrative  ;  qu'aiusi 
l'acte  ministériel  du  19  juillet  1837  suffirait  à  remplir  les  conditions  de  l'ar- 
ticle 90  du  Code  forestier  ;  que,  d'autre  part,  la  forêt  indivise  étjiit  inscrite 
alors  sur  l'état  Général  sous  le  nom  seul  de  Suint-Clair,  et  que  cette  dernière 
commune,  appelée  à  en  délibérer  comme  Thodure,  le  17  Janvier  1829,  n'a 
point  contesté  les  propositions  des  agents  forestiers;  qu'à  la  vérité  l'adminis- 
tration des  forêts  produit  la  minute  de  Tétat  général  des  bois  sans  rapporter 
Pacte  final  de  la  procédure,  en  expliquant  la  diitparitiou  du  dossier  par  le  fait 
de  l'incendie  qui  a  dévoré,  en  1870,  le  ministère  des  finances  ;  mais  qu'à  ce 
déftiut,  elle  verse  au  procès  des  documents  nombreux  :  actes  JudicFaire<<,  arrêté 
préfectoral,  ordonnance  royale  et  décrets  impériaux,  qui  impliquent  Tétat  ac- 
tuel de  soumi^ion  des  bois  de  Thodure  au  régime  forestier,  mémo  au  cas  de 
la  contestation  prétendue  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  l'indivision  de  propriété  entre  Thodure  et  la  com- 
mune de  Saint-(Uair  et  du  Grand-Serre  a  pris  fin  en  1840  par  un  partage 
judiciaire  qui  a  attribué  privativement  à  Thodui*e,  dans  la  foret  de  Chnmba- 
rand,  une  superficie  d'environ  147  hectares,  laquelle,  jointe  aux  12  hectares 
de  son  domaine  patrimonial,  porte  à  158  hectares  environ  l'étendue  de  ses 
bois  *,  que  Tadmimstrotion  des  forêts  justifie  avoir  géré  et  exploité  régulière- 
ment la  totalité  de  cette  contenance  soit  pour  le  compte  particulier  de  Tho- 
dure, et  ce.  depuis  l'année  1808  jusqu'au  jour  du  procès  santi  interruption  ; 
qu'elle  produit  en  preuve  :  1^  les  états  d'assiette  des  coupes  ordinaii*es  euibras* 
sant  la  période  de  1B08  à  1875  ;  2°  les  états  complets  de  trois  coupes  extraor- 
dinaires, datés  de  1834, 1854  et  1856;  3<>  une  série  de  pièces  administratives 
et  judiciaires  établissant  qu'elle  a,  pendant  cette  durée,  délivré  des  mêmes 
bois  et  des  biniyères,  posé  des  limites,  creusé  des  fossés,  établi  des  clôtures 
et  pratiqué  des  chemms  d'exploitation,  di*essé  des  procès-verbaux  contre  des 
délinquants,  et  poursuivi  corractionnellement  la  répression  des  délits  ; 

u  Attendu  qu'il  est  inadmissible  qu'une  occupation  aussi  longue  et  aussi  com- 
plète ait  pu  rester  inaperçue  de  la  commune  défenderesse,  ni  s'exercer  sans 
son  consentement;  que  les  étati  d'assiette  pour  les  coupes  ordinaires  ont  été 
dressés  chaque  foi.«  dans  la  forme  voulue  par  les  règlements,  et  que  toutes  les 
coupes  simples  ont  été  précédées  tl'unc  vérification  de  la  forêt,  savoir  :  d'un 
arpenbige  et  de  la  détermiuatiun  de  son  aménagement;  en  deuxième  lieu, 
d*UDe  délibération  du  couseil  municipal;  en  troisième  lieu,  d'une  approbation 
émanée  de  l'autorité  administrative  ;  qu'en  conséquence  les  formalités  prescrites 

fwr  l'article  90,  déjà  visé  ralativoment  à  la  possibilité  d'aménai^er  le  bois,  à 
'avis  du  conseil  municipal  et  à  la  sanction  administrative,  ont  été  autant  de 
fois  accomplies  ;  que,  non-seulement  l'aménagement  de  la  forêt  a  été  déclaré 
possible,  mais  qu'il  a  été  encore  longuement  pratiqué  ;  que  les  coupes  ordi- 
naires ont  été  répétées  à  peu  près  annuellement  depuis  1808,  et  qu'elles  ont 
pris  notamment  un  cours  annuel  régulier  depuis  le  partage  de  1 840  ; 

«  Attendu  que  la  procédure  préalable  aux  Coupes  extraordinaires  est  encore 
sig:nifioative  du  régime  discuté  ;  que  les  trois  coupes  ont  été  autorisées,  la  pre- 
mière par  ordonnance  rovale  du  27  août  1834,  les  deux  auti^es  par  décrets  im- 
Çèriaux  des  23  décembre  1854  et  2t  décembre  1856,  et  que,  si  le  bois  de 
hodure  n'avait  pas  été  soumis  alors  à  l'administration  forestière,  le  conseil 
municipal  de  la  commune  n'aurait  pas  demandé  l'autorisation  d'exploiter  sa 
forêt  libre,  et  le  prince  n'aurait  pas  rendu  successivement  et  inutilcinent  une 
ordonnance  et  deux  décrets  pour  y  consentir  ;  que  ces  actes  du  pouioi»  rx^- 
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cutif  ont  d'autant  plus  de  portée  que,  par  eux,  si  le  besoin  était,  serait  rem- 
plie la  triple  condition  exigée  par  l'article  128  de  l'ordonnance  du  1*'  août 
1827,  en  cas  de  contestation,  c'est-à-dire  d'une  vérification  contradictoire  de 
l'état  du  bois,  ensuite  d'un  avis  du  conseil  municipal,  enfin  d'une  ordonnance 
rendue  sur  rapport  du  ministre  ;  que  l'établissement  du  régime  forestier  ne 
dépend,  d'après  aucun  texte,  d'une  formule  spéciale;  qu'enfin  il  n'y  a  pas 
trace,  de  1829  à  1875,  d'une  opposition  de  la  part  de  Thodure,  et  que  si  la 
délibération  du  29  mai  devait  être  prise  comme  soulevant  contestation  certaine, 
ce  qui  n'est  pas,  le  refus  ancien  et  isolé  serait  couvert  à  la  lois  par  les  adhé- 
sions qui  se  sont  multipliées  depuis,  et  par  Tordonnance  et  les  déci*ets  précités, 
qui  ont  eu  pour  premier  effet  ae  consacrer  le  consentement  de  la  commune  ; 
—  Attendu  que  les  intimés  proposent  vainement,  comme  contenant  contesta- 
tion, une  autre  délibération  du  17  novembre  1844,  par  laquelle  le  conseil  de 
Thodure  a  demandé  qu'une  coupe  de  la  forêt  fût  annuellement  vendue  ;  qu'un 
tel  vœu  se  concilie  parfaitement  avec  la  soumission  au  régime  iorestier,  et 
n'indique  point  Fintention  de  s'y  soustraire  ; 

«  Attenau  qu'ils  ne  peuvent  mieux  soutenir  que  le  partage  judiciaire  de  1840 
a  eu  pour  résultat  d'affranchir  de  l'autorité  des  agents  forestiers,  en  vertu  de 
l'article  883  du  Code  civil  le  lot  dévolu  à  Thodure  ;  que  la  soumission  au  ré- 
gime forestier  n'est  pas  une  diminution  de  la  propriété,  mais  l'exécution  d'une 
règle  d'administration  communale  dans  laquelle  le  droit  civil  u'est  pas  en 
jeu  ;  que,  d'ailleurs,  Thodure,  non  moins  oue  Saint-Clair  et  le  Grand-Serre,  a 
contrinué  à  établir  ce  régime  pendant  Tinaivision,  et  qu  elle  ne  peut,  après  le 
pai'tage,  repousser  les  résultats  de  son  propre  fait  ;  qu'en  tout  cas,  l'ordon- 
nance antérieure  de  1834  serait  supprimée  seule  par  l'adoption  de  ce  système 
et  non  point  les  décrets  subséquents  de  1854  et  1856  dont  la  force  tiendrait; 

<t  Attendu,  enfin,  que  l'existence  du  régime  forestier  dans  la  forêt  de 
Chambarand  a  été  reconnue  une  fois  de  plus  par  acte  exprès  de  l'autorité  ad- 
ministrative, le  15  octobre  1854  ;  que,  dans  le  but  de  déclasser  les  bois  soumis 
dont  la  conservation  n'aurait  pas  été  déclarée  d'intérêt  certain,  le  gouverne- 
ment impérial  a  ordonné,  le  16  décembre  1853,  une  révision  générale  des  bois 
communaux  aménagés  par  l'administration  forestière,  avec  pouvoir  donné 
aux  préfets  de  valider  les  propositions  de  maintien  ;  que  la  révision  a  été  opérée 

{)Our  les  bois  de  Thodure  pendant  l'année  1854,  et  que  les  158^,59  qui 
es  composent,  ont  été  maintenus  sous  le  régime  forestier  par  aiTêté  du  préfet 
de  l'Isère,  en  date  du  15  octobre  1854;  que  cet  arrêté  n'a  point  créé  un  état 
nouveau,  mais  qu'il  a  sa  valeur  comme  preuve  complémentau-e  d'une  situation 
qui  n'a  point  varié  depuis  1808,  et  sous  l'influence  de  laquelle,  du  re^, 
la  propriété  précédemment  ravagée  et  stérile  de  Thodure  a  été  transfor- 
mée en  forêt  productive  ;  qu'ainsi  les  conclusions  des  intimés  ne  sont  point 
fondées  ; 

«  Attendu  que  le  délit  reproché  à  Melon  a  été  commis  dans  la  forêt  susdé- 
signée  ;  —  Attendu  que  la  commune  intimée  n'est  pas  racevable  à  prendre 
fait  et  cause  pour  son  entrepreneur,  que,  devant  la  loi  pénale,  chacun  est  tenu 
de  répondre  de  son  propre  fait;  que,  d'autre  part,  assignée  en  garantie  par 
application  de  l'article  82,  §  2,  du  Code  forestier,  la  commune  peut,  sans  y 
être  autorisée,  ester  en  justice  pour  se  défendre,  s'agissant  d'un  délit  correc- 
tionnel ;  mais  qu  elle  n'a  pas  pouvoir  d'y  prendre  aucun  engagement  au  profit 
d'un  tiers,  et  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  sa  conclusion  de  ce  chef;  qu'il  en  est 
de  même  et  par  le  même  motif  de  la  demande  de  sursis  formée  à  toutes  fins 
par  les  intimés  pour  que  la  commune  se  fasse  autoriser  à  défendre  aux 
poursuites  de  l'administration  foi-estière  ;  que  la  défense,  en  ce  cas,  est  de 
plein  droit  ;  qu'enfin  les  intimés  ne  sont  pas  mieux  fondés  à  réclamer  le  renvoi 
des  parties  à  fins  civiles  en  vertu  de  Tarticle  182  du  Code  forestier;  que  nulle 
question  de  propriété  n'est  agitée  et  que  la  justice  correctionnelle  a  compé- 
tence pour  connaître  si  l'administration  des  forêts  a  qualité  dans  la  cause; 
— Attendu  que  l'article  82  dudit  Code  oblige  les  communes  à  garantir  soUdai- 
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rement  les  condamnations  prononcées  contre  leurs  entrepreneurs,  mais  que 
la  garantie  doit  être  limitée  à  Tamende  prononcée  au  profit  de  TEtat,  et  ne 
s'étend  pas  aux  réparations  ni  aux  dommages-intérêts  ,  lesquels,  aux  termes 
de  Tarticle  20%,  ne  sont  dus  qu'à  la  commune  elle-même  ; 

a  Par  ces  motifs,  la  Cour,  sans  s'arrêter  à  aucune  des  conclusions  prises 
au  nom  de  Jean-Pien^e  Melon  et  de  la  commune  de  Thodure,  lesquelles  sont 
non  rece^ables  et  mal  fondées,  —  Faisant  droit  à  Tappel  émis  par  l'administra- 
tion des  forêts  contre  le  jugement  rendu,  le  7  décembre  1875,  par  le  Tribunal 
de  Saint-Marcellin,  réforme  ce  jugement,  et,  par  nouveau,  faisant  ce  que  lc$ 
premiers  juges  auraient  dû  faire,  —  Déclare  Jean-Pierre  Melon  coupable  d'a- 
voir, pendant  l'exercice  de  1874-1875,  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Saint-Clair-sur-Galaure,  en  pratiquant  une  coupe  dont  il  était  entrepreneur 
dans  le  bois  de  Chambarand,  qui  appartient  à  la  commune  de  Thodure,  coupé 
114  baliveaux  de  réserve,  de  tout  âge  et  de  toute  essence,  mesurant  20  cen- 
timètres de  circonférence  ;  le  condfamne,  pom*  ce  fait,  même  par  corps,  à 
300  francs  d'amende,  304  francs  de  restitution,  304  francs  de  dommages-in- 
térêts, et  à  tous  les  frais  du  procès,  tant  de  première  instance  que  d'appel, 
lesquels  sont  liquidés  à  50  fr.  18  c,  y  compris  les  frais  de  première  in- 
stance et  les  frais  de  poste  en  première  mstance  et  en  appel  ; 

«  Condamne  ladite  commune  de  Thodure  à  payer  ladite  amende  de 
104  francs  et  les  frais  du  procès  solidairement  avec  Melon,  au  cas  où  celui-ci 
ne  s'en  acquitterait  pas  ;  —  Déboute  l'administration  des  forêts  du  surplus 
de  ses  réquisitions  contre  la  commune  de  Thodure  ;  fixe  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps  au  minimum  de  la  loi.  » 

Cour  d'appel  de  Grenoble  (Ch.  corr.)  —  MM.  Villai-s,  prés.;  Royer,  cous, 
rsipp.;  Debanne,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Simian,  insp.  des  forêts  ;  Benoît,  av. 

Observations.  —  L'intérêt  principal  de  cette  affaire  était  con- 
centré sur  la  question  de  savoir  si  la  soumission  au  régime  fores- 
tier peut  résulter  d'autres  actes  que  ceux  du  gouvernement  dont 
il  est  parlé  dans  l'article  90  du  Code  forestier.  L'arrêt  tranche 
la  question  conformément  à  la  pratique  administrative,  et  avec 
raison.  Il  y  a,  en  effet,  des  cas,' et  l'espèce  que  nous  rapportons 
en  est  un  exemple,  où  la  soumission  au  régime  forestier  existe  de 
fait,  sans  qu'on  puisse  justifier  de  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  l'ordonnance  réglementaire.  On  peut  dire,  du 
reste,  d'une  manière  générale,  que  cette  ordonnance  a  été  impli- 
citement exécutée  toutes  les  fois  que  la  commune  intéressée  n'a 
pas  réclamé  contre  l'état  d'assiette  qui  implique  l'inscription  de 
la  forêt  sur  l'état  général  prescrit  par.l'ordonnance.  L'utilité  de 
cet  état  général,  à  supposer  qu'il  ait  été  dressé  en  1828,  est  sans 
aucun  intérêt  aujourd'hui.  Depuis  cette  époque,  il  y  a  eu  de  nom- 
breuses variations  dans  l'étendue  des  forêts  communales.  Fallait- 
il  donc  dresser  chaque  année  un  état  général  ?  Gela  eût  été  bien 
inutile.  Cet  état  n'eût  été  que  la  reproduction  des  états  d'assiette 
qui  le  remplacent  avantageusement.  Il  suit  de  là  que,  tant  qu'une 
commune  n'a  pas  demandé  et  obtenu  la  radiation  de  sa  forêt  de  l'état 
d'assiette  dans  lequel  cette  forêt  a  été  comprise,  elle  continue  à 
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être  soumise  au  régime  forestier  ,  sans  qu'on  ait  à  se  préoccuper 
des  actes  administratifs  qui  ont  précédé  l'inscription  de  cette  forêt 
surTétat  d'assiette. 

Les  autres  questions  résolues  par  Tarrêt  étaient  accessoires.  Peu 
importait,  en  effet,  qu*un  partage  judiciaire  ait  eu  lieu  entre  deux 
communes.  La  forêt  soumise  au  régime  forestier  avant  cette  opé- 
ration continuait  à  Têtre  après  qu'elle  avait  été  démembrée.  L'ar- 
ticle 883  du  Code  civil  ne  pouvait  rien  changer  à  cette  situation. 

L'autorisation  de  plaider,  indispensable  lorsqu'une  commune 
intente  un  procès  civil  ou  qu'elle  y  défend,  est  superflue  lorsque 
cette  commune  est  partie  dans  une  instance  correctionnelle. 
Elle  n'aurait  même  pas  eu  besoin  d'autorisation  pour  prendre 
le  fait  et  cause  d'un  tiers,  et  soutenir  en  son  nom  l'exception  pré- 
judicielle. Mais,  dans  l'espèce,  la  garantie  que  la  commune  pr^ 
tendait  donner  à  son  entrepreneur  était  impossible.  Ce  dernier 
était  délinquant,  et  il  est  de  principe  qu'en  fait  de  crime  ou  de 
délit,  il  n'y  a  pas  de  garant.  Vainement  aurait-on  prétendu  que 
l'entrepreneur  nommé  devait  échapper  à  toute  responsabilité?,  par 
le  motif  qu'il  n'était  pas  entrepreneur  sérieux.  La  loi  n'admet  pas 
de  fiction. 

L'exception  préjudicielle,  tirée  de  ce  que  la  forêt  n'était  pas  sou- 
mise au  régime  forestier,  ne  pouvait  être  utilement  proposée. 
L'article  182  ne  reconnaît,  comme  exceptions  préjudicielles  que 
celles  qui  sont  fondées  sur  un  droit  de  propriété.  Dans  l'espèce, 
celui  de  la  commune  n'était  pas  contesté.  Elle  pouvait,  sans 
aucun  doute,  soutenir  que  sa  forôt  n'était  pas  soumise  au  régime 
de  l'administration  publique,  mais  c'était  là  un  moyen  du  fond  qui 
pouvait  et  devait,  comme  il  l'a  été,  être  apprécié  parla  juridiction 
correctionnelle. 

Enfin,  notre  arrêt  refuse  de  prononcer  contre  la  commune  une 
condamnation  à  des  dommages-intérêts,  nécessairement  illusoire, 
puisqu'on  ne  peut  concevoir  que  la  commune  puisse  être  con- 
damnée à  se  garantir  elle-même  des  dommages-intérêts  prononcés 
à  son  profit  contre  l'entrepreneur.  Nous  n'hésitons  pas  à  préférer 
cette  jurisprudence  à  celle  qui,  en  se  fondant  sur  le  texte  de  la 
loi,  plutôt  que  sur  son  esprit,  déclare  les  communes  responsables 
dans  le  cas  dont  il  s'agit.  E  Mkaome. 
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N*  40.^  CoRFS  LÉGISLATIF.  -«  Séance  du  il  avril  4876. 

PROJET  DE  LOI 

$vr  U  reboix^ment  et  U  gaz*innemenl  des  montagnes^  nréfenié  au  nom  de 
if,  le  maréchal  de  Mao-kiakon,  Hue  de  Magenta^  président  de  la  République 
française,  par  M,  Léon  Say,  ministre  des  finances» 

EXPOSE  DES  MOTIFS. 

Messieuiiif  la  «cieuc^  a  reconnu,  l'expérience  a  constaté  que  le  reboisement 
était  le  moyen  le  plus  efficace  de  ralentir  le  cours  des  eaux  eu  montagne  et 
d'y  consolider  le  sol,  par  conséquent  de  restreindre,  à  leur  source,  les  effets 
désastreux  des  inondations.  Des  éTéoenieuts  dont  le  souvenir  est  encore  ré- 
cent, la  ti*ace  encore  présente,  démontrent  qu'il  est  temps,  non-seulement 
d'agir,  mais  de  proportionner  à  l'étendue  du  mal  Téuergic  du  remède. 

Pour  la  première  fois  en  France,  la  loi  du  28  juillet  1860  a  édicté  des  me- 
sures destinées  à  combattre  les  inondations  et  &  consolider  le  sol  des  monta* 
gnes  par  le  reboisement. 

L'application  de  la  loi  du  28  Juillet  souleva  chez  les  populations  pastorales 
de  \ives  résistances. 

On  essaya  de  leur  donner  les  satisfactions  qu'elles  réclamaient  et  les  ga- 
ranties auxquelles  elles  paraissaient  avoir  droit,  en  complétant  la  loi  de  1860 
sur  le  reboisement  par  une  loi  nouvelle,  celle  du  8  juin  1864  sur  le  gasoone- 
meot. 

Quinze  années  d'expérience  pour  la  première,  douze  années  pour  la  seconde, 
àat  donné  lieu  de  constater  que  les  deux  lois  présentaient  des  lacunes, 
oA^ient  prise,  sur  certains  points,  h  des  critiques  fondées,  et  n'armaient  pai 
VEtat  de  pouToirs  suffisants  pour  lui  permettre  d'obtenir  Les  résultats  qu'elles 
s*étaîent  proposés. 

La  loi  de  1864  avait  été  promulguée  atec  l'espérance  d'imprimer  aux  tra* 
vaux  de  gazonnement,  soit  facultatifs,  soit  obligatoires,  une  vive  impulsion 
et  de  substituer,  en  grande  partie,  ces  travaux  aux  ti*avnux  de  reboisement. 
On  en  attendait  non-seulement  la  régénération  des  pâturages,  mais  même 
la  consolidation  des  montagnes 

Or,  les  espérances  qu^on  avait  conçues  à  cet  égard  n'ont  pas  été  confirmées 
par  rexpérience  tl).  Le  plus  souvent,  dans  les  régions  moyennes  des  monta- 
gnes, aux  expositions  chaudes,  dans  les  terrains  secs,d^à  érodés  ou  ravinés, 
surtout  s'ils  sont  inconsistants,  c'est-à-dire  quand  il  y  a  danger  public,  et  que 
la  consolidation  du  sol  est  le  plus  nécessaire,  le  gazonnement  e^t  extrêmement 
difficile  à  obtenir,  absolument  insuffisant  pour  empêcher  la  destruction  de  la 
montoirne  et  pour  ralentir  le  cours  des  eaux,  et  re'ativement  plus  coûteux  que 
le  reboisement.  Ce  n'est  que  dans  la  zone  supérieure  à  la  région  des  forêts, 
dane  la  région  dite  «  des  montagnes  pastorales  »,  ou  dans  de.<  terrains  soit 
frais  ou  humides,  soit  irrigués,  que  le  gazonnement  peut  produire  un  effet 
eertain  et  prévenir,  dans  une  certaine  mesure,  le  ravinement  ou  ralentir  le 
cours  des  eaux  ;  or,  c'est  le  plus  petit  nombre  des  cas, 

D'autra  part,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  facultatifs  de  gazonnement, 
la  loi  de  1864  est  également  restée  inefûcace. 

En  vue  de  la  régénération  des  pâturages,  elle  offre  des  subventions  aux 
particuliers  et  aux  communes  qui  voudront  entreprendre  sur  leur^  teirains 
dee  travaux  de  gazonnement.  Les  particuliers,  guidés  par  leur  seul  intérêt, 
n'ont  en  généi*al  pas  surmené  leurs  pâturages.  £n  ce  qui  concerne  les  con^ 

(1)  Voir  exposé  des  motifs  et  rapport  au  Corps  législatif  sur  le  projet  de  loi 
de  1864. 
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mimes,  la  subvention  promise  par  la  loi  est  un  appât  insuffisant  pour  détermi- 
ner les  propriétaires  de  bestiaux  à  restreindre  le  nombre  de  tètes  qa*ils  en- 
voient sur  les  pâturages  communaux.  Ils  y  conduisent  en  général  non  pas  le 
nombre  d'animaux  que  ces  pâturages  pourraient  porter,  mais  tout  le  bétail 
qu'ils  possèdent,  qu  ils  peuvent  élever,  celui  même  qu'ils  trouvent  k  louer, 
moyennant  rétribution,  dans  des  communes  étrangères. 

Ces  propriétaires  de  troupeaux  perdraient  assurément  plus  à  voir  réglemen- 
ter le  pâturage,  c'est-à-dire  à  diminuer  le  nombre  de  leurs  bestiaux,  qu'ils  ne 
gagneraient  k  des  travaux,  quelque  largement  subi^entionnés  qu'ils  fussent 
d'ailleurs  par  l'Etat,  dont  l'exécution  serait  lente,  et  qui  seraient  surtout  des- 
tinés à  sauvegarder  l'avenir.  Ils  ne  prendront  pas  tout  au  moins  l'initiative 
dans  ces  conditions.  Pom*  que  la  loi  fût  efficace,  il  faudrait  qu'elle  combattit 
un  intérêt  considérable,  né  et  actuel,  par  un  intérêt  plus  grand  encore,  éga- 
lement né  et  actuel. 

Mais  les  plus  grandes  difficultés  qu'on  ait  rencontrées  dans  l'application  des 
deux  lois  se  sont  produites  à  l'occasion  des  travaux  obligatoires  de  reboise- 
ment (art.  7,  8  et  9  de  la  loi  du  28  juillet  1860). 

Tout  danger  public  réclame  évidemment  l'exécution  d'urgence  des  ti-avaux 
destinés  à  le  conjurer.  Cette  exécution,  qui  devrait  être  rapide  et  s'opérer 
d'ensemble,  se  trouve  ralentie  à  cause  de  l'obligation  où  l'on  est  de  ne  procé- 
der que  par  vingtièmes,  et  décousue,  faute  de  pouvoir  commencer  k  ta  fois 
partout  où  il  le  faudrait. 

On  a  été  obligé,  avec  la  loi  actuelle,  de  tenir  principalement  compte  des 
besoins,  et  souvent  de  s'incliner  devant  la  mauvaise  volonté  des  particuliers 
et  des  communes.  En  cas  de  désaccordfentre  l'Etat  et  eux,  ce  n'est  pas  Tinférét 
généra]  qui  l'emporte,  c'est  la  volonté  des  intéressés  ;  ce  sont  les  convenanees 
locales  qui  dominent  le  péril  public. 

A  un  autre  point  de  vue,  la  loi  oblige  les  communes  propriétaires  des  ter- 
rains sur  lesquels  s'effectuent  les  travaux  obligatoires  à  en  rembourser  le  prix, 
ou  à  les  payer  de  moitié  de  leur  propriété,  quel  que  soit  le  degré  d'intérêt 
qu'elles  aient  k  ces  travaux.  Or,  il  se  peut  que  l'intérêt  public,  que  le  danger 
public  aient  exclusivement  commandé  les  travaux.  Dans  ces  conditions,  la 
commune  est  lésée  (1). 

Il  se  peut  aussi  que,  n'ayant  cédé  qu'un  espace  limité  de  terrihn,  la  com- 
mune ait  largement  profité  des  travaux,  soit  pour  sa  sécurité,  si  elle  était  me^ 
nacée  par  un  torrent,  soit  pour  la  protection  et  l'amélioration  de  ses  proprié- 
tés. Alors  c'est  l'Etat  qui,  ne  recevant  pour  rémunération  d'une  très-forte 
dépense,  principalement  utile  k  l'intérêt  privé,  que  la  moitié  d'un  terrain  sans 
valeur,  subit  un  préjudice  considérable. 

Enfin,  les  deux  lois  n'ont  rien  prescrit,  en  c«  qui  concerne  Tentretien  et  la 
conservation  des  travaux,  après  1  achèvement  de  l'œuvre  et  la  restitution  des 
teiTains  k  leurs  propriétnires. 

Le  jour  où  les  particuliers  et  les  communes  seront  rentrés  en  possession,  la 
mauvaise  volonté,  l'ignorance,  l'incurie  suffiront  k  compromettre  la  solidité 
et  l'existence  des  ouvrages,  la  sécurité  procurée  aux  terrains  inférieurs.  Il  en 
coûte  pour  entretenir  des  ouvrages  d'art,  des  barrages,  des  clayonnages.  Ces 
ouvrages  périront  faute  d'entretien.  Il  suffira  d'un  orage  parfois  pour  détruire 
l'œuvre,  achevée  k  grands  frais  et  grandes  peines,  de  plusieurs  années.  L'Etat 
n'aura  d'autre  moyen  légal  d'y  pourvoir  que  de  recommencer  sur  nouveaux 
frais. 

Le  projet  de  loi  obvie  aux  inconvénients  qui  viennent  d'être  signalés. 

L'article  2  ouvre  aux  associations  pastorales,  telles  que  les  fruitières,  le  droit 
aux  subventions  pour  travaux  facultatifs  de  gazonnement  que  la  loi  de  1864 
n'accordait  qu'aux  particuliers  et  aux  communes. 


(i)  Ceci  s'applique  également  aux  particuliers. 
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'  Oi%  l'expérience  a  prouvé,  en  Suisse,  en  Franche-Comté,  dans  la  Lombar- 
die  et  dans  FAUemaji^ne  méridionale,  que  ces  associations  étaient  le  plus  puis- 
sant moyen  d'obtenir  la  régénération  des  pâturages,  parce  qu'elles  présentaient 
pour  les  intéressés  un  airantage  supérieur  à  celui  qu'ils  tromperaient  à  conti- 
nuer d'exploiter  abusivement  les  conununaux. 

L'article  prévoit  en  outre  que  les  subventions  pourront  être  accordées,  en 
même  temps  qu'aux  travaux  de  ^azonnement  proprement  dits,  à  toutes  autres 
améliorations  pastorales  en  montagnes  reconnues  utiles  à  l'intérêt  public,  telles 
qu'irrigations,  cultures  perfectionnées,  etc.,  etc. 

Les  articles  8  et  H  du  projet  de  loi,  en  appliquant  aux  travaux  obligatoires 
de  reboisement,  qui  sont  de  véritables  travaux  publics,  le  droit  commun  en 
matière  de  travaux  publics,  c'est-à-dire  l'expropriation  dans  les  conditions 

S  révues  par  la  loi  du  3  mai  1841,  assurent  l'exécution  rapide  et  complète 
es  travaux,  en  garantissent  l'entretien  et  la  conservation,  font  cesser  tout 
conflit  avec  les  communes  et  avec  les  particuliers,  préviennent  toute  injustice 
éventuelle  en  mettant  les  propriétaires  en  possession,  avant  toute  exécution, 
du  prix  de  leurs  terrains  fixé  par  le  jury,  et  en  supprimant  les  liquidations 
compliquées,  difficiles,  qu'aurait  nécessitées,  après  un  délai  de  vingt  ans  et 
plus,  l'application  de  la  loi  actuelle. 

11  n'est  pas  à  craindre  que  l'Etat  fasse  abus  de  l'arme  remise  entre  ses 
mains,  puisque  l'emploi  en  est  limité  aux  cas  extrêmes,  où  il  y  a  danger  pu- 
blic, et  alors  seulement  qu'il  a  dû  renoncer  à  traiter  par  la  voie  amiable. 

D'ailleurs,  le  passé  à  cet  égard  répond  de  l'avenir. 

Enfin,  il  sera  toujours  possible  et  facile  au  gouvernement  et  aux  chambres 
d'en  restreindre  l'usage  par  la  limitation  des  crédits. 

Ainsi  les  articles  2,  8  et  i  i ,  qui  consacrent  les  modifications  principales  à 
apporter  aux  lois  existantes,  ne  devant  pas  entraîner  d'inconvénients,  et  assu- 
rant aux  difficultés  que  la  loi  a  suscitées  un  remède  énergique  et  efficace, 
paraissent  pouvoir  être  soumises  avec  confiance  aux  délibérations  des  pou- 
voirs publics. 

Quant  aux  autres  articles  du  projet  de  loi,  ils  ne  semblent  pas  devoir  com^ 
porter  ici  d'autres  justifications  que  les  mentions  sommaires  mises  en  regard 
de  chacun  d'eux  dans  le  texte  du  présent  exposé. 

Enfin,  la  fusion  des  deux  lois  en  une  seule  est  une  simplification  qui  se 
justifie  d'elle-même,  et  qui  était  d'ailleurs  réclamée  depuis  plusieurs  années. 

i  PROJET  DE  LOI. 

Art.  1*'.  —  Des  subventions  peuvent  être  accordées  aux  communes,  aux  éta^ 
blissements  publics  et  aux  particuliers  pour  le  reboisement  des  terrains  situés 
sur  le  sommet  et  sur  la  pente  des  montagnes. 

Art.  2.  —  Des  subventions  et  primes  en  argent  peuvent  également  être  ac- 
cordées à  toute  entréprise  particulière,  communale  ou  collective,  telle  qu'asso- 
ciations pastorales,  fruitières,  etc.,  qui  présente,  pour  la  consolidation    des 
terrains  en  montagne  et  la  régénération  des  pâturages,  des  avantages  recon- 
nus au  point  de  vue  de  l'intérêt  général. 

Art.  3.  —  L'importance  de  ces  subventions  est  réglée  d'après  l'utilité  des 
travaux,  en  tenant  compte  pour  les  communes,  les  établissements  publics  et 
les  associations  pastorales,  etc.,  de  leurs  ressources,  de  leurs  sacrifices  et  de 
leurs  besoins,  ainsi  que  des  sommes  allouées  pour  lesdits  travaux  par  les  con- 
seils généraux  et  les  sociétés  d'agriculture  et  autres. 

Art.  4.  —  Les  terrains  appartenant  aux  communes  et  aux  établisweui^iitfc 
publics  sur  lesquels  des  travaux  de  reboisement  sont  entrepris  à  l'aide  de  »«b- 
ventions  allouées  par  l'Etat  sont,  de  plein  droit,  soumis  au  régime»  for*N^ti#-r- 

Ces  travaux,  ainsi  que  ceux  de  cx)nservation  et  d'entretien,  «ont  '  ^ 
sous  la  direction,  le  contrôle  et  la  surveillance  des  agents  fore«11er«. 

Art.  5.  — Les  primes  en  argent  accordées  à  des  particulier»  ii« 
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délmées  qu'après  que  rexécutipn  des  trttvAtti  e  M  régulièrtmeiil  ooiittsléê. 

Art.  6.  —  Le  paragraphe  i"  de  l'arUcle  224  du  Code  Coreetîefr,  qui  Aulertsi 
le  défrichemeat  des  jeunes  bois  pendant  les  iringt  premières  années  après  lenr 
semis  ou  plantation,  n'est  pas  applicable  aux  reboisenents  effectués  atec  aab* 
ventlons  ou  primes  accordées  pur  l'Etat  en  exécution  de  la  présente  loi. 

Mais  les  bois  ainsi  créés  béuéûoieut  des  disposition»  de  l'article  22ft  du  Code 
forestier,  et  sont  exemptés  d'impôts  pendant  trante  aua. 

Art.  7.  —  Les  terrains  restiiurés  avec  primes  ou  subventions  deTEtat  sont 
interdits  aux  pâturages  jusqu'à  ce  que  la  défensabilité  en  ait  été  reeonnae  dans 
les  conditions  énoncées  à  l'article  119  du  Code  forestier. 

Les  propi  iétab'es  d'animaux  trouvés  en  délit  sur  ces  terrains  seront  pour* 
suivis  conformément  aux  dispositions  des  articles  109  et  201  du  Codé 
forestier. 

Art.  8.  —  Lorsque  Tintérét  public  exige  que  des  travau^  de  comsoUdatioo, 
de  reboisement  ou  de  gaionnement  soient  rendus  obligatoires  dans  les  oiott* 
tagnes,  par  suite  de  l'état  de  dégradation  du  sol  ou  des  dangers  auxquels  sont 
exposés  les  terrains  inférieurs,  ces  travaux  sont  exéeutés  par  les  s<MQa  do 
l'Eut. 

TI  est  procédé  dans  les  formes  déterminées  par  les  articles  suivants: 

Art.  9.  —  Un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat  déclsre  Futilité  publique  des 
travaux  et  ûxe  le  périmètre  des  terrains  sur  lesquels  ils  doivent  ètro  exéotttéi. 

Ce  décret  est  précédé  :  1<>  d'une  enquête  ouverte  dans  «^aeune  des  com- 
munes intéressées;  2°  d'une  délibération  des  conseils  manieipaux  do  ces  com- 
munes, prise  avec  l'a^onction  des  plus  imposés  ;  3*  de  Tavis  d'une  commis- 
sion spéciale  nommée  par  un  arrêté  préfectoral  et  composée  du  prclét  ou  de 
son  délégué,  d'un  membre  du  conseil  général,  d'un  membre  du  conseil  d'ar- 
rondissement, d'un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  d'un  sMot 
forestier  et  de  deux  propriétaires  appartenant  aux  communes  intéressées  | 
4°  de  l'avis  du  conseil  d'an*ondissement  et  de  celui  du  conseil  féfiéral. 

Le  procès-verbal  de  reconnaissance  des  terrains,  le  plan  des  lieux  et  laftA^ 
projet  des  travaux  proposés  par  l'administratiou  des  forêts  avec  le  ooaootirs 
d'uu  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  restent  dépoe^  à  )* 
mairie  peudaut  l'enquête,  dont  la  durée  est  fixée  à  trente  jours. 

Ce  dàai  court  à  partir  de  l'arrêté  préfectoral,  qui  prescrit  l'outerturo  de 
Tenquéte  et  la  convocation  du  conseil  municipal. 

Art.  10.  —  Le  décret  est  publié  et  affiché  dans  les  communes  intéressées. 

Le  préfet  fait,  en  outre,  notifier  aux  communes,  aux  établissements  publics 
et  aux  particuliers  un  extrait  du  projet  contenant  les  indications  relatives  aux 
terrains  qui  leur  appartiennent. 

Art.  11.  —  L'Etat  est  tenu  soit  d'acquérir  è  l'amiable,  soit  d'exproprier  les 
terrains  compris  dans  les  périmètres  obligatoires,  c«i  remplissant  les fomialités 
prescrites  pur  les  titres  II  et  suivants  do  la  loi  du  3  mai  1641. 

Art.  12.  —  Les  communes,  les  établissements  publics  et  les  partieuliefv 
conserveut  la  libre  jouissance  de  ceux  de  leurs  terrains  sur  lesquels  des  tm-^ 
vaux  ne  sont  pas  entrepris. 

Toutefois,  SI  l'intérêt  public  l'exige,  l'administration  dm  forêts  pourra  mefto« 
temporairement  en  défens  une  partie  de  ces  terrains.  L'Etat  sera  tenu , 
daus  ce  cas,  d'allouer  aux  propriétaires  desdits  terrains  une  iudemmtè  pour 
privation  de  pâturage. 

L'indemnité  sera  tixée  pai*  le  décret  déclaratif  de  l'utilité  publique. 

La  durée  de  la  mise  en  défeus  prévue  par  cet  article  ne  pourra  dépasser 
dix  ans. 

Art.  13.  —  Les  lois  du  28  juillet  1860  et  du  8  tuin  4864  sont  abrogées. 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  péiimètres  aécrétés  aotérieuremeiit  à  la 
présente  loi  et  dans  lesquels  des  ti'avaux  sont  en  cour*  d'exéeutioa,  les  ooiii- 
munes,  les  établissements  publics  et  los  partiouliers  auront  la  (acoHé  de 
vir  rappUcatiou  de  la  loi  nouvelle. 
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C«tto  option  de^rt  étro  ootifléo  à  l'adoiinistratloii  dot  loiita  dan»  un  délai 
de  Dix  moi»  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

A  l'égard  des  communes,  étabU.ssemenU  publics  et  particuliers  qui  n'au- 
raient pas  fait  connaître  leur  option  dans  le  délai  prescrit,  les  lois  du  28  juillet 
1860  et  du  8  Juin  i864  continueraient  à  recevoir  leur  entier  efifet. 

L'Etat  aura  la  faculté  de  payer  le  prix  en  uo  certain  nombre  d'annuités  dont 
le  montant  pour  chacune  ne  pourra  pas  être  inférieur  au  dixième  de  la  va- 
leur totale  attribuée  aux  terrains  acquis. 

Les  annuités  non  payées  porteront  intérêt  h  5  pour  iOO  l'an,  mais  l'Etat 
aura  toujours  la  faculté  de  se  libérer  en  tout  ou  en  paiiie. 

Art.  14.  —  Uu  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  me- 
sures à  prendre  pour  l'application  de  la  présente  loi. 


N«  41.  ~CooR  d'appil  di  Chamb£by  (Ch.  corr.).  — S7  avril  1876. 

Le  chantier  attenant  à  une  êcien'e  fait  partie  delà  icierie,  quellei  que 
soient  les  conditions  particulières  dans  lesquelles  se  trouve  ledit  chantier. 

La  possession  de  bois  coupés  en  délit  élève  contre  le  détenteur  une  pré- 
somption de  fraude  qui  ne  peut  tomber  que  devant  la  preuve  d'une  pro- 
venance légitime. 

Il  en  est  spécialement  ainsi  à  t égard  du  propriétaire  d'une  scierie  pour 
les  bois  coupés  en  délit,  trouvés  dans  le  chantier  de  son  usine, 

(Forêts  c.  Hugnier.) 

Le  16  décembre  1875,  le  brigadier  forestier  Bcrlloux  et  le  garde  forestier 
Siiuond,  tous  deux  en  résidence  h.  Chamonix,  reconnurent  qu'on  avait  coupé 
ta  délit,  au  moyen  d'une  icie,  dans  la  forêt  appartenant  à  cette  commune, 
cinq  mélèies  qui  avaient  été  enlevés,  et  dont  les  souches  mesuraient  respectl- 
Tement  17,  19,  20,  S  t  et  22  décimètres  de  oirconférence.  Les  traces  de  Tcn- 
lè^ement  les  conduiriirent  directement  sur  le  chantier  d'une  scierie  apparte- 
nant au  sieur  Mugnier  (Jean),  de  Chamonix,  où,  h  l'aide  des  copeaux  dont  ils 
s'étaient  munis  près  des  souches  et  de  signes  caractéristiques  cei-tains,  il!»  re- 
conurent  que  les  douze  billots  déposés  sur  le  chautier  provenaient  des  mclèzes 
qui  faisaient  1  objet  de  leurs  rechei'ches. 

lnten*ogé  sur  la  provenance  de  ces  bols,  le  sieur  Mugnier  répondit  qu'ils 
ne  lui  appartenaient  pas  et  qu*il  n'en  connaissait  pas  le  propriéture. 

Poursuivi  à  l'occasion  de  ce  fait  devant  le  Tribunnl  correctionnel,  le  sieur 
Mugnier  (Jean),  sans  contester  séiieusament  l'identité  des  bois  trouvés  sur  le 
chantier  de  sa  scierie,  soutint  que,  son  chantier  n'étant  pas  clos,  les  bois  y 
avaient  été  déposés  k  son  insu,  et  qu'il  ne  pouvait  être  responsable  du  délit. 

L'administration  foi^stiëre  essaya  vainement  de  démontrer  que  le  chantier 
attenant  à  uue  scierie  est  considéré  comme  faisant  partie  de  cette  usine;  que, 
t*tl  en  était  autrement,  les  prescriptions  de  l'article  158  du  Code  forestier,  qui 
exiffe  que  les  bois  apportés  sur  le  chantier  d'une  usine  située  dans  le  rayon 
prohibe  soient  préalablement  marqués  du  marteau  du  girde,  deviendraient 
complètement  illusoires;  que,  d'ailleurs,  il  ét:iit  inailmissible  que  des  bois 
pussent  être  déposés  sur  la  chantier  d'ans  scisiis  sans  que  le  propriétaire  de 
ces  bois  prit  le  soin  de  les  faire  rcfconnaitre  pour  constater  son  droit  de  pro- 
priétaire. 
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Le  Tribunal  de  BonneTille  rendit,  le  3  février  i876,  le  jugement  suivant: 

a  Attendu  qu'il  résulte  des  agissements  des  gardes,  et  qu'il  est  d'ailleiuî 
implicitement  reconnu  par  l'administration  que  le  chantier  de  la  scierie  du 
prévenu  est  un  endroit  non  clos  ;  ... 

«  Attendu,  en  conséquence,  à  supposer  Tidentité  des  bois  établie,  que  le  fait 
d'être  propriétaire  de  la  scierie  où  ils  ont  été  trouvés  n'est  pas  suffisant  pour 
'établir  la  culpabilité  ,  surtout  en  présence  de  cette  circonstance  que  les  billots 
portaient  l'empreinte  d'initiales  étrangères  au  prévenu  ; 

«  Par  ces  motifs  ;  —  Renvoie  le  prévenu  Mugnier  quitte  et  absous  des  fins 
de  la  poursuite  dirigée  contre  lui  sans  frais  ni  dépens  de  justice.  » 

Appel  fut  interjeté  de  ce  jugement. 

Devant  la  Cour,  l'administration  forestière  maintint  ses  conclusions  présen- 
tées en  première  instance,  et  tendant  à  l'applicAtion  des  articles  192,- 193, 198, 
201,  202  et  204  du  Code  forestier.  Elle  soutint,  comme  elle  l'avait  fait  devant 
les  premiers  juges  :  1°  que  le  chantier  attenant  à  une  scierie  faisait  partie  de 
celle-ci;  que  les  conditions  particulières  dans  lesquelles  ce  chantier  poinait se 
trouver  ne  lui  enlevaient  pas  son  caractère  de  dépendance  nécessaire  de  1  u- 
sine  ;  qu'il  en  était  de  même  lorsque  le  chantier  était  établi  sur  un  che- 
min piilic  (  1  )  ;  qu'il  devenait  dès  lors  sans  intérêt  d'examiner  si,  dans  l'espèce, 
l'emplacement  du  chantier  était,  ainsi  que  le  prévenu  demandait  à  leprouyer, 
un  placéage  sur  un  terrain  communal  traversé  par  le  chemin  de  Chamonix  à 
la  frontière  suisse  ;  2»  que  le  sieur  Mugnier,  ayant  été  trouvé  détenteur,  sur 
le  chantier  de  sa  scierie,  de  bois  coupés  en  déht,  devait  être  réputé  de  droit 
l'auteur  du  délit;  que  la  présomption  de  fraude  qui  s'élevait  contre  lui  ne 
pouvait  être  détruite  que  par  la  déclaration,  par  le  prévenu,  du  nom  des  per- 
sonnes dont  il  tenait  ces  bois  (2);  que  la  circonstance  relevée  par  le  jugement 
3ue  les  bois  portaient  des  initiales  étrangères  au  sieur  Mugnier  était  une  chfiî* 
e  plus  contre  lui,  puisau'il  était  constaté  par  le  procès-verbal  que  cesinitwu» 
se  rapportaient  à  celles  de  ses  deux  fils,  ce  qui  servait  à  expliquer  le  refus 
du  père  de  faire  connaître  les  auteurs  du  délit,  et  son  système  de  défense,  qui 
tendait  à  détruire  le  fait  de  complicité  qui  résultait  de  ce  refus. 

Subsidiairement,  l'administration  demanda  la  comparution  des  gardes  it- 
dacteurs  j>our  venir  témoigner  de  ce  fait,  que  la  scierie  exploitée  par  Mugnier 
est  une  scierie  isolée  située  à  une  distance  de  100  mètres  seulement  de  It 
forêt  communale,  et  que  les  bois  trouvés  sur  le  chantier  n'avaient  pas  éw 
préalablement  reconnus  et  marqués  par  le  garde,  délit  prévu  par  l'article  15» 
du  Code  forestier.  -    -    n 

Les  conclusions  principales  de  l'administration  ont  été  accueillies  ainsi  (pi  il 
suit  : 

ilRRÉT. 


des  conditions  particulières  dans  lesquelles  se  ti'ouvait  le  chantier,  puisquu 
ressort  des  constitations  du  procès-verbal  qu'il  constituait  une  depai- 
dance  nécessaire  de  l'usine  ;  —  Que  la  possession  par  le  prévenu  d'une  partie 
des  bois  coupés  en  délit  élève  contre  lui  une  présomption  de  fraude  qui  Q* 

(1)  Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  arrêt  du  13  mars  18f9.  Voir  an»» 
arrêt  du  14  avril  t837.  ,^i. 

(1)  Voir  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  26  septembre  1840,  et  autres  an*» 
cités  par  Meaume  dans  son  Commentaire  de  l'article  161  du  Code  forestier. 
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S m^ait  tomber  que  devant  la  preuve  d*une  proTenance  légitime;  —  Que 
u^ier  ,  an  lieu  de  fournir  cette  justification,  s'est  borné  à  de  vagues  allé- 
gations sans  portée,  et  d'nilleurs  contredites  par  les  autres  éléments  de  la  pro- 
cédure; —  Attendu  qu'il  est  constant  que  la  coupe  des  cinq  mélèzes  a  eu  lieu 
à  l'aide  d'une  scie  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Faisant  droit  à  l'appel  de  l'administra- 
tion des  forêts,  inGrme  le  juî^emçnt  déféré  ; 

Déclare  le  nommé  Mugnicr  (Jé«n)  coupable  d'avoir,  dans  le  courant  de  dé- 
cembre 1875,  dans  la  forêt  communale  de  Chamonix,  soit  comme  auteur, 
soit  comme  complice,  commis  le  délit  de  coupe  et  d'enlèvement  de  cinq  mé- 
lèzes de  plus  de  2  décimètres  de  tour,  et  ce  en  faisant  usage  d'une  scie  pour 
couper  lesdits  arbres  sur  pied  ; 

Et  faisant  application  des  articles  192,  193, 198,  201,  202,  204  du  Code  fo- 
restier, 194  du  Code  d'instruction  criminelle  et  9  de  la  loi  du  22  juillet  1867, 
dont  lecture  a  été  donnée  par  M.  le  président, 

Condamne  ledit  Mugnier  à  5o3  fr.  49  d'amende,  à  100  francs  de  resti- 
tution, à  276  fr.  70  de  dommages-intérêts  et  aux  frais  de  première  instance 
et  d'appel,  liquidés  à  49  fr.  40,  et  fixe  à  quatre  mois  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps. 

Du  27  avril  1876.— Cour  d'appel  de  Chambéi^  (Ch.  corr.).— Prés.jM.  Bazot- 


N«  42.  —  Code  db  Nises  (Ch.  corr.).—  11  février  1875. 

tterbagei,  f rotti  da  toi  f ore»tleri  Minfoioi  mode  d'oaléTetnent,  tronraelloii* 

L article  14-4  du  Code  forestier  est  indicatif  et  non  limitatif.  En 
conséquence^  Venlèvemenl  de  sainfoin  sur  un  terrain  compris  dans  un 
périmètre  de  reboisement  est  un  délit  y  bien  que  cette  plante  ne  soit  pas 
un  produit  naturel  du  sol  forestier  (1). 

Lorsqu'un  délinquant  a  été  surpris  coupant  du  sainfoin  dans  un  pé* 
rimètre  de  reboisement,  alors  qu'il  en  avait  déjà  donné  une  certaine 
quantité  à  manger  à  une  vache  et  à  un  veau,  il  y  a  lieu  d^évaluer  par 
charge  d'homme  la  quantité  enlevée  {i). 

Lorsqu'une  transaction^  approuvée  par  le  conservateur ^  n'a  pas  été 
acceptée  par  le  délinquant j  ce  dernier  ne  peut  s'en  prévaloir  pour  re- 
pousser  les  poursuites  dirigées  contre  lui. 

(Forêts  c.  Paradis  et  Boumllon.) 

AttAÊT. 

Attendu,  en  la  forme,  que  Paradis  ne  comparait  pas,  quoique  régulièrement 
assigné;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  prononcer  défaut  contre  lui,  et  de  procéder  en 
son  absence  ;  que  Bourrillon,  au  contraire,  quoique  ne  se   présentant  pas, 


(1  -2)  Ces  solutions  sont  conformes  à  la  jurisprudence  antérieure.  Voir  le  comm. 
sur  rarlicle  144  du  Code  forestier,  et  Dalloz,  Jur.  gén,,  v  Forêts. 

mftPBRT.  DB  Li<SI8L.  F0RB8T.—  DftClMBBB  1876.  T.  VH.— H 
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qu'il  est  interdit  d'enleyer  ;  —  Attendu,  de  plus,  qu'aux  termes  de  cet  article, 
tout  enlèvement  de  produit  constitue  un  fait  délictueux  passible  de  pénalités 
fondées,  non  sur  la  quantité  de  produit  enlevé  par  les  prévenus,  mais  sur  le 
mode  employé  par  eux  pour  en  opérer  Tenlèvement  ;  —  Attendu,  en  effet, 
que  cet  article  dispose  que  toute  extraction  ou  enlèvement  non  autorisé  sera 
puni  d'une  amende  de   10  à  30  francs  pai*  charretée  ou  tombereau  pour 
chaque  béte  attelée,  de  5  à  15  francs  pour  chaque  béte  de  somme,  de  2  à 
6  francs  jpour  chaque  charge  d'homme,  indépendamment  de  l'emprisonne* 
ment  qm  pourra  être  prononcé  ;  —  Attendu  que  si  le  quatrième  paragraphe 
dudit  article  ne  détermine  pas  ce  que  comprend   léplement  une  charge 
d'homme,  il  résulte,  tant  de  l'ensemble  de  ses  dispositions  que  des  diverses 
prescriptions  du  titre  X  et  du  titre  XII  dudit  Gode,  qu'il  y  a  lieu  à  l'applica- 
tion de  l'amende  de  2  francs  alors  même  que  le  produit  enlevé  ne  présente  pas 
lui-même  une  quantité  suffisante  pour  former  la  totalité  de  ce  dont  un  homme 
peut  être  chargé  ;  —  Qu'on  a  voulu  dire  que  l'amende  serait  de  2  francs  pour 
toute  quantité  de  produit  enlevé,  tant  que  cette  quantité  n'excéderait  pas  celle 
qu'emportent  les  mots  :  «  charge  d'homme  »  ;  que,  par  là,  on  prévient  Timpu* 
ni  té  de  quiconque  n'aurait  enlevé,  même  successivement,  qu'une  quantité  m- 
sufûsante  pour  former  une  charge  d'homme,  et  on  assure  la  répression  du 
délit  prévu  par  l'article  144,  quelque  minime  que  puisse  être  la  quantité  en- 
levée ;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  Paradis  est  poursuivi  pour  avoir  été 
surpris  par  le  garde  forestier  Fargier,  le  1*'  juin  1874,  au  moment  où  il  coupait 
et  enlevait  du  sainfoin  sur  le  terrain  du  périmètre  du  reboisement  de  la  com- 
mune de  Saint-Bauzile,  et  le  donnait  à  manger  à  une  vache  et  à  un  veau  ; 
qu'on  en  voyait  une  certaine  quantité  répandue  sur  le  chemin  suivi  par  ces 
animaux,  sur  une  longueur  de  50  mètres  environ,  laquelle  ne  pouvait  avoir  été 
prise  que  dans  la  forêt  ;  —  Que  ce  sainfoin  arraché  n'avait  pas  crû  spontané' 
ment  sur  le  terrain  forestier,  mais  avaitété  ensemencé  par  les  soins  de  1  adminis- 
tration, et  était  destiné  à  compléter  le  gazonnement  du  sol  et  à  maintenir  les 
terres  sur  les  pentes  ;  —  Que  ce  fait,  aue  Paradis  n'a  pas  contesté,  constitue 
le  délit  prévu  et  puni  par  l'article  144  au  Code  forestier  ;  —  Qu'en  décidant  la 
contraire  et  en  relaxant,  par  suite,  Paradis,  le  Tribunal  de  Monde,  par  son 
jugement  du  7  août  dernier,  a  commis  une  violation  manifeste  de  l'article 
ci-2iessus  visé  ; 

Attendu,  de  plut,  que  le  projet  de  transaction  n'a  pas  été  accepté  par  le 
délinquant;  oue  la  décision  du  conservateur  des  forêts  a  eu  pour  objet 
d'approuver  aéfinitivement  une  offre  de  transaction  émanée  de  l'adnilnistra- 
tion,  mais  non  de  constituer  un  contrat  civil,  qui  n'aurait  éteint  Taction  cor- 
rectionnelle qu'à  la  condition  d'aroir  été  exécuté  :  •—  Attendu,  enftn,  qu'aux 
termes  de  l'article  206  du  Gode  forestier,  Bourrillon  doit  être  déclaré  civile- 
ment responsable  des  condamnations  prononcées  contre  son  domestique,  dans 
les  limites  fixées  par  cet  article  : 

Par  ces  motifs,  la  Gour,  ouï  M»  le  conseiller  rapporteur,  M.  l'inspecteur  des 
forêts,  l'avocat  de  Bourrillon  et  M.  l'avocat  général  ;  —  Donne  défaut  contre 
le  nommé  Paradis,  faute  par  lui  de  se  présenter,  quoique  régulièrement  as- 
signé ;  -<-  Infirme  le  jugement  dont  est  appel  ;  —  Déclare  ledit  Paradis  cou- 
Sable  d'avoir,  le  i*' juin  1874,  coupé  une  certaine  quantité  de  sainfoin  ne 
épassant  pas  une  charge  d'homme,  sur  le  périmètre  du  reboisement  d«  la 
conmiune  de  Saint-Bauzile,  et,  lui  faisant  application  de  l'article  144  du  Code 
forestier,  le  condamne  à  2  francs  d'amende,  fixe  à  2  francs  le  montant  de  la 
restitution,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  des  dommages,  et  condamne 
ledit  Paradis  à  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel  ;  •»  Déclare 
Bourrillon  civilement  responsable  des  condamnations  ci-dessus  prononcées,  et 
ce  en  vertu  de  l'article  206  du  Gode  forestier. 

Du  11  février  187K.  —  G.  de  Nîmes.  —  BiM.  Teissonière,  prés.  ;  de  Rott* 
ville,  cons.  rapp«;  Clapier,  av.  gén.;  Regimbeau,  insp.  des  foréts« 
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N«  43.  —  Cour  db  Nihbs  (Ch.  corr.).  —  24  juin  1875. 

SépaiiMnM,  Iroypeaa  anlqutf,  pâlrtf^  proptléUIrtf^  MlMArîté* 

Larsqu^un  délit  de  pâturage  est  constaté  à  la  charge  cPun  pâtre  gar» 
dont  un  $eul  troupeau  et  que  ce  délit  est  poursuivi^  ktnt  contre  ce  pâtre 
que  contre  les  propriétaires  de  ce  troupeau^  il  y  a  lieu  de  condamner 
solidairement  tous  les  prévenus. 

(Forêts  [e,  Chauvet.) 

Un  procès-Terbal  atait  constaté  que  quatre-'ving^  montons  avaient  été  trou- 
Téa,  S0U9  la  garde  de  Pierre  Chauvet,  dans  un  bois  aoumU  au  régime  fores- 
tier. Cet  individu  déclara  que,  sur  quatre-vingts  têtes  de  bétail  composant  la 
troupeau,  vingt-six  seulement  étaient  k  propriété  de  Joseph  Chauvet,  son 
parent,  et  que  le  surplus  était  sa  propriété*  En  eoniéquence,  les  condamna- 
tions furent  divisées  entre  les  prévenus,  et  le  Tribunal  d'Apt  refusa  de  les 
condamner  solidairement.  —  appel. 

ARRÂT. 

Attendu  que  Tappel  relevé  par  l'administration  forestière  a  limitativement 
pour  objet  1  application  de  la  solidarité  aux  deux  condamnés  ;  —  Attendu,  sur 
ce  chef,  que  te  proce^verbal,  dressé  sous  la  date  du  5  mars  dernier  par  le 
garde  Seymard,  constate  qu'il  a  trouvé  en  délit  de  dépaissance,  et  en  même 
temps  et  au  même  lieu,  ua  seul  troupeau  de  ouatre-vingts  bêtes  à  laine  gardé 
par  un  seul  berger  ;  qu*il  en  réi^ulte  qu'un  seul  délit  a  été  commis  et  constaté  ; 
qu'il  importe  peu  qu'il  ait  ét^  établi  depuis  que  ce  troupeau  appartenait  en 
proportions  différentes  à  deux  ^priétaires  ;  que  si  les  poursuites  dirigées 
contre  les  propriétaires  de  ces  animaui  ont  pu  se  diviser  pour  aboutir  à  des 
condamnations  à  l'amende  dans  la  proportion  du  droit  de  propriété  de  cha- 
cun, c«tte  circonstance  ne  saurait  enWver  aux  faits  de  la  cause  leur  caractère 
de  délit  uniaue  :  d'où  suit  forcément  la  conséquence  que  la  solidarité  entre  les 
condamnés  doit  être  prononcée  aux  termes  de  l'article  55  du  Code  pénal  ;  que 
c'est  donc  h  tort  que  les  premiers  juçes  ont  cru  pouvoir  se  dispenser  de  pro- 
noncer la  solidarité  ;  •*  Par  ces  motifs,  la  Cour,  oui  M<  le  conseiller  rappor- 
teur, M.  l'inspecteur  des  forêts,  et  le  ministère  public  ;  —  Statuant  par  oéfaut 
contre  Pierre  et  Joseph  Chauvet,  non  comparaissant  ;  «-  Réforme,  mais  pour 
partie  seulement,  le  jugement  rendu  le  19  avril  dernier  par  le  Tribttnal 
d'Apt,  lequel  jugement  subsistera  pour  le  surplus;  ordonne,  en  conséqueneef 
que  les  condiunnés  Pierre  et  Joseph  Chauvet  seront  solidairement  tenus  des 
amende,  restitution,  dommages-intérêts  et  frais  ;  "^  Les  condamne,  eu  outre, 
aux  dépens,  le  tout  par  application  des  articles  de  lois  visés  et  transcrits  dans 
le  jugement,  et  de  l'article  55  du  Code  pénaL 

Du  24  juin  i875.  -^G.  de  Ntmes.  -^  MM.  Teissonière,  prés.;  de  Bressy, 
cens.  rapp.  ;  Clapier,  av.  gép.;  Regimbeau,  insp. 

Obsehyatious.  —  Cet  arrêt  est  conforme  au  principe  que  loua  les 
prévenus  condamnés  par  un  même  jugement  doivent  Tétre  solidai* 
rement,  lorsquUl  s'agit  d'un  délit  unique. 

A  part  la  question  de  droit  résolue  par  notre  arrêt,  la  pratiqua 
permet  d'empêcher  qu'elle  soit  soulevée.  En  effet,  radministratipn 
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n*est  nullement  tenue  d'avoir  égard  aux  déclarations  faites  par  le 
berger,  et  d'après  lesquelles  les  bestiaux  trouvés  en  délit  appar- 
tiendraient à  tel  ou  tel  individu.  Elle  peut,  au  contraire,  ne  tenir 
aucun  compte  de  ces  déclarations.  S'il  en  était  autrement,  il  serait 
facile  au  berger  de  désigner  des  gens  insolvables,  et  de  rendre 
illusoires  les  condamnations  à  intervenir.  Le  berger  pourrait  aussi 
désigner,  comme  propriétaires  des  animaux,  des  individus  solvables 
qui,  sur  les  poursuites  dirigées  contre  eux,  refuseraient  de  s'en  re- 
connaître propriétaires. 

Pour  éviter  qu'il  en  soit  ainsi,  les  gardes  peuvent  user  de  la  fa- 
culté qui  leur  est  conférée  par  l'article  461  du  Gode  forestier,  aux 
termes  duquel  ils  sont  autorisés  à  saisir  les  bestiaux  et  à  les  mettre 
en  séquestre.  Dès  lors,  l'exécution  des  articles  167  et  suivants  du 
Code  forestier  assure  le  recouvrement  des  condamnations  éven- 
tuelles, et  les  subterfuges  imaginés  par  les  pâtres  demeurent  sans 
effet.  E.  Meadios. 


N*  44.— TamnNAL  Givit  m  SAimr-HiHiBL  [i'*  Cb.).—  30 décembre  1874. 

Appel  de  Jatlioe  de  peîsf  eelion  pofteiioîre,  tervitade  dtfOontînaey 
oommane,  entoriielion  préeleble,  potieiiion,  eelet  de  tolérance. 

Le  maire  d'une  commune  peut j  $ans  autorisation  préalable,  intenter 
toute  action  possessoire  ou  y  défendre  même  en  appel  (art.  55  de  la  loi 
dul8jumetl837). 

L'autorisation  administrative ^  accordée  au  cours  de  Vinstance  avant 
le  jugement,  rétroagit  sur  les  actes  antérieurs  de  la  procédure. 

Quelques  faits  isolés  et  à  titre  de  tolérance  nfi  suffisent  pas  â  établir 
une  possession  utile ^  surtout  en  matière  de  passage,  où  la  tolérance  est 
généralement  si  grande.  Ces  faits  de  possession  doivent  alors  être  appré- 
ciés avec  la  plus  grande  réserve. 

(V«  Etienne  c.  Gagneur  et  Camus.) 

M"^*  TeuTB  Etienne  possède,  à  titre  d'usufruitièrer,  un  pré  nommé  le  pré 
Lépinotte,  longeant  la  Meuse  en  face  du  hameau  de  Saint-Martin,  écart 
de  Sorcy.  De  temps  immémorial,  les  habitants  de  ce  hameau  ont,  pour 
se  rendre  soit  dans  la  prairie,  soit  dans  le  \illag^  Toisin  de  Ville-Issey,  passé 
la  Meuse  au  moyen  d'un  bac  établi  en  cet  endroit,  et  traversé  le  pré  Lépiaotte, 
autrefois  propriété  communale.  Depuis  l'année  481  i,  le  pré  est  devenu  la 
propriété  de  la  famille  Etienne,  et  le  passeur,  suivant  convention  et  moyennant 
une  redevance  annuelle,  a  été  autorisé  à  atterrir  sur  le  pré  LépinotU^.  Cette 
convention  n'ayant  pas  été  renouvelée,  et  quelques  habitants  de  Snint-Marttn 
ayant  continué  à  passer  sur  la  propriété  de  M°^*  Etienne,  celle-ci,  à  la  date 
du  22  juin  dernier,  a  fait  dresser  procès-verbal  contre  deux  d'entre  eux  :  les 
sieurs  Gagneur  et  Camils. 


LÉGISLATION   BT  JURISPRUDBNCB.  165 

DeTant  Id  juge  depak  de  Void,  Gagneur,  Camus  et  le  maire  de  Sorcy, 
prenant  leurs  fait  et  cause,  prétendirent  que  le  pré  Lépinotte  était  gre?é/aa 
profit  de  la  commune  de  Sané,  d'une  servitude  ae  passage. 

Le  juge  de  paix  s*étant  déclaré  incompétent,  l'affaii^e,  sur  Tappel  de 
M"^*  Etienne,  a  été  portée  devant  le  Tribunal  de  première  instance  de  Saint- 
Mihiel,  qui  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  l'intervention  dans  l'in- 
stance de  la  commune  de  Sorcy  ;  qu'en  effet  il  s^agit  d'une  action  possessoire  ; 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  art.  55,  le  maii*e  peut,  sans  au- 
torisation préalable,  intenter  toute  action  possessoire  ou  y  défendre  même  en 
appel;  —  Que,  depuis,  la  commune  de  Sorcy  a  été  régulièrement  autorisée; 
—  Attendu  que  c«tte  mesure  administrative  n'étant  introduite  qu'en  faveur 
des  communes  et  pour  mieux  assurer  leur  défense,  il  en  résulte  que  l'autori- 
sation accordée  au  cours  de  l'instance,  avant  le  jugement,  rétroagit  sur  tous 
les  actes  antérieurs  de  la  procédure  ; —  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  les 
jugements  rendus  par  le  juge  de  paix  du  canton  deVoid,  les  22  et  29  août 
4874,  par  lesquels  ce  magistrat  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur 
Tinstance  entre  la  dame  Etienne  d'une  part.  Gagneur  et  Camus  d^autre 
part,  et  a  renvoyé  les  parties  à  ^e  pourvoir  devant  le  Tribunal  ;  —  Attendu 
que  c'est  à  tort  que  le  juge  de  paix  de  Yoid  s'est  déclaré  incompétent  ; 
qu'en  effet,  l'action  dont  il  était  saisi  était  une  action  possessoire  ;  —  Que 
la  dame  Etienne  se  plaignait  que,  depuis  moins  d'un  an  et  un  jom*,  il  avait 
été  porté  atteinte  à  la  jouissance  qu'elle  avait,  en  sa  qualité  d'usufruitière,  du 
pré  Lépinotte  ;  —  Que  la  dame  Etienne  indiquait  que  le  trouble  consistait  en 
ce  que  Gagneur  et  Camus,  le  22  juin  1874,  avaient  passé  sur  le  pré  Lépinotte, 
non  pas  à  titi*e  du  tolérance,  mais  prétendant  y  avoir  droit  fart.  6,  §  i*',  de  la 
loi  du  25  mai  1838); —  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'évoquer  l'affaire;  —  Qu'en 
effet,  la  matière  est  disposée  à  recevoir  une  solution  définitive  (art.  473  du 
Code  de  procédure  civile)  ; 

Au  fond  :  —  Attendu  que  la  dame  Etienne  a  k  jouissance,  à  titre  d'usu- 
fruitière, du  pré  de  Lépinotte,  situé  sur  le  territoire  de  Sorcy  ;  —  Attendu 


possessoire  n'est  pas  recevable  en  pareille 
tière  (art.  691  du  Code  civil);  —  Attendu  qu'en  admettant  même  que  la 
commune  de  Sorcy,  Gagneur  et  Camus  fondent  leur  action  possessoire  en  ré- 
clamant la  propriété  du  sol  du  terrain  sur  lequel  Gagneur  et  Camus  ont 
passé,  et  que  si  l'action  possessoire,  dans  ce  cas,  est  recevable,  elle  n'est  pas 
fondée  dans  leâ  circonstances  actuelles  ;  qu'en  effet  la  dame  Etienne,  usufrui- 
tière, et,  avant  elle,  la  famille  Etienne,  ont  toujours  joui,  sans  trouble,  de  la 
possession  du  pré  Lépinotte;  que  si,  sur  ce  pré,  il  v  a  eu  quelques  faits  de 
passage  de  la  part  de  quelques  nabitants  de  Sorcy,  c'était  purement  et  simple- 
ment à  titre  de  tolérance  de  la  part  de  la  famille  Etienne  ;  —  Attendu  que  les 
actions  possessoires  ne  sont  recevables  qu'autant  qu'elles «nt  été  formées  dans 
l'année  du  trouble  par  ceux  qui,  depuis  une  année  au  moins,  étaient  en  posses- 
sion paisible  par  eux  ou  les  leurs  à  titre  non  précaire  (art.  2  du  Code  de  procé- 
dure civile)  ;  —  Attendu  qu'en  matière  de  passage,  où  la  tolérance  est  géné- 
ralement si  grande,  les  faits  de  possession  cloivent  être  appréciés  avec  la  plus 
grande  réserve,  même  quand  le  défendeur  au  possessou*e  demande  à  être 
maintenu  dans  la  possession  du  sol  du  chemin  ;  —  Attendu  que  la  possession 
utile  n'étant  pas  établie  pour  être  maintenus  en  la  possession  du  sol  du  che- 
min, il  y  a  lieu  de  rejeter  la  preuve  offerte  pai*la  commune  de  Sorcy,  Gagneur 
et  Camus; 

Par  ces  motifs,  —  Admet  l'intervention  de  la  commune  de  Sorcy  dans 
l'instance  entre  Edme-Marie-Constance  Toumadre  de  Noaillat  veuve  de  Henry 
Etienne,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  d'une  part,  et  Joseph  Gagneur  et 
Auguste  Camus,  tous  deux  demeurant  à  Sorcy,  d'autre  part  ;  donne  acte  a  U 
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commune  de  Sorcy  de  son  intervention  ;  — •  Donne  acte  à  la  commune  de 
6orcy  de  ce  qu'elle  prend  les  fait  et  cause  de  Gagneur  et  Camus  ;  —  Faisant 
droit  sur  l'appel  de  la  dame  Etienne,  met  à  néant  les  jugements  rendus  par 
le  juge  de  paix  du  canton  de  Void,  les  22  et  29  août  1 874  ;  —  Dit  que  c'est  à 
tort  que  le  juge  de  paix  de  Void  s'est  déclaré  incompétent  ;  —  En  consé- 
quence, ordonne  la  restitution  de  Tamende  consignée  ;  —  Evoque  l'affaire,  et 
statuant  au  fond  ;  —  Déclare  la  commune  de  Sorcy,  Gagneur  et  Camus,  mal 
fondés  dans  leur  exception  tendant  à  être  maintenus  dans  la  possession  d'un 
passage  sur  le  pré  Lépinotte,  les  en  déboute  ;  -*  Déclare  la  dame  Etienne  en 
possession  exclusive  de  ce  pré,  fait  défense  à  la  commune  de  Sorcy,  Gagneur 
et  Camus  de  passer  sur  le  pré  Lépinotte,  les  condamne  aux  dépens. 

Du  30  décembre  1874.  —  Trib. de  Saint-Mihiel  (!'•  Ch.),  —M.  Lelong, 
prés.;  pi.,  M.  Larzillière.  (Extrait  du  Droit.) 


No  45,  ^  Cour  db  cissiiioN  (Cb.  crim.).  —  28  janvier  1875. 

Ohaittf  procèi-*verlMil,  affirasation,^  ordre  publie,  osimIiod. 

Ze  procèS'Verbal  constatant  un  délit  de  chasse  est  nul  s'il  n'a  été  af- 
firme  qu'après  les  vingt-quatre  heures  qui  ont  suivi  le  délit,  alors  quil 
n*est  allégué  aucun  fait  de  force  majeure  qui  en  aurait  empêché  faffir- 
mation  dans  le  délai  légal  (i)  (L.  3  mai  1844,  art,  24;  G.  iaslr. 
crim.,  i54.} 

£t  cette  nullité  étant  d^ordre  public  peut  être  invoquée  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation, 

(Lefort  et  Asselin).  -^  arrêt. 


dénoncé  aurait  fait  état,  pour  prononcer  une  condanmation,  non-seulement  des 
déclarations  des  témoins,  mais  encore  d'un  procès- verbal  nul  à  raison  du  dé- 
faut d'aflirmation  régulière  ; —  Vu  les  articles  ci-dessus  visés  :  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'article  24  de  la  loi  du  3  mai  1844,  les  procès-verbaux  des  gardes, 
en  matière  de  chasse,  doivent  ôtre  affirmés  dans  les  vingtrquatre  heures  du  dé- 
lit, h  peine  de  nullité  ;  —  Qu'en  fait,  le  procès-verbal  dressé  et  clôturé  le  i«*^  fé- 
Trier  1874,  à  huit  heures  du  matin,  par  le  garde  Berger  pour  constater  un  délit 
de  chasse  commis  la  veille  31  janvier  à  midi,  a  seulement  été  affirmé  devant 
jtojuge  di$  paix,  le  2  février,  sans  indication  d'heure;  —  Qu'il  ne  résulte  pas 
'  du  procès-verbal  qu'aucun  cas  de  force  majeure  ait  empêché  le  garde  de  le 
compléter  et  de  l'affirmer  dans  le  délai  fixé  par  l'article  24;  -^  D'où  il  suit 
que  le  procès^verbal  était  entaché  d'une  nullité  d'ordre  public,  laquelle  peut 

être  iniMuée  en  tout  état  de  cause  et  même  devant  la  Cour  de  cassation,  quoi- 
^^f.ii.  -».:x  _.f«*  x.x ,x :x^L  :^.i 1 .       Attendu 

positions 
preuve  qui  lui  faisait  défaut,  par  la 


(1)  Et  il  en  serait  ainsi  alors  même  que  la  clôture  du  prooès-verbal  aurait  été 
reUrdée  pour  pause  de  renseignement^.  Voir  C«9Sm  28  août  19^8  (8„  18e9|  1, 189; 
p.,  1869,  44«),  et  U  note. 
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rét  attaqué  (rendu  par  la  Cour  de  Dijon,  le  29  juillet  1874)  aurait  eu  une  base 
parfaitement  légale  l'il  s'était  fondé  uniquement  sur  cet  élément  de  preuye 
orale  ;  —  Mais,  attendu  que  le  jugement  dont  Tarrét  de  la  Cour  de  Dijon  a 
adopté  les  motifs  s'est  appuyé»  tant  sur  les  constatations  résultant  tiu  procès- 
Terbal  ou'il  considérait  alors  c^mme  régulier,  oue  sur  le  débat  oral  ;  —  D'où 
la  cônsé^ence  que  le  procès-verbal  yicié  de  nullité  a  une  influence  sur  la  dé- 
termination du  juge,  et  que  l'arrêt  qui  a  fait  état  de  cette  pièce  comme  élé- 
ment de  preuve  manque  de  base  légale,  et  par  suite  a  violé  les  articles  ci- 
dessus  visés;  —  Casse,  etc. 

Du  28  janvier  1875.  -^  Ch.  crim.  —  MM.  de  Camières,  prés,  —  Moignon, 
rapp.  —  Bédarrides,  av.  gén.  —  Aguillon  et  Dareste,  av. 


N*"  46.  —  CouB  DB  CASSATION  (Cb.  crim.).  —  8  août  1874. 

App«l  «B  naatière  oorrectiopnslla,  pèr«f  mlneari  mari,  feannef 

Le  père  peut,  en  sa  seule  qualité^  interjeter  appel  d^un  jugement  cor- 
rectionnel condamnant  sonenfant  mineur  (i)  (C.  instr.  crim., 202, 203, 
204). 

Mais  le  mari  ne  peut  interjeter  appel  d'un  jugement  correctionnel 
rendu  contre  sa  femme  que  sHl  est  muni  (Tun  pouvoir  spécial  (2)  (C. 
instr.  crim.,  202,  203,  204  ;  G.  civ.,216.) 

(Lesigne). 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  contre  Tarrét  de  la  Cour  de  Rouen  du 
24  avril  1874  rapporté  S.  i874,  11,  209—  P.,  1874,  985.  —  Le  pourvoi  était 
fondé  sur  la  violation  des  articles  202,  203,  204  du  C.  instr.  crim.,  en  ce  que 
la  Cour  de  Rouen  avait  refusé  d'accueillir  Tappel  d'un  jugement  correctionnel 
infeijeté  parle  père  et  le  mari  au  nom  de  son  enfant  mineur  et  de  sa  femme, 
BOUS  prétexte  que  l'appelant  n'était  pas  muni  d'un  pouvoir  spécial.         ^ 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  articles  202,  203  et  204 
du  C.  instr.  crim.,  en  ce  que  l'aiTèt  attaqué  aurait  déclaré  non  reeevable  l'ap- 
pel  interjeté  par  Magloire  Lesigne  au  nom  d'Angélique  Lesigne,  sa  fille  mi- 
neure, et  de  Sophie  Petit,  sa  femme,  du  jugement  du  tribunal  correctionnel 
des  Andelys,  du  7  mars  1874,  qui  les  condanme  toutes  deux  à  une  année  de 
prison  pour  vol  et  complicité  du  vol  :  —  En  ce  qui  touche  le  pourvoi  d'An- 
gélique Lesigne  :  —  Attendu  que  la  faculté  d'appeler  doit,  aux  termes  des  ar- 
ticles précités,  être  exercée  par  un  condamné  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spé- 
cial; que  le  père,  par  la  puissance  que  la  loi  lui  accorde  sur  ses  enfants  nii- 
neurs,  est  de  droit  le  fondé  de  pouvoir  spécial  pour  toutes  les  affaires  qui  les 
concernent  ;  qu'il  a  donc  qualité  pour  appeler,  en  leur  nom,  des  jugements 
qui  les  frappent,  et  qu'en  jugeant  autrement,  la  Cour  d'appel  de  Rouen  a  mé- 
connu les  dispositions  nrécitées  du  Code  d'instruction  criminelle  ;  —  En  ce  qui 
touche  le  pourvoi  de  Sophie  Petit,  femme  Lesigne  :  —  Attendu  que  le  mari 
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n'est  pas  de  plein  droit  le  fondé  de  pouvoir  spécial  de  sa  femme  au  point  de 
vue  des  jugements  correctionnels  rendus  contre  elle  ;  que  la  protection  qu'il 
lui  doit  n*est  pas  de  la  nature  de  la  puissance  paternelle  et  ne  peut  produire 
les  mêmes  effets  que  celle-ci;  qu'enfin,  Tarticle  216,  C.  civ.,  mdique  qu'eu 
ce  qui  concerne  la  vindicte  publique,  le  mari  ne  peut,  de  plein  droit,  repré- 
senter sa  femme,  et  qu'un  mandat  spécial  lui  est  nécessaire  à  cet  effet;  que, 
dès  lors,  Tarrét  attaqué  n'a  en  rien  violé,  à  ce  point  de  vue,  les  dispositions  des 
articles  précités  du  Code  d'instruction  criminelle;  —  Casse  Tarrèt  de  la  Cour 
d'appel  de  Rouen,  chambre  correctionnelle,  du  24  avril  1874,  en  ce  qu'il  a 
déclaré  non  recevable  l'appel  interjeté  au  nom  de  ladite  Angélique  Lésine,..  ; 
—  Rejette  le  pourvoi  de  Sophie  Petit,  femme  Lesigne,  etc. 

Du  8  août  1874.  —  Ch.  crim.  —  MM.  de  Camières,  prés.  —  Camescasse, 
rapp,  — -  Babinet,  av.  gén.  —  Duverger,  av. 


N«  47.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  crim.).  —  5  novembre  1874. 

10  MÎM  «a  Jogemeat  da  foaelSoaaairef  publSea»  délitt^  poorsaitc  i  2"  rè- 
gleoBeal  de  Jngaii  3^  olBoîer  de  poKoe  jadioîairet  garde  ohampêUe} 
délîty  oomplîoei  oompéleaoe. 

i^  Ia  décret  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale  du  19  tep- 
tembre  4870,  qui  abroge  F  article  1^  de  la  constitution  de  Fan  VllU 
n'a  abrogé,  ni  expressément,  ni  implicitement,  les  articles  479  et  sui- 
vants du  Code  d'instruction  criminelle,  relatifs  à  la  poursuite  des  déliii 
commis  par  les  fonctionnaires  y  dénommés  {i)  (solution  implicite)  ; 

3L^  Ily  a  conflit  négatif  donnant  lieu  d  règlement  de  juges  par  h 
Cour  de  cassation  lorsque,  d'une  part,  il  existe  une  ordonnance  du  juge 
d'instruction,  passée  en  force  de  chose  jugée,  qui  considère  les  faits  im- 
putés à  un  prévenu  comme  un  délit  ordinaire  et  renvoie  taffaire 
devant  le  Tribunal  de  police  correctionnelle,  et  que,  dautre  part,  k 
Cour  d'appel  a  considéré  que  le  délit  aurait  été  commis  par  le  prévenu 
dans  ses  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire,  et  s*est  déclarée  incom- 
pétente par  un  arrêt  aussi  passé  en  force  de  chose  jugée  (2)  (C.  instr. 
crim.,  art.  526); 

3"*  Au  cas  de  délit  commis  par  un  officier  de  police  judiciairi  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  le  prévenu  attire  devant  la  juridiction  de  la 
Cour  d'appel  à  laquelle  il  se  trouve  soumis  les  coprévenus  qu'il  peut 
avoir  (S)  (G.  instr.  crim.,  art.  483). 

Le  droit  de  citer  devant  la  première  chambre  de  la  Cour  les  officiers 

(1)  C'est  un  point  désormais  constant  que  les  articles  479  et  483  du  Code  d'in- 
struction crimmelle  sont  encore  en  vigueur,  et  n'ont  pas  été  abrogés  parle  décret 
du  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  du  19  septembre  1870.  Voir  Cass., 
24  décembre  1874  (S.  V.,  1874,  1"  partie,  p.  48),  et  le  renvoi.  Voir  aussi  Cass., 
15  décembre  1874  (S.  V.,  1874,  1'»  partie,  p.  SOI),  et  le  renvoi. 

^(2)  Voir  conf.,  Caae.,  9  janvier  1875  (S.  V.,  1874,  !'•  partie,  p.  94),  et  le  wnw. 

*(3)  En  décidant  que  le  complice  d'un  délit  commis  paT'Un  irfBoier  de  polios 
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de  police  judiciaire  prévenus  de  délits  dans  Vexerdee  de  leurs  fonctUms 
appartenant  au  procureur  général,  c'est  devant  lui  que  la  Cour  de  cas- 
sation renvoie  la  procédure,  lorsque  timmunité  consacrée  par  Varti- 
rfe483^  du  Code  d'instruction  criminelle  a  été  méconnue  par  une  décision 
déférée  à  la  Cour  (1).  (Id.) 

(Proc,  gén.  deBastia.)  —  arrêt. 

La  Cour  :  —  Vu  la  demande  en  règlement  de  juges  formée  par  le  procureur 
général  près  la  Cour  d'appel  de  Bastia  :  —  Attendu  que,  par  ordonnance  du 
juge  d'instruction  près  te  Tribunal  de  première  instance  de  Corte,  Padovani 
(Pierre-François)  et  Parsi  (Ours- André)  ont  été  renvoyés,  le  18  juillet  i874, 
devant  le  Tribun»il  de  police  correctionnelle,  comme  prévenus  d'avoir,  le 
17  mars  précédent,  ensemble  et  de  complicité,  tué  sans  nécessité  une  jument 
appartenant  au  nommé  Franchi  (Lucien),  délit  prévu  et  repris  par  les  arti- 
cles 50,  60,  452,  453  du  Code  pénal  ;  —  Attenclu  que,  par  arrêt  en  date  du 
2  octobre  1874,  la  Cour  d*appel  de  Bastia,  Chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle, s'est  déclarée  incompétente  par  le  double  motif  que  le  délit  im- 
puté à  Padovani  aurait  été  commis  par  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de 
garde  champêtre  de  la  commune  de  Castifao,  sur  le  territoire  de  ladite  com- 
mune, ce  qui  le  rendait  justiciable  de  la  première  Chambre  civile  de  la  Cour 
d'appel,  et  que  Parsi,  prévenu  de  complicité,  devait  suivre  son  sort  ;  —  At- 
tendu que  ces  deux  décisions,  qui  ne  sont  plus  susceptibles  d'être  réformées 

judiciaire  dans  rexercice  de  ses  fonctions  est,  comme  lui,  justiciable  de  la  pre- 
mière Chambre  civile  de  la  Cour,  notre  arrêt  ne  fait  que  consacrer  une  jurispru- 
dence constante.  Voir  Table  gén.,  DeviU.  et  Gilb.,  vo  Magistrat,  n"  35  et  86  ; 
Rép  gén.  Pal.,  v*  Fonctionnaires  publics,  n»»  960  etsuiv.;  et  M.  Rolland  de 
Villargues,  Codeinst.  crim.  annoté,  sous  l'article  483,  n»»  89  et  40.—  On  a  invo- 
aué   en  ce  sens,  un  argument  d'analogie  tiré  de  l'article  501  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  qui  dispose  que  l'instruction  faite  par  la  Cour  de  cassation,  au 
cas  de  prévention  de  crime  contre  un  Tribunal  entier  ou  contre  un  magistrat  de 
Coup  souveraine,  «  sera  commune  aux  complices  du  Tribunal  ou  juge  poursuivi, 
lors  môme  qu'ils  n'exerceraient  point  de  fonctions  judiciaires  ».  On  pourrait  ré- 
pondre que  ce  texte  n'est  pas  concluant,  parce  qu'il  n'est  relatif  qu'à  l'instruction, 
et  aue  sa  disposition,  non  reproduite  dans  le  cas  prévu  paf  les  articles  479  et  483, 
fournirait  plutôt  un  argument  à  contrario;  que  l  article  68  du  Code  pénal  décide 
aue  les  complices  majeurs  attirent  le  mineur  accusé  devant  la  juridiction  de  droit 
commun  et  le  privent  de  la  juridiction  exceptionnelle  ;  que.  de  même,  aux  termes 
des  articles  76  du  Code  de  Justice  militaire  pour  l'armée  de  terre  du  9  juin  1857 
fl ,  Loilin^^^^^^^  p.  98;  P.,  Uis,  décr    etc.,del857  p  166)et  108  du  Code 

de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer  du  4  jum  1858  {Iahs  annot.  de  18d8, 
p.  96  ;  P.,  lois,  décr.,  etc.,  de  1858,  p.  161)  les  complices  des  individus  Justicia- 
bles des  Tribunaux  militaires  ou  maritimes  les  attirent,  en  thèse  générale,  devant 
la  juridiction  de  droit  commun,  et  que  ce  n'est  qu«  dans  des  cas  exceptionnels 
qu'ils  les  suivent  devant  la  juridiction  d'exception.  Ces  tex  es  «««s  Pf.^^^Jf^f  "^^ 
en  effet,  concluants,  si  la  juridiction  organisée  par  les  articles  479  et  483  était,  à 
npoDrement  narler.  une  jur  diction  exceptionnelle;  mais  c'est  plutôt,  comme  le 
S.ma7q^rave^cîai^^^^^^  Hélie,  in  juge  ordinaire  qui  remplit  excepUon- 

reÏÏement  les  fonctions  d'un  autre  juge  ordmaire.  Ce  «^«^js  mêmes  juges  f^^^^^^^ 
que  la  composition  des  chambres  s'opère  parle  roulement;  »««  ™/^f  ^«  P°J7^^"i 
les  mêmes  formes.  Si  on  se  place  à  ce  point  de  vue,  il  est  Ji^^rel  que  U  jun 
diction  soit  déterminée  par  la  qualité  de  l'auteur  principal.  Voir  M.  l^ausun 

Hélie,  Tr.  de  l'instr.  crim.,  t.  V,  n»  2377.  «^«^«rpiir  crénéràl 

(!)  De  ce  principe,  constant  en  jurisprudence,  que  c  est  au  Pro^^ur^r  fanerai 

seuV qu'appaÇlient,%n  pareil  cas  le  droit  <»«  P?"î?"i^^^^,^^^^^^ 
conséquence  logique,  que  c'est  devant  lui  que  »  ^our  de  cwsatio  oy 

en  règlement  déjuges.  Voir,  sur  le  principe,  la  note  sous  Uass.,  lu  levnor  xoi^ 
(S.,1«72,I,45;P.,  187Ï,  71). 


470  BAUX  BT  Fonân. 

par  lei  voies  ordinaires,  sont  contradictoires,  et  que  de  leor  contrariété  réfiiHa 
un  conflit  négatif  de  juridiction  qui  interrompt  le  cours  de  la  justice  ;  —  Vu 
les  articles  56  et  suivants  du  Code  d'instruction  criminelle,  sur  les  règlements 
de  juges;  4o2,  453,  59,  60  du  Code  pénal  ;  479  et  483  du  Code  d'instrnction 
criminelle  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  479,  483  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  lorsqu'un  officier  de  police  judiciaire  est  prévenu  d'aToir, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  commis  un  délit  emportant  une  peine  correc- 
tionnelle, c'est  au  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  qu'il  appartient  de 
le  faire  citer  devant  la  première  Chambre  civile  de  cette  Cour  ;  •—  Attendu 
qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  que  Padovani  aurait  commis  le  délit  qui  lui  estim- 
puté,  dans  Texercice  de  ses  fonctions;  que  le  juge  d'instruction  l'a  donc,  à 
tort,  renvoyé  devant  le  Tribunal  de  police  correctionnelle  ;  —  Attende  que 
Parsi  aurait  commis  le  même  délit,  do  concert  avec  Padovani  ;  qu'il  deTrait 
donc  être,  comme  celui-ci,  déféré  à  la  Juridiction  de  la  Cour  d'appel  ;  —  At- 
tendu que,  danâ  ces  circonstances,  Il  n'y  a  lieu  de  renvoyer  la  procédors  de- 
vant la  Chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour  d'appel  de  Bastia,  maii 
de  délaisser  le  procureur  général  près  ladite  Cour  à  se  pourvoir,  mil  qu'il 
avisera,  aux  termes  des  articles  de  lois  précités  ;  — Par  ces  motifs,|réglant  déju- 
ges, déclare  nulle  et  non  avenue  l'ordonnance  rendue  par  le  juge  d'instruction 
de  Corte  ;  —  Et,  pour  être  statué  sur  l'action  publique,  s'il  y  a  lieu,  renvoie  Pa- 
dovani et  Parsi,  en  l'état  où  ils  se  trouvent,  ainsi  que  les  pièces  de  l'alfaire, 
devant  le  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Bastia,  pour  être  par  loi 
procédé  conformément  à  la  loi,  etc. 

Du  5  novembre  1874.  —  Ch.  crim.  —  MM.  de  Camières,  prés.  ;  Baudouin, 
rapp.;  Bédamdes,  av.  gén. 


N**  48.  —  CouB  DB  CASSATION  (Ch.  Fcq.).  —  H  août  1876. 

Xo  Molif*  de  Jugemant,  motiff   arrooéf,  av«u,  iDdlvitîbilitéi  %•  «rfcrtfi 

haieti  diatanot,  propriété,  présoaBplion, 

V  La  disposition  (Tun  arrêt  qui  déclare  indivisible  un  aveu  portant 
sur  deux  faits  distincts  et  sans  connexion  nécessaire,  ne  saurait  itTi 
utilement  critiquée ^  si  la  décision  de  l'arrêt  se  justifie  par  d'autres  wo- 
tifs  (I)  (G.  dv.,  art.  1356;  L.  20  avril  1840,  art.  7); 

V  l'article  671  du  Code  civil  n'établit  pas  en  faveur  de  celui  qui 
plante  des  arbres  ou  des  haies  sur  son  fonds  une  présomption  ligol^  ^ 
propriété  sur  le  terrain  qu'il  doit  laisser  entre  ses  plantations  et  tàért- 
tage  contigu  :  il  n'y  a  là  qu'une  présomption  simple  abandonnée  çux 
lumières  et  à  la  prudence  des  magistrats  {i)  (G,  civ.,  art.  67ii 
1350,  1353), 

(1)  Application  du  principe  qu'une  erreur  juridique  contenue  surabondaïajj^" 
dans  un  arrêt  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation  contre  cet  arrêt,  alors  û  v 
leurs  qu'il  se  Justiâe  par  d'autres  motifs.  Voir  Ca8S,|  8  mars  1875  \,Sir9y,  1'  P^ 
tie,  p.  801).  „  -. 

(2J  Voir  conf.,  Cass..  14  avril  1852  (S.,  !85â,  II,  830;  P.,  1852, 1,  B77)î  *>»' 
dëaux,  6  janvier  1857  (S.,  1857,  II,  809;  P.,  1857,  967)  ;  Caas.,  22  juin  ISeMJ^' 
1863,  I,  488;  P.,  1864.  401).  et  MM.  Perrin,  Rendu  et  Sirey,  Diction^' T 
Cimttruc.y  n«  235;  Massé  et  Vereé.  sur  Zaoharia),  t.  II,  §  326«  p.  181,  noffJtt. 
Laurent,  Prineip.  ^4r.  c<v.,  t.  Vlll,  u«  2.—  Voir  cependant  Colmar,6  ftvru»»'* 
(P.,  1842,  II,  748). 
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Déê  Urs,  les  juges  peuvent  ne  pas  s'y  arrêter  et  décider  ^  d*après  les 
autres  documents  de  la  cause ^  çue  le  voisin  sera  maintenu  en  sa  jouis* 
sance  incontestée^  contre  laquelle  le  propriétaire  des  plantations  n'a  pas 
fait  de  preuve  suffisante. 

(Charpentier  c.  Verdun.) 

Les  époux  Charpentier  et  le  sieur  Yerduu  sont  propriétaires  de  deux  pièces 
Umitropnes  sépoi'ées  par  une  haie.  En  1871,  Verdun,  ayant  poussé  ses  labours 
jusqu'aux  soucnes  de  la  haie,  les  époux  Charpentier  ont  prétendu  qu'ils  étaient 
seuls  propriétaires  de  cette  haie  et  d'une  bande  de  terrain  de  50  centimètres 
sur  toute  la  lon^eur  de  la  haie  ;  à  cet  effet,  ils  ont  assigné  leurs  voisins  pour 
obtenir  la  reconnaissance  de  leur  droit. 

12  août  1870,  jugement  du  Tribunal  de  Verdun,  qui  ordonne  une  enquête, 
aûn  de  déterminer  les  caractères  de  la  possession  de  Tune  et  de  l'autre  partie 
sur  la  haie  et  sur  le  terrain  litigieux. 

30aYril  1873,  second  jugement  du  Tribunal,  statuant  au  fond. —  Ce  jugement 
déclare  que  .le  droit  de  propriété  des  demandeurs  sur  la  haie  ayant  été  reconnu 
par  leur  adversaire,  il  en  résultait  à  leur  profit  une  présomption  de  propriété 
sur  la  bande  de  terrain  d'une  largeur  de  50  centimètres,  située  au-delà  de 
cette  haie.  Le  jugement  ajoute  qu'une  pareille  présomption  n'aurait  pu  être 
détruite  que  si  le  sieur  Verdun  avait  justifié,  conformément  à  l'article  2229  du 
Code  civil,  d'une  possession  trenteuaire  continue,  non  interrompue,  paisible, 

Sublique,  non  équivoque  et  à  titre  de  propriétaire,  et  que  rien  dans  les  faits 
e  la  cause  n'établit  cette  possession. 

Sur  l'appel  de  Verdun,  la  Cour  de  Nancy  a  rendu,  le  30  mai  1874,  un  aiTÔt 
ainsi  conçu  ;  —  «  Attendu  qu'en  enregistrant  les  aveux  faits  par  les  frères 
Verdun  devant  le  juge  de  paix  de  Fresne-en-\Vœvre,  et  renouvelés  à  l'audience 
du  Tribunal,  les  premiers  juges  auraient  dû  proclamer  l'indivisibilité  de  ces 
aveux,  et  reconnaître  que  les  appelants,  qui  déclaraient  ne  pas  revendiquer  la 
haie  litigieuse,  se  disaient  propriétaires  de  la  bande  large  de  50  centimètres 
qui  les  longe  de  leur  côté  ;  qu'outre  que  les  premiers  juges  se  seraient  ainsi 
conformés  aux  expresses  dispositions  de  rartictc  1 356  du  Code  civil,  ils  auraient, 
de  plus,  sainement  et  équitablement  interprété  les  résultats  de  Tenquéte  et  de  la 
contre-enquête  ;  —  Qu'il  résulte,  en  effet,  de  l'ensemble  des  nombreux  témoi- 
gnages recueillis,  qu'en  même  temps  que  les  époux  Charpentier  et  leurs  auteurs 
jouissaient  sans  conteste  de  la  haie,  les  frères  Verdun,  à  la  même  époque,  éten- 
daient leur  culture,  aussi  sans  conteste,  jusqu'aux  souches  de  cette  haie  ;  que  les 
enquête  et  contre-enquête  éclairent  les  titres  respectifs  des  parties  et  en  dissi- 
pent les  obscurités;  —  Attendu  que  la  jouissance  exclusive  des  époux  Char- 
pentier s'est  toujours  et  surtout  affirmée  pcir  l'élagage  de  la  haie,  éiagage  au- 
Î[uel  ils  procédaient  deux  fois  par  année,  au  vu  et  su  des  frères  Verdun  et  avec 
eur  tacite  assentiment  ;  —  Par  ces  motifs,  -«-  Dit  que  la  haie  seule  appartient 
aux  époux  Charpentier...;  —  Dit  que  la  bande  de  50  centimètres  réclamée 
par  les  appelants  est  la  propriété  de  ceux-ci.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Charpentier.  —  Premier  moyen.  Fausse 
application  de  l'article  1356  du  Code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 
indivisible  un  aveu  judiciaire,  alors  que  cet  aveu  portait  sur  deux  faits  dis- 
tincts. 

Deuxième  moyen.  Violation  des  articles  671  et  2262  du  Code  civil,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  décidé  que,  pour  détruire  la  présomption  résultant  de  l'aiv 
ticle  671  au  profit  du  propriétaire  d'un  fonds  sur  l'espace  de  terre  qu'il  a  dû 
laisser  libre  entre  sa  haie  et  le  fonds  voisin,  la  simple  possession  exercée  par 
le  voisin  sur  cet  espace  de  ten-e  était  suffisante,  alors  même  qu'elle  n*aurait 
pas  duré  trente  ans. 
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ARBÉT. 

La  Cour  :  —  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 1356  du  Code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  a  déclaré  indirisible  un  aveu  por- 
tant sur  deux  faits  distincts  et  sans  connexion  nécessaire  :  —  Attenda  que  la 
disposition  de  l'arrêt  qui  déclare  l'aveu  de  Verdun  indivisible,  ne  pourrait 
être  utilement  critiquée  que  si  la  décision  au  fond  était  exclusivement  basée 
sur  c«t  aveu  ;  <^  Mais,  attendu  que,  si  la  déclaration  de  Verdun  sur  la  pro- 
priété du  terrain  situé  en-delà  de  la  haie  de  Charpentier  a  été  prise  en  con- 
sidération, l'arrêt  se  fonde  en  outre  sur  <(  les  résultats  des  enquêtes  sainement 
et  équitablement  interprétées,  et  qui  éclairent  les  titres  respectifs  en  en  dissi- 
pant les  obscurités  »  ;  —  Qu'ainsi,  en  maintenant  les  frères  Verdun  par  une 
appréciation  souveraine  des  faits  et  des  titres  dans  la  jouissance  qu*ils  ont  eue 
sans  conteste  jusqu'aux  souches  de  la  haie  de  Charpentier,  Farrêt  dénoncé  a 
donné  à  sa  décision  une  base  légale  autre  que  lapplication  contestable  de  l'ar- 
ticle 1356  du  Code  civil  ; 

Sur  le  second  moyen,  pris  de  la  violation  des  articles  67i  et  226îduCode 
civil  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1350  du  Code  civil  la  présomption 
léfj^ale  est  celle  qui  est  attachée  par  une  loi  spéciale  à  certains  actes  ou  à  cer- 
tains faits,  tels  que  «  les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  propriété  résulter 
de  certaines  circonstances  déterminées  »  ;  —  Attendu  que  l'article  671  n'éta- 
blit pas  en  faveur  de  celui  qui  plante  des  arbres  sur  son  fonds  une  présomption 
léj^ale  de  propriété  sur  le  teirain  qu'il  doit  lîiisser  entre  ses  plantations  et 
l'héritage  contigu  ;  -^  Que,  si  l'on  doit  supposer  qu'il  s'est  conformé  à  la 
prescription  de  cet  article  dont  le  voisin  avait  intérêt  à  réclamer  l'exécution, 
et,  par  suite,  le  réputer  propriétaire  du  terrain  dont  il  s'agit,  ce  n'est  làqn'one 
simple  présomption  abandonnée  par  l'article  1353  aux  lumières  et  à  la  pru- 
dence des  magistrats  ;  —  Que,  dès  lors,  la  Cour  de  Nancy  a  pu  ne  pas  s'y 
arrêter  et  décider,  d'après  les  autres  documents  de  la  cause,  notamment  les 
titres  et  les  enquêtes,  que  les  frères  Vei*dun  seraient  maintenus  en  leur  joui^' 
sance  incontestée,  contre  laquelle  Charpentier,  demandeur,  n*avaitpaswtde 
preuve  suffisante  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  11  août  1875.  —  Ch.  req.  —  MM.  de  Raynal,  prés.;  Babinet,  rapp' i 
Reverchon,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Christophle,  av. 


N*  49.  — Trib.  civ.  d'Auxbe&b.  —  5  janvier  1875. 

Usage  «a  boif  mort,  ainéBageiBeBlf  ohaBganeat^  deomiagei-mtérêli' 

Vusager  au  bois  mort  ne  peut  contraindre  le  propriétaire  d  me^f^ 
Faménagement  de  sa  forêt. 

Mais,  lorsque  le  changement  dans  f  aménagement  a  eu  pour  tfi^  ^ 
diminuer  la  production  du  bois  mort ,  t usager  peut  obtenir  det  d^' 
mages-intérêts. 

(  Commune  de  Maligny  c.  de  Bastard.  ) 

Attendu  que  la  commune  de  Maligny  a  formé  contre  M™*  la  haro^£^. 
Bastard  une  demande  tendant  :  !•  à  faire  ordonner  qu'à  l'avenir  M"*  ^^^ 
tard,  dans  les  forêts  de  Charmoy  et  du  Pont-de-Baqueuse,  grevées  de  àTO\ 
d*ttsage  de  mort-bois  et  bois  mort  au  profit  de  cette  commune,  serait  f^^^ 
de  respecter  Tancien  aménagement  des  bois,  et  qu*il  lui  serait  fait  défeo^^ . 
les  exploiter  avant  Tàge  de  vingt  ans,  adopté  pour  leur  aménagement;^ 
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obtenir  contre  ladite  dame  une  condamnation  à  iOOOO  francs  de  dommages- 
intérêts,  k  raison  de  ce  qu'elle  avait  exploité  le  tiers  de  6  hectares  dépendant 
de  la  forêt  de  Charmov  k  quatorze  ans,  et  qu*elle  se  proposait  d'exploiter  le 
surplus  de  ces  6  hectares  en  deux  autres  coupes,  à  quinze  et  seize  ans,  comme 
aussi  à  raison  du  préjudice  causé  par  les  troubles  successifs  portés  par  ladite 
dame  au  droit  et  à  la  paisible  jouissance  des  habitants; 

En  ce  qui  touche  le  premier  chef  :  —  Attendu  que  l'mhibition  réclamée  par 
la  commune  ne  doit  pas  excéder  la  meî»ure  des  droits  respectifs  des  parties  ; 


loi*s  d'ordonner,  confoinonément  k  la  demande  de  la  commune  de  Maligny,  que 
l'aménagement  actuel  k  vingt  ans  des  bois  dont  s'agit  ne  pourra  être  modifié 


dans  sa  durée  par  le  propriétaire  ;  —  Attendu  que  ce  chef  a  déjà  été  résolu 
dans  les  termes  qui  précèdent,  h  l'occiision  des  mi^es  bois,  entre  les  mêmes 
parties,  ou  leurs  représentants,  suivant  jugement  de  la  première  Chambre  de 
ce  siège,  en  date  du  i9  avril  1853,  enregistré,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  rendu  le  H  décembre  i8o4;  —  Attendu  que  si  l'expert 
Gauné,  nommé  lors  de  la  première  instance,  estimait  qu'une  moditication 
éventuelle  dans  l'aménagement  n'était  pas  inconciliable  avec  les  droits  des 
usagers,  M.  de  Kii*ven,  expert  commis  sur  la  présente  instance,  émet  un  avis 
encore  plus  favorable  au  propriétaire  ;  —  Qu'il  y  a  dobc  lieu  actuellement  de 
déclarer  la  commune  de  Maligny  non  recevable  sur  ce  chef,  comme  elle  l'avait 
été  en  1853; 

Sur  le  deuxième  chef,  en  droit  :  —  Attendu  que,  pour  résoudre  la  question 
des  dommages-intérêts  faisant  l'objet  de  ce  chef,  il  importe  de  rechercher 
quels  sont  la  nature  et  le  caractère  du  droit  d'usage  forestier  du  mort-bois  et 
au  bois  mort  ;  —  Attendu  que  de  la  combinaison  des  articles  637  et  suivants, 
62 o  et  suivants  du  Code  civil,  61  et  suivants  du  Code  forestier,  l'usage  fores-^ 
tier  susindiqué  est  un  droit  réel  qui  participe  à  la  fois  de  la  servitude  et  de 
Tusage  proprement  dit  ;  —  Qu'en  effet,  il  peut  être  assimilé  à  une  servitude^ 
parce  qu'il  profite  au  possesseur  du  fonds  ou  de  la  maison  auquel  il  est  at^ 
taché,  et  non  h  un  possesseur  déterminé  :  —  Debeiur  ratione  rei,  et  rationt 
habitationis  poasessi;  —  Mais  qu'il  en  diffère  eu  ce  sens  qu'au  lieu  de  pro- 
curer un  simple  avantage  au  profit  du  fonds  dominant  sur  le  fonds  servant,  il 
donne  naissance  à  un  partage  de  fruits,  d'après  le  titre  consécutif  de  l'usager, 
ou  jusqu'à  concurrence  des  besoins  de  celui-ci,  conformément  aux  articles  628 
et  630  du  Code  civil  ;  —  Que  ce  partage  de  fruits  ne  doit  d'ailleurs  être  consi- 
déré que  comme  mobilier,  qu'il  ne  rend  pas  l'usager  copropriétaire  de  l'im-* 
menble  ;  —  Qu'il  n'a  aucun  droit  à  faire  liciter  Théritage  soumis  à  l'usage  ;  ' 
— -  Que  le  droit  de  cantonnement  n'appartient  même  pas  à  l'usager,  qui  ne  de- 
Tient  propriétaire  qu'éventuellement  et  que  par  la  volonté  des  tiers  soumis  à 
Tusage  par  suite  d'interversion  dans  le  titre  ue  l'usager  ;  — Qu'ainsi,  si  le  droit 
de  ce  dernier  est  regardé  comme  une  servitude,  le  propriétaire  du  fonds  ser- 
yant,  débiteur  de  cette  servitude,  ne  peut  rien  faire  qui  tende  à  diminuer 
l'usage  au  profit  du  fonds  dominant  (art.  701); 

Que  si  on  le  qualifie  d'usage  proprement  dit,  la  règle  générale  de  l'ar- 
ticle 599  du  Code  civil,  d'après  lequel  le  propriétaire  ne  peut,  par  son  fait  et 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  nuire  aux  aroits  de  l'usufruitier,  doit  rece- 
voir son  application  vis-à-vis  de  l'usager  digne  de  la  même  protection  que 
l'usufruitier; 

Attendu  que,  comme  conséquence  des  droits  respectifs  des  parties,  il  faut 


cessités  de  son  exercice  ;  —  Mais  qu'en  même  temps  le  droit  du  propriétaire 
ne  saurait  aller  jusqu'à  nuire  à  l'usager,  et  à  diminuer  une  jouissance  restée 
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toujours  la  même,  Bans  contestation,  depuis  un  temps  immémorial,  sans  don- 
ner naissance  à  la  réparation  du  préjudice  causé  ;  —  Qu'évidemment,  si  ran- 
ger ne  peut  empêcher  le  propriétaire  d'accomplir  des  actes  d'administration 
et  d'amélioration  sur  la  chose  soumise  au  droit  d'usage,  il  doit  avoir  le  droit, 
conformément  &  l'article  li42  du  Code  civil,  de  faire  résoudre  en  dommages* 
intérêts  les  obligations  dont  le  propriétaire  est  tenu  vi&-à-yis  de  lui,  à  début 
d'exécution  de  sa  part,  alors  même  que  ces  dommages  ne  seraient,  comme  dans 
l'espèce,  que  la  représentation  d'un  préjudice  peu  considérable  et  même  tem- 
poraire ;  —  Que  sans  cette  corrélation  nécessaire  le  propriétaire  arriTerait  suc- 
cessivemeut  dans  une  certaine  période  d  années  à  porter  une  grave  atteinte  oa 
même  à  détruire  le  droit  aux  fruits  de  l'usager  ; 

En  fait  :  —  Attendu  que,  d'après  l'évaluation  de  M.  de  Kirven,  expert 
commis  par  le  Tribunal,  les  habitants  de  la  commune  de  Maligny,  par  suite 
de  l'anticipation  de  coupes  faites  ou  à  faire  par  M°**  de  Bastard  sur  les  6  hec- 
tares de  bois  ci-dessus  désignés,  supportent  pour  la  première  coupe  une  perte 
de  lo  francs,  pour  la  deuxième  coupe  une  perte  de  12  £r«  50,  et  enfin  pour  la 
troisième  une  perte  de  10  francs  ;  au  total  37  fr.  50  ;  —  Que  cette  fixation 
présente  une  iuste  appréciation  du  dommage  causé,  malgré  les  prétentions 
contraires  de  la  commune;  --'  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'entériner  le  rapport  de 
l'expert  sur  ce  chef  ; 

Attendu  que  ladite  somme  de  37  fr.  50  est  le  seul  dommage  dont  M">'  de 
fiastard  soit  passible  vis-à-vis  de  ladite  commune  ;  •—  Que  la  commune  de 
Maligny  ne  foiu'uit  aucune  preuve  juridique  d'un  autre  préjudice  par  elle 
éprouvé  ;  —  Qu'il  y  a  lieu  de  la  déclarer  non  recevable  et  mal  fondée  pour  le 
surplus  de  la  somme  de  10  000  francs  par  elle  réclamée  pour  troubles  succès- 
sifs  portés  par  M°*®  de  Bastard  aux  droits  et  à  la  jouissance  paisible  de  ladite 
commune  ; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  :  —  Attendu  ^ue  la  commune  de  Malign;  suc- 
combe sur  le  premier  chef  de  sa  demande,  qui  est  le  chef  pnncipal,  et  que,  sur 
le  deuxième  chef,  elle  n^obtient  que  des  dommages  -  intérêts  qui  ne  sont 
nullement  en  rapport  avec  ses  prétentions  ; 

Par  ces  motifs,  déclai'e  la  commune  de  Maligny  non  recevable  sur  le  pi^ 
mier  chef  de  sa  demande  ; 

Sur  le  deuxième  chef,  condamne  M"^*  la  baronne  de  Bastai'd  à  payera  ladite 
commune  la  somme  de  37  fr.  50  pour  les  dommages  ci-dessus  énoncés,  arbi' 
très  par  l'expert  pour  les  trojs  coupes  ci-dessus  mentionnées,  avec  intérêts  dn 
25  octobre  1873,  jour  de  la  demande,  relativement  aux  15  francs  s'appliqu^^ 
à  la  première  coupe;  du  25  octobre  dernier,  relativement  aux  12  fr.  50  con- 


commune  mal  fondée  pour  le  surplus  des  dommages  -  intérêts  par  elle  récU' 
mes  ;  —  Entérine  le  rapport  d'expert  sur  le  chef  des  dommages  -  intérêts  ; 
'—  Dit  qu'il  sera  fait  masse  des  dépens,  et  qu'ils  seront  supportés  :  trois  qo^ 
par  la  commune  et  un  quart  par  M*^*  de  Bastard. 

Du  5  janvier  1875.  —  Trib.  d'Auxerre. 

Obsbrtatidrs.  —  Les  principes  consacrés  par  ce  jugement  sont 
incontestables.  Nous  avons  dit  d*une  manière  générale,  sûus  I^ 
numéro  933  de  notre  Commentaire^  que  l'initiative  de  toute»  1^* 
opérations  d'aménagement,  de  culture  et  d'amélioration  app^' 
tient  exclusivement  au  propriétaire.  Lui  seul  a  le  droit  de  détaf 
miner  quand  et  comment  doivent  être  exécutées  ces  opération** 
sans  que  l'usager  puisse  jamais  s'y  opposer.  Mais  noua  ne  foi^^ 
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aucune  difflculté  d'admettre  que  si  les  changements  apportés  par 
le  propriétaire,  dans  son  intérêt  exclusif,  ont  pu  nuire  à  Tusager, 
ce  dernier  doit  être  indemnisé  du  préjudice  qu'il  a  souffert.  —  La 
jurisprudence  a  confirmé  notre  doctrine.  C'est  ainsi  que  la  Cour  de 
cassation  a  jugé  que  les  Tribunaux  ne  peuvent  changer  la  nature  de 
l'indemnité  due  à  l'usager  et  prescrire  un  règlement  de  jouissance 
ou  aménagement  auquel  se  refuse  le  propriétaire.  Cette  espèce  est 
d'autant  plus  remarquable,  qu'il  était  constant,  en  fait,  que  les 
exploitations  du  propriétaire  avaient  été  abusives,  et  que  la  Cour 
d'Aix  avait  prescrit  des  mesures  pour  empêcher  qu'il  en  fût  de 
même  à  l'avenir.  Son  arrêt  a  été  cassé  le  21  juillet  1846  [Bull.  Ann, 
for,^  art.  758).  —  Les  Cours  d'appel  se  sont  tantôt  rapprochées, 
tantôt  éloignées  de  ce  principe.  La  Cour  de  Poitiers  a  jugé,  le 
3  juin  1847  [Bull.  Ann.  for.j  n"  662),  que  l'élagage  ne  peut  être 
interdit  au  propriétaire  d'une  forêt  grevée  d'usage  qu'autant  qu'il 
serait  nécessairement  incompatible  avec  l'exercice  des  droits  des 
usagers.  —  La  Cour  de  Caen  a  décidé,  le  12  avril  1848  (  Bull.  Ann. 
for,,  art.  774),  que  le  propriétaire  d'une  forêt  grevée  d'un  droit  de 
pâturage  peut  y  faire  des  améliorations  et  des  dessèchements  re- 
connus utiles  à  son  intérêt,  alors  même  que  ces  travaux  n'auraient 
pas  pour  objet  essentiel  la  conser\'ation,  l'amélioration  ou  l'amé- 
nagement du  sol  forestier.  —  Mais  la  Cour  de  Lyon  a  cru  pouvoir 
décider,  le  3  juillet  1887  {Bull.  Ann.  for.^  n*  1037),  que  les  usagers 
sont  fondés  à  s'opposer  aux  coupes  blanches  et  aux  défrichements 
auxquels  le  propriétaire  pourrait  faire  procéder  contrairement  à 
leurs  intérêts.  —  La  Cour  de  Nancy  décide  constamment  qu'une 
commune  usagère  doit  être  déclarée  non  recevable  à  se  plaindre 
du  défrichement  d'une  parcelle  de  forêt  grevée,  alors  que  les  par- 
ties restant  en  nature  de  bois  sont  suffisantes  pour  le  service  de 
ses  droits  (Il  août  1853, 21  février  1839,  Bull.  Ann.  for.,  n«  1082). 

La  question  ne  s'est  jamais  présentée  en  ce  qui  concerne  le 
mort-bois.  Il  n'est  pas  un  forestier  qui  ne  sache  comment  un  pro- 
priétaire peut  arriver  graduellement  à  la  diminution,  sinon  à  la 
suppression  complète  du  mort-bois.  Nul  doute  que,  dans  ce  cas, 
l'usager  n'ait  droit  soit  à  des  dommages-intéi^^ts  en  argent,  soit 
à  des  délivrances  en  bois  durs  dont  la  valeur  calorifique  soit  équi- 
ralente  à  celle  qu'il  obtenait  par  la  perception  des  morts-bois. 

Dans  Tespèee  actuelle,  il  s'agissait  uniquement  du  bois  mort,  et 
la  commune  usagère  réclamait  au  propriétaire  de  la  forêt  une 
somme  de  10000  francs  pour  le  préju^ce  causé,  résultant  de  ce 
que  le  taillis  avait  été  aménagé  à  un  âge  moins  avancé  que  précé* 
demment.  L'exagération  était  évidente;  néanmoins  il  a  fallu  re- 
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courir  à  une  expertise,  qui  a  fixé  à  la  somme  de  37  fr.  50  les  dom- 
mages-intérêts dus  à  la  commune.  Ce  résultat  témoigne  une  fois 
de  plus  combien  il  est  fâcheux  que  la  justice  soit  appelée  à  inter- 
venir pour  le  règlement  d'un  intérêt  aussi  minime.  La  commune 
demanderesse  doit  gémir  de  sa  victoire.  Elle  gagne  son  procès;  il 
lui  est  dû  37  fr.  50  par  le  propriétaire,  mais  elle  devra  payer  3  ou 
400  francs  de  frais.  Le  propriétaire  est  lui-même  victime,  en  ce 
qu'il  supporte  une  partie  des  frais,  c'est-à-dire  460  ou  200  francs. 
Il  aurait  pu  éviter  cette  condamnation  en  acceptant  le  principe  de 
l'indemnité  et  en  faisant  des  offres  réelles  pour  une  somme  égale 
ou  supérieure  au  préjudice  causé;  par  exemple,  dans  l'espèce, 
40  ou  50  francs.  On  aurait  ainsi  évité  la  condamnation  aux  dépens; 
mais  on  aurait  toujours  eu  à  subir  les  ennuis  d'un  procès  et  les 
faux  frais  non  recouvrables  qui  en  sont  Tinévitable  conséquence. 

E.  Meaohe. 


N®  50.  —  CotjR  DB  CASSATioR  (Ch,  crim.).  — 15  novembre  1873. 

Forètfy  conttrnotion  A  moÎDi  d'on  kilomètre,  mAÎton  oa  ferma. 

La  Chambre  criminelle  peut,  aussi  bien  que  les  juges  du  fait^  décider 
la  question  de  savoir  si  Pon  doit  considérer  comme  maison  ou  ferme,  et 
par  conséquent  comme  de  nature  à  être  établie  à  moins  d'un  kilomètre^ 
la  construction  en  pierres  avec  couverture  en  chaume  élevée  par  tm  pro- 
priétaire pour  faire  la  cuisine  et  pour  coucher  près  dune  grange  ou 
d'une  étable,  sur  un  domaine  lui  appartenant  (i). 

(Forêts  c.  GuiUerme.) 

La  Cour  :  ^  Sur  Tunique  moyen  pris  des  articles  4o2  et  133  du  Code  fo- 
restier :  — Attendu  qu'un  procès-yerbal,  en  date  du  29  octobre  4871-,  énonce 
que  Guillerme  aurait  fait  construire  une  baraque  à  630  mètres  de  la  forêt  de 
Saint-Thibaut-de-Couz,  soumise  au  régime  forestier  ;  —  Attendu  que  rarrét 
attaqué,  confirmatif  d*un  jugement  de  relaxe  du  Tribunal  correctionnel  de 


âe 

construction       , , ,  _    ^ . 

et  fort  important.  On  avait  pu  croire  que,  en  cette  matière^  les  coastatations  et 
les  appréciations  des  js^es  du  fait  sont  souveraines.  Notre  arrêt  distingua  entre 
les  constatations  et  les  appréciations.  Les  premières  échappent  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation,  mais  il  n*en  est  pas  de  même  des  secondes.  Dans  l'espèce, 
la  Chambre  criminelle  aurait  pu  rejeter  le  pourvoi  en  se  bornant  à  direqne  U 
Cour  avait  usé  de  son  pouvoir  souverain  en  décidant  que  la  construction  lin* 
gieuso  était  une  maison  de  ferme  et  no::  une  baraque.  Au  contraire,  la  Cour  ré- 
gulatrice s'est  réservé  le  droit  d'examiner  si,  en  présence  des  faits  reconnus  con- 
stants, les  conséquences  qui  en  avaient  été  tirées  par  la  Cour  de  Chambéry  étaient 
exactes.  11  suit  de  là  que^  dans  cette  matière,  on  pourra  toigours  soumettre  ntf- 
lement  à  la  Chambre  cnminelle  la  question  de  savoir  si  les  juges  du  fait  ont 
bien  ou  mal  apprécié  les  faits  par  eux  reconnus  constants. 
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Chainbéi*y,  a  décidé  que  la  construction  dont  il  s*agit  n'est  pas  de  la  nature 
de  celles  qui  sont  réglées  par  l'article  i  52  du  Code  forestier,  mais  que  l'ar- 
ticle 153  était  seul  applicable;  — Attendu  qu'aux  termes  du  premier  de  ces 
articles,  aucune  construction  ne  peut  avoir  lieu  à  la  distance  de  moins  d'un 
kilomètre  des  bois  et  forêts,  alors  qu'il  s'agit  de  maisons  sur  perches,  baraques 
ou  hangars  ;  mais  que,  d'après  l'article  153,  la  maison  construite  par  Guil- 
lerme  a  pu  l'être  à  une  distance  moindre  d'un  kilomètre'  et  Supérieure  à 
500  mètres,  si  cette  maison  constitue  une  maison  ou  une  ferme  ;  —  Attendu 
(|[u'il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  yérifier  si  la  Cour  d'appel,  en  qua- 
liiiant  de  maison  ou  ferme  la  construction  qui  a  donné  lieu  aux  poursuites, 
lui  a  imprimé  à  bon  droit  cette  qualification  eu  égard  aux  constatations  de  fait 
contenues  dans  l'arrêt  ;  —  Attendu,  eu  fait,  que  l'arrêt  déclare  ce  qui  suit  : 
«  La  construction  est  en  pierres  sèches  et  a  des  fondations  ;  elle  est  recouverte 
d'un  toit  de  chaume  ;  elle  a  une  porte  fermant  k  clef,  une  fenêtre  sans  châssis, 
mais  arec  un  volet  fermant  en  dedans  ;  à  50  ou  60  centimètres  du  sol,  un 
trou  dans  le  mur  servant  de  cheminée;  le  rez-de-chaussée  est  séparé  du  ga- 
letas par  un  plancher  ;  il  est  garni  d'un  buffet  et  d'ustensiles  de  cuisine  ;  c'est 
là  qu'on  fait  la  cuisine  et  le  fromage  ;  »  que  le  même  arrêt  ajoute  :  «  Guillerme 
possède  dans  cette  localité  un  petit  domaine  et  une  grange  ancienne  avec 
écurie  ;  il  y  tenait  son  bétail  pendant  la  belle  saison  ;  la  construction  dont  il 
s'agit  a  été  faite  pour  compléter  cet  établissement,  pour  n'avoir  pas  à  y  faire  le 
feu  ;  une  partie  de  la  famille  se  tient ,  pendant  la  belle  saison,  dans  ce  petit 
domaine,  situé  à  une  grande  distance  de  l'habitation  principale,  et  couche  ou 
dans  la  grange  ou  dans  le  galetas  ;  »  —  Attendu  qu'en  présence  de  ces  consta- 
tations de  fait,  qui  sont  souveraines,  et  à  raison  de  l'ensemble  des  circonstances 
relevées,  l'arrêt  attaqué  a  pu  qualiOer  de  maison  la  construction  dont  il  s'agit 
et  voir  dans  la  réunion  des  divei*s  éléments  groupés  à  côté  l'un  de  l'autre,  sa- 
"voir  :  le  petit  domaine,  la  grange  avec  écurie  et  la  construction  récente  faite 
pour  compléter  cet  étiiblissement,  un  ensemble  de  bâtiments  propres  h  une 
exploitation  rurale,  si  modeste  qu'on  la  suppose,  et  par  conséquent  une  ferm$^ , 
dans  les  termes  de  l'article  153  du  Code  forestier;  — Rejette. 

Du  15  novembre  1873.— (Ch.  crim.).  — MM.  Faustin  Hélie,  prés.;  Barbier, 
TOpp.;  Bédarrides,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Gonse,  av. 


N'  51.  —  Cour  de  Pau  (!'•  Ch.).  —  3  février  1875. 

Servitude,  drolti  d'otage,  eseroioef  pretorîptioa. 

L'usager  consetoe  son  df*oit  sur  toute  Retendue  des  terres  qui  y  sont 
soumiseSy  alors  même  que  ses  besoins  restreints  ne  Vobligent  pas  à  les 
exercer  sur  toute  cette  étendue.  Il  en  serait  autrement^  si  des  actes 
réitérés^  remontant  à  plus  de  trente  ans,  avaient  manifesté  son  intention 
de  renoncer  d  son  droit  sur  une  partie  du  fonds  servant  (1). 

(Commune  d'Escot  c.  commune  de  Lurbe.  —  arrêt.) 

La  Cour  :  —  Attendu,  en  droit,  que  le  mode  d'une  sei'vitude  peut  se  pres- 
crire comme  la  servitude  elle-même  et  de  la  même  manière  ;  qu'il  peut  donc 
être  restreint  par  un  non -usage  de  trente  ans  ; 

(1)  Le  rédacteur  de  Varrêt  que  nous  rapportons  a  eu  soin  d'indiquer  que  c'est 
Une  décision  d'espèce  et  non  de  principe.  11  est,  en  effet,  oerlain  que,  en  règle 
générale,  le  défaut  d'exercice  de  la  servitude  sur  une  partie  de  la  forêt  ne  oon- 
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Attendu,  sattd  doute,  qu'en  règle  générale^  i'usiigei*  qui  use  de  fous  se*; 
droits  d'usage,  conformément  k  son  titre  et  dan8  la  mesure  de  5es  besoins 
la  plus  large,  conserve  ses  droits  dan»  toute  leur  étendue^  quoique,  de  tmt, 
pendant  ti'ente  ans,  il  on  ait  limité  l'exercice  sur  une  partie  de  la  chosse  sou- 
mise à  la  servitude,  la  présomption  étant  ^l'en  usant  de  son  titre ,  il  a  en- 
tendu en  conserver  tous  les  avantages  ;  mais  que  si  les  rirconstinces  dans 
lesquelles  il  a  exercé  son  droit,  loin  de  confirmer  cette  présomption,  prouvent 
au  contraire  qu'il  y  a  eu,  depuis  plus  de  trente  an«,  abdication  d'une  partie 
de  ce  di'oit,  renonciation  a  la  servitude  sur  une  portion  dn  fonds  servant, 
cette  servitude  devra  rester  limitée  à  la  portion  de  ce  fonds  sur  lequel  elle 
s'est  seulement  exercée  ; 

Et  attendu,  en  fait,  que  s'il  est  définitivement  jugé,  enti*e  \^  communes 
d'Escot  et  de  Lurbe,  que  celle-ci  a,  sur  les  terrains  qui  ont  hit  l'objet  da  jb- 
gementdu21  mai  1871,  des  droits  d'usage  qu'elle  tient  des  sentences  du 
7  mars  1400  et  17  novembre  io30,  il  nVst  ni  jugé  nt  établi  qu'elle  ait  jamais 
exercé  ses  droits  aU'<ielà  du  périmètre  indiqué  dan»  ce  jugement,  et  qu'il 
résulte  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause  qu'en  les  exerçant  dans  ce  péri- 
mètre restreinty  elle  n'a  jamais  eu  l'intention  de  les  conserver  sur  le  surplus, 
mais  qu'elle  a  entendu  au  contraire  les  limiter  à  ce  périmètre  ;  que  les  cir-' 
constances  sont,,  entre  autres  :  i<>  la  nature  de»  pakiages  faits  en  4746  et  1774 
entre  les  habitants  de  la  commune  d'Escot  an  vu  et  su  de  la  eomuaune  de 
Lurbe  ;  2^  les  conclusions  signifiées  par  Lurbe  en  i-79f  dans  le  procès  qui  a 

Îdus  tard  été  repris  et  terminé  par  le  jugement  de  1871,  conclusions- dan» 
esquelles  Lurbe,  revendiquant  la  propriété  du  terrain  litigieux,  offrait  de 
s'abstenir  et  déclarait  s'être  toujours  abstenue  de  faire  pacager  les  tronpe«mft 
sur  la  commune  d'Escot;  3®  la  transaction  de  fait  qui^  réj^mit  provisoiremevt 
la  jouissance  de  Lurbe  sur  le  tetTain  disputé,  Ta  assujettie  à  une  re<letaiice 
qu'elle  a  pavée  ti^»-longtemps  h  Escot  ;   ' 

Attendu  donc  que  si,  depuis  plus  de  trante  am?  et  même  des  siècles,  Ltfrbé^f 
y  mité  sa  jouissance  aux  terrains  qui  ont  fait  Tobjet  du  jugement  de  4871,  c'est 
qu'elle  avait  de  fait  et  d'intention  abdiqué  ses^  droit»  sur  le  sui*ptu«; 

Qu'elle  ne  peut  sauver  ses  droits  qu  en  prouvant  qu'elle  en  a  réeUemeflt 
usé,  ainsi  qu'elle  l'avait  demandé  subsidiaireniettt  devant  les  premiers  juges  ; 
que  le  gain  de  la  cause  a  été  justement  subordonné  à  cette  preuve,  dont  effe 
voudmit  s'afiï^anchir  aujourd'hui  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  i"  février  1875.  — C.  de  Pau.  — MM.  DaguiDlott,  l«»prés,;  t^nasse, 
1"  av.  gén.;  Forest  et  Soulè,  av. 


No  oî.  -  Couk  DS  Dijon  (l'»  Ch.).  «^  13  té\iikt  i874« 

Vèoli*  fluviale  :  V»  permittUo,  htkil  apparent,  intettlioor  SI»  pthir^fcfftiii^ 

Lorsqu^îl  est  établi  en  fait  que  k  prit  dune  permission  de  pêche^ 
dans  un  cours  d*eau  privée  est  purement  fictif  j  une  semblable  permission 
ne  peut  être  assimilée  à  un  bail  (i). 

duit  pas  à  son  anéantissement.  Il  faut  qu'il  y  ait  une  retioddiàtlon  enresae  ou 
tacite,  c'est  ce  qui  résulte  formellement  de  l'arrtît,  sans  quoi  Tort  eût  du  se  con- 
former à  la  règle  :  Servitw  ità  diffusa  est  ut  omnes  glebûf  sertfiant.  • 

(1  et  3)  L'acte  litigieux,  dans  l'espèce,  n'avait  que  Tapparenoe  d*un  bail  sans 
en  avoir  la  réalité.  On  aurait  certainement  jugé  le  contraii*e  si  cet  acte  eût  été 
un  bail  véritable,  ce  qui  ne  paraît  pas  avoir  été  sérieusement  soutenu,  ^ns  (toute 
il  en  ressort  Tintcntiou  de  faire  garder  elQcaoement  le  cours  d'eau  ;  mois  ce  projet 
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Em,  censé fttence,  le  pevmmsknnaire  m^a  pm  quoUti  pfnrr  potirmvrè 
les  délits  de  pêche  commis  par  des  tien  (5). 

(Chalon  e.  MassoD.)  — AUfiÊT. 

La  Cour  :  ^-  Considérant  qu'il  a  été  constate  pat  le  jiijBr6ific:xit  dont  eftt  «Jh 
pel,  et  qu'il  n'est  pas  dénié  par  Vin  limé,  que  si,  dans  Vactè  du  31  Juillet 
1867,  par  lequel  Varin  et  consorts  lui  aurAient  accordé  fatacûtté  de  pocher 
Hor  letiré  propriété»  ri^^*ain«)s  de  la  Monte,  un  .prix  de  locffilMNi,  «'Menant  à 
1  780  fr.  60,  a  été  mis  à  Mi  obm'gè,  cette  «wnme,  stipnlée  payée  ooasptaWt» 
n'a  pas  été  soldée,  et  qu'ils  n'ont  jamais  eu  l'intention  de  l'exiger  ;  qu'il  en 
résulte  que  ce  prix  a  été  purement  fictif  et  que  l'acte  contesté  n'aidait  pas  le 
caractère  d'un   bail  proprement  dit  ;  —  Que  Cbalon  prétend  rainement  que 
cet  écrit  constitue  dn  moins  un  contrat  'synaUftcfliatique  iBnomé,  lui  confé- 
rant, dans  tous   les    Ciis,  un  droit  de   pèche  dans  la  rivière  de  Maine,  en 
échange  duquel  Varin  et  consorts  se  seraient  rése]*¥é  des  avantages  équiva- 
lant à  un  véritable  prix  de  location  ;   mais  que  les  expressions  dont  on  vou- 
drait faire  sortir  un  engagement  sérieux  pris  envers  les  prétendus  bailleurs 
n'ont  pas  un  sens  aussi  précis  et  déternriné;  qu'il  est  (lit  sadement  «  que 
Chalon,  daùs  nn  but  d'intérêt  public^  sftion  pefsonfteV,  désirant  arriver  à 

empoissonner  la  rivière «e  propose  de  faire  agréer  un  garde^pèchè  .potft 

son  cantonnement »  ;  —  Qu  en  employant  une  pareille  formule,  l'intimé 

annonçait  le  projet,  plus  ou  moins  réalisable,  de  repeupler  la  rivière,  sans 
qu'il  parût  avoir  l'intention  de  conférer  aux  autres  contractimts  le  droit  de  l'y 
contraindre  par  >les  voies  de  droit;  — *•  -Que,  s'H  a  donfté  «un  conamenOement 
d'exécution  à  «on  projet,  il  n'a  fait  qn^user  d'une  simple  tolét^nces  sans  ipa.t 
fies  relations  avec  les  prétendus  4)ailleurs  aiest  ohangé  de  caractère,  et  gftnd 
qu'il  puisse  invoquer  cette  circonstance  pour  donner  aux  conventions  dont  il 
s'agit  une  portée  qu'elles  n'ont  jamais  eue  dans  l'origine  ;  —  Que  Chalon  ne 
peut  donc  .puiser,  dans  l'acte  qn'il  invoque,  le  droit  d'exercer  des  poursuites 
contre  des  fiers,  d'exiger  contre  les  intimés  qu'ils  modifient  à  son/protit  la 
régmie  des  eaux  et  l'explortatiern  de  leurs  usines  >  qu^en  ndmettant^néme'que 
ce  traffté  ait  une  Valettr  conti*actuelle  qtielconqne,  <m  «devrait  senleAi^nt  l'in*- 
terpr^ter  en  ce  sens  que  Chîilon,  désiraiit  faire  sur  ntie  grande  échelle  'des 
expériences  de  piscicuîfùro,  a  obtenu  des  propriétaires  riverains  la  promesse 
que,  pendant  un  certain  laps  de  temps,  il  ne  serait  pas  troublé  par  eux  dans 
son  enti*eprise  ;  mais  que  c«tte  simple  permission,  concédée  k  titre  gratui^ 
n'a  «po  faire  de  lui  mi  véritable  locataire  de  la  pêche,  substitué  h  tous  les 
droits  des 'propriétaires  enx-mèmes  ;  -^  Qne  cette  iDtepprélationirésiiHe,'d*»fK 
lent^,  de  cette  circonstance  toute  spét^iale,  qu'au  nombre  des  prétendus  ibaJl-- 
leurs  figure  Jules  Adam,  propriétaire  k  la  fois  et  maître  de  forges  à<!!hamotrii>* 
let,  lequel  n'a  certainetnent  pu  avoir  la  pensée  de  doniier  à  Chalon  le^droit  d^ 
lui  imposer  des  travaux  de  nature  à  nuire  h  son  usine,  et  en  dehors  de  toute 
.proportion  avec  l'importance  réelle  de  l'acte  du^di  juillet  '1867  ;  -^  Que  Cha« 

n^ayant  jamais  reçu  d^oxéoution,  les  droits  revendiqués  par  le  permission ntilre  m 
pouvaient  lui  être  reconnus.  ~  Si  le  bail  eût  été  sérieux,  ail  eût  été  suivie 
rinsUtution  d'un  r^rde-pêohc,  nul  doute  que  le  locataire  aurait  pu  poursuivte  les 
auteurs  des  délits  de  pôohe. 

A  plus  fo/te  raisdn  le  porraissioniiaire  ne  poovait-il  oontraincire  les  rivemins 
h  exécuter  des  travaux  de  nature  k  nuire  à  leurs  usines.  Tout  est  anormal  daiiii 
ee  contrat.  Les  parties  reoontiaissent  que  le  prix  de  la  permission,  déclaré  payé 
comptant, 'ne  Ta  jamais  été;  que  tout  est  facultatif  pour  le  preneur,  qui  peut,  à 
volonté,  user  ou  non  des  droits  qui  lui  sont  reconnus.  «^  Cette  soli^ion  est  une 
nouvelle  application  du  droit  qu'a  toigours  le  ju^e  de  rechercher  et  de  trouver, 
BOUS  les  BDparences  souvent  trompeuses  de  l'écriture,  la  véritable  intention  des 
parties  :  Non  qtiod  soriptwn,  sid  quod  géstwn  inspidtur. 
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ion  était  donc  sans  qualité  pour  agir  contre  Masson  et  consorts  ;  —  Que  les 
appelants  étaient,  dès  lors,  bien  fondes  à  relever  appel  d'une  décision  qui, 
sans  statuer  sur  le  litige  pendant  entre  les  parties,  en  préjugeait  néanmoins 
la  solution  et  leur  faisait  grief;  qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  de  les  rea- 
Toyer  de  la  demande  ;  —  Par  ces  motifs,  reçoit  Masson  et  consorts  en  leur 
appel  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  de  Vassv  ;  —  Réforme,  el, 
nar  nouveau  jugement,  dit  que  c'est  sans  qualité  que  Chalon  a  agi  contre 
Masson  et  consorts. 

Du  12  février  4874.  —  C.  de   Dijon   (l'«   Ch).  —  MM.  Neveu-Lemaire, 
l«r  prés.;  Beaune,  av.  gén.;  Lombart  et  Massin,  av. 


N*  53.  —  Coc»  DR  DuoN  (Ch,  corr.).  —  47  décembre  4873. 

OhAf te,  proeéi^verbaly  anllité,  garda  partieulicr,  praove  taitîaoniaU. 

Lorsque  le  procès-verkal  d^un  garde  particulier  a  été  annulé  pour 
vice  de  forme,  le  garde  irédacteur  peut  être  entendu  comme  témoin  pour 
établir  la  preuve  du  délit  de  chasse  qu'il  a  constaté  (1). 

(Min.  publ.  c.  Mazinat.)  —  arrêt. 

La  Cour  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  21  de  la  loi  du  3  mai 
1844  sur  la  police  de  la  chasse,  les  délits  prévus  par  cette  loi  peuvent,  à  dé- 
faut de  procès-verbaux  et  rapports,  être  prouvés  par  témoins  ;  —  Que  cet 

(1)  Le  Tribunal  de  Mftcon  avait  décidé  qu'un  garde  particulier  dont  le  procès- 
verbal  était  annulé  ne  pouvait  être  entendu  comme  témoin,  par  le  motif  que  m 
déposition  ne  pouvait  avoir  plus  de  force  que  son  procès- verbal.  Cette  solution 
était  contraire  aux  articles  154, 1 89  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  21  de  la 
loi  du  8  mai  1844.  11  y  a  identité  entre  ces  textes  et  celui  de  l'article  175  da  Code 
forestier,  et  il  est  impossible  d'admettre,  en  matière  de  chasse,  comme  en  matière 
forestière,  que  Tanéantissement  du  procès-verbal,  résultant  de  sa  nullité  pour 
vice  de  forme,  soit  un  obstiicle  h  l'audition  comme  témoin  de  son  rédacteur.  Plu- 
sieurs cas  peuvent  se  présenter  dans  lesquels  le  témoignage  du  garde  est  admis- 
sible :  l»  aucun  procès-verbal  n*a  été  dressé,  la  preuve  testimoniale  est  de  droit; 
la  loi  est  formelle  [Jur.  gén.,  v«  PnocEs-VEaBAL,  n»  8)  ;  2«  il  existe  un  procès - 
verbal,  mais  il  est  entaché  de  nullité.  Dans  ce  cas,  le  vice  de  l'acte  l'anéantit 
complètement,  il  est  censé  n'avoir  jamais  existé  ;  on  rentre  alors  dans  l'hypo- 
thèse précédeute  et  le  garde  peut  être  entendu.  Non-seulement  aucun  texti^  ne 
le  défend,  mais  la  loi  semble  avoir  prévu  ce  cas,  puisqu'elle  admet  ie  garde  à 
témoigner,  lorsque  son  acte  est  insufDsant  (C.  for.,  175);  à  plus  forte  raison  doit-il 
en  être  ainsi  lorsqu'un  vice  de  forme  fait  disparaître  l'acte  lui-même;  3«  le  procès- 
verbal  est  régulier,  mais  incomplet  et  non  probant  sur  certains  points.  C'est  le 
cas  de  l'insuffisance  prévu  par  les  articles  154  du  Code  d'instruction  criminelle 
et  172  du  Code  forestier;  ici  encore,  l'audition  du  garde  est  de  droit  (voir,  au 
surplus,  sur  toutes  ces  questions,  Jur.  gén.,  v*  Procès-verbal,  n^*  9  et  suiv.,  et 
Chasse,  n»  865). 

Il  en  serait  autrement  si  le  garde  n'avait  obtenu  la  connaissance  des  UWa  re- 
latés dans  son  procès- verbal  qu'à  Taide  de  moyens  non  reconnus  par  la  loi. 
Lorsqu'il  en  est  ainsi,  non-seulement  l'acte  tombe,  mais  le  témoignage  liii-mérne 
devient  impossible,  puisqu'il  amènerait  la  connaissance  d'un  fait  obtenne  à  laide 
d'une  illégalité  (Cnm.  rej  ,  21  avril  1S(U,  D  ,  P..  1866, 1,  288).  Mais  cet'e  hypo- 
thèse n'était  pas  celle  de  l'espèce,  et  il  y  avait  lieu  de  s'en  tenir  aux  principes 
généraux  consacrés  par  la  jurisprudence  et  par  les  auteurs  (Jur.  gén^.  vProcès- 
VERBAL,  n«»  11  et  795;  Mangin,  Tr.  des  pr.-wrb.y  n»  8;  Moriu,  Hép.  tie  droit 
criminel,  t.  I,  V  Chasse,  §  5;  Meaume,  Comment.  Code  for,,  m*  1247  elsuiv.; 
Petit,  Traité  du  droit  de  chasse,  t.  Il,  no  438). 
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articlo  est  généi*al  et  absolu  dans  ses  termes  ;  —  Qae,  pas  plus,  en  e£fet,  que 
rarticle  loi  du  Code  d'instruction  criminelle,  dont  il  n'est  que  la  reproduc- 
tion littéraire,  il  ne  distingue  entre  les  divers  cas  où  les  procès-Terbaux 
peuvent  ou  ne  pas  exister  ou  perdre  leur  effet  par  leur  irrégularité  ;  —  Qu*à 
défaut  d'un  procès-verbal  régulièrement  dressé  par  le  garde  particulier  Cha- 
vis,  le  délit  de  chasse  reproché  au  prévenu  pouvait  donc  être  établi  par  té- 
moins ;  —  Que  c'est  en  qualité  de  témoin  et  non  autrement  qu'aux  requête, 
ÇDursuite  et  diligence  du  ministère  public,  ce  garde  a  été  entendu  par  le 
ribunal  de  Màcon  ;  —  Qu'en  l'état,  dès  lors,  en^  rejetant,  après  l'avoir  reçue 
sous  la  foi  du  serment  et  en  l'absence  de  toute  preuve  contraire,  sa  déposi- 
tion, par  ce  motif  que,  son  procès>verbnl  étant  nul,  son  témoignage  ne  pou- 
vait avoir  plus  de  valeur  que  son  procès-verbal,  le  Tribunal  a  méconnu  les 
dispositions  susvisées  de  la  loi  du  3  mai  1844  et  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle; —  Qu'il  importait  peu,  d'ailleurs,  que  ce  témfSignage  non  contredit 
fût  unique,  la  loi  n'exigeant  plus  aujourd'hui,  pour  établir  l'existence  d'un 
fait  délictueux,  le  concours  de  plusieurs  témoins  ;  —  Que  la  décision  du  Tri- 
bunal doit  donc  être  réformée  ; 
Par  ces  motifs,  infirme. 

Du  17  décembre  1873.— C.  de  Dijon  (Ch.  corr.).— BIM  Klié,  prés.;  Proust, 
i"  av.  gén.;  Perriquet,  av. 


N«  54.  —  CocR  d'Aix  (Ch.  réun.).  —  46  marsi874. 

Le  garde-pêche  qui  a  chassé  en  dehors  des  terrains  confiés  à  sa  surveil- 
lance n*es(  pas  passible  du  maximum  de  la  peine  ;  6n  ne  peut  lui  appli^ 
guer  ni  l'article  198  du  Codé  pénaly  ni  Particle  12  de  la  loi  du  13  mai 
1844. 

(Ten^ematte.)  —  arrêt. 

La  Cour  :  —  Attendu  que  le  prévenu  Terrematte  reconnaît  avoir  commis  le 
délit  de  chasse  qui  lui  est  imputé  ;  —  Attendu  qu'il  prétend  seulement  ne 

Sas  avoir  encouru  la  peine  édictée  par  l'article  12  de  la  loi  du  3  mai  1844, 
ont  Tapplication  est  requise  contre  lui  ;  —Attendu  qu'en  matière  pénale  tout 
est  de  droit  étroit  ;  — Attendu  que  l'article  12  de  la  loi  du  3  mai  1844  d'exigé 
l'application  du  maximum  de  la  peine  que  centime  les  gardes  forestiers  et  les 
garaes  champêtres  ;  —  Attendu  que  les  gardes-péche  ne  sont  pas  compris 
dans  cette  nomenclature,  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  les  y  compi*endre  par 
analo^e  de  motifs  ;  ~  Attendu,  enfin,  que  Particle  198  du  Code  pénal  n  est 
pas  applicable  à  Tespèce,  soit  parce  que  le  déht  imputé  au  prévenu  est  puni 
par  une  loi  spéciale,  soit  parce  que  le  garde-pêche  Terrematte  n'axait  pas  qua- 
lité pour  constater  les  délits  de  chasse  là  où  il  a  commis  le  sien  ; — Condamne 
Terrematte  à  16  francs  d'amende,  etc. 

Du  16  mars  1874. —C.  d'Aix  (Ch.  réun.).— MM.  Poilroux,  prés.;  Clap- 
pier,  av.  gén.;  Granier,  av. 

Observations.  —  L'article  198  du  Code  pénal  ne  pouvait  être 
appliqué  au  prévenu,  puisque  Tarrêt  constate,  en  fait,  qu'il  n'avait 
pas  chassé  sur  un  terrain  où  il  avait  qualité  pour  constater  les  dé- 
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lits  pféYUs  par  la  toi  eu  3  mai  1914. 11  en  serait  autrement  dans  le 
cas  QÙ  le  garde  aurait  chassé  sur  un  terrai^  où  la  poursuite  du 
gibier  d'eau  est  autorisée  au  profit  des  ac^udicataires  de  la  pêchç. 
Si  Tarrét  que  nous  rapportons  est  irréprochable  au  point  de  vue 
de  la  uoQ-appUcatiou  à  Tespéce  de  Tarticle  198  du  Code  pénaU  çn 
est«il  de  même  à  Fégard  de  Farticle  iSI  de  la  loi  du  3  mai  1844^ 
dont  Tapplication  a  été  écartée  par  la  Cour?  L'unique  motif  invo- 
qué par  Varrét  est  que  la  loi  sur  la  chasse  ne  parle  que  des  gardes 
champêtres  et  forestiei^  ;  qu'il  n'est  pas  question  des  gardes- 
pèche  et  qu'il  ne  jieut  être  permis  de  les  comprendre,  par  analogie 
de  motifs,  dans  cette  nomenclatui^e.  Mais  rartiole  37  de  la  loi  du 
i5  avril  1820  sur  la  pêche  fluviale  porte  textuellement  :  «  Les  gar- 
des-pêche nommés  par  l'administration  sont  assimilés  aux  gardes 
forestiers  royaux,  v  Donc,  les  droits,  les  devoirs^  les  obligations 
et  les  peines  sont  les  mêmes  pour  ces  deux  classes  de  fonction- 
naires. L'assimilation  est  générale,  et  Ton  ne  peut  distinguer  là  où 
la  loi  ne  distingue  pas.  Par  conséquent,  l'article  12  de  la  loi  du 
3  mai  1844,  qui  prononce  Iq  maximum  de  la  peine  contre  les  gar- 
des champêtres  et  les  gardes  forestiers,  est  applicable  aux  gardes- 
pêche,  qui  no  sont  autre  chose  que  des  gardes  forestiers.  11  y  a 
plus,  un  texte  formel  de  la  loi  de  1844  atteint  les  gardes-iKVhc 
lorsqu'ils  chassent  de  quelque  manière  que  ce  soit.  En  effet,  Tar- 
ticle  7  interdit  de  délivrer  des  permis  de  chasse  aux  gardes  cham- 
pêtres et  forestiers  des  communes,  ainsi  qu'aux  gardes  fore.slierî» 
de  l'Etat  et  aux  gardes-pêche.  Ici,  il  n'y  a  plus  seulement  assimila- 
tion, l'interdiction  est  formelle.  Cependant,  il  résulte  virtuellemenl 
de  Tarrét  ci-dessus  que  si  le  garde^pêche  avait  eu  un  permis,  il  se 
serait  livré  à  un  fait  de  chasse  licite.  Mais  la  loi  s'y  oppose  formel- 
lement. Donc,  le  garde-pêche,  pi'écisément  parce  qu'il  ne  peut  ja- 
mais obtenir  de  permis,  est  nécessairement  atteint  par  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  \%  de  la  loi  du  3  mai  1841,  qui  renvoie  a 
Tarticle  1 1 ,  lequel  punit  le  fait  de  chasse  sans  permis,  d'où  la  con- 
séquence forcée  que  le  maxinium  de  la  peine  doit  être  appliqué  h 
tout  garde^péche  qui  a  chassé,  Msaviib. 


N''  55.  —  Cour  db  Duon.  —  8  juillet  i874t 

FlatU(«|  patffii$«|  propriéU4  rif er««|ipf|  «ftirsi,  obiUelei^  donmagei. 

L*ariicle  1,  chap.  XVII  de  tordonnanee  de  décembre  1672^  p^reeh 
qu^îl  prezcrU  aux  propriétaires  riverains  des  cours  d^eau  fleitaUes  i 
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èàeheB  perdua  d$  laiaer  un  chemin  de  4  pied»^  pour  14  peange 
dei  ouvriers  floUeurSf  n'a  pa$  défendu  à  ce$  propriétaires  de  planter  ni 
de  kiiser  croître  des  arbres  sur  leur  rive.  <—  SoluU  implic. 

Maie  si  les  arbres  sont  tellement  nombreux  ou  rapprochés^  qu'Us  for- 
ment un  obstacle  au  passage  et  aux  manœuvres  des  ouvriers  flotteurs^ 
et  au  libre  écoulement  des  bois  flottéSy  les  propriétaires  peuvent  être 
condamnés  à  enlever  une  partie  des  plantations  et  à  indemniser  tes  flot- 
teurs du  préjudice  éprouvé, 

(Gaily  c.  Uu>piiitl.) 

La  Gûui'  dQ  Dijou  était  saîsio  de  cette  affaire  par  i^uite  du  i*eo\oi  xrai  hà  en 
avait  été  fait  par  un  arrêt  de  la  Cour>de  cassation  du  \t  déi^eiubre  1872 
(/tép.,U  V,  p.  308)  (1). 

ARRÊT. 

Lit  Cour  i  -^  Sur  la  première  et  la  deuxième  question  :  «•  Omsidénnit  que 
Tarticle  7,  til.  XVII,  de  l'ordonnaure  de  décembre  4  672,  impose  dan&  un  in- 
térêt publie,  aux  propriétaires  riverains  des  eoun»  d'eau  flottables  à  bftches 
perdu eâ,  l'oblig^ation  de  laisser  un  chemin  de  4  pieds  de  largeur  pour  le 
passage  desouvriei's  préposés  parles  mt'U'chnuds  de  bois  pour  pousser  àTaval 
de  l'eau  les  bois  flottés  ;  *«Oue  Gally,  syndic  de  la  compagnie  dm  dnarohands 
de  buis  flottés  sur  la  rivière  de  Cure,  prétend  qu'au-deinnt  des  pnopriétéK  des 
mariés  Chopard,  situées  sur  la  couimime  de  Sermizelles  et  borannt  la  rivière 
de  Cure,  il  existe  tant  sur  U  marchepied  que  sur  les  berges  de  oomdjreuses 
plantitions  d'arbres  et  arbustes  qui  gênent  le  passage  des  ouyr/iers  flotieurji, 
empêchent  les  manœuvres  nécessaires  pour  rejeter  les  bois  dauF.  le  courant  en 
euti*avant  l'écoulement  de  ces  bois  ;  —  Qu'if  demande  que  les  mariés  Cho- 
piird  soient  condamnés  k  enlever  ces  plantations  et  à  des  docttaiagefHintérèts  • 
pour  le  préjudice  causé,  et  sollicite  subsidiairement  une  ox[Vjrtisc  à  l'effet  de 
constater  Imistpnce  de  ces  plantations  ;  de  déterminer  qu/ds  sont  les  arbres 
et  arbustes  qui  doivent  être  enlevés  et  d'évaluer  les  dommages-intérêts  «hk- 
quels  il  a  droit  ;  —  Considérant  que  les  plantations,  doqt  Gally  demande  à 
prouver  l'existence,  peuvent,  ainsi  qu'il  1  Bllègue,  former  un  obstacle  au  pas- 
sage et  aux  manœuvres  des  ouvriei's  et  au  libre  écoulement  des  bois  flottés, 
et  rendre  par  suite  plus  diffleiie  et  plus  incommode  '/uisage  4ie  Im  tMrnIude 
dont  la  propriété  di^s  bimux  Chopard  est  gi^evée  par  la  disposilkm  précitée  de 
l'ordonnance  do  167*2  ;  -*•  Que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  déclaré 
la  demande  do  Cîally  mal  fondée  et  en  ont  renvoyé  les  maiiés  Chopard  sous 
le  mérite  des  offres  verbalement  faites  par  leur  avoué,  à  l'audience,  d'enlevct* 
ou  élaguer  les  arbres  qui  nuiraient  k  l'exercice  du  flottage  ;— Que  cette  offre, 
même  en  admettant  qu'elle  ait  été  régulièrement  faite,  n'était  nullement  dés- 


Sur  la  troisième  question  :  —  Oue   le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la 
servitude  ne  peut  rien  faire  qui  tende  à  en  diminuer  l'usage  ou  à  le  rendre 

Ïdus  incommode  ;  —  Qu'on  ne  saurait,  sans  méconnaître  c«tte  prescription  de 
a  loi,  consacrer  au  profit  des  mariés  Chopard  le  droit,  par  eux  réclamé  dans 
leurt»  oouelusious  suosidiaires,  de  planter  et  de  conserver  les  plantations  ews- 

(1)  Uarrèl  de  la  Cour  de  renvoi  est  conforme  à  celui  de  la  Cour  de  cassatton 
du  ti  décembre  iM»,  qui  est  rapporté  dans  certains  recueils  sous  la  Uate  Uu 
If  déo«mbra  i87i.     ^  ^ 
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tantes  sous  la  seule  condition  que  ces  plantations  ne  créent  pas  pour  Texer- 
cice  du  flottage  une  impossibilité  ou  une  série  de  difficultés  équivalant  à  une 
impossibilité  ;  —  Par  ces  motifs,  statuant  en  exécution  de  Tarrèt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  17  décembre  1872,  ordonne  que,  par  un  ou  trois  experts, 
il  sera  procédé  à  une  expertise  à  Tefiet  de  constater,  au  besoin  à  Taide  d'in- 
dicateurs :  1®  si  le  marchepied  et  les  berges  de  la  rivière  n'ont  pas  été  ou  ne 
sont  pas  encore  obstrués  vis-à-vis  des  propriétés  des  intimés  par  des  plan- 
tations qui  ont  nui  et  nuisent  au  passage  et  au  travail  des  ouvriers  flotteurs 
et  entravent  Técoulement  des  bois;  2°  si  la  totalité  de  ces  plantations  est 
nuisible  ou  si  au  contraire  il  n'en  existe  qu'une  partie  qui  porte  préjudice  ; 
3^  quels  sont  les  arbres  et  arbustes  qui  doivent  rester  et  ceux  qui  doivent  être 
enlevés  et  arrachés  ;  4**  quels  sont  enfin  les  dommages-intérêts  qui  doivent 
être  alloués  pour  réparation  du  préjudice  causé. 

Du  8  juillet  4874.  —   C.  Dijon,  aud.   solenn.  —  MM.    Neveu-Lemaire, 
j«»prés.;  Poux-Franklin,  av.  gén.-,,Roignot  et  Oscar  Falateuf  (de  Paris),  av. 


N'^  56.  —  Tribunal  correctionnel  de  Charletillb.  —  7  décembre  1874, 

Ohaife  for  le  terrain  d'«atroî,  oirooniUmees  eonatîtalîvef  da  déliti 

atiilnde  de  eheiie. 

La  chasse  a  pour  objet  la  recherche  ou  la  capture  du  gibier;  en  con- 
séquence^ rattiiude  de  chasse  ^qui  n'a  point  pour  objectif  certain^  prouvé 
cette  recherche  ou  cette  capture  y  n*  est  points  de  plauo,  constitutive  d'un 
délit. 

Spécialement j  ne  commet  point  le  délit  de  chasse  sur  le  terram  dau" 
truij  sans  permission  du  propt^iétairCj  celui  qui  se  place  sur  ce  terrain 
dans  le  seul  but  de  suivre  une  chasse  aux  chiens  courants^  qui  se  pra^ 
tique  sur  ses  propriétés  riveraines, 

(N.  c.  Borderel.) 

Le  jugement  suivant,  qui  a  résolu  cette  question,  fait  suffisamment  con- 
naître les  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été  rendu  : 

Le  Tribunal,  après  en  avoir  aélibéré;  —En  droit  :  —Attendu  que  les  dé- 
fendeurs sont  cités  pour  faits  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  sans  la  per- 
mission du  propriétaire; —Attendu  que,  la  loi  du  3  mai  1844  n*ayant  ni 
donné  la  définition  du  mot  chasse,  ni  celle  de  l'expression  attitude  de  chasse, 
ni  énuméré  les  éléments  constitutifs  d'un  fait  de  chasse,  c'est  aux  Tribunaux 
qu'il  appartient  d'apprécier  si  les  faits  de  ce  genre,  dont  on  leur  demande  la 
répression,  en  ont  ou  non  le  caractère,  et  si  l'attitude  de  chasse,  relevée  d'or- 
dinaire par  les  procès-verbaux,  est  ou  non  constitutive  d'un  délit  ; 

Qu'il  résulte,  en  effet,  de  l'examen  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence 


ailleurs  ;  2^  quand,  sans  y  pénétrer,  on  se  livre  à  des  actes  quelconques  dans 


.        .  y  a  pas 

sur  ce  terrain  dans  le  fait  d'y  pénétrer,  même  en  arme,  même  ayec  des  chiens 
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pour  V  ramasser  un  gibier  moHellement  blessé  en  dehors  (Paris,  2  décembre 
1854;" Cass.,  28  juillet  4860;  Cass.,  28  juillet  4869);  —D*où  il  suit  évidem- 
ment  que  Tattitudc  de  chasse,  si  variable  de  sa  nature,  si  difficile  à  définir,  à 
saisir  juridiquement,  ne  peut,  si  elle  n'a  pour  objectif  certain,  prouvé  la  re- 
cherche ou  la  capture  du  gibier  sur  le  terrain  d'autrui,  constituer  à  elle  seule 
le  délit  que  Tarticle  i  i ,  §  2,  de  la  loi  du  3  mai  i  844  a  touIu  réprimer  ; 

En  fait  :  —  Attendu  qu'il  est  résulté  des  documents  produits  et  des  débats 
que,  le  5  octobre  dernier,  les  défendeurs,  accompagnés  d'un  piqueur  condui- 
sant et  appuyant  ti*ois  chiens  courants,  chassaient  au  bois  sur  le  territoire  de 
la  commune  d'Etrépigny,  et  notamment  sur  deux  parcelles  boisées,  l'une  dite 
le  bois  des  Boulettes^  et  Tautre  du  Trépafoin,  propriétés  de  Borderel  père, 
•  mais  séparées  Tune  de  l'autre  par  une  pièce  de  terre  de  2  hectares  environ, 
alors  enclavée  et  appartenant  au  demandeur  ;  —  Qu'après  avoir  battu  le  bois 
des  Boulettes,  Borderel  fit  coupler  et  conduire  les  chiens  dans  le  bois  de  Tré- 
pafoin,  vers  lequel  son  fils  et  lui  se  dirigèrent  en  traversant,  niiiis  sans  se 
livrer  h  la  recherche  ou  à  la  capture  du  gilûer,  une  partie  de  cette  pièce  de 
terre  sur  laquelle  ils  se  placèrent  ensuite  pour  suivre  la  chasse  qui  allait 
commencer  sur  leur  propriété  ;  —  Qu'ainsi,  vers  trois  heures  de  l'après-midi, 
ils  ont  longé,  en  se  tenant  sur  cette  terre,  la  Usière  de  Trépafoin,  k  15  mètres 
environ  de  ce  bois,  à  cent  ou  cent  cinquante  pas  l'un  de  l'autre,  exactement 
sur  la  même  ligne,  en  se  suivant  par  derrière,  le  fusil  abattu  entre  les  mains, 
tout  et  uniquement  occupés  de  leur  chasse  qui,  à  aucun  moment,  n^est  sortie 
sur  la  propriété  du  demandeur  ;  —  Que,  pendant  qu'ils  marchaient  ainsi,  ils 
se  sont  tous  les  deux,  et  au  même  moment,  tenus  arrêtés  le  fusil  à  l'épaule 
dans  la  direction  du  bois,  prêts  à  tirer  le  gibier  que  menaient  leurs  chiens; 
gibier  que,  du  reste,  personne  n'a  vu,  ni  les  défendeurs,  ni  le  garde  lui-même 
qui,  cependimt,  les  a  joints  h  cet  instant  pour  leur  déclarer  procès-verbal  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  cet  ensemble  de  faits  :  \^  que  Borderel  et  son  fils 
n*ont  point  chassé  sur  le  terrain  du  demandeur,  lorsqu^après  avoir  pris  la  pré- 
caution de  faire  coupler  les  chiens,  ils  l'ont  traversé  pour  se  rendre  dans  leur 
bois  ;  2°  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  attitudes  de  chasse  qu'ils  ont  ensuite  et 
successivement  prises  sur  ce  terrain  n'avaient  pour  objectif  d'y  rechercher  ou 
d*y  capturer  du  gibier  ;  qu'elles  ne  peuvent  par  conséquent,  à  elles  seules, 
sans  l'adjonction  d'un  fait  de  chasse  consécutif  et  déterminé  qui  n'existe  pas, 
constituer  à  leur  charge  le  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  ;  — >  QuMl 
est,  en  effet,  de  toute  évidence  que  si  leur  attitude,  alors  qu'ils  longeaient  la 
lisière  de  Trépafoin,  l'un  sous  le  feu  de  l'autre,  attentifs  à  la  voix  de  leurs 
chiens,  peut  constituer  le  fait  de  passage  illicite  sur  le  terrain  d'autrui  et 
donner  ouverture  à  telles  actions  que  de  droit,  elle  est,  et  au  plus  haut  point, 
dans  l'espèce  exclusive  de  la  recherche  ou  de  la  capture  du  gibier  sur  ce  ter- 
rain ;  —  Qu'autre  chose  est  passer  sur  une  propriété,  en  fouler  la  i*écolte  et 
chasser  sur  cette  propriété  ;  —  Attendu  enfin  oue  le  fait  d'avoir,  dans  les  cir- 
constances de  la  cause,  mis  le  fusil  à  l'épaule  pour  attendre  un  gibier  oui 
n'est  pas  venu,  et  qu'ils  pouvaient  tirer  sur  leur  terrain  aussi  bien  qu'en  de- 
hors, ne  saurait  constituer  qu'un  acte  prépai*atoire  de  chasse  de  nature  à  faire 
présumer  la  possibiUté  d'un  délit,  mais  non  à  l'établir  ; 

Par  ces  motifs,  —  Renvoie  Borderel  père  et  fils  des  fins  de  la  plainte,  et 
condamne  la  partie  civile  aux  dépens. 

Du  7  décembre  1874.  —  Trib.  de  Charleville.  —  M.  Picart,  «prés. 

(Extrait  du  Droit.) 
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fH*  87f  —  TinuNiî,  qouRBCTiOMHPL  Di  VwoiJfc,  w  10  avril  <875, 

dibîpv  4'«i|llf  hMmUi  f frpilfilM^  Itmpi  an  HPif •, 

X^  c4ai«^  i/ti  gibier  d'eau  eti  permi$e  en  iemp9  d$  neige, 

(Ministère  publie  0.  Coudrat.) 

l^E  Ti^ipuN4(.  :  «—Attendu,  eu  fait,  que,  |q  12  féviier  dernier,  le  gieur  Cou^ 
drat,  piqueur  de  M.  Duchon,  à  Chassey-Ies-Moutboion,  après  aToir  suivi,  ac- 
compagné d'un  chien  d'arrêt  et  porteur  d'un  fusil  en  bandoulière.  la  route  de 
Chassey  à  EspreU,  a  pris,  vers  une  lieure  et  demie  de  rnurès-miai,  le  rbemio 
de  la  forge  de  Bonnal,  où  il  a  vu  le  garde  particulier  ne  M.  le  mai^quis  de 
Moustrier  causant  avec  deux  personnes  ;  —  Que  de  là,  il  a  gagné  le  bord  de 
l'Ognon  pour  y  chasser  le  gibier  d'eau;  *-  Que  le  temps  était  doui,  que  la 
neige  était  en  partie  fondue  et  laissait  de  larges  portions  de  la  prairie  à  décou- 
vert 5  -r  Que  le  garde  Simon  fit  alors  un  détour  pour  aller  surveiller  ('.oudrat 
et  s'assurer  s'il  le  verndt  faire  acte  de  chasse  ;  ^^  Qu'il  affirme  que,  dans  une 
partie  de  la  prairie  on  le  sol  se  trouvait  suftisamment  couvert  de  neige  pour 
que  Ton  ait  pu  suivre  la  piste  du  gibier,  il  a  vu  Coudrat  se  diriger,  en  se 
courbant  et  dans  la  position  du  chasseur  prêt  à  tirer,  du  cùté  de  son  chien 
tombé  en  arrêt  h  200  mètres  de  lui  dans  la  plaine  ;  —  Que  Coudrat,  »e  trou* 
vaut  d'abord  à  10  mètres  de  la  rivière,  avait  ti*anchi  une  part^ille  distance. 
loi*squ'à  la  vue  du  garde  il  s'était  arrêté  ;  -^  Qu'intei'pellé  par  ce  dernier,  i| 
avait  déchu-é  n'avoir  rien  h  craindre  en  chassant  les  canards  et  avait  ajouté 
qu'il  ne  voudrait  pas  pour  tOO  francs  qu'on  s'abstint  de  lui  di-esser  procès- 
verbal  ;  —  Que  le  garde,  s'étant,  quelque  temps  api*ès.  rendu  au  Heu  oà 
I0  chien  était  tombé  en  arrêt,  avait  nu  constater,  par  la  fiente  et  les  em- 
preintes, la  présence  antérieure  de  perareaux  ; 

Attendu  que  le  fait  que  le  sol  en  C'Ct  endroit  se  trouvait  couvert  de  ueige  po 
«aurait  être  mis  en  doute,  les  affirmations  du  garde  ne  pouvant  èti^  détruites 


Attendu,  en  di'oil,  que  par  l'article  0  le  législateur  de  18^4  donne  pendant 
l'ouverturo  de  la  chasse,  à  celui  qui  a  obtenu  un  permis,  le  drajt  de  cha:>ser  de 
jour  à  tir  et  à  couri-e  sur  ses  propres  terres  et  sur  les  terre«  d'a^truif  avec  le 
consentement  de  celui  à  qui  le  droit  de  chasse  appartient  ;  —  Que,  néan? 
Q^oins,  les  préfets  des  départements  peuvent,  sur  l'avis  des  conseils  généraux, 
prendre  des  arrêtés,  notan^ment  pour  déterminer  :  1'  le  temps  pendant  lequel 
il  pourra  être  permis  de  chasser  le  gibier  d'eau  dans  les  marais,  sur  les  étangv, 
fleuves  et  rivières  ;  2"  pour  interdire  la  chasse  pendant  le  temps  de  neige  ;  — 
Qu'il  y  a  donc  nécessité,  pour  résoudre  la  question  de  savoir  si,  dans  le  dé- 
partement de  la  Haute-SaÂue,  la  chasse  au  giliier  d'eau  est  permise  ou  défen* 
due  en  temps  de  neiire,  de  se  reporter  aux  arrêtés  du  préfet  de  ce  départe- 
ment qui  régissent  la  matière  ; 

Attendu  que  l'article  («'  de  Farrété  réglementaire  du  %ê  mai  1862,  visQ 
chaque  année  dans  l'arrêté  d'ouveiiure  de  la  chasse,  permet  de  chasser  le 
gibier  d'eau  dans  les  marais,  sur  les  étangs,  rivières  et  cours  d'eau  du  dépar- 
tement jusqu'au  91  mars  inclusivement;  — Que,  par  Tarticle  16,  la  chasse 
est  expressément  interdite  sur  les  terrains  couverts  de  neige  ;  —  Que  du  sens 
littéral  et  grammatical  de  ces  deux  articles  il  ressort  évidemment  que  la  dé- 
fense édictée  pour  protéger  le  gibier  ordinaire  sur  les  terrains  couverts  de 
neige  ne  peut  s'appliquer  au  gibier  d'eau  chassé  dans  les  marais,  sur  les 
étangs,  rivières  et  cours  d'eau  ;  —  Que  la  distinction  tirée  du  texte  même 
de  là  loi  qui  existe  entre  les  expressions  de  terrains  et  de  maroû,  d*éUing, 
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de  rivière  et  de  cours  d^eau^  ne  peut  laisser  aucune  espèce  de  doute  à  cet 
égard  ;  r-r  Que  si,  du  reste,  on  trouvait  la  moindre  diffieultô  sur  rapplication 
de  ces  deux  tentes,  l'interprétation  la  plus  favorable  devrait  bénéHcier  au  pré- 
venu qui  rentrerait  dans  la  règle  générale  autorisant  la  ohasse,  en  tant  qu'elle 
n'est  pas  expressément  défendue  par  des  arrêtés  spéciaux,  qui  ne  peuvent 
constituçx  un  droit  exceptionnel  qu'à  la  condition  d'être  paitaitemeut  claii^ 
et  précis  ;  —  Que  la  pensée  de  l'auteur  de  T^rrété  de  1862  apparaît  uotteiuent 
dans  la  diiférence  de  rédaction  qui  existe  entre  l'article  io  :  n  Toute  espèce  de 
chasse  demeure  généralement  interdite  pendant  la  nuit;  )>  ~  Ot  l'article  16  ; 
M  Lâchasse  est  expressément  interdite  sur  les  terrains  couverts  de  neige  »;  — * 
Que  si  son  dessein  eût  été  de  défendre  (a  chassa  au  gibier  d'enu  en  temps  de 
neige,  il  eût  suffi  d'ajouter  à  la  suite  de  l'aKicle  1 3  ces  mots  :  n  ï^  en  temps 
de  neige,  m  et  Tarticfe  16  devenait  complètement  inutile  ; 

Attendu  que  des  considérations  morales,  plus  puissantes  encoi'e,  viennent 
révéler  l'intention  bien  manifeste  de  ne  pas  défendre  la  chasse  au  gibier  d'eau 
en  temps  de  neige  ;  —  Qu'il  est  en  effet  d'une  urgente  nécessité,  si  Ton  vise 
\  la  conservation  du  gibier  ordinaire,  de  le  protéger  ôncrgiquement  lorsque 
la  sel  est  oouvert  de  neige,  parc>e  que,  affaibli  par  le  m«mque  de  nourrituri*, 
fetigué  par  la  neige,  facile  à  poursuivre  et  à  atteindre,  il  serait  voué  à  une 
destruction  aussi  r<ipide  qu'inévitable  ;  —  Qu'on  ne  comprendrait  pas  en  quoi 
la  neige  pourrait  faciliter  la  destruction  des  oiseaux  d'eau,  la  plupart  classés 
dans  la  catégorie  des  oiseaux  de  passage,  et  de  la  conservation  desquels  le 
législateur,  avec  juste  raison,  s'est  si  peu  préoccupé,  qu'il  a  permis  de  i«culer 
pour  eux  l'époque  de  la  fermeture  de  la  chasse  ;  —  Que,  de  tem))s  immémo- 
rial, avant  l'arrêté  de  186'i,  la  chasse  au  gibier  d'eau  était  permise  et  prati- 
quée en  temps  de  neige  ;  —  Que  si  la  pensée  du  préfet  cûl  été  de  déroger  à 
G^t  usage  constant,  il  Peut  nettement  exprimée  ;  —  Que  la  preuve  la  plus  évi- 
dente quHl  n'a  voulu  apporter  aucune  modification  à  l'état  ancien  c'est  que, 
malgré  ^active  répression  des  délits  de  chasse,  on  ne  justiiie  d'imcune  pour- 
suite exercée  dans  aucun  des  trois  arrondissements  cunire  le  grand  nombre 
de  pèi*8onnes  qui,  en  temps  de  neige,  profitent  du  seul  mode  de  chiisse  qui  leur 
soit  permis  siuis  une  autorisation  spéciale  ;  —  Que  jamais  aucune  discussion 
n'a  été  soulevée  sur  cette  question  ni  devant  les  conseils  d'arrondissement,  ni 
devant  les  conseils  généraux,  tant  le  dvoii  k  la  chasse  au  gibier  d'eau  en  temps 
de  neige  semblait  inattaquable  ;  -^  Que  les  déptirtements  qui  nous  environ? 
nent  jouissent  tous  de  cette  faculté  et  que  l'on  ne  comprendrait  pas  qu'une 
exception  fût  faite,  sans  motifes,  pour  le  dépaiiemeut  de  la  Haute-)iaàne  ;  — 
Qu'en  vain  on  objecterait,  pour  repousser  ce  droit,  l^abus  que  l'on  pourmit  eu 
Jaire;  —  Qu'aux  Tribunaux  seuls  appaiiicnt  la  répression  des  abus  qui  n'ont 
du  reste  Mi  supprimer  ni  les  battues,  ui^la  chasse  à  la  bécasse  et  aux  autres 
oiseaux  de  passage,  après  la  clôture  de  la  chasse  au  gibier  ordinaire,  abus  plus 
grands  et  plus  difficiles  à  constater  que  pour  la  chasse  au  gibier  d'eau  en  temps 
de  neige  ; 

Attendu  qu'il  est  hors  de  doute  que  si  l'administration  préfectorale  avait, 
en  dehoi's  de  l'avis  du  conseil  général,  voulu  rompre  avec  les  traditions  ini- 
mémoriales  d%ne  région  tout  entière,  contrairement  au  sens  littéral  et  gram- 
matical de  l'arrété  réglementiùre  de  i862,  elle  eût,  en  présence  d'une  bonne 
foi  évidente,  prévenu  les  chasseurs  d'une  interprétation  nouvelle  et  eût  agi 
par  la  voie  préalable  de  TaTertissement  avant  de  laisser  exercer  toute  pour- 
suite ] 

Par  ces  motifs,  —  Le  Tribunal  déclare  le  prévenu  non  convaincu  du  délit 

aui  lut  est  imputé  ;  <—  Le  renvoie,  en  conséquence,  sans  peine,  amende  ni 
épens. 

Du  3fl  avril  1879.  -f  Trihuual  de  Vesqul,  —  5f.  BelQet,  prés,  ;  mi^istèrç 
publiç,M.mtçV,pWd.,»l'Piïar(|,ftv,  (Bxtrajt  dU  Prqil,) 
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N«  58.—  CooR  d'âmibns  (Gh.  corr.).  —  11  octobre  1875. 

Chaiia,  beore  d«  VoavertDrCi  légalîté. 

Varrété  d*un  préfet  qui  détermine  f  époque  de  l'ouverture  de  la  chasse 
peut  fixer  t heure  à  partir  de  laquelle  il  sera  permis  de  chasser  le  Jour 
de  cette  ouverture . 

(Ministère  public  c.  N***.) 

Cette  question  avait  été  résolue  négativement  par  le  Tribunal  correctionnel 
de  Château-Thierry,  dans  un  jugement  du  6  septembre  1875^  qui  rend  suf- 
fisamment compte  des  faits,  objets  de  la  poursuite  du  ministère  public. 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  que  S...  est  poursuivi  pour  avoir  chassé  en  temps 
prohibé  ;  —  Qu'il  a  chassé,  le  29  août  dernier,  à  six  heures  vingt-sept  mi- 
nutes du  matin  ;  —  Attendu  que,  ce  jour-là,  la  chasse  ét<iit  ouverte  dans  le 
département  de  l'Aisne  ;  —  Attendu  qu'à  la  vérité,  l'arrêté  de  M.  le  préfet  en 
avait  fixé  l'ouverture  à  sept  heures  du  matin  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  1844,  les  préfets  sont  seulement  chargés  de  dé- 
terminer par  des  arrêtés  l'époque  de  Touverture  et  de  la  clôture  de  la  chasse, 
c'est-à-dire  de  fixer  le  jour  de  l'ouverture  et  celui  de  la  clôture  ;  —  Attendu 

Sue  l'article  9  de  la  même  loi  détermine  l'heura  à  laquelle  on  peut  chasser  en 
isant  que  le  permis  donne  à  celui  qui  l'a  obtenu  le  droit  de  chasser  de  jour 
à  tir  et  à  courre  ;  —  Que,  pai*  conséquent,  TaiTété  de  M.  le  préfet  a  été  rendu 
en  dehors  des  termes  de  la  loi,  en  resti*eignant  le  droit  qu'elle  accorde,  d'où 
il  suit  que  cet  arrêté  n'est  pas  obligatoii^e  en  ce  qui  concerne  la  fixation  de 
rheure  ;  —  Que,  par  suite,  S...  n'a  commis  aucun  délit  en  chassant  de  jour  à 
six  heures  vingt-sept  minutes  du  matin,  le  20  août  dernier  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs ;  — Le  Tribunal  le  relaxe  sans  dépens  de  la  poursuite  dirigée  contre  lui  par 
le  ministère  public. 

Appel  de  ce  jugement  a^été  interjeté  par  le  ministère  public. 

Déjà  tranchée  différemment  par  plusieurs  Tribunaux  de  première  instance 
du  ressort,  cette  question  se  présentait  pour  la  première  fois  devant  une  Cour 
d'appel. 

A  l'audience,  après  le  rapport  de  M.  le  conseiller  de  Favemay  et  l'interro- 
gatoire du  prévenu,  M.  du  Moiron,  substitut  de  M.  le  procureur  général,  de- 
mande l'inurmation  du  jugement  : 

Selon  lui,  ce  n'est  pas  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  3  mai  1844* 
qu'il  faut  chercher  la  solution  de  la  difficulté,  mais  dans  le  texte  même  de 
cette  loi  qui,  comme  les  décrets  des  30  avril  et  20  août  1790,  s'est  servie  tantôt 
du  mot  «  époque  »,  tantôt  du  mot  «  temps  »,  pour  désigner  la  période  pen- 
dant laquelle  la  chasse  est  prohibée.  Le  mot  «  époque  »  a  un  sens  général  : 
s'il  comprend  le  droit  pour  le  préfet  de  fixer  le  «  jour  »  de  l'ouverture,  il  doit 
comprendre  a  fortiori  celui  de  fixer  «  l'heure  ».  L'article  9  de  la  loi  dont  s'agit 
ne  limite  pas  la  faculté  visée  en  l'article  3  ;  il  s'occupe  de  tout  autre  chose, 
à  savoir,  d'interdire  la  chasse  de  nuit.  C'est  plutôt  dans  l'article  12  de  la  même 
loi  qu'il  faut  rechercher  la  pensée  du  législateur  ;  il  y  a  distingué  trois  sortes 
do  temps  pour  fixer  la  pénsuité  :  le  temps  prohibé,  la  nuit,  par  exemple,  et  le 
temps  pendant  lequel  la  chasse  n'est  pas  prohibée.  Il  s'agit  donc  là  de  mo- 
ments bien  distincts,  et  il  résulte  de  cet  article  que  la  loi  entend  par  «  temps 
prohibé  »  une  période  tout  à  fait  spéciale  dont  l'étendue  résulte  de  Tarrèté 
préfectoral.  Le  but  de  cette  mesure  a  été  de  mettre  un  certain  frein  au  bra- 
connage nocturne  qui,  à  la  veille  de  Touverture  de  la  chasse,  se  pratique  sur 
une  vaste  échelle.  L'autorité  administrative  a  voulu  prévenir  ces  abus,  et  non- 
seulement  le  préfet  de  l'Aisne,  mais  aussi  les  préfets  de  la  Seine-Inférieure  et 
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de  la  Somme,  pour  ne  parler  que  de  la  région  du  Nord,  ont  pris  des  arrêtés 
semblables. 

M*  Aubry,  avocat,  présente  la  défense  du  prévenu. 

Sans  avoir  à  examiner  si  la  (ixation  de  l'heui^e  présente  un  véritable  intérêt, 
ce  qui  parait  contestable,  l'honorable  défenseur  conteste  la  légalité  de  Tarrêté. 
Le  mot  époque j  ni  dans  son  sens  grammatical,  ni  dans  son  sens  légal,  ne  peut 
signifier  l'heure.  Le  législateur  a  entendu  dire,  dans  l'article  3,  que  le  préfet 
déterminerait  la  date  de  l'ouverture  de  la  chasse  ;  ainsi  dans  le  décret  du 
30  avril  1790,  oui  à  cet  égai\l  n'a  pas  été  modifié  dans  la  nouvelle  loi,  l'As- 
semblée nationale  fixait,  pour  cette  année-là,  l'ouverture  au  1*'  septembre,  en 
donnant  aux  autorités  départementales  le  droit  de  fixer  dans  l'avenir  le  temps 
pendant  lequel  la  chasse  serait  libre  ;  de  même  le  décret  du  20  août  suivant 
mdique  en  propres  termes  qu'il  s'agit  du  jour  de  l'ouverture. 

Quand  la  loi  impartit  pour  point  de  départ  d'un  délai  une  heure,. elle  le  dit 
expressément  ;  par  exemple  l'article  24  de  la  loi  sur  la  chasse  oblige  les  gardes 
k  affirmer  les  procès-verbaux  constabint  les  délits  dans  les  vinpt-quatre  heures; 
la  loi  du  io  avril  1829  sur  la  pêche  fluviale  dit  que  «  des  ordonnances  royales 
détermineront  les  «  temps  »,  saisons  et  heures  pendant  lesquels  la  pêche  sera 
interdite...  »  et  pareillement  le  décret  du  25  janvier  1868  sur  la  même  ma- 
tièi^e,  l'article  1"^,  composé  avec  l'article  6,  indique  évidemment  que  les 
mots  époque  et  heure  ont  des  significations  bien  distinctes.  D'ailleurs  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  3  mai  18^i  tranche  la  question,  puisqu'il  déclare  que, 
a  dans  le  temps  où  la  chasse  est  ouverte,  le  permis  donne  à  celui  qui  l'a  ob- 
tenu le  droit  cle  chasser  de  jour.  »  Si  l'arrêté  était  obligatoii'e,  il  y  aurait  un 
jour  de  /année  où  l'îirticle  9  ne  saurait  i^ecevoir  son  application,  puisqu'il  ne 
serait  pas  permis,  ce  iour-là,  de  chasser  à  partir  du  lever  du  soleil. 

L'article  12,  loin  de  confirmer  l'interprétation  du  ministère  public,  la  re- 
pousse en  mettant  en  opposition  le  temps  prohibé  et  la  nuit,  ce  qui  prouve 
clairement  que,  hors  la  nuit,  on  peut  chasser  à  toute  heui*e  qtiand  on  n'est 
pas  en  temps  prohibé.  De  plus,  la  discussion  de  la  loi  sur  la  chasse  démontre 
que,  si  la  faculté  de  fixer  l'ouverture  h  des  époques  différentes  a  été  donnée 
aux  préfets,  c'est  dans  le  but  d'assurer  la  conservation  du  gibier  et  de  protéger 
l'agriculture  ;  or,  ces  deux  buts  sont  atteints  par  la  fixation  de  la  date  où 
s'ouvre  et  se  ferme  la  chasse,  et  la  question  d'heure  en  est  tout  à  fait  indépen- 
dante. Enfin,  il  s'agit  ici  d'une  loi  pénale  qui  doit  être  entendue  dans  un  sens 
étroit  et  qui,  s'il  y  avait  doute,  devrait  encore  être  interprétée  favorablement 
pour  le  prévenu. 

L'honorable  défenseur  conclut  en  conséquence  à  la  ^confirmation  du  juge- 
ment. 

La  Cour,  après  en  avoir  délibéré  en  Chambre  du  conseil,  a  rendu  l'an^êt  sui- 
vant : 

ARRÊt. 

Considérant  qu^il  est  constant  que,  le  29  aoAt  dernier,  à  six  heures  vingt- 
sept  minutes  du  matin,  S...  a  été  trouvé  chassant  sur  le  territoire  de  Pavant, 
commune  du  département  de  l'Aisne,  et  qu'aux  termes  de  l'arrêté  du  préfet 
de  l'Aisne,  la  chasse  ne  devait  s'ouvrir,  ce  même  jour,  qu'à  sept  heures  du 
matin;  —  Que,  néanmoins,  les  premiers  juges  ont  relaxé  le  prévenu  parce 
que,  selon  eux,  le  préfet  avait  excédé  ses  pouvoirs  en  fixant  Tneure  de  l'ou- 
verture ;  —  Considérant  que  la  restriction  apportée  pai'  le  jugement  au  pouvoir 
du  préfet,  en  cette  matière,  n'est  autorisée  par  aucun  texte  ;  —  Que  l'article  3  de 
la  loi  du  3  mai  1844  confère  aux  préfets  le  droit  de  fixer  l'époque  de  l'ouver- 
ture et  celle  de  la  clôture  de  la  chasse  dans  chaque  département  ;  —  Que  ces 
termes  sont  généraux  et  n'excluent  pas  plus  la  fixation  de  l'heure  que  celle  du 
jour  ;  --  Que  la  seule  injonction  formulée  par  ce  même  article  est  celle  d'une 
publication  préalable,  pour  que  chacun  soit  régulièrement  instruit  du  point 
de  départ  adopté;  — -  Considérant  que  l'article  9,  qui  détennine  les  droits  du 
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tïhas^ur  mutit  d^én  ))fHhis^  toe  prèle,  d'ailleurs^  à  Aûeiiheé<)uiV6q*iïé';— One 
les  mots  chasser  de  jour  s'y  réfèrent  à  Tarticle  1 2,  qui  prohibe  k  j^hasi^e  de 
nuit,  et  que,  d*après  l'aHicm  9  lui-mêime^  1^  dk*oits  conférés  par  le  ^nnis 
ne  peuTênt  étVie  exercé»  que  dans  le  temps  où  la  thassfe  est  ouVert:é  ;  —  Con- 
sidéraht  que  la  loi  du  3  mai  1844  est,  ainsi  que  l'indique  sort  tîh^,  une  M 
de  police,  et  que,  dans  leurs  arrêtés,  les  préfets  ont  îl  sauve^raitier,  avec  l'in- 
téi^t  de  raffriculture,  celui  de  Tordit  et  dé  lu  séti^Hté  p'ublîès  ;  -^  Par  ces 
motifs  ;  — La  CoUi^  îuftrme  le  jugement  dont  est  appel,  détlat^  S...  rrvtîpabfè 
du  délit  dte  chasse  en  temps  prohilié,  et,  lui  faisant  application  des  articles  12 
et  16  de  là  loi  du  3  mal  1844,  lesquels,  «te;  —  \m  cohdfiâm«  par  corps,  en 
50  francs  d'àriieUde  ;  ~  Déclare  confisqué  le  ftisîl  dy)uble  ^  bésé^de  ttont  il  était 
)>orteur,  etc. 

Du  il  octobre  18^îi,  —tour  d'Amiens.  —  l^rés.^M.  tloquem'ent^  îlw  du 
Moiron,  av.  g^éa.  (concl.  conf.)  ;  p\.,  M«  Àubev,  av. 

(Extrait  du  tkait.) 


t*àit  aàte  de  châsse  et  non  de  simple  âesfruùtion  d'animaux  nuisibks;, 
telui  qui  tiré  des  corneilles  sur  k  terrain  d'aiurm^  ^ans  ie  wnwmftWwitl 
du  p¥opHéiûire  et  fnalgré  ^à  difèfife, 

Pe^  irfq)orte  qu'un  arrêté  préfectoral  classe  tes  oiseaux  àans  la  ca- 
téforié  des  animaux  nuisibles  et  en  àutàrise  la  destrucHùn,  le  préf^ 
n^ayàiit  pu  donner  'ce  droit  de  destt^ctiùn  â  d^autres  gu*aux  personnel 
indiquées  expressément  par  la  loi  du  3  mai  i844>  sans  disposer  4e  là 
propriété  H'autmi  et  mécûnnattre  cette  lài. 

<LëcàrpeAttér  c.  Chievaliéi».)  —  lriTCE*E>ïT. 

Attendu  que  Lecaipefatier  Impute  à  Ch«va4*er  d*avoè-  tfhànsé  %**  ses  telles 
sans  son  autorisation  cl  demande  des  dommages-intérêts  ;  —  Que  Chévaîft¥ 
prétend  cju'il  s'est  livrée  non  à  d»s  adtes  de  ^chassé  sur  les  tëî»res  âh  •deman- 
deur, mais. à  la  destruction  des  corneille»,  animaux  nuisibles  qui  causent  "4fli 
préjudice  à  ses  propriétés,  tolsines  de  celles  de  Lecarpentier,  et  que  c'est  là 
un  acte  de  défense  légitime  Autorisé  par  l'arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Seine- 
Inférieure  du  mois  d'uTWl  I8T5  \  —  Attendu  qoH'l 'est  conîtèWt^^^ëVaiier 
s'est  introduit  sur  la  prc^été  do  Lecarpentier,  aux  dates  des  1"«  »l'6'A«i 
i87o',  sans  le  consentement  de  celui-ci  et  méfme  "malgré  sa  dêfôtfsè  ;  ^'fl  ^Pftdt 
porteur  d'un  fuâil;  qu'il  a  tii^  A  divei'ses  reprises 'sur  lès  concilies  élirtrt  iw» 
les  arbres  de  cette  propriété  ;  — .^Jucs,  par  son  aiTété,  M.  le  .préfei,  en  dlassirtft 
les  corneilles  dans  la  catérone  des  animant  rittrî^ible^,  'en  a  rtUtorisé  la  dw» 
truction  à  partir  du  25  aTriï  jusqu'au  55  mai  ;  mais  que  Chevalier  ne  petttVëh 

f Prévaloir  pour  chasser  les  corneilles  ^ar  les  propriétés  de  Ï^CRi*pénilër  ^atta 
'autonsation  de  ce  dernier;  -^Que  la  destruction autoriBé'e  jiar  l'arrêté  n'étà^è 
évidemment  que  pour  le»  propiiétaii*es,  possesseurs  et  'fermiers  des  lèriPès  1*ilr 
lesquelles  se  troutent  le»  corbeilles,  et  'non  pour  les  personues  éli*angëheii  à 
cesteiTesj  à  moins  qu'elles  n'en  obtiennent  l'autorisation;— -Que  cet  aiTÔtéatt 
pris  en  effet  en  vertu  de  la  loi  sur  la  chasse,  doiit  l'article  i"»'  dédale  îorûîeh 
lemènt  que  «  nul  n'nura  h  Inculte  de  chasser  sttrla  propriété  d'hlttHïi  %<ûi5 
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le  conftontemeht  du  propiétaire  ou  de  ses  ayants  droit,  n  et  dont  rarticle  9 
autorise  le  préfet  k  prendre  des  arrêtés  pour  déterminer  les  espèces  d'aniibau?! 
malfaisants  ou  nuisibles  que  le  propriétaire,  possesseur  ou  fermief,  pourra  en 
tout  temps  détruire  sur  ses  terres,  et  les  tonnitions  d'exercice  de  ce  droit  ;  — 
Qu'en  présence  de  ces  textes  jle  In  lai,  le  préfet  u'eAt  pu  donner  ce  droit  de 
destruction  îl  d'autres  qu'aux  personnes  indiquées  expressément  sans  disposer 
lie  la  propriété  d'autrui  et  sans  méc<mnaltre  la  loi  sur  la  chasse  ;  qu'aussi  ne 
l'a-t-il  pas  fait  par  son  arrêté,  qui  ne  présente  à  cet  épard  aucun  doute  dltiier- 
prétation  ;  —  Quil  suit  de  là  que  Cihevalier,  en  s'infrodnisant  sur  la  pi*o- 
priété  de  Lecnrpentier  sans  son  autorisation,  et  en  y  chassant  contre  sa  dé- 
fense, a  commis  le  délit  puni  par  la  lot  sur  la  chasse  ;  qu'il  a  commis  aussi  bn 
dommage  dont  il  doit  la  réparation  ; 
Par  ces  tootifs,  —  Condamne,  etc. 

Du  !•'  juillet  t879.  —  Tril).  de  Rouen.  —  M.  Lemasson  ,  prés.  ;  plaid., 
M*»  Ducoté  et  Homais. 


N*»  60.  —  CotR  DE  CASSATION  (Ch.  cîv.).  —  5  m»!  i8Î6. 
V'AgV;  propriétaire!  foraîof;  maroDige,  oftoloonement  y  vAOântii  p»tB%€i 

Dans  k  Roussillon,  les  droits  ctusnge  appartiennent  non^seUlemeHt 
aux  habilant4  des  anciennes  seigneuries,  mais  encore  aux  propriétaires 
forains  dits  terres-tenants,  lorsqu'ils  possèdent  des  biens  dans  les  mêmes 
territoires  (l'es,  par  la  Cour  d'appel)  ; 

En  conséquence^  les  cantonnements  de  droits  de  maronage  et  dé 
pacagé  doivent  être  opêfês  en  y  comprenant  les  prùptiêlaires  fbrùiné 
aussi  bien  que  tes  habitante  dé  Id  commune  Usagère  (rês.  par  la  Coiir 
d'appel). 

Des  droits  de  patagê  sitr  des  tùûants  pèUbent  être  reconnue  appartenu* 
aux  propriétaires  forains  des  métairies  situées  sur  le  territoire  de  ta 
commune;  par  suite^  lors  du  cantonnemeM  de  ces  vacants  àpérêj  aprèi 
expertise,  par  une  transaction  fê^ulière  entre  le  propriétaire  de  la  forêt 
et  la  commune  usagère,  les  droits  des  forains  ont  dû  être  compris  dans 
k  cantonnement^  et  ces  foraifià  ont,  êdfnme  les  habitants  de  Id  comniune^ 
le  droit  de  faire  pacager  leurs  bestiaux  sur  tes  terrains  obtenus  en  can^ 
tonnemeni  (rés/  par  la  Ck)tir  d*àppel)^ 

Et  r arrêt  qui  le  jugé  ainsi,  par  application  des  Uêagêè  lodaUx  et  par 
interprétation  des  actes  intervenus  entre  les  parties,  ne  viole  aucu  ne  loi: 

(Ck>mmuûe  de  Mossef  é';  Contbttnt  et  autres.) 

Eh  t8«0,  le  marquis  Delacroix  d'Agttilar?  Tendit  au  rieur  Jacomy  le«  bda 
et  les  Tacants  située  dans  la  commune  de  Massetf  qoi' étaient  grevés  de  diffé- 
rcTttts  droits  d^nsage  et  de  pAturage.  Le  nouYeâu  propriétaire  reprit  ^o^re  la 
commune  de  Mosset  «ne  demande  antérieurement  formée  par  son  tertdènr  et 
qui  teadait  au  cantonnement  de  tous  les  droîU  d'uwge  dont  étaient  greté* 
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les  bois  et  les  vacants.  —  Il  est  à  noter  que  cette  demande  était  fondée  sur 
deux  législations  distinctes.  Le  cantonnement  des  bois  était  régi  par  les  arti- 
cles 63  et  148  du  Code  forestier  ;  celui  des  vacants  devait  être  opéré  confor- 
mément à  l'article  1*'  de  la  loi  du  28  août  1792.  Le  cantonnement  des  bois 
fut  réglé  par  un  jugement  du  Tribunal  de  Prades  du  46  juillet  1861.  Quant 
au  cantonnement  des  vacants,  il  fut  accompli  par  une  transaction  intervenue 
le  2  décembre  suivant  entre  le  sieur  Jacomy  et  la  commune  de  Mosset.  Le 
résultat  de  ces  deux  opérations  fut  d'attribuer  en  toute  propriété  à  la  com- 
mune de  Mosset  un  lot  de  bois  el  un  lot  de  vacants. 

Le  8  mai  1869,  un  règlement  municipal  de  la  commune  de  Mosset  admet 
à  la  jouissance,  tant  du  bois  que  des  vacants,  les  seuls  habitants  domiciliés 
dans  cette  commune,  à  l'exclusion  de  ceux  qui  n'y  avaient  ni  domicile  ni 
résidence,  bien  qu*ils  y  possédassent  des  immeubles.  Ce  règlement  atteignait 
les  sieurs  Combaut  et  autres  habitints  de  la  commune  de  Campome,  qui  pos- 
sèdent, sur  le  territoire  de  Mosset,  des  domaines  ou  métairies  composés  de 
bâtisses,  bergeries,  terres  labourables  et  terres  incultes  d^une  étendue  consi- 
dérable,  sans  y  avoir  aucun  domicile  ni  résidence. 

Les  propriétaires  forains  dits  terres-tenants ^  ainsi  exclus  des  jouissances 
communales  dont  leurs  propriétés  auraient  contribué  à  déterminer  Timpor- 
tance,  puisque  sans  elles  le  cantonnement  eût  été  moins  considérable,  for- 
mèrent contre  la  commune  de  Mosset  une  demande  dont  les  conclusions 
sont  ainsi  libellées  :  «  Voir  dire  et  déclarer  que  les  demandeurs  ont  le  droit 
d'introduire  et  de  faire  dépattre  leur  gros  et  menu  bétail,  en  quantité  suffi- 
sante pour  exploiter  les  terres  par  eux  possédées  dans  le  territoire  de  Mosset, 
dans  tous  les  lieux  de  cette  commune  où  ses  propres  bestiaux  sont  introduits 
et  dépaissent  ;  que  les  mémos  demandeurs  ont  le  droit  de  prendre,  dans  les 
forêts,  les  bois  nécessaires  aux  réparations  et  constructions  des  maisons  et 
couverts  par  eux  possédés  dans  le  territoire  de  la  commune  de  Mosset  et 
instruments  d'agriculture  qui  leur  sont  nécessaires  pour  l'exploitation  de 
leurs  tenues  dans  ladite  commune,  soit  comme  propriétaires  dans  le  terri- 
toire de  Mosset,  «oit  parce  que,  par  eux  ou  leurs  auteurs,  ils  jouissent  de  ces 
droits  au  vu  et  su  de  la  commune  défenderesse,  et  avec  son  concours,  depuis 
plus  de  trente  ans,  et  môme  depuis  un  temps  immémorial  ». 

30  juillet,  1872,  jugement  du  Tribunal  de  Prades,  ainsi  conçu  : 

Attendu,  en  fait,  que  la  forêt  de  Mosset  appartenait  à  l'ancien  seigneur, 
marquis  d'Aquilai-s,  dont  Jacomy,  en  vertu  de  la  vente  qui  lui  fut  con- 
sentie, le  31  juillet  1860,  devant  Delcosso,  notaire  à  Toulouse,  était  devenu 
le  portant  droit  ;  que  celui-ci,  une  fois  propriétaire,  a  donné  suite  à  une 
action  en  cantonnement  qui  a  été  vidée  par  jugement  du  Tribunal  de  Prades 
le  16  juillet  1861,  et  a  eu  pour  effet  de  faire  attribuer  en  toute  propriété  a 
la  commune  de  Mosset  un  lot  d'une  contenance  déterminée  pour  lui  tenir 
lieu  de  ses  droits  d'usage  sur  les  bois,  sauf  le  droit  de^pacage,  est-il  dit  dans 
le  jugement  ;  que,  à  la  date  du  2  décembre  suivant,  survint  entre  les  par- 
ties une  transaction  qui  eut  pour  résultat  de  rendre  la  commune  de  Mosset 
propriétaire  exclusive  de  divers  vacants  et  de  la  remplir  par  là  de  ses  droits 
ae  pacage,  et  de  libérer  de  cette  servitude  ceux  restant  à  Jacomy  qui  en 
étaient  demeurés  grevés  ;  —  Qu'il  est  aiiiculé  par  Joseph  Combaut  et  autres 
consorts,  et  non  dénié  par  la  commune,  que  ceux-ci  possèdent  des  berge- 
ries sur  le  territoire  de  Mosset  ;  qu'ils  ont  depuis  un  temps  immémorial  fait 
conduire  leurs  troupeaux  sous  la  garde  du  pâtre  communal  ;  qu'ils  contri- 
buaient au  payement  de  son  salaire  ;  qu'ils  enlevaient  de  la  forêt,  publique- 
ment et  saqs  opposition  aucune,  le  bois  nécessaire  à  la  construction  ou  ré- 
paration de  leurs  maisons,  et  à  la  confection  de  leurs  instruments  aratoires, 
et  qu'a  l'époque  du  cantonnement  et  pour  déterminer  l'étendue  du  lot,,  les 
experts,  dans  leur  rapport,  avaient  tenu  compte  du  nombre  et  de  l'état  des 
b&tisses  par  eux  possédées  dans  le  territoire  de  la  commune,  et  qu'en  un 
mot,  ils  avaient  toujours  joui  de  la  même  manière  que  cette  dernière  ;  — 
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Attendu^  ces  faits  étant  admis,  que  la  question  à  résoudre  consiste,  non 
dans  le  point  de  SHToir  si  dés  forains  possédant  des  biens  sur  le  territoire 
d'une  commune  ont  droit  à  la  jouissance  des  fonds  communaux,  mais  bien 
51  des  terres-tenants  d'une  commune  quoique  non  domiciliés^  ayant  des 
droits  d'usage  au  même  titre  que  les  habitants  d'une  commune,  ont  pu  les 
perdre,  par  suite  d*un  cantonnement  qui  attribue  à  celle-ci,  pour  lui  tenir 
lieu  de  ses  droits  d'usage,  la  pleine  propriété  d'une  partie  de  la  chose 
grevée,  soit^  comme  dans  l'espèce,  une  forêt  ; 

Attendu  que  dans  le  pays  du  Roussillon,  aux  termes  de  la  constitution 
Usât  gestratŒj  demeurée  toujours  en  vigueur,  les  forêts,  les  prés,  les  pâtu- 
rages appartenaient,  non  à  titre  à^ alleu  aux  seigneurs  terriers  {emperamentum), 
c'est-k-dire  oue  les  droits  d'usage  en  étaient  réservés  non-seulement  aux  popu- 
lations^ agglomérations  d'habitants  sm*  le  territoire  desquels  ces  biens  ou 
pacages  étaient  situés,  mais  encore  aux  terres-tenants,  y  a  veces  estos  y  los 
terratenientes  quienes  pueden  hacer  pastar  sus  ganados  (les  habitants  et 
terres-tenants  ont  la  faculté  d'y  faire  pacager  leurs  troupeaux^  ;  que  c'est  tou- 
jours dans  ce  sens  qu'a  été  appliquée  cette  coutume  ;  d'où  suit  que  si,  de  son 
côté,  la  commune  de  Mosset,  ut  universi^  a  joui  de  ses  droits  d'usage  soit  sur 
la  forêt  entière  dont  s'agissait  dans  l'instance  en  cantonnement,  vidée  par 
jugement  du  16  juillet  i861,  soit  sur  ses  vacants,  les  terres-tenants  Combaut 
et  autres  consorts,  ut  singuli,  en  avaient  joui  pareillement  en  vertu  du  même 
titre;  que  leurs  droits  étaient  donc  identiques,  parallèles  et  s'exerçaient  con- 
curremment et  sans  contradiction  aucune  entre  eux  ; 

Attendu  que  si,  par  suite  du  cantonnement,  le  titre  de  la  commune  a  pu 
être  interverti,  cette  interversion  a  pu  profiter  pareillement  aux  terres- tenants, 
puisqu'il  appert,  en  effet,  du  procès-verbal  des  experts  chargés  de  la  forma- 
tion du  lot  à  attribuer  2i  la  commune  pour  la  remplir  de  ses  droits  d'usage, 
sauf  celui  de  pacage,  qu'ils  avaient  pris  en  considération,  et  tenu  compte  pour 
en  déterminer  l'étendue,  du  nombre  et  de  l'état  des  bâtisses  appartenant  aux 
forains,  usagers  comme  la  commune  elle-même,  qui  étaient  situées  dans  le 
périmètre  du  territoire  de  celle-ci  ;  que  cette  opération  des  experts,  faite  en 
présence  et  au  su  de  la  commune  et  du  propriétaire  du  fonds  assujetti,  sans 
opposition  ni  protestation  aucune,  impliquait  évidemment  de  leur  part  la 
reconnaissance  des  droits  des  terres-tenants  Combaut  et  consorts,  non-seule- 
ment h  la  jouissance  de  la  forêt,  mais  encore  celle  de  copropriété  k  cette 
partie  devenue  bien  communal  depuis  et  par  le  seul  fait  du  cantonnement  ; 

Attendu,  en  admettant  qu'il  n'en  fût  pas  ainsi,  c'est-à-dire  que  les  deman- 
deurs n'eussent  pas  acquis  un  droit  de  propriété  sur  le  lot  attribué  à  la  com- 
mune de  Mosset,  celle-ci  n'en  serait  pas  moins  iiTecevable  à  exciper  de  son 
nouveau  titre  ;  —  Qu'en  effet,  ce  titre  n'aurait  pu  avoir  pour  effet  d'annihiler 
les  droits  des  usagers  ;  il  n'aurait  été,  à  leur  égard,  auh^e  chose  qu'un  acte 
înter  alios^  qui,  non  opposable  à  des  tiers  n'y  ayant  pas  été  parties,  ne  pou- 
vait ni  leur  bénéficier,  ni  leur  nuire  ;  d'où  la  conséquence  que  les  terres- 
tenants  qui,  jusqu'au  jugement  en  cantonnement,  avaient  exercé  leui*s  droits 
d'usage  sur  la  forêt  entière  du  seigneur,  actuellement  à  Jacomy,  ne  pourraient 
aujourd'hui  être  déclarés  déchus  de  l'exercice  de  cette  servitude  légalement 
établie  en  faveur  de  leurs  héritages  sur  la  parcelle  dévolue  à  la  commune,  et 
ce,  sans  participation  aucune  à  l'acte  qui  les  dépouillerait  ;  que,  pour  arriver 
à  ce  résultat,  il  aurait  fallu  tout  au  moins  qu'il  y  eût  eu  contradiction,  débat, 
chose  jugée,  ou  bien  encore  consentement  à  l'extinction  de  cette  servitude  de 
la  part  des  usagers  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  droit  aux  pâturages  sur  les  vacants,  que  la 
transaction  intervenue  entre  Jacomy  et  la  commune  de  Mosset  en  cantonne- 
ment des  vacants,  comme  avait  été  cantonnée  la  forêt  par  le  jugement  pré- 
cité, ne  saurait  non  plus  êti*e  opposée  aux  demandeurs  ;  qu'elle  est,  à  leur 
égard,  lettre  morte  sans  force  ni  valeur,  et  ne  peut,  à  aucun  point  de  vue, 
porter  la  moindre  atteinte  à  leurs  droits  de  pacage  :  —  Qu'en  effet,  d'une 
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Dort,  8'il  n'a  {ma  été,  lors  de  cette  transaction,  dans  Tintention  des  habitants 
ae  Mosset  de  stipuler  simultanément  dans  Tintérét  des  terres-tenants,  habi- 
tants de  Gampome,  il  n'a  pas  pu  non  plus  dépendre  d'eux  seuls  de  restreindre 
et  encore  moins  de  supprimer,  comme  ils  le  prétendent,  l'exercice  des  droits 
de  ceux-ci  aux  pâturages  sur  les  vacants  cédés  en  toute  propriété  par  Jaoomy; 
et,  d'autre  part,  que  si  ce  dernier,  en  contractant  en  Tue  de  rédimer  son  fonds 
de  toute  servitude  et  de  conserver,  par  suite,  libres  les  vacants  restants,  n'a 
pas  entendu  que  ce  traité  fût  commun  tout  à  la  fois  aux  habitants  de  Mot^set, 
ut  universi,  et  aux  terres-tenants,  habitants  de  Campome,  ut  tinguUf  ce 
traité  demeurant  étranger  et  non  opposable,  les  terres-tenants  conservent  inté- 
gralement leurs  droits  d'usage  et  sont  autorisés  à  en  continuer  l'exercice  tant 
sur  les  vacants  cédés  en  cantonnement  que  sur  ceux  restant  à  Jacomy,  cette 
servitude  étant  de  sa  nature  indivisible  et  s'exerçant  tota  in  qucdibei  perte 
de  l'ensemble  des  vacants,  à  moins  de  conventions  contraires  qui  ne  se  ren- 
contrent point  dans  l'espèce  ;  —  Attendu,  en  argumentant  sur  rhypothèse 
contraire,  c'est-à-dire  qu'il  eût  été  dans  Tintention  de  Jacomy,  et  méîne  delà 
commune,  de  ne  procéder  à  ce  cantonnement  qu'en  égard  seulement  aux  bes- 
tiaux de  Mosset,  qu'une  pareille  convention  serait  sans  relief  à  rencontre  des 
forains  de  Campome,  car,  de  son  exécution,  si  elle  pouvait  être  sanctionnée 
par  la  justice,  u  résulterait  pour  les  usagers  ce  dounle  préjudice,  que  d*un 
côté  ils  seraient  privés  de  leurs  droits  au  pacage  sur  les  vacants  abandonnés 
en  toute  propriété  à  la  commune,  et  de  l'autre,  que  leur  exercice  sur  ceux 
réservés  à  Jacomy  se  trouverait  aggravé,  ces  vacants  étant  beaucoup  plus 
éloignés  de  leurs  bergeries  que  ceux  appartenant  aujourd'hui  à  la  commune  ; 
que  de  pareilles  conséquences  ne  sauraient  être  consacrées,  en  présence  dn 
titre  des  terres-tenants  qui  leur  donne  un  droit  égal  à  celui  des  nabitants  de 
Mosset,  et  en  présence  encore  de  cette  disposition  législative  qui  interdit  au 
propriétaire  du  fonds  servant  toute  aggravation  de  servitude  sine  ûonsensu, 
comme  dans  l'espèce,  du  propriétaire  du  fonds  dominant  ;  —  Attendu  que 
de  tout  ce  qui  précède,  il  suit  que  Combaut  et  litisconsorts,  terres-tenants  sur 
le  territoire  de  Mosset,  quoique  non  domiciliés  dans  cette  commune,  sont 
fondés,  en  vertu  de  leurs  titres,  à  exercer  leurs  droits  d'usage  sur  la  partie  de 
la  forêt  attribuée  à  la  commune  de  Mosset,  et  que  le  jugement  en  cantonne- 
ment leur  était  commun,  et  que,  loin  de  porter  atteinte  à  ces  droits,  il  n'a 
fait  que  les  sanctionner  ;  que  le  cantonnement  conventionnel  intervenu  ulté- 
rieurement entre  Jacomy  et  la  commune  de  Mosset  demeurant,  au  regard  de 
Combaut  et  autres,  un  traité  inter  altos  acto,  ne  peut,  à  bon  droit,  leur  être 
opposé,  qu'il  reste  vis-à-vis  d'eux  sans  valeur,  et  que,  par  suite,  il  n'a  pu  avoir 
pour  effet  de  leur  faire  perdre  l'exercice  de  la  servitude  en  dépaissance  sur 
tes  vacants  qui  en  avaient  fait  l'objet,  et  l'ont  au  contraire  conservée  ; 

Attendu  que  les  articles  de  la  loi,  les  jugements  ou  arrêts,  contradictoire* 
ment  invoqués  par  les  défenseurs  des  parties,  ne  rencontrent  point  leur  appli- 
cation dans  la  cause  actuelle  ;  —  Qu'en  effet,  l'examen  attentif  de  ces  docu« 
ments  démontre  que  les  espèces  sur  lesquelles  il  a  été  ainsi  statué  concer- 
naient des  forains  qui  ne  pouvaient  appuyer  leurs  prétentions  à  la  jouissance 
des  biens  communaux  que  sur  leur  seule  qualité  de  possesseurs  eo  tares- 
tenants  aux  territoires  des  communes,  ou  sur  une  possession  immémoriale 
non  acquisitive  de  propriété,  à  raison  de  la  nature  de  la  servitude,  tandis 
qu'au  contraire,  dans  l'espèce,  Combaut  et  litisconsorts  étayent  leur  demande 
sur  un  titre  qui  pourrait  être  susceptible  de  leur  ouvrir  "un  droit  à  la  pro- 
priété et  leur  donner  tout  au  moins  un  droit  à  la  jouissance  des  biens  com- 
munaux dont  s'agit  à  l'égard  des  propriétaires  eux-mêmes  ; 

Statuant  en  premier  ressort  et,  déboutant  Combaut  et  litisconsorts  de  leurs 
conclusions  subsidiaires,  la  preuve  en  étant  superflue,  —  Déclare  leur  action 
recevable  et  fondée  ;  —  Dit,  en  conséquence,  que  Combaut  et  litisconsorts 
ont  le  droit  d'enlever  de  la  partie  de  forêt  advenue  par  voie  de  cantonnement 
à  la  commune  de  Mosset,  tout  le  bois  nécessaire  &  la  reconstruction  ou  répa- 
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ration  des  bâtisses  ou  bergeries  qu'ils  possèdent  dans  le  périmètre  de  cette 
commune,  ainsi  que  celui  dont  ils  peuvent  aToir  besoin  pour  la  confection  de 
leurs  otttUs  aratoires;  qu'ils  ont,  en  outre,  le  droit  aintroduire  et  faire 
dépaltre  leur  gros  et  menu  bétail  utile  à  l'exploitation  de  leurs  terres  sur  les 
facantsqui,  par  suite  d'une  transaction  intervenue  entre  Jacomy  et  la  même 
commune^  ont  été  attribués  et  cette  dernière  en  toute  propriété,  pour  lui 
tenir  lieu  de  ses  droits  d'usage  sur  tous  les  vacants  dépendant  de  ladite  forêt, 
ceux  restant  à  Jacomy  demeurant  aussi  libres  de  toute  serritude  ;  —  Fait 
inhibition  et  défense  à  la  commune  de  Mosset  de  ne  plus,  à  l'avenir,  troubler 
Ck>mbaut  et  autres  dans  leurs  droits  d'usage  susmentionnés,  etc. 

Appel  par  la  commune  de  Mosset.  — Le  9  décembre  1873,  la  Cour  de 
Montpellier  a  rendu  Tarrét  suivant  : 

i*  Sur  la  question  relative  au  droit  deà  intimés* de  prendre  dans  la  partie 
de  forêt  advenue  par  voie  de  cantonnement  à  la  commune  de  Mosset,  le  bois 
nécessaire  à  la  reconstruction  od  réparation  des  bâtisses  ou  bergeries  qu'ils 
possèdent  dans  le  périmètre  du  territoire  de  cette  commune,  ainsi  que  celui 
dont  ils  peuvent  avoir  besoin  pour  la  confection  de  leurs  ustensiles  aratoires  : 

—  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

2^  Sur  la  question  relative  au  droit  des  intimés  d'introduire  et  faire  dé- 
paltre leur  gros  et  menu  bétail,  utile  à  l'exploitation  de  leurs  terres,  sur  les 
vacants  attribués  à  la  commune  de  Mosset,  en  toute  propriété,  par  la  trans- 
action du  i2  décembre  1861  :  —  Attendu  que  la  transaction  précitée  a  eu 
pour  objet  de  cantonner  les  vacants  et  d'eu  attribuer  la  propriété  à  la  com- 
mune de  Mosset,  pour  lui  tenir  lieu  de  ses  droits  de  pacage  sur  la  forêt,  en 
affhinchissant  son  propriétaire,  le  sieur  Jacomy,  de  tous  droits  d'usage  de 
cette  nature  ;  — Attendu  que,  dans  la  fixation  du  périmètre  des  vacants,  les 
experts  ont  pris  en  considération  le  nombre  de  tètes  de  gros  et  menu  bétail 
de  toute  la  commune,  sans  établir  aucune  différence  entre  les  propriétaires 
habitants  et  les  simp.es  tenanciers  ;  —  Attendu  que  la  commune  de  Mosset, en 
stipulant  pour  elle-même,  a  donc  stipulé  en  même  temps  pour  les  tenan- 
ciers ;  —  Attendu  que  cette  interprétation  de  la  transaction  précitée  est 
d'autant  plus  admissible  que  les  tenanciers,  intimés  au  procès,  usaient  depuis 
un  temps  immémorial  du  droit  de  pacagequi  leur  est  aujourd'hui  contesté; 

—  Attendu  que  la  commune  de  Mosset  demande  devant  la  Cour  à  prouver 
certains  faits  contraires  à  ceux  allégué«  par  les  intimés,  alors  que  d^à,  en 
l'état  de  ses  aveux  devant  les  premiers  juges,  ces  faits  ont  été  retenus  comme 
certains  par  la  sentence  at^iquée  ;  —  Attendu  qu'une  pareille  preuve  ne 
pourrait  être  que  frustratoire,  et  qu'elle  est,  par  suite,  inadmissible  ; 

Attendu  que  vainement  la  commune  de  Mosset  invoque  la  loi  du  du  18  juil- 
let 1837  (art.  7)  et  la  délibération  do  son  conseil  municipal  du  8  mai  1869,  — 
D*ttne  part,  la  loi  de  t837,  en  confiant  au  conseil  municipal  le  droit  de  régle- 
menter le  mode  de  jouissance  des  pâturages  communaux,  ne  l'autorise  point 
h  en  priver  ceux  qui  y  ont  droit;  —  D'autre  part,  il  ne  s'agit  pas,  en  1  état, 
d'une  contravention  k  la  délibération  du  8  mai  4869,  qui  réglemente  les 
pâturages,  mais  de  décider  si  les  intéressés  y  ont  droit,  sauf  à  eux,  ce  droit 
une  fois  reconnu,  de  se  pourvoir  devant  rautorité  préfectorale  en  nullité  de 
tout  aete  administratif  qui  y  porterait  atteinte  {L.  18  juillet  1837,  art.  i8); 

—  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  non  contraires  au 
présent  arrêt  ;  —  Sans  s'arrêter  aux  conclusions  principales  et  subsidiaires  de 
la  commune  de  Mosset,  l'en  démet,  etc. 

Pourvoi  par  la  commone  de  Mosset  pour  vîolati<Mi  et  fausse  applicaticMi  de 
la  loi  Strattae,  des  lob  des  28  août  1792  et  10  juin  1793,  des  articles  542, 
1354  et  suivants  du  CoJe  civil,  et  105  du  Code  forestier.  —  Il  est  à  remar- 
quer que  la  violation  prétendue  de  ce  dernier  article  portait  sur  le  para- 
graphe !•'  et  non  sur  to  paragraphe  2. 
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ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare,  en  fait,  que  les  com- 
munaux, dont  Fusage  est  l'objet  du  litige,  ont  été  attribués,  à  titre  de  can- 
tonnement, à  la  commune  de  Mosset  par  un  jugement  du  i  6  juillet  1861  et 
par  une  transaction  du  2  décembre  suivant,  pour  lui  tenir  lieu  des  droits  de 
maronage  et  de  pacage  qu'elle  exerçait  dans  les  bois  et  vacants  de  l'ancienne 
seigneurie  de  Mosset,  appartenant  ai^ourd'hui  au  sieur  Jacomy  ;  que,  sui- 
vant les  termes  de  l'ancienne  coutume  du  Roussillon,  les  droits  d'usage, 
réservés  aux  communautés  sur  les  bois  et  vacants,  étaient  attribués  non- 
seulement  aux  habitants  des  territoires  de  la  seigneurie,  mais  encore  aux 
terres-tenants,  c'est-à-dire  aux  propriétaires  forains  possédant  des  biens 
dans  l'étendue  de  ce  tenitoire,  et  que  cette  coutume  a  été  constamment 
appliquée  dans  le  pays  de  Roussillon,  où  elle  est  toujours  demeurée  en 
vigueur  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare,  d'autre  part,  que,  lors  des 
opérations  du  cantonnement,  les  experts,  chargés  de  déterminer  Pimpor- 
tance  des  droits  d'usage  dont  les  cois  étaient  grevés^  ont  tenu  compte  du 
nombre  et  de  l'état  des  bâtisses  appartenant  aux  propriétaires  forains,  et 
notamment  aux  habitants  de  Campomc,  et  ce,  en  présence  des  représentants 
de  la  commune  et  du  propriétaire  des  bois,  qui  avait  lui-même  indiqué  ces 
bâtisses  ;  que  les  mêmes  experts  ont  également  pris  en  considération  le 
nombre  des  têtes  de  gros  et  de  menu  bétail  de  toute  la  commune,  sans  éta- 
blir aucune  différence  entre  les  propriétaires  habitants  et  les  simples  te- 
nanciers ;  -^  Attendu  que .  des  faits  aussi  constatés  l'arrêt  attaqué  conclut 
gu^avant  le  cantonnement  les  défendeurs,  bien  qu'habitant  la  conmiune  de 
ampome,  avaient,  à  raison  des  terres  qu'ils  possèdent  et  exploitent  dans  la 
commune  de  Mosset,  les  mêmes  droits  d'usage  que  les  habitants  de  cette 
conmiune  sur  les  bois  et  vacants  de  l'ancienne  seigneurerie  ;  que  le  canton- 
nement a  été  opéré  pour  tous  les  usagers,  sans  distinction  des  habitants  et  des 
propriétaires  forains,  et  que  les  défendeurs,  qui,  avant  cette  opération,  parti- 
cipaient, comme  terres-tenants,  au  maronage  et  au  pacage  communs,  ont 
conservé  leur  droit  sur  le  lot  attribué  à  la  commune  par  le  jugement  et  la 
transaction  de  1861  ;  —  Attendu  qu'en  jugeant  ainsi,  la  Cour  d'appel  de 
Montpellier  n'a  fait  qu'appliquer  les  usages  locaux  et  interpréter,  comme  elle 
en  avait  le  pouvoir,  les  actes  intervenus  entre  les  parties,  sans  violer  aucune 
des  dispositions  légales  invoquées  parle  pourvoi  ;  —  Par  ces  motifs,  Rejettb. 

Du  3  mai  1876.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Devienne,  l"pr.  ;  Réquier,  rapp.  ; 
Charrins,  av.  gén.  (c.  conf.)  ;  De  Saint-Malo  et  Costa,  av. 

En  publiant  cet  arrêt  dans  le  recueil  de  MM.  Dalloz,  nous  Tavons 
accompagné  des  observations  suivantes  : 

Observations.  —  La  première  des  solutions  données  par  la  Cham- 
bre civile  doit  être  généralisée,  et  son  exactitude  est  évidente 
alors  même  que  la  raison  de  décider  ne  se  rencontrerait  pas 
dans  les  anciennes  coutumes  du  Roussillon  (loi  Strattœ).  Le  droit 
commun  est  en  harmonie  avec  le  droit  spécial.  C'est  une  erreur 
de  croire  que  Texercice  d'un  droit  d'usage  forestier  soit  atta- 
ché à  l'incolat.  La  servitude  existe  au  profit  des  immeubles  in- 
dépendamment de  toute  division  territoriale  ;  son  exercice  n'est 
nullement  subordonné  à  cette  circonstance  que  l'usager  habite 
la  commune  où  se  trouve  situé  le  fonds  servant.  En  effet,  lors- 
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qu'il  s'agit  d'usage  au  bois,  ce  sont  les  maisons  qui  sont  usa- 
gères  ;  leurs  habitants  sont  dits  usagers,  parce  que  ce  sont  eux 
qui  exercent  les  servitudes  attachées  aux  immeubles.  C'est  une 
conséquence  de  la  réalité  du  droit  ;  c'est  en  cela  que  l'usage  fo- 
restier diffère  de  l'usage  personnel.  Il  est  attaché  à  un  immeuble 
qui  est  le  fonds  dominant,  et  il  s'exerce  sur  la  forêt  qui  est  le  fonds 
servant.  Ainsi,  que  le  propriétaire  d'une  maison  usagère  parte  pour 
rAmérique,  sans  esprit  de  retour,  et  qu'il  mette  sa  maison  en 
vente  ;  t€uit  que  cette  vente  ne  sera  pas  réalisée,  la  maison  n'en 
continuera  pas  moins  d'être  usagère.  Si  elle  est  détruite,  partiel- 
lement ou  en  totalité,  par  un  événement  quelconque,  son  pro- 
priétaire, quoique  étranger  à  la  conunune,  a  le  droit  de  se  faire 
délivrer  du  bois,  soit  pour  la  réparer,  soit  pour  la  reconstruire.  Il 
aurait  même  le  droit  de  participer  aux  délivrances  affouagères, 
sauf  à  ne  les  recevoir  que  pour  une  seule  année,  si  la  maison  con- 
tinuait à  être  inhabitée  ;  car,  l'affouage  n'étant  pas  utilisé,  l'usager 
ne  peut  laisser  accumuler,  sans  les  brûler,  les  bois  dont  la  quan- 
tité excède  ses  services  annuels.  Ces  conséquences,  tirées  de  la 
réalité  de  l'usage,  sont  certaines  {Jur.  gén,,V*  Usage,  n**  3,  4,  9), 
et  elles  s'appliquent  non-seulement  au  Roussillon,  à  supposer 
qu'il  soit  régi  par  un  statut  spécial,  mais  encore  à  tous  les  autres 
pays. 

Une  autre  conséquence  dérive  des  principes  ci-dessus.  Lorsque 
les  droits  réels  [attachés  aux  maisons,  habitées  ou  non,  ont  été 
éteints  par  le  cantonnement,  toutes  ces  maisons  ont  contribué 
indistinctement  à  former  le  lot  attribué  en  cantonnement  à  la 
commune  usagère  ;  d'où  il  suit  que,  dans  cette  forêt  devenue 
communale,  les  forains  ont  droit  aux  délivrances  aussi  bien  que  les 
habitants.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  l'espèce  ci-dessus.  Il  devait 
d'autant  plus  en  être  ainsi,  que  le  fait  de  l'exercice  de  l'usage, 
avant  le  cantonnement,  par  les  forains  dits  terres-tenants,  n'était 
pas  contesté,  et  que  le  maire  avait  lui-même  indiqué  aux  experts 
'  les  propriétés  des  forains  qui  devaient  être  cantonnées.  Toutefois, 
il  est  à  remarquer  que  le  jugement  confirmé  a  raisonné  dans  une 
double  hypothèse  :  ou  bien,  a-t-il  dit,  l'interversion  produite  par  le 
cantonnement  profite  à  toutes  le  maisons,  et  il  n'y  a  aucune  dis- 
tinction à  faire  entre  les  propriétaires  résidents  et  les  propriétaires 
forains,  ou  bien  le  cantonnement  est  étranger  aux  forains  dont  les 
droits  n'ont  subi  aucune  transformation.  —  Le  premier  raisonne- 
ment nous  paraît  seul  admissible.  En  effet,  lors  du  cantonnement, 
le  maire  représente  tous  les  intérêts  conmiunaux,  sans  distinction» 
U  représente  donc  les  forains  aussi  bien  que  les  résidants.  C'est, 
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du  reste,  ce  qui  avait  eu  lieu  en  fait,  puisque  rexpertise  préalable 
au  cantonnement  énonce  que  les  constructions  appartenant  aux 
forains  avaient  contribué  à  former  le  capital  usager^  et,  par  suite, 
le  lot  attribué  à  la  commune  en  échange  de  ses  droits.  Les  forains 
ont  donc,  sur  ce  lot,  les  mômes  droits  que  ceux  des  résidants.  Rien 
de  plus,  rien  de  moins. 

En  raisonnant  d'après  la  seconde  hypothèse,  les  conclusions  sont 
très*différentes,  et  les  forains  sont  traités  plus  favorablement  que 
les  résidants.  Si  le  cantonnement  est  res  inter  aliot  à  Tégard  des  fo- 
rains, leur  droit  d'usage  reste  intact  ;  le  propriétaire  n'est  môme 
pas  libéré  envers  eux,  puisque  le  cantonnement  n'aura  produit,  en 
ce  qui  les  concerne,  aucune  interversion.  Cette  opération  n'aura  eu 
d'autre  efTet  que  d'opérer  une  division  du  fonds  servant  entre  le 
propriétaire  de  la  forêt  et  la  commune  usagère,  sans  altérer  le  droit 
des  forains.  Dans  notre  espèce,  la  question  ne  se  présentait  pas 
précisément  sous  ce  point  de  vue,  puisque  les  forains  ne  deman* 
daient  rien  au  propriétaire  cantonnant  ;  ils  se  bornaient  à  conclure 
contre  la  commune,  devenue  [propriétaire,  à  la  reconnaissance  de 
leurs  droits  de  maronage,  ce  qui  leur  a  été  accordé.   Nous  ne 
saurions  approuver  cette  solution,  qui  procure  aux  forains  un 
droit  plus  ample  que  celui  des  résidants.  Le  jugement  confirmé 
reconnaît  que  les  forains  ont  le  droit  d'enlever  leurs  bois  de  ma- 
ronage de  la  partie  de  forêt  attribuée  en  cantonnement  à  la  com- 
mune de  Mosset,  à  laquelle  il  est  fait  inhibition  et  dé  férue  de  plus,  â 
Pavenir,  troubler  Combaut  et  autres  {les  foraitis)  dans  Vexereice  de 
leurs  droits  d'usage  susmentionnés.  Ce  même  droit  est  loin  d'appar- 
tenir aux  résidants  cantonnés.  Devenus  propriétaires  d'une  forêt 
communale  sur  laquelle  les  forains  sont  usagers,  les  résidants  n'ont, 
au  point  de  vue  du  maronage,  qu'un  droit  de  préemption  stipulé 
par  l'article  105  du  Code  forestier  (Jur.  gén.^  v«  PoBèr»,  n«'  4M6 
et  suiv.).  Ils  doivent  donc  payer  à  dire  d'experts  les  bois  dont  iifi 
ont  besoin,  tandis  que  les  forains,  en  leur  qualité  d'usagers  re- 
connue et  conservée,  ont  le  droit  de  prendre  gratuitement  ces  - 
mêmes  bois.  Cette  conséquence  ne  paraît  avoir  été  entrevue  ni  par 
le  tribunal,  ni  par  la  Cour.  La  commune  de  Mosset  n'ayant  pas  in- 
voqué ce  moyen  devant  la  cour  de  Montpellier,  il  eût  été  nouveau, 
et,  par  conséquent,  irrecevable  devant  la  Cour  suprême. 

Relativement  aux  droits  de  dépaissance  sur  les  vacants,  la  Cour 
de  Montpellier  n'a  pas  partagé  l'erreur  des  premiers  juges,  quit 
partant  de  cette  donnée  que  la  transaction  intervenue  entre  Ja* 
eomy  (le  propriétaire)  et  la  commune  est,  à  l'égard  des  forains,  res 
inter  aUos  acta^  ont  reconnu  qu'ils  n'ont  pas  été  cantonnés,  que, 
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par  suite,  ils  sont  toujours  usagers.  Bien  n'est  moins  exact.  Si  la 
transaction  est  régulière  en  la  forme,  elle  s'impose  aux  forains 
aussi  bien  qu'aux  résidants.  Les  uns  et  les  autres  ont  été  représen- 
tés par  le  maire  lors  de  cette  transaction.  Par  conséquent,  le  pro- 
priétaire est  libéré,  et  les  forains  ne  peuvent  réclamer  d'autres  et 
plus  amples  droits  que  ceux  qui  sont  reconnus  à  la  commune  can- 
tonnée. Du  reste,  les  motifs  donnés  par  le  Tribunal  ne  pouvaient 
constituer  aux  forains  une  situation  différente  de  celle  qui  avait  été 
faite  aux  résidants.  L'anomalie  signalée  ci-dessus,  relativement  au 
maronage,  ne  pouvait  se  reproduire  quant  à  la  dépaissance.  £n 
effet,  le  propriétaire  n'était  pas  en  cause,  et,  d'ailleurs,  le  Tribunal 
le  reconnaît  libéré.  Quant  aux  forains,  ils  demandaient  à  exercer 
leurs  droits  de  dépaissance  sur  les  terrains  advenus  à  la  commune 
par  le  cantonnement.  Il  y  avait  bien  contradiction  entre  les  motifs 
du  jugement  qui  déclarent  le  cantonnement  des  vacants  non  oppo- 
sable aux  forains  et  le  dispositif  qui  déclare  Jacomy  libéré,  quoique 
n'étant  pas  en  cause.  Ainsi,  les  motifs  sont  mauvais,  mais  le  dis- 
positif est  excellent.  Du  reste,  que  les  forains  exercent  la  dépais- 
sance comme  usagers  ou  en  vertu  du  cantonnement,  cela  revient 
absolument  au  même. 

Quant  au'droit  des  forains  de  participer  à  cette  dépaissance,  il 
est  incontestable,  alors  même  qu'ils  ne  posséderaient  aucune  con- 
struction sur  le  territoire  de  la  commune  usagère.  Pour  qu'ils 
puissent  exercer  les  mômes  droits  que  les  résidants,  il  suffit  qu'ils 
soient  propriétaires  de  terrains  dans  la  commune  cantonnée,  et 
que,  par  le  titre  constitutif  de  l'usage,  les  bestiaux  nourris  sur  ces 
terrains  puissent  participer  aux  jouissances  usagères.  On  se  fon- 
derait vainement  pour  décider  le  contraire  sur  l'article  542  du  Code 
civil  invoqué  à  l'appui  du  pourvoi.  La  définition  des  biens  com- 
munaux donnée  par  cet  article  est  empruntée  à  la  loi  de  1793, 
dans  laquelle  on  avait  en  vue  le  partage  aussi  bien  que  la  jouis- 
sance des  biens  communaux.  Si  dans  cette  loi,  comme  dans  l'ar- 
ticle 542  du  Gode  civil,  il  est  parlé  des  habitants,  c*est  que  le 
législateur  s'est  occupé  du  cas  le  plus  général,  de  eo  qtiod  plerum- 
que  fit,  sans  que  pour  cela  elle  ait  exclu  de  la  jouissance  ceux  qui 
sont  assimilés  aux  habitants.  Du  reste,  la  jurisprudence  admet  que 
les  droits  réels  sont  indépendants  de  l'habitation.  Le  Cour  de  Tou* 
louse  l'a  jugé  deux  fois,  le  25  novembre  1852  (D.,  P.,  4856,  II, 
179)  et  le  1"  février  1856  (ibid.). 

Ces  solutions  sont  confirinées  par  la  jurisprudence  en  matière  de 
vaine  pâture,  d'après  laquelle  un  propriétaire  ou  fermier  non  do- 
micilié dans  une  commune,  mais  qui  y  exploite  des  terres,  peut  y 
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exercer  le  droit  de  vaine  pâture,  alors  même  que  ses  bestiaux  ap- 
partiendraient à  une  exploitation  située  dans  une  autre  commune 

(Crim.  rej.  13  avril  1835,  D.,  />.,  1855, 1,  271). 

E.  Meaohe. 


V      7       N<»61.— 


Cour  db  cassàtioii  (Cb.  civ.)«  —  ii  août  1874. 


l»  et  9l^  RefpoBf sbilîté,  lapini,  dégâtfy  prétomptioB,  néglîgenee  i  3o  et 
4o  «oquiaioement,  garant,  pourvoi,  reoevabtlîté  i  5^  péremption,  ja- 
gemont,  appel^  intarlooutoSrai  Jnitioe  de  paîz. 

Le  propriétaire  dun  bois.,  autre  qu'une  garenne^  rCest  pas  nécessaire- 
mentf  et  de  plein  droit,  responsable  des  dégâts  causés  par  les  l4ipins  ;  il 
n'est  responsable  qu'autant  que  le  demandeur  a  prouvé  contre  lui 
que  les  dégâts  causés  aux  récoltes  sont  imputables  d  sa  négligence  ou  à 
son  imprudence  (1)  (G.  civ.,  art.  1382,  1383); 

Et  lorsque  ce  propriétaire  articule  et  offre  de  prouver,  sHl  y  a  lieu, 
que  non»seulement  il  n'a  pas  favorisé  la  conservation  ou  Voccroissemeni 
des  lapins,  mais  qu'il  a  fait  son  possible  pour  les  détruire,  cette  offre 
de  preuve  est  pertinente,  et  le  propriétaire  qui  a  fait  cette  offre  ne  peut 
être  condamné  par  le  motif  que  ladite  preuve  n'a  pas  été  rapportée,  s*ii 
n'a  pas  été  mis  en  demeure  de  procéder  à  l'enquête  (2).     • 

L'acquiescement  par  le  défendeur  principal  au  jugement  qui  accueille 
la  demande  principale  et  celle  en  garantie,  ne  prive  pas  le  garant  du 
droit  de  se  pourvoir  en  cassation  tant  contre  le  demandeur  principal  que 
contre  le  demandeur  en  garantie  (3)  ; 

...  Encore  bien  que  V instance  n'ait  pas  été  liée  entre  le  demandeur 
principal  et  le  garant,  si  ce  dernier  a  conclu  au  rejet  de  la  demande 
principale  et  si  le  jugement  lui  a  été  signifié  (4). 

(1  et  2)  L'arrêt  ci-dessus  ost  conforme  à  la  jurisprudeDce.  Les  arrêta  rendus 
on  cette  matière  ne  se  comptent  plus.  Voir  Jur.  gën,,  v«  RBSPONSABiLrré,  n««  736 
et  suiv.;  Table  des  vingt-deux  années^eod.  v«,  n»"  1S7  et  suiv.,  et  la  note  sur  Reg., 
6  janvier  1874  (D.,  P.,  1874,  I,  437).  Le  principe  désormais  consacré  est  que  la 
responsabilité  n'existe  que  si  la  faute  ou  la  négligence  du  propriétaire  du  bois 
est  prouvée  par  celui  dont  les  récoltes  ont  été  endommagées.  Le  fait  seul  du 
dég&t  ne  suffit  pas.  A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  lorsque,  comme  dans 
Tespèce,  le  propriétaire  du  bois  avait  offert  la  preuve  contraire,  laquelle  avait 
été  rejetée  comme  non  pertinente.  ---  Lorsque  le  propriétaire  ou  le  locataire  de 
cbasse^  dans  l'intérêt  de  son  plaisir,  laisse  multiplier  le  gibier  de  manière  à 
causer  des  dégâts  aux  récoltes,  il  est  évidemment  responsable  ;  mais  il  cesse  de 
rétre  s'il  établit  qu'il  a  fait  son  possible  pour  détruire  les  animaux  nuisibles,  et 
Il  en  est  ainsi,  alors  môme  que  les  dégâts  seraient  constants.  —  Il  suit  de  là  que 
les  propriétaires  de  bois  assignés  en  responsabilitô  peuvent  se  borner  &  exiger 
qu'on  fasse  contre  eux  la  preuve  de  la  négligence  en  se  réservant  la  preuve  con- 
traire. Si,  comme  dans  l'espèce,  le  propriétaire  du  bois  peut  établir  en  fait  qu'il 
a  détruit  les  lapins  autant  que  possible,  (ju'il  a  donné  des  primes  pour  cette  aes- 
truction,  il  aura  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui.  A  l'impossible  nul  n'est  tenu. 

(3  et  4)  Voir,  sur  cette  question,  la  note  et  les  autorités  citées  sous  Civ.  rej., 
26  janv.  4874  (D.,  P.,  1874, 1,  221). 
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V article  {^  du  Code  de  procédure  civile ^  qui  déclare  V instance  péri- 
mée de  droit  dans  le  cas  où,  un  interlocutoire  ayant  été  ordonné,  la 
causi^n'a  pas  été  jugée  y  définitivement  au  plus  tard  dans  le  délai  de  quatre 
mois  du  jugement  interlocutoire,  n'est  applicable  qu^aux  jugements 
émanés  des  juges  de  paix,  et  non  aux  jugements  rendus  en  appel  par  les 
Tribunaux  de  première  instance  ;  en  conséquence  y  il  n'est  pas  néces- 
saire  que  le  jugement  prononçant  un  interlocutoire  en  appel  soit  suivi, 
dans  les  quatre  mois,  d'un  jugement  définitif  (i). 

(D*Eichthal  c.  Emery.) 

Le  sieur  de  Mimont  a  loué  au  sieur  Emery  la  ferme  de  Villebertin  dont  ii 
est  propriétaire.  Près  de  cette  ferme  se  trouve  un  bois  d'une  grande  étendue 
appartenant  au  même  propriétaire,  et  dont  la  chasse  est  louée  au  sieur  Gatof- 
fre  depuis  le  7  juillet  1868.  Ce  bail  oblige  le  preneur  à  supporter  seul  les  in- 
demnités qui  pourraient  être  dues  aux  riverains.  —  Au  prmtemps  de  1870, 
les  récoltes  du  fermier  Emery  étant  endommagées  par  les  lapins,  il  assigna 
Galofire  devant  le  juge  de  paix  de  Rosoy.  Galofifre  appela  en  garantie  le  sieur 
d'Eichthal,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  dégâts  causés  par  les  lapins  proye- 
naient  des  animaux  sortis,  non  du  bois  dont  Galoffre  avait  loué  la  chasse, 
mais  de  celui  de  d*Eichthal,  dont  la  chasse  est  louée  au  sieur  Melleno.  Ce 
dernier  est  intervenu  pour  prendre  le  fait  et  cause  de  d*Eichthal. 

Le  16  avi-il  1870,  jugement  qui  joint  les  causes  principale  et  en  garantie  et 
ordonne  une  expertise.  —  Le  4  juillet  1870,  premier  rapport  d'experts,  consta- 
tant que  les  dégradations  avaient  été  occasionnées  par  les  lapins  sortis  tant 
des  bois  de  Mimont  que  de  ceux  de  d'Eichthal.  —  Le  19  juillet  suivant, 
second  rapport,  évaluant  les  dégâts  à  3  366  fr.  40,  dont  1  170  francs  à  la 
charge  du  locataire  des  bois  de  Mimont,  et  2  196  francs  à  la  charge  de 
celui  des  bois  de  d^Eichthal.  —  Le  1.3  février  1872,  assignation  par  Emery  à 
Galoffre  en  payement  de  la  somme  totale  de  3  366  fr.  40.  Galoffre  appelle 
d'Eichthal  en  garantie.  —  Le  23  mars  1872,  jugement  condamnant  Galoffre  k 
payer  906  francs,  somme  à  laquelle  est  réduite  Tindemnité  due  par  Galoffre 

êersonnellement  et  rejetant  le  surplus  de  la  demande  d' Emery.  —  Appel  pir 
mery  devant  le  Tribunal  de  Coulommiers,  et  dénonciation  de  cet  appel  par 
Galofirre  à  d'Eichtal,  avec  demande  en  garantie.  —  Le  2  janvier  1873,  juge- 
ment. 

Attendu  que  la  mission  donnée  aux  experts,  MM.  Detallancourt,  Hubert  et 
Proffit,  par  le  juge  de  paix  en  son  jugement  interlocutoire  du  16  avril  1870, 
avait  pour  objet,  après  deux  visites  de  pièces  de  terre  ensemencées  en  seigle 
et  blé  du  sieur  Emery,  indiquées  en  la  citation  du  29  mars  de  la  même  année, 
d*en  constater  Tétat  en  même  temps  que  d*apprécier  et  estimer  les  dommages 
signalés  avec  la  cause  de  ces  dommages  ;  ^-  Que,  notamment,  ils  avaient  «à 
dire  si  la  culture  des  terres  avait  été  insufGsante  et  si  elles  avaient  été  suffisam- 
ment pourvues  d'engi^ais,  ou  s'il  fallait  attribuer  leur  mauvais  état  à  des 
dégâts  causés  par  des  lapins  ;  qu'en  outre,  dans  cette  dernière  hypothèse, 
ils  avaient  à  rechercher  d'où  étaient  provenus  ces  lapins,  et,  pour  ce,  à  exa- 
miner avec  soin  tant  les  bois  affermés  pour  la  chasse  h  Galoffre  par  de  Mimont 
que  ceux  de  la  forêt  de  Crécy  appartenant  à  d'Eichtha),  le  plus  voisin  des  cul- 
tures d'Emery,  sur  lesquelles  Galoffre  a  aussi  droit  de  chasse  ;  le  tout  afin  de 
reconnaître  s'il  existe  dans  ces  bois,  selon  que  le  dit  le  jugement,  des  trous, 
et,  dans  tous  les  cas,  si  les  lapins  destructeurs  desdites  récoltes  sont  sortis,  et 

(1)  Conf.,  Jur,  gén,,  v»  Pérbmption,  n«»  370  et  suiv. 
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dans  quelle  proportion,  de  ces  différents  bois  ;  —  Que  les  immeubles  endom- 
magés sur  lesquels  principalement  devait  porter  l'expertise  étaient,  en  la  cita- 
tion comme  au  jugement  interlocutoire,  désignés  ainsi  qu'il  suit,  savoir;... 

—  Que,  d'ailleurs,  n'ayant  pomt  indiqué  les  sources  auxquelles  Us  ont  puisé 
pour  déterminer  les  chiffres  d'indemnité  indiqués  par  eux,  il  est  permis  d'in- 
férer de  leur  silence,  en  dehors  des  motifs  qu'ils  ont  pu  avoir,  mais  dont  ils 
n'ont  pas  rendu  compte,  que  leur  appréciatmn  pèclfe  par  la  base  nussi  bien 
que  dans  la  répartition  de  ia  responsabilité  qu'ils  imposent  à  Galoffre  et 
a'Eichthal,  et  de  craindre  qu'ils  n'aient  commis  quelque  erreur  préjudiciable 
aux  parties  en  cause,  surtout  si  l'on  considère,  d'une  part,  que  Je  prix  des  blés 
et  pailles,  d'après  les  mercuriales  sur  les  marchés  de  Coulommiers  au  mois 
d'août  1870,  diffère  du  prix  notablement  supérieur  qu'ils  ont  admis  dans 
leur  rapport  ;  et,  d'autre  part,  que  la  situation  respective  des  bois  affermés  à 
Galoffre  et  de  la  forêt  de  Crécy  est  telle,  par  rapport  aux  pièces  de  terre  exploi- 
tées par  Emery,  qu'entre  ladite  forêt  et  iesdites  pièces  cultivées,  il  se  trouve 
une  lisière  de  bois,  peu  profonde  il  est  vrai,  mais  pourtant  d'une  certaine  pro- 
fondeur, dont  jouit  Galoffre,  et  que  doivent  travei*ser  les  lapins  pour  pénétrer 
de  la  forêt  de  Crécy  sur  les  terres  endommagées  ;  —  Attendu  que,  comme 
conséquence  du  moae  d'opérer  des  expeiis,  de  l'incertitude  des  désignation 
et  contenance  des  pièces  visitées,  de  leur  silence  sur  le  mode  de  culture  y 
appliqué  et  généralement  des  procédés  habituels,  hâtifs  et  en  apparence  in- 
complets de  l'expertise,  le  jugement  du  23  mars  1872,  dont  est  appel,  pré- 
sente des  résultats  indécis,  contestés  et  contestables  ;  —  Qu'ainsi,  c'est  le  cas, 
avant  de  faire  droit  sur  l'appel,  d'ordonner  un  supplément  d'informations  ; 

—  Par  ces  motifs,  —  Ordonne  que  les  experts,  afin  d'expliquer  et  préciser  le 
double  rapport  qu'ils  ont  trop  sommairement  fait  aux  dates  précitées  des 
4  juin  et  19  juillet  1870,  diront  par  rapport  complétif,  qu'ils  déposeront 
ensuite  au  greffe,  etc. 

Les  experts  nommés  ont  procédé  en  exécution  de  ce  jugement,  et  ils  ont 


la  péremption  de  l'instance  introduite  centime  lui,  faute  de  jugement  rendu  au 
fond  dans  les  quatre  mois  de  l'interlocutoire  ;  subsidiairement,  il  a  conclu  à 
ce  que  d'Eichthal  fût  tenu  de  le  garantir.  —  Quant  àd'Eichthal,  il  a  repoussé 
Ij  demande  en  garantie  et  conclu  subsidiairement  ainsi  qu'il  suit  :  «  Donner 
acte  K  M.  d'Eichthal  de  ce  qu'il  articulait  et  offrait  de  prouver  les  faits  sui- 
vants :  —  i**  Loin  d'entretenir  des  lapins  dans  ses  bois  et  de  les  y  laisser  s'y 
multiplier,  M.  d'Eichthal  emploie  tous  les  moyens  possibles  pour  les  détruire*; 
—  2o  11  n'y  a  dans  les  bois  de  M.  d'Eichthal  ni  grandes  herbes,  ni  ronciers, 
ni  teiTiers,  les  bois  sont  clairs,  et  il  fait  détruire  les  terrassons  dès.  qu'ils  se 
forment  ;  —  3°  Des  primes  sont  données  à  toute  personne  qui  rapporte  des 
lapins  ou  des  lapereaux  ;  —  4°  Des  chasses  et  des  battues  organisées  spéciale- 
ment en  vue  de  la  destruction  des  lapins  ont  lieu  plusieurs  fois  par  semaine 
pendant  tout  le  temps  pendant  lequel  la  chasse  est  autorisée  ;  —  5^*  Les  oro- 
priétaires  riverains  sont  conviés,  par  affiches  et  par  publications  faites  dans 
toutes  les  communes  avoisinant  la  forêt  de  Grécv,  à  prendre  part  à  ces  chasses 
et  battues  ;  —  6*  Au  mois  d'octobre  1869,  M.  a'Eichthal  a  sollicité  et  obtenu 
l'autorisation  de  détruire  les  lapins  à  l'aide  de  panneaux  ;  —  Attendu  que  ce<; 
faits  sont  pertinents,  concluants  et  admissibles  ;  —  En  ordonner  la  preuve, 
avant  faire  droit,  en  la  manière  et  la  forme  accoutumées.  » 

Le  13  juin  1873,  jugement  définitif  : 

Attendu  que  le  jugement  du  2  janvier  4873,  n'ayant  eu  pour  objet,  avant 
faire  droit  sur  l'appel,  que  d'obtenir  un  supplément  d'information  reconnu 
nécessaire,  n'est  point  assimilable  aux  interlocutoires  préjugeant  la  solution 
du  fond,  qui  doivent,  dans  les  quatre  mois  de  leur  date,  sous  peine  de  tom- 
ber en  péremption,  être  exécutés  ;  que,  d'un  autre  côté,  si  les  expert»  précé- 
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dMOiinent  nommés  »  à  qui  les  informations  complémentaires  étaient  deman- 
dées, ont  eu  le  tort  de  ne  pas  se  conformer  entièrement  aux  prescriptions  de 
la  loi  relatives  soit  au  libellé,  soit  au  di-essé  de  leur  rapport,  néanmoins,  eu 
égard  surtout  à  la  nature  des  renseifçnements  qu'ils  avaient  à  fournir,  comme 
à  la  concordance  des  informations  apportées  par  eux,  soit  collectivement,  soit 
séparément,  les  30  mars  1873  et  2  avril  suivant,  ainsi  qu'il  appert  d'un  acte 


l'instance  périmée  et  de  rejeter  comme  nuls  les  rapports  déposés  ; 

En  conséquence,  et  statuant  sur  Tappel  entre  toutes  les  parties  à  rencontre 
de  l'intimé,  en  même  temps  du  cité  en  garantie  :  ^  Attendu  qu'il  est  con- 
stant :  i°  que  le  dommage  fait  à  la  pièce  de  seigle  désignée  la  première  en 
l'exploit  introductif  d^iostance  du  29  mars  i870,  n'est  plus  un  des  objets  du 
litige  pendant,  et  ce,  par  suite  d'une  transaction  spéciale,  intervenue  au  cours 
d'instance,  entre  Galoffre  et  Emery;  %°  que  la  pièce  de  blé,  à  tort  dési- 
gnée audit  exploit  comme  étant  d'une  contenance  de  i  3^,51,  contient 
réellement  plus  de  13  hectares,  selon  qu'il  a  été  reconnu  en  présence  des 
experts  par  le  représentant  de  d'Eichthal  lui-même  et  par  Galoffre,  à  l'époque 
des  premières  expertises  ;  3o  que  cette  pièce  et  les  deux  autres  désignées 
audit  exploit  sous  les  numéros  3  et  4,  avaient  été  parfaitement  fumées  et  cul- 
tivées ;  4^  que  les  dommages  dont  se  plaint  l'appelant  ont  été  causés  par  des 
lapins  sortant  de  la  forêt  de  Crécj,  de  M.  d'Eicnthal,  et  traversant  l'étroite 
lisière  de  bois  de  de  Mimont,  qui  seule  sépare  les  champs  endommagés  de 
ladite  forêt';  5*>  et  que  si  la  lisière  séparative  parait  ofifHr,  quant  à  présent,  un 
meilleur  refuge  aux  lapins,  notamment  à  cause  du  jeune  âge  de  son  taillis, 
que  les  grands  et  clairs  bois  de  la  forêt,  néanmoins  elle  ne  leur  est,  en  quel- 
que sorte,  qu'un  passage  ouvert  à  leurs  incursions  ; 

Attendu  qu'en  l'état,  Galoffre,  d'une  part,  s'étant,  par  le  bail  de  chasse  & 
lui  consenti  par  de  Mimont,  le  9  juillet  1868,  chargé  d'mdemniser  les  fermiers 
de  son  bailleur  de  tous  les  dommages  qui  seraient  causés  h  leurs  récoltes  par 
le  gibier,  et  spécialement  par  les  lapins,  et  d'autre  part,  de  Mimont,  s'étant 
par  le  bail  de  ses  terres  fait  à  Emery  le  24  novembre  i  854,  réservé  lo  droit 
exclusif  de  chasse  sur  tous  les  biens  affermés  à  ce  dernier,  pour  disposer  de  ce 
droit  comme  il  le  jugerait  à  propos,  il  n'est  pas  douteux  que  Galoffre  ait  pu 
être  considéré  par  Emery  comme  obligé  k  la  réparation  du  dommage  causé  à 
ses  récoltes  ;  —  Qu'en  effet,  Galoffre  n'a  rien  tenté  pour  prévenir,  même  pour 
amoindrir  les  risques  de  dégâts,  qu'il  pouvait  et  devait  prévoir  dans  les  con- 
ditions de  voisinage  où  il  savait  être  ;  —  Qu'il  est  donc  responsable  à  l'égard 
du  fermier  Emery  comme  le  serait  de  Mimont  lui-même,  dont  il  a,  lui,  Ga- 
loffre, pris  la  place  et  assumé  les  obligations  dans  toute  leur  étendue,  sauf  à 
recourir  contre  tout  voisin  à  rencontre  de  qui  le  bailleur  serait  en  droit 
d'exercer  un  recours  ;  —  Qu'il  suit  de  là,  en  premier  lieu,  que,  par  le  pre- 
mier juge,  l'étendue  de  la  responsabilité  de  Galoffre  n'a  pas  été  mesurée 
comme  elle  aurait  dû  l'être,  s'étendant,  au  profit  d'Emery,  à  la  totalité  de  l'in* 
demnité  &  laquelle  il  a  droit  ;  en  second  lieu,  qu'il  n'y  avait  à  mettre  hors  de 
cause  ni  d'Éichthal,  ni  les  éléments  de  sa  responsabilité  particulière  ;  — 
Qu^il  importe  d'abord  de  Gxer  le  chi£h*e  de  l'indemnité  due  à  Emery  (le  Tri- 
bunal fixe  cette  indemnité  à  2  483fr.  40)  ; ...  —  Que,  toutefois,  cette  der- 
nière somme  représentant  l'indemnité  due  k  Emery  par  Galoffre,  il  reste  à 
déterminer  jusqu'où  peut  s'étendre  la  garantie  due  à  ce  dernier  par  d'Eich- 
thal ;  ^  Que  le  principe  de  l'action  récui*soire  ne  serait  contestable  qu'à  la 
condition  que  d'Eichthal  eût  accompli  tout  ce  qu'il  lui  était  possible  de  faire 
dans  ses  bois  afin  d'assurer  la  destruction  du  gibier  nuisible  aux  héritages  de 
ses  voisins  ;  —  Que  cette  preuve,  il  ne  L'a  faite  ni  ne  l'offre  sérieusement  ;  — 
Qu'à  la  Tenté,  il  articule,  mais  d'une  manière  vague,  sans  précision,  certains 
faits  quii  bien  que  présentant  en  général  quelque  pertinence,  ne  sont  pas  con- 
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cluants,  contredits  quUls  se  trouTeat,  d'ailleurs,  non-seulement  par  le  grand 
nombre  de  lapins  qui  n'ont  cessé  de  sortir  de  ses  bois  aux  parages  dont  il 
s'agit,  mais  encore  par  les  restrictions  apportées  soit  à  l'exercice  du  droit  de 
détruire  qu'il  prétend  conférer,  soit  aux  récompenses  promises  aux  destruc- 
teurs salariés  ou  de  bonne  volonté  auxquels  il  a  recours  ;  —  Qu'ainsi,  c'est  le 
cas  d'écarter  les  conclusions  de  d'Ëichtnal  à  ces  fins  subsidiaires,  et  de  régler 
sa  part  de  responsabilité  envers  Galoffre  dans  les  limites  des  articles  1382  et 
suivants  du  Code  civil  ;  qu'à  cet  égard,  les  experts  ont  fourni  dans  leurs  rap- 
ports des  bases  équitables  de  répartition  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  s'arrêter  à  la  preuve  ofiTerte,  —  Infirme  la  sentence 
du  juge  de  paix  du  canton  de  Rozoy,  en  date  dif  23  mars  1872  ;  —  El  faisant 
ce  que  le  premier  juge  aurait  dû  faire  :  —  Au  principal,  condamne  Galoffre 
h  payer  à  Emery  la  somme  de  2483  fr.  40,  à  titre  d'indemnité  ;  —  Mais  récur- 
soirèment  condamne  d'Eichthal  à  indemniser  Galoffre  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  1  555  fr.  40,  représentative  des  dommages  que  les  experts 
ont  à  bon  droit  reconnus  devoir  être  mis  à  la  cbarge  dudit  d'Eichthal  dans 
l'indemnité  totale  au  payement  de  laquelle  Galoffre  vient  d'être  condamné 
envers  Emery,  etc. 

Pourvoi  par  d'Eichthal  contre  ce  jugement  auquel  Galoffre  a  acquiescé  :  — 
1<*  Violation  et  fausse  application  des  articles  1382  et  suivants  du  Gode  civil, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré  d'Eichthal  responsable  du  dommage, 
sans  constater  aucune  faute  à  sa  charge,  et  alors  qu'il  avait  offert  de  prouver 
qu'il  avait  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  ; 

2®  Violation  des  articles  i  5,  469  et  470  du  Code  de  procédure  civile,  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  a  refusé  de  déclarer  l'instance  périmée. 

On  a  soutenu,  dans  l'intérêt  d'Emery,  la  non-recevabilité  du  pourvoi  de 
d'Eichthal,  motivée  sur  ce  que  l'acauiescement  de  Galoffre,  défendeur  prin- 
cipal, ne  permettait  plus  au  garant  ae  se  pourvoir  contre  le  demandeur  prin- 
cipal avec  lequel  aucune  instance  n'avait  été  liée. 

ARRÊT. 

Lk  Cour  :  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  pourvoi  par  Emery  :  — 
Attendu  que  d'Eichthal  a  été  appelé  en  garantie  par  Galoffre,  sur  la  deniiande 
principale  intentée  contre  ce  dernier  par  Emery  ;  —  Attendu  que,  pour  se 
soustraire  à  ce  recours,  d'Eichthal  a  droit  de  faire  valoir  devant  tous  les  degrés 
de  juridiction  tous  les  moyens  propres  à  repousser  la  demande  principale,  de 
même  qu'Emery  a  droit  de  combattre  la  défense  du  garant  ;  —  Attendu  que 
le  jugement  dénoncé,  statuant  entre  toutes  les  parties,  à  ('encontre  tant  de 
Galoffre  que  de  d'Eichthal,  sur  les  appels  joints  de  la  sentence  du  juge  de 
paix  de  Rozoy,  condamne  Galoffre  à  payer  une  indemnité  à  Emery,  condamne 
d'Eichthal  à  garantir  Galoffre  d'une  partie  de  la  condamnation  principale,  et 
condamne  Galoffre  et  d'Eichthal  à  supporter  dans  une  proportion  déterminée 
les  dépens  de  première  instance  et  d'appel  ;  —  Que  ce  jugement  a  été  signifié 
le  19  août  1873  par  Emery,  tant  à  Galoffre  qu'à  d'Eichthal  ;  —  Attendu  que, 
le  5  novembre  suivant,  Galoffre  a  acquiescé  audit  jugement  en  payant  à  Emery 
le  montant  de  ces  condamnations  obtenues  par  celui-ci  ;  mais  que  cet  accruies- 
cément  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  situation  et  aux  droits  de  d'Eicnthal 
vis-à-vis  du  demandeur  principal  ;  —  Que,  par  conséquent,  d'Eichthal,  qui 
avait  conclu,  devant  le  Tribunal  de  Coulommiers,  au  rejet  de  la  demande 
principale,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  lié  directement  d'instance  avec  Emery, 
a  dû  diriger  son  pourvoi  contre  ce  dernier  et  le  mettre  en  cause,  aussi  bien 
que  Galoffre,  devant  la  Cour  de  cassation  ;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  du,pourvoi,  tiré  de  ce  que  le  jugement  dénoncé  a 
refusé  de  prononcer  la  péremption  de  l'instance  demandée  par  Galoffre  ;  — 
Attendu  que  la  disposition  exceptionnelle  de  l'article  15  du  Code  de  procé- 
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dure  n'est  applicable  qu*aux  jugements  des  juges  de  paix,  et  ne  peut  être 
étendue  par  analogie  aux  Tribunaux  civils,  siituant  comme  juges  du  second 
degré  sur  l'appel  de  ces  jugements  ;  —  Attendu  que,  par  les  expressions 
((  Tribunaux  inférieurs  »,  Tarticle  470  du  même  Code  désigne  les  Tribunaux  de 
première  instance  compris  dans  le  livre  deuxième  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  ad- 
mettant que  le  jugement  du  2  janvier  1873,  qui  ordonne  un  rapport  com- 
plétif  des  experts,  puisse  être  considéré  comme  interlocutoire,  et  non  simple- 
ment préparatoire,  le  jugement  dénoncé  a  fait,  sur  ce  point,  une  saine  appli- 
cation des  dispositions  qui  régissent  la  matière  ;  —  Rejette  le  deuxième 
moyen  ; 

Mais  sur  le  premier  moyen  :  —  Vu  les  articles  1382  et  1383  du  Code  civil  : 
—  Attendu  que  le  propriétaire  d'un  bois  autre  qu'une  garenne,  n'ayant  ni  la 
propriété,  ni  la  possession,  ni  la  garde  du  gibier  qui  s'y  rassemble,  n'est  pas 
de  plein  droit  responsable  des  dégâts  causés  par  les  lapins  sortis  de  ce  bois  ; 
que  sa  responsabilité  ne  peut  dériver  que  d'une  faute,  d'une  imprudence  ou 
aune  négligence  par  lui  commises  ;  et  que  celui  qui  les  lui  impute  est  tenu 
d'en  rapporter  la  preuve  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  d'EichtJial  articulait 
et  offrait  de  prouver  des  faits  de  nature  à  établir  non-seulement  qu'il  n'avait 
pas  favorisé  la  conservation  et  l'accroissement  du  nombre  des  lapms  séjour- 
nant dans  la  forêt  de  Crécy,  mais  qu'il  avait  employé  tous  les  moyens  usités 
en  pareil  cas  pour  en  provoquer  et  en  amener  la  destruction  ;  —  Attendu  que 
le  jugement  dénoncé,  après  avoir  constaté,  en  fait,  que  les  dégâts  éprouvés 
par  Emery  ont  été  causés  en  partie  par  des  lapins  sortis  de  la  forêt  de  Crécy, 
ne  relève,  ni  ne  précise  à  la  charge  de  d'Eichthal  aucun  fait  constituant  faute, 
imprudence  ou  négligence  ;  —  Qu'il  pose  en  principe  que  d'Eichthal,  pour  se 
soustraire  à  l'action  récursoire  de  Galoffre,  est  tenu  de  prouver  qu'il  a  accom- 
pli tout  ce  qu'il  lui  était  possible  de  faire  dans  ses  bois  afin  d'assurer  la  des- 
truction du  gibier  nuisible  aux  héritages  de  ses  voisins,  et  que  cette  preuve  il 
ne  l'a  pas  faite  ;  —  Attendu  que  le  jugement  dénoncé  place  ainsi  d'Eichthal 
sous  une  présomption  de  faute,  lui  impose  'une  responsabilité  de  plein  droit, 
et  met  à  la  charge  du  défendeur  une  preuve  dont  l'obligation  incombe  au 
demandeur  ;  —  Attendu,  que,  d'autre  part,  il  repousse  l'articulation  proposée 
par  d'Eichthal,  comme  non  concluante,  parce  que  d'Eichthal  aurait  apporté 
certaines  restrictions  à  la  destruction  des  lapins,  ainsi  qu'aux  primes  et  ré- 
compenses par  lui  promises  à  ceux  qui  les  détruiraient,  mais  qu'il  n'indique 
aucunement  en  quoi  consistent  ces  restrictions,  leur  caractère  et  leur  portée, 
de  telle  sorte  qu'il  est  impossible  d'apprécier  en  droit  la  valeur  du  motif  qui 
a  déterminé  la  décision  ;  —  En  quoi  le  jugement  dénoncé  a  faussement  ap- 
pliqué et  conséquemment  violé  les  dispositions  de  loi  ci-dessus  visées  ; 
Sur  la  demande  incidente  d'Emery  contre  Galoffre  :  —  Attendu  que  le 

Î>ourvoi  régulièrement  formé  entraîne  les  conséquences  de  droit  ;  —  Que 
'annulation  du  jugement  dénoncé  a  pour  effet  de  mettre  les  dépens  de  cas* 
sation  à  la  charge  des  défendeurs  ;  —  Casse. 

Du  11  août  1874.  —  (Ch.  civ.)  —  MM.  Laborie,  prés.  ;  Casenave,  rapp. 
Charrias,  av.  gén.  (c.  conf.)  ;  Clément  et  Jozon,  at« 
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N*"  63.  —  Tribunal  civil  db  Dax  (Landes).  -^  83  février  4876. 

Les  pins  maritimes  sont  eonsidirés^  non  comme  des  fruits^  mais 
comme  une  partie  intégrante  de  t immeuble. 

(Verdier  c,  Camentron.) 

JUGEMENT. 

...  Attendu  que  le  notaire  alloue  au  sieur  Verdier  père  une  somme  de  33 (KH^ 
francs  représentant  la  valeur  d'une  certaine  quantité  d'arbres  pins  qui  étaient 
excrus  sur  ses  biens  propres  et  qu'il  a  Tendus  ;  que  la  partie  de  Laussueq  sou- 
tient qu'aucune  récompense  n'est  due  pour  la  vente  de  ces  arbres,  parce  qu'é- 
tant parvenus  «\  l'âge  de  maturité,  ils  devaient  être  considérés  cx>mme  de& 
fruits  ;  qu'en  conséquence,  la  communauté  a  perçu  ù  bon  droit  le  produit  de 
cette  vente  et  n'est  tenu  à  aucune  restitution  ;  —  Qu'il  s'agit  d'examiner  si 
cette  prétention  est  fondée  ; 

Attendu  que  cela  a  déjà  été  dit,  (^ue  par  acte  public  du  2  mai  1840  retenu 
par  M"  Vallée,  notaire  à.  Dax,  Verdier  père,  agissant  tant  en  son  nom  per- 
sonnel qu'en  celui  des  demoiselles  Oonaits,  ses  nièces,  pour  lesquelles  il  se 
portait  fort,  a  procédé  au  partaj^e  et  ù  la  liquidation  des  successions  délaissées 
par  BeHraud  Verdier,  Marie  Dassé,  son  épouse,  et  Marie  Basary,  auteurt  eom- 
muns  de  toutes  parties,  avec  la  dame  Prosper  Camentron,  sa  nièce  ;  quepour 
le  remplir  des  aroits  qu'il  amende  en  la  double  qualité  qu'il  agit,  la  dame 
Camentron  lui  abandonne  et  lui  fait  délivrance  notaouneat  des  môtairiet  de 
Lamotbe  et  de  Bacqué,  sises  à  Magescq,  avec  toutes  leurs  appartenances  et 
dépendances  ;  —  Que,  suivant  un  autre  acte  du  môme  jour,  retenu  pat  \e 
même  notaire,  Verdier  père^  agissant  toujours  en  la  même  qualité,  déclare 
vendre  h  la  coupe  aux  époux  Camentron,  tous  les  ai*bres  pins  résinés  à  ruine 
ou  non  existant  sur  la  métairie  de  Bacqué,  moyennant  la  somme  de  66  000 
francs  ;  —  Qu'enfin,  suivant  un  autre  acte  du  même  jour,  retenu  par  le  même 
notaire,  Verdier  père,  agissant  toujours  en  la  même  qualité,  vendit  encore  aux 
époux  Camentron  les  métairies  de  Lamotbe  et  de  Bacqué,  avec  toutes  leurs 
appartenances  et  dépendances,  moyennant  la  somme  de  10  000  francs ,  que  la 
moitié  de  ces  deux  sommes  appartenant  à  Verdier  père,  qui  en  a  toucné  le 
montant  pendant  la  durée  du  mariage,  suivant  acte  public  retenu  le  6  avril 
1841  par  M"  Duhalde,  notaire  à  Bavonne,  le  notaire  liquidateur  a  aoeordé  à 
Verdier,  à  titre  de  récompense,  sur  la  communauté  une  somme  de  38  000  fr.  ; 
que  la  partie  de  Laussucq  reconnaît  que  la  partie  de  cette  somme,  représen- 
tant la  valeur  des  immeubles  propres  au  mari,  soit  5  000  Irancs,  est  réelle- 
ment  due  par  la  société  des  acquêts,  mais  que  la  somme  de  33  000  firanos  re- 
présentant la  valeur  des  arbres  pins  appartient  à  la  communauté  qui  n'en  doit 
point  la  restitution  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  l'article  1403  du  Code  civique  les 
coupes  de  bois  tombent  dans  la  communauté  pour  tout  ce  qui  est  considéré 
comme  usufruit,  d'après  les  articles  590  et  suivants  du  même  Code  ;  qu'en 
conséquence,  l'usufruitier  peut  faire  couper  les  bois  taillis,  conformément  \ 
l'anaénagement  et  à  l'usage  constant  des  propriétaires  ;  qu'il  proOte  encore, 
toujours  en  se  conformant  aux  époques  et  à  l'usage  des  anciens  propriétaires 
des  parties  de  bois  de  haute  futaie,  qui  ont  été  mises  en  coupes  réglées,mais 
que,  dans  tous  les  autres  cas,  il  ne  peut  toucher  aux  arbres  de  haute  futaie  ; 
—  Qu'il  est  incontestable  d'abord  que  les  arbres  pins  doivent  être  considérés 
comme  des  arbres  à  haute  futaie  ;  qu'en  effet,  les  arbres  de  cette  nature  ne  se 
reproduisent  point  sur  souche  pour  constituer  des  bois  taillis  et  doivent  néces- 
sairement être  semés  ou  plantés  ;  —  Qu'il  est  certain  ensuite  que  les  pins  ne 
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sont  point  soumis  à  des  coupes  réglées,  oi  à.  un  aménagement  quelconque, 
car  raméntgement  est  un  travail  qui  consiste  à  régler  l'exploitation  d'une 
forêt  de  façon  qu'elle  fournisse  un  rapport  annuel  aussi  soutenu  et  aussi 
avantageux  que  possible  ;  que  dans  la  partie  du  département  des  Landes  où 
le  pin  maritime  fait  l'objet  principal  de  la  culture  du  sol,  on  ne  peut  constater 
l'indice  de  l'existence  d'un  aménagement  cfuelconque  ni  d'un  usage  qui  soit 
généralement  suivi  ou  adopté  ;  que  s'il  est  comstant  que  l'arbre  pin  doit  être 
coupé  lorsqu'il  commence  à  dépérir  et  à  ne  plus  fournir  la  même  quantité  de 
matières  résineuses,  il  est  certain  également  que  l'époque  de  ce  dépérisse- 
ment peut  varier  d'après  les  soins  donnés  aux  arbres,  et  le  gommage  dont  ils 
ont  été  l'objet  ;  —  Que  les  propriétaires  ne  se  sont  jamais  conformés  à  un 
usage  quelconque  et  qu'ils  n'ont  d'autre  guide  que  leur  caprice  et  leurs 
besoins  ;  que,  quelquefois,  renchérissement  subit  des  bois  résineux,  par  suite 
des  fluctuations    commerciales,   déterminera    le   propriétaire  à  couper  les 
arbres  pins  avant  Tépoque  qu'il  s'était  fixé  à  lui-même  ;  que  certains  d'entre 
eux  coupent  leurs  arbres  à  Tàge  de  soixante  ou  soixante  et  dix  ans,  tandis  que 
d'autres  les  laissent  croître  jusqu'à  cent  cinquante  ans  ;  —  Qu'il  suit  de  là 
qu'aucun  usage  relatif  à  un  aménagement  quelconque  des  pins  maritimes 
n'existe  dans  le  département  des  Landes  ;  que  telle  est  également  l'opinion 
émise  par  M.  Cuiacq,  expert-géomètre,  qui  a  été  souvent  commis  pour  des 
expertises  très-importantes  par  les  Tribunaux  de  Saint-Sever  et  deDax,  dans 
une  brochure.  o£i  il  traite  la  question  de  Tusufruit  des  pins  maritimes;  — 
Qu'il  y  a  lieu  de  considérer  encore  que  les  arbres  pius  font  partie  intégrante 
du  domaine  lui-même  et  fournissent  au  propriétiiire,  par  la  résine,  un  revenu 
fixe  et  annuel  et  qui  lui  permet  de  subvenir  à  son  existence  et  à  ses  besoins 
habituels  ;  que  la  coupe  de  ces  arbres  sur  une  parcelle  de  terrain  quelconque 
diminue  la  valeur  de  ce  terrain  dans  des  proportions  notables  ;  car  cette  par- 
celle, en  supposant  même  qu'elle  soit  complantée  ou  semée  immédiatement 
après  Tabatage,  ne  donne  aucun  revenu  au  propriétaire,  jusqu'à  l'époque  où 
les  nouveaux  arbres  ont  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ou  trente  ans  ;  que,  d'après 
M.  Cuzacq,  le  sol  dépendant  de  ces  arbres  représente  à  peine  le  dixième  de 
la  valeur  qu'il  possédait  avant  Tabatage,  et  les  documents  de  la  cause  actuelle 
paraissent  confirmer  cette  appréciation  ;  — 'Qu'il  suffît  de  lire  les  deux  actes 
du  2  mai  1840  pour  être  frappé  de  celte  étrange  anomalie  que  les  fruits  attein- 
draient un  chiffre  plus  élevé  que  le  capital  qu'ils  représentent,  et  qu'un  capital 
de  50  000  francs  produirait  un  revenu  de  33  000  francs  ;  —  Qu  il  résulte  en 
second  lieu,  du  rapport  des  premiers  experts,  homologué  sur  ce  point,  que 
les  pièces  de  landes  complantées  de  pins,  indiquées  dans  le  rapport  sous  les 
numéios  172  et  173,  ont  été  estimées  14  500  francs  ;  que,  postérieurement  à 
l'expei  tise,  Verdier  père  a  abattu  ces  arbres,  et  les  seconds  experts,  dontle  rap- 
port a  été  également  homologué  sur  ce  point,  estiment  ces  arbres  22  761  francs  ; 
—  Qu'ainsi,  la  Taleur  de  ces  parcelles,  qui  sont  d'une  contenance  de  2  hec^ 
tares  74  ares  70  centiares,  ne  serait  que  de  17  309  fr.  40  ;  -^  Que  ces  faits 
prouvent  de  la  manière  la  plus  manifeste  qu'on  ne  doit  point  considérer  les 
arbres  pins  abattus  comme  des  fruits  qui  se  consomment  immédiatement, 
mais  bien  comme  des  capitaux  mis  en  réserve  pour  subvenir  à  l'entretien  et 
aux  dépenses  du  propriétiire  pendant  les  longues  années  qui  doivent  s'écouler 
avant  que  la  propriété  qu'il  aura  à  nouveau  complantée  de  pins,  puisse  lui 
fournir  un  revenu  suffisant  ; 

Qu'en  envisageant  la'  question  à  un  autre  point  de  vue,  on  est  frappé  des 
tristes  résultats  qui  peuvent  être  la  conséquence  de  la  doctrine  invoquée  par 
la  partie  de  Laussucq  ;  qu'il  serait  permis  en  effet,  à  un  père  dissipateur,  usu- 
fruitier légal  du  bien  de  ses  enfants  mineurs,  à  un  second  mari  d'une  femme 
ayant  des  enfants  d'un  premier  mariage,  de  s'approprier  la  presque  totalité  du 

Katrtmoine  des  enfants,  lorsqu'il  a  opéré  pendant  le  mariage  des  coupes  d'à r- 
res  qui  auraient  atteint  la  maturité,  et  de  réduire  ainsi  des  enfants  qui  pos- 
sédaient cependant  un  domaine  considérable,  à  un  état  pi'esque  voisin  de 
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rindigence,  pendant  une  période  de  \ingt-cinq  à  trente  ans  ;  —  Que  le  prin- 
cipe, que  nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d*autrui,  dewait  alors  être  effacé 
de  notre  législation,  car  la  doctrine  invoquée  en  est  la  violation  manifeste,  et 
blesse  tous  les  principes  de  morale  et  d'équité  inscrits  dans  nos  codes  ;  qu^ainst 
la  demande  de  la  partie  de  Laussucq  doit  être  rejetée;  — Attendu,  quant  aux 
dépens,  qu'il  y  a  lieu  de  rései-ver  jusqu'après  l'expertise  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  jugeant  en  matière  ordinaire  et  en  premier  res- 
sort ; ...  déclare  la  partie  Laussucq  mal  fondée  dans  sa  prétention  tendant  à 
faire  déclarer  que  la  récompense  de  33  000  francs  représentant  la  faleur  des 
arbres  pins  Tendus  par  l'acte  du  2  mai  1840  n'est  point  due  k  Verdier  père, 
et  la  déboute  de  toutes  ses  conclusions  tant  principales  que  subsidiaires  à  cet 
égard. 

Du  23  février  1876.  —  Trib.  de  Dax. 


N«  63.  —  Cour  de  Paris.  —  il  juin  1873. 

8ervitad«,  pattagVf  eaelave,  fleave  et  rivière. 

Cfn  terrain  bordé  par  une  rivière  navigable  et  flottable  {dans  F  es- 
pèce, la  Seine),  et  entouré  pour  le\surplus  de  ses  limites  par  des  héritages 
appartenant  à  des  tiers,  sans  qu'il  y  ait  pour  son  exploitation  d'autre 
issue  que  par  la  rivière,  ne  peut  être  considéré  comme  étant  enclavé, 
dans  les  termes  de  r article  682  du  Code  civil,  s'il  peut  être  exploité  par 
bateaux  sans  difficultés  et  sans  dépenses  excessives. 

(Duguès  et  Popelin  c.  Balloy.) 

Le  Tribunal  ciTÎl  de  Fontainebleau  a\ait  rendu,  le  14  août  1872,  le  Juge- 
ment suivant  : 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  qu'un  teiTain  bordé  par  une  rivière  navigable  et 
flottable,  et  entouré  pour  le  surplus  de  ses  limites  par  des  héritages  apparte- 
nant à  des  tiers,  sans  qu'il  y  ait  pour  son  exploitation  d'autre  issue  que  par 
la  rivière,  ne  peut  être  considéré  par  ces  seules  circonstances  comme  étant  à 
l'état  d'enclave,  dans  les  termes  de  l'article  682  du  Code  civil  ;  —  Qu'en  effet, 
les  lois  du  6  frimaire  an  VII  et  du  16  juillet  1836  (art.  9)  prévoient  et  régle- 
mentent l'emploi  des  bacs  et  bateaux  nécessaires  à  l'exploitation  des  terrains 
bordés  par  une  rivière  et  au  transport  des  denrées  et  récoltes  qui  en  provien- 
nent ;  —  Qu'il  est  ainsi  démontré  que  la  loi  reconnaît  les  rivières  comme 
pouvant  être  des  voies  praticables  pour  l'exploitation  d'une  propriété  ; 

Attt^ndu  qu'il  n'est  pas  permis,  sans  une  nécessité  absolue,  de  porter 
atteinte  au  droit  de  propriété  de  ses  voisins,  en  grevant  leur  héritage  d'une 
servitude  légale  de  passage  résultant  de  l'enclave,  au  profit  d'un  fonds  pou- 
vant être  exploité  par  un  cours  d'eau  faisant  partie  du  domaine  public  ;  que, 
dès  lors,  dans  la  cause,  sur  le  refus  du  demandeur  d'autoriser  le  passage  sur 
15  mètres  au  plus  de  son  terrain,  il  s'agit  de  rechercher  si  la  prairie  de  Du- 
guès, entièrement  limitée  par  la  Seine  et  par  les  propriétés  de  Balloy,  peut 
être  exploitée  par  bateaux,  sans  difficultés  et  sans  dépenses  excessives"; 

Attendu  que  de  Balloy,  pour  expliquer  son  refus,  et  à  l'appui  de  sa 
demande,  articule  et  offre  de  prouver  sept  faits  produits  dans  ses  conclusions, 
lesquels  sont  tous  peiiinents  et  admissibles  ;  —  Qu'il  y  a  lieu  d'en  ordonner 
la  preuve  ; 
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Atteudu  qu'il  importe  également,  en  vue  de  rechercher  Timpoilance  deâ 
dépenses  à  faire  par  les  défendeurs  dans  le  cas  où  leur  exploitation  par 
bacs  et  bateaux  serait  possible,  d'ordonner  d'office,  en  vertu  de  l'article  254 
du  Gode  de  proc^ure  civile,  la  preuve  du  montant  approximatif  de  ces 
dépenses  ; 

Par  ces  motifs,  avant  faire  di'oit,  donne  acte  à  de  Balloj  de  ce  qu'il  articule 
et  offre  de  prouver  :  —  Que,  de  temps  inmiémorial,  la  pièce  de  pré  apparte- 
nant au  sieur  Duguès,  commune  de  Marolles,  au  lieu  dit  Lafére,  a  toujours 
été  exploitée,  soit  par  ses  propriétaires,  soit  par  ses  locataires  hal)itant  la  rive 
gauche,'  au  moyen  de  bacs  ou  bateaux  ;  ~  Que  daus  le  parcours  de  la  Seine, 
entra  Montereau  et  Nogent  notamment,  les  propriétaires  de  la  rive  gauche  de 
la  Seine  sont  dans  l'usage  constant  d'exploiter  leurs  propriétés  de  la  rive 
droite  par  bacs  ou  bateaux  ;  —  Qu'à  l'endroit  où  est  située  la  pièce  apparte- 
nant à  DugèSy  le  cours  de  la  Seine  est  lent,  régulier,  et  ne  présente  aucun 
danger  exceptionnel  ;  —  Que  les  bords  de  la  Seine  ne  présentent  en  cet 
endroit  aucun  escarpement  dangereux  ni  aucune  difficulté  d'accès,  etc. 

Sur  l'appel  de  Duguès  et  Popelin,la  Cour  de  Paris  a,  le  17  juin  1873,  con- 
firmé ce  jugement  par  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

<t  La  Cour  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme,  m 


N^  64.  -—  Chambre  des  députés.  —Séance  du  22  décembre  i874. 

RAPPORT 

Fait  au  nom  de  la  commission  (i)  chargée  d'examiner  :  1<>  (e  projet  de  loi 
sur  le  reboisement  et  le  gazonnement  défi  montagnes  ;  2^  la  proposition  de 
M,  Chevandier,  relative  au  reboisement  et  au  gazonnement  des  montagnes^ 
par  M.  Alicot,  député. 

Messieurs,  depuis  le  commencement  du  siècle,  l'attention  publique  est  sol* 
li citée  par  la  dégradation  progressive  des  montagnes,  cette  portion  intéres- 
sante, à.  tant  de  titres,  du  territoire  national.  Des  désastres  périodiques  et 
soudains  viennent  affirmer  cruellement  la  soUdarité  des  plaines  avec  les  mon- 
tagnes. Les  bassins  de  nos  graùds  fleuves  ont  subi  tour  à  tour,  de  1840  à 
i  876,  le  fléau  des  inondations.  C'est  par  centaines  de  millions  que,  dans  cette 
courte  période,  se  comptent  les  pertes  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  Uiitio- 
nales,  en  outi*e  des  victimes  humaines,  en  outre  de  Tappauvrissement  crois- 
sant de  la  végétation  dans  les  bassins  supérieurs  et  de  la  dépopulation  qui  en 
est  la  conséquence. 

Le  caractère  d'urgence  et  d'intérêt  public  des  mesures  susceptibles  d'ar- 
rêter le  mal  n'a  jamais  été  contesté.  On  ne  conteste  pas  davantage,  en  prin- 
cipe, que  la  source  du  mal  ne  soit  dans  la  destruction  de  la  végétation  en 
montagnes  et  le  remède  dans  son  établissement. 

Sur  la  question  complexe  des  voies  et  moyens,  forestiers,  ingénieurs,  agrit. 
culteurs,  économistes  ont  accumulé  de  reiuai'quables  études  scientifiques. 
Hommes  politiques  et  juristes  ont  élaboré  maintes  combinaisons  pour  l'appli- 
cation des  i*emèdes  proposés.  Parmi  les  noms  les  plus  autorisés,  il  suffira  de 
citer  Martignac,  le  rapporteur  du  Code  forestier,  Blanqui  (de  l'institut),  Passy, 
Dupin  a)né,  membres  de  la  commission  d'études  de  1846,  Gasparin,  Vicaire, 
MM.  Surrell,  l'éminent  auteur  de  l'étude  sur  les  torrents  des  Alpes,  Chevan- 

(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Maignc  (Jules),  président;  Hor* 
teur,  secréUire;  Alicot,  Parent,  de  Nalèche,  Philippe  (Jules),  Chevandler, 
Marion,  Dethou,  Gaudy,  Laussedat. 
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dier  de  Valdrôme,  rapporteur  des  lois  de  1860  et  de  4864  «Uf  le  rebolfl«mént 
et  le  gazoniiemetit  des  montagnes,  au  Corps  législatif,  cnûn  notre  regretté 
collègue  M.  Cézanne. 

A  quati*e  époques  différentes,  les  pouvoirs  publics  ont  provoqué  des  dispo- 
sitions législatives.  Leur  application  a  été  confiée  au  con)s  forestier,  qui  s  est 
acquitté  de  sa  tâche  avec  compétence  et  dévouement  dans  les  limitei  res- 
tremtes  tracées  par  la  loi. 

Mais  si  de  Tensemble  des  efforts  tentés  il  est  soi*ti  des  résultats  utiles,  des 
expériences  fécondes,  des  méthodes  techniques  précises,  c'est  un  doulonreujr 
devoir  de  réconnaître  qu  e  Tœuvre  de  la  restauration  et  de  la  conservation  de» 
montagnes  n^est  poiut  achevée  ;  bien  plus,  la  somme  du  mal  a  grandi,  tandis 
qu*h  l'action  destructive  et  de  la  nature  et  de  l'homme  coalisés  le  pays  n'op- 
posait que  des  mesures  et  des  ressources  en  disproportion  avec  retendue  du 
fléau.  Cette  situation,  évidente  aujourd'hui  pour  le  gouvernement  comme  pour 
les  représentants  du  pays,  réclamait  de  leur  commune  sollicitude  des  moyens^ 
d'action  plus  énergiques. 

Notre  nonorable  collègue  M.  le  docteur  Chevandier  déposait  le  21  dé- 
cembre 1874  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale  Une  proposition  de  lot 
tendant  à  réviser  la  législation  qui  régit  actuellement  le  reboisement  et  le 
gazo|^nement  des  montagnes.  L'Assemblée  s'est  séparée  sans  avoir  pu  statuer 

sur  ce  projet  ;  mais  le  gouvernement,  dont  l'attention  était  éveillée  depuis 
1    .  , 1 a: î.-i  A„-:x_:*  ému  dcs  réclamations 

'insuffisance  des 
députés,  dans 

la  séance  dû  11  avril  1876,  le  nrojet  de  loi  que  vous  avez  confié  à  l'examen 
d'une  commission  spéciale.  M.  le  ministre  des  finances,  dans  son  exposé  des 
motifs,  vous  demandait  «  de  proportionner  h  l'étendue  du  mal  l'énergie  du 
remède  ».  '  ^ 

Saisie  du  projet  du  gouvernement,  la  commission  recevait  également  une 

Î)roposition  déposée  par  M.  le  docteur  Chevandier  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
e  17  juin  1876,  ainsi  qu'un  certain  nombre  de  pétitions  des  habitants  de 
plusieurs  communes  du  département  de  la  Drôme. 

Le  rapporteur  de  votre  commission  est  heureux,  dès  le  début,  de  vous  Èiîre 
connaître  qu'après  une  longue  étude  et  de  fréquents  rapports  entre  La  com- 
mission et  le  gouvernement,  représenté  par  M.  le  ministre  des  finances  et 
M.  le  directeur  général  des  forêts,  après  une  discussion  approfondie  à  laquelle 
ont  pris  part  plusieurs  de  nos  collègues  représentant  des  pays  de  montagnes, 
un  accora  complet  s^est  établi  sur  tes  principes  qui  font  la  base  du  projet  de 
loi  soumis  à  notre  examen.  De  l'étude  à  laquelle  nous  nous  sommes  livrés,  fl 
est  résulté  pour  chacun  de  nous  ce  sentiment,  que,  si  grande  que  soit  la  tâche 
Il  remplir,  la  Chambre,  profitant  des  travaux  accumulés  sur  la  matière,  des 
expériences  faites  par  le  corps  forestier^  peut  prescrire  des  mesures  efficaces 
pour  la  régénération  et  la  conservation  des  montagnes. 

Avant  d  aborder  la  discussion  des  articles  du  projet,  votre  commission  a 
jugé  utile  de  vous  présenter  un  résumé  succinct  des  données  expérimentales 
et  des  vues  économiques  qui  servent  de  base  k  ses  conclusions. 

I 

Les  explications  qui  lui  ont  été  fournies  par  les  hommes  téchn{({ttes,  fores- 
tiers et  ingénieurs,  corroborées  par  le  témoignage  de  ceux  de  ses  membre^ 
qui  représentent  des  ari'ondissements  de  montagne,  ont  déteiminé  la  commis- 
sion à  admettre,  comme  point  de  départ  de  ses  études,  que  l'existence  du  sol 
de  la  montagne  dépend  absolument  du  maintien  de  la  végétation  boisée  ou 
gazonnante. 

Que,  par  la  pensée,  l'on  supprime,  dans  ces  réglons,  forêts  et  pAturag^,  le 
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relief  des  taùttU^  sous  l'action  des  phlnomène^t  physiques  et  météorologiques, 
sera  réduit  avec  une  rapidité  X^flVayante  h  son  squelette  rocheux,  qui,  lui- 
même,  est  soumis  à  Tactton  destructive  des  éléments.  Le  sol  dénudé,  exposé 
à  rinfluence  alternative  du  soleil,  de  rhumidité  et  des  gelées,  se  désagrége- 
rait peu  à  peu  ;  et,  quand  viendrait  la  chute  des  eaux,,  soit  par  la  fonte  des 
neiges,  soit  par  les  orages,  tous  les  débris  ameublis  de  la  roche  seraient  vio- 
lemment entraînés  dans  les  vallées  Inférieures,  accumulant  sur  leur  passage 
de  nouvelles  ruines  eu  proportion  de  leur  masse  et  de  leur  vitesse. 

Au  débouché  des  montac^neii,  ces  eaux  torrentielles,  chargées  de  détritus 
de  toutes  sortes,  s'épandralent  avec  violence  sur  les  plaines,  stérilisant  toute 
culture  et  rejetant  au  loin  toute  habitation  humaine.  En  dehors  de  ce  rayon 
de  destruction  immédiate,  l'habitant  des  plaines  se  flatterait  en  vain  de  se 
soustraire  à  l'atteinte  du  mal,  s'il  n'abandonnait  les  rives  des  fleuves  sur  de 
vastes  espaces.  L'irruption  des  eaux  torrentielles  serait  en  effet  trop  soudaine 
pour  qu'il  fût  possible  à  l'homme  de  prévoir  Theure  des  ravages  et  les  limites 
du  fléau.  » 

L'imagination  n'est-elle  pas  épouvantée  d'une  pareille  perspective,  en  pre- 
nant pour  point  de  comparaison  les  ravages  que  les  inondations  semaient,  en 
juin  1875,  dans  les  bassms  de  la  Garonne  et  de  l'Adour,  en  mai*s  4876,  dans 
le  bassi4i  de  la  Seine  et,  il  y  a  deux  mois  à  peine,  dans  les  Pyrénées-Orientales, 
épargnées  en  1 875  ? 

Heureusement  pour  le  pays,  l'état  actuel  des  montagnes,  quelque  gravité 
qu'il  présente,  est  loin  de  l'hypothèse  extrême  et  saisissante  ^ui  vient  d'être 
examinée.  Sans  doute,  la  végétiition  des  siècles  précédents,  épaisses  forêts  des 
pentes,  gazons  touffus  des  hautes  cimes,  est  détruite  sur  quelques  points,  me- 
nacée sur  beaucoup  d'autres  et  amoindrie  presque  partout  par  les  abus  de  la 
hache  et  du  pâturage  ;  mais  ce  n'est  que  par  places,  sur  les  zones  dénudées, 
qu'apparaissent  dans  toute  leur  horreur  les  pRénomèues  de  dégradation  décrits 
plus  haut.  Sur  le  reste  de  la  surface,  une  armature  végétale  suftisanto  revêt  et 
protège  les  flancs  de  la  montagne. 

Conserver  précieusement  cette  végétation  où  elle  existe,  la  reconstituer  sur 
les  points  où  elle  a  disparu,  tel  est,  aux  yeux  de  la  commission,  le  double 
devoir,  urgent,  impérieux  au  même  degré  que  le  plu<t  important  des  travaux 
d'utilité  publique,  qui  lui  paraît  s'imposer  &  la  société.  C'est  h  la  fois  une 
œuvre  de  réparation  sur  une  portion  de  notre  domaine  montagneux  et  de 
prévoyant  entretien  sur  le  reste.  D'après  les  hommes  compétents,  pour  les 
Alpes"  les  Pyrénées  et  le  plateau  central,  c'est  au  vingtième  de  la  superficie 
du  relief  que  s'étendraient  les  travaux  de  restauration  pure;  les  travaux  pré- 
ventifs et  d'entretien,  infiniment  moins  coûteux,  devant  porter  sur  les  dix-neuf 
vingtièmes  restants. 

Les  pertes  périodiques  subies  par  les  deux  dernières  générations  françaises 
dans  les  Inondations  dépassent  de  beaucoup,  en  totalité,  la  dépense  qui  serait 
nécessaire  pour  effectuer  aujourd'hui  en  montagnes  les  travaux  de  nécessité 
publique  dont  il  vient  d'être  parlé.  Pour  ne  citer  qu'un  exemple,  le  plus  ré- 
cent, le  chiffre  des  pertes  dans  le  bassin  pyrénéen  en  1875  et  1876  a  atteint 
100  millions.  Or,  le  relief  du  versant  français  des  Pyrénées  couvre  environ 
i  500000  hectares;  un  tiers  (500000  hectares)  est  cultivé,  dans  les  bas-fonds, 
ou  rocheux,  sur  les  sommets,  ou  boisé,  sur  les  pentes  intermédiaires,  et  sou- 
mis au  régime  forestier.  Reste  i  million  d'hecUires  environ,  appartenant  aux 
communes  pour  la  plus  grande  part.fC'est  là  le  champ  des  dégradations  déjà 
consommées  pour  quelques  milliers  d*hectares,  et  pour  le  reste,  en  voie  d'ap- 
parition plus  ou  moins  visible. 

En  supposant,  ce  qui  n'est  pas,  vu  le  degré  moyen  actuel  de  dégradation, 
que  les  frais  do  travaux  curatifs  ou  préventifs  fussent  de  tOO  francs  par  hcc- 
tiire,  la  dépense  totale  pouf  les  Pyrénées  serait  etacteraent  do  tOO  millions, 
égale  an  chiffre  des  seuls  déaMê  de  la  dernière  inondation.  Dans  la  pratimie, 
la  dépense  pour  l'Etat  serait  échelonnée  eu  plusieurs  années,  ot  consuléraDlc<« 
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ment  réduite  par  la  paHicipation  des  propriétaii'es  intéressés  à  des  travaui 
productifs. 

Dans  la  région  des  Alpes,  le  mai  est  infiniment  plus  considérable  que  dans 
les  Pyrénées  et  la  réparation  plus  urgente;  la  nature,  beaucoup  plus  sévère, 
n'y  est  pas  favorable,  comme  dans  cette  dernière  région,  à  la  production 
presque  spontanée  de  magnifiques  pâturages  ;  dans  les  Pyrénées,  le  reboise- 
ment pourra  n'être  qu'une  œuvre  très-accessoire,  pourvu  que  la  population  se 
préoccupe  du  gazonnement  et  de  l'entretien  des  surfaces  livrées  à  l'induslrie 
pastorale.  Dans  les  Alpes,  au  contraii*e,  chaque  jour  de  retard  a  des  consé- 
quences bien  plus  funestes.  Quant  au  plateau  central  (Auvergne,  Lozère, etc.), 
au  point  de  vue  du  maintien  de  la  végétation  du  sol,  il  est  dans  une  condi- 
tion intermédiaire.  Les  travaux  qu'il  exige,  plus  urgents  que  dans  les  Pyré- 
nées, le  sont  cependant  moins  que  dans  les  Alpes.» 

A  côté  de  ces  trois  vastes  régions  qui  comprennent  vingt-six  départementi, 
compromis  à  des  degrés  divers  par  l'état  de  dégradation  des  versants,  c'est  à 
la  fois  un  enseignement  et  un  sujet  de  satisfaction  popr  le  pays  de  constater 
la  sécurité  et  l'aisance  dont  jouissent  nos  départements  de  l'est  dans  les  chaînes 
du  Jura,  des  Vosges  et  de  la  Savoie,  gr^ce  ù  leur  magnifique  domaine  de 
pâturages  et  de  forêts,  conservé  avec  un  soin  jaloux,  exploité  avec  intelli- 
gence par  leui*8  populations. 

Les  études  et  les  tiavaux  du  coi*ps  forestier  ne  laissent  plus  de  doutes  sur 
la  possibilité  d'amener  h  un  pareil  niveau  de  prospérité  économique  notre  do- 
maine montagneux  tout  entier.  Voici  l'indication  rapide  des  procédés  techni- 
ques qu'il  applique  avec  succès  pour  le  rétablissement  et  bi  conservation  de 
la  végétation  eu  montagnes  et  dont  le  gouvernement  vient  nous  demander 
aujourd'hui  de  rendre  l'application  plus  rapide,  plus  large  et  partant  plus 
féconde. 

La  préoccupation  première  de§  forestiers,  en  présence  d'un  nérimètre  à 
restaurer,  est  de  lixer  le  sol  pour  rendre  possible  la  végétation  ligneuse  ou 
herbacée,  par  voie  de  plantation  ou  de  semis;  de  là,  deux  ordres  de  travaux 
distincts  :  les  uns  préliminaires  ayant  pour  but  la  consolidation  du  terrain  qui 
doit  servir  d'assiette  à  l'arbre  et  au  gazon,  les  autres  destinés  à  confier  U 
plante  au  sol  consolidé,  et  l'y  faire  vivre  et  prospéi'er.  Mais  il  ne  suffît  pas  de 
donner  de  la  fixité  aux  plants  isolés  en  empêchant  le  glissement  de  la  couche 
végétale  ou  son  érosion  superficielle  ;  il  faut  encore  garantir  le  sous-sol,  la 
base  géologique,  contre  l'action  des  torrents  et  des  ravins,  qui  pourraient 
miner  et  enlever  la  pente  tout  entière;  en  certains  cas,  tout  un  versant  boisé 
s'efiPondrerait  en  bloc,  s'écroulerait  par  la  base,  entraînant  un  grand  nombre 
de  plants  dont  chacun  serait  resté  fixé  sur  sa  bande  ou  dans  son  potét. 

Les  procédés  employés  pour  cette  fixation  de  la  surface  et  de  la  base  du  sol 
comprennent  les  clayonnages  simples  ou  doubles,  faits  de  pieux  avec  rameaui 
entrelacés  ;  les  fascinages,  les  barrages  en  pierre  sèche,  ou  en  maçonnerie 
suivant  les  cas  (1).  Les  proportions  que  peuvent  prendi*e  ces  travaux  d'art 
sont  souvent  considérables,  surtout  quand  les  imvins  ont  de  grandes  dimen- 
sions :  il  est  alors  indispensable  de  procéder  à  leui*  extinction  avant  toute 
autre  entreprise  sur  le  périmètre  dont  ils  compromettent  l'existeDce.  Quand 
on  a  terminé  ce  travail  de  fixation,  dont  l'aspect  seul  des  lieux  peut  faire 
comprendre  les  difficultés,  le  reboisement  est  aevenu  possible  et  il  s'effectue, 
aujourd'hui,  par  des  procédés  simples  et  sûrs,  fruit  d^me  expérience  de  plus 
de  quinze  ans. 

Dans  certains  cas,  le  reboisement  est  une  véritable  opération  industrielle 

(1)  Voir  Surrell  et  Cézanne,  Etude  sur  les  torrents  des  Alpes. 
Demontzey,  Procédés  employés  pour  la  correction  des  torrents.  Imp.  nat.,  1^75. 
Marchand,  les  Torrents  des  Alpes  et  le  Pâturage.  Imp.  nat.,  1876. 
Costa  de  Bastelica,  les  Torrents,  leurs  Ms,  kurs  Causes,  leurs  Effets.  Ptri^^ 
Baudry,  1874. 
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très-productive,  comme  dans  le  sud-est,  où  le  chêne  à  truffes  permet  de  réa- 
liser des  revenus  considérables  (1).  L'exploitation  du  ton,  du  liége  peut  aussi 
donner  beaucoup  de  valeur  à  certains  bois  créés  à  la  base  des  montignes. 
Mais  dans  la  zone  des  hautes  altitudes,  celle  qu'il  importe  surtout  de  doter 
d'une  armature  végétale,  parce  qu'elle  fournit,  par  les  fontes  subites,  les  dé- 
bâcles les  plus  dangereuses,  les  essences  du  reboisement  sont  les  grands  pins 
(noirs,  sylvestres,  laricio,  à  crochets),  le  mélèze,  l'épicéa,  plus  rarement  les 
feuillus  (chênes,  hêtres,  etc.),  ou  bien  encore  certaines  essences  arbustives  qui 
forment  un  épais  embroussaillement  (2). 

C'est  de  la  promulgation  de  la  loi  de  1860  que  datent  les  premiers  grands 
travaux  d'ensemble  en  matière  de  reboisement.  Sans  doute,  les  théories 
étaient  faites  ;  mais  dans  des  œuvres  semblables,  dont  la  variété  extrême,  en 
des  lieux  très-divers,  est  le  caractère  essentiel,  une  expérimentation  prolon- 
gée est  nécessaire,  pour  déterminer  des  méthodes  sûres  et  pratiques.  Les  res- 
sources créées  par  la  loi  s'élevaient  à  10  millions,  à  réaliser  par  des  aliéna- 
tions de  forêts  en  plaines.  Les  périmètres  obligatoires  avaient  englobé 
23  ()00  hectares  environ  de  teiTains  communaux,  4  000  hectares  de  terrains 
particuliers,  tandis  aue  les  périmètres  facultatifs  se  sont  étendus  sur 
32000  hectares  de  sol  communal  et  sur  14800  hectares  de  terrains  particu- 
liers (chiffi-es  au  31  décembre  1874). 

Cette  contenance  est  relativement  faible  auprès  de  l'énorme  étendue  des 
vacants  communaux  ou  privés,  en  montagnes,  soustraits  h  toute  espèce  de 
contrôle  dans  la  jouissance,  et  sur  lesquels  Tabus  du  pAturage  a  créé  bien  des 
plaies  nouvelles  depuis  1860.  Toutefois,  quoique  les  travaux  aient  porté  sur 
une  surface  relativement  restreinte  et  que  des  ressources  financières  très-peu 
importantes  leur  aient  été  affectées,  votre  commission  pense  que  cette  loi  de 
1860,  dont  la  modification  vous  est  proposée  aujourd'hui  par  des  motifs  di- 
vers et  que  ses  auteurs  présentaient  d'aillenrs  comme  une  loi  transitoire  et 
d'étude,  aura  eu  pour  résultat  certain  de  fixer  les  méthodes  techniques, 
d'éclairer  les  populations  sur  leurs  véritables  intérêts,  de  former  un  personnel 
spécial  à  la  hauteur  de  la  t\che  à  accomplir,  et  de  montrer  nettement  aux 
pouvoirs  publics  la  voie  sûre  vers  la  conservation  et  la  régénération  des  mon- 
tagnes, gage  de  la  sécurité  des  plaines. 

Si  le  témoignage  de  votre  rapporteur,  délégué  par  la  commission  pour  se 
rendre  compte  de  visu  des  ti-avaux  exécutés  sur  les  principaux  chantiers  des 
Alpes  françaises,  peut  être,  en  une  matière  aussi  spéciale,  de  quelque  poids  à 
vos  yeux,  permettez-lui  de  vous  dire  combien  il  a  été  frappé  en  comparant  la 
désolation  de  certaines  zones  avec  l'état  des  périmèti*es  dans  lesquels  les  l'es- 
sources  combinées  de  l'art  du  forestier  (reboisement,  gazonnement,  embrous- 
saillement, travaux  d'art)  ont  amené  le  développement  d'une  végétation  li- 
gneuse ou  herfiacée.  Sur  ces  derniers  points,  la  végétation  couvre  aujourd'hui 
des  terrains  dont  la  solidité  était,  il  y  a  quelques  années,  compromise,  les 
crues  subites  ont  cessé  de  se  produire,  et  la  sécurité  a  été  rendue  aux  popu- 
lations qui,  jadis,  étaient  constamment  menacées  par  les  torrents.  On  peut 
citer  parmi  les  exemples  les  plus  frappants  des  restiurations  opérées  et  des 
reboisements  effectués,  les  torrents  de  Sainte-Marthe  et  de  Vachères,  près 
d'Embrun  (Hautes-Alpes),  celui  du  Bourget,  près  de  Barcelonnette,  et  ceux 
de  Seyne  et  du  Labouret  (Basses- Alpes). 

Ces'  résultats  et  ceux  qui  peuvent  être  constatés  sur  d'autres  points  de  la 
France,  dans  les  Pyrénées,  notamment  aux  environs  de  Baréges,  dans  le  Puy- 
de-Dôme,  k  Royat,  font  honneur  à  Tintelligeuce  et  au  dévouement  des  agents 
forestiers  spécialement  chargés  du  service  du  reboisement.  Il  n'est  point  dou- 

(1)  Voir  l'ouvrage  de  M.  Jacqpes  Valscrre  sur  la  culture  lucrative  do  la  truffe 
par  le  reboisement. 

(2)  Voir  V Etude  turU  réboisemtnt  $t  tê  regasonnêtnent  dêt  Atpts,  par  M.  Ma- 
thieu, professeur  à  TScole  forestière.  Imp.  nat.,  1S64. 
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teux  que  le  zèle  perséTérant  de  ce  senice,  éclairé  par  Texpérience,  ne  par** 
\ienne  à  réaliser  ullérieurclueQt  dans  les  travaux  de  nouveaux  progiv^  a\ec 
réconomio  et  la  précision  qui  résultent  dç  méthodes  cpnsaorée^  ps^r  Tei^pé- 
riençe, 

II 

Après  avoir  passé  en  revue  la  marche  des  phénomènes  de  desti*uction  qui 
entraînent  la  perte  de  la  yég:étation  en  montagne,  les  dommages  qui  en  ré- 
sultent pour  noti'e  pajfs,  et  les  moyens  de  rétablir  cette  cuirasse  végéfale  sur 
les  pentes  où  elle  a  disparu,  il  convient  de  mettre  en  lumière  riniluçpcA  bien- 
faisante de  la  végétation  ;  il  est  intéressant  d'analyser  son  action  sur  le  main- 
tien du  sol,  sur  le  régime  des  eaux,  sur  le  développement  de  la  richesse  pu- 
blique et  sur  Tarrét  de  la  dépopulation  de  la  monUgne. 

Qu'on  retienne  par  la  pensée  au  spectacle  déjà  décrit  plus  haut,  de  Véro- 
sion  d'une  pente  nue  par  une  masse  d'eau  provenant  de  pluies  ou  de  fontes  de 
neiges  ;  quels  sont  les  phénomènes  nouveaux  qui  se  présenteront,  s'il  est  pos- 
sible de  revêtir  de  forêts  ou  de  gazon  ce  sol  dans  le  ravinement  duquel  ruisi^ 
lait  jusqu'ici,  à  flots  boueux,  la  masse  liquide? 

Vers  les  cimes,  sur  des  plateaux  que  la  nature  réserve  au  gazon,  la  neige 
opérera  sa  fusion  avec  beaucoup  plus  de  lenteur  qu'au  contact  de  la  terre  ou 
de  la  roche  nue  ;  le  tapis  végétal  feutré  et  spongieux  retiendra  dans  son  lacis 
une  portion  considérable  de  Teau  provenant  de  la  fonte  de^  neiges  ;  une 
autre  portion  s'inûltrera  dans  le  sol  par  les  racines  et  ira  alimenter  les  sources 
qui  jaillissent  dans  la  montagne.  Le  reste,  qui  ne  sera  bu  ni  par  le  sol  ni  par 
le  gazon,  s'écoulera  vers  les  fonds  avec  une  vitesse  trè»^moindrie.  Parvenue 
à  la  zone  forestière,  placée  au^essous  de  la  zone  des  pâturages,  cette  eau 
rencontrera  des  obstacles  plus  nombreui(  encore  ^  son  écoulement.  Si  l'on 
considère  l'eau  des  pluies,  elle  se  comportera  conune  l'eau  de  neige  sur  le 
gazon,  mais  sa  violence  viendra  s'amortir  contre  une  barrière  de  plus;  ses 
molécules  seront  arrêtées,  divisées  et  rompues  par  les  feuilles,  les  rameau)(  et 
les  troncs. 

Celles  qui  parviendront  au  sol  auront  à  subir  les  phénomènes  d'ahsorpkjon 
que  nous  avons  vu  exercer  par  la  végétation  herbacée  qui  couvre  le  sol  de  la 
forêt  avec  plus  ou  moins  de  densité.  Quant  à  l'activité  de  l'évaporation  que 
provoque  le  brisement  de  l'eau  et  son  expansion  sur  la  surface  des  feuille», 
elle  n'exerce  qu'une  action  secondaire  sur  la  masse  torrentielle  en  cas  d'inon- 
dation, l'atmosphère  étant  saturée  de  vapeur  d'eau.  Mais  son  effet^  d'autre 
part,  est  très-salutaire  ;  l'évaporation  entretient  en  effet  dans  les  régions  boi- 
sées une  humidité  fayorable  à  l'agriculture.  Dans  cet  ordre  d'idâs,  le  rôle 
tutélaire  des  forêts  n'est  pas  discutable,  non  plus  qu'au  point  Ma  vue  de  V  hy- 
giène publiaue^  par  l'action  purifiante  qu'elles  exercent  sur  l'air.  A  cette  action 
protectrice  du  bois  et  de  l'herbe  on  peut  ajouter  avec  avantage  un  système  de 
rigoles  de  dérivation  ayant  pour  but  de  diviser  la  masse  et  de  rompre  la  vi- 
tesse à  des  étages  successif^;  c'est  en  effet  à  restreindre  ces  deux  éléments  de 
l'effet  mécanique  des  eaux  :  la  masse  et  la  vitesse,  que  tendept  les  forB4tiei*s 
dans  leurs  travaux  de  restauration,  une  fois  le  sol  fixé  par  le9  ouvrages  d*art 
indiqués  déjà. 

Il  semble  que  l'examen  théorique  qui  précède,  si  simple  qu*il  «oit,  rende 
compte  des  effets  tutélaires  de  la  végétation  en  montagnes.  Des  expérianees 
multipliées  faites  par  les  hommes  compétents  ne  permettent  plus  de  douter  à 
cet  égard.  Parmi  ceux  d'entre  vous  qm  connaissent  les  montagnefl,  U  n*en  est 
sans  doute  pas  qui  n'ait  fait  quelques  remarques  de  nature  à  justifier  notre 
conclusion. 

A  l'appui  des  principes  qui  viennent  d'être  émis,  votre  rapporteur  peut 
mentionner  une  observation  recueillie,  lors  des  inondations  de  lo75|  dans  les 
Pyrénées,  à  Bagnères-de-Luchon.  Deui  torrents,  la  Pique  et  l'Ooiio,  oui  Uur 
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confluent  h  l'entrée  de  la  station  thermale.  Le  premier  descend  de  la  haute 
vallée  de  Thospice  de  Venasoue,  couverte  de  magni(i(mes  forêts  et  de  pâtu- 
rages continus,  Le  hassin  de  VOnne,  au  contraire,  est  formé  pai*  la  vallée  du 
Larhou»t,  déboisée  presque  en  entier  et  n'offrant  que  de  maigres  pâturages. 

Les  deux  hassins  sont  comparables  pour  leur  étendue,  leur  altitude,  leur 
pente  et  leur  constitution  géologique.  Etant  contigus,  leurs  surfaces  de  récep- 
tion ont  eu,  dans  la  trombe  d'eau  et  de  neige,  des  parts  à  peu  près  égales,  et 
pourtant  le  torrent  de  TOnne,  débordé  dans  une  seule  nuit,  ravageait  tout  sur 
son  passage,  et  emportait  un  pont  auK  portes  de  la  ville,  tandis  que  la  Pique 
offrait  une  crue  lente  et  prolongée  durant  plusieui-s  jours,  sans  aucune  espèce 
de  dégâts  sur  ses  rives.  Ce  phénomène  empi*unte  un  intérêt  considérable  aux 
circonstances  où  il  â'est  produit  et  au  témoignage  unanime  des  habitants  qui 
en  ont  été  frappés  (1). 

Nous  venons.de  voir  quels  sont,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général,  les 
résultats  que  l'on  peut  attendre  de  l'entretien  de  la  végétation,  de  son  exten- 
sion et  de  son  développement  sur  lei  pentes.  Il  n'est  pas  inutile  de  signaler 
les  avantages  qui  en  résulteront,  au  point  de  vue  économique,  pour  les  popu- 
lations de  la  montagne. 

Non-seulement  le  sol  qu'elles  habitent  sera  protégé  contre  une  destruction 
menaçante,  mais  il  sera  mis  en  valeur  par  l'amélioration  des  pacages  et  des 
produits  forestiers  et  par  le  développement  des  industries  qui  se  rattachent  & 
leur  exploitation.  On  ne  saurait  enfin  oublier  que  l'exécution  des  travaux  de 
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dégradation  progressife  de  la  montagne  livrée  à  elle-même.  L'expérience  a  du 
reste  démontré  que  la  dépopulation  des  montagnes  est  en  proportion  de  la 
dégradation  et  ae  la  ruine  du  sol.  Déjà  en  1776  les  états  de  Provence  se 
préoccupaient  des  progrès  de  l'émigration  dans  les  Alpes  françaises. 

Depuis  le  commencement  du  siècle,  la  marche  toujours  croissante  de  la 
dépopulation  a  attiré  l'attention  des  conseils  généraux.  Nous  empruntons  au 
rapporteur  de  l'enquête  agricole  de  1860  les  lignes  suivantes  ; 

«  D'après  le  dénombrement  fait  en  1851,  la  population  des  Basses-Alpes 
avait  diminué  de  5  000  habitants  et  les  maires  auxquels  j'ai  demandé  la  cause 
de  cette  diminution  ont  été  unanimes  pour  reconnaître  qu'elle  provehait  de 
l'émigration  de  familles  de  cultivateurs  qui  ne  ti'ouvent  plus  aujourd'hui  de 
moyens  d'existence  là  où  leurs  pères  avaient  autrefois  l'aisance.  Si  des  me- 
sures promptes  et  énergiques  ne  sont  pas  prises,  il  est  permis  de  préciser  le 
moment  où  les  Alpes  françaises  ne  seront  plus  qu'un  aésert.  Chaque  année 
aggravera  le  mal,  et  dans  un  demi-siècle  la  France  comptera  des  ruines  de 
plus  et  un  départexpont  de  moins,  p 

III 

En  résumé,  les  études  et  les  discussions  préliminaires  auxquelles  s'est  livré  * 
votre  commission,  l'ont  amenée  aux  conclusions  suivantes  : 

L'existence  du  relief  des  montagnes  dépend  du  maintien  de  la  végétation  ; 
c'est  une  nécessité  sociale  que  de  refaire  la  végétation  sur  les  points  où  elle  a 
disparu  et  d'en  prévenir  la  destruction  partout  où  elle  existe  ; 

Le  coips  forestier  est  en  possession  de  méthodes  et  de  procédés  d'une  effi- 
cacité certaine  pour  les  travaux  de  régénération  et  de  préservation  ; 

(1)  De  récents  rapports  émanant  du  corps  des  ponts  et  chaussées  attestent  que 
rapport  des  matériaux  charriés  par  les  eaux  de  la  Durance^  au  moment  des  crues, 
diminue  chaque  année  depuis  que  les  travaux  de  restauration  et  de  reboisement 
sont  exécutés  dans  )e  bassm  supérieur  de  cette  rivière. 
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Le  reboisement  et  le  gazonnement  des  montagnes  sont  les  plus  sûrs  movens 
d'atténuer,  dans  la  mesure  possible,  les  désastres  des  inondations. 

Si  la  Chambre  partage  ces  Tues,  la  commission  est  d^avis  qu'il  y  a  lieu  de 
donner  aux  hommes  spéciaux,  chargés  de  cette  œuvre  d'utilité  publique,  les 
moyens  matériels  d'action  au  même  titre  que  pour  nos  autres  grands  travaux 
publics,  routes,  canaux,  chemins  de  fer,  etc.,  et  en  outre  des  pouvoirs  légaux 
d'une  entière  efficacité. 

C'est  ainsi  d'ailleurs  que  plusieurs  nations  de  TEurope  ont  envisagé  la 
question  des  montagnes  et  lui  ont  attribué  une  large  place  dans  les  préoccu- 
pations des  pouvoirs  publics,  à  la  suite  des  calamités  de  la  nature  de  celles 
qui  nous  frappent.  Il  semble  que  dans  ce  siècle  les  inondations  ont  pris  un 
caractère  exceptionnel  de  fréquence  et  de  gravité.  Il  ne  parait  pas  démontré 
par  la  science  que  cet  effet  soit  dû  à  une  influence  météorologique  générale, 
à  la  chute  sur  l'Europe  d'une  plus  grande  masse  d'eau  annnelle.  Il  convient 
donc  de  rapporter  ces  phénomènes  à  des  causes  purement  régionales  qui  tien- 
nent 21  l'appauvrissement  incontestable  de  la  végétation  en  montagne,  l'état 
superficiel  du  sol  des  plaines  n'ayant  pas  changé  sensiblement  dans  le  siècle. 

L'énumération  est  intéressante  des  effets  heureux  à  attendre  indirectement 
de  la  mise  en  bon  état  des  régions  montagneuses,  en  outre  des  avantages 
directs  de  la  conquête  d'un  sol  qui,  suivant  l'expression  de  M.  l'ingénieur 
Surrell,  «  fuit  aujourd'hui  de  toutes  paiis  ». 

Le  régime  des  eaux  sera  régularisé,  résultat  important  pour  les  besoins  in- 
dustriels et  pour  l'alimentation  des  sources  et  des  canaux  d'irrigation  de  jour 
en  jour  plus  nécessaires.  Les  crues  en  temps  d'orage  n'étant  plus  soudaines 
deviendront  relativement  inoffensives,  surtout  si  l'on  organise  un  réseau  d'ob- 
servations météorologiques  bien  combiné  (i).  La  viabilité  en  montagne  ne 
sera  plus  à  la  merci  de  chaque  orage  comme  dans  ces  dernières  années,  où  les 
réparations  de  routes,  de  ponts,  de  chemins  de  fer  ont  coûté  des  sommes 
énormes.  Dans  certaines  vallées,  il  serait  téméraii*e  de  tenter  aujourd'hui 
l'établissement  de  voies  ferrées  ;  l'obstacle  n'existera  plus  après  l'exécution 
de  travaux  d'ensemble  concertés  entre  les  ingénieurs  et  les  forestiers,  ceux-ci 
tarissant  le  mal  dans  sa  source  par  l'extinction  des  torrents  supérieurs, 
ceux-là  donnant  une  assiette  désormais  solide  à  leurs  travaux.  Enfin  le  sys- 
tème de  défense  proposé  n'immobilisera  pas  la  majeure  pai*tie  des  capitaux 
dépensés,  le  reboisement  et  le  gazonnement  étant  des  travaux  productifs.  Il 
deviendra  inutile,  dans  la  plupart  des  cas,  de  recourir  à  de  grands  travaux 
d'art  très-coûteux,  d'une  instabilité  souvent  dangereuse  et  d'une  efBcacité 
contestée  (2). 

(1)  Des  observatoires  météorologiques,  placés  à  de'grandes  altitudes  dans  nos 
principales  chaînes  de  montagnes,  rendraient  d'immenses  services  en  signalant 
à  l'avance  aux  populations  des  plaines  les  crues  résultant  des  orages  et  des  fontes 
de  neige.  Des  observations  relevées  par  les  agents  forestiers  pourraient  être 
d'une  réelle  utilité.  L'expérience  a  été  faite  en  Suisse  et  a  parfaitement  réussi. 

Des  stations  scientiflques,  dues  à  l'initiative  privée,  ont  été  créées,  au  prix  de 
grands  sacrifices,  au  Puy-de-Dôme  et  au  pic  du  midi  de  Bigorre  (Hautes-Pyré- 
nées). Ces  établissements  ont  un  véritable  caractère  d'utilité  publique  et  méritent 
d'être  largement  subventionnés  par  TEtat.  L'exemple  suivant  peut  donner  une 
idée  des  résultats  que  le  pays  est  en  droit  d'attendre  des  applications  pratiques 
de  la  science  météorologique  :  en  juin  1875,  M.  le  général  de  Nansouty,  direc- 
teur de  l'observatoire  du  pic  du  midi  de  Bigorre,  était  en  mesure  d'annoncer, 
douze  ou  quinze  heures  à  l'avance,  la  terrible  inondation  qui  devait  ravager  les 
bassins  de  la  Garonne  et  do  l'Adour.  Ses  avis,  apportés  à  Bagnères-de-Bigorre 

f>ar  un  de  ses  courageux  compagnons,  précédèrent  de  quelques  heures  seulement 
a  crue  foudroyante  de  l'Adour.  Si  1  observatoire  eût  été  relié  par  un  fll  télégra- 
phique aux  centres  de  population  menacés^  des  mesures  efficaces,  prises  en  temps 
opportun,  auraient  permis  d'atténuer  les  effets  dévastateurs  du  fléau. 

(2)  Parmi  les  travaux  d'art  à  opposer  à  la  fureur  des  eaux  d'inondation,  de- 
puis les  bassins  de  réception  des  torrents  jusqu'au-delà  de  leurs  cônes  de  déjec- 
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L'ensemble  de  ces  résultats  est  de  telle  importance,  que  la  Chambre  n'hé- 
sitera sûrement  pas  à  affecter  à  leur  réalisation  en  temps  opportun,  et  d'après 
les  ressources  du  budget,  les  crédits  nécessaires.  11  ne  reste,  pour  rendre 
leur  emploi  fécond^  qu'à  adopter  des  mesures  législatives  utiles. 

Dans  cette  Toie,  comme  il  a  été  dit,  plusieurs  nations  voisines  sont  entrées 
délibérément. 

Le  gouvernement  suisse  vient  de  proposer  au  conseil  fédéral  un  projet  de 
loi  sur  la  police  des  forêts  qui  limite  le  pouvoir  des  autorités  cantonales  en 
matière  forestière,  et  place  sous  la  haute  surveillance  de  la  Confédération  les 
régions  de  montagnes  comprises  dans  une  zone  dite  de  protection.  Les  arti- 
cles 21  et  22  de  ce  proiet,  aujourd'hui  adopté,  obligent  les  communes  et  les 
particuliers  à  i*eboiser  les  terrains  désignés  par  le  gouvernement  fédéral  ou 
l'autorité  cantonale.  L'interdiction  du  droit  de  pacage  peut  être  prononcée,  si 
le  besoin  l'eiige,  sur  un  simple  avis  du  gouvernement. 

Ces  mesures  énergiques,  inspirées  par  le  sentiment  d'un  grand  intérêt  na- 
tional, viennent  de  recevoir  la  sanction  populaire.  Soumise  à  la  ratification  du 
peuple  suisse  tout  entier,  la  loi  a  été  adoptée  h  l'unanimité  moins  8  voix. 

L'Allemagne  avait  déjà  pris  des  mesures  législatives  protectrices  de  la 
montagne.  La  loi  du  6  juillet  1875,  sur  les  forêts  de  protection  et  sur  les  asso- 
ciations forestières,  appliquée  à  la  Prusse,  soumet  les  particuliei*s,  les  com- 
munes, les  associations,  etc.,  au  reboisement  ou  à  la  réglementation,  lorsque 
le  danger  est  constaté  par  les  autorités  locales  ou  par  les  autorités  chargées  de 
la  police  du  pays. 

Les  dispositions  des  lois  suisse  et  allemande  sont  bien  loin  d'accorder  aux 
intérêts  privés  ou  locaux  les  garanties  que  leur  assure  le  projet  de  loi  dont 
nous  vous  proposons  l'adoption. 

Le  but  que  poursuivent  les  législations  étrangères  dont  nous  venons  de  si- 
gnaler les  modifications  récentes,  notre  pays  y  tend  depuis  1827  par  étapes 
peut-être  trop  lentes.  Voici  dans  l'ordre  chronologique  le  résumé  des  efforts 
tentés  jusqu'en  1860.  Nous  rempruntons  à  l'exposé  des  motifs  du  projet  do 
loi  présenté  à  cette  époque  : 

«  En  1845,  l'administration  des  forêts  proposa  un  projet  de  loi  dont  les 
principales  dispositions  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

«  Des  ordonnances  royales  devaient  déterminer  les  départements  où  l'in- 
térêt public  exigerait  que  le  reboisement  des  montagnes  fût  opéré  par  des  me- 
sures administratives,  et  prescrire  la  reconnaissance  des  terrains  à  soumettre 
au  régime  exceptionnel. 

«  D'autres  ordonnances,  rendues  en  conseil  d'Etat  et  portant  déclaration 
d'utilité  publique,  auraient  classé  tous  les  teiTains  sur  lesquels  il  y  aurait  eu 

lion  dans  les  plaines,  on  distingue  essentiellement  les  réservoirs,  sur  le  parcours 
eu  montagne  ;  dans  les  plaines,  l'élargissement  et  Tendiguemcnt  du  lit,  sa  recti- 
fication, par  des  levées  Içitérales.  Ces  derniers  travaux,  du  ressort  des  ponls  et 
chaussées,  sont  d'autant  plus  efficaces,  que  la  masse  et  la  vitesse  des  eaux  sont 
moindres;  or,  c'est  surtout  dans  la  montagne  qu*on  peut  agir  sur  ces  deux  élé- 
ments; le  reboisement  et  le  gazonnement  passent  en  première  ligne.  Quant  aux 
réservoirs,  les  ingénieurs  les  plus  distingués  ne  leur  attribuent  qu'une  impor- 
tance secondaire.  C'est  un  système  coûteux,  dangereux  en  cas  de  déb&cle,  et  qui 
ne  serait  efficace  qu'à  la  condition  de  noyer  les  parties  les  plus  fertiles  des  val- 
lées, les  emplacements  des  anciens  lacs,  fermés  par  des  moraines,  et  qui  ont  servi 
d'assiette  à  la  population.  Enfin  leur  volume  devrait  être  immense;  on  en  a  uns 
idée  par  le  relevé  de  l'eau  passant  à  Toulouse  (en  juin  1875),  au, maximum  de 
crue  :  10  000  mètres  cubes  par  seconde  dans  là  ville,  soit,  par  heure  36  milItoDs 
de  mètres  cubes,  soit  quatre  fois  le  volume  des  deux  vastes  bassins  d'alimenlation 
du  canal  du  Midi  (le  Saint-Ferréol  et  le  Lampy},  qui  couvrent  d'immenses  sur- 
faces. 

Voyez  rénumération  des  routes  protégées,  dans  le  rapport  de  M.  Faré,  direc- 
teur général  des  forêts,  au  ministre  des  finances,  21  mars  1876,  p.  24. 
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lieu  soit  à  h  création  de  massifs  boisés,  soit  k  la  régénération  du  pâturage, 
et  déterminé  le  mode  de*cuUure  applicable  à  chacun  d'eux.  Tous  les  terrains 
compris  dans  les  périmètres  détermmés  par  ces  ordonnances  devaient  être  do 
plein  droit  soumis  au  régime  forestier,  sous  certaines  exceptions,  et  seule* 
ment  en  ce  qui  touche  l'exercice  du  pâturage  pour  les  bois  appartenant  à  des 
particuliers. 

((  Les  terrains  ainsi  classés,  les  propriétaires,  que  ce  fussent  des  communes, 
des  établissements  publics  ou  des  particuliers,  étaient  mis  en  demeure  d*exé-> 
cuter  les  tj'avaux  prescrits  -,  à  défaut  d'exécution,  rexpropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  était  la  sanction  suprême  de  la  loi. 

«  Ce  système,  messieui^,  semblait  de  nature  h  promettre  une  assez  grande 
efficacité.  Le  régime  forestier  fût  ^enu  très-énergiquement  en  aide  aux  tra- 
vaux. Dans  beaucoup  de  localités,  en  effet,  il  suffisait  de  supprimer,  pendant 
quinze  ou  "vingt  ans,  l'exercice  au  pâturage  pour  obtenir  un  repeuplement 
naturel,  lent  sans  doute  et  inégal,  mais  assez  considérable  et  peu  dispen- 
dieux. 

«  Ce  système  eût  dono  pu  être  efficace,  «\  la  condition  d'être  réalisable  dans 
rapplicafion.  Mais  il  n'est  pas  douteux  que,  dans  la  pratique,  cette  Ta$te  main- 
mise sur  la  presque  totalité  des  montagnes,  enlevant  au  ôroïi  commun  et  la 
propriété  communale  et  la  propriété  privée^  mettant  sur  tous  les  points  à  la 
fois  la  faculté  de  pâturage  &  la  discrétion  de  Tadministration,  n'eût  soulevé 
de  toutes  parts  d'invincibles  résistances ,..,... 

«  Malgré  ces  difficultés,  le  projet  de  l'administration  des  forêts  fut  approuvé 
dons  ses  principes  généraux  par  une  commission  administrative;  mais  le 
gouvernement  hésita  et  se  borna,  en  iS46,  à  demander  à  la  Chambre  des 
députés  les  moyens  de  procéder  à  un  système  général  d'études,  comptHinant  à 
la  lois  les  travaux  hydrauliques  et  ceux  de  reboisement  ou  de  mise  en  culture, 
La  commission  de  la  Chamore  entra  dans  cette  voie  et  proposa,  en  1847,  pav 
l'organe  de  son  rapporteur,  l'ouverture  d'un  crédit  de  800000  francs,  h 
répartir  sur  deux  exercices  et  destiné  à  couvrir  les  dépenses  d'études  prépa-r 
ratoires.  Les  événements  politiques  de  1848  survinrent,  et  les  di^ei^s  projets 


que  nous  venons  de  rappeler  n'eurent  pas  de  suite,  » 

En  1860,  la  question  est  reprise  par  le  gouvernement,  et  le 
est  saisi  d'un  projet  voté  le  28  juillet  1860,  Le  8  juin  1864,  un  nouveau  projet 


Corps  législatif 


relatif  au  gazonnement  des  montagnes  fut  adopté.  Ce  sont  ces  deux  lois  dont 
le  gouvernement  vous  propose  aujourd'hui  lu  révision,  et  dont  nous  allons 
faire  connaître  les  dispositions  dans  la  suite  de  ce  rapport. 


IV 


Des  développements  qui  précèdent  nous  croyons  pouvoir  déduire  ce  pnn- 
cipe  :  que  la  nécessité  de  la  conser\ ation  des  niontagnes  s'impose  au  nom  de 
l'intérêt  public,  et  qu'i\  ce  titre  l'Etat  a  le  droit  de  prévenir  la  dégradation 
dos  terrains  situés  en  montagnes  et  le  devoir  de  provoquer  et  d'obtenir  la  res^ 
t^mration  des  terrains  menacés,  soit  h  l'aide  d'encouragement»,  ioit  eo  em- 
ployant des  moyens  coercitifs. 

Votre  commission  s'est  inspirée  de  ce  principe  dans  l'étude  du  projet  de 
loi  qui  vous  est  soumis.  Composée  en  majorité  de  représentants  de  pays  de 
montagnes,  elle  ne  pouvait,  en  abordant  l'étude  de  ce  projet,  méconnaître  la 
gravité  des  intérêts  engagés  dans  cette  question  si  vaste,  do  la  conservation 
des  montagnes.  Elle  n'ignorait  pas  que  les  lois  dont  le  gouvernement  tous 


'unique  ressource.  Elle  savait  aussi  que  l'intérêt  général  du  pays, 

des  hautes  vallées,  aussi  bien  quQ  celui  des  vallées  inférieures,  exigeait  d^ 
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babitantjs  de  la  montagne  une  certaine  somme  de  sacrifices,  Investie  de  votre 
confiance,  elle  6*est  efforcée  de  donner  à  un  grand  intérêt  national  la  satisfac- 
tion que  la  Cliambre  est  en  droit  d'exiger,  tout  en  limitant,  autant  que  pos- 
sible, les  sacrifices  h  imposer  h  des  populations  peu  favorisées  par  le  milieu 
où  elles  vivent,  et  dignes  à  ce  titre  de  toute  sollicitude. 

Le  gouvernement,  en  déposant  le  projet  dont  nous  avons  à  rendre  compte, 
avait  obéi  aux  mêmes  préoccupations.  Le  but  qu'il  se  propose  est  d'améliorer 
les  lois  du  28  juillet  18G0  et  du  8  juin  1864,  de  satisfiiire  ainsi  aux  légitimes 
réclamations  que  ces  lois  avaient  provoçjuées  et  d'obtéfcir,  pour  le  bien  du  pays, 
des  résultats  plus  complets  et  plus  satisfaisants. 

Les  deux  lois  que  nous  vous  proposons  de  modifier  ont  été  appliquées,  la 
pi'emière,  pendant  seize  ans,  la  seconde,  pendant  douve  ans.  L'épreuve  qui  en 
a  été  faite  a  révélé,  sous  le  double  rapport  de  l'intérêt  général  et  des  intérêts 
privés,  des  imperfections  auxquelles  il  est  urgent  de  porter  remède  et  des  la- 
cunes qu'il  importe  de  combler.  D'autre  ptu't  l'expérience  a  peignis  de  recon* 
naître  quelles  sont  les  dispositions  vraiment  fécondes  des  deux  lois  h  réviser. 

Pour  faire  saisir  à  la  Cbambre  la  portée  des  modifications  que  nous  piu*ais* 
sent  comporter  les  lois  de  1860  et  1864.  nous  devons  faire  connaître  d'abord 
celles  de  leurs  dispositions  (|ui  ont  produit  des  résultats  satisfaisants  et  que 
nous  vous  proposons  de  maintenir. 

Telle  est,  en  premier  lieu,  la  distinction|établie  entre  les  travaux  facultatifs 
et  les  travaux  ooligatoires  :  les  premiers  obtenus  au  moyen  des  encourage- 
ments et  des  subventions  de  l'État,  les  seconds  exécutés  par  lui  à  l'aide  de 
moveps  coercitifs  déterminés  par  la  loi. 

Ainsi,  d'une  part,  si  les.  populations,  éclairées  sur  les  dangers  qui  mena- 
cent les  montagnes,  font  appel  à  l'intervention  de  l'Ëtat,^  des  subventions  en 
argent,  en  graines  et  plants  sont  accordées  aux  communes,  aux  établissements 
publics,  aux  particubers,  sous  la  condition  que  les  travaux  subventionnés 
présentent  des  avimtages  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général.  Tels  sont  les 
travaux  facultatifs.  D'autre  part,  si  le  danger  s'aggrave  sans  que  les  particu- 
liers ou  les  communes  propiiétaires  se  mettent  en  mesure  ae  le  conjurer, 
l'Etat  intervient  et,  arme  des  pouvoirs  que  la  loi  lui  confère,  il  exécute  les 
ti'avaux  au  nom  de  la  sécurité  publique  mise  en  péril,  Ce  sont  les  travaux 
obligatoires. 

Cette  distinction  entre  les  deux  ordres  de  ti'avaux  avait  servi  de  base  aux 
Jois  de  1860  et  1864  ;  nous  la  retrouverons  dans  le  projet  présenté  par  le  gou* 
vemement,  et  votre  commission  vous  propose  de  la  maintenir. 

C'est  seulement  dans  l'application  de  ce  principe  que  des  modifications 
devront  être  introduites,  soit  pour  développer  Tinitiative  et  provoquer  par 
l'encouragement  h  des  travaux  facultatifs,  soit  pour  rendre  l'intervention  de 
l'Ëtat  h.  la  fois  plus  énergique  et  plus  régulière. 

Nous  devons,  messieui*â,  vous  faire  connaître  ces  modifications.  Nous  les 
examinerons  devant  vous  en  suivant  l'ordre  tracé  pai*  les  deux  grandes  divi- 
sions qui  forment  la  base  des  lois  antérieures  et  du  projet  en  discussion  ; 

Nous  traiterons  : 

i  <>  Des  travaux  facultatifs  et  de  l'extension  nouvelle  du  principe  do  l'encou- 
ragement par  TËtat  ; 

2<>  Des  travaux  obligatoires  et  de  Tapplication,  h  ces  travaux,  de  l'oxprq^ 
priation  pour  cause  d'utilité  publique. 

TRAVAUX  FACULTATIFS. 

Sous  l'empire  des  lois  du  28  juillet  1866  et  du  8  iuin  1864,  l'Etat  pouvait 
subventionner  les  communes,  les  établissements  publics  et  les  particuliers  au 
moyen  de  primes  en  argent  et  de  délivrance  de  graines  et  plants  ;  mais  ces 
subventions  ne  s'appliquaient  qu'aux  travaux  de  reboisement  ou  de  gaxonne- 
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ment  enii'epris  eu  vue  de  la  restauration  des  montagnes.  Le  projet  de  loi  pré- 
senté à  la  Chambre  maintient  ces  dispositions,  qui  ont  produit  d'heureux  ré- 
sultais ;  il  Ta  plus  loin  et  fait  un  pas  de  plus  dans  une  Toie  où  la  commission 
chargée  d'examiner  la  loi  de  1860  avait  engagé  le  gouTerneraent  à  entrer. 
Désormais,  les  encouragements  de  l'administration  cesseront  d'être  limités  aux 
travaux  de  restauration  s'appliquant  aux  montagnes  déià  atteintes  par  le 
fléau  du  ravinement  et  de  l'éboulement,  conséquence  de  la  destruction  de  la 
végétation.  ^ 

La  sollicitude  de  l'Etat  s'étendra  sur  les  parties  de  la  montagne  encore  in- 
tactes, mais  qui  appellent  des  travaux  préventifs  ;  son  concours  sera  assuré  aux 
communes,  aux  établissements  publics,  aux  particuliers,  aux  associations  pas- 
torales, oui,  animés  d'un  esprit  de  prévoyance,  voudront  entreprendre  des 
travaux  de  conservation  et  de  mise  en  valeur  du  sol.  Il  encouragera  par  voie 
de  subvention  les  efforts  tentés  en  Tue  d'améliorer  et  de  rendre  plus  résis- 
tante l'armature  végétale,  qui,  en  dehors  des  forêts,  protège  la  montagne 
contre  les  causes  de  détérioration  auxquelles  elle  est  constamment  soumise.  Il 
favorisera  ainsi  les  populations  qui  ouvriront  les  yeux  aux  avantages  de  la 
réglementation  des  pâturages,  de  la  transformation  rationnelle  des  méthodes 
d'élevage  et  d'exploitation  pastorale  en  suivant  les  exemples  qui  sont  fournis, 
depuis  le  commencement  du  siècle,  par  les  habitants  de  la  Suisse,  du  Jura 
français  et  de  la  Savoie. 

Les  bons  résultats  de  cette  innovation  législative  peuvent  être  déjà  pres- 
sentis, grâce  aux  expériences  faites  depuis  quelques  années  par  notre  adminis- 
tration forestière.  En  1874  et  1875,  l'Assemblée  nationale,  sur  Ja  proposition 
de  notre  éminent  et  regretté  collègue  M.  Cézanne,  avait  inscrit  au  budget  une 
somme  de  200  000  francs  destinée  k  encourager  la  formation  des  associations 
pastorales  et  la  création  des  fruitières  dans  les  Alpes  et  dans  les  Pyrénées. 
Ces  crédits  restreints,  il  est  vrai,  mais  habilement  employés,  ont  permis  de 
donner  dans  plusieurs  communes  une  heureuse  impulsion  aux  travaux  d'en- 
tretien et  d'amélioration  sur  les  pâturages  en  montagnes,  et  de  fournir  aux 
populations  pastorales  des  Alpes  et  des  Pyrénées  quelques  exemples  décisifs 
'des  saines  méthodes  culturales  (1). 

Votre  commission,  messieurs,  a  accueilli  comme  un  progrès  celte  extension 
donnée  dans  le  projet  de  loi  à  un  principe  que  contenait  en  germe  la  loi  du 
8  juin  1864  sur  le  gazonnement  des  montagnes.  La  distinction,  qui  apparaît 
pour  la  première  fois  clairement,  entre  les  travaux  de  restauration  et  les  tra^ 
vaux  d'entretien  et  la  part  qui  est  faite  aux  moyens  préventifs,  ne  doivent  ce- 
pendant être  considérés  que  comme  une  première  étape  vers  le  but  que  les 
pouvoirs  publics  devront  atteindre  tôt  ou  tard.  La  majorité  des  membres  delà 
commission  est  pénétrée  de  cette  pensée  qu'une  loi  protectrice  des  montagnes 
devrait,  pour  être  complète,  prévenir  par  des  dispositions  spéciales  les  «bus 
toujours  croissants  de  la  dépaissance  et  poursuivre  avec  persévérance  la  régé- 
nération des  pâturages  communaux  épuisés  par  une  jouissance  excessive. 

Elle  a  compris  que  le  gouvernement  se  soit  borné  aujourd'hui  h  tous  pro- 
poser l'emploi  des  moyens  coercitifs  pour  les  travaux  de  restauration  présen- 
tant un  caractère  d'urgence  et  de  nécessité  publique.  L'heure  viendra,  sans 
doute,  où  l'oeuvre  entreprise  poun*a  être  complétée.  Déjà  la  réglementation 
du  pâturage  a  été  tentée  sur  quelques  points  de  la  France  ;  plusieurs  conseils 
généraux  l'ont  réclamée.  Cette  salutaire  réforme  pouira  se  propager  davan- 
tage sous  l'influence  des  encouragements  qui  seront  donnés  par  l'Etat  aux  po- 
pulations, des  exemples  qui  leur  sont  offerts,  du  progrès  agricole  qui  se  répand 
à  la  longue  et  triomphe  tôt  ou  tard  de  la  routine  et  du  préjugé.  Le  moment 

(1)  Voir  Note  sur  le  rôle  économique  dts  associations  pastorales  dans  les  hautes 
vallées  des  Pyrénées^  par  .\.  Calvot,  garde  général  des  rorèts.  Tarbes,  1872. 

Voir  rapport  de  la  commission  du  budget  à  T Assemblée  nationale,  en  1874, 
par  M.  Léon  Say. 
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\iendra  enfin  où  ropinion'publiquo,  éclairée  par  des  résultais  partiels,  mais 
probants,  réclamera,  au  nom  de  l'intérêt  du  pays,  au  nom  de  l'intérêt  des 
populations  pastorales  elles-mêmes,  l'application  générale  du  principe  fécond 
de  la  réglementation  et  de  la  régénération  qui  en  est  la  conséquence  (1). 

Tel  est,  messieurs,  le  point  de  Tue  nouveau  que  le  projet  de  loi  tous  pro- 
pose d'envisager,  élargissant  ainsi  le  sujet  abordé  en  1860,  sous  le  titre  de 
reboisement  des  montagnes. 

Votre  commission  s'est  demandé  si  l'intitulé  de  la  loi  qui  tous  est  présentée 
répondait  suffisamment  à  l'importance  et  &  l'étendue  de  son  objet.  Les  mots 
de  reboisement  et  gazonnement  ne  lui  ont  pas  paru  rendre  avec  une  préci- 
sion suffisante  le  caractère  du  projet,  ni  indiquer  son  véritable  but.  Le  reboi- 
sement et  le  gazonnement  sont,  à  la  vérité,  des  moyens  puissants  pour  conso- 
lider les  montagnes  ;  mais,  on  l'a  vu,  ils  ne  sont  pas  les  seuls.  Ni  l'un  ni 
l'auti'e  ne  cori*espondent  d'ailleurs  complètement  aux  idées  de  conservation  et 
d'entretien,  qui  méritent  cependant  une  mention  spéciale  ;  ils  se  rapportent 
encore  moins  aux  travaux  d'art  dont  nous  avons  parié  plus  haut  et  qui,  seuls, 
peuvent,  dans  certains  cas,  amener  la  fixation  des  terres,  sans  Laquelle  le  reboi- 
sement et  le  gazonnement  sont  souvent  impossibles. 

Votre  commission,  h  l'unanimité,  vous  propose,  en  conséquence,  de  mar* 
quer  davantage  les  distinctions  établies  par  le  profet  de  loi  en  modifiant 
comme  suit  sou  intitulé  :  «  Loi  sur  la  conservation  et  la  restauration  des  mon- 
tagnes, poHant  révision  des  lois  du  28  juillet  1860  et  du  8  juin  1864  sur  le 
reboisement  et  le  gazonnement  des  montagnes.  » 

La  commission  vous  propose  en  outre  de  comprendre  les  articles  1  h  8 
dans  un  premier  titre  sous  cette  rubrique  :  u  Travaux  facultatifs  »;  de  consa- 
ri^r  un  second  titre  aux  «  Travaux  obligatoires  »  et  de, faire  enti*er  dans  ce 
titre  les  articles  8  à  13;  enfin  de  placer  dans  le  titre  3  les  articles  14  et  15 
qui  traitent  des  u  Dispositions  transitoires  ». 

Cette  classification  et  les  dénominations  diverses  que  nous  avons  l'honneur 
de  proposer  à  la  Chambre,  d'accord  avec  le  ministre  des  finances,  peimettront, 
si  vous  les  adoptez,  d'envisager  dès  le  premier  abord  la  grandeur  et  l'impor- 
tance du  but  que  le  gouvernement  et  la  commission  se  sont  proposé  dans  la 
rédaction  du  projet. 


TRAVAUX  OBUGATOIRES. 

Les  travaux  de  restauration  obligatoire  imposés  par  l'Etat  au  nom  de  Tin* 
térét  général  et  au  moyen  de  mesui*cs  coercitives,  constituent  assurément 
l'objet  le  plus  imporiint  et  la  partie  la  plus  délicate  du  projet  de  loi  ;  aussi 
les  articles  qui  règlent  cette  matière  ont-ils  soulevé  dans  le  sein  de  la  com* 
mission  des  objections  et  des  critiques  qui  ont  amené  certains  changements 
dans  le  texte  primitif  du  projet  et  motivé  des  propositions  nombreuses,  parmi 
lesquelles  le  contre-projet  de  notre  honorable  collègue  M.  le  docteur  Che- 
vandier. 

Avant  d'aborder  la  discussion  des  ai-ticles  et  l'examen  des  amendements 
dont  votre  commission  a  été  saisie,  il  nous  parait  indispensable  de  rappeler  à 
la  Chambre  les  principales  dispositions  des  lois  que  le  gouvernement  lui  pro- 
pose de  réviser.  Ces  dispositions  bien  précisées,  nous  essayerons  d*en  démon- 
trer les  inconvénients  et  les  imperfections  ;  nous  exposerons  ensuite  le  sens  et 
la  portée  des  modifications  proposées  par  le  gouvernement  et  par  les  amende- 
ments sur  lesquels  nous  avons  eu  à  délibérer. 

Aux  termes  de  la  loi  du  28  juillet  1860,  quand  la  solidité  de  la  montagne 
se  trouve  compromise  par  les  éboulements  et  par  l'existence  des  torrents, 

(  J)  Voir  rapport  de  M.  le  directeur  général  des  forêts  au  ministre  des  finances , 
21  mars  1876,  p.  45. 
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lorsque  les  terrains  inférieurs,  Ici  habitationfi,  \&%  rmieî  «ont  tnenacé^  par  les 
déjections  provenant  des  teirains  supérieurs,  l'Etal  peut  prendre  d*offîce  des 
mesures  en  vue  de  la  restauration  de  la  montagne.  Si  les  communes,  les 
établissements  pulblics  ou  les  particuliers  propHétairas  des  terrains  refusent 
d'exécuter  les  travaux,  avec  ou  sans  le  concours  de  PËtat.  ces  travaut  peuvent 
être  déclarés  oblipatoiros  par  l'Etat  et  entrepris  car  lui.  Les  moyens  ae  coer- 
cition employés  alors  diffèrent  selon  qu'il  s'ajrit  de  propriétés  communales  ou 
fiarticuli^i*es.'  Ces  dernières  sont  soumises  à  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
ité  publique  coufonnément  à  la  loi  du  3  mai  18il  ;  l'Etat  en  devient  proprié- 
taire et  exécute  ensuite  les  travaux.  Les  propriétés  communales,  au  contraiffe, 
ne  sont  pas  expropriées,  mais  Tadministration  forestière  les  occupe,  en  interdit 
la  jouissance,  y  exécute  des  travaux  en  vertu  d'un  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat,  décret  qui  fixe  l'étendue  du  périmètre  et  qui  est  précédé  d'une  en- 
quête, des  délibérations  des  corps  électifs  et  de  l'avis  d'une  commission  spé  • 
ciale,  nommée  par  airêlo  préfectoral. 

Il  est  pourvu  à  la  dépense  nécessitée  par  Pexécution  des  travaux  au  moyen 
d'jivnnces  faites  par  l'Etat  et  sous  la  direction  des  agents  de  Tadministrafion 
des  forêts  ;  les  terrains  compris  dans  le  périmètre  sont  soumis  au  réjsrime 
forestier  et  peuvent,  par  conséquent,  être  complètement  soustraits  à  la  dépais- 
sance.  En  un  mot,  l'Etat,  après  la  prise  de  possession,  agit  dans  le  périmètre 
comme  s'il  en  avait  acquis  la  pleine  propriété,  sauf  la  restriction  suivante,  qu'il 
importe  do  signaler.  Aux  termes  de  1  .irticle  iO  de  la  loi  de  1860,  les  ense- 
nu'ucctiu'nts  ou  plantations  ne  peuvent  être  faits  annuellement  dans  ciiaf|ue 
commune  (jue  sur  le  vingtième  au  plus  eu  superficie  de  ces  terrains,  à  moms 
qu'une  délibération  du  conseil  municipal  n  autorise  les  travaux  sur  une 
étendue  plus  considérable. 

Les  travaux  terminés,  la  commune  peut  reprendre  les  terrains  sur  lesquels 
elle  avait  temporairement  perdu  son  droit  de  jouissance,  sans  cesser,  néan- 
moins, d'en  être  propriétaire,  mais  elle  doit  remboursera  l'Etat  le  montant  des 
avances  par  lui  faites,  ou  bien  abandonner  la  moitié  de  sa  propriété,  dans  le 
cas  où  elle  ne  peut  opérer  le  remboursement. 

Telle  est  dans  son  ensemble  l'économie  de  la  loi  du  28  Juillet  1860.  Ajou- 
tons tout  de  suite  que  la  rigueur  de  cette  loi  souleva,  des  son  application, 
des  plaintes  si  vives,  que  le  gouvernement  impérial,  ému  des  résistances  qu'il 
rencontra  pai*mi  les  populations,  proposa  au  Corps  législatif  un  projet  qui 
fut  voté  le  8  juin  1864,  mais  qui,  eu* réalité, , ne  changeait  rien  aux  aisposi- 
lions  fondamentales  de  la  loi  précédente.  La  modification,  plus  apparente  aue 
réelle,  introduite  par  la  loi  du  8  juin  1864,  consistait  dans  la  faculté  accoraée 
aux  communes  de  demander  la  substitution  du  gazonnement  au  reboisement. 

Il  nous  reste  maintenant  à  considérer  dans  leur  application  et  dans  leurs 
résultats  les  diverses  dispositions  que  nous  venons  d  exposer  rapidement,  à 
montrer  leurs  imperfections  et  h  examiner  le  mérite  des  objections  qu'elles  ont 
soulevées.  Ces  objections  sont  au  nombre  de  quatre.  Elles  ont  trait  :  1«  à  la 
prise  de  possession,  par  l'Etat,  des  propriétés  communales  ;  2*  à  Tobli^tion 

f)Our  les  communes  de  payer  les  travaux  ou  de  faire  l'abandon  de  la  moitié  de 
eurs  propriétés  ;  3*  au  niode  de  liquidation  entre  les  communes  et  TEtat  *, 
4°  aux  difficultés  que  l'Etat  rencontre  dans  l'accomplissement  de  la  mission 
qui  lui  est  confiée  au  nom  de  l'intérêt  public. 

Ces  objections,  messieurs,  n'avaient  pas  toutes  été  prérues  par  le  législateur 
de  1860  et  de  1864,  mais  quelques-unes  d'entre  elles  avalent  été  pressenties; 
car,  après  une  discussion  approfondie  dans  le  sein  de  la  commission  du  Corps 
législatif,  le  rapporteur,  l'honorable  M.  Chevandier  de  Valdrome.  entrevoyant 
les  difficultés  au  problème  dont  le  gouvernement  cherchait  la  solution,  décla- 
rait que  la  loi  devait  être  considérée  «  comme  une  loi  d'essai  ». 

Examinons  dans  (|uclle  mesure  ces  pressentiments  étaient  fondés. 

La  principale  critique  dirigée  contre  la  loi  de  1860  se  rapporte  aut  dispo- 
sitions qui  règlent  les  rapports  de  l'Etat  et  des  communes  au  point  de  vue  de 
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la  pt\^  dô  poss6S:$ioti.  Il  est  IncoûtôstAble  que  le  droit  donné  à  l'Etnt  de  s^em* 
parer  des  propriétés  communales,  entertu  d*un  simple  décret,  constitue  une 
dérogation  aux  grands  principes  de  notre  droit  public  inscrit  dans  Tarticle  548 
du  Code  citil,  aux  termes  duquel  nul  ne  peut  être  dépouillé  de  sa  propriété  si 
Tutilité  publique  ne  commande  sa  dépossession  et  s*il  ne  reçoit  une  juste  et 
préalable  indemnité.  N'est'^il  pas  évident  que,  par  Tapplication  de  In  loi 
de  1860,  les  communes  sont  dépossédées,  0t  qu'elles  subissent  tous  les  incon^ 
vénients  qui  résultent  pour  elles  de  la  privation  de  jouissance  sans  recevoir 
rindemnité  à  laquelle  Tarticle  545  du  Code  civil  leur  donnerait  droit.  Peut-' 
être  objectera-on  que  les  propriétés  communales  reçoivent  une  plus-value  et 
qu'elles  recueilleront  les  bienfaits  des  travaux  de  restauration  entrepris  sur 
leur  territoire.  Nous  allons  voir  quelle  est  la  valeur  de  ces  objections. 

L'obligation  de  i*emboursement  imposée  à  la  commune  ne  saurait  se  JU8« 
tifier  si  l'on  considère  que,  dans  la  plupart  des  cas,  les  travaux  de  restaura^ 
tion  sont  destinés  à  pix)téger  les  communes  voisines,  ou  même  des  régions 
éloignées,  des  plaines  que  ti'aversent  des  cours  d'eau  dont  le  régime  dépend 
le  plus  souvent  de  la  constitution  des  montagnes  dans  lesquelles  ils  prennent 
leur  source.  Est-il  juste^  en  effet,  que  l'Etat,  exécutant  des  travaux  d'utilité 
générale,  d'intérêt  public  et  même  de  nécessité  publique,  impose  aux  seules 
communes  soumises  à  la  gène  résultant  de  ces  tmvaux  le  remnourscment  de 
dépenses  qui  profiteront  à  une  région  tout  entière  ?  Est-il  équitable  d'exiger 
de  la  montagne  qu'elle  paye  le  salut  de  la  plaine  ?  N'est-ce  pas  déjà  trop 
d'avoir  à  lui  imposer  dans  un  intérêt  public  et  au  nom  de  la  solidarité  natio- 
nale la  privation  de  son  droit  de  jouissance  ? 

Les  réclamations  élevées  par  les  communes  n'ont  pas  seulement  pour  objet 
le  payement  qui  est  mis  à  leiu"  charge.  La  liquidation  qui  doit  résulter  de 
l'obligation  de  payer  présente,  si  Ton  s'en  tient  aux  termes  de  la  loi,  des  dif- 
ficultés à  peu  près  insurmontables.  Jusqu'à  ce  jour,  l'état  d'aiFancement  des 
travaux  n^  encore  permis,  sur  aucun  point  de  la  France,  d'abandonner  les 
périmèti*es  décrétés  d'utilité  publique.  Aucune  restitution  n'a  donc  été  faite 
aux  communes  ;  mais  on  peut  affirmer  que  des  embarras  sérieux  se  produi- 
raient le  plus  souveut  s'il  fallait  en  venir  à  l'exécution  complète  de  la  loi 
de  1860.  En  effet,  dans  la  plupart  des  cas,  les  communes  se  trouveront  dans 
l'impossibilité  de  rembourser  à  l'Etat  des  avances  souvent  considérables  et 
toujours  en  disproportion  avec  la  plus-value  résultant  des  travaux.  Les  com- 
munes, dans  l'impossibilité  de  satisfaire  aux  réclamations  de  l'administration 
forestière,  seront  obligées  d'abandonner  à  l'Etat  la  moitié  du  périmètre  res- 
tauré. Mais  alors  se  présentera  une  difficulté  que  la  loi  n'a  pas  prévue. 

Comment,  en  effet,  sera-t-il  procédé  au  partage  ?  Qui  sera  chargé  d'établir 
et  d'apprécier  la  valeur  des  lots  arbitrairement  fixés  à  la  moitié  ?  Sans  doute 
les  communes  reprendront  volontiers  des  teiTains  mis  en  valeur  par  le  reboi- 
sement et  le  gazonnement  ;  mais  qu'adviendra-t'^il  des  travaux  d'art,  des 
barrages  en  maçonnerie,  des  clayonnages  qui  pourront  se  trouver  compris 
dans  leurs  propriétés  ?  Il  suffit  de  poser  là  question  pour  la  résoudre.  Les 
communes,  n'ayant  aucun  intérêt  à  conserver  ces  travaux,  les  abandonnei*ont 
aux  atteintes  dû  temps,  leur  destruction  arrivera  tôt  ou  tard,  et  le  mal,  péni- 
blement conjuré  par  les  effbrts  de  la  science  et  avec  les  deniers  publics,  ne 
tardera  pas  à  reparaître  et  à  exiger  de  TEtat  une  nouvelle  intervention  et  de 
nouireaux  sacrifices. 

Nous  venons  de  voir  quelles  sont  les  anomalies  légales  et  les  difficultés 
pratiques  que  les  loi»  précédentes  ont  fait  naître  en  ce  qui  touche  les  com- 
munes dans  leurs  rapports  avec  l'Etat.  Nous  avons  montré  à  quels  dangers 
pourront  être  exposés  les  travaux  aprés  leur  aobèvement.  Nous  devons,  pour 
compléter  les  critiques  soulevées  par  l'application  des  lois  de  1860  et  ISOi-,  ex- 
poser les  pricfs  qu'elles  ont  fait  naître,  au  point  de  vue  technique,  de  la  part 
des  forestiers. 

Le  législateur  de  1860  avait  cru  devoir  limiter  la  surface  sur  laquelle  Tad- 
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rainisti^ation  des  forêts  pouvait  entreprendre  des  travaux,  et  tout  en  recon- 
naissant la  nécessité  de  reboiser  ies  périmètres  décrétés  d'utilité  publique  par 
le  conseil  d*Etat,  il  avait  établi  par  une  disposition  formelle  que  les  travaux  ne 
pourraient  jamais  être  exécutés  sur  une  étendue  supérieure  au  vmgtième  de» 
propriétés  de  la  commune.  Cette  disposition  serait  iustifiée  si  les  terrains  com- 
pris dans  les  périmètres  étaient  susceptibles  de  reboisement  proprement  dit, 


travaux  devant  s'étendre  sur  tous  les  points  du  périmètre  et  demeurer  liés 
entre  eux. 


péniblement  exécutées  sur  un  espace  restreint  se  trouvaient  anéanties  par  la 
violence  toujours  croissante  du  fléau.  La  rédaction  de  Tarticle  10  a,  en  outre, 
donné  lieu  à  des  interprétations  contradictoires  ;  certaines  communes  ont 
prétendu  que  le  droit  de  l'administration  des  forêts  ne  s'étendai^t  qu'au  ving- 
tième de  la  superficie  du  périmètre,  au  lieu  de  s'étendre  au  vmgtième  de  la 
propriété  communale. 

Sans  doute  une  délibération  des  conseils  municipaux  pouvait  autoriser 
Textension  des  travaux  et,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  ces  conseils,  éclai- 
rés sur  les  véritables  intérêts  du  pays,  ont  consenti  à  l'exécution  des  travaux 
sur  des  surfaces  dépassant  le  vingtième  de  la  propriété  communale  ;  mais  le 
plus  souvent,  il  faut  le  dire,  il  n'en  a  pas  été  de  même  et  l'administration  des 
forêts  a  dû  fiiire  céder  l'intérêt  général  à  l'intérêt  local.  Le  temps  perdu  en 
pourparlers  et  en  négociations  ne  peut  d'ailleurs  être  réparé  quand  il  faut 
lutter  contre  un  fléau  aussi  redoutable  que  celui  du  ravinement  et  des  ébou- 
lements  torrentiels. 

Nous  bornerons  aux  observations  qui  précèdent  les  critiques  soulevées  par 
l'application  des  lois  de  1860  et  de  1864,  et  nous  passerons  sous  silence  les 
nombreux  griefs  de  détail  qui  ont  été  diriçés  contre  elles  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  application.  Nous  avons  hâte  de  faire  connaître  à  la  Chambre  quelle» 
sont,  dans  le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement,  les  dispositions  qui 
nous  ont  paru  propres  à  con'iger  les  imperfections  des  deux  lois  dont  la  révi- 
sion est  aujourd'hui  réclamée  par  M.  le  ministre  des  finances. 

Déjà,  en  1860,  la  commission  du  Corps  législatif  avait  admis,  comme  nous 
l'avons  vu  plus  haut,  l'application  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  aux  propriétés  particulières.  Ni  le  gouvernement  ni  le  ,Corps  légis- 
latif n'avaient  osé  étenore  ce  principe  aux  propriétés  communales  ;  les  pou- 


montagne  ne  fut  trop  facilement  absorbée  par 
plus  cet  envahissement  que  la  jouissance  du  bien  communal  est  surtout  pré- 
cieuse pour  les  populations  des  montagnes  qui  se  livrent  à  l'industrie  pasto- 
rale. Enfin,  ils  considéraient  le  reboisement  comme  une  opération  facile  dans 
l'exécution,  et  par  conséquent  susceptible  de  s'étendre  rapidement  sur  toutes 
les  propriétés  communales. 

D'autre  part,  ceux  qui  ne  pouvaient  être  émus  par  c^s  considérations,  re- 
culaient devant  les  dépenses  considérables  que  devait  entraîner  l'expropriation. 
11  ne  faut  pas  oublier  qu'une  somme  de  10  millions  provenant  de  l'aliénatioa 
de  forêts  domaniales  devait  être  affectée  au  reboisement  des  montagnes  et 
consacrée  à  la  mise  en  œuvre  de  la  loi.  Les  hommes  spéciaux  ne  se  dissimu- 
laient pas  que  cette  .somme  serait  très-insuffisante  pour  l'exécution  des  travaux 
projetés,  et,  à  plus  forte  raison,  pour  l'acquisition  des  terrains  soumis  au 
reboisement. 


LÉGISLATION    ET   JURISPRUDENCE.  223 

Le  principe  de  rexpropriation  fut  donc,  d^iin  commun  accord,  écaiié  et 
remplacé  par  cette  prise  de  possession  temporaire  dont  nous  avons  démonti*é 
les  incouTénients  au  point  ae  Tue  légal  et  au  point  de  vue  pratique.  Ce  pro- 
cédé anormal  créa  des  situations  anormales,  et,  comme  toutes  les  lois 
d'exception,  la  loi  de  1860  fit  naître  à  chaque  pas  des  impossibilités. 

Le  gouvernement,  messieurs,  vous  propose  aujourd'hui  de  rentrer  pure- 
ment et  simplement  dans  le  droit  commun,  de  revenir  aux  principes  et  d'ap- 
pliquer à  des  travaux  de  protection  nationale  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  telle  qu'elle  est  réglée  par  la  loi  du  3  mai  1841. 

En  1860,  le  reboisement  présentait  déjà  un  caractère  d'utilité  publique  suf- 
fisant pour  justifier  une  prise  de  possession  temporaire.  Aujourd'hui,  la  res- 
tauration des  montagnes,  l'extinction  des  torrents  qui  menacent  des  régions 
entières,  qui  mettent  en  péril  la  vie  humaine,  qui  troublent  le  régime  de  nos 
grands  cours  d'eau  et  font  naître  de  terribles  inondations,  s'imposent  comme 
des  travaux,  non  plus  seulement  d'utilité  publique,  mais  de  nécessité  publique. 

Yeut-on  porter  résolument  remède  aux  graves  dangers  qui,  chaque  jour, 
s^accumulent  et  menacent  l'avenir,  il  faut  savoir  agir,  il  faut  couper  le  mal 
dans  sa  racine,  il  faut  que  l'Etat  ne  soit  gêné  dans  l'accomplissement  de  son 
cpuvre  protectrice  ni  par  des  considérations  d'un  caractère  purement  local,  ni 
par  des  considérations  financières. 

Si  les  communes  sont  dépouillées  au  nom  de  l'intérêt  public,  elles  seront 
indemnisées  avec  les  deniers  publics,  justement  dispensés,  par  le  juge  le  plus 
compétent  en  pareille  matière,  par  le  JU17  d'expropriation,  et  après  que  le  con- 
seil d'Etat,  muni  de  tous  les  éléments  d'information,  aura  reconnu  la  néces- 
sité de  les  exproprier. 

Ce  retour  au  droit  commun,  que  nous  vous  proposons  de  sanctionner,  fera 
du  même  coup  disparaître  toutes  les  imperfections  que  nous  avons  signalées 
plus  haut.  Les  communes  expropriées  et  indemnisées  n'auront  plus  à  se 
plaindre  d'avoir  à  payer  des  travaux  dont  elles  ne  sont  pas  seules  à  tirer  pro- 
fif  ;  elles  ne  se  verront  plus,  en  cas  de  non-payement  des  avances,  dépouillées 
indirectement  et  sans  indemnité  de  la  moitié  de  leurs  propriétés  ;  enfin  les 
travaux  exécutés  par  l'Etat  resteront  dans  le  domaine  public  et  seront  entre- 
tenus comme  tels  ;  les  terrains  expropriés,  n'étant  plus  limités  au  vingtième 
des  propriétés  communales,  pourront  recevoir  des  travaux  d'ensemble,  rapi- 
dement et  vigoureusement  exécutés. 

Cette  innovation  considérable,  et  qui  forme  le  fond  même  de  la  loi  qui  vous 
est  proposée,  a  été  en  principe  favorablement  accueillie  par  la  commission. 
Cependant,  elle  a  motivé,  de  la  part  de  quelquas-uns  de  nos  honorables  col- 
lègues, certaines  observations  qui  se  sont  traduites  sous  la  forme  d'amende- 
ments et  ont  donné  lieu  à  une  discussion  approfondie  et  heureusement  suivie 
d'accord  entre  le  gouveiTiement  et  la  majorité  de  la  commission. 

Nous  allons  résumer  brièvement  cette  partie  qui  n'a  pas  été  la  moins  im- 
poi'tante  dans  Tétude  que  vous  aviez  conuée  à  nos  soins. 

Dans  son  projet  de  loi,  notre  honorable  collègue  M.  le  docteur  Chevandier 
a  formulé  contre  les  lois  de  1860  et  de  1864  de  nombreuses  critiques  qui 
avaient  fait  l'objet,  de  sa  part,  d'un  premier  travail  présenté  à  l'Assemblée 
nationale  en  1874.  Ses  réclamations  avaient  déjà  éveillé  l'attention  du  gouverne- 
ment et  avaient  motivé  une  réponse  de  M.  Faré,  directeur  général  des  forêts, 
dans  un  remarquable  rapport  présenté  à  M.  le  ministre  des  finances,  à  la  date 
du  21  mars  4876.  L'autew*  de  la  proposition  déclare  d'ailleurs,  au  début  «de 
son  travail,  que  le  projet  de  loi  du  gouvernement  propose  <(  l'abrogation  pure 
et  simple  des  articles  qu'il  avait  plus  particulièrement  visés  et  dénoncés  comme 
portant  une  atteinte  grave  à  la  propriété  communale  ». 

Ainsi,  les  communes  seront,  comme  il  le  demande,  déchargées  de  l'obli- 
gation de  payer  les  travaux,  mais  notre  honorable  collègue  est  préoccupé  des 
conséquences  de  l'expropriation  définitive.  Il  voudrait  que  les  populations  pas- 
torales, momentanément  dépossédées  dans  un  intérêt  public,  fussent  réinté- 
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grées  dans  la  jouissance  des  terrains  reboisés  lorsque  la  défensabilité  en  au- 
rait été  reconnue  (i). 

L'avenir  des  populations  pastorales  paratt  à  notre  honorable  collègue  grave- 
ment compromis  par  l'expropriation  définitive.  Attachées  à  un  sol  ingrat  et 
peu  productif,  ces  populations  vivent  de  peu  et  ne  sont  retenues  dans  leur 
condition  si  malheureuse  que  par  des  jouissances  sur  des  propriétés  commu- 
nales. N'es't-il  pas  à  craindre  qu'elles  ne  puissent  vivre  dans  les  àpnes  condi- 
tions où  la  nature  les  a  placées  et  qu'elles  ne  cèdent  aux  attraits  si  puissants 
de  l'émigration  ? 

Votre  commission,  pleine  de  sollicitude  pour  les  populations  des  montagnes, 
s'est  longtemps  an^étée  à  l'examen  de  ces  observations.  Elle  a  provoqué  sur 
ce  point  les  explications  do  M.  le  ministre  des  finances  et  de  M.  le  directeur 
général  des  forêts.  ApW;»  mûr  examen,  il  lui  a  paru  impossible  d'admettre  le 
retour  complet  des  périmètres  à  la  jouissance  sans  s'exposer  à  retomber  dans 
les  inconvénients  que  présentait  la  loi  de  1860,  sans  compromettre  Tavenir 
des  travaux  exécutés  par  l'Rtat.  Il  est  résulté,  d'iuUeurs,  des  explications  de 
M.  le  directeur  général,  que  les  inquiétudes  manifestées  par  Tbonorable 
M.  Ghevandier  seraient  certainement  calmées  dans  l'avenir,  car  TEtat,  obligé 
désormais  d'exproprier,  restreindra  ses  acquisitions  au  strict  nécessaire,  c'est- 


à-dire  aux  terrains  qui  sont  déjà  suffisamment  ruinés  ou  menacés  d'éboulé- 

le  la  nécessité  publique  puisse  justifier  l'expropriation.  M.  le 

directeur  général  a  proposé  d'introduire  dans  l  article  8  du  projet  une  modi- 


ment,  pour  que 


fication  qui  consacre  les  déclarations  faites  par  lui  dans  le  sein  de  la  commis- 
sion. Ainsi,  les  travaux  ne  pourront  être  déclarés  obligatoires  que  lorsque 
l'état  de  dégradation  du  sol  et  des  dangers  nés  et  actuels  l'exigeront. 

Les  objections  du  gouvernement  contre  la  proposition  de  M.  Gievandier, 
les  raisons  développées  à  l'appui  de  l'expropriation  définitive,  ont  amené  notre 
collègue  à  soumettre  à  la  commission,  avec  l'honorable  M.  Gassier,  une  pro- 
position intermédiaire  qui  a  été  acceptée  par  le  gouvernement  et  qui,  sans 
toucher  au  principe  de  l'expropriation  définitive,  concilie,  dans  une  certaine 
mesure^  les  intérêts  de  l'Etat  avec  ceux  des  communes. 

Quelques  développements  sont  nécessaires  pom*  faire  saisir  à  la  Chambre 
l'importance  de  cette  modification. 

Aux  termes  des  articles  9  et  1 0,  le  décret  déclaratif  d* utilité  publique  fixant 
l'étendue  des  périmètres  est  rendu  par  le  conseil  d'Etat  ;  mais,  en  vertu  de  la 
loi  du  3  mai  iSU,  TEtat  n'est  pas  tenu  d'exproprier  à  la  fois  toute  l'étendue 
du  périmètre.  Il  peut  procéder  à  des  expropriations  partielles.  Les  communes 
restent  donc  propriétaires  des  terrains  qui  ne  sont  pas  acquis  par  l'Etat,  mais 
lem*  jouissance  pourra  être  soumise  à  une  mise  en  défens  dont  la  durée  n'ex- 
cédera, dans  aucun  cas,  dix  ans.  L'interdiction  de  la  dépaissance,  imposée 
comme  mesure  d'intérêt  public,  sera  indemnisée  avec  les  déniera  do  l'Etat  et 
les  indemnités  seront  évaluées  soit  à  l'amiable,  soit  par  des  experts  commis  à 
cet  effet. 

Notre  honorable  collègue  M.  Gassier,  dans  un  .voeu  soumis  au  conseil  géné- 
ral des  Basses-Alpes  et  adopté  par  cette  assemblée  dans  sa  session  de  1876,  a 
fait  remarquer  que  la  simple  mise  en  défens  ne  donnant  pas  à  l'admimstra- 
tien  le  droit  d'exécuter  les  travaux  d'amélioration  ou  d'enti*etien,  iï  était  à 
craindre  qu'après  dix  années  d'interdiction  des  pâturages  la  végétation,  livrée 
aux  seuls  efforts  de  la  nature,  n'eût  pu  se  reconstituer  suffisamment  pour  pro- 
téger le  sol.  Ne  conviendrait-il  pas,  dès  lors,  d'accorder  à  radministraUon  le 
droit  d'exécuter  des  plantations,  de  favoriser  les  repeuplements  naturels,  de 
faire  des  ensemencements,  de  fortifier  la  couche  gazonnée,  de  manière  que, 
si  l'expropriation  était  plus  tard  jugée  inutile,  les  communes  pussent  rentrer 


(1)  Un  bois  est  en  état  de  défensabilité  <|oand  les  taillis  sont  asseï  âgée  pour 
se  défendre  de  la  dent  ou  du  pied  des  bestiaux. 
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en  Jouissance  de  leurs  propriétés  mises  en  valeur  et  suffisamment  conso* 
lidées. 

Cette  pensée  a  été  favorablement  accueiilie  par  la  commission  et  par  le  gou- 
vernement. 

Ainsi  les  communes  dont  les  périmètres  ne  seront  pas  totalement  expropriés, 
seront  soumises,  s*il  y  a  lieu,  à  la  mise  en  défens  prévue  par  Tarticle  42. 
Elles  auront  le  droit  d'exiger  des  indemnités  sans  que  l'Etat  puisse  exécuter 
aucuns  travaux  sur  leur  teiTain.  Ce  régime  ne  se  prolongera  jamais  au-^delà  de 
dix  ans,  et  TEttit,  à  Texpiration  de  ce  délai,  devra  exproprier  ou  bien  rétablir 
les  propriétaires  dans  tous  leurs  droits  et  distraire  les  terrains  des  péri- 
mètres. 

L'article  13  que  la  commission  vous  propose  dUntroduire  dans  le  projet  de 
loi  offre  aux  propriétaires  la  possibilité  de  se  mettre  d'accord  avec  l'Etat  pour 
i*endre  plus  efficace  la  mise  en  défens  quand  elle  est  jugée  nécessaire.  Il  au- 
torise Texccution  de  plantations,  d*ensemencements,  de  gaxonnements  dont  les 
effets  se  feront  sentir  pour  les  propriétaires  par  la  plus-value  de  leurs  terrains, 
pour  l'intérêt  général  par  une  c^onsolidation  du  sol  que  la  seule  mise  en  dé- 
fens ne  pourrait  produire  d'une  façon  ni  aussi  rapide  ni  aussi  complète. 

Les  communes,  les  établissements  publics  et  les  particuliers,  en  mettant  à 
profit  les  avantages  que  leur  offre  l'article  13,  se  ménageront  des  facilités  en 
vue  d'un  retour  possible  à  la  jouissance  ;  ils  pourront  ainsi  échapper  k  l'ex- 
propriation déilnitive  et  conserver,  avec  la  propriété,  une  jouissance  plus  ré- 
munéi'atric^.  Nous  devons  ajouter  toutefois  que  le  gouvernement,  en  accep- 
tant cette  modification  au  projet  primitif,  ne  pouvait  reconnaître  la  restitution 
des  ten'ains  visés  par  l'article  13  comme  un  droit  pour  les  communes  qui  la 
réclameraient  prématurément.  Le  décret  déclaratif  d'utilité  publique  conser- 
vera toute  sa  force  et,  si  la  nécessité  le  commande,  produira  tous  ses  effets. 

Le  gouvernement  a  reconnu  que  les  dépenses  nécessitées  par  la  mise  en 
pratique  de  Tarticle  13,  dépenses  qui  seront  d'ailleurs  minimes,  devaient  de- 
meurer à  la  charge  de  TEtat,  car  elles  concourent  à  des  améliorations  dont 
rintérét  public  retirera  autant  et  plus  de  protlt  que  les  communes  proprié-* 
taircs. 

Cette  transaction,  messieurs,  intervenue  entre  les  vœux  formulés  par  les 
représentants  des  populations  pastorales  et  l'intérêt  de  l'Etat,  nous  a  paru 
devoir  être  acceptée  par  la  Chambre,  sans  que  le  projet  de  loi  puisse  être 
atteint  dans  sa  base  et  sans  que  l'action  de  l'admmisti^ation  forestière  soit 
aucunement  affaiblie. 

Telles  sont,  messieurs,  les  principales  modifications  qui  ont  été  introduites 
dans  le  projet  de  loi,  à  la  suite  d  une  étude  approfondie.  D*autres  change-» 
ments  de  rédaction  ont  été  apportés  sur  plusieurs  points  de  détail  au  projet 
primitif.  Ces  changements  ont  donné  satisfaction  h  quelques-unes  des  propo- 
sitions contenues  dans  le  projet  de  M.  Chevandier  et  dans  les  pétitions  qui 
vous  ont  été  adressées  ',  elles  ont  reçu  l'adhésion  du  gouvernement.  Nous 
aurons  à  vous  en  rendre  compte  dans  la  dernièi*e  partie  de  ce  travail,  en  sui- 
vant Tordre  des  articles. 

PÉTITIONS. 

Pour  compléter  l'analyse  des  travaux  de  la  commission,  il  nous  reste  K  exa- 
miner les  pétitions,  au  nombre  deauinxe,  qui  ont  été  envoyées  à  la  Chambre  par 
un  certain  nombre  d'habitants  de  l'arrondissement  de  Die  (Drame).  Ces  péti- 
tions, conçues  presaue  toutes  dans  les  mêmes  termes,  demandent  :  l'ouverture 
d'une  enquête  parlementaire  sur  l'efficacité  des  travaux  de  reboisement  ;  la 
révision  des  périmètres  ;  l'exonération  des  communes  de  toutes  les  dépenses 
faites  ou  à  faire  pour  le  reboisement  ;  l'introduction  d'un  plus  grand  nombre 
de  représentants  des  corps  électifs  dans  la  commission  d'enquête  chargée 
d'examiner  les  périmètres  ;  la  substitution,  dons  tous  les  «is,  des  travaux  fa- 
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cultatifâ  aux  travaux  obligatoires  pour  les  propriétés  paiticulières  ;  Vemploi 
du  çazonnement  de  préférence  au  reboisement  ;  l'attribution  des  traTaux 
d'art  au  service  des  ponts  et  chaussées  ;  la  suppression,  dans  le  projet  de  loi, 
du  principe  de  l'expropriation  pour  c^iuse  d'utilité  publique  ;  enfin  le  dépôt 
des  décrets  et  plans  relatifs  aux  périmètres  dans  la  mairie  de  chacune  des 
communes  intéressées. 

La  commission,  hàtons-nous  de  le  dire,  a  donné  satisfaction  à  plusieurs  des 
réclamations  que  nous  venons  d'énumérer.  En  effet,  l'article  14  prescrit  la  ré- 
vision des  périmètres  en  cas  d'option  pour  la  loi  nouvelle.  L'article  8  met  à  la 
charge  de  l'Etat  toutes  les  dépenses  à  faire  dans  l'avenir  pour  la  consolidation 
et  la  conservation  des  montagnes.  L'article  9  confie  aux  corps  électifs  le  soin 
de  désigner  ceux  de  leurs  membres  qui  devront  faire  partie  de  la  commis- 
sion d'enquête,  mais  à  la  vérité,  sans  donner  la  prépondérance  aux  représen- 
tants de  ces  conseils.  Enfin,  l'ai-ticle  10  prescrit  le  dépôt  dans  les  archives  de 
la  mairie  d'un  duplicati  du  plan  des  périmètres. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  vous  proposer  d'ordonner  une  enquête 
parlementaire  comme  le  demandaient  les  signataires  des  pétitions.  La  science 
et  la  pratique  sont  aujourd'hui  d'accord  sur  ce  principe  fondamenUil,  que  la 
conservation  et  le  rétablissement  de  la  végétation  peuvent  seuls  garantir  la 
montagne  contre  la  destruction  qui  la  menace. 

En  ce  qui  touche  la  substitution  du  gazounement  au  reboisement,  la  com- 
mission ne  pouvait  poser  aucune  règle  absolue.  Sans  doute,  le  gaionnement 
peut  suffire  pour  consolider  des  terrains  dont  la  pente  est  peu  sensible  et  qui 
sont  peu  détériorés,  mais  il  est  inefficace  pour  retenir  les  terres  soumises  à 
l'action  des  eaux  sur  des  pentes  nues  et  abruptes.  Les  pétitions  l'econ naissent, 
d'ailleurs,  l'efficacité  des  travaux  d'art  pour  préparer  le  sol  à  recevoir  une 
végétation  ligneuse  ;  dès  lors, ne  convient-il  pas  (fe  maintenir  l'exécution  de 
ces  travaux  dans  le  service  forestier,  dont  la  compétence  est  hautement  pro- 
clamée par  nos  ingénieurs  les  plus  distingués  ? 

1^1  préoccupation  principale  des  habitants  de  la  Dràme,  signataires  des 

Sétitions,  est  née  de  l'application  du  principe  de  l'expropriation  pour  cause 
'utilité  publique,  tant  aux  communes  qu'aux  particuliers.  Les  populations 
pastorales  de  cette  région  montagneuse  se  sont  émues  à  la  pensée  d'une  dé- 
possession détinitive  portant  sur  de  vastes  périmètres  étendant  le  reboisement 
i\  tous  les  biens  communaux  et  supprimant  ainsi  la  dépaissance. 

Votre  commission,  après  les  explications  qui  lui  ont  été  fournies  par  le 
gouvernement,  après  une  étude  attentive  et  approfondie,  est  convaincue  que 
ces  inquiétudes  sont  vaines  et  que  l'EUit,  désormais  obligé  d'acquérir  h 
l'amiable  ou  d'exproprier,  restreindra  ses  acquisitions  aux  terrains  dans  les- 
quels un  intérêt  public  majeur  commande  l'exécution  de  travaux  urgents,  et 
où  les  populations  pastorales  lîe  trouvent  en  réalité  que  d'insignifiantes  res- 
sources. D'ailleurs,  les  indemnités  seront  réglées  par  le  jury  d'expropriation 
et  les  communes  ou  les  particuliers,  auxquels  ce  moyen  extrême  sera  appliqué, 
recevront  le  juste  dédommagement  dune  dépossession  nécessitée  par  un 
intérêt  public  incontestable. 

La  commission  a  la  confiance  qu'elle  a  fait  aux  réclamations  dont  elle  a 
été  saisie  toutes  les  concessions  compatibles  avec  les  intérêts  majeurs  engagés 
dans  la  grave  question  que  le  projet  de  loi  a  pour  but  de  résoudre.  Elle 
n'aurait  pas,  nous  osons  le  dire,  fidèlement  rempli  le  mandat  que  vous  lui 
avez  donné  si  elle  eût  été  plus  loin  dans  la  voie  des  concessions. 

Deux  des  pétitions  soumises  à  la  commission  ont  trait  à  des  réclamations 
d'un  caractère  purement  local.  Elles  émanent  des  communes  de  Volvent 
(Drôme)  et  Fonpédrouse  (Pyrénées-Orientales).  Les  signataires  demandent 
que  les  travaux  entrepris  par  l'administration  forestière  soient  suspendus,  et 

Sue  les  ten*ains  compris  dans  des  périmètres  obligatoires  soient  livrés  à  la 
épaissance. 
Votre  commission  ne  pouvait,  sans  sortir  de  ses  attributions,  entrer  dans 
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l'examen  des  questions  locales  soulevées  par  ces  pétitions.  Elle  vous  propose 
d'ordonner  le  renvoi  à  M.  le  ministre  des  finances. 

Nous  avons  déjà  fait  connaître  plus  haut  les  raisons  qui  ont  déterminé  la 
commission  à  vous  soumettre  une  modification  dans  l'intitulé  de  la  loi  et  de 
lui  donner  pour  titre  ;  Loi  sur  lu  conservation  et  la  restauration  des  mon- 
tagnes portant  révision  des  lois  des  28  juillet  1860  et  8  juin  1864.  Les  mêmes 
motifs  Font  engagée  à  ajouter  dans  l'article  !«',  au  moi  reboisement ^  l'énumé- 
ration  des  divers  procédés  employés  dans  la  restauration  des  montagnes. 
Nous  vous  proposons  donc  de  rédiger  de  la  manière  suivante  le  paragraphe  {" 
de  l'article  i**^  :  «  Des  subventions  peuvent  être  accordées  aux  communes, 
aux  établissements  publics  et  aux  particuliers  pour  le  reboisement,  le  gazon- 
nement,  Tembroussaillement  et  autres  travaux  de  restauration  des  terrains 
en  montagnes.  » 

L'article  i*'  de  la  loi  de  1860  indiquait  que  les  subventions  pourraient  être 
accordées  soit  en  argent,  soit  en  nature.  Il  nous  a  paru  utile  de  reproduire 
cette  disposition,  qui  avait  été  sous-entendue  dans  le  projet  du  gouvernement, 
et  d'ajouter  à  l'article  jl"  un  second  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Ces  subventions  consistent  soit  en  délivrance  de  graines  ou  de  plants, 
soit  en  argent.  » 

Les  articles  2  et  3,  développant  le  principe  des  encouragements  àl'indds- 
ti'ie  pastorale,  posé  dans  la  loi  de  1864  sur  le  gazonnement,  accordent  des  sub- 
ventions aux  entreprises  communales,  collectives  ou  particulières,  qui  présen- 
tent des  avantages  pour  la  consolidation  des  terrains  et  la  régénération  des 
pâturages.  C'est  là,  comme  nous  l'avons  dit,  une  mesure  des  plus  propres  à 
prévenir  la  dégradation  des  versants  et  à  favoriser  le  progrès  agricole  et  in- 
dustriel dans  les  montagnes  tout  en  donnant  satisfaction  à  l'intérêt  général. 
Nous  vous  proposons  d'adopter  les  articles  2  et  3  sans  modification. 

Les  articles  4  et  5,  relatifs  aux  travaux  de  reboisement  facultatif,  fixent  les 
conditions  auxquelles  devront  se  soumettre  les  communes,  les  établis^ments 
publics  et  les  particuliei*s  qui  demanderont  des  subventions.  Ces  conditions 
sont  au  nombre  de  trois  :  i<*  les  terrains  seront  soumis  au  régime  forestier; 
2°  les  travaux  subventionnés  seront  exécutés  sous  la  direction,  le  contrôle  et 
la  surveillance  des  agents  forestiers  ;  3°  les  primes  en  argent  accordées  aux 
particuliers  ne  seront  délivrées  qu'après  l'exécution  des  travaux.  Ces  articles 
sont  maintenus  sans  modification. 

L'article  6,  reproduisant  une  disposition  de  la  loi  du  28  juillet  i860,  éta- 
blit une  dérogation  à  l'article  224  (i)  du  Code  forestier,  qui  autorise  le  défri- 

(1)  Art.  219.  Aucun  particulier  no  peut  user  du  droit  d'arracher  ou  défricher  ses 
bois  qu'après  en  avoir  fait  la  déclaration  à  la  sous- préfecture^  au  moins  quatre 
mois  d'avance»  durant  lesquels  Tadministration  peut  faire  signifier  au  propriétaire 
son  opposition  au  défrichement.  Cette  déclaration  contient  élection  de  domicile 
dans  le  canton  de  la  situation  des  bois.  —  Avant  la  signification  do  l'opposition 
et  huit  jours  au  moins  après  avertissement  donné  à  la  partie  intéressée,  l'inspec- 
teur ou  le  sous-inspecteur,  ou  un  des  gardes  généraux  de  la  circonscription, 
procède  à  la  reconnaissance  de  l'état  et  de  la  situation  des  bois  et  en  dresse  un 
procès-verbal  détaillé,  lequel  est  notifié  à  la  partie,  avec  invitation  de  présenter 
ses  observations.  Le  préret,  en  con<ieil  de  préfecture,  donne  son  avis  sur  cette 
opposition.  —  L'avis  est  retourné  ù  l'agent  forestier  du  département  ainsi  qu'au 
propriétaire  des  bois  et  transmis  au  ministre  des  finances  qui  prononce  admi- 
nistrativement,  la  section  des  finances  du  Conseil  d'Etat  préalablement  entendue. 
—  Si,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  signification  de  l'opposition,  la  décision 
du  ministre  n'est  pas  rendue  et  signifiée  au  propriétaire  des  bois,  le  défrichement 
peut  être  effectué. 

Art.  223.  Les  dispositions  des  quatre  articles  qui  précèdent  sont  applicables  aux 
semis  et  plantations  exécutés,  par  suite  de  la  décision  ministérielle^  en  rempla- 
cement des  bois  défrichés. 

Art.  224.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  raAiclc219  :  lo  les  jeunes  bois  peu- 
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chement  des  jeuaes  bois  pendant  les  ifingt  premières  années»,  après  leur  senus 
ou  plantation.  Cette  faculté  ne  sera  point  accordée  aux  propriétiires  des  ter- 
rains reboisés  avec  subTention  de  l'Etat;  mais,  en  retour,  ces  terrains  i^boisés 
bénéficieront  de  l'exemption  d'impdt  pendant  trente  ans,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  226  (1)  du  Ckme  forestier. 

L'article  7  impose  aux  terrains  restaurés  avec  prime  ou  subTention  de  F  Etat 
l'interdiction  du  pâturage  jusqu'à  ce  que  la  défensabilité  ait  été  reconnue 
dans  les  conditions  énoncées  dans  l'article  U9  (â)  du  Code  forestier. 

Les  pénalités  édictées  par  les  articles  199  et  20  J  (3}  du  Code  forestier  seront 
applicables  aux  délits  commis  sur  les  terrains  à  reboiser. 

La  commission  s'est  associéa  à  la  pensée  de  notre  honorable  collègue  et 
elle  signale  la  question  soulevée  dans  son  âein  à  l'attention  de  la  Chambre  et 
du  gouvernement. 

Les  articles  qui  précèdent  ont  traité  des  travaux  facultatifs,  Tarticle  8  pose 
le  principe  des  travaux  obligatoires.  C'est  l'intérêt  public  qui  devra  justifier 
l'emploi  des  moyens  coercitifs.  D'après  la  rédaction  au  projet,  Tintérèt  public 
devrait  se  manifester  «  par  la  dégradation  du  sol  et  les  dangers  auxquels  sont 
exposés  les  terrains  inférieurs.  »  Votre  commission  a  pensé  que  cette  rédaction 
n'était  pas  suffisamment  précise.  Les  dangers  qui  peuvent  menacer  les  ter- 
rains supérieurs  justifieraient  sans  doute  l'emploi  des  moyens  coercltiCs. 
Ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  le  cours  de  ce  rapport,  la  commission  a 
accepté  la  définition  donnée  devant  elle  par  l'organe  du  gouvernement.  Le 
danger  pouvant  justifier  l'intervention  de  TEtat  devra  être  né  et  actuel  et  se 
manifester  par  l'état  de  dégradation  du  sol,  l'existence  d*un  torrent  ou  bien 
encore  les  menaces  de  glissement  des  terres  et  d'éboulement  de  nature  à 
compromettre  les  terrains  inférieurs  ou  supérieurs. 

La  commission  a  cru  devoir  préciser,  dans  c^e  même  article,  que  les  travaux 
seront  faits  aux  frais  de  l'Etat.  Nous  vous  proposons  d'adopter  la  rédaction 
suivante  : 

<(  Lorsque  l'intérêt  public  exige  que  des  travaux  de  consolidation,  de  reboi- 
sement ou  de  gazonnement  soient  rendus  obligatoires  dans  les  montagnes  par 
suite  de  l'état  de  dégradation  du  sol  et  de  dangers  nés  et  actuels,  ces  travaux 
sont  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  l'Etat.  » 

dant  les  vingt  premières  années  après  leur  semis  ou  plantation,  sauf  le  cas  prévu 
par  rarticle  précédent;  2«  les  parcs  ou  jardins  clos  ou  attenant  aux  habitatioas 
3**  les  bois  non  clos^  d'une  étendue  au-dessous  de  10  hectares^  lorsqu'ils  ne  font 
pas  partie  d'un  autre  bois  qui  compléterait  une  contenance  de  10  hectares^  ou 
qu'ils  ne  sont  pas  situés  sur  le  sommet  ou  la  pente  d'une  montagne. 

(1)  Art.  226.  Les  semis  ou  plantations  de  bois  sur  le  sommet  et  lelpencbant  des 
montagnes,  sur  les  dunes  et  dans  les  landes,  seront  exempts  de  tout  impét  pen- 
dant trente  ans. 

(2)  Art.  119.  Lo  droit  de  pâturage,  parcours,  panage  et  glandéo  dans  les  bois 
des  particuliers,  ne  pourront  être  exercés  que  dans  les  parties  dn  bois  déclarées 
dérensables  par  l'administration  forestière,  et  suivant  l'état  et  fa  possibilité  dés 
forêts,  reconnus  et  constatés  par  la  même  administrai  ion.  —  Les  cbemins  par 
lesquels  les  bestiaux  devront  passer  pour  aller  au  pâturage  et  pour  en  revenir, 
seront  désignés  parle  propriétaire. 

(3)  Art.  199.  Les  propriétaires  d'animaux  trouvés  le  iour  en  délit  dans  les  bois 
de  dix  ans  et  au-dessus  seront  condamnés  â  une  amenae  de  1  franc  pour  un  co- 
chon, 2  francs  pour  une  bête  à  laine,  3  francs  pour  un  cheval  ou  autre  bète  de 
somme,  4  francs  pour  une  chèvre,  5  francs  pour  un  bœuf,  une  vache  ou  un  veau. 
L'amende  sera  double  si  les  bois  ont  moins  de  dix  ans;  sans  préjudice,  s'il  y  a 
lieu,  des  dommages-intérêts. 

Art.  201.  Dans  le  cas  de  récidive,  la  peine  sera  toujours  doublée.  Il  ^  a  récidive 
lorsque,  dans  les  douze  mois  précédents,  il  a  été  rendu  contre  le  délinquant  on 
contrevenant  un  premier  Jugement  pour  délit  ou  contravention  en  matière  fo- 
restière. Les  peines  sont  également  doublées»  lorsque  les  délits  ou  oontraventloos 
auront  été  commis  la  nuit,  ou  que  les  délinquants  auront  fait  usage  de  la  Èékt 
pour  couper  les  arbres  sur  pied. 
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Il  est  procédé  dans  les  formes  déterminées  par  les  articles  suivants  : 

Art.  9.  L'article  9  prescrit  les  formes  dans  lesquelles  la  déclaration  d'uti- 
lité publique  devra  être  obtenue» 

Un  décret  sera  rendu  par  le  conseil  d'Etat  déclarant  l'utilité  publique  des 
travaux  et  fixant  le  périmètre  des  terrains  sur  lesquels  ils  doivent  être  exé- 
cutés. 

Ce  décret  sera  précédé  :  1^  d'une  enquête  ouverte  dans  chacune  des  com- 
munes intéressées.  Il  ne  s'agit  ici  que  des  communes  dont  les  terrains  sont 
compris  dans  le  périmètre,  et  non  de  celles  qui  se  trouvent  placées  en  dehors 
du  périmètre,  bien  que  celles-ci  puissent  être  intéressées  à  l'exécution  des 
travaux  ;  ^^  d'une  délibération  des  conseils  municipaux  de  chacune  de  ces 
communes.  Le  projet  du  gouvernement  proposait  ae  faire  concourir  à  cette 
délibération  les  plus  imposés.  Sur  la  proposition  de  M.  Maigne,  président  de 
la  oommission,  1  adjonction  des  plus  imposés  a  été  écartée.  Les  questions  sou- 
levées par  le  reboisement  et  le  gazonnement  intéressent  surtout  les  proprié- 
taires de  bétail  et  en  particulier  ceux  qui,  n'ayant  pas  de  propriétés,  ou  n'en 
ayant  que  très-peu,  et  ne  figurant  que  pour  des  sommes  insigniliantes  au  rôle 
de  la  contribution  foncière,  font  pacager  leurs  animaux  sur  le  terrain  com- 
munal, leur  unique  ressource. 

Le  paragraphe  3  avait  donné  lieu  aux  critiques  de  l'Jionorable  M.  Chevan- 
dier  dans  son  projet  de  loi.  Ce  paragraphe  institue  une  commission  spéciale 
composée  du  préfet  du  département  ou  de  son  délégué,  d'un  membre  du 
conseil  général,  d'un  membre  du  conseil  d'arrondissement,  d'un  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  d'un  agent  forestier  et  de  deux  proprié- 
taires appartenant  aux  communes  intéressées. 

C'est  sur  la  composition  de  cette  commission  que  portent  les  observations 
de  M.  Chevandier.  L'élément  local  n'y  est  pas  suffisamment  représenté,  les 
membres  des  conseils  électifs  qui  en  font  partie  sont  nommés  par  le  préfet, 
tandis  qu'ils  devraient  être  nommés  par  les  conseils  auxquels  ils  appartiennent. 
Abandonner  In  composition  de  la  commission  au  choix  du  préfet,  c'est  rendre 
l'Etat  à  la  fois  juge  et  partie.  La  commission,  ajoute-t-on,  doit  avoir  des  attri- 
butions plus  étendues  et  un  droit  de  contrôle  sur  les  actes  de  l'administra- 
tion des  forêts.  Elle  pourra  jouer  entre  les  communes  et  cette  administration 
le  rôle  de  médiateur,  et,  en  calmant  les  susceptibilités  locales,  faciliter  l'œuvre 
entreprise  au  nom  de  l'intéi'êt  général. 

Votre  commission,  ayant  adopté  l'application  du  principe  de  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  ne  pouvait  étendre  les  attributions  de  la  com- 
mission ni  lui  donner  un  caractère  permanent,  mais  elle  a  volontiers  reconnu 
qu'au  moment  de  la  fixation  des  périmètres,  on  ne  saurait  refuser  aux  com- 
munes le  moyen  de  débattre  librement  leurs  intérêts  avec  les  intérêts  géné- 
raux représentés  par  l'Etat.  Elle  a  pensé  qu'il  serait  utile  de  substituer  le 
principe  de  l'élection  à  la  désignation,  par  le  préfet,  des  représentants  des 
conseils  généraux,  des  conseils  d'arrondissement  et  des  conseils  municipaux. 
Toutefois,  si  ces  délégués  sont  admis  dans  le  sein  de  la  commission,  c'est 

Sour  y  plaider  la  cause  des  intérêts  locaux,  non  pour  y  dominer.  L'honorable 
[.  Maigne  n  fait  d'ailleurs  remar((uer  que  le  conseil  d'Etat  serait  éclairé  par 
les  résultats  de  l'enquête,  par  l'avis  des  coips  électifs  et  qu'il  était  juste  que 
sur  quatre  éléments  d'informations,  il  s'en  trouvât  un  pour  représenter  non 
plus  les  intérêts  locaux,  mais  l'intérêt  général.  C'est  à  la  commission  instituée 
par  le  paragraphe  3  de  l'article  9,  qu'incombe  cette  mission  ;  il  est  donc  né- 
cessaire que  l'élément  électif,  s'il  y  est  admis,  ne  puisse  y  avoir  la  majorité. 
La  rédaction  suivante,  adoptée  par  le  gouvernement,  a  paru  à  votre  com- 
mission devoir  concilier  tous  les  intérêts.  Le  paragraphe  3  a  été  modifié 
comme  suit  :  <(  De  l'avis  d'une  commission  spéciale  composée  :  1®  du  préfet 
ou  de  son  délégué,  président,  aveo  voix  prépondérante  ;  d'un  membre  du 
conseil  général,  d'un  membre  du  conseil  d'arrondissement,  d'un  membre  du 
conseil  municipal  de  la  commune  intéressée,  délégués  par  leurs  conseils  res- 
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pectifs;  d'un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  d*ua  agent  fom^ 
lier.  Ces  deux  derniers  membres  désignés  par  le  préfet.  »  Cette  rédaction  a 
été  adoptée  par  la  commission,  et  Tamendement  de  M.  Che?andier  a  été  re- 
jeté. 

Les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  9,  relatifs  aux  plans  des  péri- 
mètres, aux  projets  de  trjvTaux  et  aux  délîiis  de  l'enquête,  n'ont  donné  lieu  à 
aucune  modification. 

Art.  \0,  L'article  10,  relatif  aux  publications  et  notifications  du  décret 
déclaratif  d'utilité  publique  et  des  projets  de  travaux,  a  été  adopté  dans  sa 
rédaction  primitive  ;  mais,  sur  la  demande  de  plusieurs  membres,  un  troisième 
paragraphe,  ainsi  conçu,  a  été  ajouté  à  l'article  :  «  Tn  duplicata  du  plan  du 
périmètre  décrété  sera  déposé  dans  les  archives  de  la  mairie.  » 

Art.  11.  Les  articles  il  et  12,  sur  lesquels  nous  nous  sommes  étendu 
plus  haut,  ont  reçu  des  modifications  importantes.  Le  paragraphe  1*^  de  l'ar- 
ticle 12,  ajouté  k  l'article  11,  consacre  le  retour  au  droit  commun  et  l'appli- 
cation de  la  loi  du  3  mai  1841.  L'acquisition  par  l'Etat  pourra  être  faite  à 
l'amiable,  et  en  cas  de  l'efus  des  offres  faites  par  l'administration,  l'expropria- 
tion sera  poursuivie.  Jusqu'au  moment  où  Tindcmnité  aura  été  pavée,  les 
propriétaires  conserveront  la  libre  jouissance  de  leurs  terrains. 

Art.  12.  L'article  12  rèfrle  la  situation  des  terrains  compris  dans  les 
périmètres,  mais  non  encore  expropriés.  Ces  ten*ains  pourront  être  mis  en 
défens,  mais  les  propriétaires  ainsi  privés  des  pâturages  seront  indenmisés 
par  l'Etat.  Les  indemnités  seront  fixées  de  concert  avec  les  propriétaires  et, 
en  cas  de  désaccord,  h  dire  d'expert. 

Le  gouvernement,  dans  son  projet,  proposait  de  confier  au  conseil  d'Etat  le 
soin  de  fixer  ces  indemnités.  La  conmiission  a  pensé  que  ce  serait  étendre  au- 
delà  de  ses  attributions  ordinaires  ila  compétence  de  ce  conseil.  Elle  aurait 
voulu  que  le  jury  d'expropriation  fiU  appelé  à  statuer,  mais  le  jury  ne  peut 
fixer  des  indemnités  qu'à  la  suite  d'un  jugement  d'expropriation.  Or,  il  s  agit 
d'une  catégorie  de  terrain  auquel  l'expropriation  ne  doit  pas  être  immédiate- 
ment appliquée.  Le  rèfïlement  de  l'indemnité  par  des  experts  fait  entrer  le  cas 
qui  nous  occupe  dans  les  règles  du  droit  commun. 

Âi*t.  13.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  cet  article,  dont  nous  avons  déjà 
étudié  les  dispositions  et  le  but.  Voici  dans  quels  termes  nous  vous  proposons 
de  l'adopter  :  «  Néanmoins,  si,  dans  le  cours  des  travaux,  l'Etat  reconnaissait 
qu'à  Taide  d'une  mise  en  défens,  ou  par  suite  de  l'influence  des  travaux  déjà 
exécutés  sur  les  autres  parties  du  périmètre,  certains  terrains  pourraient,  sans 
danger,  être  rendus  au  pâturage,  il  aura  la  faculté,  d*accora  avec  les  com- 
munes sur  la  nature  et  l'importance  des  améliorations  à  faire  et  avant  toute 
expropriation,  de  remettre  ces  communes  en  jouissance  de  leurs  terrains,  sous 
la  condition  qu'ils  resteront  compris  dans  le  décret  déclaratif  d'utiUté  publique 
et  seront  soumis  à  la  réglementation  des  pâturages. 

«  Dans  ce  cas,  l'Etat  prendra  nécessairement  à  sa  chaj'ge  les  travaux  d*amé- 
lioration  à  exécuter  sur  ces  terrains.  » 

Art.  14.  L'article  14  (ancien  article  13  du  gouvernement)  traite  de  dis- 
positions transitoires  que  Totre  commission  A  considérées  cotnme  présentant 
une  grande  importance  et  sur  lesquelles  elle  doit  vous  fournir  quelques 
éc]aii*cissements. 

Un  grand  nombre  de  périmètres  ont  été  décrétés  sous  Tempire  des  lois  de 
1860  et  de  1864.  Des  travaux  ont  été  entrepris  sur  la  plupart  de  ces  péri- 
mètres. Le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois  ne  permettait  pas  d'appli- 
quer une  loi  nouvelle  aux  propriétaires  qui  sont  déjà  placés,  au  point  de  vue 
de  leurs  terrains^  sous  le  régime  des  lois  antérieures.  Quelques-uns  pour- 
raient avoir  un  intérêt  déjà  défini  à  opérer  le  remboursement  ou  à  procéder 
au  partage.  Le  di*oit  qu'ils  ont  ainsi  acquis  leur  est  i*econnu,  mais  en  même 
temps  l'article  14  ouvre  aux  communes  la  faculté  d'opter  pour  la  loi  nouvdUe. 
Cette  disposition  donnera  satisfaction  à  un  vœu  souvent  formulé  par  plusieurs 
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conseils  généraux,  que  nous  retrouvons  dans  le  projet  de  M.  le  docteur  Che- 
Tandier  et  dans  les  pétitions  qui  ont  été  adoptées  à  la  Chambre. 

Les  communes,  dans  beaucoup  de  pays  où  le  reboisement  est  pratiqué,  se 

{daignent  de  la  trop  grande  étendue  des  périmètres  et  demandent  mstamment 
eur  réirision»  Les  périmètres  objets  de  ces  réclamations  seront  plaeés  sous  le 
régime  du  droit  commun  ;  la  procédure  fixée  par  la  loi  nouvelle  leur  sera 
appliquée  et  le  décret  déclamtii  d'utilité  publique  pourra  les  restreindre,  les 
étendre  ou  les  modifier  d'après  les  éléments  d'information  qui  seront  soumis 
au  conseil  d'Etat.  Ils  seront  ensuite  expropriés  définitivement  et  placés  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  nouveaux  périmètres. 

Les  communes  seront  mises  en  demeure  par  l'administration  des  forêts  de 
faire  connaître  leur  optfon  dans  un  délai  de  six  mois.  La  révision  des  péri- 
mètres devra  avoir  lieu  dans  l'année  qui  suivra  la  déclaration  d'option.  Enfin, 
les  périmètres  déjà  décrétés  et  dans  lesquels  les  travaux  n^ont  pas  reçu  un 
commencement  d'exécution,  seront  placés  de  plein  droit  sous  l'empire  de  la 
loi  nouvelle.  Les  corps  électifs  seront  appelés  à  délibérer  et  il  sera  procédé  à 
une  enquête  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  9  du  projet. 

Au  sein  de  la  commission,  M.  Chevandier  a  émis  le  vœu  que  les  communes 
sur  le  territoire  desquelles  des  travaux  ont  déjà  été  exécutés  soient  dispensées 
de  rembourser  à  l'Etat  le  montant  des  avances  faites  par  lui  ou  d'abandonner 
la  moitié  des  terrains  restaurés,  comme  elles  y  seraient  obligées  par  les  lois 
de  1860  et  de  1864. 

La  commission  a  reconnu  que  cette  proposition  était  conforme  aux  principes 
qui  font  la  base  du  projet  de  loi,  puisque  son  adoption  aurait  pour  effet  de 
mettre  à  la  charge  de  l'Etat  des  dépenses  faites  dans  un  intérêt  public.  Elle 
a  pensé  néanmoins  que  la  faculté  d  option  pour  la  loi  nouvelle,  réservée  aux 
communes  par  l'article  14,  permettrait  à  celles-ci  de  se  soustraire  aux  consé- 
quences souvent  trop  rigoureuses  des  lois  dont  nous  vous  demandons  l'abro- 
gation. La  commission  «ppelle  cependant  l'attention  de  la  Chambre  et  du 
gouvernement  sur  la  proposition  qui  lui  a  été  soumise  et  elle  exprime  le  désir 
"*  que  cette  question  importante  au  point  de  vue  financier  soit  étudiée  par  M.  le 
ministre  des  finances. 

L'article  13  du  projet  du  gouvernement,  qui  devient  l'article  14  dans  la  ré- 
daction que  nous  vous  proposons  d'adopter,  a  été  modifié  comme  suit  par  la 
commission,  d'accord  avec  le  gouvernement  : 

«  Les  lois  du  2.8  juillet  1860  et  du  8  juin  1864  sont  abrogées. 

«  En  ce  qui  concerne  les  périmètres  décrétés  antérieurement  à  la  présente 
loi  et  dans  lesquels  les  travaux  sont  en  cours  d'exécution,  les  communes,  les 
établissements  publics  et  les  particulière  seront  mis  en  demeure  par  l'admi- 
nistration des  forêts  de  faire  connaître  dans  un  délai  de  six  mois  s'ils  enten- 
dent requérir  l'application  de  la  loi  nouvelle. 

a  Dans  Vannée  qui  suivra  la  décLiration  d'option  pour  la  loi  nouvelle,  l'ad- 
ministration des  forêts  sera  tenue  de  notifier  aux  déclarants  quels  sont  ceux 
des  terrains  qui  leur  appartiennent  qu'elle  juge  nécessaire  de  maintenir  défi- 
nitivement dans  les  périmèti'es  et  d'exproprier. 

«  A  l'égard  des  communes,  établissements  publics  et  particuliers  qui  n'au- 
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loi  et  dans  lesquels  les  travaux  n'ont  pas  reçu  un  commencement  d'exécution, 
seront  placés  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle  et  soumis  à  une  nouvelle 

enquête.  ^      .,         aa 

a  L'Etat  aura  la  faculté  de  payer  le  prix  en  un  certain  nombre  a  annuités 

dont  le  montant  pour  chacune  ne  pourra  être  inférieur  au  dixième  de  la  valeur 

totale  attribuée  aux  terrains  acqms.  . 

«  Les  annuités  non  payées  porteront  intérêt  à  5  pour  100  l'an,  mais  1  Ltat 

aura  toujours  la  faculté  de  se  libérer  en  tout  ou  en  partie.  » 


234  ISAUX   BT   PORftTS. 

L'article  io  dispose  qu'un  règlement  d'administration  publique  détermi- 
nera les  disposition»  à  prendre  pour  repplicntion  de  la  loi. 

Votre  commission  a  exprimé  le  ^œu  que  le  rèfflement  d'adminiitration  pu- 
blique prescrive  au\  no^ents  forestiers  chargés  de  l'étude  des  périmètre5  de 
réserver,  dans  l'étendue  de  ces  périmètres,  des  passages  suffisants  pour  que 
les  bestiaux  auxquels  la  dépaissance  sera  interdite  sur  les  terrains  nus  en  dé- 
fens,  puissent  être  directement  conduits  sur  les  pâturages  cntironnaots  où 
ils  conserveront  un  libre  accès. 

Le  gouvernement,  par  l'organe  de  M.  le  directeur  général  des  forêts,  s'eat 
engagé  à  tenir  compte  du  vœu  formé  par  la  commission,  lorsque  le  règlement 
d'administration  publique  sera  rédigé. 

Sur  la  demanae  oui  en  a  été  faite  par  la  commission,  le  gouvernement  a 
également  décidé  qu  un  compte  rendu  des  travaux  exécutés  en  vue  de  la  ret- 
tauration  et  de  la  conservation  des  montagnes  serait  chaque  année  présenté 
aux  Chambres. 

PROJET  DE  LOI 

Sur  la  consei*vation  et  la  restauration  des  montagnes^  portant  révision 
des  lois  du  28  juillet  1860  et  du  S  juillet  1864. 

TITRE  !•'.  —  TRAVAUX  PACULTATirS. 

Ai*t.  1*'.  Des  subventions  peuvent  être  accordées  aux  communes»  aux 
établissements  publics  et  aux  particuliers  pour  le  reboisement,  le  gaxonnemeni, 
rembroùssaillement.et  autres  travaux  de  consolidation  des  terrain»  en  mon- 
tagne. 

Ces  subventions  consistent  soit  en  délivrance  de  graines  ou  de  plants,  soit 
en  argent. 

Art.  2.    Des   subventions    et  primes  en  argent  peuvent  également  être' 
accordées  à  toute  entreprise  particulière,  communale  ou  collective,  telle  qu'as- 
sociations pastorales,  fruitières,  etc.,  qui  présente  pour  la  consolidation  des  ter- 
rains en  montagne  et  la  régénération  des  pâturages,  des  avantages  reconnus 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  général. 

Art.  3.  L'importance  de  ces  subventions  est  réglée  d'après  l'utilité  des 
travaux  en  tenant  compte  pour  les  communes,  les  établissements  publics  et 
les  associations  pastorales,  etc.,  de  leurs  ressources,  de  leurs  sacrinces  et  de 
leurs  besoins,  ainsi  que  des  sommes  allouées  pour  lesdits  travaux  par  les  con- 
seils généraux  et  les  sociétés  d'agriculture  et  autres. 

Art.  4.  Les  terrains  appartenant  aux  communes  et  aux  établissements 
publics  sur  lesquels  des  travaux  de  reboisement  sont  entrepris  à  l'aide  de  suh- 
ventions  allouées  par  l'Etat  sont,  de  plein  droit,  soumis  au  régime  forestier. 

Ces  travaux,  ainsi  que  ceux  de  conservation  et  d'enti*eticn,  sont  exécutés 
sous  la  direction,  le  contrôle  et  la  surveillance  dos  agents  forestiers. 

Art.  5.  Les  primes  en  argent  accordées  à  des  particuliers  ne  peuvent 
être  délivrées  qu'après  que  l'exécution  des  travaux  a  été  régulièrement  con- 
statée. 

Art:  6.  Le  paragraphe'  !•»  de  l'article  224  du  Code  forestier,  q\û  autorise 
le  défrichement  des  jeunes  bois  pendant  les  vingt  premières  années  après 
leur  semis  ou  plantation,  n'est  pas  applicable  aux  reboisements  effectués  avec 
subventions  ou  primes  accordées  par  l'Etat  en  exécution  de  la  pi*ésente  loi. 

Mais  les  bots  ainsi  créés  bénéficient  des  dispositions  de  l'article  226  du  Code 
forestier,  et  sont  exemptés  d'impôt  pendant  trente  ans. 

Art.  7.  Les  terrains  restaurés  avec  primes  ou  subventions  de  l'Etat  sont 
inteixlits  au  pâtui'age  jusqu'à  ce  que  la  défensabilitô  en  ait  été  reconnue  dans 
les  conditions  énoncées  à  l'article  il9  du  Code  forestier. 
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Les  propriétaires  d'aniniAux  trouvés  en  délit  sur  ces  teiTains  seront  pour- 
suivis comormément  aux  dispositions  des  articles  Î99  et  201  du  Code  fores- 
tier. 

TITRE   II.   —  TRAVAUX   OBLIGATOIRES. 

Art.  8.  Lorsque  l'intérêt  public  exige  que  des  travaux  de  consolidation, 
de  reboisement  ou  de  jB^azounement  soient  rendus  obligatoires  dans  les  mon- 
tagnes par  suite  de  Tétat  de  dégradation  du  sol  et  de  dangers  nés  et  actuels, 
ces  travaux  sont  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  TEtal. 

Il  est  procédé  dans  les  formes  déterminées  par  les  articles  suivants. 

Art.  9.  Un  décret  rendu  en  conseil  d*Etat  déclare  l'utilité  publique  des 
travaux  et  fixe  le  périmètre  des  terrains  sur  lesquels  ils  doivent  être  exé- 
cutés. 

Ce  décret  est  précédé  :  1**  d'une  enquête  ouverte  dans  chacune  des  com- 
munes intéressées  ;  2°  d*une  délibération  des  conseils  municipaux  de  ces  com- 
munes ;  3°  de  Tavis  du  conseil  d'arrondissement  et  de  celui  du  conseil  général; 
4<^  de  Tavis  d'une  commission  spéciale  composée  du  préfet  ou  de  son  délégué, 
président,  avec  une  voix  prépondérante  ;  d'un  membre  du  conseil  général, 
d'un  membre  du  conseil  d  arrondissement^^t  d'un  membre  du  conseil  muni- 
cipal de  la  commune  intéressée,  délégués  par  leur  conseil  respectif;  d'un  in- 
géniem*  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  d'un  agent  forestier,  ces  deux 
aerniers  membres  nommés  par  le  préfet. 

Le  procès-verbal  de  reconnaissance  des  terrains,  le  plan  des  lieux  et  l'avant- 
projet  des  travaux  proposés  par  l'administration  des  forêts  avec  le  concours 
d'un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  restent  déposés  à  la 
mairie  pendant  l'enquête,  dont  la  durée  est  fixée  à  trente  jours.  . 

Ce  délai  court  h  partir  de  l'arrêté  préfectoral  qui  prescrit  l'ouverture  de 
l'enquête  et  la  oon vocation  du  conseil  municipal. 

Art.  10.    Le  décret  est  publié  et  aftiché  dans  les  communes  intéressées. 

Le  préfet  fait  en  outre  notifier  aux  communes,  aux  établissements  publics 
et  aux  particuliers,  un  extrait  du  projet  contenant  les  indications  relatives  aux 
terrains  qui  leur  appartiennent. 

Un  duplicata  du  plan  du  périmètre  décrété  est  déposé  dans  les  archives  de 
la  mairie. 

Art.  1  i .  L'Etat  est  tenu  soit  d'acquérir  à  l'amiable,  soit  d'exproprier  les 
terrains  compris  dans  les  périmètres  de  travaux  d'utilité  publique,  en  rem- 
plissant les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  i841. 

Les  communes,  les  établissements  publics  et  les  particuliers  conservent  la 
libre  jouissance  de  leurs  teiTains  jusqu'à  ce  que  l'Etat  leur  en  ait  payé  la 
valeur. 

Art.  12.  Toutefois,  si,  pour  faciliter  l'exécution  ultérieure  des  travaux, 
l'administration  des  forêts,  avant  d'acquérir  ou  d'exproprier  les  teiTains  com- 
pris dans  les  périmètres  obligatoires,  jugeait  utile  de  les  mettre  temporaire- 
ment en  défens,  l'Etat  serait  tenu  d'allouer  aux  propriétaires  des  indem- 
nités pour  privation  de  jouissance. 

Ces  indemnités  seront  fixées  de  concert  avec  les  propriétaires  et,  en  cas  de 
désaccord,  à  dire  d'expert. 

La  durée  de  la  mise  en  défens  prévue  par  cet  article  ne  pourra  dépasser 
dix  ans. 

Après  ce  délai,  l'Etat  sera  tenu  d'ac'tjuérir  les  teirains  ou  do  les  distraii*e  du 
périmètre  et  d'en  rendre  la  pleine  jouissance  aux  propriétaires. 

Art.  13.    Néanmoins,  si,  dans  le  cours  des  travaux,   l'Etat  I reconnaissait 

3u'à  l'aide  d'une  mise  en  défens,  ou  par  suite  de  l'influence  des  travaux 
éjà  exécutés  sur  les  autres  parties  du  périmètre,  certains  terrains  pourndent 
sans  danger  être  rendus  au  pâturage,  il  aura  la  faculté,  d'accord  avec  les 
communes  sur  la  nature  et  l'importance  des  améliorations  &  faire  et  avant 
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toute  expropriation,  de  remettre  ces  communes  en  jouissance  de  leurs  ter- 
rains sous  la  condition  qu'ils  resteront  compris  dans  le  décret  déclaratif  d'uti- 
lité publique,  et  seront  soumis  à  la  réglementation  des  pâturages. 

Dans  ce  c<is,  TEtat  prendra  nécessairement  à  sa  charge  les  travaux  d'amé- 
lioration à  exécuter  sur  ces  terrains. 

TITRE  in.   —  DISPOSITIONS   TRANSITOIRES. 

Art.  14.  Les  lois  du  28  juillet  1860  et  du  8  juin  1864  sont  abrogées. 

En  ce  qui  concerne  les  périmètres  décrétés  antérieurement  à  la  présente  loi 
et  dans  lesquels  les  travaux  sont  en  cours  d'exécution,  les  communes,  les  éta- 
blissements publics  et  les  particuliers  seront  mis  en  demeure  par  Tadminis- 
tration  des  forêts  de  faire  connaître,  dans  un  déld  de  six  mois,  s'ils  entendent 
requérir  l'application  de  la  loi  nouvelle. 

Dans  Tannée  qui  suivra  la  déclaration  d'option  pour  la  loi  nouvelle,  Vadmi- 
nistration  des  forêts  sera  tenue  de  notifier  aux  déclarants  quels  sont  ceux  des 
terrains  qui  leur  appartiennent  qu'elle  juge  nécessaire  de  maintenir  définiti- 
vement dans  les  périmètres  et  d'exproprier. 

A  l'égard  des  communes,  étabUssements  publics  et  particuliers  qui  n'au- 
raient pas  fait  connaître  leur  option  dans  le  délai  prescrit,  les  lois  du  28  juil- 
let 1860  et  du  8  juin  186i  continueraient  à  recevoir  leur  entier  effet. 

Les  périmètres  décrétés  d'utilité  publique  antérieurement  à  la  présente  loi 
et  dans  lesquels  les  travaux  n'ont  pas  reçu  un  commencement  d'exécution, 
seront  placés  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle  et  soumis  à  une  nourelle 
enquête. 

L'Etat  aura  la  faculté  de  payer  le  prix  en  un  certain  nombre  d'annuités 
dont  le  montant  pour  chacune  ne  pourra  pas  être  inférieur  au  dixième  de  la 
valeur  totale  attribuée  aux  terrains  acquis. 

Les  annuités  non  payées  porteront  intérêt  à  5  pour  100  Tan,  mais  l'Etat 
aura  toujours  la  faculté  oc  se  libérer  en  tout  ou  en  partie. 

Art.  15.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  mesures 
à  prendre  pour  l'application  de  la  présente  loi. 


N°  65.  —  Chambrb  DBS  députés.  —  Séance  du  12  janvier  1877. 

PROPOSITION  DE  LOI 

Tendant  à  accorder  une  amnistie  quant  aux  peines  pécuniaires  et  à  celles  de 
^emprisonnement  prononcées  ou  encourues  pour  tous  délits  ou  contraven- 
tions en  matière  de  forêts,  présentée  par  MM.,  le  baron  de  Saint-Paul, 
Lenglé,  Tron^  Robert  MitcheU,  députés. 

Messieurs,  l'article  5  de  la  loi  constitutionnelle  relative  à  l'organisation  des 
pouvoirs  publics  a  réservé  au  Parlement  le  droit  d'accorder  les  amnisties. 

Uniquement  préoccupée  jusqu'ici  du  côté  politique  de  cette  attribution,  la 
Chambre  a  longuement  discuté  l'amnistie  de  tous  les  condamnés  qui  ont  été 
frappés  pour  les  crimes  commis  pendant  l'odieuse  insurrection  de  la  Com- 
mune, mais  elle  n'a  pas  songé  à  exercer  ses  prérogatives  sur  un  terrain  plus 
modeste  et  digne  du  plus  légitime  intérêt.  Je  veux  parler  des  délits  ou  con- 
traventions en  matière  de  forêts,  qui  sont  souvent  le  résultat  de  l'ignoi-ance  et 
le  plus  souvent  encore  de  la  misère. 

Personne  n'ignore  que,  dans  trente  départements,  les  produits  du  sol  ont 
été  cette  année  insuffisants  pour  nourrir  leur  population,  et  que  les  pays  les 
plus  malheureux  sont  ceux  qui  sont  occupés  par  nos  montagnes.  Les  nommes 
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Talides  ont  quitté  leurs  foyers  pour  aller  chercher  au  loin  le  travail  nécessaire 
à  ralimentation  de  leur  famille,  et  c'est  souvent  en  leur  absence  que  les  délits 
de  dépaissance  se  sont  accrus  par  suite  d'un  défaut  de  surveillance  sur  les 
troupeaux  ordinaires  soumis  à  leur  garde. 

Les  amendes  dont  nous  avons  l'honneur  de  demander  la  remise  sont  d'une 
faible  importance  pour  le  Trésor,  car  elles  varient  en  général  entre  10  et 
50  francs  ;  mais,  quelque  minimes  qu'elles  soient,  l'état  de  misère  est  si  grand 
dans  les  montagnes,  que  le  tisc  est  obligé  d'avoir  recours  à  des  mesures  de 
rigueur  pour  opérer  le  recouvrement. 

Vous  n'oublierez  pas  les  difficultés  auxquelles  le  renchérissement  de  toutes 
choses  a  soumis,  depuis  quelques  années,  la  vie  matérielle  :  les  terribles  fléaux 
dont  bon  nombre  de  nos  départements  ont  soufiTert  et  souffrent  encore.  Tous 
ces  motifs  vous  paraîtront  d  autant  plus  suffisants  pour  accorder  l'oubli  h.  ces 
infractions  d'ordre  secondaire,  que  le  droit  régulier  qui  vous  a  été  conféré  a 
été  souvent  exercé  par  le  gouvernement  impérial.  Vous  ne  voudrez  pas  vous 
séparer  des  traditions  d'humanité  qu'il  pratiquait  si  largement. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur  def soumettre  à.  vos  délibérations  la 
proposition  de  loi  suivante  : 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  i**".  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  quant  aux  peines  pécu- 
niaires et  h.  celles  d'emprisonnement  prononcées  et  encourues  pour  tous 
délits  ou  contraventions  en  matière  de  torêts. 

Art.  2.  Cette  amnistie  n'est  pas  applicable  aux  frais  de  poursuite  et  d*in- 
stance  avancés  par  l'Etat,  ni  aux  restitutions  qui  pouiTaient  lui  être  dues. 

Art.  3.  Les  sommes  recouvi'ées  avant  la  date  de  la  présente  loi  ne  seront 
pas  restituées. 


N"*  6^.  —  Cour  de  Bordeaux.  —  28  décembre  1871  • 

Eaux^  •crvitudey  riveraîni^  rcitîtutîooy  torlSe. 

En  cas  d'impossibilùé  matérielle , pour  un  riverain  d'un  cours  d'eaUy 
de  rendre  à  leur  cours  ordinaire,  lors  de  leur  sortie  des  fonds  arrosés, 
les  eaux  qu'il  a  empruntées  pour  l'irrigation  de  sa  propriété^  il  suffit 
que  ces  eaux  y  soient  conduites  à  Vendrait  le  plus  rapproché  ois  la  pente 
du  sol  rend  la  restitution  possible. 

(De  Bryas.) 

Le  Tribunal  de  Bordeaux  avait,  le  il  août  1870,  rendu  le  jugement  sui- 
vant : 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  qu'un  procès-verbal  dressé  par  M.  le  juge  de 
de  paix  de  Blanquefort  constate  que  sur  la  rive  droite  de  la  jalle  d'Eyzines, 
depuis  le  pont  du  Taillan  jusqu'au'moulin  de  Plassan,  les  riverains  possèdent 
treize  prises  d'eau  pour  l'irrigation  de  leurs  propriétés  ;  que  l'excédant  des 
eaux  amsi  empruntées  pour  l'irrigation  se  déverse  dans  un  fossé  appelé  la 
Riguette  ,  parallèle  h  la  jalle  ;  que  ce  fossé  a  son  écoulement  dans  la  jalle, 
27  mètres  en  aval  du  moulin  de  Plassan  ;  qu'enfin  les  héritiei*8  de  Bryas,  pro- 
priétaires des  terrains  qui  entoui*ent  le  moulin  de  Plassan,  utilisent  les  eaux 
s'écoulant  par  ta  Riguette  h  l'aido  d'un  barrage  mobile  qui  leur  permet  d'ex- 
hausser ces  eaux  et  d'irriguer  leurs  terres  ; 
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Attendu  que  le  droit  pour  les  riveniinf  d*an  roiiMau  d«  se  ««rvir  dat 
eaux,  à  leur  passage,  pour  rirrigation  de  leur  propriété,  est  écrit  dans  Yu^ 
ticle  644  du  Code  Napoléon  ; 

Que  les  héritiers  de  Br}ns  prétendent  que,  malgré  cette  dUpotitton  d«  La 
loi,  ils  sont  fondés  à  interdire  aux  riverains  toute  prise  d*eaa,  et  à  faira  or- 
donner la  fermeture  de  celles  qui  existent  ;  que  leur  prétention  se  fonde  sur 
trois  moyens...  ; 

Attendu,  sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  riverains  ne  rendent  pas  les  eaux 
à  leur  cours  ordinaire,  à  la  sortie  de  leur»  héritages,  qu'il  a  été  i^eronnn  par 
toutes  parties  que  la  disposition  naturelle  des  lieux  forme  un  obstacle  insur- 
montahle  à  ce  que  les  eaux  empruntées  pour  TiiTigation  soient  rendues  à  b 
sortie  de  chacun  des  fonds  oà  elles  ont  été  employées  ;  mais  que  ces  eaux  j 
sont  conduites  à  l'endroit  le  plus  rapproché  où  la  pente  du  sol  rend  possihlé 
la  restitution  ; 

Que  ces  emprunts,  d'ailleurs,  ne  paraissent  ni  excessifs  ni  malicieux  ;  qu  en 
étalilissiint  dans  ces  conditions  les  prises  d*eau,  les  riverains  remplissent  toutes 
les  ohligations  que  la  loi  leur  impose,  car  les  dispositions  restrictives  du  droit 
d'irrigation  doivent  être  interprétées  dans  un  sens  large  qui  se  concilie  avec 
les  besoins  de  l'airriculture,  que  cet  article  a  eu  pour  but  de  protéger,  et  que 
c'est  ainsi  qu'il  est  appliqué  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
notamment  par  l'arrêt  du  24  janvier  1865  ; 

Qu'il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  à  ce  moyen,  etc. 

En  appel,  la  Cour  de  Bordeaux,  le  28  dérembre  1871,  a  rendu  un  arrêt  en 
ces  termes  : 

a  La  Cour  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  co?(E1bxe.  h 


N"^  67. — Tau.  civ.  m  Mayenne.  — 2  décembre  1875. 

Droits  d'otage,  aaeicBt  titret«  loi  da  6  oolobre  J1791,  vdiiao  pâtare. 

roobot,  ooBtoDBomcot 

L'article  S  de  la  loi  des  "1%  septembre-^  octobre  1791,  qui  autorise  le 
rachat  des  droits  de  vaine  pâture^  n'est  pai  applicable  au  droit  de  pâture 
vive. 

Les  droits  d'usage^  tels  que  de  champéage  et  de  brouillage^  résultant 
d'anciens  titres^  doivent  être  considérés  comme  des  droits  de  pâture  vive 
et  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  rachetés  ;  ils  peuvent  seulement  être 
soumis  au  cantonnement. 

(l)ulaurent  c.  Meignant.) 

iUGEllE?(T. 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  que  Dulaurent  est  propriétaire  dans  la  commune 
de  Gommer,  de  la  métairie  clu  Grand-Bots-au-Parc,  laquelle  comprend  dans 
ses  dépendances  un  étang  appelé  Pétang  de  la  Rouairie  ou  dm  Planches  ;  — 
Que  Meignan  est  de  son  côté  propriétaire  dans  la  même  commune  de  k  ferme 
de  la  Haie-Bardou,  laouelle  limite  en  plusieurs  points  les  pièces  de  terre  ets 
dépendances  du  Grana-6ois-au-Parc  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  le 
parties  que  Meignan,  C4>mme  propriétaire  de  cette  terre,  est  fondé  k  exewer 
certains  droits  d'usage  sur  ledit  étang  de  la  Rouairie,  en  vertu  d'un  acte  de 
partage  du  16  août  1658  ; 
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Attendu  qu'à  défiaut  de  ce  titre,  lequel  n'est  pas  représenté,  la  nature  et 
rétendue  de  ces  droits  d'usage  peuvent  être  déterminées  par  les  tenues  de 
diverses  déclarations  au  seigneur,  faites  aux  plaids  et  assises  de  la  seigneurie 
du  Bois-au*Parc,  notamment  le  16  août  1701,  le  18  mars  1733,  le  25  avril 
16o2et  le  !«' juillet  1643; 

Que  le  titre  de  1701  porte  ce  qui  suit  : 

(t  De  TOUS  très-haut  et  U'ès-puissant  seigneur  Monseigneur  Louis-Nicolas  de 
Neufville,  duc  de  Villeroy,  etc.,  etc.,  seigneur  des  terres  de  Bourgon,  Bois-au* 

Parc,  etc ,  nous  confessons  et  avouons  être  si^jets  et  tenir  oe  vous,  mon- 

dit  seigneur,  à  cause  de  votre  seigneurie  du  Bois-au-Parc,  par  le  fief  de  la 
Haie-Bardou,  en  Commer,  dépendant  d'icelle,  les  immeubles  y  situés,  dont 

la  spécification  et  la  confrontation  suit ,  et  aussi  tww  Qvona  droit  d'usage 

dans  votre  étang  des  Planches  et  rivages  d'tcelle,  tant  à  mettre  rouir  tkos  lins 
et  chanvres  quà  faire  paître  nos  bestiaux  dans  lesdits  rivages  »  ;  —  Que 
l'acte  du  18  mars  1733  porte  :  droit  d'usage  dans  l'étang  des  Planches  et 
rivages  dUcelle,  tant  à  mettre  rouir  lins  et  chanvres  qu*à  faire  paître  ses 
bestiaux^  le  tout  suivant  les  partages  du  là  août  1658,   etc,  \  »  Que  la 

déclaration  du  25  avril  1652  porte  ce  qui  suit  : Tout  ainsi  que  ledit 

lieu  s^étendf  se  poursuit  et  comporte  hâtes,  bois,  circonstances  et  dépendances 
avec  le  droit  d^usage  que  nous  avons  dans  les  rivages  et  étang  des  Planches, 
tant  de  pâturage,  que  de  rouir^  comme  aussi  usage  à  tous  exploits^  dans  vos 
landes  de  Martigné  ;  —  Qu'enfin,  la  déclaration  du  l^'^  juillet  1643,  rela- 
tive aux  mêmes  fiefs,  l'enferme  la  même  clause  rédigée  identiquement  dans  les 
mêmes  termes  ; 

Attendu  que  ces  titres,  dont  l'application  aux  lieux  litigieux  n'est  point  con- 
testée, confèrent  aux  propriétaires  de  la  Haie-Bardou,  aujourd'hui  Meignan  : 
1°  le  droit  de  faire  rouir  ses  lins  et  chanvres  dans  l'étang  des  Planches  ou  de 
la  Rouairie  (droit  de  rouissage  ou  de  naisage)  ;  2"  le  droit  de  faii*e  paître  ses 
bestiaux  dans  l'étang  et  sur  ses  rivages,  c'est-à-dire  non-seulement  le  cham- 
péage  restreint  ou  droit  de  pâturage  eu  aenev^  mais  aussi  le  droit  de  brouillage 
ou  champéage  en  eau  ;  — <  Attendu  qu'aucun  doute  ne  peut  exister  à  cet 
égard,  en  présence  de  la  généralité  des  termes  employés  dans  les  titres  sus- 
énoncés,  notamment  dans  les  titres  les  plus  anciens,  qui,  quoique  antérieurs 
au  partage  de  1658,  s'appliquent  aux  terres  dont  Meignan  et  Dulaurent  sont 
actuellement  propriétaires  et  peuvent,  par  conséquent,  être  invoqués  pour  ex- 
pliquer et  interpréter  les  titres  postériews  au  partage  intervenu  entre  les 
auteurs  des  parties  en  cause  ;  —  Qu'il  est  dès  lors  inutile  d'ordonner  l'en- 
quête sollicitée  subsidiairement  par  le  défendeur  pour  établir  que,  depuis  un 
temps  immémorial,  il  a  toujours  fait  paître  ses  bestiaux  de  la  Haie-Ôardou, 
non-seulement  sur  le  rivage,  mais  dans  Tétang  lui-même  de  la  Rouairie  ; 

Attendu  que  ces  droits  ainsi  déterminés  et  constituant,  de  l'aveu  des  deux 
parties,  non  des  servitudes  discontinues,  mais  des  droits  d'usage  susceptibles 
d'être  supprimés  ou  transformés  d'après  les  modes  établis  par  les  lois  des 
6  octobre  1791,  27  septembre  1790,  28  avril  1792,  Dulaurent  demande  à  être 
autorisé  à  en  opérer  le  rachat,  tandis  que  Meignan  soutient  qu'ils  peuvent  seu- 
lement être  éteints  par  la  voie  du  cantonnement  ;  —  Qu'il  prétend,  d'ailleurs, 
que  Dulaurent  ayant,  devant  le  juge  conciliateur,  accepté,  par  Torgane  de  son 
mandataire,  ce  dernier  mode  de  règlement  de  leurs  droits  réciproques,  sa 
demande  de  rachat  doit  être  déclarée  non  recevable  ; 

En  ce  qui  touche  la  fin  de  non -recevoir  : 

Attendu  qu'en  comparaissant  devant  M.  le  juge  de  paix  du  canton  oue^t  de 

Mayenne,  le  17  mai  1875,1e  mandataire  de  Dulaurent  a  demandé,  il  est  vrai, 

*  que  les  droits  d'usage  appartenant  à  Meignan  fussent  cantonnés  ou  rachetés, 

mais  en  expliquant,  comme  le  faisait  du  reste  la  citation  eu  conciliation,  que 
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parties  se  sont  mises  d'accord  pour  recourir  au  cantonnement,  et  que  Dulaa- 
rent  a  renoncé  au  rachat  qu*il  réclame  aujourd'hui  par  ses  conclusions  prin- 
cipales ; 

Au  fond  : 

En  ce  qui  touche  le  droit  de  champéage  et  de  brouillage  : 

Attendu  que  Tarticle  8  de  la  loi  des  28  septembre-6  octobre  179!  n'auto- 
rise limitativement  que  le  rachat  de  raine  pâture  et  exclut  Tirtuellement  aussi 
le  rachat  du  droit  de  pâture  Tive  et  grasse,  lequel  reste  seulement  soumis  au 
cantonnement;  —  Attendu  que  la  yaine  pâture  s^entend  de  la  pâture  qui 
s'exerce  avec  réciprocité,  pendant  certaines  époques  de  l'année  et  après  Ten- 
lèYement  de  la  première  récolte  ;  —  Que  la  titc  et  gi*asse  pâture  est  celle  qui 
s'exerce  en  tout  temps,  privatiTement  et  d'une  manière  exclusiTe,  et  qm  a 
pour  but  de  donner  à  l'usager  le  profit  de  la  totalité  du  produit  du  soi  ;  — 
Que  le  droit  de  champéage  et  de  brouillage  appartenaht  au  propriétaire  de  la 
ferme  de  la  Haie-Bardou,  est  évidemment  un  droit  de  cette  dernière  espèce, 
et  qu'ainsi  il  n'est  pas  susceptible  d'être  racheté  par  le  propriétaire  contre  le 
gré  de  l'usager; 

En  ce  qui  touche  le  droit  de  rouissage  ou  de  naisage  : 

Attendu  que  le  droit  qui  appartient  à  Meignan,  de  faire  rouir  les  lins  et 
chanvres  de  sa  ferme  de  la  Haie-Bardou,  dans  l'étang  de  la  Rouairie,  lui  a 
été  concédé  par  les  mômes  titres  qui  lui  ont  attribué  le  droit  de  brouillage 
et  de  champéage  ;  —  Qu'il  en  est  une  annexe  et  doit,  en  conséquence,  être 
considéré  comme  présentimt  les  mêmes  caractères  légaux  ;  —  Que  ces  divers 
démembrements  de  la  propriété  constituent  un  ensemble  de  droits  participant 
de  la  même  nature,  provenant  de  la  même  origine  et  soumis  aux  mêmes 
règles,  relativement  à  leur  mode  d'extinction  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  recevable  l'action  en  rachat  ou  cantonnement  formée 
par  Dulaurent  ;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  d^ordonner  l'enquête  sollicitée  subsidiaire- 
ment  par  Meignan  ;  dit  que  Meignan  a,  comme  propriétaire  de  la  Haie-Bar- 
dou,  le  droit  de  naisage  ou  rouissage  de  ses  chanvres  et  lins,  et,  en  outre,  le 
droit  de  champéage  en  assec  et  de  brouillage  sur  l'étang  de  la  Rouairie  et  ses 
rivages,  appartenant  à  Dulaurent  ;  —  Déclare  ce  dernier  mal  fondé  dans  sa 
demande  en  rachat  desdits  droits  d'usage  ; 

Dit  qu'il  n'y  a  lieu  qu'au  cantonnement  de  ce»  divers  droits  ;  —  Dit  et  juge 

en  conséquence  que  les  Heux  seront  visités  par experts,  etc.  ;  —  Lesdits 

experts,  serment  préalablement  prêté  devant  le  président  du  Tribunal,  procé- 
deront à  l'estimation  desdits  droits  d'usage,  et  prenant  pour  base  leur  valeur 


Du  2  décembre  1875.  —  Trib.  civ.  de  Mayenne.  —  MM.Duchemîn,  prés.; 
Morançais,  proc.  de  la  Rép.  ;  Bessau  et  Leblanc,  av. 


No  68^  _  CooR  d'appbl  d*Orléàns.  —  !•'  décembre  1874. 

Oarde  parliealîcr,  déeèf  da  propriéUire,  délits  eompètcnce. 

La  commission  du  garde  particulier  prend  fin  de  plein  droit  par  le 
décès  du  propriétaire  qui  Va  fait  assermenter  :  l'héritier  gui  veut  con- 
server le  garde  est  obligé  de  lui  donner  une  nouvelle  commission  et  de  lui 
faire  prêter  un  nouveau  serment  (G.  civ.,  art.  2003  ;  G.  foresl., 
art.  417). 
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Autrementy  le  garde  ayant  perdu  sa  qualité  d'officier  de  police  judi* 
Claire  est  justiciable,  ncn  de  la  première  Chambre  de  la  Cour  d'appel^ 
mais  du  Tribunal  correctionnel^  à  raison  du  délit  de  chasse  par  lui 
commis  sur  les  terres  primitivement  confiées  à  sa  surveillance  (1) 
(G.  instr.  crim.,  art.  i79,  483). 

(Brinet.  ) 

ARRÊT. 

La  Cour  :  î—  En  droit  :  —  Attendu  que  la  qualité  de  garde  particulier,  le» 
attributions  et  pi*érogatives  qui  s'y  rattachent,  sont  la  conséquence  du  mandat 
cÎTil  donné  par  le  propriétaire  à  la  personne  k  laquelle  il  confie  la  surveil- 
lance de  ses  propriétés  ;  —  Attendu  que  ce  mandat  ne  se  rapportant  point  & 
une  affaire  déterminée  et  d'une  durée  limitée,  mais  ayant  au  contraire  un 
caractère  général,  est  du  nombre  de  ceux  qui,  aux  termes  de  l'article  2003  du 
Gode  civil,  s'éteignent  de  plein  droit  a  la  mort  du  mandant,  c'est-à-dire  du 
propriétaire  ;  que  le  caractère  d'officier  de  police  judiciaire  et  les  préroga- 
tives attachées  à  cette  fonction  disparaissent  en  même  temps  ;  que,  pour 
revivre  dans  la  même  personne,  elles  ont  besoin  qu'une  nouvelle  commission 
lui  soit  donnée  par  qui  de  droit  et  que  cette  commission  soit  suivie  d'une  in- 
vestiture nouvelle  ;  —  En  fait  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites 
'  que  Brinet  a  été  institué  garde  des  propriétés  du  sieur  Troêste-Rosa,  par  une 
commission  de  ce  propriétaire  en  date  du  i2  mai  1870,  qu'il  a  prêté  serment 
en  cette  qualité  le  27  août  suivant,  que  le  15  décembre  de  la  même  année  est 
survenu  le  décès  du  sieur  Troëste-Rosa  ;  —  Attendu  qu'il  n'apparaît  pas  que 
Brinet,  depuis  cette  époque,  ait  été  commissionné  par  les  successeurs  du 
défunt,  ni  qu'il  ait  prêté  serment  en  qualité  de  garde  des  nouveaux  proprié- 
taires ;  —  Qu'il  s'ensuit  qu'il  avait  légalement  perdu  cette  qualité  lorsque,  le 
18  octobre  1874,  un  procès -verbal  fut  dressé  contre  lui  par  la  gendarmerie 
de  Romorantin  ;  —  Qu'ainsi  le  Tribunal  correctionnel  de  cette  résidence  était 
compétent  pour  connaître  de  la  prévention  dirigée  contre  lui. 

Du  1"  décembre  1874.  —  G.  Orléans  (Gh.  corr.)  —  MM,  Rouillé,  prés.  ; 
Bayeux,  av.  gén. 

Observations.  —  Les  rédacteurs  du  Recueil  de  Sirey  accompa- 
gnent cet  arrêt  des  observations  suivantes. 

Le  dissentiment  dont  les  témoignages  sont  consignés  en  note 
mérite  de  fixer  notre  attention.  La  discussion  s'élève  sur  une  ma- 
tière toute  spéciale  ;  mais  elle  réveille  une  controverse  grave  et 
assez  ardente  sur  la  nature  du  contrat  de  mandat. 

Nous  croyons  que  la  solution  embrassée  par  la  Cour  de  cassa- 

(1)  Sic,  Trib.  de  Niort,  2  décembre  1854  {Annales  forest.f  Bull,  admin.  et 
judic,  t.  VI,  p.  Î59),  et  M.  Rousset,  Lois  sur  la  police  de  la  chasse,  p.  109. 
—  Voir,  en  seo»  contraire,  Orléans,  6  août  1847  (P.,  1847,  II,  506;;  Liège,  16  fé- 
vrier 1859;  Cass.,  14  mars  1862  (P.,  1868,  p.  386);  et  MM.  Giraudeau  et  Lelièvre, 
la  Chasse,  n»  1128;  Martin,  Cad.  nouv.  de  la  pèche,  n«  479.  —  Voir  aussi 
Contra  Comité  de  jurisp.,  Rép.,  t.  VI,  p.  22,  et  les  observations  des  rédacteurs 
du  Recueil  de  Sirey^  conformes  k  la  solution  du  Comité. 

mfiPERT.  DB  LftGISL.  F0RB8T,  —  MAI  1877.  T.  Tlt.^te 
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lion  en  1863  est  préférable,  en  théorie  et  pratique,  à  celle  de  notre 
arrêt.  Dans  notre  opinion,  le  garde  particulier  n'est  pas  un  man- 
dataire, et  la  fonction  dont  il  est  investi  ne  cesse  pas  de  plein 
droit  par  la  mort  du  propriétaire  qui  Va  choisi  et  nommé. 

Quelques  mots  sur  la  question  de  théorie.  Rappelons  que  la 
nature  du  mandat  est  l'objet  d'une  discussion  entre  les  juriscon- 
sultes. Pour  les  uns,  tout  service  convenu  et  rendu,  même  moyen- 
nant une  rémunération,  s'il  n'est  pas  de  l'ordpe  des  services  pure- 
ment mercenaires,  forme  la  matière  du  mandat  :  Pothier,  Mandat^ 
n«  26  ;  Merlin,  Répert.,  v^  Notaire,  §  6,  n^  4  ;  Duranton,  t.  XVII, 
n""  4  ;  MM.  Troplong,  Louage,  n""  807  à  811  ;  Mandat^  n*'  164  et 
suiv.  ;  Ghampionnière  et  Rigaud,  lh\  d'enregistr.,  t.  Il,  n"  1419  et 
suiv.  Voir  aussi  MM.  Marcadé,  t.  VI,  sur  l'article  1779,  n»  2  ;  Do- 
menget,  Mandat  et  Commission,  t.  I,  n^*  32  et  suiv. 

Selon  les  autres,  ce  qui  caractérise  le  mandat,  c'est  que  le  man- 
dataire accomplit,  pour  le  compte  du  mandant,  un  acte  juridique, 
acte  que  le  mandant  est  empêché  de  faire,  mais  aurait  la  capacité 
de  faire  par  lui-même.  L'acte  peut  être  fait  au  nom  du  mandant, . 
ou  au  nom  du  mandataire,  comme  dans  la  commission  qui  est  une 
variété  du  mandat  ;  cela  n'est  pas  le  trait  caractéristique.  Les 
effets  de  l'acte  doivent-ils,  en  fin  de  compte,  être  reportés  dans  la 
personne  de  celui  qui  l'a  ordonné,  comme  si  celui-ci  l'avait  ac- 
compli  lui-même  ?  Si  oui,  le  mandat  existe  ;  à  cette  seule  et  essen- 
tielle condition,  le  mandat  existe  :  MM.  Duvergier,  t.  XIX,  n*^'  267 
et  suiv.  ;  Taulier,  t.  VI,  p.  284  et  suiv.  ;  Boileux,  t.  VI,  p.  147  et 
suiv.  ;  Zaohari»,  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  §  707,  texte  et  note  22, 
p.  400;  Pont,Pe^  contr,,  t.  1,  n°  826  ;  Aubry  et  Rau,  4«  édit., 
t.  IV,  §371  bis,  note!,  p.  512,  et  §  410,  p.  634. 

La  Cour  de  cassation  s'est  rangée  à  cette  seconde  doctrine  dans 
l'arrêt  de  1862.  «  La  commission  de  garde  particulier,  y  est-il  dit, 
n'est  pas  un  simple  mandat  ;  le  garde  particulier  ne  procède  pas 
aux  lieu  et  place  de  son  commettant,  il  fait  ce  que  celui-ci  a*a 
jamais  le  droit  de  faire  personnellement  ;  »  un  acte  de  police  ju- 
diciaire. Les  règles  du  contrat  de  mandat  ne  sont  pas  applicables. 
La  commission  du  garde  particulier  ne  prend  pas  fin  de  droit  à  la 
mort  de  celui  qui  l'a  délivrée. 

Sans  doute,  la  commission  de  garde  particulier  est  révocable  et 
celui  qui  en  est  investi  peut  y  renoncer.  C'est  ce  qui  fait  songer 
par  analogie  au  mandat.  Voir  M.  Domenget,  Man,  du  gaj'de  parti- 
ticulier,  p.  78.  Celui  qui  loue  ses  services  sans  détermination  d'un 
temps  à  l'avance  peut  aussi  être  congédié  ou  se  démettre.  Gela 
n'e^t  donc  pas  propre  au  mandat.  Il  y  a  plus  ;  aux  règles  du  man- 
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dat  sur  la  cessation  volontaire  du  mandat,  il  faut  préférer  les  rè- 
gles sur  la  résiliation  volontaire  du  louage  de  services.  Le  garde 
particulier  qui  se  démet  doit  continuer  Texercicfe  de  ses  fonctions 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  remplacé  :  M.  Domenget,  p.  78.  Cela  tient 
précisément  à  ce  que  le  propriétaire  des  bois  ne  peut  pas  faire  par 
lui-même  les  actes  de  police  judiciaire  confiés  au  garde  parti- 
culier. 

^     Donc,  à  tous  les  points  de  vue,  nous  écartons  la  doctrine  de  la 
Cour  d'Orléans. 

L'intérêt  pratique  sollicite  avec  plus  de  force  encore  la  solution 
que  la  Cour  de  cassation  a  sanctionnée  en  1862,  et  repousse  celle 
de  notre  arrôt.  La  conservation  de  la  propriété  forestière  et  la  po- 
lice de  la-chasse  exigent  une  surveillance  continue.  Cette  surveil- 
lance et  la  répression  des  délits  dépendent  de  Faction  incessante 
des  gardes  particuliers.  Comment  comprendre  et  admettre  que  la 
mort  du  propriétaire  de  bois  fasse  cesser  de  plein  droit  la  mis- 
sion et  le  pouvoir  du  garde  particulier,  et  que  les  bois  et  le  gibier 
soient  abandonnés  impunément  à  tous  les  ravages  jusqu'à  ce  que 
les  héritiers  aient  pu  s'entendre  pour  renouveler  la  commission  du 
garde  ancien  ou  en  commettre  un  nouveau  ?  Gela  est  impossible. 
Le  décider  ainsi,  serait  pousser  le  respect  de  prétendus  principes 
jusqu'à  compromettre  les  intérêts  que  les  principes  ont  pour  but 
de  sauvegarder. 

Nous  terminerons  par  une  remarque  :  notre  question  ne  s'est 
pas  élevée  dans  les  mômes  circonstances  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion en  1862  et  devant  la  Cour  d'Orléans  en  1874.  —  En  1862,  il 
s'agissait  de  la  validité  d'un  procès- verbal.  Le  délinquant  invo- 
quait la  révocation  de  la  commission  du  garde  parla  mort  du  pro- 
priétaire. Le  danger  d'une  application  inopportune  des  règles  du 
mandat  était  flagrant.  —  Eh  1874,  le  garde  particulier  avait  lui- 
même  commis  un  délit.  II  revendiquait  le  privilège  de  juridiction 
accordé  par  la  loi  aux  officiers  de  police  judiciaire  (art.  483, 
C.  instr.  crim.).  Les  magistrats  n'ont,  sans  doute,  vu  aucun  dan- 
ger à  lui  refuser  ce  privilège.  -^  Mais  il  faut  embrasser  toutes  les 
conséquences  d'une  doctrine,  et  l'opinion  qui  fait  cesser  de  droit 
la  fonction  du  garde  particulier  par  la  mort  du  propriétaire  est 
non  moins  pleine  de  périls  pour  la  propriété  forestière  que  con- 
traire aux  principes  sainement  entendus. 
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N*  69.  —  Chambrb  des  DÊPUifis.  —  Séance  du  ^8  février  1877. 

PREMIÈRE  DÉLIBÉRATION 

Sur  le  projet  de  loi  concernant  la  conservation  et  la  restauration  àfsmon' 
tagnïs,  et  portant  révision  des  lois  des  ^S  juillet  1860  et  8  ;utn  1864  sur 
le  reboisement  et  le  gazonnemenl, 

M.  LE  PRÉSIDENT.  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  première  délibé- 
ration sur  le  projet  de  loi  et  sur  la  proposition  de  M.  Chevandier  conœraant 
la  conservation  et  la  restauration  des  montagnes,  et  portant  révision  des  lois 
du  28  juillet  1860  et  du  8  juin  1864  sur  le  reboisement  et  le  gazonnement. 

La  parole  est  à  M.  Chevandier.  

M  Chevandier.  Messieui-s,  le  projet  de  loi  qui  vient  en  délibération  devant 
vous  pose  certainement  un  des  plus  difficiles  problèmes  qu'une  assemblée 
puisse  résoudre.  Je  n'en  voudrais  pour  preuve  que  les  es«iis  qui  ont  été  faits 
lusqu'à  ce  jour,  et  qui,  cependant  n'ont  satisfait  ni  1  intérêt  générai,  ni  1  in- 
térêt particulier  qui  sont  dii-ectement  en  question  dans  le  projet  même.  Aussi 
oserai-je  vous  demander,  messieurs,  de  vouloir  bien  m'accorder  quelques  in- 
stants de  votre  bienveillance  habituelle  et  de  votre  attention.  (Parlez  !  parlez  I) 

Nous  sommes  sur  un  terrain  difficile,  disais-je,  difficile  surtout  au  point  de 
Yue  législatif...  (Bruit  de  conversations.) 

M.  LE  président.  Attendez  le  silence,  monsieur  Chevandier. 

Je  prie  MM .  les  députés  de  vouloir  bien  prendre  leurs  places  et  faire  silence. 

M.  Chevandier.  Je  disais,  messieurs,  que,  dans  ce  projet  de  loi,  nous  ren- 


leurs  que  le  gouvernement  est  animé  des  meilleurs  sentiments  vis-à-vis  des 
populations  qui  auront  à  céder  leurs  tenains  pour  qu'on  y  exécute  des  travaux 
de  restauration  en  vue  de  la  sécurité  publique. 

Je  rends  hommage  à  M.  le  directeur  général  des  forêts,  pour  l'attention  si 
soutenue,  si  bienveillante  qu'il  a  bien  voulu  apporter  à  toutes  les  réclamations 
qui  ont  été  faites  c<»ntre  les  lois  existantes,  réclamations  qui  l'ont  amené  à 
présenter  un  projet  de  loi  dont  les  dispositions  valent  assurément  beaucoup 
mieux  que  ceUes  des  lois  qu'il  s'agit  de  remplacer. 

Messieurs,  les  intérêts  en  présence  sont  également  chei^s  à  chacun  de  nous, 
A  quelque  département  qu  il  appaiiienne.  On  pourrait  supposer  de  prime 
abord  que  les  députés  des  régions  montagneuses  vont  prencfre  la  défense  ex- 
clusive des  habitants  des  montagnes  ;  que  l'intérêt  général  sera  pour  eux  une 
chose  secondaire  qui  les  touchera  peu.  Il  n'en  est  rien  :  la  solidarité  la  p/us 
complète  existe  entre  les  populations  des  plaines  et  celles  des  montagnes.  S'il 
est  vrai  que  vous  vouliez  faire  une  loi  qui  prescrive  des  mesures  propres  à 
conjui*er  le  fléau  tembïe  des  inondations,  il  est  certain  aussi  que  les  travaux 
que  vous  allez  entreprendre,  pour  remédier  à  un  pareil  mal,  profiteront  tout 
d'abord  à  ceux  qui  sont  les  plus  menacés  par  l'inondation,  les  plus  voisins  des 
torrents,  sous  les  ruines  mêmes  des  montagnes.  Eh  bien,  nous  sommes  ceux- 
là,  les  plus  voisins  du  péril,  nous,  députés  qui  appartenons  aux  régions  mon- 
tagneuses. Avant  que  les  inondations  aillent  ravaeer  vos  plaines,  nous  les 
voyons  passer  par-aessus  nos  champs,  rompre  nos  digues,  compromettre  nos 
habitations,  ruiner  nos  populations  si  laborieuses. 

Je  puis  affirmer  —  sans  que  cette  affirmation  soit  prise  pour  un  argument 
préparatoire  destiné  à  vous  disposer  à  adopter  la  thèse  que  je  soutiens  —  je 
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puis  affîimer  que  la  solidarité  qui  existe  enti*e  les  populations  des  montagnes 
et  celles  des  plaines,  à  propos  de  cette  grande  question  du  reboisement,  est 
d'une  sincérité  absolue.  (Le  bruit  des  conversations  continue.) 

M.  Dethou.  Attendez  le  silence  !  Ne  tous  fatiguez  pas  inutilement  ! 

M.  Chevandier.  Leii  questions  d'affaires  ne  sont  point  de  celles  qui  émeu- 
vent les  assemblées... 

M.  CuNÉo  d*Ornaxo.  Ces  questions  n'en  valent  que  mieux  ! 

M.  Chevandier J'estime  cependant  que  ce  sont  celles  qui  méritent  au 

plus  haut  point  leur  intérêt,  leur  attention  ;  je  serais  heureux  si  celui  de  vos 
collègues  qui  a  apporté  à  l'examen  d'une  ouestion  si  grave  une  attention  et 
une  sollicitude  soutenue,  trouvait  quelque  bienveillance  parmi  vous.  (Parlez  I 
parlez  !) 

Je  dis  donc  que  la  solidarité  est  C4>mplëte  ;  que  nous  réclamons,  tous  les 
premiei*s,  des  mesures  préservatrices  ;  que  nous  sommes  dévoués  à  la  recon- 
stitution des  montagnes.  Et  comment  ne  le  serions-nous  pas  ?  Ne  voyons-nous 
pas  les  montagnes  se  dépeupler  de  jour  en  jour  ?  Ne  savons-nous  pas  que  nos 
populations  suivent  les  terrams  que  les  orages  et  l'inondation  emportent  ?Oui, 
nous  voudiions  rattacher  ces  populations  aux  régions  qui  les  ont  vues  naître  ;  il 
est  donc  bien  naturel  que  nous  approuvions  résolument  les  mesures  qui  pour- 
ront retenir  sur  le  sol  natal  ceux  qui  ne  l'ont  pas  encore  quitté  et  y  rappeler 
ceux  qui  déjà  ont  émigré. 

Dès  1845,  le  gouvernement  se  préoccupa  d'une  manière  sérieuse  du  ter- 
rible problème  qui  se  posait  devant  lui,  —  le  problème  des  inondations  ;  —  il 
rechercha  par  quels  moyens  il  pourrait  conjurer  le  fléau.  M.  Legrand,  alors 
directeur  général  des  forêts,  songea  à  présenter  un  projet  de  loi  qui  reposait 
sur  ce  grand  principe  de  l'utilité  publique  et  de  l'expropriation  par  le  jury, 
principe  qui  venait  d'être  consacré  par  la  loi  du  3  mai  1841. 

Le  projet  resta  entre  les  mains  aune  commission  pendant  deux  années  ; 
comme  le  dit  M.  le  directeur  général  des  forêts,  M.  Fiu'é  :  «  La  hardiesse  de 
ce  projet,  qui  consistait  h  appliquer  l'exprapriation  pourctiuse  d'utilité  publique, 
fut  telle,  qu'elle  effraya  le  législateur  ;  celui-ci  se  borna  a  prescrire  une  étude 
d'ensemble  destinée  à  mieux  faire  apprécier  toutes  les  difficultés  de  la  ques- 
tion. » 

Ce  n'est,  en  effet,  qu'en  18i7,  que  l'honorable  M.  Félix  Héal,  le  rappor- 
teur, dépose  sou  rapport. 

Il  porte  l'empreinte  des  préoccupations  de  la  commission.  Elle  avait  hésité 
en  présence  de  toutes  les  difficultés  qu'elle  rencontrait.  Elle  se  trouvait  en 
face  d^intérêts  extrêmement  respectables  et  délicats  ;  peimettez-moi  de  vous 
lire  quelques  mots  du  rapport  fait  en  son  nom.  Voici  comment  s'exprimait 
M.  Félix  Real  : 

«  La  coercition  soulève  des  questions  de  propriété  et  d'indemnité  qui  toutes 
appellent  les  méditations  des  jurisconsultes,  des  économistes  et  des  hommes 
d^État. 

«  Messieurs,  c'est  aux  méditations,  c'est  k  l'attention  des  économistes,  des 
jurisconsultes,  des  hommes  politiques  de  cette  Chambre  que  je  confie  le  pro- 
jet qui  vient  en  délibération  devant  elle.  » 

On  arriva  ainsi  jusqu'en  1860.  Les  événements  politiques  qui  s'étaient  ac- 
complis avaient  relégué  au  second  plan  le  projet  qui  avait  paru  cependant  si 
(ligne  d'intérêt  quelques  années  avant.  Mais  les  inondations  se  répétant,  les 
désastras  se  multiplant,  il  fallut  encore  reprendre  le  projet  abandonné.  La 
commission  nommée  par  le  Coi*ps  législatif  étudia  longuement,  patiemment 
cette  question  du  reboisement  des  montiigues  comme  moyen  préventif  des 
inondations  des  plaines  et  des  hautes  vallées.  Un  rapport  plein  d'intérêt  fut 
distribué. 

Les  procès-verbaux  montrent  combien  furent  sérieuses  les  discussions  qui 
s'élevèrent  dans  le  sein  de  la  commission  ;  les  questions  de  propriété,  d'expro- 
priation y  fiirent  agitées  par  des  jurisconsultes  éminents.  C<e  nit  après  un  labeur 
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coDsidérable  qu'on  vint  deTant  l'Assemblée  atec  un  rapport  suivi  d'un  projet 
de  loi  qui  fut  adopté  sans  discussion. 

Je  voudrais  bien  qu'il  n  en  fût  pas  de  même  aujourd'hui,  car  il  faut  bien 
avouer  ceci,  c'est  que  si  le  législateur  se  trouve  animé  des  meilleures  inten- 
tions vis-à-ris  des  populations  pastorales,  il  n*en  est  pas  moins  vrai  que  la  loi 
qui  sortit  du  sri*utin  du  Corps  législatif  de  Tempire,  et  non  de  ses  délibéra- 
tions, rencontra  des  résistances  terribles  dans  les  pays  mêmes  sur  lesquels  elle 
devait  être  appliquée. 

Bien  n'est  fâcheux  comme  une  loi  Totée  à  la  hâte  et  sans  discussion  ;  il  ar- 
rive ceci,  c'est  qu'on  n'a  pas  pesé  ni  ménagé  sufQi^amment  les  intérêts  qui 
sont  en  jeu,  et  lorsqu'on  en  Tient  à  appliquer  la  loi,  on  ti'ouve  alon  les  popu- 
lations des  montagnes,  si  calmes,  si  paisibles,  si  patientes,  si  patriotiques,  on 
les  trouve  en  quelques  points  décidées  presque  h  une  sorte  de  révolte  que  nous 
constatons  malheureusement  dans  les  circonstances  les  plus  lamentables  et  que 
nous  racontait  tout  à  l'heure,  dans  le  sein  de  la  commission,  le  directeur  gé- 
néral lui-même.  (Bruit  persistant.) 

Le  devoir  que  je  me  suis  imposé  est  dur  ;  je  ne  voudrais  pas  qu'on  me  le 
rendit  plus  difficile,  je  sais  quelle  peine  j'ai  k  y  suflire  ;  je  sais  très-bien  que 
je  n'y  suffirais  pas  si  je  ne  trouvais  pas  dans  fa  Chambre  l'attention  que  le 
sujet  mérite  ;  je  demande  une  fois  encore  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  au 
moins  faire  assez  de  silence  pour  que  mes  observations  arrirent  jusqu'au  banc 
de  la  commission  et  du  gouvernement.  (Très-bien  I  trèt-bien  !) 

M.  Jules  Phiuppe.  C'est  une  question  de  première  importance. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  L'omtcur  TOUS  demande  un  pen  de  silence,  messieurs  ; 
veuillet  l'écouter  I 

M.  Chevandikr.  La  loi  de  1860,  messieurs,  ainsi  que  je  vous  le  rappelais 
tout  h  l'heure,  fut  longuement  étudiée  ;  elle  se  divisait  en  deu\  parties  :  la 
première  contenait  six  articles  établissant  les  conditions  du  reboisement  facul- 
tatif ;  la  seconde,  la  partie  la  plus  difficile  de  la  loi,  avait  trait  aux  mesures  ri- 
goureuses, coercitives,  au  reboisement  obligatoire. 

Pour  les  travaux  facuHatif;*,  tout  était  aisé  :  il  suffisait  de  donner  à  ceux  qui 
voulaient  les  entreprendre  des  encouragements,  des  subventions,  soit  en  ar- 
prent,  soit  en  nature.  On  était  bien  vite  d'accord.  Mais  lorsque  la  question  de 
l'intérêt  public  se  posait  d'une  façon  impérieuse,  lonqu'on  rencontrait  des 
propriétau-es  qui  ne  voulaient  pas  céder  aevant  les  exigences  de  rintérêl  gé- 
néral, à  moins  que  l'expropriation  ne  s'exerçât  contre  eux,  alors  les  difficultés 
grandissaient.  Le  législateur  avait  armé  l'utilité  publique  décrétée  par  le  conseil 
d'Etat  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Cette  loi  récente  avait  donné  des  résultats 
satisfaisants,  elle  avait  du  crédit  dans  le  pays. 

Le  propriétaire  qui  devait  être  exproprié  en  vue  du  reboiseioent  aceeptatt 
sans  trop  de  difficulté.  On  l'expropriait  d'une  manière  définitive,  et,  à  cet 
effet,  on  mettait  en  mouvement  le  jury  d'expropriation.  Mais  quand  on  se 
trouva  en  face  des  propriétés  des  étahlissements  publics  et  des  communes,  on 
renonça  à  faire  intervenir  le  jury  d'expropriation.  On  espéra  —  et  on  avait 
raison  de  conserver  cette  espérance  —  ne  pas  être  obligé  de  déposséder  irré- 
vocablement la  commune  ni  les  établissements  publics  ;  on  leur  ménagea  le 
retour  à  la  jouissance,  à  la  propriété  ;  on  stipula  les  conditions  de  leur  réinté« 
gration.  Alors  on  eut  la  malheureuse  idée  de  sortir  du  droit  commun  :  on 
jugea  nue  la  loi  de  1 841 ,  en  vertu  de  laquelle  avait  été  décrétée  l'expropria- 
tion, n  arriverait  plus,  daiis  cette  occasion,  escortée  de  son  jnry  ;  ce  ne  fût 
plus  au  jury  qu'il  appartint  de  fixer  les  indemnités  ou'il  y  avait' à  attribuer; 
il  n*eut  pas  à  connaître  l'étendue  ni  la  profondeur  des  Usions  faites  à  F  in- 
térêt privé  au  nom  respecté  de  l'utilité  publique.  On  décerna  à  l'administra- 
tion forestière  le  droit  de  fixer  les  indemnités  que  les  communes  avaient  à 
recevoir.  En  un  mot,  les  indemnités  devinrent  facultatives:  Ah  !  messieurs, 
je  ne  suis  point  étonné  qua  la  loi  ait  en  de  la  part  des  expropriés  un  si  mau- 
▼ais  accueil.  Nos  jurys  avaient  com|»is  tout  le  sentiment  de  juatiee  qui  règue 
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dans  la  loi  de  1841  ;  ils  comptaient  sur  elle.  Les  communes,  sui'tout,  auraient 
voulu  que  la  loi  qui  leur  serait  appliquée  à  propos  du  reboisement,  se  pi-ésen- 
tàt  ayec  Tescorle  si  nécessaire,  si  rassurante  du  jury  d'expropriation ,  qui  fonc- 
tionne quand  il  s'agit  des  propriétés  des  particulier,  qui  se  détourne  d'ellen 
quand  elles  ont  tant  de  raisons  pour  Tinvoquer.  ^ 

Les  communes  ne  saisissaient  pas  cette  idée  première  qui  avait  fait  dévier 
du  droit  commun  la  commission  de  1860  :  le  désir  de  leiu*  faciliter  la  réinté- 
gration dans  leurs  propriétés  et  de  stipuler  pour  elles  de  simples  indemnités 
en  place  du  prix  d'une  expropriation  déûnitive.  On  espérait.  Malheureusement 
il  faut  bien  avouer  que  les  oifres  faites  par  Tadministration  forestière  ne  furent 
point  telles,  qu'elles  pussent  calmer  les  inquiétantes  appréhensions  et  leur 
faire  accepter  la  loi  de  bonne  grâce. 

Le  gouvernement  qui  avait  présenté  le  projet  de  loi  s'était  borné  à  proposer 
d'interroger  les  conseils  des  communes  mtéressées  avant  la  déclaration  des 
périmètres  à  livrer  À  l'administration  forestière.  Les  membi^s  de  la  commis- 
sion, soucieux  de  la  défense  des  intérêts  respectables  qu'on  allait  rencontrer, 
soucieux  des  préjudices  qu'on  pouvait  porter  aux  populations  pastorales,  qui 
n'avaient  d'autres  moyens  de  vivre  q^ue  l'élevage  de  leurs  troupeaux,  que  la 
dépaissance,  comprirent  qu'il  fallait  mtroduire  dans  la  loi  de  plus  sérieuses 
garanties  ;  il  est  arrivé  bien  souvent  que  les  conseils  municipaux  n'ont  pas 
requis  l'application  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  l'article  5  de  la  loi 
du  <8  juillet. 

Il  est  arrivé  que  lesr  dispositions  relatives  k  l'enquête  n'ont  pas  été  ob- 
servées avec  une  rigueyr  suffisante,  et  que  les  communes  ont  plus  d'une 
fois  laissé,  avec  une  confiance  trop  grande,  Tadministration  forestière  tracer 
seule  les  périmètres,  si  je  suis  bien  informé. 

Ils  voulurent  que  le  conseil  d'arrondissement  -et  le  conseil  générai  don- 
nassent leur  avis  ;  ils  instituèrent  aussi  une  commission  spéciale,  dont  la  no- 
mination fut  laissée  au  préfet,  mais  dont  l'avis  motivé  devait  peser  sur  les 
déterminations  du  conseil  d'Etat. 

Eh  bien,  malgré  ces  précautions,  et  aussi,  je  dois  le  dire,  par  un  abandon 
malheureux  des  affaires  publiques,  par  une  confiance  trop  aveugle  dans  le 
gouvernement  qui  avait  1  habitude  île  les  diriger  et  de  les  conduire,  les  péri- 
mètres ont  doue  été  établis  avec  d'autant  plus  de  sans-gène,  p6i*mettes-moi 
l'expression,  qu'on  n'était  pas  dans  la  nécessité  de  payer  à  sa  valeur  réelle  la 
privation  de  jouissance,  et  que  les  communes  seraient  bien  obligées  tôt  ou 
tard  d'accepter  l'office  que  le  gouvernement  faisait  lui-même  par  l'intermédiaire 
de  l'administration  foi'estière.  Les  indemnités  étaient  facultatives,  entendez- 
vous  bien  ?  et  si  bien  facultatives,  qu'il  est  des  communes  qui,  à  l'heure  ac- 
tuelle, n'ont  pas  reçu  encore  un  centime  d'indemnité  1 

Il  en  est  qui,  pendant  dix  ans^  ont  réclamé,  par  tous  les  moyens  possibles, 
qu'on  voulût  bien  comprendre  enfin  les  torts  considérables  qu  on  apportait  à 
leur  industrie  pastorale  et  à  l'agiiculture,  à  leurs  intérêts  les  plus  sacrés  ;  la 
commune  de  F aucon,  notamment,  dans  le  département  des  Basses- Alpes,  s'est 
trouvée  longtemps  en  face  de  l'administration  forestière  qui  lui  offrait  7o  ou 
80  centimes  par  hectare,  alors  que  les  justes  indemnités  qui  lui  étaient  dues 
devaient  s'élever  bien  au-delà  de  oc  chiffre.  Ce  n'est  qu'à  la  dernière  exti^é- 
mité  que  cette  commune  s'est  rendue  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle 
a  soutenu  une  lutte  énergique  contre  l'administration,  parce  que  c^lle-ci  ne 
lui  faisait  que  des  ofi\H>s  insuffisantes  ;  elle  avait  beau  uire  :  Mais  nos  droits 
d'usage  disparaissent  ;  mais  nos  périmètres  sont  trop  étendus  ;  nous  sommes 
obliges  de  fermer  nos  étables  ;  comment  voulci-vous  que  nous  vivions,  nous 

•_  »  1<«  .  1  a  •  11*11 .A„!^A_ 


disparaîtrons  comme  disparait  le  terrain  âue  lo  torrent  emporte,  si  vous  ne 
savM  pas  mieux  nous  protéger.  (Interruptions.) 


248  BAUX  BT   PORÂTS. 

Croyez-\ous  donc  <(ue  ce  ne  soit  pas  là  la  Térité  ?  Malheureusement,  rien 
n'est  plus  \rai  que  cela. 

Je  sais  bien  qu'il  ne  faut  pas  mettre  toutes  ces  conséqueaces  funestes  au 
compte  de  l'administration  forestière  ;  je  sais  bien  que  ces  populations  ont 

Quelque  chose  à  sel^eprocher  et  je  ne  crains  pas  de  leur  adresser  ce  reproche 
u  haut  de  cette  tribune  ;  je  sais  bien  que  la  dépaissance  a  été  immodérée  ; 
je  sais  bien  que  le  déboisement  s'est  fait  par  moments  avec  un  ayeuglement 
malheureux  ;  mais  je  sais  aussi,  et  je  tiens  h  le  rappeler,  aue  quelques  com- 
munes, frappées  des  désastres  qui  les  menaçaient,  Toyant  les  digues  empor- 
tées, l'humus  entraîné  dans  les  vallées  lointaines,  tandis  que  la  roche  nue  se 
dressait  devant  elles  et  que  les  cailloux  roulés  couvraient  les  prairies,  je  sais 


présentée  à  la  Chambre, 
commune  de  Barce- 
lonnette.  Il  y  est  dit  que  depuis  cinquante  ans  cette  commune  a  pris  des  me- 
sures préventives. 

Il  y  a  cinquante  ans  que  les  habitants  de  Barcelonnette  ont  vu  le  dan^r 
qui  les  menaçait  et  que,  réglementant  spontanément  le  pâturage,  faisant  des 
tra\'aux  de  consolidation,  de  reboisement,  ils  sont  arrivés  à  conjurer  le  péril 
et  à  dompter  le  torrent,  qui  peut-être,  sans  ces  précautions,  eût  emporté  leur 
ville. 

Nous  ne  sommes  donc  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  des  i^fractaires 
s'opposant  aux  travaux  de  reboisement,  il  s'en  faut  de  beaucoup;  mais  il  était 
impossible  ti  un  député  habitant  les  régions  montagneuses,  il  était  impossible 
à  celui  qui  pendant  vingt-cinq  ans  avait  hanté  tous  les  seotiei*s  des  monta- 
gnes, qui  en  avait  sondé  les  abîmes,  qui  avait  souffert  de  Toir  les  ruines  s*ac- 
cumuler  sur  des  vallées  autrefois  fertiles  ;  il  lui  était  impossible  de  ne  pas  se 
renseigner,  de  ne  pas  recueillir  les  griefs  des  populations  pastorales,  de  ne 
pas  relever  les  injustices  de  la  loi  de  1860.  Aussi  m'étais-je  appliqué  dès  long- 
temps à  l'étude  de  cette  question  si  grave,  qui  a  abouti  au  projet  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  présenter  d'abord  à  l'Assemblée  nationale,  en  1874,  et  que  j'ai 
reproduit  plus  tard  devant  vous. 

D'ailleurs,  j'ai  lieu  de  m'applaudir  des  efforts  oue  j'ai  faits  dans  ce  sens  : 
j'ai  trouvé  bientôt  un  auxiliaire  et  cet  auxiliaire  mespéré  qui  a  apprécié  les 
revendications  que  je  faisais  entendre  en  faveur  des  conmiunes,  c'est  le  direc- 
teur des  forêts  lui-même.  Il  a  compris  qu'il  y  avait  quelque  chose  de  grave 
dans  cette  résistance  de  la  part  de  populations  ordinairement  si  paisibles  et  si 
dociles  ;  il  a  compris  qu'il  y  avait  quelque  chose  à  faire  pour  donner  satisfac- 
tion à  ces  revendications  infatigables  et  incessantes.  Quand  j'ai  demandé  que 
la  loi  de  1 860,  qui  laissait  si  injustement  à  la  charge  de  la  conimune  toutes 
les  dépenses  occasionnées  par  les  travaux  qui  devaient  protéger  les  plaines, 
fût  revisée,  j'ai  été  heureux  de  trouver  de  l'écho,  mieux  que  cela,  une  véri- 
table collaboration  au  sein  de  l'administration  forestière  elle-même. 

En  ce  moment,  en  effet,  peut-être  môme  avant  mon  intervention,  M.  le  di- 
recteur général  avait  eu  soin  de  faire  nommer  une  commission  qui  étudiât  les 
lois  de  1860  et  1864,  eu  fît  la  critique,  avisât  aux  moyens  de  mettre  un  terme 
aux  plaintes  des  populations.  Cette  commission  comprit  qu'il  était  absolu- 
ment impossible  de  maintenir,  dans  la  loi  de  1860,  la  disposition  qui  laissait 
à  la  charge  des  communes  les  travaux  de  reconstitution  du  sol,  les  travaux  de 
consolidation  des  terrains  ;  elle  comprit  que,  si  on  devait  par  des  travaux  d^art 

grotéger  les  plaines,  ce  n'était  pas  au  compte  de  la  pauvre  conmiune,  des 
autes  vallées  de  la  Drôme  ou  des  Alpes  qu'on  devait  porter  des  sommes  vrai- 
ment fabuleuses  et  écrasantes  pour  elles.  J'ai  là,  sous  la  main,  un  tableau 
Sue  j'ai  fait  connaître  jadis  k  l'Assemblée  nationale,  duquel  il  résulte  que 
ix-sept  communes  réunissant  une  population  de  80  000  âmes  pourraient  être 
grevées  d'une  dette  envers  l'Etat  de  plus  de  2  millions. 
Eh  bien,  oui,  l'administration  forestière  avait  fini  par  comprendre  que  cette 
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clause  était  injuste.  EUe  avait  même  reconnu  aue  la  facnltf  rf»  i.  ^-  .^ 
«on  par  l'abandon  de  la  moitié  de  la  oroDriété  dp  «ÎS  k  i  ^""^«'■*- 
rien  s:  juste. -Quoi  !  c'était  là  la  condiCTuïla  tefS^  auxl^^^^^  '"? 
sesontécri^  bien  des  gens;  on  a  fait  pour  Zs"  30  40  s^OO^Z^Th  ' 
travaux  sur  le  territoire  d'une  commune  qui  ava  t  à  pKooïï,  3M  Am« 
e^«.^songe  sérieusement  à  lui  appliquer'ces  disposiSlS^-s^To^ 

J/rnli!:érx!;i^±et ';:;t'a^^^^^        't'"^  - 

dra  la  moitié  dé  ses  communaux  i'EhaToin  «fin  ^J'^*'  "°  1"  PT?' 
intérét  et  principal  ;  ca.-  la  commissioS^lVt'uToiiTd^^etue  l"  cimmuï 
payerait  non-seulement  les  avances  faites  par  l'Etat  si  mandes  on'^lUrT, 
mais  encore  les  intérêts  à  3  pour  100  !  delà  eslTticuîé  Fh  h?"  *  ^T*"'' 
leur  offriez  la  réintégration  avec  l'abandon  dfa  Se  de  krôSlT* 
«.mmunes  d «aient  :  Mais  cela  est  inadmissible  1  Eeussent  coŒ  où'ln 

Sots;  ji'ste':"-"'"''  ''""'"*  ""'"''^'  ^""  --»"-u  -«e  K 

Le  sentiment  du  juste  règne  dans  l'esprit  des  navsans  dp<i  mnn.«, .    , 

un  sentiment  qui  ne  s'est  e^teint  ni  chei^eux  ni'^ïel  nersonr  m^-  .' ""*"" 
cela  que,  linés  par  la  loi  de  1860  à  l'arbitraL  adSuniŒ  Hs  t  rl'^P""!: 
et  portaient  leurs  plaintes  au  sein  des  conseils  gSùfc'eV  A  au^ffw"- 
recueilhes  moi-même.  (Très-bien  !)  ecuemux  ,  c  est  là  que  je  les  ai 

Ces  plaintes,  messieurs,  aboutiront  tout  d'abord  h  la  loi  de  I  «fiA  •  <.««.  i  • 

EnV863r'fl^'l*rl;^'*?p'^r''^.p«'-''«*'™°««"«»»^^^^^^^^^ 

fcn  1863,  en  effet,  M.  Vicau-e,  alors  directeur  général  des  forftf,  «^«L.:!,  u 
dans  un  rapport  que  la  loi  de  1860  n'offrait  nas  le  movon  H»  «  ."?"  ^*"'' 
réclamations  des  ?nté.-essés,  et  il  conclnaitTce^^qued^Tsl^fiinf  *'""■"  T 
Sonefir  "'  ^^""^""^^  '  l'administratio*:  ^nfi^fe'r  trZjS 

<««i*'.*'J*  '*  .1?!'*?  l®  «•'■'•e'^te"''  fénéral,  M.  Vicaire,  qui  déjà  disait  cela  en 
Ti'  ?  '  *"  '*^*'  •■"«"'"»«"  '«  loi  q«i  permettait  à  l'admiiistniTion  dW 
5S"  desCnuSr  '  """"*  '^^'^  ""  "'"''«""'»»  •''  '»  .-ecoStîtiôL 

t;}^>}t  "'"!i^**"*  '^>  P'^*?,'"ée  aujourd'hui,  messieurs,  nous  donne  satisfac- 
tion à  plus  d  un  point;  elle  répare  les  injustices  de  la  loi  de  ISBofaSte 
de  loi  a  essai  par  son  rapporteur.  Mais,  j'ai  le  regret  de  le  dire,  eHe^foU  un 
abandon  trop  complet  de  cette  loi  de  1864  ;  et  cet  abandon  s'agCTave  d'une 
opin  on  qui  a  une  haute  importance,  puisque  c'est  celle  de  M.  leCteur?^ 
néi-al  lui-même  .jui,  i  l'a  déclaré,  a  peu  3e  confiance  dans  le  gazôn„^meSr 
IoTpmIZZ:'  P"'^- J"""""  "^«  •">  «'«■■««i'^  '^"««i  utile  îieTpênsâli 

Qu'il  me  soit  permis  encore  d'arrêter  un  instant  votre  attention  sur  oo 
point.  Les  conse.&  généi-aux  se  sont  sérieusement  occilpés  de  Sortance  du 
gazonnement,  celui  de  l'Isère  entre  autres.  Là,  un  ingénieur  dè°  n"n^s  oui  a 
Son' M^fc*^  considérables  sur  l'absorption  d^  eaux  pluvIaTs  paTlê 

réiimrîîiî!,*'»  ^  *'*'*  ^""'.«^'r*'  «no"  que  le  grand  répartiteur  du  sol  dans  le 

rain^JL?  ^*  ^*."'"®  prétendre  que  le  gazon  peut  parer  à  tout  ;  là  où  les  ter. 
m.  rf  ^i  *'*î7,<î^es,  on  aurait  beau  jeter  des  graines,  eUes  ne  germeraient 
^nHi«„  •  '  ""^  entreprise  vaine,  je  le  sais  ;  mais  il  v  a  du  moins  une 
«^^„!.-  . ''l?'.  ""^  **"'"''*  impérativement  prescrite  par  les  données  de  la 
fcuence,  c  est  le  respect  des  gazons  où  ils  existent,  partout  où  ils  peuvent  four- 
nir au  sol  une  armature  suffisante. 
Ici,  jc  trouve  que  l'administration  forestière  a  fait  trop  de  zèle.  C'est  sou- 
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\ent  par  là  que  nous  péchons  dans  notre  pa^fs.  La  recommandation  a  été  faite  ; 
mais  j'estime  qu'il  convient  de  la  rappeler  "^aujourd'hui  :  Ne  faisons  pas  trop 
de  zèle. 

On  en  a  fait  trop  dans  cette  circonstance.  J'ai  entre  les  mains  des  pétitions 
nombreuses  sur  ce  point.  J'en  ai  déposé  à  l'Assemblée  nationale  ;  j'en  ai  r»> 
cueilli,  dans  un  rapport  fait  à  la  suite  d'une  enquête  ordonnée  par  le  conseil 
général  de  la  Drôme.  J'ai  là  des  documents  qui  montrent  qu'on  a  eu  trop  peu 
de  respect  pour  les  ^axons  existants  ;  ou'en  maints  endroits,  les  propriétaire^; 
ont  vu  a\ec  une  véritable  désolation  l'administration  forestière  mettre  la  pioche 
dans  leur  terrain,  en  arracher  les  gazons  pour  y  mettre  des  pins. 

Mais  que  voulez-vo us  faire  ?  disaient  les  liahitants  des  communes  consternés 
auT  ageuts  forestiers.  Vous  étendez  le  domaine  des  forêts.  Mais  nous  avons 
plus  de  bois  qu'il  ne  nous  en  faut  (  Il  nous  faut  des  inuons  pour  nos  trou- 
peaux, et  TOUS  les  sacrifiez  ! 

Je  dirais,  s'il  le  fallait,  ce  qui  s'est  passé  dans  la  commune  de  Bouneval  et 
dans  quelques  autres  encore. 

Le  gazonnement  peut  être  un  auxiliaire  utile,  à  la  condition  toutefois  qu'il 
reste  dans  les  zones  éleyées^  qu'il  se  combine  avec  le  reboisement  sur  les 
pentes  peu  abruptes.  D  un  autre  côté,  il  peut  encore  être  employé  en  bandes 
norizon taies,  alternées  avec  des  zones  reboisées. 

J'estime  qu'il  est  absolument  nécessaire  qu'on  tienne  compte  des  intérêts 
des  populations  pastorales,  qui  n'ont  d'autre  industrie  qae  l'éleTage  des  trou- 
peaux, et  qu'on  peut  le  faire,  dans  une  certaine  mesure,  sans  rien  compro- 
mettre. Elles  ont  bien  un  peu  d'agriculture  ;  mais  que  derient  l'agricuUure 
sans  le  fumier  que  leur  donnent  leurs  troupeaux  ?  Sans  engrais,  le  sol  est  roué 
à  la  stérilité. 

J'aurais  donc  voulu  que  la  proposition  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  pré- 
senter, qui  repose  tout  simplement  sur  l'expropriation  temporaire  avec  resti- 
tution, non  plus  à  titre  onéreux  comme  précédemment,  mais  avec  soumission 
soit  au  garde  forestier,  soit  à  la  réglementation  du  pâturage  ;  j'aurais  voulu, 
dis-je,  que  ma  proposition  frappât  l'attention  de  la  commission.  Peut-être  est- 
ce  un  peu  ma  faute  s'il  n'en  a  pas  été  ainsi.  J'aurais  dû  insister  davantage 
pour  qu'elle  fât  discutée  dans  son  sein. 

Naturellement  nous  avons  été  entraînés  à  discuter  à  fond  le  projet  de  loi 
présenté  pnr  le  gouvernement. 

Tout  en  reconnaissant  que  la  commission  a  introduit  dans  le  projet  qu'elle 
a  discuté  pendant  vingt-cmq  séances  des  améliorations  importantes,  il  m'a 
paru  nécessaire  de  pi*émunir  la  Chambre  contre  les  dispositions  dans  les- 

3uelles  elle  pouvait  se  trouver  à  l'égard  des  populations  pastorales,  et  surtout 
e  combattre  Topinion  que  quelques-uns  de  nos  collègues  avaient  que  nous 
étions  hostiles  au  reboisement.  Il  n'en  est  rien,  nous  en  sommes  au  contnûre 
les  partisans  très-décidés.  (Très-bien  !  très-bien  I  sur  divers  bancs.) 

M.  Faré,  directeur  général  des  foréti^  commi88air4  du  gouvememeni*  — 
Messieurs,  au  moment  oh  votre  décision  souveraine  va  prononcer  sur  le  sort 
d'un  projet  d'une  impoi-tance  capitale  auquel  j'ai  consacré  huit  années  de  ma 
vie,  toute  l'énergie  de  mes  convictions  et  de  mes  efforts,  je  supplie  la  Chambre 
de  vouloir  bien  m'accoi*der  quelques  instants  de  la  bienveillante  et  de  l'indul- 
gente attention  que  j'ai  renconti-ée  auprès  de  la  commission  dans  kf  cours  de 
la  longue  et  consciencieuse  étude  à  laquelle  elle  m'a  fait  l'honneur  de  in*as- 
socier.  (Parlez  !  parlez  !) 

En  retour  de  TOtre  bienveillance,  messieurs,  je  m'efforcerai  d'être  bref. 

Je  relèverai  d'ailleurs  tout  de  suite  un  point  capital  dans  la  question  ;  c'est 
que  le  projet  qui  vous  est  soumis  vous  aiTÎve  avec  roccoi*d  du  gouveitiement 
et  de  la  commission  sur  tous  les  points. 

Je  relèverai  un  autre  fait  ;  c'est  que  le  rapport  si  remarquable,  qui  tous  a 
été  présenté  au  nom  de  la  commission  par  votre  honorable  rapporteur  M.  Ali- 
cot,  me  permet  de  me  réduire  aux  questions  de  principe  les  plus  élémentaires 
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daik»  ma  réDonse  à  Tbonorable  M.  Chevandier,  et  dans  les  explications  que  je 
vais  avoîi*  1  Jioaneur  de  vous  souinetti'e. 

Messieui^â,  à  l'une  de  vos  précédentes  Kéauc^s,  et  à  proposii  de  la  prise  eu 
considéi'atiou  d'une  [proposition  de  Thonorable  M.  Talandier,  votre  collègue 
M.  Fallières  définisdait  ae  la  façon  la  plus  précise  le  caractère  du  piH)jet  de 
loi  :  il  vous  disait  qu'il  avait  pour  but  de  restreindre  l'effet  des  inondations. 

C'est,  en  effet,  notre  but  principal.  Nous  avons  la  prétention  de  l'csti'eindi-e 
l'effet  des  inondations  ;  nous  avons  la  prétention  de  le  restreindre  par  deux 
moyens  :  en  retenant  le  sol  sur  la  montagne  et  en  ralentissant  le  débit  des 
eaux.  Nous  avons  la  prétention  de  porter  remède  aux  désordi*es  qui  ont  été 
causés  dans  la  montagne  par  l'excès  du  déboisement  et  par  l'excès  de  la  dépais- 
sance;  nous  avons  la  prétention  de  rétablir  l'armature  végétale  que  la  nature 
avait  fixée  sur  les  monbignes,  et  quand,  par  nos  efforts,  et  grâce  aussi  à  votre 
appui  et  aux  orédits  que  vous  voudrex  bien  nous  accorder,  cette  armature 
sera  rétablie,  trois  résultats  seront  produits  :  renrichissement  du  pays  par  le 
rétablissement  et  l'amélioration  des  bois  et  des  pâturages  nécessaires  ;  la  pré- 
servation locale  contre  les  effets  des  inondations  par  la  protection  de  nos  val- 
lées, de  nos  villages,  de  nos  bameaux,  de  nos  routes,  de  nos  chemins  do  fer  ; 
enûn  nous  arriverons  peu  à  peu  à  un  effet  d'ensemble  sur  le  débit  des  rivières, 
à  un  commencement,  tout  au  moins,  de  régularisation  des  cours  d'eau  en 
France.  (Très-bien  I  très- bien  !) 

A  l'appui  de  ce  que  j'ai  l'honneur  d'annoncer  et  d'affinner,  je  vous  de-* 
mande,  messieurs,  la  permission  d'administrer  trois  sortes  de  preuves.  La 
première,  tirée  do  la  législation  suisse  et  de  la  législation  allemande,  oui  pré- 
voient que  l'emploi  de  mesures  analo^es  aura  dans  ces  pays  le  résultat  que 
nous  espérons  pour  nous-mêmes  et  qui  édictent  des  mesures  plus  rigoureuses 
encore  que  celles  auxquelles  la  commission  s'est  arrêtée. 

La  seconde  preuve  que  j'administrerai,  c'est  l'opinion  favorable  des  ingé- 
nieurs ;  et  ici  je  suis  heureux  de  constater  à  la  tribune  que  nous  sommes 
d'accord  avec  les  ingénieurs  nos  fi*ères  aînés,  avec  l'immense  majorité  des  in- 
génieurs, sur  la  question  dont  il  s'agit. 

M.  Surell,  le  Brémontier  du  reboisement,  a  écrit  ceci  : 

«  La  présence  d'une  foret  empêche  la  fonnation  des  torrents...  La  destruc- 
tion d'une  foi*êt  livre  le  sol  en  proie  aux  torrents Le  développement  des 

forêts  provoque  Textinction  des  toiTents La  chute  des  forêts  revivifie  les 

torrents  éteints La  nature,  eu  plaçant  les  forêts  sur  les  montagnes  des 

Alpes,  a  mis  le  remède  h.  côté  du  mal.  » 

Voilà  l'opinion  de  M.  Surell. 

L'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  M.  Compaing,  qui  fut  chargé 
par  M.  le  ministre  des  travaux  publics  d'une  mission  dans  les  Pyrénées  pour 
constater  les  causes  et  les  effets  des  inondations  de  1875,  les  remèdes  à  y  ap- 
porter, a  écrit  au  mois  de  juillet  de  oette  année,  dans  un  rapport  que  j'ai  entre 
les  mains  : 

«  Le  reboisement  des  montagnes  projeté  et  poursuivi  par  l'Ëtat,  est  l'unique 
moyen,  suivant  nous,  de  sauver  les  plaines  du  fléau  des  inondations.  » 

Votre  honorable  et  regretté  collègue  M.  Cézanne  a  soutenu  la  même  doc- 
trine. 

Et  enfin  M.  le  ministre  des  travaux  publics  lui-même,  l'année  dernière, 
écrivait  à  son  collègue  des  finances  pour  lui  demander  de  concerter  entre  les 
agents  du  ministère  des  travaux  publics  et  les  agents  du  service  forestier  les 
mesures  h  prendre  pour  protéger  dan»  les  Pyrénées  la  construction  à  venir 
des  chemins  de  fer. 

J'ai  donc  le  droit  de  dire  que  nous  sommes  d'accord  avec  les  ingénieurs  sur 
le  but  et  sur  les  effets  des  mesures  que  la  commission  et  le  gouvernement 
viennent  vous  proposer. 

Voici  une  troisième  série  de  preuves  îi  l'appui  de  reflicacité  de  nos  opéra- 
tions, ce  sont  les  résultats  obtenus.  Tout  d'abord  il  est  démontré  par  l'expé- 
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rience  qu'une  simple  mise  en  défens  peut  servir  à  rétablir  une  forêt.  Il  existe 
dans  le  département  des  Basses-Âlpes  une  forêt  de  plusieurs  centaines  d'hec- 
tares, qui  s'appelle  la  forêt  de  Saint-Vincent,  et  qui  est  due  exclusivement  à 
la  prévoyance  d'un  maire  qui,  ayant  fait  mettre  en  défens  certains  quartiers, 
se  trouve  iivoir  doté  sa  commuiae  d'une  forêt  de  plusieurs  centaines  d'hec- 
tares, composée  de  mélèzes  de  quatre-vingts  ans,  et  sur  laquelle  se  trouve  en 
outre  un  abondant  pâturage. 

Autre  résultit  :  nous  avons  pu  rétablir  des  forêts  là  où  il  ne  i*estait  pas  de 
trace  d'arbre.  Par  les  soins  de  la  Société  d'agriculture  du  Puy-de-Dôme,  par 
les  soins  de  son  conseil  général  auquel  s'est  associée  l'administration  des  fo- 
rêts, nous  avons  rétabli  dans  ce  pays  des  forêts  qui  n'y  existaient  plus,  et  je 
citerai,  entre  autres  exemples,  ce  qui  s'est  passé  aux  environs  de  Rovat. 

Dans  les  Alpes,  dans  ces  terrains  dégradés,  dans  ces  régions  si  difficiles, 
nous  avons  rétabli  des  forêts  qui  sont  encore  naissantes,  elles  a'ont  que  quel- 
ques années,  mais  qui  sont  assurées  de  l'avenir,  votre  honorable  rapporteur 
les  a  vues,  je  puis  invoquer  son  témoignage,  et  ce  ne  sont  pas  les  seules. 

Maintenant,  messieurs,  est-ce  tout  ?  Je  vous  ai  parlé  de  l'influence  qu'au- 
raient un  jour  nos  travaux  sur  la  régularisation  du  débit  des  eaux  courantes. 

J*ai  sous  les  veux  un  document  que,  malgi*é  son  caractère  technique,  je  vous 
demande,  k  raison  de  son  importance,  l'autorisation  de  vous  lire  tout  entier  ; 
c'est  une  note  envoyée  par  l'ingénieur  ordinaire  de  l'arrondissement  d'Ai'les  à 
son  ingénieur  en  chef  sur  la  puissance  colmatante  des  eaux  de  la  Durance.  11 
constate  que,  pour  un  débit  constant  de  1  mètre  cube  par  seconde  d'eau  de  la 
Durance,  la  moyenne  des  huit  années  de  1868  k  1875  a  été  de  25  204'»«,409, 
soit,  en  nombre  rond,  25200  mètres  cubes  ;  elle  est  inférieure  à  la  moyenne 
des  sept  années  1868  k  i874  ;  que  la  moyenne  des  quatre  années  de  1868  à 
1871  a  été  de  29230'»%761  ;  celle  des  cinq  années  de  1868  à  1872  a  été  de 
28  D93n»S607  ;  c«lle  des  six  années  de  1868  à  1873  a  été  de  26656»sr)07. 

Et  il  ajoute  :  «  Je  reproduis  mon  observation  des  années  précédentes  :  si 
cette  moyenne  continue  h  baisser,  on  pourra  se  demander  un  jour  si  c«tte  di- 
minution de  la  puissance  colmatante  par  dérivation  des  eaux  de  la  Durance 
n'est  pas  la  conséquence  des  travaux  de  reboisement  et  de  gazonnement  qui 
s'exécutent  dans  les  Hautes- Alpes.  » 

La  réserve  même  de  langage  de  l'honorable  ingénieur  donne  tout  son  prix 
à  ce  commencement  de  preuve  par  le  fait  de  l'influence  des  travaux  de  reboi- 
sement. 

Messieurs,  si  nous  avons  pu  organiser  en  quelques  années  ce  mouvement 
successif  et  progressif  de  diminution  de  puissance  colmatante  de  la  Durance, 
c'est  qu^elle  n'emporte  plus  autant  le  sol  et  qu'elle  laisse  dans  la  montagne 
une  partie  de  ce  qu'elle  arrachait  autrefois  ;  multipliez  par  des  efforts  nou- 
veaux et  par  des  crédits  nouveaux  les  résultats  obtenus,  si  faibles  qu'ils  soient 
encore,  et  voyez  ce  qu'on  pourra  obtenir. 

Que  nous  faut-il  donc  maintenant  pour  combattre  efficacement  les  effets 
des  inondations,  du  déboisement  et  ae  la  dégradation  des  pâturages  ?  Du 
temps  et  des  crédits  ;  j'ajoute  :  et  les  pouvoirs  nouveaux  que  nous  vous  deman- 
dons par  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

Nous  demandons  du  temps,  parce  que  pour  constituer  une  forêt,  il  en  faut 
beaucoup.  Nous  demandons  du  temps,  parce  que  l'œuvre  de  Brémontier  a  mis 
cent  ans  k  s'exécuter  et  que  celle  que  nous  entrepi^nons  est  encore  plus  dif- 
ticile. 

Nous  vous  demandons  de  l'argent,  et  à  cet  égard  nous  sommes  assurés  dV 
vance  de  vos  bonnes  dispositions,  j'ai  pu  le  constater  à  la  commission  du 
budget. 

Et  enfin  nous  vous  demandons  des  pouvoirs  nouveaux,  et  je  vous  demande 
la  permission  de  vous  dire  pourquoi. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  vienne  critiquai*  ici  les  efforts  de  mes  prédécesseors 
et  condamner  la  loi  de  i  860.  C'était  une  matière  difficile  ;  c'était  la  première 
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fois  qu'on  la  légiférait  en  France.  A  chaque  jour  suffit  sa  peine  ;  nos  prédé- 
cesseurs ont  fait  leur  œuTre,  et  la  preuire  qnils  ont  fait  leur  œu\Te,  c'est  qu'il 
en  est  resté  des  traces  dans  le  projet  de  loi  que  nous  tous  proposons.  Toute  la 
partie  relative  aux-  gazonnements  et  aux  reboisements  facultatifs  subsiste, 
comme  la  loi  de  1860  Fayait  faite.  Ce  que  nous  avons  modifié,  c'est  la  partie 
relative  au  reboisement  obligatoire  et  nous  l'avons  modifiée  pour  trois  motifs. 
Le  premier  motif  est  facile  à  justifier. 

La  loi  de  4860  imposait  k  l'intérêt  privé,  imposait  aux  communes  le  paye- 
ment des  travaux  qui  n'étaient  pas  faits  exclusivement  dans  leur  intérêt,  qui 
étaient  faits  un  peu  plus  en  vue  de  l'intérêt  public.  Eh  bien  I  nous  avons 
ti'ouvé  qu'il  y  avait  là  une  injustice,  non  actuelle,  puisque  les  comptes  n'étaient 
pas  encore  foits,  mais  éventuelle,  et  ^ui  se  produirait  au  moment  où  les 
comptes  seraient  arrêtés,  et  qui  consistait  à  mettre  à  la  charge  des  commune» 
le  payement  des  travaux  qui  n'auraient  pas  été  faits  exclusivement  dans  leur 
intérêt.  Nous  avons  donc  substitué  aux  dispositions  exceptionnelles  de  la  loi 
de  1860  l'application  du  droit  commun,  l'application  de  la  loi  du  3  mai  1841. 
(Très-bien  f)      ' 

La  commission  a  un  autre  motif  pour  supprimer  les  dispositions  de  la  loi 
de  1860  en  matière  de  tnivaux  obligatoires  :  c'est  que  c«tte  loi  obligeait  à 
faire  les  travaux  par  vingtièmes.  Or,  les  torrents  n'attendent  pas,  les  inonda- 
tions n'attendent  pas.  Nous  ne  pouvons  pas  attendre  vingt  années  pour  la  réa- 
lisation des  travaux  entrepris,  alors  que  les  effets  des  inondations  se  font 
sentir  tous  les  dix  ans.  Nous  avons  eu  les  inondations  de  la  Loire  en  1846, 
en  1856  et  en  1866;  sur  la  GaiH)nne,  elles  ont  eu  lieu  en  1865  et  en 
1875.  Il  fallait  donc  arriver  &  ne  pas  se  laisser  surprendre,  à  ne  pas  laisser 
détruire  par  les  torrents  les  travaux  espacés  sur  un  trop  grand  nombre 
d'années. 

Le  troisième  motif,  le  voici  :  c'est  que  la  loi  n'avait  pas  prévu  les  inesure?f 
de  conservation  nécessaires  pour  les  travaux  une  fois  faits.  La  loi  n'avait  pat» 
prévu  ce  cas,  parc«  que  le  législateur  avait  eu  lui-même  la  pensée  que  »on 
œuvre  serait  revisée  au  bout  d'un  petit  nombre  d'années,  et,  comme  ce  nom- 
bre d'années  était  inférieur  à  la  période  de  vingt  ans,  il  disait  :  On  prendra 
des  mesures  définitives  avant  que  les  travaux  soient  terminés.  Eh  bien,  mes* 
sieurs,  nous  sommes  arrivés  au  rendez-vous  fixé  par  le  précédent  législateur  : 
il  faut  statuer  aujourd'hui. 

Nous  vous  proposons  donc  de  rentrer  purement  et  simplement  dans  le  droit 
commun  en  matière  de  travaux  publics. 

Je  n'ai  pas  besoin,  messieurs,  de  vous  démontrer  que  les  travaux  qui  ont 
pour  but  la  préservation  de  nos  villages,  de  nos  routes,  de  nos  vallées,  sont 
d'un  intérêt  général.  Faut-il  insister  davantage  pour  établir  que  le  droit  com- 
mun en  matière  de  travaux  publics  doit  être  appliqué  à  ces  travaux  publics 
d'une  nouvelle  espèce  ? 

Tout  ce  que  nous  vous  demandons  avec  la  commission,  c'est  l'application 
du  droit  commun,  de  la  loi  du  31  mai  1841,  k  des  entreprises  qui  sont  évi- 
demment d'utilité  publique,  puisqu'ils  pourvoient  k  des  dangers  publics. 

Répondrai-je  à  Quelques- uns  des  reproches  faits  par  l'honorable  M.  Chc' 
vandier  à  l'œuvre  ae  la  commission  ?  Non,  messieurs,  et  voici  pourquoi  :  c'est 
que  dans  le  projet  que  la  commission  et  le  gouvernement  ont  élaboré  de  com- 
mun accord,  nous  avons  tenu  le  compte  le  plus  grand  des  intérêts,  des  be* 
soins  et  des  nécessités  des  populations  pastorales.  Nous  en  avons  tenu  compte, 
parce  que  nous-mêmes  nous  ne  pouvons  pas  marcher  autrement  que  d'accord 
avec  ces  populations. 

Est-ce  que  vous  croyez  que  dans  une  région  où  il  n'y  a  d'autre  mode  de  cul* 
turc  que  les  forêts  et  les  pâturages,  nous  voulons  opérer  sans  avoir  l'assenti' 
ment  des  populations  ?  Nous  avons  cherché  à  l'acquérir  en  mettant  dans  )a 
loi  des  garanties  certaines  pour  leurs  intérêts.  Ces  garanties,  je  vais  vou^  len 
faire  connaître. 
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La  première,  c'est  TabseiiGa  de  toute  diflpotition  eoerottivè  pour  lu  régle> 
mentatioD  du  pAturage. 

Or,  le  conseil  général  de  l'Isère  avait  demandé  qu'on  prononçAt  cette  régle- 
mentation. Nous  avoni  pensé  que  c'était  là  porter  atteinte  à  la  liberté  des 
cultures,  h  la  liberté  des  exploitations  ;  que  c'était  apporter  des  entraves  aux 
intérêts»  privés  ;  et  nous  avons  voulu  que  les  population!  fessent  laiaséesjuges 
de  leurs  intérêts. 

Nous  croyons  qu'il  y  a  là  une  concession  importante  en  ftiteur  des  com- 
munes ;  nous  en  avons  fait  une  autre  encore.  Nous  vous  avions  dit  oue  le» 
communes,  d  après  la  législation  ancienne,  étaient  obligées  de  payer  le  prix 
des  travaux  ;  en  bien,  nous  les  exemptons  de  cette  obligation  et,  an  lieu  de 
faire  payer  les  travaux  par  les  communes,  c'est  nous  qui  leur  payerons  une 
juste  et  préalable  indemnité,  en  retour  de  ceux  de  leurs  terrains  qui  seront 
expropriés. 

Enfin,  messieurs,  pour  donner  une  dernière  preuve  du  désir  qu* avaient  te 
gouvernement  et  la  commission  de  ménager  les  intérêts  des  populations,  nous 
avons  introduit  dans  le  texte  de  la  loi  deux  articles,  les  articles  1t  et  t3,  por- 
tant aue,  lorsqu'on  aura  reconnu  que  des  terrains  occupés  en  vertu  d*une  dé- 
claration d'utilité  publique  peuvent  être  sans  danger  rendus  au  pâturage,  ces 
terrains  pourront  èti*e  remis  aux  propriétaires,  d'accord  avec  eux. 

Il  y  a  donc  là,  pour  les  intéressés,  la  possibilité  d'être  remis  en  Jouissance 
de  terrains  qui  leur  appartiennent  et  dont  l'intérêt  public  n'exige  pas  absolu- 
ment l'occupation. 

Nous  pensons,  messieui*s,  qu'avec  cette  triple  garantie,  le  projet  qui  rous 
est  soumis  pourvoit  suffisamment  à  toutes  les  conditions  réclamées,  d  un  côté, 
par  l'intérêt  public  qui  prime  tout,  et  de  l'autre,  par  l'intérêt  privé  qu'il  est 
de  notre  devoir  de  ménager  autant  que  possible. 

Maintenant,  je  n'ai  plus  que  quelques  mots  à  ajouter  en  réponse  à  Vbono- 
rable  M.  Cbevandier  ;  ces  quelques  mots  sont  relatifs,  d'une  part,  à  l'urgence 
des  travaux,  et  de  l'autre,  au  concours  que  nous  avons  à  espérer,  à  attendre, 
dans  l'exécution  de  cette  œuvre  difficile.  Quant  h  l'urgence  des  travaux,  Je  me 
bornerai  à  une  simple  citation  d'un  fait,  que  ce  matin  j'avais  l'bonneur  de 
sounietti*e  aux  méditations  de  la  commission  :  c'est  ce  qui  s'est  passé  à  Ver- 
dun, dans  l'Ariége,  au  moment  des  inondations  de  1875.  Voici,  en  très-peu  de 
mots,  le  récit  de  révéneinent  que  j'emprunte  à  un  recueil  très-répandu  : 

«  Verdun  est  assis  dans  une  gorge,  sur  la  rive  droite  de  l'Ariége,  à  un  ki- 
lomètre de  cette  rivière,  entre  les  thermes  d'Ax  et  les  thermes  d'Ussat.  A 
quelque  distance  en  amont  du  village,  sur  le  bord  du  ruisseau  qui  traverse 
la  gorge,  se  trouvait  un  arbre  déraciné  et  couché  h  teiTC.  Personne  n'y  avait 
prêté  attention  et  n'avait  songé  ii  le  déplacer.  Des  roches,  des  terres,  d'autres 
arbres  entraînés  par  les  pluies  étaient  arrêtés  au  passage  et  formaient  une 
sorte  de  barrage  au-dessus  du  hameau.  Ce  premier  barrage  avait  été  em- 
porté, du  moins  en  partie,  par  le  torrent,  pour  aller  se  reformer  plus  bas,  être 
entraîné  de  nouveau,  et  se  reconstituer  encore  plus  loin,  augmentant  chaque 
fois  de  volume  et  chaque  fois  aussi  se  rapprochant  de  Verdun.  La  dernière 
digue  ainsi  formée  céda  avec  un  bruit  formidable,  dans  la  nuit  du  22  au  23, 
sur  les  quatre  heures  du  matin^  en  rasant  toute  la  partie  du  village  qui  se 
trouva  sur  sa  course.  (Cinquante  maisons  sur  soixante  et  dix  étaient  dètruite!^^ 
cinq  cents  tètes  de  bétail  avaient  péri,  soixante-douze  personnes  restiûent  en- 
sevelies sous  les  décombres.  *> 

Quelques  jours  après  on  venait  demander  à  l'administration  de  vouloir  bien 
faire  les  travaux  nécessaires  pour  protéger  le  village  ;  ils  ont  été  faits  moyen- 
nant une  dépense  de  quelques  mille  francs  seulement. 

Ne  serait-il  pas  désii-able  que,  au  lieu  d'attendre  que  les  ruines  et  les  dés- 
astres fussent  consommés  pour  nous  donner  les  moyens  légaux  et  budgé- 
taires de  les  réparer,  on  voulût  bien  nous  mettre  en  mesure  do  les  prévenir  ? 
(Marques  d'assentiment.) 
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Pour  ee  qui  e»t  du  concour»  que  nous  atons  besoin  de  trouver,  c'eit  une 
prière  respectueuse  que  Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui 
adresser.  Après  que  vous  aurei  fait  votre  œuvre  collective  de  législateurs, 
quand  vous  retoumerei  dans  vos  dôpartements  respectifs,  je  vous  supplie, 
messieui*s^  de  vous  mettre  k  la  tête  des  sociétés  d'agriculture  et  des  conseils 
généraux,  à  la  tête  de  co  mouvement  de  restauration  des  portions  ruinées  du 
pays  que  nous  sentons  commencer  de  tous  les  côtés.  Et  alors,  grâce  à  Tini- 
tialivc  individuelle  et  grAce  à  l'initiative  des  populations,  ce  que  nous  ne 
pourrions  faire,  nous,  qu'avec  beaucoup  de  temps  et  d'argent,  se  fera  vite  et  à 
peu  de  frais. 

Déjà  dans  le  Puy-de-D^me,  le  conseil  général  et  la  société  d'agriculture  ont 
donné  l'exemple  ;  déjà,  je  le  sais,  dans  le  département  du  Cantal  et  dans  plu- 
sieurs autres,  ce  mouvement  se  manifeste.  Je  vous  supplie,  messieura,  de  le 
généraliser,  et  vous  aurez  ainsi  fait  une  œuvre  patriotique.  (Marques  d'appro- 
bation et  applaudissements  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Personne  ne  demande  plus  la  parole  pour  la  discussion 
générale?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  passer  k  la 
discussion  des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  passe  à  la  discussion  des  articles.) 


TITRE  l*'.  —  TRAVAUX  FACULTATIFS. 

Art.  f .  Des  subventions  peuvent  être  accordées  aux  communes,  aux  éta- 
blissements publics  et  auK  particuliers  pour  le  reboisement,  le  gazonnement, 
l'embroussaillement  et  autres  travaux  de  consolidation  des  terrains  en  mon- 
tagne. 

Ces  subventions  consistent  soit  en  délivrance  de  graines  ou  de  plants,  soit 
en  argent. 

(L'article  1*'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art.  2.  Des  subventions  et  primes  en  argent  peuvent  également  être  accor- 
dées à  toute  entreprise,  particulière,  communale  ou  çpUective  telle  qu'asso- 
ciations pastorales,  fruitières,  etc.,  qui  présente,  pour  la  consolidation  des 
terrains  en  montagne  et  la  régénération  des  pâturages,  des  avantages  recon- 
nus au  point  de  vue  de  Tintérèt  général.  (Adopté.) 

Art.  3.  L'importance  de  ces  subventions  est  réglée  d'après  l'utilité  des  tra- 
vaux, en  tenant  compte,  pour  les  communes,  les  établissements  publics  et  les 
associations  pastorales,  etc.,  de  leurs  ressources,  de  leurs  sacrifices  et  de  leurs 
besoins,  ainsi  (jue  des  sommes  allouées  pour  lesdits  travaux  par  les  conseils 
généraux  et  les  sociétés  d'agriculture  et  autres.  (Adopté.) 

Art.  4.  Les  ten^ains  appartenant  aux  communes  et  aux  établissements  pu- 
blics sur  lesquels  des  ti^avaux  de  i^eboisenient  sont  entrepris  à  l'aide  de  sub- 
ventions allouées  par  l'Etat  sont,  de  plein  droit,  soumis  au  régime  forestier. 

Ces  travaux,  ainsi  que  ceux  de  conservation  et  d'entretien,  sont  exécutés  sous 
la  direction^  le  contrôle  et  la  surveillance  des  agents  forestiers.  (Adopté.) 

Art.  0.  Les  primes  en  argent  accordées  à  des  particuliei's  ne  peuvent  être 
délivrées  qu'après  que  l'exécution  des  travaux  a  été  régulièrement  constatée. 
(Adopté.) 


par 
Mais  les  bois  ainsi  créés  bénélicient  des  dispositions  de  l'article  227  du 


Code  forestier,  et  sont  exemptés  d'impôt  pendant  trente  ans.  (Adopté.) 
Art.  7.  Les  terrains  restaurés  avec  primes  ou  subventions  de  l'Etat  s< 


sont  in- 
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terdits  au  pâturage  jusqu'à  ce  crue  la  défensabililé  en  ait  été  reconnue  dans 
les  conditions  énoncées  à  Tartide  119  du  Code  forestier. 

Les  propriétaires  d'animaux  trouvés  en  délit  sur  ces  terrains  seront  pour- 
suiTis  conformément  aux  dispositions  des  articles  199  et  201  du  Code  fores- 
tier. (Adopté.) 

TITRE  II.  —  TRAVAUX  OBLIGATOIRES. 

Art.  8.  Lorsque  Tintérêt  public  exige  que  des  traTaux  de  consolidation,  de 
reboisement  ou  de  gazonnement  soient  rendus  obligatoires  dans  les  monta- 
gnes par  suite  de  l'état  de  dégradation  du  sol  et  de  dangers  nés  et  actuels, 
ces  ti*a\aux  sont  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  l'Etat. 

Il  est  procédé  dans  les  formes  déterminées  par  les  articles  suivants.  (Adopté.) 

Art.  9.  Un  décret  rendu  en  conseil  d'Etîit  déclare  l'utilité  publique  des  tra- 
vaux et  fixe  le  périmètre  des  terrains  sur  lesquels  ils  doivent  être  exécutés. 

Ce  décret  est  précédé  :  i°  d'une  enquête  ouverte  dans  chacune  des  com- 
munes intéressées  ;  2»  d'une  délibération  des  conseils  municipaux  de  ces  com- 
munes ;  3«  de  l'avis  du  conseil  d'arrondissement  et  de  celui  du  conseil  géné- 
ral ;  4»  de  l'avis  d'une  commission  spéciale  composée  du  préfet  ou  de  son 
délégué,  président  avec  une  voix  prépondérante  ;  d'un  membre  du  conseil 
général,  a' un  membre  du  conseil  d'arrondissement  et  d'un  membre  du  con- 
seil municipal  de  la  commune  intéressée,  déléguées  pour  un  an  par  leurs  con- 
seils respectifs  et  toujours  rééligibles  ;  d'un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées 
ou  des  mines,  d'un  agent  forestier,  ces  deux  derniers  membres  nommés  par 
le  préfet.  * 

Le  procès-verbal  de  reconnaissance  des  ten^ains,  le  plan  des  lieux  et  Vavant- 
projet  des  travaux  proposés  par  l'administration  des  forêts,  avec  le  concours 
d'un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  restent  déposés  à  \a 
mairie  pendant  l'enquête  dont  la  durée  est  fixée  h  trente  jours. 

Ce  délai  court  à  partir  de  la  signification  de  l'arrêté  préfectoral  qui  prescrit 
l'ouverture  de  l'enquête  et  la  convocation  du  conseil  municipal. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Il  y  a  sur  le  paragraphe  2  un  amendement  de  M.  Che- 
vandier. 

Je  mets  d'abord  aux  voix  le  paragraphe  1®'. 

(Le  paragraphe  1«^  de  l'article  9  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Sur  le  paragraphe  2,  M.  Chevandier  a  présenté  un  amen- 
dement qui  consiste  à  substituer  k  ces  mots  :  «  d'un  membre  du  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune  intéressée  »,  ceux-ci  :  «  de  deux  électeurs  de  la  com- 
mune intéressée  désignés  par  le  conseil  municipal  ». 

Je  mets  aux  voix  le  paragraphe  2,  moins  les  mots  dont  M.  Chevandier 
demande  le  remplacement. 

S  Le  paragraphe  2,  mis  aux  voix,  est  adopté,  moins  les  mots  réservéâ.) 
I.  LE  PRÉSIDENT.  Maintenant  M.  Chevandier  a  la  parole  pour  développer 
son  amendement. 

M.  Chevandier.  Messieurs,  je  ne  fais  que  reprendre  la  proposition  même 
du  gouvernement  en  demandant  que  la  commune  soit  représentée  au  sein  de 
la  commission  spéciale  par  deux  aélégués. 

Il  est  vrai  que  le  gouvernement  et  la  commission  m'ont  accordé  d'autres 
avantages.  Il  était  dit,  en  effet,  dans  le  projet  de  loi,  que  les  délégués  seraient 
choisis  par  le  préfet. 

J'ai  soutenu  au  sein  de  la  commission  que  les  représentants  du  conseil  gé- 
néral, du  conseil  d'arrondissement,  du  conseil  municipal,  ne  devaient  pas  être 
désirés  par  le  préfet,  mais  bien  par  leurs  conseils  respectifs. 

Il  me  semblait  que,  dans  un  régime  représentatif  comme  celui  sous  lequel 

nous  vivons,  il  fallait  absolument  que  les  conseils  désignassent  leurs  délégués. 

Très-bien  I)  Aussi  n'ai-je  pas  éprouvé  beaucoup  de  résistance  et  cette  ron- 
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cession  m*a  été  accordée  ;  mais  à  une  condition  :  c'est  que  la  commune  qui, 
d'après  la  loi  de  1860,  comme  dans  le  projet  même  du  gouvernement,  devait 
être  représentée  par  deux  délégués,  ne  le  fût  plus  que  par  un  seul.  J'ai  trouvé 
que  la  concession  demandée  était  beaucoup  trop  grnnae,  et  qu'elle  n'était  pas 
acceptiible. 

Il  importe  au  plus  haut  point,  fnessicurs,  que  la  commune,  sur  le  terrain 
de  laquelle  la  commission  spéciale  va  donner  son  avis  à  propos  de  la  délimi- 
tation des  périmètres,  soit  suffisamment  représentée  dans  cette  commission. 

On  pourrait  objecter  qu'il  faut  ménager  aans  la  commission  une  majorité  à 
Tintérèt  général.  Je  ne  le  conteste  pas,  mais  il  ne  faut  cependant  pas  oublier 
qu'en  1860  ce  fut  par  voie  d'amendements,  formulés  et  soutenus  devant  la 
commission  parlementaire,  ainsi  que  je  le  disais  tout  à  l'heure,  que  les  élé- 
ments nouveaux  de  l'enquête  furent  introduits  dans  la  loi. 

Quels  sont  les  membres  qui  composent  la  commission  spéciale  ?  Nous  y  ren- 
controns directement  un  fonctionnaire  appartenant  à  l'administration  fores- 
tière, le  préfet  ou  son  délégué  ;  voilà  les  représentants  directs  de  l'intérêt 
général.  Mais  est-on  bien  autorisé  à  prétendre  que  le  délégué  du  conseil  gé- 
néral représente  les  intérêts  des  communes  dans  le  sein  de  cette  commis- 
sion ? 

Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  ce  que  vous  disait  tout  à  l'heure  l'hono- 
rable directeur  général  des  forêts.  II  faisait  ressortir  combien,  dans  le  Puy-de- 
Dôme,  le  concours  du  conseil  général  avait  été  précieux  à  l'administration 
forestière.  Il  appréciait  ce  concours  à  l'égal  de  celui  du  comité  d'agriculture. 
Mais,  messieurs,  pouvez-vous  oublier  que  tous  les  conseils  généraux  votent  des 
subventions  en  faveur  du  reboisement  ? 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que,  dans  l'espèce  et  dans  le  sein  de  la  comnûs- 
sion  spéciale,  le  membre  du  conseil  général,  pas  plus  que  le  membre  du  con- 
seil d'arrondissement,  ne  représente  l'intérêt  local  :  il  représente  encore  l'in- 
térêt général  ;  seulement,  il  l'éclairé  et  fait  valoir  les  circonstances  inhérentes 
au  pays  sur  lequel  l'administration  doit  exercer  son  action,  mais  il  ne  fait 
jamais  l'abandon  de  l'intérêt  général. 

Je  le  répète,  la  commune,  la  pauvre  petite  commune  sur  le  terrain  de  la- 
quelle le  périmètre  va  être  établi,  menacée  d'expropriation,  conunent  pourra- 
t-elle  défendre  ses  intérêts,  exposer  ses  raisons  dans  une  commission  où  elle 
n'est  représentée  que  par  un  seul  délégué?  Et  quel  délégué  encore  ?  Un  paysan 
inculte  qui  tremble  déjà  à  toute  pensée  de  se  trouver  en  présence  de  M.  le 
préfet  ou  de  son  délégué,  en  face  d'un  agent  de  l'administration  des  forêts,  et 
de  discuter  avec  eux.  Il  pourra  avoir  des  arguments  à  faire  valoir,  mais  osera- 
t-il  les  formuler?  Seul,  osera-t-il,  par  trop  de  résistance,  se  désigner  peut- 
être  aux  rigueurs  du  garde  forestier,  lui  qm  tremble  devant  son  garde  cnam- 
pêtre? 

L'ancien  directeur  général  des  forêts,  M.  Vicaire,  disait  :  «  Il  faut  absolu- 
ment créer  une  popularité  à  la  loi  sur  le  reboisement  des  montagnes.  » 

Cette  pensée,  je  la  retrouve  dans  la  bouche  de  M.  le  directeur  général,  l'ho- 
norable M.  Faré. 

Eh  bien,  si  vous  voulez  populariser  la  loi  actuelle,  je  vous  en  supplie,  ne 
retranchez  pas  à  la  commune  un  de  ses  deux  représentants.  Quand  elle  se 
ven*a  réduite  à  la  portion  congrue,  elle  se  demandera  comment  il  se  fait 
qu'on  lui  eulève  un  délégué.  Mais,  diront  les  conseillers  municipaux,  pour- 
quoi cette  mesure  est-eUe  prise  contre  nous  ?  Qu'avons-nous  donc  lait  ?  Avons- 
nous  empêché  l'administration  forestière  de  tracer  de  vastes  périmètres  sur  nos 
communaux  ?  Nous  sommes  donc  bien  coupables  ou  bien  à  redouter,  que  nous 
ne  puissions  même  plus  avoir  deux  représentants  dans  le  sein  de  cette  com- 
mission spéciale  ? 

Est-ce  que  vous  croyez,  messieurs,  que  c'est  de  cette  façon  que  vous  obtien- 
drez la  confiance  des  communes  ?  Vous  les  voyez  déjà  inquiètes  ;  sur  ceilains 
points,  elles  tiennent  presque  en  suspicion  le  législateur  actuel.  Montrez-leur 
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plus  d'abandon  ;  c'est  FœUTre  de  cette  commission  spéciale  de  faire  bien  ac- 
cueillir Totre  loi,  c'est  elle  qui  doit  lui  faire  la  popularité  désirable  et  en  assn* 
rer  tout  le  crédit.  J'espérais  que  M.  le  directeur  général  des  forêts  serait  Tenu 
lui-même  demander  la  réintégration  dans  celte  commission  de  deux  reprisen- 
tants  de  ces  pauTres  communes  que  je  Tiens  ici  peut-être  Tainement  défendra. 
L'intérêt  général  ?  Mais  est-ce  qu'il  sera  compromis  parce  que  dans  cette 
commission  où  se  trouvent  de  grands  fonctionnaires  ou  leurs  délégués,  de» 
bommes  puissants  par  la  parole,  par  la  pensée,  par  leur  position,  il  se  rencon- 
trera deux  pauvres  paysans  défendant  les  intérêts  de  leur  commune  ?  Je  vous 
le  dis,  j'en  suis  convaincu,  si  vous  voulez  que  votre  loi  pénètre  profondément 
dans  le  cœur  du  pays,  si  vous  voulez  qu'on  lui  fasse  accueil,  il  ne  faut  pas 
retrancher  à  la  commune  un  seul  de  ses  représentants.  C'est  par  Fintermé- 
diaire  d'un  comité  d'agriculture  que  vous  êtes  arrivés  à  obtenir,  dans  le  dé- 

{tartement  du  Puy-de-Dôme,  des  résultats  que  vous  avez  eu  raison  de  signa- 
er  ;  ils  sont  importants,  je  les  ai  signalés  aussi. 

Ce  concours  si  précieux,  demandez-le  à  la  commission  spéciale.  Voilà  votre 
intermédiaire  tout  trouvé  pour  convertir  les  populations  pastorales,  ponr  ac^ 
climater  la  loi  nouvelle,  pour  qu'on  ne  la  tienne  pas  en  suspicion.  Ne  retran- 
chez pas  aux  communes  les  deux  représentants  qu'elles  avaient  toujours  eus 
jusqu  ici,  alors  votre  loi  sera  bien  accueillie.  (Très -bien  !  très-bien  !  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

M.  Jules  Maigne.  Messieurs,  votre  commission  a  eu  souvent  l'occasion  de 

rendre  justice  aux  excellentes  intentions  et  aux  connaissances  précieuses  de 

notre  honorable  collègue  M.  Chevandier,  mais  elle  n'a  pas  pu  cependant  se 

décider  à  adopter  son  amendement. 

£n  effet,  messieurs,  cet  amendement  ne  fait  rien  moins  que  détruire  Tes- 

{»rit,  lé  caractère  général  de  la  loi  et  annuler  complètement  l'article  9  de  cette 
oi  qui  consacre  une  des  opérations  les  plus  essentielles,  sinon  la  plus  essen* 
tielle  de  la  loi. 

Je  crains  d'abuser  des  moments  de  la  Chambre...  (Parlez  !  parlez  !)  Cepen* 
dant  je  voudrais  lui  indiquer  aussi  rapidement  que  possible  les  motifs  qui  ont 
engagé  la  commission  à  marcher  constamment  d'accord  avec  le  gouverne- 
ment dans  la  confection  de  cette  loi.  Par  la  même  occasion,  je  lui  ferai  com- 
S  rendre  de  quelle  importance  est  le  rejet  de  l'amendement  de  M.  Cberan- 
ier. 

Il  n'est  pas  besoin  de  rappeler  à  la  Chambre  les  inondations  qui  ont  ravagé 
le  pavs,  plus  particulièrement  dans  la  dernière  moitié  de  ce  siècle.  Tout  le 
monde  les  a  présentes  à  la  mémoire.  Tout  ce  qu'il  faut  en  retenir,  tout  ce  qui 
importe  pour  la  loi  que  nous  discutons,  c'est  de  savoir  qu'elles  ont  redoublé 
et  de  force  et  de  fréquence  et  que  leur  action  désastreuse  se  rérèie  par  un 
caractère  nouveau  ou  au  moins  par  l'aggravation  de  ce  caractère,  par  la  quan-^ 
tité  extraonlinaire  de  déjections  qu'elles  laissent  après  elles  et  qui  'vont  sté- 
riliser les  plaines. 

A  quelles  causes  attribuer  cette  fréquence,  cette  force  plus  grande  des  inon- 
dations ?  Dans  un  livre  écrit  avec  le  cœur  d'un  patriote  et  d'un  ami  de 
l'humanité,  dans  un  livre  qui  a  tout  le  charme  d'une  oeuvre  littéraire  et  toute 
la  précision  d'un  livre  de  science,  M.  Surel  a  démentie  sans  réplique,  au 
moyen  de  la  méthode  des  sciences  d'observation,  qu'il  fallait  attribuer  la  fré> 
quence,  la  force  plus  grande  des  inondations  et  la  masse  plus  considérable  de 
leurs  déjections  au  déboisement  des  montagnes. 

De  là  h  conclure  que  le  remède  consistait  surtout  à  revêtir  de  nouveau  les 
montagnes  de  l'armature  végétale  dont  la  ruine  causait  les  désastres  que  nom 
déplorons,  la  conséquence  était  naturelle.  Le  gouvernement,  comme  on  l'a 
dit,  s'en  est  préoccupé  déjà  eu  1840  ;  mais  ce  fut  un  simple  projet.  Après  les 
ffrandes  inondations  de  1856,  le  gouvernement  entra  plus  avant  dans  ht  ^oie 
de  préservation  pour  l'intérêt  public  ;  il  proposa  à  la  Chambre  une  loi  sur  le 
reboisement  ;  mais  cette  loi  ayant  manifesté  certaines  lacunes,  certains  tftr 


I.ÉG1SLATI0M    IT  lURISPKUDBNCB.  269 

eontéûlêntK  /n^tes,  on  ctui  derolr  la  odmpléter  et  en  tidoucir  la  pndiquif  ptfr 
la  loi  de  1864  sur  le  gazonncment  des  montagnes. 

On  ne  tarda  pas  à  Toir  que  cei  deux  lois  étuient  entachées  d'imperfections 
telles,  qu'il  n*était  pas  possible  de  les  appliquer,  et  paf  cobséqnent  de  relné- 
dier  aux  maux  qu'on  voulait  prévenir  et  guérir. 

Messieurs,  le  pmjet  de  loi  que  tous  nvex  à  examiner  a  pour  but  dé^  joindre 
en  une  seule  loi  les  lois  de  1S60  et  de  1804,  en  corrigeant  les  impenections 
et  en  comblant  les  lacunes  que  la  pratique  y  a  réfélées.  Quand  on  compare  ce 
projet  de  loi  atec  les  projets  de  loi  de  1800  et  de  1864,  on  y  constate  tout  de 
suite  un  caractère  nouveau . 

Le  gouvernement  est  Justement  parti  dé  ce  motif:  les  inondations  sont  un 
véritable  danger  publie  et  ce  sont  des  travaux  publics  que  la  nation  doit  exé- 
cuter afin  d'arriver,  non  pas  h  supprimer  -^  persoiine  ne  peut  supprimer  les 
inondations  «-*  mats  an  moins  à  le»  restreindre^  et  par  conséquent  à  réduis 
leurs  désastres* 

11  s'agit  de  parera  un  danger  public.  Quelle  sera  la  législation  qui  y.pour* 
voira?  Une  législation  tonte  spéeisle  :  la  loi  dd  9  mai  i84l|  qui  est  la  loi 
d'expropriation  ponr  cause  d'otilitô  publique*  Le  nouveau  caractère  du  projet 
Hctaellement  en  discussion,  c'est  de  placer  la  question  des  inondations  dans 
l'ordre  des  trataux  c(ui  lont  entrepris  pour  cause  d'utilité  publique^  et  de  la 
soumettre  à  la  loi  qui  régit  généralement  ces  travaux. 

Ici,  messieurs,  la  loi  se  trouve  en  présence  d'où  obiftacle  qui  votii  a  été 
déjh  signalé,  qui  est  constant,  qu'elle  rencontrera  toujours,  et  que  vous  deves 
ne  pas  perdre  de  vue^  si  tous  toolez  bien  comprendre  le  travail  de  votre  c^m- 
miisi4»i  et  le  juger  en  cxmnaissance  de  causer 

Les  obstacles  techniques  ont  disparu,  grâce  aux  indications  de  M.  Surel^ 

Sikce  aux  perfectionnements  apportés  dans  radministraticm  forestière  par  tons 
I  agents  foreatiers,  depuis  les  plus  humbles  jusqu'aux  plus  élevés,  grAce 
aux  inventions  nouvelles  des  ingénieurs  forestiers*  Aujotird'hui  on  est  §ûtf 
et  on  a  ponr  soi  la  preuve  exp^imenlale,  on  est  sâr  de  maitriser  les  tor* 
reuti,  le  glissement  des  montagnes  qui  jettent  tant  de  déjections  dans  1^ 
cours  des  lleuves  ;  on  est  sâr  de  rétablir  l'armature  végétale  des  montagnes, 
et  d'arriver  ainÂ  k  modérer  les  iaond«tions,  de  restreindre  leurs  désastres  el 
rnérn»  leur  fréquence^ 

ie  n*8Î  pas  ici  pour  misfîoii,  messieurs,  d'entrer  dans  le  détait  des  moyena 
techniques  ;  Je  lee  laisse  de  c6té.  Il  suffisait,  d'ailleurs,  k  votre  eoiftrols^ioD 
d'avoir  acquis  la  certitude  qae  ces  moyens  arrivaient  à  leur  but  pour  qu'elle 
pût  mettre  h  la  dispoaitioa  de  Tadroinistration  forestière  les  ressources  légis- 
latives et  financières  qui  lui  permettraient  d'appliquer  les  méthodes  qu'elle  a 
créée»  depuis  qu'elle  s'occupe  de  la  question  des  torrents* 

Maîi,  si  les  obstacles  techniques  ont  disparu,  si,  aujourd'hui^  il  est  aCqUis 
mie  c^est  au  reboisement,  an  regacounement^  an  rebroiissaillemenf,  e'est-à« 
oire  à  la  réuovatioD  de  l'annitare  végétale  des  montagnes,  que  nous  devroné 
de  ne  pas  voir  autant  d'inondatioDs^  et  de  ne  pas  les  voir  aussi  désastreuse^i 
tous  les  obstacles  n'ont  pas  disparu  pour  cela»  Il  y  en  a  un,  comme  je  vous  le 
disais  à  l'instant,  que  nous  renoontrmis  toujoun^^  mais  c'est  celui  que  l'Etaf 
ffeneontre  toujours  lotsun'il  veut  réaliser  une  pensée  dans  l'intérêt  général, 
lonqu'il  veut  exécuter  des  travaux  publics  dans  un  intérêt  général. 

QÎmI  est  cet  obftacte?  C'est  l'intérêt  privé.  Ici  dans  l'espèce,  c'est  l'intérêt 
pesterai,  c^esl-iHlire  l'intérêt  local  des  roontagnea,  intérêt  qu  il  ne  faut  pas 
mépriser,  qu'il  ne  fant  pas  dédaigner,  d'abord  parce  qu'il  est  considérable, 
parce  que  les  industries  pastorales  occupent  une  place  importante  dans  Vin* 
duetrie  natioiiale  et  ensuite  parce  qu'on  ne  peut  pas  tn>abler  les  industries, 
en  ne  peut  les  priver  de  leurs  moyens  d'action,  quen  touchant  aux  affectim 
les  plus  saintes  et  k»  plus  élevée»"  du  cœur  bomaîn  ;  crr^  il  ne  faut  pas  le  dis* 
simuler,  messieurs,  dans  certaia»  pnys  les  travaux  de  rebeisemest ^  fe»  tmvauit 
imlrefrt»  dans  l'intérêt  génév»!  équivaudront  ^i  peu  près  k  une  dépossee^ion 
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de  la  plus  grande  partie  du  sol  et  même  à  l'expulsion,  au  moins  temporaire, 
d^une  partie  de  la  population. 

Vous  Toyez  donc,  messieurs,  que  l'intérêt  est  s^raye. 

A  côté  de  cet  inlérét  local,  il  y  en  a  un  autre  plus  graTe  encore  :  c'est  l'in- 
térêt général,  l'intérêt  de  la  France  tout  entière,  c'est-à-dire  un  intérêt  qui 
est  lésé  par  des  pertes  comme  celles  que  le  pays  a  éprouvées  Tan  dernier  et 
en  1856.  Ces  pertes,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  ont  pu  se  chiffrer,  Fan  dernier, 
par  une  somme  de  100  millions  et,  en  1856,  par  une  somme  d'au  moins 
200  millions,  représentant  les  dommages  causés  par  les  inondations  de  la 
Loire  et  du  Rhône. 

Il  y  a  donc  ici  en  présence  deux  intérêts  des  plus  gniTes... 

Sur  divers  bancs.  Assez  I  Aux  Toix  l  —  Non  l  Parlez  ! 

M.  JcLES  Maigne.  Je  n'ai  pas  encore  discuté  l'amendement  de  M.  CheTan- 
dier,  et  j'avais  besoin  de  ces  préliminaires...  (Ah  1  ah  !)  pour  tous  fiiire  corn- 
prendre,  messieurs^  qu'il  est  absolument  nécessaire  de  rejeter  cet  amende- 
ment. 

La  préoccupation  constante  de  votre  conmiission  a  été  raccomplissement 
du  mandat  qu'elle  avait  reçu  des  bureaux  et  qui  consistait  dans  la  concilia- 
tion des  deux  intérêts,  partout  où  cette  conciliation  était  possible,  et,  là  où 
elle  n'était  pas  possible,  dans  la  subordination  de  l'intérêt  local  à  l'intérêt 
général. 

C'est  là  aussi  tout  l'esprit  du  projet  de  loi,  et  c'est  précisément  à  cet  esprit 
que  l'amendement  de  Thonorable  M.  Chevandier  est  absolument  contraire. 

Vous  avez  vu,  messieurs,  que  dans  le  projet  de  loi  il  v  a  deux  parties  es- 
sentielles. La  première  est  relative  surtout  aux  travaux  àe  conservation  ef  à 
ceux  d'une  préservation  plus  ou  moins  facile  ;  à  l'exécution  de  ces  travaux,  il 
est  pourvu  par  des  subventions,  des  encouragements,  des  subventions,  des 
conseils,  par  des  exemples  même  donnés  par  l'administration  forestière. 
Cette  administration,  il  faut  l'en  louer  hautement,  est  entrée  dans  une  voie 
féconde,  dans  une  voie  qui  l'honore.  C'est  ainsi,  par  exemple,  ^ue  dans  les 
Pyrénées,  elle  a  construit  des  chalets,  des  laiteries,  des  fromageries  modèles 

Î[ui  ont  appris  aux  populations  de  ces  montagnes  à  tirer  un  meilleur  parti  de 
eurs  pâturages,  de  leurs  troupeaux  et  des  produits  de  ces  troupeaux.  C'est 
par  ces  exemples,  par  ces  encouragements,  par  ces  leçons,  que  l'administra- 
tion forestière,  approuvée  et  soutenue  par  le  gouvernement,  est  arrivée  i 
maintenir  ou  à  faire  faire  les  travaux  de  conservation  des  montagnes. 

Mais  il  y  a  une  seconde  catégorie  de  travaux,  et  c'est  là  qu'éclate  l'antago- 
nisme des  intérêts,  la  catégorie  des  travaux  obligatoires. 

Voici  comment  le  projet  de  loi  y  pourvoit. 

Le  projet  de  loi  commence  par  dire  que  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  danger 
public  né  et  actuel  —  nous  avons  employé  cette  expression  pour  ne  pas  don- 
ner trop  de  latitude  à  l'administration  que  l'on  accuse  quelquefois  de  vouloir 
trop  étendre  son  domaine  —  l'Etat  fera  exécuter  à  ses  frais  les  travaux  dont 
il  s'agit,  après  avoir  fixé  le  périmètre  des  terrains  sur  lesquels  ils  doivent 
porter. 

Quel  danger  peut  donc  résulter  de  cette  disposition  ? 

Le  danger  de  cette  disposition,  suivant  l'honorable  M.  Chevandier,  ce 
serait  ^ue,  l'administration  étendant  trop  ses  périmètres,  c'est-à-dire  la  cir- 
conscription des  terrains  où  elle  croirait  devoir  exécuter  ses  travaux,  les  po- 
pulations pastorales  pourraient  se  trouver  trop  réduites  dans  la  possesdon  des 
pâturages  qui  sont  nécessaires  à  leur  existence  et  que,  par  suite,  elles  pour- 
raient être  obligées  d'émigrer. 

Eh  bien,  que  doit  faire  la  loi  en  présence  de  ce  danger  possible  ?  Elle  doit 


C'est  là  ce  qui  est  organisé  par  l'article  9  du  projet  de  loi.  Permettez-moi 


LEGISLATION    BT  JURISPRUDENCE.  26t 

de  vous  en  rappeler  les  termes,  parce  que  toute  la  question  est  là,  et  que  c'est 
par  Texamen  de  ce  point  spécial  que  vous  pourrez  décider  en  parfaite  con- 
naissance de  cause  si  tous  devez  admettre  ou  rejeter  Tamendement  de  Tho-» 
norable  M.  Chevandier. 

Le  projet  de  loi  dit  qu'un  décret  du  conseil  d'Etat  déclarera  l'utilité  publi- 
que et  fixera  le  périmètre  ;  c'est-à-dire  qu'il  fixera  dans  la  mesure  la  plus 
juste  possible  le  point  où  l'intérêt  général  doit  s'arrêter  sous  peine  de  léser, 
d'absorber  ou  même  d'anéantir  l'intérêt  pastoral,  et  le  point  où  l'intérêt  pas- 
toral doit  aussi  s'arrêter  pour  que  l'intérêt  général  ne  soit  pas  sacrifié. 

Eh  bien,  voici  les  formalités  que  prescrit  le  projet  de  loi  et  les  précautions 
qu'il  a  prises. 

Le  projet  de  loi  dit  qu'une  enquête  de  ti-ente  joui's  sera  ouverte  dans 
chaque  commune  intéressée  ;  pendant  ces  trente  jours  il  sera  loisible  à  tout 
citoyen  d'inscrire  ses  dires  sur  un  registre  spécial  qui  sera  placé  pfus  tard  sous 
les  yeux  du  conseil  d'Etat.  Après  1  expression  individuelle  de  l'opinion  de 
chaque  citoyen,  après  l'exposé,  par  chaque  citoyen,  des  intérêts  de  la  popu- 
lation sur  le  territoire  de  laquelle  des  travaux  doivent  être  exécutés,  vient 
l'expression  de  l'opinion  collective,  c'est-à-dire  l'avis  du  conseil  municipal, 
puis  celui  du  conseil  d'arrondissement  et  enfin  celui  du  conseil  général. 

Je  veux  bien  qu'ici  le  point  de  vue  s'étende,  que  l'horizon  s'élargisse,  que 
les  membres  du  conseil  d'arrondissement  ne  se  laissent  pas  absorber  aussi 
complètement  par  les  préoccupations  d'intérêts  locaux  que  les  membres  des 
conseils  municipaux  ;  je  veux  bien  qu'il  en  doive  être  de  même  pour  les  mem- 
bres du  conseil  général.  Néanmoins,  il  serait  déraisonnable  de  penser  et  con- 
traire à  toutes  les  observations  pratiques  de  dire  que  les  conseillers  d'ari*on- 
dissement,  de  même  que  les  conseillers  généraux,  ne  se  préoccuperont  pas 
beaucoup  de  l'intérêt  local;  et  s'ils  ne  s'en  préoccupaient  pas,  les  électeurs 
auraient  soin  de  le  leur  rappeler. 

Donc  rintérêt  local  aura  un  premier  organe  dans  reaquète,  un  second, 
dans  le  conseil  municipal,  un  troisième,  dans  le  conseil  d'arrondissement,  un 
quatrième,  dans  le  conseil  général. 

Que  reste- t-il  à  l'intérêt  général  ?  Il  reste  la  commission  spéciale  nommée 
par  le  préfet. 

Sur  divers  bancs.  Aux  voix  I  —  Parlez  !  parlez  I 

M.  Jules  Maigne.  Messieurs,  je  n'en  ai  plus  que  pour  cinq  minutes  au 
plus. 

Voici  en  quoi  consiste  le  changement  proposé  par  l'honorable  M.  Chevan- 
dier. 

La  commission  spéciale,  d'après  votre  commission,  d'accord  avec  le  gouver- 
nement, doit  se  composer  du  préfet  ou  de  son  délégué,  avec  voix  prépondé- 
rante ;  d'un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines  ;  d'un  agent  de 
l'administration  forestière  ;  d'un  membre  du  conseil  général  ;  d'un  membre 
du  conseil  d'arrondissement  ;  d'un  membre  du  conseil  municipal  ;  ces  trois 
membres  délégués  par  leur  conseil  respectif.  (Aux  voix  !  aux  voix  !  —  Parlez!) 

Messieurs,  je  suis  très-embarrassé  ;  on  me  crie  :  Aux  voix  !  d'un  côté  ;  Pai*- 
lez  !  de  l'autre  ;  les  interrupteurs  devraient  bien  un  peu  s'entendre. 

L'administration  n'avait  pas  d'abord  proposé  d'introduire  l'élément  électif 
dans  cette  commission...  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Cantagrel.  Achevez  votre  phrase  et  descendez  de  la  tribuue  :  vous  avez 
cause  gagnée  I 

M.  Jules  Maigne.  Messieurs,  j'aurais  fini  déjà  depuis  longtemps  sans  les  in- 
terruptions qui  ne  font  que  prolonger  la  séance. 

Que  fait  le  projet  de  loi  dans  son  article  9  ?  Il  organise  tous  les  moyens  de 
faire  entendre  les  deux  parties  en  conseil  d'Etat.  Que  fait  l'amendement  de 
l'honorable  M.  Chevandier?  H  organise  tout  pour  faire  que  l'expression  de 
l'intérêt  local  domine  ou  parvienne  seule  au  conseil  d'Etat.  Ce  n'est  pas  là  un 
bon  moyen  d*éclairer  le  conseil  d'Etat,  Nous  voulons,  nous,  l'éclairer,  lui  foire 
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fntendre  U  voU  de  rintértt  général  aussi  bi^n  ({ua  la  Toif  d^  Vi^térM  loeal, 
M,  Ghevandier,  lui,  insiitte  pour  qu'une  seule  voix  soit  onteudue,  oallo  d^Tia* 
Urét  local  ;  mauvais  moyen  pour  faire  entendre  la  véiité, 

M.  Cheyandier.  Vous  ne  m\iTez  pas  compris  ! 

M*  JoLES  Maionr,  Ce  que  vous  demandea  revient  à  cela;  c'est  U  consé- 
quence forcée.  Vous  donnez  dans  coiiti  commission  spéciale  quatre  voit  à  Tin* 
(érét  local  et  trois  à  Tintérêt  général  ;  il  est  dair  que  si  le  rapport  exprime 
l'opinion  de  la  majorité  de  la  commisiiion,  il  e«|)rimera  l'opinion  de  l'intérêt 
local  et  non  celle  de  l'intéi'ét  général.  (Approbation  sm*  plusieurs  bancs.) 

En  somme,  dans  rarticle  de  la  commission,  l'intérêt  local  a  quatre  organes 
qui  lui  sont  plus  particulièrement  acuuis  ;  mais  l'intérêt  général  a  le  sien. 

Dans  le  système  de  l'amendement,  le  conseil  d'Etat  entend  aussi  cinq  voix, 
mais  toutes  cinq  plaident  particulièrement  l'intérêt  localt 

8i  donc,  messieurs,  vous  voulez  que  le  conseil  d'Etat  prononce  en  pai*faite 
Qonnaissance  de  cause,  si  vous  voulez  que  la  cause  soit  débattue  d'une  bçou 
complète  et  d'une  manière  impartiale,  vous  adopterez  l'article  de  la  oommU* 
aion  et  vous  rejetterez  l'amendement  de  Mi  Cbevandier.  [Ti*ès-bien  l  trèS'bien  l 
-•-  Aui  voir  I) 

M.  tK  paésiOENT.  Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  M.  Chavandier, 

Je  répète  h  la  Chambre  que  cet  amendement  consiste  à  remplacer,  dant  le 
paragi*aphe  2  de  l'aiiicle  d,  ces  mots  ;  u  d'un  membre  du  conseil  municipal  df 
la  commune  intéressée  »,  par  ceux<i  :  c  de  deux  électeurs  de  la  commune 
intéressée  désignés  par  le  conseil  municipal  a. 

Je  consulte  la  Chambre, 

i L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 
|.  LE  PRÉsiDiNT,  4e  mets  aux  voix  la  partie  réservée  du  para§praphe  2,  el 
qui  consiste  dans  ces  mots  : 

«  Et  d'un  membre  du  conseil  municipal  de  la  commune  intér^iaée.  » 

(Cette  partie  du  paragraphe  %  est  aaoptée,  et  la  paragraphe  voté  enaultc 
dans  son  ensemble.) 

M.  LE  PRÉsmENT.  A  la  suite  du  paragraphe  3,  Nt  ChtvaAdifr  pfOpOM  d^ 
placer  une  disposition  additionnelle. 

M.  Cbevandier.  Je  l'ai  retirée,  monsieur  le  président. 

M.  LE  président.  Je  meta  alors  aux  voix  les  deux  derniers  papagraphes  de 
rartiele  9.  r-  -«    r 

(Ces  deux  paragraphes  sont  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  l'article  0. 

(L'ensemble  de  l'article  9  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art,  10,  Le  décret  est  publié  et  affiché  dans  les  communes  intéressées. 

Le  préfet  fait,  en  outre,  notifier  aux  communes,  aux  établissements  publics 
et  aux  particuliers,  un  extrait  du  projet  contenant  les  indications  relatives  ans 
ten*ains  qui  leur  appartiennent. 

Un  duplicata  du  plan  du  périmètre  décrété  est  déposé  dans  les  archives  dû 
la  mairie.  '•^  (Adopté.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M,  Chcvandicr  proposo  une  disposition  additionneUe  entre 
l'article  10  et  l'article  1 1  du  projet. 

M.  Cbevandier.  Je  l'ai  retirée,  monsieur  le  président. 

M.  LE  président.  Alow  nous  passons  à  l'article  H. 

Art,  i  i .  L'Etat  est  tenu  soit  ^acquérir  à  l'amiable,  soit  d'exproprier  les  tei^ 
rains  compris  dans  les  périmètres  àe  travaux  d'utilité  publique,  en  remplis^ 
sant  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  18^1. 

Les  communes,  les  établissements  publics  et  les  particuliers  conacirvent 
la  libre  jouissance  de  leurs  tonnins  jusqu'à  ce  que  l'Etat  leur  eu  ait  pavé  la 
valeur.  ^  (Adopté.) 

,,  ^:  .*^'  Toutefois,  si,  pour  faciliter  Texéoution  uUéi*ieure  des  travaux, 
1  administration  des  forêts,  avant  d'acquérir  ou  d'exproprier  les  titmmas 
compna  daus  les  périmèlrea  obligatoires,  jugeait  wUlô  dQ  los  »e|tre  twu^m- 
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rement  en  défens,  l'Etat  serait  tenu  d'allouer  aux  propriétaires  des  indem< 
nités  pour  priration  de  jouissance. 

Ces  indemnités  seront  fixées  de  concert  avec  les  propriétaires  et,  en  cas  dt 
désaccord,  à  dire  d'experts. 

La  durée  de  la  mise  en  défens  prévue  par  cet  article  ne  sera  obligatoire 
que  pendant  dix  ans. 

Après  ce  délai,  l'Etat  sera  tenu  d'acquérir  les  terrains  s'il  en  est  requis  par 
les  propriétaires.  —  (Adopté.) 

Art.  13.  Si,  d'autre  part,  dans  le  cours  des  travaux,  l'Etat  reconnaissait  qu'à 
l'aide  d'une  mise  en  défens,  ou  par  suite  de  l'influence  des  travaux  déjà  exé- 


de  remetti'e  ces  propriétaires  en  jouissance  de  leurs  terrain».  Mais  il  demeure 
entendu  que  ces  terrains  resteront  compris  dans  le  décret  déclaratif  d'utilité 
publique  et  seront  soumis  à  la  réglementation  des  pâturages. 

Dans  ce  cas,  l'Etat  prendra  nécessairement  à  sa  charge  les  travaux  d'amé- 
lioration à  exécuter  sur  ces  terrains.  —  (Adopté.) 


TITRE  m.  —  DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 


Art.  14.  Les  lois  du  28  juillet  1860  et  du  8  juin  1863  sont  abrogées. 

En  ce  qui  concerne  les  périmètres  décrétés  antérieurement  à  la  présente  loi 
et  dans  lesquels  les  travaux  sont  en  cours  d'exécution,  les  communes,  les  éta- 
blissements publics  et  les  pai*ticuliers  seront  mis  en  demeure  par  l'admiDia* 
tratioa  des  forêts  de  faire  connaître,  dans  un  délai  de  six  moi»,  s'ils  entendent 
reouérir  l'application  de  la  loi  nouvelle. 

Dans  l'année  oui  suivra  la  déclaration  d'option  pour  la  loi  nouvelle,  l'ad- 
ministration des  forêts  sera  tenue  de  notifier  aux  déclarants  quels  sont  ceux 
des  terrains  leur  appartenant  qu'elle  juge  nécessaire  de  maintenir  définitive- 
ment dans  les  périmètres  et  d'exproprier. 

A  l'égard  des  communes,  établissements  publics  et  particuliers  qui  n'au- 
raient pas  fait  connaître  leur  option  dans  le  délai  prescrit,  les  lois  du  28  juil- 
let 1860  et  du  8  juin  1864  continueraient  à  recevoir  leur  entier  effet. 

Les  périmètres  décrétés  d'utilité  publique  antériem'emeut  à  la  présente  loi 
et  dans  lesquels  les  travaux  n'ont  pas  reçu  un  commencement  d'exécution, 
seront  placés  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle  et  soumis  k  une  nouvelle  enquête. 

L'Etat  aura  la  faculté  de  payer  le  prix  en  un  certain  nombre  d'annuités 
dont  le  montant  pour  chacune  ne  pourra  être  inférieur  au  dixième  de  la  valeur 
totale  attribuée  aux  terrains  acquis. 

Les  annuités  non  payées  porteront  intérêt  h  h  pour  100  l'an  ;  mais  l'Etat 
aura  toujoiu^s  la  faculté  de  se  libérer  en  tout  ou  en  partie. 

M.  LE  coKHissAiRE  DU  GOUVERNEMENT.  Messieurs,  une  discussion  très-sé- 
rieuse s'est  engagée  dans  le  sein  de  la  commission  sur  l'article  14.  Le  sys- 
tème auquel  on  s'est  arrêté,  pour  la  loi  actuelle,  est  de  donner  aux  communes 
qui  ont  été  soumises  à  Fapplication  de  l'ancienne  loi  l'option  entre  les  dis- 
positions de  la  loi  ancienne  et  celles  de  la  loi  sur  laquelle  vous  délibérez. 

Dans  le  cas  où  les  communes  soumises  à  l'ancienne  loi  opteraient  pour  les 
nouvelles  dispositions,  on  s'est  demandé  s'il  faudra  procéder  à  une  nouvelle 
enquête  relative  aux  périmètres  déjà  déclarés  d'utilité  publique,  comme  il  sera 
nécessaire  de  le  faire  pour  les  teiTains  à  soumettre  aux  dispositions  de  la  nou- 
velle loi. 

Le  gouveraemeut  a  demandé  que  la  révision  ne  portât  jue  sur  ceux  des 
périmètres  déclarés  d'utilité  publique  oix  les  travaux  n'auraient  pa»  reçu  un 
commencement  d'exécution. 


2(y4  baux  bt  forAts. 

Vous  comprenez,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  j'insiste,  qu'il  ne  faut  pas 
frapper  de  discrédit  des  opérations  déjà  faites  et  nous  forcer  à  suspendre  le* 
travaux  déjà  commencés. 

Prenant  en  considération  les  observations  du  gouvernement,  la  commission 
a  bien  voulu  rejeter  l'amendement  de  Tbonornble  M.  Chevandier  ;  mais  il  a 
été  entendu  qu'une  déclaration  serait  faite  à  la  tribune  siu*  la  manière  dont 
l'article  serait  appliqué  par  le  gouvernement. 

Je  m^empresse  de  faire  cette  déclaration  dans  les  teimes  que  j'ai  déjà  fait 
connaître  à  la  commission  : 

Toutes  les  fois  que  l'administration  des  forêts  reconnaîtra  que,  dans  les  ter- 
rains soumis  à  la  déclaration  d'utilité  publique  et  faisant  partie  des  anciens 
périmètres,  il  lui  sera  possible  de  distraire  certains  de  c^s  terrains  qui  ne  se- 
raient pas  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  obligatoires,  elle  s'empressera 
d'en  remettre  la  jouissance  aux  communes.  Elle  aura  pour  cela  deux  motifs  : 
celui  de  montrer  l'esprit  de  conciliation  dont  elle  n'a  cessé  d'être  animée  à 
l'égard  des  populations  avec  lesquelles  elle  veut  vivre  en  bonne  intelligence, 
et  d'autre  part  celui  de  diminuer  d'autant  les  sacrifices  qu'elle  aura  à  deman- 
der au  Trésor. 

Maintenant,  messieurs,  ce  qui  a  rendu  cette  déclaration  nécessaire  à  la  tri- 
bune, c'est  que,  à  l'origine  de  la  discussion,  on  avait  pu  croire  que  le  gouver- 
nement consentait  à  la  révision  totale  du  périmètre.  C'est  sous  l'empii^  de 
cette  pensée  que  le  rapport  de  l'honorable  M.  Alicot  avait  été  i-édigc.  Aujour- 
d'hui la  distinction  est  établie  et  acceptée  par  la  commission  :  la  révision  ne 
s'opérera  pas  obligatoirement  sur  tous  les  périmètres  déclarés  d'ut/Jité  pu- 
blique en  vertu  de  l'ancienne  loi.  Elle  sera  obligatoire  seulemeut  sur  ceux  où 
les  travaux  n'auront  pas  reçu  un  commencement  d'exécution,  sur  les  autres, 
elle  sera  facultative,  sans  enquête  préalable;  mais,  dans  ces  périmètres 
mêmes,  tous  les  terrains  que  l'administration  reconnaîtrait  pouvoir  distraire, 
sans  danger  pour  l'intérêt  public,  seront  rendus  à  la  jouissance  des  communes* 

Nous  disons  que  l'article  14  sera  exécuté  par  le  gouvernement  avec  le  plus 
large  esprit  de  conciliation  vis-à-vis  des  communes,  et  dans  le  cas  où  nous 
n'userions  pas  avec  assez  d'ampleur  de  cette  faculté  de  restituer  qui  nous  est 
réservée,  vous  avez  pour  garantie  votre  droit  d'intervenir  personnellement 
auprès  du  gouvernement  pour  réclamer  l'exécution  de  sa  promesse  et  d'un 
engagement  solennellement  pris  à  la  tribune.  (Très-bien!  très-bien  !) 

M.  Chevandier  se  présente  à  la  tribune. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  I  aux  voix  ! 

M.  Chevandier.  Messieurs,  j'ai  résolu  de  faire  mon  devoir  ;  je  le  ferai  jus- 
qu'au bout. 

Je  remercie  beaucoup  M.  le  directeur  des  forêts  de  la  déclaration  qu'il  vient 
de  faire  à  la  tribune,  mais  j'ai  le  regret  exti^ême  de  ne  trouver  dans  cette  dé- 
claration que  les  termes  mômes  de  l'article  auquel  j'ai  voulu  qu'on  ajoutât 
les  mots  qui  constituent  mon  amendement,  c'est-à-dire  que  les  périmètres 
fussent  révisés,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  9. 

Qu'a  dit  M.  le  directeur,  l'honorable  M.  Faré  ?  Qu'il  apporterait  le  plus 

Î^rand  bon  vouloir  à  la  révision  des  périmètres.  Mais  que  dit  i  article  i4  dans 
c  paragraphe  que  vous  allez  peut-être  voter?  Permettez-moi  de  vous  en 
donner  lecture,  et  vous  verrez  s'il  y  a  une  grande  difiFérence  entre  le  para- 
graphe même  et  la  déclaration  que  vous  venez  d'entendre. 
Voici  ce  que  dit  ce  paragraphe  : 

«  Dans  l'année  qui  suivra  la  déclaration  d^option  pour  la  loi  nouvelle,  l'ad- 
ministration des  forêts  sera  tenue...  »  —  vous  entencu>.z  bien,  l'administration 
des  forêts  «  sera  tenue  »,  ce  n'est  donc  pas  une  œuvre  gracieuse  que  nous 
attendons  d'elle,  c'est  une  obligation  —  «...  l'administration  des  forêts  sera 
tenue  de  notifier  aux  déclarants  quels  sont  ceux  des  terrains  leur  appartenant 

Qu'elle  Juge  nécessaire  de  maintenir  définitivement  dans  les  périmètres  et 
'exproprier.  » 
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M.  le  directeur  général  ne  fera  en  définitive  que  se  conformer  aux  pres- 
criptions de  ce  paragraphe. 

Messieurs,  on  a  introduit  dans  la  loi  le  titi-c  III,  qui  est  absolument  transi- 
toire et  qui  tend  h  amener  sous  Tempire  de  la  loi  nouvelle  ceux  que  régit 
encore  la  loi  de  1860.  (Aux  voix  I  aux  voix  !) 

Messieurs,  je  ne  serai  pas  long. 

Il  est  évident  que  les  grands  périmètres  qui  ont  été  constitués  eu  vertu  de 
la  loi  de  1860  ne  peuvent  en  rien  ressembler  aux  périmètres  restreints  sti- 
pulés par  rarticle  8  ;  il  me  parait  aussi  que  jamais  Toccasiou  ne  fut  meilleure 
pour  les  reviser,  et  je  finis  en  invoquant  l'opinion  de  l'honorable  rapporteur 
lui-même;  il  reconnaît  dans  son  rapport  que  cette  révision  des  périmètres 
est  réclamée  avec  insistance  par  les  intéressés. 

Pourquoi  est-elle  réclamée?  Parce  qu'il  est  des  terrains  qui  peuvent  en  être 
distraits,  ou  des  terrains  qui  peuvent  y  être  introduits,  qui  iniinés  aujourd'hui 
ne  l'étaient  pas  il  y  a  quelques  années.  Voilà  pourquoi  il  faut  re viser  ces  pé- 
rimètres et  c'est  à  quoi  tiennent  par-dessus  tout  les  populations.  Je  demande 


ment  que  j*ai  présenté  sur  ce  point. 

M.  Alicot,  rapporteur.  Messieurs,  je  vous  demande  la  permission  d'ajouter 
un  mot...  (Aux  voix  !  aux  voix  !  —  Parlez  !  parlez  !) 

Je  vous  promets  d'être  très-bref,  mais  permettez-moi  de  répondre  à  l'argu- 
mentation de  l'honorable  M.  Chevandier  et  de  vous  exposer  très-brièvement 
les  raisons  qui  ont  déterminé  la  commission  à  repousser  son  amendement  et 
la  décident  aujourd'hui  à  se  déclarer  complètement  satisfaite  par  les  promesses 
qui  lui  ont  été  faites  par  M.  le  directeur  général  des  forêts. 

Messieui^,  l'amendement  de  M.  Chevandier  est  en  opposition  formelle  avec 
un  principe  que,  vous  autres  législateurs,  vous  ne  devez  jamais  perdre  de  vue, 
c'est  le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois.  Ce  que  M.  Chevandier  pro- 


projet  de  loi  ;  mais  nous  ne  pouvons  pas  aller  plus  loin,  et  les  raisons  qui  ont 
été  données  tout  à  l'heure  par  l'honorable  directeur  des  forêts  nous  ont  paru 
suffisantes.  Sans  doute,  nous  aurions  tous  voulu,  dans  la-  commission,  qu'il 
fât  possible  de  donner  satisfaction  aux  réclamations  des  communes  qui  se  plai- 
gnent depuis  longtemps  de  ce  que  les  périmètres  sont  trop  étendus,  mais 
nous  avons,  dans  nos  délibérations  et  aans  nos  études,  toujours  suivi  un 
principe  dont  nous  ne  nous  sommes  jamais  départis,  celui  de  donner  satisfac- 
tion à  l'intérêt  général  ;  en  cela,  nous  avons  cru  être  fidèles  au  mandat  que 
vous  nous  avez  donné... 

Plusieurs  membres  à  droite.  Aux  voix  I  aux  voix  ! 

D^autres  membres.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  LE  RAPPORTEUR.  ...  Car,  jc  dois  le  dire  en  passant,  dans  la  commission 
nous  étions  en  majorité  représentants  de  pays  de  montagnes,  et  notre  désir 
très-vif  était  de  donner  à  la  montagne  toutes  satisfactions  compatibles  avec 
l'intérêt  général.  Nous  avons  cru  devoir  le  faire  et  nous  l'avons  fait  dans  la 
mesure  au  possible,  mais  nous  n'avons  pas  oublié  que  nous  étions  délégués 
par  la  Chambre,  représentant  par-dessus  tout  l'intérêt  national,  et  que  c*étiil 
cet  intérêt  qu'il  s'agissait  tout  d'abord  de  sauvegarder.  Toutes  les  fois  que 
nous  avons  pu  donner  satisfaction  aux  communes  sans  compromettre  l'in- 
térêt général,  nous  l'avons  fait,  mais  ce  que  demande  M.  Chevandier  aurait 
pour  résultat  de  compromettre  l'intérêt  général  ;  car,  si  nous  arrivions  à 
une  révision  générale  ae  tous  les  périmètres,  il  en  résulterait  que  tous  les  tra- 
vaux «eraient  paralysés,  que  l'administi^ation  financière,  ne  pouvant  appliquer 
ni  l'ancienne  loi  ni  la  nouvelle,  se  trouverait  dans  l'impossibilité  de  continuer 
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les  trataux  qu'elle  aurait  commencée  avee  les  deniers  publics  et  qoi  pogr- 
raient  être  compromis  par  de  nou  veaui  dé>«-i»tres.  (Trè:i^bien  !  très-bien  l) 

M.  Cheva>'D1EE.  C'est  une  erreur  !  Je  demande  la  parole. 

M.  LK  RAFPORTEua.  Voilà  pourquoi  nous  sommes  opposés  à  cet  article. 

J^ajoute,  messieurs,  que  nous  nous  déclarons  complètement  satisfaits  par 
les  promesses  qui  Tiennent  d'être  faites  par  Thonorable  directeur  général  des 
fcréts...  (Oui  !  oui  I;,  et  permettez-moi  de  dire  qu'il  est  bon,  pour  une  loi 
qui  ▼a  être  appliquée  dans  quelque  temps,  que  le  pays  sache  dans  quel  esprit 
la  Chambre  l'a  Totée.  (Très-bien  !  —  Parlez  î) 

L'administration  des  forêts  aura  le  droit  de  déterminer  les  portions  Qu'elle 
croim  devoir  soumettre  à  l'expropriation  d'après  l'ancienne  et  la  nouTelic  loi. 

Dans  la  nouvelle  loi,  qu'avez-Tous  fait  en  votant  les  articles  précédents? 
Vous  avez  décidé  que  le  Conseil  d'Etat  décréterait  les  périmètres,  et  qu'ensuite 
l'administration  des  forêts  déterminerait,  dans  ces  périmètres,  les  points  sur 
lesauels  elle  pourrait  poursuivre  l'expropriation. 

Ce  droit  existe  pour  les  anciens  périmètres  comme  pour  les  nouveaux,  et 
comme  l'administration  des  forêts  sera  toujours  restreinte  et  circonscrite  par 
les  crédits  que  vous  voterez  et  dont  vous  êtes  toujours  les  maîtres,  nous 
sommes  certains  qu'elle  ne  dépassera  jamais  les  limites  qui  seront  indiquées 
par  l'intérêt  public,  qu'elle  n'acquerra  pas  les  terrains  et  n'en  fera  jamais 
prononcer  l'expropriation  sans  nécessité. 

Nous  sommes  certains  qu'elle  n'aura  qu'un  but,  celui  de  ménager  les  d^ 
uiersde  l'Etat  dont  vous  êtes  les  dispensateurs  et  de  donner  A  l'intérêt  général 
toutes  les  satisfactions  possibles.  (Aux  voix  !) 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter  et  ceci  n'est  plus  en  réponse  à  rargumentation 
de  l'honorable  M.  Chevandier.  (Aux  voix  1  —  Non  !  —  Parlez  l) 

M.  Laroche-Joubert.  Du  moment  que  tout  le  monde  est  obligé  de  se  sou« 
mettre  aux  lois  que  nous  faisons,  il  faut  que  nous  nous  donnions  le  temps  de 
les  bien  faire.  (Bruit.) 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Je  ne  puis  répondre  à  des  interruptions  ni  engager  des 
conversations  avec  mes  collègues. 

M.  Laroche-Joubert.  Je  ptu-lais  dans  votre  sens. 

M.  LB  rapporteur.  Je  vous  remercie  de  parler  dans  mon  sens.  Je  n'avais 
pas  entendu  votre  interruption.  Je  dois  déclarer,  à  ceux  de  mes  honorables 
coUêffUOS  qui  m'interrompent,  que  je  parle  au  nom  de  la  commission  et  qu'à 
ce  titre  je  crois  avoir  quelque  droit  à  être  écouté  par  eux.  (Assentiment.) 

Je  demande,  au  nom  de  la  commission,  une  modification  dans  le  texte  de 
l'articlo  14;  la  commission  avait  adopté  la  rédaction  suivante  : 

«Dans  l'année  qui  suivra  la  déclaration  d'option  pour  la  loi  nouvelle,  i*ad- 
ministration  des  forêts  sera  tenue  de  notifier  aux  déclarants  quels  sont  ceux  des 
terrains  leur  appartenant  qu'elle  juge  nécessaire  de  maintenir  définitivement 
dans  les  périmètres  et  d'exproprier.  » 

Le  mot  «  exproprier  »  nous  a  paru  trop  étroit  ;  nous  pensons  que  l'admi- 
nistration forestière,  désireuse  ue  poursuivre  son  œuvre  d'accowl  avec  les 
populations  et  de  s'entend i*e  avec  elles,  emploiera  le  moins  possible  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  et  ne  mettra  (ju'à  la  dernière  extrémité  en 
mouvement  cette  grande  loi  du  3  mai  1841  qui  exige  tant  de  formalités  et 
d'enquêtes.  Nous  espérons  que  l'administration  des  forêts  arrivera  à  faire  des 
acquisitions  h  l'amiable  en  s'entendant  avec  les  communes,  et  c'est  pour  cela 
que  nous  vous  demandons  d'insérer  les  mots  «  et  d'acquérir  à  ramiable  ou 
par  expropriation  » .  (Très-bien  I) 

Tel  est  le  texte  que  je  prie  M.  le  président  de  mettre  aux  voix.  (Trè:»- 
bien  I) 

M.  Chevandier.  Je  voudrais  faire  une  simple  rectification.  (Aux  \oix  !  aux 
voix  1  -—  Parlez  I  parlez  I)  Je  regrette  que  l'honorable  rapporteur  ait  oublia 
la  pariie  conservatrice  de  l'amendement  signé  par  M.  Gassier  et  par  moi.  11 
sait  bien  qu'au  sein  de  la  comuussion  nous  avons  eu  à  coeur  de  conserver  les 
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traTaux  iiuis  par  radministration  des  forêts.  Comment  a-t-il  pu  oublier  cela  ? 
Nous  TaTons  discuté,  il  y  a  peu  de  temps. 

Je  ne  veux  pas,  auelque  xèle  (^ue  j'aie  pu  déployer  pour  soutenir  les  intérêts 
des  communes,  quon  puisse  dire  que  j'ai  oublié  les  grands  intérêts  de  TEtat. 

Je  vous  prie  de  tous  reporter  k  la  seconde  partie  de  l'amendement.  Que, 
do  plus,  M.  le  rapporteur  me  permette  de  relire  le  texte  qui  a  été  lu  dans  le 
sein  de  la  commission,  il  y  a  un  instant,  et  qui  devait  former  le  paragraphe 
second  de  mon  amendement.  Voici  cette  disposition  : 

«  L'administmtion  forestière  continuera  ses  travaux  sur  les  périmètres 
existants  jusqu'à  ce  que  ceux  décrétés  d'utilité  publique  en  vertu  de  la  loi 
nouvelle  soient  livrés.  » 

Vous  voyez  bien  que  nous  ne  voulons  pas  enlever  à  l'administration  des 
forêts  les  travaux  qu'elle  a  déjà  commencés  ;  nous  allons  même  plus  loin  ; 
nous  disons  :  a  Les  parties  des  anciens  périmètres  sur  lesuuels  existent  des 
travaux  exigeant  lin  entretien  serent  nécessairement  compris  auns  les  périmètres 
d'expropriation.  » 

Quelles  garanties  voulez-vous  de  plus  ? 

M.  LE  paésiDENT.  M.  Chevandier  a  proposé  sur  Tarticlo  14  deux  amende- 
ments qui  portent  sur  le  paragraphe  3  et  sur  les  paragraphes  suivants. 

Je  mets  d*abord  aux  voix  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  M  mr 
lesquels  il  n'y  a  pas  de  contestations. 

(Les  deux  pren^iers  paragraphes  sont  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Nous  arrivous  maintenant  au  paragraphe  3  et  aux  amen- 
dements de  M,  Chevandier. 

Le  premier  de  cet  amendements  consiste  à  remplacer  le  paragraphe  3  par 
la  disposition  suivante  : 

a  Dans  l'année  qui  suivra  la  déclaration  d'option  pour  la  loi  nouvelle,  l'ad- 
ministration des  forêts  sera  tenue  de  notifier  aux  déclarants  quels  sont  ceux 
des  terrains  leur  appartenant  qu'elle  juge  nécessaire  de  maintenir  dans  les 
nouveaux  périmètres  obligatoires.  L'administration  forestière  continuera  ses 
travaux  sur  lei  périmètres  existants  jusq[u'à  ce  que  ceux  décrétés  d'utilité 
publique  en  vertu  de  la  loi  nouvelle  lui  soient  livres. 

a  Les  parties  des  anciens  périmètres  sur  lesquelles  existent  des  travaux 
exigeant  un  entretien  seront  nécessairement  compris  dans  les  périmètres 
d*6ipropriation. 

a  Les  terrains  faisant  partie  des  périmètres  existants  qui  ne  sont  point  com- 
pris dans  les  nouveaux,  et  sur  lesquels  des  travaux  auront  été  exécutés,  seront 
soumis  à  la  réglementation  du  pAturage  ou  au  régime  forestier  suivant  la  na- 
ture de  la  restauration.  » 

Je  consulte  la  Chambre. 

M.  LE  RAPPORTEDR.  La  commissiou  repousse  cette  partie  de  l'amendement 
de  M.  Chevandier  ;  elle  accepte  au  contraire  deux  paragraphes  qui  viennent 
ensuite,  mais  elle  propose  de  les  reporter  à  la  fin  de  l'ai^ticle  14. 

M.  Arthur  Picard.  Nous  demandons  le  renvoi  à  la  commission.  (Non  ! 
non  I  Aux  voix  !) 

M.  LE  RAPPORTEUR.  La  commission  a  statué  sur  cet  amendement. 

M.  Jules  Maigne.  Je  demande  la  parole. 
.  M<  LE  RAPPORTEUR.  Le  rcuvoi  à  la  commission  est  inutile  ;  la  commission  a 
statué  sur  l'amendement. 

M.  Artbue  Picard.  L'amendement  est  présenté  par  des  hommes  compé- 
tents. C'est  une  question  très-gra\e,  nous  msistons  pour  le  renvoi. 

M.  Jules  Maiqne.  Messieurs,  comme  président  oe  la  commission,  je  dois 
dire  à  la  Chambre  que  l'amendement  de  M.  Chevandier  a  été  présenté  ce 
matin  &  la  commission  et  qu'il  a  été  repoussé  à  l'unanimité  moins  deux  yolii, 
celle  de  M.  Chevandier  et  la  niienne. 

M.  LE  président.  Je  mets  aux  voix  l'amendement. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.)       
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M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  mets  aux  toîx  le  paragraphe  3  de  Tarticle  14  aTec  la 
modification  qu'a  indicjuée  tout  à  l'heure  M.  le  rapporteur. 

(Le  paragraphe  3,  ainsi  modifié,  est  mis  aux  Toix  et  adopté.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Ghevandier  propose  un  autre  amenaerneut,  qui  consis- 
terait à  détichcr  la  fm  de  Tarticle  1 4,  à  partir  du  paragraphe  4,  pour  en  for- 
mer un  nouTel  article  comprenant  les  paragraphes  4,  5,  6  et  7,  en  substituant 
à  ces  mots  du  paragraphe  5  :  a  et  soumis  à  une  nouvelle  enquête  »,  ceux-ci  : 
c<  et  revisés  suivant  les  prescriptions  de  l'article  9  >».  (Aux  voix  !  aux  voix  i) 

(L'amendement  est  mis  aux  Toix  et  n'est  pas  adopté.) 

M.  LE  k>RÉsiDENT.  Je  mets  maintenant  les  quatre  derniers  paragraphes  de 
l'article  14  aux  voix,  tels  qu'ils  sont  proposés  par  la  commission. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Viendra  ensuite  l'addition  proposée  par  M.  Chevandier, 
que  la  commisston  accepte  et  sur  laquelle  j'aurai  à  dire  un  mot  tout  à  l'heure. 

(Les  quatre  derniers  paragraphes  de  l'article  14  sont  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  L'addition  proposée  par  M.  Chevandier,  dont  vient  de 
parler  M.  le  rapporteur,  est  ainsi  conçue  : 

tt  Les  communes,  les  établissements  publics  et  les  particuliers  qui  opteront 

Îiour  la  loi  nouvelle,  seront  libérés  des  dépenses  mises  à  leur  charge  par  les 
ois  du  28  juillet  1860  et  du  8  juin  1864. 

«  Toutefois,  la  plus-value  résultant  des  trayaux  effectués  sera  distraite  par 
le  jury  de  la  valeur  des  terrains  à  exproprier.  » 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  L'houorablo  M.  CheTandier  a  présenté  à  la  Chambre  un 
amendement  sur  le  paragraphe  3  de  l'article  14  dont  vous  venez  de  i^jeter 
plusieurs  paragraphes  ;  mais  il  y  a  deux  alinéa,  les  deux  derniers,  que  la 
commission  yous  propose  d'accepter. 

D'après  l'ancienne  loi,  les  dépenses  faites  par  l'Etat  sur  le  territoire  des 
communes  pour  le  reboisement  et  le  gazonnement,  pour  les  travaux  de  con- 
servation et  de  restauration  dans  les  montagnes,  demeurent  à  la  charge  des 
communes,  qui  devront,  h  un  jour  donné,  procéder  avec  TEtat  à  une  liquida- 
tion, rembourser  les  avances  faites  par  TEtat  ou  abandonner  la  moitié  des 
terrains  compris  dans  le  périmètre. 

La  pensée  qui  a  dominé  le  gouvernement  en  présentant  le  projet  de  loi  que 
TOUS  allez  adopter  était  celle-ci  :  les  dépenses  faites  dans  un  intérêt  pubÛc, 
dans  un  intérêt  national,  doivent  être  à  la  charge  du  budget  de  l'Etat  et  non 
à  la  charge  des  communes.  Il  n'est  pas  juste,  il  est  inique  que  des  communes 
placées  dans  la  montagne  aient  à  payer  le  salut  de  la  plaine. 

Voilà  la  pensée  qui  a  dicté  au  gouvernement  les  modifications  profondes 
qu'il  vous  a  présentées  et  que  tous  avez  adoptées.  C'est  le  sentiment  qui  a  do- 
miné la  commission  dans  son  étude,  c'est  la  base  même  du  projet. 

Eh  bien,  pour  être  consécruents  aTec  nous-mêmes,  nous  tous  demandons  de 
décharger  les  communes  ae  l'obligation  qui,  en  Tertu  de  la  loi  ancienne, 
pesait  sur  elles,  c'esi-à-dire  du  remboursement  par  elles  des  dépenses  faites 
dans  l'intérêt  de  l'Etat. 

Voilà  le  but  de  l'amendement  de  M.  CheTandier.  J'ajoute  que  cet  amende- 
ment a  été  rendu  plus  acceptable  par  la  précaution  qu'a  prise  notre  collègue 
d'y  ajouter  cette  disposition  : 

et  Toutefois,  la  plus-Talue  résultant  des  traTaux  effectués  sera  distraite  par 
le  jury  de  la  Ta  leur  des  terrains  à  exproprier.  » 

Ainsi,  messieurs,  s'il  y  a  plus-Talue  résultant  des  traTaux  exécutés,  la  plus- 
Talue  sera  distraite  de  la  Taleur  des  teiTains. 

La  commission  propose  à  la  Chambre  d'adopter  la  proposition  présentée  par 
M.  CheTandier.  (Très-bien  I  Aux  Toi\  !) 

M.,  LE  PRÉSIDENT.  Je  mots  aux  Toix  les  deux  paragraphes  additionnels  pro- 
posés par  M.  CheTandier  et  que  M.  le  rapporteur  ae  la  commission  dèdare 
accepter. 

J'en  donne  lecture  : 
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t  Les  communes,  les  établissements  publics  et  les  particuliers  qui  opteron 

ÎiouT  la  loi  nouvelle,  seront  libérés  des  dépenses  mises  à  leur  charge  par  les 
ois  du  28  juillet  1860  et  du  8  juin  1864. 

c  Toutefois,  la  plus-value  résultant  des  travaux  effectués  sera  distraite  par 
le  jury  de  la  valeur  des  terrains  à  exproprier.  » 

(La  disposition  additionnelle  e'st  mise  aux  toîx  et  adoptée.  —  L'article  14 
est  ensuite  mis  aux  voix  dans  son  ensemble  et  adopté.) 

Art.  15.  — Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  me- 
sures à  prendre  pour  Tapplication  de  la  présente  loi.  —  (Adopté.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  cousulte  la  Chambre  sur  la  question  de  savoir  si  elle 
entend  passer  à  une  seconde  délibération  dans  les  délais  réglementaires. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  passera  aune  seconde  délibération.) 


N'^  70.  —  Chambre  des  députés.  —  Séance  du  22  février  1877. 

SECONDE   DÉLIBÉRATION 

Sur  le  projet  de  loi  concernant  la  conservation  et  la  restauration  des  mon^ 
tagnes  et  portant  révision  des  lois  des  28  juillet  1860  et  S  juin  1864  sur^ 
le  reboisement  et  le  gazonnement. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  deuxième  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  conservation  et  à  la  restauration  des  montagnes  et  portant  révision  des 
lois  du  28  juillet  1860  et  du  8  juin  1864  sur  le  reboisement  et  le  gazonnement. 

Pei^onne  ne  demande  la  parole?... 

Le  projet  revient  avec  de  légères  modifications  proposées  par  la  commission 
et  que  je  ferai  connaître  à  la  Chambre  à  mesure  qu'elles  se  présenteront  dans 
la  lecture  des  articles  : 


TITRE   !•'.   —  TRAVAUX  FACULTATIFS. 

Art.  1*'.  Des  subventions  peuvent  être  accordées  aux  communes,  aux  éta- 
blissements publics  et  aux  particuliers  pour  le  reboisement,  le  gazonnement, 
l'embroussaillement  et  autres  travaux  de  consolidation  des  terrains  en  mon- 

ligne.  .     '        .  , 

Ces  subventions  consbtent  soit  en  délivrance  de  graines  ou  de  plants,  soit 
en  argent. 

Cet  article,  n^ayant  pas  subi  de  modification,  est  maintenu. 

Art.  2.  Des  subventions  et  primes  en  argent  peuvent  également  être  ac- 
cordées à  toute  entreprise  particulière,  communale  ou  collective,  telle  qu'as- 
sociations pastorales,  fruitières,  etc.,  qui  présente  pour  la  consolidation  des 
terrains  en  montagne  et  la  régénération  des  pâturages,  des  avantages  recon- 
nus au  point  de  vue  de  l'intérêt  général.  —  (Main tenu. 1 

Art.  3.  L'importance  de  ces  subventions  est  réglée  d  après  l'utilité  des  tra- 
vaux, en  tenant  compte  pour  les  communes,  les  établissements  publics  et  les 
associations  pastorales,  etc.,  de  leurs  ressources,  de  leurs  sacrifices  et  de  leurs 
besoins,  ainsi  que  des  sommes  allouées  pour  lesdits  travaux  par  les  conseils 
généraux  et  les  sociétés  d'agi'iculture  et  auti*es.  —  (Maintenu.) 

Art.  4.  Les  terrains  appartenant  aux  communes  et  aux  établissements  pu- 
blics sur  lesquels  des  travaux  de  reboisement  sont  entrepris  à  l'aide  de  sub- 
ventions allouées  par  l'Etat  sont,  de  plein  droit,  soumis  au  régime  forestier. 

Ces  travaux,  ainsi  que  ceux  de  conservation  et  d'enlretiçn,  sont  exécutés 
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souB  la  direction )  le  eontrôle  et  lA  durreillance  de«  af^ents  f<M*est]ers.  -*  (Main- 

tenu.) 

Art.  5.  Les  primes  en  argent  accordées  à  deu  particuliers  ne  peuvent  être 
délivrées  qu'après  que  Texécution  des  travaux  a  été  régulièrement  constatée. 
—  (Maintenu.) 

Ai-t.  6.  Le  paragraphe  i'^'  de  l'article  224  du  Code  forestier  qui  autorise  le 
défrichement  des  jeunes  bois  pendant  les  vingt  premières  années  après  leur 
semis  ou  plantation,  n'est  pas  applicable  aux  reboisements  effectués  avec  sub- 
ventions ou  primes  accordées  par  l'Etat  en  exécution  de  la  présente  loi. 

Mais  les  bois  ainsi  créés  bénéficient  des  dispositions  de  rarticle  226  du 
Code  forestier,  et  sont  exemptés  d'impôt  pendant  trente  ans.  —  (Maintenu.) 

Art.  7.  Les  terrains  restaurés  avec  primes  ou  subventions  de  l'Etat  sont  in- 
terdits au  pâturage  jusqu'à  ce  que  la  défensabilité  en  ait  été  reconnue  dans 
les  conditions  énoncées  à  l'article  119  du  Code  forestier. 

Les  propriétaires  d'animaux  trouvés  en  délit  sur  ces  terrains  seront  pour- 
suivis conformément  aux  dispositions  des  articles  199  et  201  du  Code  fores- 
tier. «-  (Maintenu.) 

TITRE  IL    —  TRAVALX  OBLIGATOIRES. 

Art.  8.  Lorsque  l'intérêt  public  exige  que  des  travaux  de  consolidation,  de 
.  reboisement  ou  de  gazonnement  soient  rendus  obligatoires  dans  les  montiagnes, 
par  suite  de  l'état  de  dégradation  du  sol  et  de  dangers  nés  et  actuels,  cen  tra- 
vaux sont  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  l'Etat. 

Il  est  procédé  dans  les  formes  déterminées  par  les  articles  suivants,  -r 
(Maintenu.) 

Art.  9.  Un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat  déclare  Tutilité  publique  des  tni'^ 
vaux  et  fixe  le  périmètre  des  terrains  sur  lesquels  ils  doivent  être  exéeutés. 

Ce  décret  est  précédé  :  !•  d'une  enquête  ouverte  dans  chacune  des  com- 
munes intéressées  ;  2®  d'une  délibération  des  conseils  mnnictpanx  de  ces 
communes  ;  3°  de  l'avis  du  conseil  d'arrondissement  et  Ôe  celui  du  conseil 
général  ;  4°  de  l'avis  d'une  commission  spéciale  composée  du  préfet  ou  de  son 
délégué,  président  avec  voix  prépondérante  ;  d'un  membre  du  conseil  général, 
d'un  membre  du  conseil  d'arrondissement  et  d'un  membre  du  conseil  muni- 
cipal de  la  commune  intéressée,  délégués  pour  un  an  par  lcui*s  conseils  res- 
pectifs et  toujours  l'ééligibles  ;  d'un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  on  des 
mines,  d'un  agent  forestier,  ces  deux  derniers  membres  nommés  par  le 
préfet.  ^ 

Le  procès-verbal  de  reconnaissapce  des  terrains,  le  plan  des  lieux  et  Fiivnit- 
projet  des  travaux  proposés  par  l'administration  des  forêts  avee  le  concoars 
d'un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  restent  déposés  à  )â 
mairie  pendant  l'enquête,  dont  la  durée  est  fixée  à  trente  joufs* 

Ce  délai  court  à  partir  de  la  signification  de  Tarrété  préfectoral  «ni  prescrit 
Touverture  de  Tenquéte  et  la  convocation  du  conseil  municipal.  —  ^nuoleoii.^ 

Art.  tO.  Le  décret  est  publié  et  affiché  dans  les  communes  liit^oss6es> 

Le  préfet  fait,  en  outre,  notifier  aux  communes,  aux  établissemeols  pobites 
et  aux  particuliers  un  extrait  du  projet  contenant  les  indications  relftti^M 
aux  temdns  qui  leur  appartiennent. 

Un  duplicata  du  plan  du  périmètre  décrété  est  déposé  dans  les  trdilvét  4é 
la  mairie.  —  fMaintenu.) 

Art.  11.  L'Etat  est  tenu  soit  d'acquérir  ft  l'amiable,  soit  d'exproprier  lÂt 
terrains  compris  dans  les  périmètres  de  travaux  d'utilité  pablkiii«y  en  MM 
plissant  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841. 
^  Les  communes,  les  établissements  publics  et  les  particuliers  conservent  là 
libre  jouissance  de  leurs  terrains  jusqu'A  ce  que  l'État  leur  en  aH  payé  k 
valeur.  —  (Maintenu.) 
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Art.  i2.  Toutefois,  si,  pour  faciliter  Texécution  ultérieure  des  travauk,  l'ad- 
ministration  des  forets,  avant  d'acquérir  ou  d'exproprier  les  terrains  compris 
dans  les  périmètres  obligatoires,  jugeait  utile  de  lesmetti^e  temporairement  en 
défeus,  TEtat  serait  tenu  d'allouer  aux  propriétaires  des  indemnités  pour  pri- 
vation de  jouissance. 

Ces  indemnités  seront  fixées  de  concert  avec  les  propriétaires  et,  en  cas  de 
désaccord,  à  dire  d'expert. 

La  durée  de  la  mise  en  défens  prévue  par  cet  article  ne  sera  obligatoire 
que  pendant  dix  ans. 

Après  ce  délai,  TEtat  sera  tenu  d'acquérir  les  terrains,  s'il  en  est  requis  par 
les  propriétaires.  —  (Maintenu.) 

Art.  i3.  Si,  d'autre  part,  dans  le  cours  des  travaux,  l'Etat  reconnaissait 
qu'à  l'aide  d'une  mise  en  défens,  ou  par  suite  de  l'influence  des  tr«ivaux  déjà 
exécutés  sur  les  autres  parties  du  périmètre,  certains  terrains  non  encore  ex- 
propriés peuvent  sc^ns  dîmger  être  rendus  au  pâturage,  il  aura  la  faculté, 
d'accord  avec  les  propriétaires  sur  la  nature  et  l'importance  des  améliorations 
à  faire,  de  remettre  ces  propriétaires  en  jouissance  de  leurs  terrains.  Mais  il 
demeure  entendu  que  ces  terrains  resteront  compris  dans  le  décret  déclaratif 
d'utilité  publique,  et  seront  soumis  à  la  réglementiition  des  pâturages. 

Dans  ce  cas,  l'Etat  prendra  nécessairement  à  sa  charge  les  li*avaux  d'amé- 
lioration k  exécuter  sur  ces  lerriûns. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Une  modification  de  rédaction  a  été  apportée  par  la  com- 
mission à  cet  article  13.  Il  y  est  dit  : 

c  Mais  il  demeure  entendu  que  ces  terrains  resteront  compris...  » 

La  commission  a  pensé  que  eus  mots  :  a  Mais  il  demeure  entendu...  »  n*é- 
taient  pas  de  style  législatif  et  elle  les  a  fait  disparaître,  et  elle  propose  de 
dire  simplement:  «  Mais  ces  terrains  resteront  compris...  o 

Je  mets  aux  voix  l'article  13  avec  cette  modiCcation  de  pure  forme. 

(L'article  13,  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

TITRE  HT.   —  DISPOSITIQNS  TRANSITOIRES. 

Art.  14.  Les  lois  du  28  juillet  1860  et  du  8  juin  1864  sont  abrogées. 

En  ce  qui  concerne  les  périmètres  décrétés  antérieurement  à  la  présente 
loi  et  dans  lesquels  les  travaux  sont  en  cours  d'exécution,  les  communes,  les 
établissements  publics  et  les  particuliers  seront  mis  en  demeure  par  Tudmi- 
pistration  des  forêts  de  faire  connaître,  dans  un  délai  de  six  mois,  s'ils  en- 
tendent requérir  l'application  de  la  loi  nouvelle. 

Dans  l'année  qui  suivra  la  déclaration  d'option  pour  la  loi  nouvelle,  l'admi- 
nistration des  forêts  sera  tenue  de  notifier  aux  déclîu*ants  quels  sont  ceux  des 
terrains  leur  appartenant  qu'elle  juge  nécessaire  de  maintenir  définitivement 
dans  les  périmètres  et  d'acquérir  à  l'amiable  ou  par  expropriation. 

A  l'égard  des  communes,  étiblissements  publics  et  particuliers  qui  n'au- 
raient pas  fait  counaitre  leur  opinion  dans  le  délai  prescrit,  les  lois  du  28  Juil- 
let 1860  et  du  8  juin  1864  continueraient  à  recevoir  leur  entier  effet. 

Les  périmètres  décrétés  d'utilité  publique  antérieurement  à  la  présente  loi 
et  dans  lesquels  les  travaux  n'out  pas  reçu  un  commencement  d'exécution^ 
seront  placés  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle  et  soumis  à  une  nouvelle  enquête. 

L'Etat  aura  la  faculté  de  payer  le  prix  en  un  certain  nombre  d'annuités  dont 
le  montint  pour  chacune  ne  pourra  pas  être  inférieur  au  dixième  de  la  valeur 
totale  attribuée  aux  terrains  ac([uis. 

Les  annuités  non  payées  porteront  intérêt  k  5  pour  100  l'an,  mais  TEtat 
aura  toujours  la  faculté  de  se  libérer  en  tout  ou  en  partie. 

Les  communes,  les  établissements  publics  et  les  particuliers  qui  opteront 
pour  la  loi  nouvelle  seront  libérés  des  dépenses  mises  a  leur  charge  par  les  lois 
du  28  juillet  1860  et  du  8  juin  1864. 
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Toutefois,  la  plus-Taiue  résultant  des  traxaux  effectués  sera  distraite  par  le 
jury  de  la  "valeur  des  terrains  à  exproprier.  , 

A.  LE  PBÉsiDEM.  La  Commission  ajoute,  en  tête  du  paragraphe  6  de  l'ar- 
ticle 44,  les  mots  suiyants  : 

«  Pour  les  terrains  à  exproprier  par  suite  d'option  en  faveur  de  la  loi  nou- 
Telle,  TEtat  aura  la  faculté,  etc.  n 

Je  consulte  la  Chambre  sur  Tarticle  14  ainsi  modifié. 

(L'article  14,  modifié,  est  mis  aux  Toix  et  adopté.) 

Art.  15.  Un  règlement  d'administration  publiaue  déterminera  les  mesures 
à  prendre  pour  Tapplication  de  la  présente  loi.  (Maintenu.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  mcts  aux  TOLX  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux  Toix  et  adopté.) 


N*"  71.  —  CocE  DE  Cassation  (Req.).  —  28  jaillet  1875. 

Pâlorage  et  pacage,  titre^  oonaeittoo  teignearSale,   arrêt  du  «enteîl. 

La  commune  mise  en  possession  (Tun  droit  de  pacage  par  une  conces^ 
si'on  du  seigneur  suzerain,  et  maintenue ^  sur  l'opposition  dune  autre 
commune ,  et  par  une  sentence  contradictoire  et  définitive^  dans  lajouis* 
sance  du  droit  de  pacage,  peut  invoquer  cette  sentence  comme  un  titre 
constitutif  de  la  servitude  à  f  encontre  d'un  tiers  tenant  ses  droits  de  la 
commune  opposante  (1)  (G.  civ.,  691). 

La  loi  des  28  septembre-ô  octobre  1791  n*a  aboli  que  les  droits  de 
pâture  ou  de  dépaissance  établis  par  les  lois  et  les  coutumes,  et  a  main- 
tenu  au  contraire  les  droits  de  cette  nature  fondés  en  titre  (2)  (L.  28  sep- 
tcmbre-6  octobre  1791,  sect.  IV,  art.  4,  7,  11). 

Une  sentence  définitive,  rendue  par  le  roi  en  son  conseil ^  sur  un  procès 
relatif  à  la  dépaissance  revendiquée  par  une  commune,  ne  saurait  être 
considérée  comme  un  acte  de  l'autorité  souveraine  équivalant  à  une  loi 
et  abrogé  dès  lors  avec  les  lois  et  coutumes  générales  par  la  loi  de  179/  / 
une  pareille  sentence  constitue  une  décision  judiciaire,  conséquemmenî 
un  titre  bien  caractérisé  (3)  (Id.). 

(De  Guirailh  e,  commune  d'Esquiule.) 

15  juillet  1874,  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  conçu  dans  les  termes  suÎTants  : 
—  Attendu  que  par  lettres  patentes  du  21    novembre  1519,  confirmées  par 
arrêt  du  Conseil,  en  date  du  31  octobre  1528,  le  seigneur  du  Béam,  agissant 
en  vertu  de  sa  puissance  souveraine,  a  concédé  à  la  commune  d'Esquiule,  à. 
titre  de  compensation  des  charges  qu'il  lui  imposait  au  profit  de  VEiat,  un 
droit  particulier  de  dépaissance  sur  les  bois,  hermes  et  territoires  commu- 
naux de  différentes  communes  voisines,  notamment  celle  de  Moumour; — Que 
cette  concession,  dont  la  mature  et  retendue  sont  déterminées  par  l'acte  con- 
stitutif, ne  peut  être  confondue  avec  le  droit  de  parcours  coutumier,  consa- 

(1-2-3)  Voir,  sur  ces  divers  points^  le  rapport  ci-dessous  reproduit  de  M.  le 
conseiller  Barafort. 
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cré  par  différents  articles  du  for  du  Béara,  et  consistant  dans  la  faculté  pour 
les  communautés  de  la  province  de  mener  réciproquement  paître  leurs  bes- 
tiaux sur  les  terres  de  leurs  voisins  jusqu'au  troisième  village  ;  —  Que  la 
concession  de  1519,  en  effet,  loin  de  se  référer  simplement  à  la  coutume  pour 
la  déclarer  applicable,  énumère  expressément  les  droits  concédés  à  Ësqumle, 
et  que,  sur  plusieurs  points  importants ,  ces  droits  diffèrent  de  ceux  qu'étji- 
blissait la  coutume;  —  Que,  notamment,  les  habitants  d'Esquiule  ne  sont 
admis  au  pacage  que  de  soleil  à  soleil  ;  que  leur  jouissance  ne  s'étend  pas  sur 
toutes  les  communes  voisines  jusqu'au  troisième  clocher,  mais  seulement  sur 
celles  qui  sont  spécialement  désignées  par  le  titre  ;  qu'ils  sont  exclus  de  la 
glandée,  et  qu'enfin  ils  ne  sont  pas  astremts  à  la  réciprocité  qui  était  l'un  des 
caractères  les  plus  essentiels  du  parcours  ;  que  le  di*oit  coutumier ,  plus  favo- 
rable, constituait  en  réalité  une  servitude  pi*opremeut  dite  sur  les  territoires 
asservis  ;— Attendu  qu'il  est  sans  doute  difficile  d'expliquer  aujourd'hui  com- 
ment la  commune  d'Esquiule  se  trouvait  en  1519,  exclue  du  bénéfice  de  la 
coutume,  et  de  se  rendre  compte  des  considérations  qui  ont  déterminé  le  sei- 
gneur de  Béarn  à  lui  accorder  alors  une  concession  particulière  au  lieu  de  la 
soumettre  au  droit  commun  de  la  province  ;  qu'il  ne  serait  pas  impossible 
cependant  de  trouver,  dans  sa  position  aux  confins  du  Béarn,  la  raison  du 
régime  exceptionnel  qui  lui  était  appliqué  ;  —  Mais  qu'en  tout  cas  et  quelle 
que  soit  la  valeur  des  explications  fournies  à  cet  égard,  le  fait  lui-même,  en 
présence  des  actes  qui  l'attestent,  ne  saurait  être  révoqué  en  doute,  et  qu'il 
est  sans  intérêt  pour  la  solution  du  litige  d'en  rechercher  historiquement 
les  causes  déterminantes  ;  —  Attendu  qu'on  ne  saurait  conclure  des  termes 
employés  par  les  gens  d'Esquiule  dans  leur  requête  au  seigneur  du  Béarn, 
rapportée  dans  le  narré  de  Varrét  de  1528,  aue  les  droits  qui  leur  furent 
réellement  concédés  n'étaient  autres  que  ceux  de  la  dépaissance  coutumière  ; 
—  Que  non-seulement  la  teneur  même  du  dispositif  dudit  arrêt,  qui  seule 
peut  déterminer  la  nature  de  la  concession,  ne  permet  d'y  voir  ni  une  simple 
référence  à  la  coutume,   ni  la  reproduction  de  ses  dispositions  par  des  équi- 

Sollents,  mais  que  la  preuve  de  l'existence  d'un  droit  particulier  en  faveur 
'Esquiule  ressort  encore  des  décisions  judiciaires  et  spécialement  des  arrêts 
du  Conseil  qui,  depuis  1528,  ont  statué  sur  les  difficultés  soulevées  par  ces 
communautés  assujetties  à  la  servitude  ;  —  Que  le  parcours  coutumier,  réglé 
par  un  usage  constant  et  général  dans  les  autres  parties  de  la  province,  ne 

Îiouvait  donner  lieu  A  aucun  conflit  sérieux; — Qu'aussi  k  aucune  époque,  dans 
es  débats  engagés  contre  Esauiule,  il  n'est  question  des  dispositions  de  la 
coutume  ;  —  Que,  de  part  et  a  autre,  on  admettait  une  concession  particulière 
dont  on  discutait  seulement  la  justice  et  l'opportunité,  et  Tétendue  et  les 
effets  ;  —  Que  spécialement  l'arrêt  du  Conseil  du  28  janvier  1567,  qui  décide 
que  les  communes  de  Moumour  et  autres  circonvoisines  sont  en  possession 
de  carnaler  (confisquer  les  bestiaux  trouvés  en  contravention)  les  bestiaux  des 
gens  d'Esquiule,  et  qui  cependant  réserve  expressément  à  ceux-ci  le  pacage 
dérivant  delà  concession  de  1519,  a  clairement  consacré  la  nature  particulière 
de  leurs  droits  ;  —  Attendu  qu'on  soutient  vainement,  dans  l'intérêt  de  la 
dame  Guirailh,  que  ledit  arrêt  du  28  janvier  1567,  ayant  jugé  que  les  gens 
d'Esquiule  n'étaient  pas  usagers  des  bois,  hernies  et  autres  terres  des  com- 
munes voisines,  il  s'ensuit  que  leur  jouissance  n'éUiit  pas  basée  que  sur  des 
relations  de  voisinage  et  de  tolérance,  et,  dès  lors,  ne  différait  pas  de  la 
dépaissance  coutumière  ;  —  Que  la  décision  dont  s'agit,  intervenue  sur  un 
débat  relatif  au  droit  de  carnal,  ne  comporte  pas  les  conséquences  qu'on  en 
prétend  déduire;  —  Qu'elle  prouve  simplement  que  la  concession  de  1519 
n'affranchissait  pas  ceux  qui  l'avaient  obtenue  de  la  confiscittion  de  leurs  bes- 


Attendu  enfin  que  les  communes  assujetties  à  la  servitude  d'Esquiule,  ayant 
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prétendu  t'en  affirainehir  par  application  de  i*édit  du  5  avril  1770,  ijui  iTaît 
aboli  le  parconri  coutumier,  un  arrêt  du  parlement  du  Béarn  du  5  février  1771 
ordonna,  6ur  cette  demande,  un  plus  ample  informé,  mais  maintint  par  pro* 
viâiou  la  commune  d'Eiquiule  dans  son  droit  de  pacage  de  soleil  à  soleil  sur 
les  teuemenls  do  ses  adversaires  ;  —  Qu'il  ne  parait  pas  que,  depuis  lors,  la 
procédure  ait  été  continuée  ou  reprise  devant  le  parlement,  et  qu'il  est  établi, 
au  contraire,  que  la  commune  a  continué  la  jouissance  qui  lui  était  maintenue  ; 
•^  Attendu  qu'ainsi  fondé  sur  une  concession  spéciale  à  titre  onéreux,  «t  à 
laquelle  ne  pouvait  s'appliquer  l'édit  du  4  avril  1770,  le  droit  de  la  commune 
d'Esquiule  n'a  pu  être  atteint  par  la  loi  du  0  octobre  1791  ;  —  Que  ce  droit 
ne  peut  être  comparé,  ni  au  parcours  réciproque  dont  il  est'question  dam 
l'ai-ticle  2  de  ladite  loi,  ni  à  la  vaine  pâture  constituée  par  les  paroisses  sur 
elles-mémos,  dont  parle  l'article  3  ;  —  Qu'il  ne  saurait  par  conséquent  tom- 
ber  sous  le  coup  de  l'article  5,  qui  s'applique  seulement  au  parcours  ou  à  la 
simple  vaine  pâture  mentionnée  aux  articles  précédents,  o'est-à-dire  aux  jouis- 
sances coutumières,  qui,  alors  même  qu'elles  s'appuient  sur  un  titre,  n'ont  pat 
le  caj^actère  de  servitudes  réelles  proprement  dites  ;-*Quesi,  par  son  article  4, 
cette  mémo  loi  abrofre  toutes  lois  et  coutumes  portant  atteinte  au  droit  de 
clôture  qu'elle  déclare  essentiellement  inhérent  au  droit  de  propriété,  elle  ne 
décrète  pas  en  même  temps  l'annulation  des  titres  particuliers  qui,  indépen- 
damment des  lois  et  coutumes,  ont  pu  établir  des  servitudes  cx)nventionnelle« 
affectant  réellement  les  héritages  qu'elles  grèvent;  •—  Que,  par  son  article  7, 
au  contraire,  elle  l'econualt  nettement  un  obstacle  À  bi  clôtura  dans  le  droit 
de  vaine  pùtui*e  entre  particuliers,  quand  il  repose  sur  un  titre,  al  qu'il  n'est 
pas  possible  d'admettre  qu'elle  ait  entendu  établir  une  règle  différente  pour 
les  communes  lorsqu'elles  sont  pourvues  de  titres  qui,  ne  t' appliquant  ni  à  la 
vaine  pâture  coutumière  ni  au  parcours  réciproque,  créent  en  leur  faveur  de 
véritables  servitudes  ; — Que  sa  pensée  à  cet  égand  se  manifeste  d'ailleurs  dans 
l'article  1 1 ,  où  elle  consacre,  au  proût  des  paroises  fondées  en  titre,  la  droit 
de  s'opposer  à  la  clôture  des  prairies  qui,  à  certaines  époques  déterminées, 
deviennent  communes  &  tous  les  habitants  ;  —  Attendu  gu'il  n*ett  pas  eoa* 
testé  que  la  pièce  de  ten^e  d9  217  du  plan  cadastral,  dont  û  s'agit  au  procès, 
ne  fit  auti^efois  partie  des  communaux  de  Moumour  ;  —  Que*  la  dame  ae  Gui« 
railh,  qui  en  est  aujourd'hui  propriétaire,  ou  ses  auteurs,  n*ont  pu  Taequé* 
rir  que  sous  la  réserve  des  charges  qui  la  grevaient,  et  qu'elle  doit  continuer 
à  les  supporter,  à  moins  que  le  non-usage  de  trente  ans  n'ait  opéré  eonira 
Ësquiule  la  prescription  de  son  droit.;  —  Attendu  que  la  demande  en  dom* 
mageS'intéréts  n'est  pas  justifiée  ;  -^  Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  veuve  de  Guirailh.«--Pr0mt0r  moyen.  ViolalîoB 
de  l'article  691  du  Gode  civil,  et  des  principes  fondamentaux  sur  l'établitao- 
ment  des  servitudes  par  titre,  ainsi  que  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1S10| 
en  ce  que  la  Cour  de  Pau  a  considéré  l'acte  invo<jué  par  la  commune  â*Eft> 
quiule  â  l'appui  de  sa  prétention  comme  un  véntable  litige  constitutif  d« 
servitude  k  sou  profit,  alors  qu'il  résulte  des  constatations  mêmes  de  rarrét 

3U0  les  éléments  essentiels  à  ce  mode  de  constitution  ne  se  rencontraient  pam 
ans  l'acte  dont  il  s'agit,  et  sans  s'expliquer,  d'ailleurs,  sur  les  textes  formels 
sur  lesquels  se  fondait  l'exposante  pour  combattre  cette  interprétation. 

Deuxième  moyen.  Violation  de  l'article  647  du  Code  civil,  dea  artielee  4, 
7  et  11  de  la  loi  du  28  septcmbre*6  octobre  1791,  sect,  IV,  en  oe  q[ue  Tar- 
rêt  attaqué  a  reconnu  à  la  commune  d'Esquiule  le  droit  d'empêcher  Texpo- 


autre  qu'un  acte  de  l'autorité  souveimine,  équivalent  à  une  loi,  et  abrogé,  dèt 


lors,  par  les  textes  précités. 
M.  le  conseiller  Barafort  a  présenté  sur  le  pourvoi  les  observatioos  tuivaiitM  ; 
c  Le  mémoire  reproche  à  l'arrêt  attaqué  d'avoir  censaoré  ou  maintena  «ne 
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tenritude  non  apparente  et  discontinue  sans  titre,  contrairement  aux  principes 
fondamentaux  sur  l'établissement  des  servitudes.  On  sait  dans  auelles  cir- 
constances, et  comment  se  produit  le  débat*  Pour  revendiquer  le  Lénéfice  de 
la  loi  des  26  septembre  et  6  octobre  1791,  sect.  IV,  art.  7,  pointant  que  la 
clôture  afiranchu*a  du  droit  de  vaine  pâture,  si  ce  droit  n'est  pas  fondé  sur 
un  titre,  la  dame  de  Guirailh  soutient  que  la  commune  défenderesse  éven- 
tuelle est  dépourvue  de  titre,  les  documents  qu'elle  fournit  ne  pouvant  être 
considérés  comme  tels.  Nous  rappelons  eu  quelques  mots  les  constatations  de 
ialt  contenues  dans  l'arrêt  attaqué  :  a  Les  lettres  patentes  de  lai 9,  y  est-il  dit, 
C  confirmées  par  un  arrêt  du  Conseil  en  date  du  31  octobre  1528,  portent 
a  concession  aux  habitants  d'Esquiule,  de  la  part  du  seigneur,  agissant  en 
u  vertu  de  sa  puissance  souveraine,  d'un  droit  particulier  de  dépaissance  sur 
«  les  bois,  hermes  et  terrains  communaux  de  différentes  communes  voisines, 
c  notamment  celle  de  Moumour.  a  Et  l'arrêt  explique  soigneusement  que  cette 
concession  ne  peut  être  coonfondue  avec  le  droit  de  parcours  coutumier.  On 
admet  cette  interprétation  comme  souveraine  de  la  part  des  juges  du  fond. 
Mais,  dit-on,  les  lettres  patentes,  non  plus  que  l'an^êt  du  Conseil,  ne  sau- 
raient constituer  un  titre,  puisqu'il  n'est  pas  établi  que  le  seigneur  concé- 
dant eût  le  droit  de  faire  une  telle  concession.  Il  n'était  pas  propriétaire  des 
fonds  sur  lesquels  était  constituée  la  servitude.  Nous  répondons,  en  premier 
lieu,  que  les  concessions  des  seigneurs  se  présentent  avec  les  caractères  les 
plus  divers  ;  on  les  trouve  quelquefois  temporaires  ou  viagères  et  quelquefois 
perpétuelles  :  on  les  voit  aussi  tantôt  partielles  et  tantôt  absolues.  Il  ne  serait 
donc  pas  impossible  que  les  seigneu)^  souverains  du  Béarn,  dans  leurs  cour 
cessions  antérieures  aux  communes  de  Moumour  ou  autres,  se  fussent  réservé 
la  faculté  d'en  fabo  ultérieurement  de  nouvelles  sur  les  mêmes  fonds.  Tel 
pouvait  être,  d'ailleurs,  le  droit  public  de  la  province...  Au  surplus,  n'est-i) 
pas  rationnel  et  juridique  d'admettre  que,  dans  un  acte  ancien,  celui  oui  con- 
cédait  avait  le  droit  de  faire  la  concession  ?  En  deuxième  lieu,  l'acte  ae  1319 
existe  ;  il  transmet  la  servitude,  droit  réel  contesté  aujom'd'hui.  Or,  s'il  est 
vrai  que  in  antiquis  enuntiativa  probant^  à  la  condition,  toutefois,  disaient 
les  anciens  docteurs,  que  renonciation  soit  suivie-  de  la  longue  possession, 
comment  la  preuve  ne  serait-elle  point  faite,  même  pour  une  servitude  non 
apparente  et  discontinue,  lorsqu'il  s'agit,  dans  un  et  plusieurs  actes  ancieo^^ 
non  pas  d'une  simple  énonciation,  mais  du  res  ipsa,  de  l'objet  même  de  h 
convention?  Notons  que,  dans  l'espèce,  la  poàsession  ancienne  de  la  commune 
est  constatée  par  l'an'êt  attaqué.  Que  si  lu  commune  de  Moumour  ou  la  dame 
de  Guirailh  qui  la  représente  veulent  critiquer  la  concession^  c'est  à  ellep 
d'établir  le  mérite  de  leur  critique,  et  de  prouver  que  le  droit  de  concéder 
ferait  défaut  entre  les  mains  du  concédant.  La  dame  de  Guirailh  n'a  pas  même 
tenté  de  faire  cette  preuve  devant  les  juridictions  de  fend,  où  l'on  n'a  discuté 
que  sur  le  sens  et  la  portée  de  la  convention.  Ce  n'est  pas  tout  :  en  1528» 
l'arrêt  du  Conseil  intervenait  contradictoirement  entre  la  commune  d'Ës»- 
quiule,  la  ville  d'Orthez  et  la  commune  de  Moumour.  Quelle  était  la  préten<- 
tion  de  cette  dernière  conmiune?  Elle  alléguait  que,  s'il  était  permis  auçp 
gens  d'Esquiule  de  faire  pacager  leurs  bestiaux  sur  son  territoire,  elle  en 
éprouverait  un  grand  préjudice.  Ou  n'avait  garde  alors  de  soutenir  que  le 
seigneur  souverain  avait  excédé  son  droit  dans  l'acte  de  concession  ;  on  le 
soutient  en  1875,  plus  de  trois  siècles  après  la  date  de  cet  acte.  Mais  le  sys- 
tème de  défense,  en  1528,  n'impliquait-il  pas  le  droit  du  seigneur  concédant 
en  1519?  En  troisième  lieu,  nous  croyons  que  les  titres,  des  titres  car  acte' 
riséSf  abondent  en  faveur  de  la  commune  dEsquiule  :  1^  les  lettres  patentes 
analysées,  interprétées  par  l'arrêt  attaqué,  sont  un  titre  h  nos  yeux,  un  titre 
en  vertu  duquel  tin  individu  a  été  mis  en  possession  d*une  chose  (Pothier, 
édit.  Bugnet,  t.  IX,  De  la  prooriété^  n<>  323,  p.  212),  dans  l'espèce,  d'un 
droit  de  servitude  \  2«  l'arrêt  ae  1528  constitue  encore,  suivant  nous,  un  titre 
irréfragable.  Ou  a  distingué,  il  est  %rai,  entre  les  jugements  d'adjudication 
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translatifs  et  les  jugements  ordinaires  simplement  déclaratifs  de  propriété  ; 
on  a  soutenu  que  les  jugements  d'adjudication  peuvent  seuls  constituer  le 
juste  titre  indispensable  pour  servir  de  base  à  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans, 
cfuestion  controversée  encore  aujourd'hui  même  devant  la  Cour  de  cassation. 
Mais  n'oublions  pas  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  point  d'un  arrêt  au  sujet 
duquel  la  dame  de  Guirailh,  demanderesse  en  c^issation,  pourrait  dire  res 
inter  altos  acta  et  judicata  :  la  commune  de  Afoumour,  auteur  de  la  dame 
de  Guirailhj  était  partie  en  l'arrêt  de  1528.  C'était  contre  elle-même  que  la 
décision  était  rendue;  3"  la  même  remarque  est  à  faire  sur  l'arrêt  de  1541, 
interprétatif  de  celui  de  1528,  et  sur  l'arrêt  de  1567.  Ce  dernier  maintient,  il 
est  vrai,  les  habitants  de  Moumour  dans  le  droit  de  confisquer  les  bestiaux  en 
délit  des  habitants  d'Esquinté,  «  mais  sans  préjudice,  ajoute  la  sentence, 
«  auxdits  d'Esquiule,  du  droit  de  pacage  de  soleil  à  soleil,  lequel  ils  ont 
€  dans  les  bois  et  territoire  selon  qu'il  leur  a  été  baillé  par  la  sentence  par 
a  eux  produite  au  procès  de  date,  à  Pau,  le  dernier  octobre  1528.  »  De  toutes 
ces  décisions  judiciaires  on  peut  dire  :   Voilà  des  titres  au  profit  de  la  com- 
mune d'Esauiule  contre  la  commune  de  Moumour ,  res  judicata  pro  veritate 
habetur.,,  5ious  indiquons  un  dernier  argument,  fondé  sur  votre  jurispru- 
dence récente.  Le  22  mai  1865  (S.,  1865,  I,  359;  P.,  1865,  901),  un  arrêt 
de  cette  Chambre  a  jugé  qu'une  décision  judiciaire  qui  déclare  une  com- 
mune propriétaire  d'un  immeuble  peut  être  invoquée  adversus  omnés,  sauf 
aux  tiers  a  la  faire  tomber  par  la  tierce-opposition.  Le  27  décembre  suivant 
(S.,  1866,  I,  205;  P.,  1866,  530),  un  arrêt  de  votre  Chambre  civile  se  pronon- 
çait dans  le  même  sens;  enfin,  le  13  juillet  1870  (S.,   1870,  I,  397;  />.,  1870, 
i027),  un  troisième  arrêt  de  la  Chambre  civile  jugeait  encore  que  l'arrêt  qui 
déclare  l'existence  d'un  droit  de  propriété  ou  d'un  droit  à  la  jomssance  des 
eaux  d'un  cours  d'eau  constitue  un  litre  susceptible  d*étre  opposé  à  tous  par 
celui  qui  l'a  obtenu,  sauf  aux  tiers  à  l'attaquer  par  la  tierce  opposidon  ou 
même  directement. 

ce  Voici  nos  observations  sur  le  dernier  moyen.  Il  importe  d'abord  de  retenir 
ce  point  capital,  sur  lequel  nous  sommes  en  parfait  accord  avec  le  mémoire, 
à  savoir,  que  si,  dans  l'espèce,  il  y  a  un  titre  régulier  au  profit  de  la  com- 
mune d'Esquiule,  la  servitude  de  dépaissance  ou  de  pacage  lui  demeure 
acquise,  et  que  la  clôture  ne  peut  être  autorisée  au  détriment  de  ce  droit 
réel.  La  jurisprudence,  au  surplus,  est  fixée  sur  ce  point  par  divers  arrêts 
émanés  de  vous,  et  desquels  il  résulte  que  la  loi  de  1791  n'a  aboli  que  le 
droit  de  pAture  établi  par  les  lois  et  les  coutumes,  et  qu'elle  a  respecté,  au 
contraire,  ce  même  droit  fondé  sur  des  titres  particuliers  (voir  notamment 
les  arrêts  du  14  fructidor  an  IX,  15  octobre  1808,  8  mai  1828,  et  1"  îuil- 
let  1840  (S.,  1840,1,877;  P.,  1840,  II,  746).  La  seule  difficulté  est  donc 
de  savoir  si,  dans  la  Cause,  il  y  a  un  titre  en  faveur  de  la  commune  d'.Es- 
quiule.  Mais  l'existence  de  ce  titre  est  bien  ce  que  nous  avons  longuement 
recherché  sur  le  premier  moyen  du  pourvoi.  Or,  nous  ne  voudrions  pas  nous 
livrer  à  des  redites  inutiles  ;  il  y  a  titre  aux  termes  de  la  concession  de  1519, 
de  la  sentence  de  1528  et  des  décisions  ultérieures.  Une  nouvelle  objection  se 
rencontre  toutefois  dans  la  deuxième  partie  du  mémoire.  La  concession  de 
4519  ne  serait  pas  autre  chose  qu'une  loi  particulière  abrogée,  comme  toutes 
les  lois  et  coutumes  générales,  par  la  législation  de  1791.  C'est  là,  croyons- 
nous,  une  erreur  manifeste.  Sans  doute,  il  serait  bien  difficile  aujourd'hui  de 
savoir  comment  se  faisaient  les  lois  dans  le  pays  de  Béam  au  quatorzième, 
au  quinzième  ou  au  seizième  siècle.  Y  avait-il  dès  cette  époque,  eu  cette  contive, 
une  constitution  quelconque  assignant  aux  pouvoirs  publics  leur  objet,  leurs 
attributions  et  leurs  limites?  Nous  ne  le  croyons  guère.  En  tout  cas,  nous 
n'avons  rien  vu  de  précis,  à  cet  égard,  dans  les  fors  et  coutumes  du  Béam 
que  nous  avons  consultés.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  nature  des  choses  indique 
assez  ^ue,  pour  qu'un  acte  émané  de  l'autorité  souveraine  puisse  constituer 
une  loi,  il  faut  que  la  matière  sur  laquelle  prononce  le  pouvoir  compétent  soit 
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générale^  commune  à  tous,  et  non  pas  restreinte  à  un  faitjparticulier  ou  à  des 
intérêts  individuels.  Il  est  vrai  que  les  anciens  rois  de  France,  statuant  en 
leur  conseil,  exerçaient  tantôt  le  pouvoir  réglementaire  ou  législatif,  et  tan- 
tôt la  juilice  conUnlieuse,  Mais,  dans  ce  dernier  cas,  les  arrêts  intervenus 


a 


plissaient  les  faits  litigieux  ?  Nous  lisons  dans  l'arrêt  attaqué 
n'en  1519,  par  lettres  patentes  ou  par  appointements  le  seigneur  souverain 
u  Béarn  concédait  à  la  commune  d*£squiule  des  droits  de  dépaissance,  etc. 
Lorsque  des  lettres  patentes,  en  France  du  moins,  statuaient  sur  un  intérêt 
particulier,  les  tiers  lésés  avaient  le  droit  d'opposition  (Dalloz,  Jur.  gén,, 
V»  Lois,  n»  26,  et  les  auteurs  qui  y  sont  cités;.  Ce  droit  existait-il  dans  la 
petit  Etat  de  Béarn  en  1519,  avant  sa  réunion  à  la  couronne  de  France  ?  Ce 
qui  pourrait  le  faire  penser,  c*est  que  nous  voyons,  dans  les  qualités  de  l'ar- 
rêt attaqué ,  que  la  commune  de  Moumour  présenta  une  requête  au  roi, 
demandant  que  la  concession  faite  à  la  commune  tTEsquiule  fût  annulée  à 
raison  du  préjudice  qu*eUe  en  éprouvait.  Sur  cette  requête  intervint  la  sen- 
tence de  1528,  où  Ton  voit  «  Madame  la  lieutenante  générale,  par  la  présente 
t<  Sentence  définitive,..  Les  gens  du  conseil  du  roi,  assistant  et  siégeant  au 
u  Tribunal..,  En  ce  qui  touche  la  dépaissance  et  le  pacage  par  lesdits  d'Es- 
«  quiule...  Vu  la  concession  en  leur  faveur...  et  aussi  pour  les  causes  résul' 
a  tant  du  procès,  autres  documents,  déclare  que  lesdits  d'Esquiule  jouiront 
a  perpétuellement,  etc.,  de'  la  possession  ou  quasi-possession  de  paître  et  faire 
<«  paître,  etc.  »  On  ne  saurait  parler  la  langue  du  droit  avec  plus  de  préci- 
sion. Les  droits  de  servitude  ne  donnent,  en  effet,  qu'une  quasi-possesssion 
en  vertu  de  la  règle  :  Jura  non  possidentur,  sed  quasi  possidentur  (voir  Po- 
thier,  édit.  Bugnet,  t.  VIII,  Traité  de  la  possession,  chap.  ni,  n»  38,  p.  278, 
et  tous  les  anciens  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière).  Or,  la  décision  qui 
précède  se  qualifiant  elle-même  de  sentence  définitive,  émanant  d'un  Tribunal^ 
et  statuant  sur  un  procès,  entre  deux  parties,  deux  cx)mmunes,  voilà  ce  qui 
serait,  au  dire  du  mémoire,  un  acte  de  pouvoir  législatif,  une  loi...  A  notre 
avis,  au  contraire,  il  ne  saurait  y  avoir,  aans  un  tel  document,  que  ce  qu'in- 
dique le  document,  lui-même  en  termes  formels,  à  savoir,  une  sentence  défi- 
nitive sur  un  procès.  Or,  in  antiquis  omnia  prœsumunitur  solemniter  acta. 
S'il  y  a  sentence,  il  y  a  titre  ;  s'il  y  a  titre,  il  nous  parait  manifeste  que  la 
Cour  de  Pau  s'est  conformée  aux  règles  de  la  matière  dans  l'arrêt  attaqué. 
Si  la  Cour  adopte  notre  manière  de  voir^  elle  rejettera  le  pourvoi,  n 

ARRÊT. 

• 

La  Cour  :  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  en  ce  qui  touche  la  pre- 
mière branche  du  moyen  :  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt 
attaqué  :  1^  que  la  commune  d'Esquiule  fut  mise  en  possession  du  droit  de 
pacage  litigieux  par  une  concession  du  seigneur  souverain  du  Béarn,  en  1519  ; 
2^  que,  sur  l'opposition  de  la  commune  de  Moumour,  il  fut  jugé,  par  sen- 
tence contradictoire  et  définitive  du  31  octobre  1528,  que  la  commune  d'Es- 
quiule jouirait  perpétuellement  du  droit  réel  dont  il  s'agit;  —  Qu'en  consé- 
quence, la  sentence  de  1528,  intervenue  entre  la  commune  de  Moumour  et 
celle  d'Esquiule,  constitue,  en  faveur  de  cette  dernière  commune,  un  titre 
opposable  h  la  dame  de  Guirailh ,  demanderesse  en  cassation  ,  qui  tient  ses 
droits  de  la  cx)mmune  de  Moumur  ;  —  En  ce  qui  touche  la  deuxième  branche 
du  moyen  :  —  Attendu  que  les  motifs  de  l'arrêt  attaqué,  ou  ceux  de  la  déci- 
sion des  premiers  fuges  adoptés  par  la  Cour  de  Pau,  fournissent  une 
réponse  à  tous  les  chefs  des  conclusions  posées  devant  les  juges  du  fond  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  qui,  de  ces  divers  textes 
combinés  ensemble,  il  résulte  que  la  loi  de  1791  n'a  aboli  que  les  droits  de 
pâture  ou  de  dépaissance  étabus,  par  les  lois  et  les  coutumes,  et  qu'elle  a 
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maintenu,  au  contraire,  les  droits  de  cette  natare  lorsqu'ils  ^ient  fondAi 
siu*  des  titres  ;  —  Que,  dans  ces  derniers  cas,  il  y  a  obstacle  à  la  clôture; 
—  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  a  été  reconnu,  sur  le  premier  moyen  du 
pourroi,  qu'il  existait,  en  faTCur  de  la  commune  d'Esquiule,  un  ou  plusieurs 
titres  de  la  sertitude  litigieuse  ;  -«-  Qu'en  Tain  il  est  allégué  que  la  sentence 
du  3i  octobre  1528,  admise  comme  un  titre,  ne  serait  pas  autre  chose  qu*une 
toi  particulière  abrogée  de  même  que  toutes  les  lois  et  coutumes  générales 
par  la  législation  du  mois  d'octobre  1791  ;  —  Qu'il  est  constaté  par  VHrrét 
attaqué  que  la  décision  de  i  528  rendue  par  le  roi,  statuant  en  son  conseil,  se 
qualifie  elle-même  de  sentence  définitive  ;  qu'elle  a  statué  sur  un  procès  rela- 
tif à  la  dépuissance  rcTendiquée  par  la  commune  d'Esquiule,  et  gu'ello  a 
déclaré  que  les  habitants  de  ce  heu  jouiraient  perpétuellement  du  droit  de 
pacage  ;  —  Qu'une  telle  sentence,  rendue  sur  un  objet  particulier^  ne  saurait 
être  confondue  avec  une  loi,  et  qu'elle  constitue  une  décision  judiciaire,  con- 
séquemment  un  titre  bien  caractérisé  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  28  juillet  1875. — Ch.  req.  —  MM.  de  Raynal,  prés.  ;  Barafort,  rapp.  ; 
Reyerchon,  av.  gén.  (concl.  coni.)  ;  Lamac,  av. 


N^"  72.  —  Cour  n'OaLfiàiis  (Ch.  corr).  —  9  avril  1877. 

OiiatiOB  I  prenne  de  la  copie  i  vlia  da  maire  ;  «IvilemeDt  reaponieUe  i 

objet  do  le  dame  ode. 

La  citation  délivrée  au  prévenu  et  à  son  père,  eivikment  responsable^ 
n^est  pas  nullCf  parce  que  les  mots  qu'il  n'en  ignore,  on(  été  laissés  au 
êingulier  par  le  garde  citateur^  et  parce  que  Fadjoint  a  simplement 
$igné  V  original  au  lieu  de  le  viser  y  conformément  à  l'article  68  du  Code 
de  procédure  civile  (i). 

Bien  qu'une  citation  donnée  au  père  ne  spécifie  pas  quUl  est  assigné 

comme  civilement  responsable^  cette  qualité  résulte  suffisamment  de  la 

copie  du  procès-verbal  qui  lui  est  délivrée  conformément  à  l'article  17^ 

du  Code  forestier^  et  cette  omission  n'entratne  pas  la  nullité  de  foiii- 

gnation  (â). 

(Forêts  c.  Brigand  père  et  fils.) 

Les  faits  de  la  cause  sont  suffisamment  indiqués  dans  les  motifs  du  juge; 


(1)^  C'est  un  principe  constant  qu'il  ne  faut  pas  transporter  dans  les  maiièfeê 


du  silenco  gardé  Bur  ce  point  par  le  Code  d'instruction  criminelle.  Sens  dout», 
la  remise  de  la  copie  à  chacune  des  personnes  poursuivies  est  une  de  ces  tormii- 
lités  essentielles,  mais  la  preuve  de  cette  remise  peut  fort  bien  résulter  de  la 
comparution  du  prévenu  qui  discute,  celte  copie  à  la  main,  un  moyen  de  nullité 
ou,  comme  le  dit  la  Cour  d^Orléans,  des  indications  faites  dans  Toriginal  par  le 
garde  citateur.  Quant  au  moyen  tiré  de  ce  que  l'adjoint  aurait  simplement  M|^é 
et  non  visé  l'original,  il  est  évident  qu*il  ne  faut  pas  jouer  sur  les  mots,  eiqno 
le  fait  de  la  signature  de  l'officier  public  est  la  seule  formalité  essentielle.  Lift 
jurisprudence  a  constamment appUqué  ces  principes  aux  citations  oorrectionnell«s 
dans  des  cas  analogues  pour  lesquels  on  peut  consulter  :  Crim.  cass.,  iS  novembre 
1813, 14  janvier  1830,  15  janvier  1830,  30  décembre  1825,  25  janvier  1S2S.  19  dé- 
cembre 1834|  arrêts  rapportés  dans  DaIloz,v<'  ExploU,  n^  7tl,  723,  726,  739»  745 
^45,  765,  756  et  762.  ' 

(2)  La  question  paraît  neuve  en  prooédure  oriminelle.  L'toiion  contre  lé  oi^l» 
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ment  du  Tribunal  de  Romorantin,  du  2  mars  i877,  qui  avait  renvoyé  des 
poursuites  Brigand  fils ,  auteur  d'une  contravention  forestière  ,  et  son  père, 
dviletnent  respoilsablei 

Considérant  que  Toriginal  de  la  citation  donnée  aux  deux  prévenus ,  par- 
latit  à  M.  l'adjoint  de  Vouion,  se  termine  ainsi  :  a  et  afin  qu't/  n*en  ignore, 
J*ai  au  iUÉnotnmèf  parlant  comme  dessus,  laissé  copie  tant  du  pi*ocès- verbal  et 
de  l'acte  d'affirmation  que  du  présent  exploit  ; 

Considérant  que  les  mots  ci-dessus  quUl  ignore  y  au  suênommé  sont  impri- 
més au  singulier,  séparés  chacun  du  mot  suivant  pnr  un  intervalle  laissé  en 
blanc  dans  l'imprimé,  et  évidemment  destiné  à  être  rempli,  le  cas  échéant, 
par  les  lettres  caractéristiques  du  pluriel  ;  que  la  preuve  de  la  remise  des  deux 
copies  ne  résulte  pas  des  termes  employés,  et  qu'étant  irrégulière,  la  citation 
doit  être  annulée  ; 

Considérant  que  l'adjoint  auquel  copie  a  été  remise  ne  l*a  point  visée^  mais 
Va  simplement  signée  comme  un  voisin ,  sans  que  le  garde  ait  fait  mention 
sur  l'original  ni  du  visa  ni  de  la  signature  ; 

Considérant  que  lo  Tribunal  était  saisi  par  la  citation  donnée  à  deux  pré- 
venuêf  et  se  trouvait  dans  la  nécessité  de  statuer  sur  cette  double  prévention  ; 

Considérant  que  la  citation  est  du  10  janvier,  et  que  c'est  le  if  du  même 
mois  seulement,  ou  sept  jours  après,  que  M.  l'inspecteur  des  forêts  a  établi 
une  différence  entre  le  père  et  le  fils  Brigand,  en  concluant  contre  lo  fils  aux 
peines  édictées  par  Tartiole  144  du  Code  forestier,  et  contre  le  père,  à  la  res- 
ponsabilité civile  qui  n'entraîne  aucune  peines 

Considérant  que  Brigand  père,  cité  uniquement  comme  prévenu  à  fin  de 
condamnation  aux  peines  édictées  par  la  loi,  n'avait  pas  i  se  préoccuper  de  sa 
défense  au  point  do  vue  de  la  responsabilité  civile,  sur  laquelle  son  attention 
c'avait  pas  été  appelée  ; 

Considérant  que  la  prévention  n'est  pas  établie  contre  lui,  et  qu'il  n'a  pas 
été  cité  comme  civilement  responsable  ; 

Par  [c«s  motifs,  annule  la  citation,  et  dit  n'y  avoir  lieu  de  prononcer  de 
condamnation. 


léroent  responsable  est  une  action  civile  et  il  n'est  pas  douteux  que  l'ajourue- 
ment  oui  la  porterait  devant  le  Tribunal  oivil  devrait,  aux  termes  de  l'article  61 
du  Code  de  procédure  civile,  contenir  l'indication  précise  de  l'objet  de  la  de- 
mande. Mais  celte  indication  ne  paraît  plus  absolument  nécessaire  quand  l'action 
est  portée  devant  le  Tribunal  correctionnel  accessoirement  à  l'action  publique. 
Le  Tribunal  chargé  de  la  répression  statue,  par  voie  d'autorité,  sur  une  infrac- 
tion h  la  loi  pénale,  11  suffit  auc,  le  prévflnu  sache  qu'il  est  cité  à  comparaître  et 
qu'il  connaisse  les  faits.  C  est  parce  que  le  JTribunal  est  miSj  par  la  cotinais* 
sanoe  du  délit,  à  môme  de  statuer  rapidement  et  économiquement  sur  les  actions 
civiles  nées  de  ce  délit,  qu*îl  paraît  raisonnable  de  n'exiger  pas  davantage  jiour 
la  personne  civilement  responsable.  Celle-ci,  citée  Uniquement  en  cette  qualité, 
peut  fort  bien  être  condamnée  comme  complice  ou  comme  délinquant  (Gass., 
18  juin  1840;  Dalloz,  v«»  For.,  n<»  B46;  Chambéry,  Ig  avril  1861,  Kép.  for.,  h 
p.  64).  II  tie  faut  donc  pas  appliquer,  à  la  citation  qui  l'appelle  en  justice  répres- 
Aive,  les  règles  de  la  procédure  civile  relatives  aux  ajournements.  A  ces  consi- 
dérations et  aux  motifs  donnés  par  la  Cour  d'Orléans,  il  faut  ajouter  un  motif 
particulier  à  l'aiTaire  Brigand,  dans  laquelle  il  s'agissait  d'une  simple  contra- 
vention. Pour  ces  infractions,  l'article  145  du  Code  d'instruction  criminelle  assi- 
mile la  citation  donnée  nu  prévenu  à  celle  délivrée  an  civilement  responsable  et 
laisse  la  faculté  de  donner  copie  à  l'un  ou  à  l'autre;  or  cet  article  est  rendu 
applicable  aux  infractions  forestières  par  l'article  187  du  Gode  forestier.  «^  Tou- 
tefois, malgré  la  jurisprudence  favorable  de  la  Cour  d'Orléans,  nous  ne  saurions 
trop  engager  à  indiquer,  tant  sur  la  copie  que  sur  l'original,  la  qualité  de  civile- 
ment responsable  donnée  II  ta  personne  poursuivie.  Il  vaut  mieux  prévenir  les 
obiections  que  de  les  faire  naître,  et  il  est  toujours  convenable  d'indiquer  fc  celui 
qiTon  appelle  à  un  débat  judiciaire  la  nature  et  l'importance  des  demandes  qui 
loi  sont  adressées.  A.  Puton. 
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AÉRÂT. 


La  Cour  :  —  En  ce  qui  concerne  la  nullité  de  la  citation  pour  yice  de 
forme  : 

Attendu  que  s'il  est  constant,  en  fait,  que  dans  la  citation  remise  pour  les 
prévenus,  à  l'adjoint  de  Vouzon,  les  mots  imprimés,  afin  qu'il  n*en  ignore^ 
qui  auraient  drt  être  au  pluriel,  ont  été  par  erreur  laissés  au  singulier,  il  n'en 
résulte  pas  que  cette  irrép^ularité  doive  entraîner  la  nullité  de  cet  acte  ;  qu'il 

Î courrait  en  être  ainsi,  sans  doute,  s'il  n'apparaissait  pas  que  la  citation  a  été 
aissée  en  double  copie  pour  chacune  des  deux  parties  citées  ;  mais  qu'au 
contraire  la  preuve  qu'il  a  été  laissé  deux  copies  résulte  de  l'acte  lui-même  en 
tête  duquel  sont  indiqués  les  noms  de  Brigand  père  et  fils  ;  que  l'état  des 
fi'ais  qui  tient  compte  ne  ces  deux  copies  ne  laisse  aucun  douté  sur  la  remise 
qui  en  a  été  faite  pai*  l'administration  ;  qu'à  tort  donc  les  premiers  juges  ont 
visé  ce  prétendu  moyen  de  nullité  ; 

Sur  la  prétendue  nullité  résultant  du  défaut  de  visa  de  l'adjoint  : 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fnit,  que  l'adjoint  de  Vouxon  a  signé  l'origi- 
nal de  citation  qui  lui  a  été  notifié,  en  ladite  qualité  d'adjoint,  remplaçant  le 
maire,  et  qu'il  y  a  apposé  le  cachet  de  la  mairie  ;  qu'ainsi  il  a  donné  récépissé 
des  copies  qui  lui  étaient  remises,  et  pris  l'engagement  de  les  faire  parvenir  ; 
que  le  vœu  de  la  loi,  en  matière  de  citation  correctionnelle,  a  donc  été  rempli; 
et  qu'à  tort  les  premiers  juges  se  sont  arrêtés  à  ce  moyen  de  nullité. 

En  ce  qui  touche  la  citation  donnée  à  Brigand  père  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité  la  citation  donnée  aux  prévenus  ne  spécifie  pas  que 
Brigand  père  n'est  assigné  que  comme  civilement  responsable.  Mais  attendu 
qu'il  est  justifié  que  ladite  citation,  en  conformité  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 172  du  Code  forestier,  contenait  copie  du  procès- verbal  rédigé  par  le 
garde  contre  Brigand  fils,  âgé  de  treize  ans,  demeurant  chez  son  père  ;  que  la 
teneur  de  ce  document  ne  pouvait  laisser  aucun  doute  dans  l'espHt  de  Bri- 
gand père  sur  la  nature  et  le  caractère  propre  de  la  citation  dont  il  était  l'ob- 
jet ;  que  ce  moyen  de  nullité  n'est  donc  pas  plus  fondé  que  les  précédents; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier  dressé  à  la  date  du  12  dé- 
cembre 1876,  parle  garde  forestier  Pelois,  que  ce  même  jour,  dans  la  forêt  de 
Lamotte-Beuvron  appartenant  à  l'Etat,  Brigand  (Charles-Eugène) ,  âgé  de 
treize  ans,  fils  de  Brigand  (Charles),  a  ramassé  avec  un  râteau  et  chargé  sur 
une  brouette,  dans  le  but  de  se  les  approprier,  des  feuilles  de  pin  propres  k 
faire  de  la  litière,  dans  la  quautité    d'une  charge  d'homme,  estimée  I  franc; 

Attendu  que  ce  fait  constitue  la  contravention  prévue  et  reprise  par  l'ar- 
ticle 144  du  Code  forestier; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  206  du  même  Code,  Brigand  père  est 
responsable  des  faite  de  son  fils  mineur  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Infirme  le  jugement  du  Tribunal  de  Romorantin  du  2  mars  i  877  ;  déclare 
Brigand  fils  coupable  d'avoir  commis  la  contravention  ci-dessus  visée  ; 
déclare  Brigand  père  responsal)le  des  faits  de  son  fils  mineur,  et  leur  faisant 
application  des  articles  144  et  206  du  Code  forestier. 

Condamne  Brigand  fils  en  2  francs  d'amende,  le  condamne  en  outre  aux 
dépens  de  première  instance  et  d'appel  liquidés,  les  premiers  à  19fr.  95,  les 
seconds  à  13  fr.  51; 

Condamne  Brigand  père  comme  civilement  responsable  des  condamnations 
ci-dessus  prononcées. 

Du  9  avril  1877.  —  Orléans  rCh.  cor.).  —  MM.  Boullé,  prés,;  Touche, 
av.  gén,  ;  de  Viguerie,  insp.  des  forêts. 
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N«  73.   —    COMITE  DE  JUBISPRTJDENCB. 
Bettiaas  f «îtii  i  v«Bt«  i  enohèret. 

En  cas  de  vente  de  bestiaux  saisis  et  séquestrés  à  la  requête  d'un 
propriétaire  de  forêts^  ce  propriétaire  ou  son  représentant  peut'-il  être 
écarté  des  enchères? 

RÉPONSE. 

Par  cela  seul  que  la  vente  est  publique,  nul  ne  peut  être  privé 
du  droit  d'enchérir.  Dans  le  cas  où  Thuissier  vendeur,  ou  tout 
autre  officier  ou  fonctionnaire  compétent,  refuserait  d'accepter 
Tenchère  du  propriétaire  ou  de  son  représentant,  il  pourrait, 
après  constatation  du  fait,  être  actionné  en  dommages-intérêts, 
sans  préjudice  des  poursuites  disciplinaires  qui  seraient  dirigées 
contre  lui. 

Quant  aux  obstacles  qui  pourraient  être  apportés  à  la  vente  par 
le  saisi  ou  par  ses  amis  qui  prétendraient  que  le  saisissant  n'a  pas 
le  droit  d'enchérir,  la  solution  doit  être  différente,  suivant  que  ces 
obstacles  ont  été  ou  non  accompagnés  de  violences  ou  de  voies  de 
fait.  S'ils  se  sont  traduits  par  une  simple  prétention,  Je  saisissant 
n'a  qu'à  s'imputer  à  lui-même  de  n'en  avoir  tenu  aucun  compte 
et  de  n'avoir  pas  requis  l'huissier  d'accepter  son  enchère.  Si,  au 
contraire,  il  y  a  eu  voies  de  fait,  violentîes  ou  simplement  menaces, 
Tarticle  412  est  applicable,  et  les  délinquants  peuvent  être  punis 
d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende 
de  100  francs  à  5000  francs. 


N*»  74.    —    COMITE  DE  JURISPRUDENCE. 
Oantonnemeal  i  •nregMlrenieiit. 

A  quel  droit  d^ enregistrement  Cacte  de  cantonnement  de  droits 
d  usages  forestiers  doit-il  être  soumis?  Est-ce  à  un  droit  proportionnel, 
à  un  droit  gradué  ou  à  un  simple  droit  fixe  ? 

RÉPONSE. 

L'administration  de  l'enregistrement  avait  un  instant  pensé  que 
le  contrat  de  cantonnement  constituait  une  vente  à  l'usager  du  can- 
ton de  forêt  abandonné,  vente  dont  le  droit  d'usage  était  le  prix, 
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et  avait  incliné  vers  le  droit  proportionnel  de  mutation  (sol.  du 
2i  juin  1832.  Rkgl.  for.,  IV,  p.  869). 

Mais  il  est  impossible  de  caractériser  vente  un  contrat  où  îl  n  y 
a  pas  de  prix  en  argent,  une  opération  où  Tusager  reçoit  ce  que  la 
loi  lui  accorde,  ce  qu'il>avait  déjà  et  ce  qu'il  no  peut  refuser. 

Ce  n'est  pas  non  plus  un  échange,  puisque  Tusagor  eet  tenu  k 
accepter  et  qu'il  n'y  a  point  de  contre-valeur  fournie. 

Aussi  l'administration  admet  généralement  que  l'acte  de  can- 
tonnement doit  être  soumis  au  droit  fixe  des  partages,  non  parce 
que  ce  contrat  constitue,  dans  le  sens  civil  du  mot,  la  liquidation 
d'une  copropriété  qui  n'a  jamais  existé,  mais  parce  que,  dans  le 
sens  fiscal,  on  fait  cesser  une  indivision  de  jouissance,  on  liquide 
des  droits  réels  qui  pesaient  sur  les  fruits.  Cette  doctiiûe,  qui  iubI" 
mile,  pour  l'enregistrement,  l'acte  de  cantonnement  à  Tacte  de 
partage  et  le  rend  passible  d'un  droit  fixe  de  5  francs,  résulte  de 
deux  solutions  de  l'enregistrement,  l'une  du  17  décembre  i834 
(J.  E.,  10235),  l'autre  du  il  avril  1860  (J.  Ë.,  20230).  M.  Garaler, 
n**2368,  et  M.  Rolland,  n'^OOSd,  enseignaient  que  le  cantonneinent 
est  un  échange,  mais  M.  Garnier  est  revenu  à  la  doctrine  de  V ad- 
ministration, sous  le  numéro  3344,  Rép.  gén.^  v^  Partage. 

Depuis  cette  époque,  la  loi  du  28  février  1872  a  soumis  les  pftr^ 
tages  à  un  droit  gradué  de  1  par  1  000  francs,  appliqué  limitative 
ment  à  certains  actes  indiqués  dans  l'article  1''  de  oetto  loi.  Le 
cantonnement  ne  se  trouvant  pas  compris  dans  cette  énumération 
des  actes  soumis  au  droit  gradué,  le  Tribunal  de  Foix  vient  de 
juger,  le  30  août  1870  (Société  civile  des  forêts  de  Belesta,  J.  E., 
art.  20230),  que  le  cantonnement  constitue  un  acte  de  liquidation 
innommé  passible,  dès  lors,  non  du  droit  gradué  des  gsirtages, 
mais  du  simple  droit  fixe  de  5  francs,  augmenté  de  moitié  en  sus 
et  porté  à  7  fr.  50  par  Tarticle  4  de  la  loi  du  28  février  1872,  ainsi 
conçu  :  «  Les  divers  droits  fixes  auxquels  sont  assujettis,  par  les 
lois  en  vigueur,  les  actes  civils,  administratifs  ou  judiciaires, 
autres  que  ceux  dénoncés  en  l'article  i*',  sont  augmentés  de  moi- 
tié. »  Cette  décision  a  été  rendue  contre  l'administration  de  Teilte- 
glstrement,  qui  demandait  le  payement  du  droit  gradué  pour  les 
partages. 

Le  secrétaire  :  A.  Pcjton, 


IAI.M 
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N<*    75.    —    COMITÉ  DJS  JUEISPEUD£NCE. 
Adjadteatalre t  •Brtfglitrvment  ;  iB*rtaAO|  térmeat  an  garde-vente. 

Quels  sont  les  droits  dus  par  les  adjudicataires  pour  le  dépôt  de  leur 
marteau  et  pour  le  serment  de  leur  facteur? 

RÉPONSE. 

L'agent  forestier  qui  nous  pose  cette  question  de  tarif  nous  fait 
observer  qull  est  utile  d'éclairer  les  adjudicataires  et  de  les  pro- 
téger contre  des  prétentions  souvent  exagérées  des  greffiers  des 
Tribunaux  d'arrondissement  ou  des  justices  de  paix.  Notre  corres-* 
pondant  a  raison  :  une  économie  de  5  francs  faite  à  un  marchand 
de  bois  sur  une  coupe  le  dispose  à  élever  d'autant  son  estimation, 
et  les  plus  petites  sommes  acquièrent  bien  vite  une  valeur  consi^ 
dérable  en  se  répétant  par  le  nombre  des  coupes.  Voici,  à  cet 
égard,  ce  que  nous  avons  recueilli,  secondé,  du  reste,  par  les 
renseignements  de  notre  correspondant  : 

Dépôt  du  marteau.  —  La  circulaire  autographiée  de  M.  le  direc- 
teur général  des  forêts  du  i""'  juillet  1864  a  donné  le  détail  des 
frais  que  les  lois  d'augmentation  d'impôts  ont  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

A.  Déboursés.  —  1°  Timbre  :  pour  le  timbre  du  registre, 
SO  centimes  (décret  du  8  décembre  1862,  art.  ^^  n""  2)  ; 

2  décimes  en  sus  (loi  du  23  août  1871,  art.  2) 0fr«60 

Timbre  du  répertoire,  20  centimes  (décret  du  8  dé- 
cembre 1862,  art.  i",  n*^  3);  augmentation  de  5  centimes 

(décret  du  24  novembre  1871,  art.  3,  n»  5) 0      25 

2*»  Enregistrement  :  droit  fixe,  3  francs  (instr.  de  l'en- 
registi'ement,  n°  1336,  §  4);  demi-droit  en  sus  (loi  du 
19  février  1874,  art.  2)  et  2  décimes  et  demi  (loi   du 

30  décembre  1873,  art.  2) 5      63 

3°  Droit  de  greffe  :  1  fr.  25  (dont  le  dixième,  13  cen- 
times, est  donné  au  greffier,  à  titre  de  remise,  neuf 
dixièmes  à  l'Etat,  1  fr.  12),  et  2  décimes  sur  le  prin- 
cipal, 25  centime»  (loi  du  23  août  1871  ;  celle  du  30  dé- 
cembre 1873,  art.  2,  ne  s'applique  pas  aux  droits  de 
greffe) , 1       37 

B.  Emoluments,  —  Remise  sur  le  droit  de  grefTe  ci- 
dessus  (loi  du  21  ventôse  an  YII,  art.  19,  et  loi  du  23  juil- 

A  reporter 7fr.  85 
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Bqiort 7fr.  83 

let  1820,  art.  2),  on  dixième  de  I  fr.  25 0      13 

Droit  de  rédaction  (décret  du  24  mai  1854,  art.  1% 

n*  7) i      50 

Mention  au  répertoire  (décret  du  21  mai  1854,  art.  i*», 

nM4) 0      10 

Pour  le  présent  état  remis  à  Fadjudicataire  (même  dé- 
cret, art.  19) 0^ 10 

9fr.68 

PfiESTATioii  DE  SERMEVT.  —  Timbre  de  la  commission.  .    Ofir.  60 

Enregistrement  de  la  commission  :  droit  de  2  francs 
(loi  du  28  avril  1816,  art.  43),  porté  à  3  francs  par  la  loi 
du  28  février  1872,  et  deux  décimes  et  demi  en  sus  .   .    .     3      75 

Enregistrement  de  Tacte  de  prestation  de  serment  : 
droit  de  i  franc  (sol.  de  Tenregistrement  du  12  sep- 
tembre 1810;  loi  du  22  frimaire  an  Vlï,  art.  68,  §  I*',  et 
art.  51  ;  instr.  de  Tenregistrement,  1251).  Ce  droit  qu'on 
avait  pensé  être  de  3  francs,  d'après  le  traitement  (cire. 
du  ministre  de  la  justice  du  il  novembre  1872),  est  main- 
tenu à  i  franc,  parce  que  les  fonctions  des  gardes- vente 
sont  temporaires;  c*est  un  acte  non  dénommé  au  tarif  de 
l'article  68,  §3,  n«  3,  de  la  loi  de  Tan  Vil  (sol.  de  l'enre- 
gistrement du  !•'  septembre  i87o  ;  journ.  de  renregistre- 
mcnt,  art.  19897),  avec  les  décimeset  le  demi-droîten  sus.     1       88 

Expédition  :  ne  peut  être  imposée  par  le  greffier  et  se 
remplace  par  une  simple  mention  sui  la  commission  du 
garde  (cire,  du  min.  de  la  justice  du  il  novembre  1872). 

Indemnité  de  timbre  pour  la  minute  du  procès-verbal 
(idem) 0      60 

Mention  au  répertoire  (idem) 0      25 

7fr.08 
Le  secrétaire  :  A.  Poton. 


N«  76.  —  Cour  db  Paris  (Ch.  corr.).  —  16  décembre  1875. 

Obasi«^  temps  prohîbéf  wenïe,  pAtét  de  gibier. 

Lorsque  la  chasse  n'est  pas  ouverte^  la  vente  du  gibier  en  pâtés  est 
prohibée^  alors  même  que  le  gibier  mis  en  pâté  serait  du  gibier  conservé 
(L.  3  mai  1844,  art.  4). 

(Voisin  c.  Ministère  public.) 

Jugement  du  Tribunal  de  Charti^es,  qui  condamne  le  sieur  Voisin  pour  aToir 
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mis  en  vente  et  Tendu  du  gibier  en  temps  prohibé,  par  les  motifs  suivants  :   * 

Attendu  que  de  Tinstruction  et  des  débats  résulte  m  preuve  que  le  26  aotit 
1875,  à  Chartres,  à  une  époque  où  la  chasse  n'ét^iit  pas  permise  dans  Tarron- 
dissement,  le  prévenu  Voisin  a  détenu,  mis  en  vente  et  vendu  du  gibier  ;  — 
Attendu  que,  pour  échapper  à  Tapplication  de  la  loi,  le  prévenu  Voisin  pré- 
tend que  le  perdreau  par  lui  converti  en  pâté,  qui  a  été  saisi  par  M.  le  com- 
missaire de  police,  était  un  perdreau  conservé  et  ne  pouvait  pas,  au  moment 
où  il  a  été  saisie  être  considéré  comme  gibier  ;  —  Attendu  qu'en  admettant 
même,  ce  qui  n*est  pas  établi,  que  le  perdreau  saisi  dans  un  pâté  vendu  par 
Voisin  soit  un  perdreau  conservé,  le  délit  n'en  existe  pas  moins,  cai*  la  loi  du 
3  mai  1844  sur  la  chasse  ne  fait  aucune  distinction  entre  le  gibier  frais  et  le 
gibier  conservé  ;  qu'il  n'en  peut  être  autrement,  à  moins  de  supprimer  la  loi 
sur  la  chasse,  car  à  toute  époque  de  l'année  les  pâtissiers,  restaurateurs,  etc., 
convertiraient  du  gibier  en  pâté  et  se  borneraient  à  répondre  que  c'est  du 
gibier  de  conserve  ;  — Attendu  que  le  fait  par  Voisin  d'avoir  détenu,  mis  en 
vente,  et  vendu  du  gibier  en  temps  prohibé,  constitue  à  sa  charge  le  délit 
prévu  et  puni  par  l'article  il  de  la  loi  du  3  mai  1844. 
Appel  par  Voisin. 

ÂHRÊT. 

La  Cour  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  —  Confirme. 

Du  16  décembre  1875.  —  C.  de  Paris.  —  MM.  Rohault  de  Fleur^f,  prés.  ; 
D'Herbelot,  av.  gén.,  (c.  conf.)  ;  Léon  Choppart,  av. 

En  insérant  cet  arrêt  dans  le  recueil  de  MM.  Dalloz  nous  l'avons 
accompagné  des  observations  suivantes  : 

Observations.  —  Les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  divisés  sur 
cette  question.  On  a  établi  une  distinction  qui  nous  parait  fondée 
entre  les  conserves  et  les  pâtés  de  gibier.  Cette  distinction  a  été 
feâie  par  MM.  Giraudeau  et  Lelièvre,  Chasse ^  n°"  335,  337,  qui  ad- 
mettent que  le  gibier  en  pâtés  ne  peut  être  vendu  ni  transporté 
lorsque  la  chasse  est  close,  mais  qu'il  en  est  autrement  à  Tégard 
des  conserves.  Cette  doctrine  est  repoussée  par  le  présent  arrêt. 
Sans  doute,  que  le  gibier  frais  soit  entier  ou  dépecé,  alors  que  la 
chasse  n  est  pas  ouverte,  c'est  toujours  du  gibier,  et,  comme  le 
fait  remarquer  M.  Petit,  Traité  de  la  chasse,  t.  I,  p.  i93,  une  partie 
de  la  pièce  de  gibier  révèle  le  délit  aussi  bien  que  la  totalité.  Voir, 
en  ce  sens,  MM.  Gillon  et  Villepin,  n°  93,  et  Chardon,  p.  55.  Tou- 
tefois, ce  dernier  auteur  admet  une  exception  pour  le  cas  où  le 
pâté  ne  contiendrait  que  quelques  bribes  de  gibier.  —  En  sens 
contraire,  on  peut  citer  MM.  Rogron,  p.  72;  Berriat- Saint-Prix, 
p.  39,  et  Championnière,  p.  35.  Suivant  ces  auteurs,  il  y  aurait 
une  véritable  vexation  à  ouvrir  les  pâtés  chez  les  marchands  ou 
pendant  leur  transport,  et  il  serait  injuste  de  condamner  un  ache- 
teur qui  ignorait  peut-être  ce  que  contenait  son  pâté.  A  quoi 
MM.  Giraudeau  et  Lelièvre  répliquent  avec  avantage  que  la  ri- 
gueur de  la  loi  peut  la  faire  réformer,  mais  qu'on  ne  peut  se  dis- 
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•  penser  de  rappliquer  tant  qu'elle  existe.  Qaant  à  Facbeteur,  g'il  a 
entendu  acheter  et  manger  un  pâté  de  gibier,  il  devra  être  con- 
damné comme  le  fabricant  ou  le  marchand,  ou  le  transporteur. 
Mais  il  faudra  qu'on  fasse  cette  preuve  contre  lui.  Ainsi,  dans 
l'espèce  ci-dessus  rapportée  et  suivant  la  doctrine  de  Tarrét  qui 
repousse  toute  distinction  entre  le  gibier  frais  et  le  gibier  con- 
servé, la  poursuite,  pour  être  logique,  aurait  dû  comprendre 
l'acheteur  aussi  bien  que  le  vendeur,  car  11  n'ignorait  pas  que  le 
pâté  qu'il  avait  acheté  était  composé  de  gibier. 

Au  cas  particulier,"  le  vendeur  aurait  pu  ne  pas  être  condamné 
s'il  avait  prouvé  que  le  gibjer  renfermé  dans  le  pâté  vendu  était 
un  perdreau  conservé.  Cette  preuve  a  été  offerte.  A-t^lle  été  fail« 
d'une  manière  complète?  Mais  alors  même  qu'elle  l'aurait  été,  le 
Tribunal  et  la  Cour  ont  décidé  qu'il  y  aurait  délit.  Cette  consé- 
quence est  inadmissible,  et  si  le  pâté  préparé  avec  du  gibier  frais 
peut  donner  lieu  à  une  condamnation,  il  doit  en  être  tout  autre- 
ment du  gibier  renfermé  dans  des  boîtes  de  fer-blanc  dont  la  vente 
et  le  transport  sont  permis.  La  Chambre  criminelle  a  donné  des 
raisons  de  cette  distinction  qui  nous  paraissent  sans  réplique 
(Crim.  rej.,  21  décembre  1844,  D.,  P.,  1845,  I,  il3).  C'est  qu'il 
existe  une  différence  essentielle  entre  la  conserve  et  le  pâté.  Les 
conserves,  à  la  différence  des  pâtés,  sont  l'objet  d'une  préparation 
en  grand,  et  jamais  on  n'a  songé  à  poursuivre  les  fabricants  de 
conserves  de  gibier  pour  la  marine  et  pour  la  vente  à  l'intérieur. 
Dans  ce  cas,  le  gibier  qui  se  conserve  presque  indéfiniment,  et,  en 
tout  cas,  plus  d'une  année,  n'est  plus,  à  proprement  parler,  le 
gibier  dont  le  législateur  prescrit  la  saisie  et  l'envoi  immédiat  à 
l'hospice  le  plus  voisin  (L.  3  mai  1844,  art.  4).  Cela  ne  peut  s'en- 
tendre que  d'un  aliment  exposé  à  une  détérioration  prochaine. 
C'est  le  seul  cas  où  la  saisie  du  gibier  soit  autorisée.  Quant  à  la 
conserve,  ce  n'est  plus  ce  que  la  loi  entend  par  gibier  ;  c'est  un 
produit  alimentaire  sut  generis^  qui  peut  être  vendu  et  dont  la 
circulation  est  autorisée.  M.  Petit  {loc,  cit.)  ne  Tadmet  pas;  maïs 
cette  opinion  isolée  est  en  opposition  avec  la  jurisprudence. 

Faut-il  admettre  une  sous-distinction  qui  paraît  résulter  du  ju- 
gement confirmé  ?  Doit-on  dire  que  si  le  gibier  peut  être  vendu  en 
boîtes  il  ne  peut  l'être  en  pâtés,  parce  que,  sous  cette  dernière 
forme,  la  fraude  est  trop  difficile  à  reconnaître  ?  La  question  n'est 
pas  là.  Elle  est  entièrement  dans  le  point  de  savoir  si  le  gibier 
conservé,  qui  peut  être  servi  sous  toutes  les  formes,  peut  l'être 
également  dans  les  pâtés»  Du  moment  où  la  conserve  ne  peut  être 
«  présumée  le  produit  d'un  délit  »,  comme  Ta  si  bien  dit  la  Cour 
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de  cassation  dans  l'arrêt  cité  ci- dessus,  elle  ne  rentre  pas  dans  la 
catégorie  du  gibier  ordinaire.  Quant  à  l'argument  tiré  de  la  diffi- 
culté de  constatation,  il  a  peu  de  valeur,  car  on  peut  admettre  que 
la  mise  en  vente  de  gibier  en  pfttés  constitue  le  vendeur  en  pré- 
somption de  fraude  et  qu'il  doit  prouver  que  le  gibier  employé  par 
lui  était  conservé.  S'il  fait  cette  preuve,  difficile  peut-êti*e,  mais 
non  impossible,  il  doit  être  renvoyé  des  poursuites.  La  preuve 
pourrait  résulter,  par  exemple,  de  ce  que  le  fabricant  de  pâtés 
aurait  reçu  et  employé  une  quantité  notable  de  conserves.  D'ail- 
leurs, est-il  donc  impossible  de  reconnaître  la  difTérence  entre  le 
gibier  de  conserve  et  le  gibier  frais?  Ce  n'est  plus«  il  est  vrai,  une 
question  de  droit. 

Au  surplus,  dans  l'espèce,  le  jugement  confirmé  constate,  en 
fait,  qu'il  n'était  pas  établi  que  le  gibier  saisi  fût  de  conserve.  Dès 
lors,  la  preuve  n'était  pas  faite,  la  condamnation  était  inévitable, 
et  l'on  se  serait  vainement  pourvu  contre  l'arrêt.  Mais,  à  part  cette 
question  de  fait,  le  jugement  confirmé  décide,  en  droit,  que  le 
gibier  conservé  et  mis  en  pâté  doit  être  assimilé  au  gibier  frais. 
C'est  cette  assimilation  qui  est  formellement  proscrite  par  l'arrêt 
du  âl  décembre  1844  et  qui  paraît  inadmissible. 

E.  Mbatihb. 

N*  77.  -•  CoifSBiL  d'Etat.  —  9  juin  4876. 

Voirie,  «bemint  vieinaus,  preilAtion*,  réU  •iipplém«iilair«,  illég«llté| 
déehargt,  pabliestioD,  réel«m«lioD,  déUI. 

En  matière  de  prestations  en  nature  pour  les  chemins  vicinaux^  Une 
peut  être  émis  de  rôle  supplémentaire  (1)  ; 

Par  suite,  la  publication  d!un  rôle  supplémentaire  émis  contraire- 
ment à  la  loi  n'a  pas  pour  effet  de  faire  courir  le  délai  pendant  lequel 
le  contribuable  doit  présenter  sa  réclamation  à  peine  de  déchéance  (2). 

(Lamberthod.) 

Lk  Gonseii.  d'Etat  :  -^  Vu  les  lois  du  28  juillet  1824  et  du  21  mai  4836  ; 
eelles  des  21  atril  1832  et  4  août  1844  ; 

(1)  Cette  BoIuUon  est  contraire  aux  instractions  émanées  du  ministère  de  l'in- 
iénQUT{Jur,gén,,  v^  VomiE  par  TEnnE,  n«  793);  elle  nous  paraît  conforme  aux 
principes  en  matière  d'impôls.  La  règle  est  que  le  rôle  publié  au  commencement 
de  chaque  année,  d'après  les  falls  existant  au  1«»  janvier,  fixe  définilivement  la 
situation  des  contribuables;  l'exception  établie  pour  les  patentes  ^L.  25  avril  1844, 
art.  28)  s'explique,  sans  peine,  par  le  caractère  de  cette  contribution,  qui  repré- 
sentait à  rorigme  un  véritable  titre  sans  lequel  roxercicc  de  la  profession  était 
illégal,  et  dont  l'industriel  éUit  tenu,  à  toute  époque,  d'être  muni  (L.  2  mars  \39i, 
art.  11,  et  !•'  brumaire  an  VII,  art.  4). 

(2)  Conséquence  nécessaire  de  la  solution  qui  précède. 
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Considérant  que  le  rôle  des  prestations  en  nature,  pour  Tannée  4875,  a  été 
mis  en  recouTrement  dans  la  commune  de  Lantenne  au  commencement  de 
Tannée  1875  ;  que  le  sieur  Lamberthod  n'était  pas  porté  sur  ce  rôle,  et  que 
c'est  seulement  sur  un  rôle  supplémentaire,  publié  le  5  septembre  1875,  qu'il 
a  été  imposé  à  la  taxe  des  prestations  en  nature  dans  la  commune  de  Lan- 
tenne pour  1875  ;  —  Mais  considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  n'autorisait 
l'administration  à  établir  un  rôle  supplémentaire  pour  le  recou\rement  de  la 
taxe  des  prestations  ;  que  le  rôle  des  prestations  ayant  déjà  été  mis  en  recou- 
yrcment  dans  la  commune  de  Lantenne,  la  publication  d'un  rôle  supplémen- 
taire, à  laquelle  le  sieur  Lamberthod  ne  devait  pas  s'attendre,  ne  suffisait  pas 
pour  porter  à  la  connaissance  dudit  sieur  Lamberthod  l'imposition  ainsi  mise 
à  sa  charge,  et  pour  faire  courir  le  délai  dans  lequel  sa  réclamation  contre 
cette  imposition  devait,  sous  peine  de  déchéance,  être  présentée  ;  que  de  ce  qui 
précède  il  résulte  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  de- 
mande du  sieur  Lamberthod  comme  ayant  été  présentée  tardivement,  et  que 
ledit  sieur  Lamberthod  est  fondé  à  demander  décharge  de  la  taxe  des  presiar 
tions  à  laquelle  il  a  été  imposé  dans  la  commune  de  Lantenne  pour  1  année 
1875  :  . 

Art.  !•'.  L'arrêté...  est  annulé.  •—  Art.  2.  Décharge  est  accordée. 

Du  9  juin  1876.  —  Gons.  d'Etat.  —  MM.  de  Claye,  rapp.  ;  Laferrière,  concl. 


N^"  78.  —  Cour  db  cassàtior  (Ch.  des  req.).  —8  juin  1875. 

Action  donanSale^  préfet»  dîrcetcor  des  doniBiiitti^  domaine  pnbUOf 
domeine  de  l'Btnt,  prêter îptîoni  preuve»  cempètenoe. 

Dans  une  contestation  relative  aux  domaines  et  aux  droits  domaniaux^ 
la  demande  est  valablement  introduite  à  la  requête  du  préfet^  pour" 
suites  et  diligences  du  directeur  de  l'enregistrement  (1)  (C.  proc,  69  ; 
L.  28  pluv.  an  VUl,  art.  3  ;  ord.  régL  6  mai  1838). 

Et  la  seule  preuve  incombant  à  VEtat^  qui  revendique  la  propriété 
d'un  terrain^  consiste  d  justifier  qu'il  a  fait  partie  du  domaine  public- 
cette  preuve  faite,  la  partie  adverse  ne  peut  invoquer  la  prescription^ 
qu'autant  qu'elle  établit  préalablement  que  le  terrain  litigieux  a  cessé 
d'appartenir  au  domaine  public  pour  passer  dans  le  domaine  particu- 
lier de  VEtat  (2)  (G.  civ.,  538,  2226,  2227). 

(1)  Nous  rappelleroDs,  à  cet  égard,  qu'il  a  été  jugé  que  Tordonnaoce  da 
C  mai  1 83^  d'après  laquelle  Tinstruction  des  actions  concernant  lea  propriété» 
de  l'Etat  doit  être  suivie  par  les  directeurs  des  domaines,  de  concert  avec  les 
préfets,  ne  déroge  pas  à  l'article  60  du  Gode  de  procédure,  qui  veut  que  les  ac- 
tions domaniales  soient  intentées  et  soutenues  par  les  préfets,  voir  Cass.. 
Î8  juin  1869  (S.,  1870,  I,  163;  P.,  1870,  383).  et  le  renvoi.  Voir,  du  reste,  sur  le 
point  de  savoir  par  qui  doit  être  représenté  l'Etat  dans  une  action  intéressant 
le  domaine  public,  Table  gén.,  Devill.  et  Gilb.,  v««  Action  domaniale,  n©»  K%  et 
suiv.;  Domaine  DE  I'Etat,  no»  74  otsuiv.;  Table  décenn.,  1851-1860,  v»  Action  do- 
maniale, no  7;  Table  décenn,,  1861-1870.  eod,  verb.,  n©»  1  et  suiv.;  Rép.  gin,.  Pal. 
et  Supp.,  \o  Domaine  de  l'Etat,  n»»  393  et  suiv.,  407  et  suiv.;  TabU  eomplém.t 
vo  Action  domaniale,  no«  1  et  suiv.  Junge,  Paris,  6  février  1875  (S.,  1876,  II, 
76;  P.,  1875, 433;,  et  la  note.  v     »  ,     . 

(«)  Sur  la  distinction  à  établir,  spécialement  au  point  de  vue  de  rinaliénabi- 


j 
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L'autorité  judiciaire  est  cPailleurs  compétente  pour  statuer  sur  une 
pareille  contestation^  qui  intéresse  le  fond  même  du  droit  de  propriété  (1  ). 

(Ville  de  Cette  c.  l'Etat.) 

Diverses  parcelles  de  terrain  inscrites  au  cadastre  sous  le  nom  de  la  ville 
de  Cette  étant  nécessaires  pour  Tagrandissement  de  la  gare  de  cette  ville, 
l'expropriation  en  a  été  poursuivie  contre  elle  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi.  Mais,  suivant  exploit  du  22  mai*s  1870,  M.  le  préfet  de  THé- 
rault,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  poursuites  et  diligences  du  directeur  des 
domaines  h  Montpellier,  a  formé  conti'o  la  ville  une  demande  ayant  pour  but 
de  faire  déclarer  que  les  terrains  expropriés  faisaient  partie  du  domaine  public 
maritime,  comme  dépendance  de  l'étang  de  Thau,  et  que  c'était,  en  consé- 
quence, à  l'Etat  que  l'indemnité  d'expropriation  devait  être  attribuée. 

7  mars  1873,  jugement  du  Tribunal  de  Montpellier  qui,  après  plusieurs 
interlocutoires,  déclare  l'Etat  propriétaire  des  parcelles. 

Appel  par  la  ville  de  Cette  ;  mais,  le  24  mars  i874,  arrêt  confîrmatif  de  la 
Cour  de  Montpellier. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  ville  de  Cette.  —  Premier  moyen.  Violation  des 
articles  3,  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ;  69  du  Code  de  procédure,  en  ce  que 
l'action  de  l'Etat,  bien  que  relative  à  une  question  de  propriété,  a  été  jugée  à 
la  poursuite  du  directeur  des  domaines. 

Deuxième  moyen.  Violation  des  articles  2,  sect.  III,  loi  du  22  décembre  1 789  ; 
13,  tit.  II,  loi  du  24  aoilt  1790,  et  des  règles  de  la  compétence,  en  ce  que  la 
Cour  de  Montpellier  a  fixé  elle-même  la  délimitation  et  l'assiette  du  domaine 
public  maritime  et  de  ses  dépendances. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  — •  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'article  3  de 
la  loi  du  28  pluviôse  an  VIIÎ,  et  de  l'article  69  du  Code  de  procédure  :  — 
Attendu  que  si,  aux  termes  des  dispositions  précitées,  le  préfet  représente 
l'Etat  lorsqu'il  s'agit  de  domaines  et  de  droits  domaniaux  situés  dans  le 
département  qu'il  administre,  l'ordonnance  réglementaire,  en  date  du  6  mai 
1838,  dispose  que  «  l'instruction  de  ces  afiaires  sera  préparée  et  suivie,  jus- 

3u'h  l'entière  exécution  des  jugement  et  arrêt,  par  le  airecteur  des  domaines 
ans  les  départements,  de  concert  avec  le  préfet  »  ;  -^  Attendu  que  les  qua- 
lités de  l'arrêt  attaqué  constatent  que  l'action  sur  laquelle  a  statué  ledit  arrêt 


rôle  qui  lui  est  assigné  par  les  lois  et  ordonnances  précitées,  l'Etat  a  été  régu- 
lièrement représenté  dans  le  procès  entre  lui  et  la  ville  de  Cette  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'article  2,  tit.  III,  de  celle 
des  16-24  août  1790,  et  des  règles  de  la  compétence  :  —  Attendu  que  l'ac- 
tion introduite  contre  la  ville  de  Cette  avait  pour  objet  la  revendication  de 
terrains  que  le  préfet  de  l'Hérault  es  noms  affirmait  avoir  fait  partie  du  do- 
maine maritime  de  l'Etat  ;  —  Attendu  que  ces  terrains  étant  inaliénables,  et 

llté,  entre  le  domaine  public  et  le  domaine  parliculier  de  l'Etat,  voir  Table  gin,, 
Devill.  et  Gllb.,  v»  Domaine  de  l'Etat,  n««  1  et  suiv.;  Hép.  gin.  Pal.,  eod.  yerb., 
n««  2  et  suiv. 

(1)  On  sait  que  les  questions  de  propriété  entre  le  gouvernement  et  les  parti- 
culiers sont,  de  droit  commun^  dévolues  à  l'autorité  judiciaire.  Voir  Table  gin.^ 
Devill.  et  Gilb.,  wr6.  cit.^  n»»  79  et  suiv,;  Rip,  gin.  Pal.,  id.,  n©»  321  et  suiv. 
Voir  aussi  Cons.  d'Etàt,21  novembre  1861,  Lahirigoyen  (S.,  1868,  II,  93;  P.  chr.); 
comp.  Cass.,  6  novembre  1872  (S.,  1874,  I,  165;  P.,  1874,  403),  et  le  renvoi. 

mÊPBRT.  DB  LÉ6ISL.  F0BB8T.  ^  AOOT  1877.  T.  VH.^IO 
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par  conséquent  imprescriptibles,  à  raison  de  leur  affectation,  ne  poi^Takot 

devenir  la  matière  d'une  possession  utile  et  efficace  au  profit  ae  la  commune 
défenderesse  que  dans  le  cas  où  ils  auraient  cessé  d'appartenir  au  domaine 

Ïmblic  maritime  pour  passer  dans  le  domaine  particulier  de  l'Etat  ;  mais  que 
a  preuve  de  cetUi  transformation,  qui  serait  à  la  charge  de  la  commune,  n'a 
été  ni  faite  ni  même  offerte  par  elle  ;  —  Attendu  que,  dans  cette  situatu», 


des  actes  et  documents  produits  devant  la  Cour  que  les  terrains  revendiqués 
ont  fait  auti-efois  partie  de  l'étanp  de  Thau,  et  sont  par  suite  une  dépen- 
dance du  domaine  maritime,  et  que  l'Etat  n'a  cessé  d'exercer  sur  ces  terrains 
des  actes  de  possession,  accomplis  avec  la  publicité  que  comportent  les  actes 
de  Tadministi-ation  ;  —  Qu'en  déclai*ant  sur  ce  fondement  J  Etat  propriétaire 
des  terrains  en  litige,  rarrél  attaqué  n*a  ni  violé  ni  faussement  appliqué  les 
articles  invoqués  par  le  pourvoi  ;  —  Attendu  que  les  condusions  de  l'Etat 
avaient  pour  objet,  non  une  simple  délimitation  du  domaine  maritime,  mais 
la  revendication  de  terrains  expressément  désignés  comme  faisant  partie  de 
ce  domaine  ;  •—  Que,  des  lors,  l'autorité  judiciaire  était  compétente  (tour sta- 
tuer sur  une  action  qui  intéressait  le  fond  môme  du  droit  de  propriété  ;  •— 
Qu'en  le  jugeant  ainsi,  loin  d'avoir  violé  les  articles  invoqués  paj*  le  pouxoi, 
l'arrôt  attaqué  en  a  fait  à  la  cause  une  juste  application  ;  —  Rejette,  etc. 

Du8juini87o.  —  Gb.  req.  —  MM.  de  Raynal,  prés.;  d'Oms,   npp.  ; 
Revercbon,  av.  gén.  (oond.  conf.)  ;  Mimerei,  av. 


N<*  79.  —  Cour  de  cassàtioiv  (Gh.  crim.).  —  15  janvier  1876. 


Matfe  t  !•  «t  B*  colportage,  întardâetieB  «oeideateMe  i  8*  iBox^oi  penmPi 

40  complicité. 

Le  colportage  du  gibier  fCe$t  défendu  par  V article  4  de  laUdd^ 
^  mai  1844  que  s'il  a  eu  lieu  dam  le  temps  prohibé  par  tariide  3, 
c'est-à-dire  dans  le  temps  qui  s'écoule  entre  la  clôture  générale  de  la 
chasse  et  le  jour  fixé  pour  son  ouverture  (1). 

En  conséquence f  le  colportage  du  gibier  dans  une  période  pendant 
laquelle  la  chasse  peut  y  à  raison  de  circonstances  particulières  au  dépar- 
temeni,  être  aecidenteliement  suspendue  ^  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de 
l'article  12  de  la  loi  du  3  mai  1844  (2). 

Lorsque  rie»  n'établit  que  le  gibier  colporté  ait  été  pris  au  lacei,  le 

(i  et  S)  Cette  aolution  offre  un  intérêt  eonsidérable,  parce  qu'elle  ai'appfiquertti 
au  cas  où  la  chasse  est  accidentellement  prohibée  en  temps  de  neige.  La  Loi  dm 
3  mai  1844  ne  conlient,  relativement  au  temps  de  neige,  qu'une  seule  diaposition. 
L'article  9,  §  3,  autorise  les  préfets  à  interdire  la  chasse  sur  les  terrains  couverts 
de  neige,  et  la  prohibition,  sanctionnée  par  l'article  1-2,  existe  au  moment  même 
où  le  fait  se  produit;  de  telle  sorte  que  la  chasse,  licite  aujourd'hui,  ne  Teel 
plus  le  lendemain  sur  les  terrains  où  la  neige  est  tombée  pendant  la  naît.  Mais, 
de  ce  que  la  chasse  est  interdite  tant  que  la  neige  n'est  pas  fondue,  peut-on  en 
conclure  que,  pendant  le  même  temps,  la  vente  ou  le  colportage  du  gibier  soit 
interdit?  Non,  sans  doute.  En  matière  pénale,  tout  est  de  droit  étroit,  et,  pour 
que  cette  conséquence  fût  exacte,  il  faudrait  trouver  dans  la  loi  une  dispoditioD 
qui  n'existe  pas.  Il  y  a  plus,  bien  que  les  préfets  aient  la  faculté  d'interdire  \a 
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Colporteur  ne  peut  itrepuni,  quand  même  le  colportage  aurait  eu  lieu 
après  que  rusage  du  lacet  rCétait  plus  permis^  mais  avant  que  la  chasse 
fût  close  (I). 

Dans  ces  circonstances,  celui  qui  achète  au  marché^  puis  colporte  des 
merles  ou  des  grives,  dont  la  prise  au  lacet  n* est  pas  établie,  ne  peut  être 
poursuivi  comme  complice  (résolu  par  la  Cour  d'appel  (2). 

(Min.  public  c.  Bertucci.) 

Le  2  d^îocmbre  1875,  arrôt  de  la  Cour  de  Bastia  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé  par  Tadjoint  municipal,  rem- 
plissant les  fonctions  de  couimissaire  de  police,  que,  le  18  novembre  der- 
nier, un  panier  contenant  trente  merles  ou  grives  a  été  saisi  sur  le  quai  de 
cette  ville,  au  moment  où  ce  panier  devait  être  embarqué  par  le  bateau  pos- 
til  pour  Nic«  ;  que  le  cafetier  André  Bertucci,  interrogé  par  le  commissaire 
de  police,  a  aussitôt  déclaré  qu'il  venait  d'acheter  les  merles  sur  le  marché 
de  Bastia  ;  que  Bertucci  a  ajouté ,  dans  l'interrogatoire  par  lui  subi  devant  le 
Tribunal  correctionnel,  qu'il  avait  cru  pouvoir  acheter  aes  merles  qui  avaient 
été  soumis  h  l'acquit  des  droits  par  les  agents  de  l'octroi  ; — Attendu  que  c'est 
en  exécution  d'un  arrêté  préfectoral  du  13  novembre  1872,  approuvé  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  que  le  rédacteur  du  procès-verbal  a  agi  ;  que  l'ar- 
ticle 1*'  de  cet  arrêté  porte  que  l'ouverture  de  la  chasse  au  lacet  des  merles, 
gi'ives  et  autres  oiseaux  de  passsge,  est  fixée,  pour  le  département  de  la 
Corse,  au  15  décembre  de  chaque  année;  que  si,  dans  les  considérants  qui 
précèdent  l'arrêté,  il  est  dit  qu'on  ne  saurait,  sans  encourir  les  peines  édic- 
tées par  la  loi  du  3  mai  18i4,  vendre,  acheter,  transporter  ou  colporter  du 
gibier  en  temps  prohibé,  ce  même  arrêté  ne  contient  aucune  disposition 
quant  à  la  vente  et  au  colportage  du  gibier;  —  Attendu  que  la  citation  don- 
née par  le  ministère  public  est  formulée  sur  ce  que  Bertucci  avait  commis  le 
délit  de  colportage  de  gibier  en  temps  prohibé  ;— Qu'en  présence  des  faits  ci- 
dessus  établis,  il  échet  de  se  demander  si  l'article  i®'  de  l'arrêté  préfectoral 
du  13  novembre  1875  doit  trouver  sa  sanction  pénale  dans  le  paragraphe  4  de 

ckftflAe  en  temps  de  neige,  lU  n'auraient  pas  le  pouvoir  de  prendre  des  arrêtés 
pour  interdire  la  vente  et  le  colportage  du  gibier  p«»ttdant  le  même  temps.  Le 
minisire  de  l'intérieur  a  fait,  sur  ce  point,  la  déclaration  suivante,  à  ToccasioD 
d'une  pétition  :  «  Nous  avons  toujours  pensé  qu'il  n'était  pas  possible  d'empêchev 


et  la  jurisprudence  est  constante  :  Crim.  rej.,  22  mars  1845  (D.,  P.,  1845, 1,  144)  ; 
18  avril  1845  (D.,  P.,  1845,  I,  209);  môme  date  (D.,  P.,  1845,  IV,  209);  Roaei^ 
6  marsl850  (D.,  P.,  1851,  V,  75);  Bourges,  13  février  1808  (D.,  P.,  1868,  11,47). 

(1)  La  solution  eut  été  différente  s'il  eût  été  constaté,  en  fait,  que  le  gibier 
saisi  avait  été  tué  autrement  qu'au  fusil.  La  chasse  des  merles  et  des  grives  au 
lacet  étant  interdite  au  moment  de  la  saisie,  et  la  chasse  h  tir  étant  seule  per- 
mise, il  eût  été  facile  de  constater  que  ces  animaux  n'avaient  pas  été  tués  au 
fusil.  Mais,  à  défaut  de  cette  constatation,  le  colportage  en  était  permis  coimne 
celui  de  tout  autre  gibier. 

(2)  Le  fait  reconnu  constant  qu'il  n'était  pas  établi  que  des  oiseaux  colportés 
eussent  été  prin  au  lacet  rendait  sans  Intérêt  la  question  de  complicité  examinée 
et  résolue  négativement  en  appel;  car  il  n'y  a  pas  de  complicité  sans  fait  prin- 
cipal (^ur.  gén  j  v«  Complicité,  n»»  48  et  suiv.).  —  Dans  le  cas,  au  contraire,  où 
le  fait  de  la  prise  au  lacet  aurait  été  constaté,  le  colporteur  aurait  pu  être  puni* 
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Tarticle  12  de  la  loi  du  3  mai  1844;  —  Attendu  que,  par  rarticle  12  de  la 
loi  sur  la  chasse,  le  législateur  n'a  entendu  réprimer  que  le  fait  de  colportage 
en  temps  prohibé;  que,  pour  s'en  convaincre,  il  n'y  a  qu'à  se  reporter  au 
numéro  1*'  de  cet  article,  portant  en  termes  formels  :  «  ceui  qui  auront 
chassé  en  temps  prohibé  »  ;— Qu'il  est  de  toute  évidence  que,  par  l  article  !2, 
le  lég^islateur  de  iSii  n'a  eft  en  vue  que  la  prohibition  générale,  établie  par 
la  loi  elle-même  pour  tout  le  territoire  de  la  France  ;  que  cet  article  se  réére 
à  Tarticle  4  ;  qu'il  faut  donc  distinguer  la  prohibition  générale  dont  il  a  été 

Îmrlé,  des  prohibitions  pailiculières,  établies  pour  chaque  département  par 
es  préfets,  en  vertu  des  pouvoirs  que  cette  loi  leur  confère  ;  qu'il  faut  égale- 
ment se  bien  garder  de  confondre  le  temps  où  la  chasse  n'est  pas  ouverte,  et 
qui  se  trouve  déterminé  chaque  année  par  les  arrêtés  de  clôture  et  d'ouver- 
ture prescrits  par  l'article  3  de  la  loi  sur  la  police  de  la  chasse,  avec  les  arrê- 
tés spéciaux  pris  en  vertu  de  l'article  9  de  la  loi  précitée  ;  que  le  temps  pen- 
dant lequel  la  chasse  se  trouve  prohibée  est  celui  qui  s'écoule  entre  les  arrêtés 
de  clôture  et  d'ouverture  de  la  chasse  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'on  cher- 
cherait en  vain  dans  la  loi  de  1 844  une  disposition  pénale  pouvant  s'appli- 
quer, quant  au  colportage  du  gibier,  à  un  temps  autre  que  celui  pendant 
lequel  la  chasse  est  prohibée  d'une  manière  générale  ;  que  cette  prohibi- 
tion, ainsi  restreinte  dans  ses  limites  légales,  ne  Stiurait  être  étendue  de 
manière  à  la  rendre  applicable  à  la  vente  ou  au  colportage  du  gibier  pris  avec 
des  engins  prohibés,  alors  que  la  chasse  est  ouverte;  que  ce  serait  ajouter  h 
la  loi  et  créer  une  pénalité  qu'elle  ne  contient  pas ,  que  de  placer  sous  la 
sanction  pénale  des  articles  4  et  12  le  colportage  du  gibier  pour  le  temps  où 
la  chasse  n'est  pas  prohibée  ;  —  Qu'ainsi,  et  à  tous  les  points  de  vue,  on 
doit  tenir  comme  constant  que  les  dispositions  combinées  des  articles  4  et  12» 
sur  la  vente  du  gibier,  ne  peuvent  être  constitutives  d'un  déUt  que  tout  autant 
que  la  chasse  ne  serait  pas  permise  d'une  manière  générale  ;  —  Qu'il  doit  en 
être  d'autant  mieux  ainsi,  que  la  chasse  aux  merles  et  aux  grives  est  per- 
mise par  les  moyens  ordinaires,  et  que,  par  son  arrêté,  le  préfet  n'a  entendu 
prohiiMir  que  la  chasse  au  lacet  ;  —  Attendu  qu'on  ne  saurait  considérer  le 
prévenu  Bertucci  comme  complice  de  ceux  qui,  dans  l'arrondissement  de 
Sartène,  ont  pris  au  lacet  ou  d'une  tout  autre  manière,  car  ce  fait  impor- 
tant n'a  nas  été  vériflé,  le  gibier  que  Bertucci  a  acheté  sur  la  place  de  Bas- 
tia;  —  Qu'on  n'est  pas  mieux  fondé  à  prétendre  que  celui  qui  colporte  le 
gibier  est  le  complice  de  celui  qui  a  pris  ce  même  gibier,  dans  le  sens  de 
l'article  59  du  Code  pénal;  — Que  la  loi  pénale  renfenne,  quant  à  la  compli- 
cité, des  dispositions  précises  qui  ne  sauraient  trouver  leur  application  dans 
la  cause  actuelle  ;  que,  notamment,  on  ne  pourrait  pas  appliquer  au  prévenu 
l'article  62  du  Code  pénal,  relatif  au  receleur  de  choses  détournées  ou  obte- 
nues à  l'aide  d'un  crime  ou  d'un  délit  ;  —  Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  à 
l'appel  émis  par  le  ministère  public  contre  le  jugement  du  Tribunal  de  Bas- 
tia,  du  16  novembre  dernier,  qui  relève  Bertucci  de  la  pom'suite  dirigée 
contre  lui  ;  —  Confirme,  etc. 
PouKVOi  pîU"  le  procureur  général. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Sur  Tunique  moyen  du  pourvoi,  pris  de  la  iriolation  de» 
articles  4  et  12  de  la  loi  du  3  mai'  1844,  en  ce  aue  l'arrêt  attaqué  a  refusé 
d'appliquer  au  prévenu  les  peines  édictées  par  le  dernier  de  ces  articles,  pour 
le  colportage  du  gibier  en  temps  prohibé  :  —  Attendu  que  le  nommé  Be^ 
tucci  était  traduit  devant  le  Tribunal  correctionnel,  sous  prévention  d'avoir, 
le  1 3  novembre  dernier,  colporté  une  certaine  quantité  de  merles  et  de  grives, 
oui,  suivant  le  procès-verbal,  auraient  été  pris  au  lacet;  —  Attendu  qu'à  la 
date  précitée  du  13  novembre,  la  chasse  était  permise  dans  le  département 
de  la  Corse;  —  Attendu  que  si,  par  arrêté  du  17  novembre  1873,  le  préfet 
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• 

avait  décidé  que,  dans  ce  département,  les  merles,  les  grives  et  autres  oiseaux 
de  passage  ne  pourraient  être  chassés  au  lacet  que  du  \  'ô  décembre  au  4«'  mars, 
cet  arrêté  n'avait  pour  objet  que  de  limiter  la  période  pendant  laquelle  il 
ser«iit  permis  de  faire  usage  de  c«t  engin  prohibe  ;  mais  que  la  chasse  au  tir 
n'en  restait  pas  moins  ouverte,  soit  pour  cette  espèce  particulière  de  gibier, 
soit  pour  le  gibier  en  général  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  4  de  la 
loi  du  3  mai  \%i'k,  c'est  seulement  pendant  le  temps  où  la  chasse  n'est  pas 
permise,  ou'il  est  interdit  de  vendre  ou  de  colporter  du  gibier;  —  Que  le 
temps  prohibé,  dans  le  sens  de  cet  article,  dont  la  portée  se  détermine  par 
sa  référence  à  l'article  3  nui  le  précède,  est  celui  qui  s'écoule  entre  les  arrêtés 
généraux  de  clôture  et  a'ouvertuixî  de  la  chasse,  et  non  telle  autre  période, 
plus  ou  moins  restreinte,  pendant  laquelle  la  chasse  peut,  à  raison  de  cir- 
constances particulières  au  département,  être  accidentellement  suspendue  ; 
—  Attendu,  dès  lors,  que  l'arrêt  attaqué,  en  refusant  d'appliquer  1i  Bertucci, 

Î^our  colportiige  de  gibier  effectué  pendant  le  temps  où  la  chasse  était  ouverte, 
es  peines  exclusivement  réservées  au  colportage  du  gibier  en  temps  prohibé, 
loin  d'avoir  violé  les  articles  susvisés  delà  loi  de  t8'i-i,  n'en  a  fait  qu'une 
saine  interprétation; 

Attendu,  d'ailleurs,  et  en  fait,  que,  contrairement  aux  énonciations  du  pro- 
cès-verbal, la  Cour  d'appel,  se  fondant  sur  les  témoignages  recueillis  au  pro- 
cès, a  déclaré,  par  une  appéciation  souveraine  des  enquêtes,  que  rien,  dans 
la  cause,  n'établissait  que  les  oiseaux  constituant  le  corps  du  délit  eussent  été 
pris  au  lacet  ;  qu'en  dehors  de  cette  circonstance,  le  colportage  en  était  dès 
lors  permis,  comme  celui  de  tout  autre  gibier  ;  qu'à  ce  second  point  de  vue, 
la  relaxe  du  prévenu  se  trouverait  encore  justifiée  ;  —  Rejette. 

Du  lo  janvier  1876.  —  Ch.  crim.  —  MM.  de  Garnières^  prés.  ;  de  Ghene- 
vière,  rapp.  ;  Thiriot,  av.  gén.  (concl.  conf.). 


N»  80.  —  Cour  D'ORLfiARS  (Ch.  corr.).  —  30  avril  1877. 

Fttas  griffage,  bûoheroiM,  délit  oommaiu 

Le  fait  d'avoir  fait  usage  (fune  fausse  griffe^  pour  marquer  en  dé' 
livrance  ks  arbres  d'une  coupe  vendue  par  unité  de  produits^  constitue 
le  délit  de  droit  commun  prévu  et  puni  par  l'article  142  du  Code 
pénal  (1). 

(Ministère  public  c,  Luîzord,  Egret  et  autres.]. 

Un  procès-verbal  en  date  des  10-14  février  1877,  dressé  par  le  garde  géné- 
ral de  Ghateauneuf-sur- Loire  et  plusieurs  préposés,  a  constaté  que,  dans  une 
coupe  d'éclaircie  de  pins  vendue  par  unité  de  produits,  et  dont  M.  Ouvré 
(André)  était  adjudicataire,  il  avait  été  pratiqué  de  faux  griffages  sur  un  cer- 
tain nombre  d'arbres  destinés  à  croître  en  réserve.  Une  partie  des  arbres 
portant  de  fausses  griffes  était  déjà  abattue  ;  les  autres  devaient  l'être  par  les 
délinquants,  et  ils  l'auraient  été  si  la  fraude  n'avait  pas  été  découverte. 

L'administration  forestière  reconnut  avec  raison  que  ce  procès-verbal 
n'avait  aucune  valeur  juridique  ;  mais  qu'il  pouvait  être  très-utile,  à  titre  de 
renseignement.  Il  fut,  en  conséquence,  adressé  au  procureur  de  la  Répu- 
blique près  le  Tribunal  d'Orléans,  qui  poursuivit,  eu  vertu  de  l'article  142 
du  Code  pénal,  les  ouvriers  soupçonnés  d'avoir  pratiqué  les   faux  griffages, 

(1)  Voir  les  observatioDs  à  la  suite  de  l'arrêt. 


294  EA.UX  ET  FORftTS. 

L'enquête  ordonnée  établit  la  culpabilité  des  bûcherons  qui,  cités  doTant  Va 
Tribunal  d'Orléans,  furent  condamnés,  le  31  mars  1877,  par  le  jugement 
dont  la  teneur  suit  : 

Le  Tribunal  :  — Attendu  qu'il  résulte  de  l'information  et  des  débats  que, 
au  cours  de  Tannée  mil  huit  cent  soixante-seize,  notamment  au  mois  d'octo- 
bre, les  susnommés  ont  contrefait  la  griffe  qui  seii  à  l'administration  forestière 
à  marquer  les  arbres  destinés  h  être  abattus  ;  que  chacun  d'eux  dans  son  ate- 
lier et  dans  son  intérêt  particulier  a  fait  usage  de  cet  instrument  pour  marquer 
des  pins  non  destinés  à  être  abattus  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits  la 
preuve  contre  Luizard,  E^ret,  Aigret,  Béreau  et  Hirlay  d'avoir,  depuis  le 
mois  d'octobre  dernier,  à  Saint-Martin  d'Abbat  et  Bauxy,  contrefait  la  gnïïe 
employée  par  l'administration  forestière  et  fait  usage  de  cette  griffe  ainsi 
contrefaite  ;  —  Que  ces  faits  constituent  le  délit  préTu  et  puni  par  l'article 
i42  du  Code  pénal;  —  Qu'il  y  a  lieu  toutefois,  à  raison  des  circonstances 
atténuantes,  de  leur  faire  application  de  l'article  463  du  même  Code; — Qu'en 
effet  l'intention  des  prévenus  n'était  pas  de  s'approprier  les  arbres  réserves 
par  l'administration,  mais  simplement  de  se  procurer  un  plus  long  travail  et 
de  le  rendre  plus  facile  ;  —  Qu'en  outre  le  gi'iffage  fait  par  eux  était  grossier 
et  facilement  reconnaissable  ;  •»  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  les  prévenus, 
susnommés,  en  vingt-cinq  francs  d'amende  chacun  ;  —  Les  condamne,  en 
outre,  aux  dépens  :  —  Fixe  à  deux  mois  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  ; 
—  Par  application  des  articles  142,  463  du  Code  pénal  et  194  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  etc. 

Appel  a  minima  par  le  ministère  public. 

AURÈT. 

La  Colr  :  —Ence  qui  touche  Vexiitênce  dês  faitM  ei  leur  caroefère  déUe* 


importance , , 

prisonnement  ;  Bernard  et  Egret  (Louis),  chacun  en  deux  mois  ;  Egi*et  (Fran- 
çois) et  Hirlay,  chacun  en  un  mois  de  la  même  peine  ;  les  condamne  en 
outre  solidairement  aux  dépens  d'appel,  etc. 

Du  30  avril  1877.  —  Cour  d'Orléans  (Ch.  corr.) 

Observations.  —  Dans  cette  espèce,  l'adjudicataire  n'était  pas 
incriminé,  et  la  poursuite  était  uniquement  dirigée  contre  les 
bûcherons,  qui,  suivant  le  jugement,  avaient  seulement  voulu  se 
procurer  un  plus  long  travail,  ou  rendre  plus  facile  celui  qu'ils 
avaient  à  exécuter.  En  admettant  qu'il  en  fût  ainsi,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  les  faits  imputés  aux  prévenus,  et  reconnus  con- 
stants par  le  Tribunal,  appelaient  une  répression  plus  sévère  que 
celle  de  25  francs  d'amende,  peine  unique  prononcée  contre  cha- 
cun d'eux  en  vertu  d'une  disposition  qui,  sauf  les  circonstances 
atténuantes,  permet  aux  juges  de  prononcer  cinq  années  d'empri- 
sonnement (C.  pén.,  art.  142,  modifié  parla  loi  du  i3  mai  4863). 
Sans  épuiser  la  sévérité  de  la  loi,  et  môme  en  admettant  l'exis- 
tence de  circonstances  atténuantes,  un  exemple  était  nécessaire 
afin  d'éviter  le  retour  de  semblables  délits  qui  sont  trop  souvent 
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eomnria  soit  par  les  adjudicataires,  soit  dans  leur  intérêt  par  leufs 
bûcherons.  Ces  bûcherons  sauront  désormais  qu'ils  pourront  être 
atteints  dans  tous  les  cas,  soit  qu'ils  aient  agi  pour  leur  propre 
compte,  pour  accroître  leur  salaire  et  pour  faciliter  la  perpétra- 
tion d'un  délit  commis  dans  leur  intérêt,  soit  qu'ils  aient  exécuté 
les  ordres  de  l'adjudicatedre. 

Le  Tribunal  et  la  Cour  d'Orléans  ont  appliqué  au  fait  porté  à  la 
connaissance  du  jministère  public  par  l'administration  et  qualifié 
par  lui,  l'article  142  du  Gode  pénal  modifié  parla  loi  du  13  mai  1863. 
Dans  nos  observations  sur  le  jugement  du  Tribunal  de  Compiègne 
du  18  mars  4875,  nous  avions  conclu  que  cet  article  est  la  seule 
sanction  pénale  du  fait  de  la  contrefaçon  de  la  griffe  forestière 
(voir  Bép,  Bev.,  t.  VI,  p.  278  et  8uiv.).-^Dans  cette  circonstance,  le 
ministère  public  a,  comme  il  arrive  presque  toujours,  fait  droit  à  la 
demande  de  Tadrainistration.  En  effet,  non-seulement  il  a  pour- 
suivi d'office;  mais,  jugeant  avec  raison  que  la  peine  prononcée 
par  le  Tribunal  de  première  instance  était  insuffisante,  il  a  inter- 
jeté appel  a  minima^  et  la  Cour  a  prononcé,  dans  une  juste 
mesure,  des  peines  d'emprisonnement,  seules  efficaces  contre  des 
gens  à  peu  près  insolvables^ 

Il  ne  faut  pas  oublier,  au  surplus,  qu'alors  même  que  le  minis- 
tère public,  comme  c'était  son  droit,  aurait  refusé  de  poursuivre, 
l'administration  forestière  n'aurait  pas  été  entièrement  désarmée, 
ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  (loc,  cit. y  p.  283).  Il  arrivera 
bien  rarement  que  Ids  agents  forestiers  seront  forcés^  après  le 
refus  du  ministère  public,  de  poursuivre  les  auteurs  d'un  délit  de 
droit  commun  en  constituant  l'administration  partie  civile.  Lorsque  . 
cette  circonstance  se  présentera,  le  droit  et  le  devoir  de  TadmiuLs- 
tration  est   d'épuiser,   dans    l'intérêt    de    la    conservation  des 
richesses  forestières,  tous  les  moyens  que  la  loi  met  a  sa  disposi- 
tion. Du  reste,  nous  sommes  les  premiers  à  constater  (et  l'espèce 
que  nous  rapportons  en  est  un  exemple)  que  les  officiers  du  par- 
quet sont  disposés  à  reconnaître  qu'il  s'agit  d'un  délit  très-grave 
et  dont  l'intérêt  public  exige  la  répression.  L'intervention  du  par- 
quet est  d'autant  plus  utile  que  soit  par  lui-même,  soit  par  ses 
auxiliaires,  il  possède  des  moyens  d'investigation  qui  manquent 
complètement  à  l'administration  quand  il  s'agit  de  délits  com- 
muns. Aussi  cette  intervention  n'a-trolle  jamais  été  refusée  par  les 
officiers  du  parquet  aux  yeux  desquels  la  contrefaçon  de  la  mar- 
que d'une  autorité  publique  ne  doit  pas  rester  impunie,  quelle 
que  soit  l'intention  qui  aura  guidé  l'auteur  de  cette  manœuvre. 
Dans  l'espèee,  le  Tribunal  d'Orléans  a  paru  croire  que  l'intérêt  des 


296  BAUX  ET  FORETS. 

bûcherons  avait  été  d^augmenter  leur  travail  et,  par  suite,  leur 
salaire.  G*est  évidemment  cette  considération  qui  a  motivé  Tin- 
dulgence  des  premiers  juges.  Cependant  il  est  possible  et  même 
probable  que  cet  intérêt  a  été  tout  autre.  En  abattant  des  arbres 
faussement  greffés,  les  bûcherons  pouvaient  plus  facilement  se  les 
approprier  sans  faire  aucun  tort  à  Tadjudicataire  si  le  délit  n*étalt 
pas  découvert.  En  effet,  ils  ne  volaient  que  TEtat.  Or  suivant  une 
morale  facile,  aussi  étrange  que  fépandue^  mais  qu^on  ne  saurait 
trop  réprouver,  le  fait  de  s'approprier  un  objet  appartenant  à 
TEtat  n'est  pas  un  vol,  et  tel  qui  ne  déroberait  pas  le  plus  mince 
objet  à  un  particulier,  ne  se  fait  pas  faute  de  s'approprier  le  bien 
de  tous.  Nous  parlons  ici  des  bûcherons  agissant  d&tns  leur  intérêt 
et  non  dans  celui  de  l'adjudicataire  qui,  au  cas  présent,  n'a  pas  été 
poursuivi  en  vertu  de  l'article  i42  du  Gode  pénal,  et  qui  appa- 
remment ne  devait  pas  l'être. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'emploi  d'une  fausse  griffe  était,  dans 
l'espèce,  très-préjudiciable  à  l'Etat.  Il  s'agissait  d'une  coupe 
d'éclaircie  dans  une  forêt  de  pins^  et  les  arbres  non  griffés,  c'est- 
à-dire  devant  rester  sur  pied,  étaient  nécessaires  à  Favenir  du 
peuplement.  Une  répression  suffisante,  telle  qu'elle  a  été  pronon- 
cée par  la  Cour,  était  d'autant  plus  nécessaire  que,  dans  la  seule 
inspection  de  Lorris,  l'étendue  des  coupes  d'éclaircies  vendues  par 
unité  de  produits  est  annuellement  de  660  hectares,  et  que  la  valeur 
du  matériel,  d'après  les  renseignements  qui  nous  sont  fournis, 
atteint  environ  un  million  de  francs.  Il  est  donc  de  la  plus  haute 
importance  qu'un  matériel  aussi  considérable  ne  soit  pas  à  la 
merci  des  bûcherons,  presque  tous  insolvables.  Il  en  serait  mal- 
heureusement ainsi  dans  le  cas  où  ils  pourraient  croire  qu'Us  sont 
assurés  de  l'impunité  ou  seulement  exposés  aux  peines  très- 
minimes  qui  leur  avaient  été  infligées  en  première  instance. 
L'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  y  a  mis  bon  ordre. 

Les  coupes  vendues  par  unité  de  produits  exigent  une  surveil- 
lance minutieuse  qui  seule  peut  déjouer  les  fraudes  commises  soit 
par  les  adjudicataires  soit  par  les  bûcherons.  C'est  grâce  à  cette  siuv 
veillance  que  le  délit  a  été  relativement  peu  considérable  dans  la 
forêt  dont  iJ  s'agit.  Il  a  pu  être  découvert  avant  que  ses  auteurs  aient 
été  en  mesure  d'étendre  leurs  manœuvres  à  un  grand  nombre 
d'arbres.  Plusieurs  étaient  encore  sur  pied,  quoiqu'ils  portassent 
de  fausses  griffes.  Nul  doute  qu'ils  n'eussent  été  abattus,  ainsi  que 
beaucoup  d'autres,  si  les  poursuites  n'eussent  été  rapides  et  la 
répression  efficace. 

Lorsque  l'adjudicataire  n'est  pas  complice  du  faux  griffage,  il 
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n'en  a  pas  moins  le  plus  grand  intérêt  à  surveiller  ses  bûcherons. 
Faute  de  cette  surveillance,  il  s'expose  à  être  poursuivi  en  vertu 
de  l'article  34  du  Code  forestier.  C'est  ce  qui  s'est  rencontré  dans 
notre  espèce.  Après  que  le  ministère  public  eût  fait  condamner  les 
bûcherons  comme  auteurs  des  faux  griffages,  Tadministration  a 
poursuivi  radj.udicataire  en  vertu  des  articles  33,  34,  45,  46  et  192 
du  Code  forestier,  et  le  5  mai  1877  il  a  été  condamné  par  un 
jugement  que  nous  rapportons  ci-après.  E.  Meâumk. 


N*^  81.  —  Tribunal  correctionnel  d'Orléans.  —  5  mai  1877. 

Ooupe  de  wéêetwtu,  bùcheroof,  faaz   griffade,  condamBation  antérieure, 

adjadioatairei  reipoDiabillté. 

Bien  que  des  bûcherons  aient  été,  sw  la  poursuite  du  ministère  pu- 
blic, condamnés  à  V emprisonnement  pour  avoir  contrefait  la  griffe 
forestière  de  VEiat^  ils  peuvent  néanmoins  être  poursuivis  par  l'admi- 
nistration, comme  ayant  coupé  des  arbres  de  réserve,  en  vertu  des  arti- 
cles 33,  34  et  192  du  Code  forestier. 

Et  C adjudicataire  d*une  coupe  vendue  par  unité  de  produits  est  res- 
ponsable du  fait  de  ses  ouvriers  (1). 

(Forêts  c.  Luizard,  Egi'et  et  autres.) 

Les  nommés  Luizard,  Egret  et  autres  bûcherons  condamnés,  par  Tarrét 
de  la  Cour  d'Orléans  du  30  a\ril  1877,  à  des  peines  corporelles  comme  au- 
teurs de  faux  griffages,  ont  été,  ainsi  que  l'adjudicataire  de  la  coupe,  le  sieur 
Ouvré  (André),  marchand  de  bois  à  Paris,  poursuivis  à  la  requête  de  l'admi- 
nistration pour  coupe  de  réserves,  délit  prévu  par  l'article  33  et  puni  par 
l'article  34  du  Code  forestier.  Sur  cette  poui*suite,  est  intervenu  le  jugement 
dont  la  teneur  suit  : 

Le  Tribunal:  —  Attendu  qu'il* résulte  des  débats  que  les  40-14  février 
dernier,  dans  la  forêt  de  l'Etat,  canton  du  Ruet,  commime  de  Saint-Martin 
d'Abbat,  les  susnommés  ont  abattu  un  certain  nombre  de  pins  sylvestre 
réservés  par  l'administration  forestière,  sans  autorisation,  et  contrairement 
aux  instructions  de  celle-ci  ;  —  Ce  qui  constitue  le  délit  prévu  et  puni  par 
les  articles.  33,  34,  46,  192  et  202  du  Code  forestier  ;  —  Attendu,  toutefois, 
qu'il  s'agit  d'un   délit  antérieur   à  la  condamnation  prononcée  contre  les 

Suatre  prévenus  par  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans  en  date  du  30  avril 
ernier. 

Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Luizard,  Egret  et  Hirlay  en  quinze  joui-s 
de  prison,  Béreau  en  huit  jours  de  la  même  peine  ;  —  Dit  que  ces  peines  se 
confondront  avec  celles  déjà  prononcées  par  arrêt  de  la  Cour  d'^*'^^^^^v5 
30  avril  dernier;  —  Les  condamne  en  outre,  savoir  :  Luizard  à  118  fr.  40 
d'amende  et  même  somme  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  —  Egret,  en 
iiO  francs  d'amende  et  même  somme  pour  dommages-intérêts;—  Hirlay, 

(1)  Voir  le  numéro  précédent  et  les  observations  à  la  suite  du  jugement. 
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en  51  fr.  20  d'amende  et  même  somme  pour  dommages-iDtérèU,  et  Béreau 
en  21  fr.  10  d amende  et  même  somme  pour  dommages-intérêts;  —  Les 
condamne,  enfln,  aux  frais... 

Condamne  par  défaut  Ouvré  (André),  marchand  de  bois  à  Paris^  oomme 
civilement  responsable  des  faits  de  ses  employés,  quant  aux  condamoations 
pécuniaires  et  sauf  son  recours. 

Fixe  la  contrainte  par  corps,  comme  suit  :  Luîzard  et  Egret  h  qn^mitê 
Jours,  Hirlay  à  vingt  jours  et  Béreau  à  deux  jours.  —  Par  application  des 
articles  33,  3'»,  4G,  192  et  202  du  Gode  forestier  et  194  du  Code  d'instmction 
criminelle. 

Du  5  mai  1877.  —  Tribunal  d'Orléans. 

Observations.  —  De  ce  que  les  auteurs  du  faux  griffage  avaient 
été  condamnés  pour  ce  fait,  sur  les  poursuites  du  ministère  public, 
il  ne  s'ensuivait  pas  qu'ils  fussent  affranchis  des  poursuites  de 
Tadministration  en  vertu  des  articles  33,  34  et  192  du  Code  fores- 
tier. L'adjudicataire  lui-même,  quoiqu'il  ne  fût  pas  complice  de 
ses  ouvriers,  ne  pouvait  échapper  à  la  responsabilité  édictée  parles 
articles  45  el  46  du  Gode  forestier.  C'est  ce  que  décide  avec  raison 
le  jugement  ci-dessus.  La  marche  qui  a  été  suivie  dans  cette 
affaire  doit  l'être  également  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  faux 
griffage,  délit  qui  tend  à  se  multiplier  dans  les  coupes  vendues  par 
unité  de  produits.  En  matière  forestière,  le  cumul  des  peines  existe 
et  Tarticle  365  du  Code  d'instruction  criminelle,  n'est  pas  applicable 
(voir  Comment,  C  /or.,  n°  1336  et  Jui\  gén.  v*  Fobèts,  n*  336).  A  ce 
point  de  vue,  c'est  à  tort  que  le  jugement  d'Orléans  a  distingué 
entre  les  peines  corporelles  et  les  peines  pécuniaires,  lorsque  les 
unes  et  les  autres  sont  prononcées  en  vertu  du  Code  forestier.  Il 
est  vrai  que,  dans  l'espèce,  le  Tribunal  aurait  pu  se  dispenser  de 
prononcer  les  peines  corporelles  qu'il  a  effacées  en  vertu  de  i'aj> 
tlcle  366  du  Code  d'instruction  criminelle,  puisque  ces  peines 
étaient  facultatives.  Mais  elles  n'étaient  même  pas  applicables  au 
cas  dont  il  s'agit.  Sans  doute,  c'est  par  une  lacune  regrettable  que, 
lors  de  la  modification  du  Code  forestier,  en  1859,  la  pénalité  de 
l'emprisonnement  n'a  pas  été  étendue  aux  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 33  et  34,  comme  elle  l'a  été  aux  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 144, 192,  etc.  Malgré  les  doutes  qui,  à  cet  égard,  se  sont  élevés 
dans  le  service,  et  que  nous  avons  nous-même  partagés  ;  malgré 
les  exemples  fournis  par  plusieurs  Cours  qui,  de  môme  que  le  Tri- 
bunal d'Orléans,  ont  prononcé  la  peine  de  Temprisonnement  contre 
les  auteurs  du  délit  de  coupe  de  réserves,  nous  n'hésitons  plus  à 
reconnaître  qu'aucune  peine  ne  peut  être  appliquée  dans  ce  cas, 
ainsi  que  l'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  du  3  janvier  1876, 
qui  sera  rapporté  ultérieurement.  Dans  tous  les  eaa,  il  était  bien 
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inutile  de  prononcer  des  peines  corporelles,  puisqu'elles  étaient 
facultatives  et  que,  d'ailleurs,  dans  le  système  du  Tribunal,  elles 
devaient  se  confondre  avec  celles  que  la  Cour  d'Orléans  avaient 
prononcées  contre  les  bûcherons  auteurs  des  faux  griffages. 

Le  jugement  que  nous  rapportons  a  condamné  Tadjudicataire 
comme  civilement  responsable  de  ses  ouvriers.  Il  y  a  ici,  sinon  une 
erreur,  du  moins  l'emploi  d'une  locution  vicieuse  en  partie  réparée 
par  l'emploi  des  mots  condamnations  pécuniaires,  qui  se  trouvent 
dans  le  jugement^  et  d'où  l'on  peut  induire  que,  dans  la  pensée  du 
Tribunal,  Tadjudicataire  était  responsable  des  amendes  aussi  bien 
que  des  dommages-intérêts.  Néanmoins  la  formule  eût  été  plus 
exacte  si  le  jugement  eût  déclaré  que  les  articles  45  et  46  étaient 
applicables  à  l'adjudicataire.  Il  résulte  de  ces  articles  que  la 
responsabilité  imposée  aux  adjudicataires  n'est  pas  purement 
civile,  puisqu'ils  sont  responsables  des  amendes,  qui  sont  de 
véritables  peines.  Cette  responsabilité  diffère  donc  essentiellement 
de  celle  qui  est  édictée  par  l'article  206,  laquelle  est  limitée  aux 
réparations  civiles  proprement  dites  :  restitutions,  dommages-inté- 
rêts et  frais,  et  ne  peut  être  étendue  aux  amendes,  précisément  à 
cause  du  caractère  pénal  de  ces  réparations  pécunaires.  Au  con- 
traire, la  responsabilité  édictée  ,par  les  articles  45  et  46  du  Gode 
forestier  est  une  responsabilité  «tii  generis^  qui,  dans  sa  généralité, 
comprend  toutes  les  réparations  pécuniaires  sans  distinction* 

E«  Meâume. 


N"^  82.  —  Tribunal  civil  di  Snva.  ^  36  janvier  1877. 

Oégâta  oauféi  put  les  Upiaa^  doniiiagei*ioléffèlf. 

Le  propriétaire  (tun  bois  et  le  locataire  de  la  chasse  ne  peuvent  pas 
être  déclarés  responsables  des  dommages  causés  par  les  lapins  aux  ré- 
coltes des  cultivateurs  voisins^  s*ils  n^ont  rien  fait  pour  favoriser  la 
multiplication  des  lapins j  et  s'ils  ont  convoqué  les  riverains  à  des  battues 
pour  la  destruction  des  lapins, 

(De  Hougé  0.  Poyaa  et  autres.) 

Les  héritiers  de  La  Motte  sont  propriétaires,  dans  le  canton  de  Sergînes 
(Yonne),  des  bois  de  Thorigny.  ils  ont  concédé  le  droit  de  chasse  dans 
ce  bois  au  marquis  de  Rougé.  — -  Des  cultivateurs  voisins  de  ces  Lois, 
MM.  Poyau  et  consorts,  se  sont  plaints  de  ce  que  des  lapins,  sortis  desdits 
bois,  avaient  causé  de  graves  dommages  à  leurs  récoltes.  Ils  ont  assigné  les 
héritier»  La  Motte  et  W  marqoi»  de  Rougé  devant  M.  lo  juge  de  paix  oe  Ser- 
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gines.  —  Avant  faire  droit,  ce  magistrat  ordonna  une  expertise.  Après  k 
dépôt  du  rapport  des  experts,  l'affaire  étant  revenue  à  Taudience,  M.  le  juge 
de  paix  condamna  les  héritiers  de  La  Motte  et  le  marquis  deRougé  à  des  dom- 
mages-intéréts  au  profit  des  divers  demandeurs.  Le  montant  total  de  ces 
dommages-intérêts  s'élevait  à  environ  22,000  francs. 

Appel  avant  été  interjeté  nar  les  parties  condamnées,  raffaire  a  été  portée 
devant  le  tribunal  civil  de  sens. 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  qu'en  ordonnant  l'enquête  à  laquelle  îl  a  été 
procédé  le  12  juin  1876,  le  jugement  du  juge  de  paix  de  Sergines  dn  21  mal 
précédent,  confirmé  sur  appel,  a  formellement  réservé  tous  les  droits  et 
moyens  des  parties  ;  —  Qu'en  conséquence,  la  cause  revient  entière  à  ce 
jour  ; 

Attendu  que  des  documents  de  la  cause  et  de  l'enquête  susdatée  il  ne  ré- 
sulte point  que  les  bois  de  Thorigny  appartenant  aux  héritiers  de  La  Motte 
et  consorts,  et  sur  lesquels  le  droit  de  chasse  a  été  concédé  au  marquis  de 
Rougé,  «lient  le  caractère  d'une  garenne  créée  et  entretenue  par  les  proprié- 
taires ou  locataires  ;  —  Qu'il  en  résulte,  au  contraire,  que  la  situation  et  le 
sol  desdits  bois  sont  extrêmement  favorables  à  l'installation  des  lapins  ;  — 
Que  ceux-ci,  depuis  un  temps  immémorial,  s'v  sont  multipliés  naturelle- 
ment et  sans  aucune  intervention,  soit  du  propnétaire,  soit  des  concession- 
naires du  droit  de  chasse  ;  qu'ils  y  occupent  de  nombreux  terriers  creusés 
par  eux  et  dont  quelques-uns  s'étendent  sur  une  longueur  de  plusieurs  cen- 
taines de  mètres  ;  qu'enfin  le  printemps  et  l'été  de  1 875  ont  été  particulière- 
ment favorables  à  la  multiplication  des  lapins  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  les  propriétaires  ou  locatûres  de  la 
chasse  des  bois  de  Thorigny  ne  sauraient  être  rendus  responsables  des  dé- 
*   gàts  commis  par  des  animaux  dont  ils  n'avaient  ni  la  propriété,  ni  la  posses- 
sion, ni  la  garde,  et  qui  sont  considérés  par  la  légblauon  comme  n'apparte- 
nant à  personne  ;  —  Attendu  aue  cette  responsabilité  doit  d'autant  moins 
leur  être  imputée  qu'il  résulte  ae  la  même  enquête  que  le  marquis  de  Rougé 
a  fait  de  sérieux  enorts  pour  anÎTcr  à  réduire  le  nombre  de  lapins;  —  Qu'il 
a  ordonné  de  fréquentes  battues,  fait  défoncer  quantité  de  terriers  et  qu'en 
dernier  lieu,  il  s^est  en  quelque  sorte  dessaisi  de  son  droit  de  chasse  en 
faveur  des  pi*opriétiires  riverains  des  bois  ;  —  Attendu,  à  la  vérité,  que  les 
battues  ordonnées  et  autorisées  par  lui  n'ont  commencé  qu'en  novemibre  1873 
\   et  Qu'elles  auraient  pu  être  multipliées ,   —  Qu'elles  auraient,  d  uHeurs, 
produit  des  résultats  plus  sérieux,  si,  dès  l'abord,  les  lapins  tués  et  réservés, 
pour  couvrir  d'autint  les  frais  occasionnés  par  les  battues,  avaient  été  aban- 
donnés aux  chasseurs  ;  —  Mais  attendu  qu'il  ne  tenait  qu'aux  propriétûres 
lésés  par  les  dégâts  du  gibier  sortant  des  bois  de  Thorigny  de  provoquer 
eux-mêmes,  en  temps  utile,  de  semblables  et  plus  nombreuses  battues  ;  — 
Attendu,  en  effet,  que  la  législation  française  en  même  temps  qu'elle  a 
pourvu,  par  de  nombreuses  dispositions  restrictives  du  droit  de  chasse,  à  la 
conservation  du  gibier,  a  prévu  le  cas  où  ce  gibier  deviendrait  nuisible,  et  a 
investi  l'autorité  administrative  du  droit  de  prendre  les  mesures  nécessai- 
res pour  prévenir  ce  résultat  ;  —  Que,  d'une  part,  elle  a  autorisé  les  préfets, 
par  l'article  9  de  la  loi  du  3  mai  18i4,  à  déterminer,  sur  l'avis  des  conseils 
généraux,  quels  sont,  dans  le  département  qu'ils  administrent,  les  animaux 
qui  doivent  être  réputés  nuisibles,  et  à  quelles  conditions  les  propriétaires, 
possesseurs  ou  fermiers  pourront  les  chasser  en  tout  temps  sur  leurs  terres  ; 
--  Que,  d'autre  part,  et  aux  termes  des  articles  2  et  3  de  l'arpêté  du  19  plu- 
viôse an  V,  elle  a  prescrit  aux    mêmes  préfets  de  faire  faire  dans  les  commu-- 
nés,  toutes  les  fois  qu'il  serait  nécessaire,  des  chasses  et  battues  générales  ou 
particulières  pour  la  destruction  des  mêmes  animaux;  —  Attendu  qu'en 
exécution  de  ces  diverses  dispositions,  les  arrêtés  du  préfet  du  départemoit 


LÉGISLATIOll   ET   JURISPRUDENCE.  30t 

de  r Yonne,  et  notamment  ceux  des  15  mars  1866  et  17  décembre  1876, 
ont  depuis  longtemps  classé  les  lapins  parmi  les  animaux  nuisibles  ;  —  Que 
nou-sculement  les  propriétaires  sont  autorisés,  sous  certaines  conditions,  à 
chasser  en  tout  temps,  si  bon  leur  semble,  le  lapin  sur  leurs  terres,  mais  que 
ces  animaux  peuvent  faire  l'objet  des  cbasses  ou  battues  prescrites  par  le 
déci*et  du  19  pluviôse  an  V;  —  Que  c'est  ainsi  qu'à  la  date  au  16  juin  1876, 
sur  la  demande  des  habitants  de  (^hailly,  le  préfet  de  l'Yonne  a  ordonné  une 
série  de  cinq  battues  consécutives  dans  les  bois  de  toute  catégorie  bordant  le 
territoire  de  cette  commune  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  les  défendeurs,  pro- 
priétiiires  voisins  des  bois  de  Thorigny,  pouvaient,  s'ils  avaient  à  se  plaindre 
de  dégâts  causés  par  les  lapins  sortis  de  ces  bois,  s'adresser  au  préfet  de 
l'Yonne  et  obtenir  de  lui  qu'il  fût  procédé,  tant  dans  lesdits  bois  que  dans  les 
campagnes  environnantes,  à  quelque  époque  de  l'année  que  ce  fût,  à  des 
chasses  et  battues  aussi  étendues  et  aussi  fréquentes  qu'il  eût  été  jugé  néces- 
saire ;  —  Attendu  que  s'ils  n^ont  point  usé  de  cette  faculté  qui  leur  était  ainsi 
offerte  par  la  loi,  et  si  leurs  propriétés  ont  subi  les  dommages  considérables 
révélés  par  l'enquête  et  par  Fexpertise,  ils  ne  peuvent  s'en  prendre  qu'à  eux- 
mêmes  des  suites  de  leur  négligence  ;  —  Infirme  en  ce  qui  concerne  les  in- 
timés, le  jugement  dont  est  appel;  —  Déclare  Poyau  et  consorts  mal  fondés 
dans  leur  demande  en  dommages-intérêts  contre  les  sieurs  de  La  Motte  et 
marquis  de  Rougé  ;  —  Les  condame  en  tous  les  dépens  faits  sur  l'appel. 

Du  26  janv.  1877.  —  Trib.  de  Sens,  M.  Lallier,  prés. 

(Extrait  du  Droit.) 

Observations.  —  La  question  de  savoir  si  le  propriétaire  ou 
le  locataire  d'une  chasse  est  responsable  du  dégât  causé  aux 
récoltes  par  les  lapins,  est  moins  une  question  de  droit  qu'une 
question  de  fait.  En  principe,  le  propriétaire  de  la  chasse  n'a  rien 
à  prouver.  C'est  à  ses  adversaires  à  établir  non-seulement  la  réa- 
lité des  dégâts,  mais  encore  la  négligence  du  propriétaire.  A 
défaut  de  cette  preuve,  la  responsabilité  n'existe  pas  (civ.,  cass. 
a  août  1874,  Rep.j  7,  p.  200).  Dans  le  cas  où  cette  preuve  a  été 
offerte  et  tentée,  le  propriétaire  de  lâchasse  est  autorisé  à  la  com- 
battre en  établissant  qu'il  a  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour 
détruire  les  lapins.  Dès  lors,  la  question  sort  du  domaine  du  droit, 
pour  entrer  dans  celui  du  fait.  A  cet  égard,  les  appréciations  des 
tribunaux  sont  souveraines. 

Dans  l'espèce,  le  dommage  était  considérable  ;  l'expertise  le  fixait 
à  22  000  francs.  Néanmoins,  le  Tribunal  a  cru,  par  les  diverses 
considérations  énumérées  dans  son  jugement,  pouvoir  affranchir 
le  propriétaire  de  toute  responsabilité,  à  cause  des  efforts  sérieux 
qu'il  avait  faits  pour  détruire  les  lapins.  Il  avait  notamment  fait  de 
fréquentes  battues  auxquelles  il  avait  convoqué  les  riverains  «  en 
faveur  desquels,  dit  le  jugement,  il  s'était  en  quelque  sorte 
dessaisi  de  son  droit  de  chasse.  »  Néanmoins  ce  dessaisissement 
n'était  pas  absolu  en  ce  sens  qu'il  semble  résulter  du  jugement,  que 
le  propriétaire  s'était  réservé  la  propriété  de  tout  le  gibier  tué  dans 
les  battues,  auxquelles  il  avait  convoqué  les  riverains.  Cette  appré- 
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dation  est  souveraine  dans  Tespèce.  En  aera-i-U  toujours  ainsi?  H 
est  permis  d'en  douter,  et  un  Tribunal  pourrait  fort  bien  décider 
que  cette  restriction  a  dû  refroidir  considérablement  le  zèle  des 
chasseurs,  ainsi  privés  du  gibier  qu'ils  auraient  tué.  C'est  le  cas  de 
dire  que  les  jugements  sont  bons  pour  ceux  qui  les  obtiennent; 
mais  on  ne  peut  se  dissimuler  que  cette  restriction  pourrait  ênga* 
ger  dans  une  certaine  mesure,  la  responsabilité  du  propriétaire  de 
la  chasse.  Le  Tribunal  l'a  si  bien  senti,  qu'il  a  déclaré  les  riverains 
mal  fondés,  par  le  motif  qu'ils  .auraient  négligé  de  faire  ordonner 
des  battues  par  le  préfet.  Il  est  vrai  que  celte  considération  a  sa 
valeur;  cependant  il  n'est  pas  certain  qu'elle  soit  toujours  admise, 
aloi^  surtout  que  le  propriétaire  de  la  chasse  se  serait  abstenu  de 
provoquer  lui-même  l'arrêté  préfectoral  ordonnant  les  battues. 

La  décision  que  nous  rapportons  devra  faire  réfléchir  les  rive^ 
rains,  qui  intentent  des  actions  en  dommages-intérêts  contre  les 
propriétaires  des  chasses.  Dans  l'espèce,  le  juge  de  paix  a  con- 
damné le  marquis  de  Rongé  à  payer  une  somme  de  22000  francs. 
Le  droit  d'enregistrement  qui  a  été  perçu  sur  cette  condamnation 
a  dû  être  avancé  par  les  demandeurs.  En  tous  cas,  par  suite  de 
l'appel,  il  reste  à  leur  charge,  car  il  ne  sera  pas  restitué.  Bans  lea 
affaires  de  cette  nature,  et  surtout  alors  que  le  principe  de  \a  re»* 
ponsabilité  est  contesté,  ne  vaudrait-i)  pas  mieux,  l'expertise 
devant  toujours  être  l'objet'  d*une  exécution  provisoire,  considérer 
comme  interlocutoire  le  jugement  qui  l'a  ordonnée,  ce  qui  per- 
mettrait d'interjeter  appel  de  ce  jugement,  et  d'engager  la  question 
de  responsabilité  devant  les  juges  d'appel?  On  éviterait  ainsi  la 
perception  du  droit  d'enregistrement,  laquelle  n* aurait  lieu  que  s«r 
une  condamnation  prononcée  par  un  jugement  souverain. 

E.  Mbaiwi. 

N'  83.  —  TaiBtJNAL  DE  Foix.  —  30  aoûl  1876. 

Bnr0gittreiiicnt|  oftBtoBBemeBl^  otage  foreiiierf  droit  gradoé. 

Ia  QaidormMvnfint  des  droits  d'usage  en  bois  opéré  moyenntuU  Foliri^ 
bution  à  V usager  d'une  partie  en  toute  propriété  de  la  forêt ^  yi^a.po»  le 
caractère  d'un  partage  assujetti  au  droit  gradué^  c^est  un  acte  vM/mmi 
donnant  lieu  à  la  perception  d'un  droit  fixe  (1)  (L.  38  fév«  i81X» 
art.  ifU,  5). 

(Commune  de  Bélesta  o.  Enregistrement).  —  JComiXNT. 
Le  Tribunal  :  ^  Attendu  que  la  contrainte  décernée  par  radministratios 

(ij  Conf.  Comité  de  juriaptudenoe^  lupr d|  p.  881. 
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de  l'eai'egistremeBty  à  la  dat<i  du  18  mai  4875,  contre  la  BOciété  eivile  et  le 
maire  de  Bélesti,  n*aTait  d'autre  but  que  d'obtenir  le  payement  d'un%  9omme 
de  2  fr.  75,  formant  la  différence  entre  le  droit  fixe  de  7  fr.  50  perçu 
le  26  mai  1873,  sur  un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  le  5  du  môme  mois, 
lequel  a  fixé  les  conditions  dans  lesquelles  devait  avoir  lieu  le  cantonnement 
des  droits  d*usage  dans  la  forêt  de  Bélesta,  et  le  droit  gradué  établi  par  Tar- 
ticle  !•',  n«  5,  de  la  loi  du  28  février  1872  en  matière  de  paitage,  d'où  il 
suit  (fU'il  y  a  simplement  lieu  de  rechercher  si  le  droit  gradué  dont  s'agit 
peut,  dans  la  cause,  être  légitimement  réclamé  ;  —  En  ce  qui  concerne  tout 
d'abord  le  moyen  d'exception  tiré  de  ce  que  le  cantonnement  n'est  pas  no- 
minativement  désigné  dans  les  diverses  lois  qui  régissent  la  matière  et  de  ce 
que  les  droits  fiscaux  ne  peuvent  être  perçus  par  l'analogie  ;  —  Attendu  qu'il 
est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  qu'il  no  suffit  point  qu'un  acte  ne  soit 
pas  dénommé  parmi  ceux  que  les  lois  fiscales  assujettissent  à  des  droits  dé- 
terminés pour  que  cet  acte  échappe  aux  droits  ainsi  fixés  ;  —  Qu'il  suffit  au 
contraire,  et  quelle  que  soit  la  dénomination  que  les  actes  ont  reçue  arbi- 
trairement ou  que  l'usage  a  consacrée,  que  pai*  leur  nature,  leur  principe  ou 
leurs  effets,  ils  puissent  être  assimilés  aux  actes  positivement  désignés  par 
la  loi  et  qu'il  y  ait  entre  eux,  selon  l'expression  employée  par  la  Cour  de 
cassation,  des  analogies  frappantes,  pour  qu'ils  soient  soumis  à  la  perception 
des  mêmes  droits,  et  qu'il  appartient,  en  conséquence,  aux  Tribunaux  de  re- 
chercher et  décider  si  l'assimilation  alléguée  par  l'administration  de  l'enre* 
gistrement  existe  réellement;  —  En  ce  qui  concerne  le  second  moyen  d'op* 
position,  tiré  de  ce  que,  dans  la  cause,  il  y  aurait  chose  définitivement  jugée  ; 
•—  Attendu  que,  sans  avoir  à  déclarer  si'  le  jugement  du  tribunal  de  céans 
et  l'arrêt  de  la  Ck>ur  de  Toulouse,  en  date  du  2  juillet  1874,  n'ont  point  eu 
simplement  en  vue  la  répartition  des  dépens  do  1  instance,  il  suffit  de  consta- 
ter que  l'administration  de  l'enregistrement  est  restée  entièrement  étrangère 
à  ces  décisions  et  que,  dans  tous  les  cas,  la  question  de  savoir  si,  au  point  de 
vue  spécial  et  astreint  de  la  perception  des  droits  fiscaux,  le  cantonnement 
doit  êti*e  considéré  comme  un  partage,  ne  pouvait  être  et  n'a  point  été 
résolue  ;  —  Attendu  que  c'est  donc  le  cas  d'examiner  si  la  prétention  de 
l'administration  de  l'enregistrement  est  au  fond  légitime  et  admissible  et  4e 
chercher  et  préciseï*  en  conséquence  la  nature  et  les  caractères  du  canton' 
nement  et,  par  voie  de  suite,  la  nature  et  les  caractères  de  l'usage  forestier  ; 
-—  Or,  attendu  de  ce  point,  qu'il  serait  trop  long  et  tout  au  moins. inutile 
d'approfondir  la  question  délicate  et  vivement  controversée  de  savoir  si 
.  l'usage  forestier  ne  réunit  point  quelques-uns  des  caractères  distincts  de 
l'usage  et  de  la  servitude,  tels  qu'ils  sont  définis  par  le  Gode  civil  et  s'il  ne 
constitue  pas  un  droit  sut  generi$;  —  Mais  attendu  que  Ton  ne  saurait  en 
aucun  cas  soutenir  que  l'usage  forestier  constitue  ou  implique  un  droit  de 
copropriété  sur  le  fond  qui  lui  est  assujetti,  et  qu'il  y  a  lieu  de  remarquer, 
tout  au  contraire,  que  les  droits  do  l'usager  sont  essentiellement  restreints 
au  prélèvement  d'une  portion  des  fruits,  et  que  ce  n'est  point  sans  difficulté 
que  des  considérations  d'équité  ont,  à  défaut  de  dispositions  formelles,  dé- 
terminé la  jurisprudence  à  obliger  l'usager  forestier  à  supporter  les  charges 
imposées  aux  usagers  ordinaires  par  l'ai'ticle  635  du  Code  civil  ;  —  Attenao 
que,  si  la  loi  du  28  aoAt  1792,  en  attribuant  aux  usagers  comme  aux  pr<>- 
priétaires  le  droit  de  demander  le  cantonnement,  a  semblé  reconnaître  qu'il 
existait  entre  eux  un  état  d'indivision  et  admettre  le  principe  de  la  copro- 
priété, il  est  certain  que  l'on  n'a  pas  tardé  à  reconnaître  que  cette  loi,  dictée 
par  des  préoccupations  d'un  ordre  exceptionnel  et  heureusement  passagères, 
avait  méconnu  le  caractère  fondamental  de  l'usage  forestier;  —  Attendu,  en 
effet,  que  la  loi  du  21  mai  1827  a  enlevé  à  l'usaçer  le  droit  de  demander  le 
cantonnement  et  de  poursuivre  la  cessation  de  l'mdivision  ;  que  cette  dispo- 
sition a  eu  pour  but  de  mettre  fin  à  l'incertitude  que  la  loi  de  1792  avait  ^9 
feire  naître  en  ce  qui  concernait  la  nature  des  droite  de  rnsager  ;  et  qu  en 
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présence  d'une  disposition  aussi  formelle  et  à  laquelle  les  déclarations  claîreâ 
et  précises  que  les  commissaires  du  gouTernement  ont  fait  tant  devant  la 
Chambre  des  députés  que  devant  la  Chambre  des  pairs  et  qui  n*ont  point  été 
contredites,  ajouteraient  au  besoin  une  nouvelle  force,  il  demeure  évident 
que  la  loi  dénie  à  l'usager  un  droit  de  propriété  ou  de  copropriété  sur  les 
forêts  où  l'usage  s^exerce;—  Attendu,  enun,  qu'il  a  pu  être  dit,  et  avec  raison, 
que  l'usage  forestier  est  une  servitude  dévorante  et  qu'elle  entame  la  pro- 
priétéy  puisque  dans  certains  cas  l'usage  est  devenu  si  onéreux  pour  1^ pro- 
priétaire, que  la  suppression  ou  le  rachat  n'a  pu  en  être  obtenu  que  moyen- 
nant l'abandon  des  quatorze  quinzièmes  de  l'entière  propriété,  mais  que,  si 
ces  considérations  ont  puissamment  contribué  à  déterminer  le  législateur  à  au- 
toriser I*affnmchissement  d'un  pareil  droit,  on  ne  saurait  cependant  ea  con- 
clure que  l'usage,  quelque  étendu  et  excessif  qu'il  puisse  être,  constitue  une 
copropriété  du  fonds  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  décider  que 
l'usager  n'est  pas  copropriétaire  et,  par  fruité,  que  le  cantonnement  n'est  pas 
un  partage  ;  —  Et  attendu  que  l'administration  de  l'enregistrement,  soute- 
nant que  si  le  cantonnement  n'est  pas  un  partage  à  proprement  parler  et  au 
point  de  vue  civil,  il  en  produit  tout  au  moins  les  effets  au  point  de  vue 
'  fiscal,  il  devient  nécessaire  d'examiner  cette  prétention  ;  —  Or,  attendu  que 
le  système ,  de  l'administration  de  l'enregistrement  repose  tout  d'abord  sur 
cette  hypothèse  que  l'usager  et  le  propriétaire  ont  la  jouissance  commune  des 
fruits  et  que  le  cantonnement  a  pour  effet  de  faire  cesser  cet  état  d'indivi- 
sion; •»  Mais,  attendu  que  l'hypothèse  d'une  véritable  communauté  de  jouis- 
sance entre  l'usager  et  le  propriétaire,  fût-elle  admissible,  il  n'en  est  pas 
moins  évident  que  le  cantonnement  ne  pourrait  être  considéré  comme  pro- 
duisant les  effets  d'un  partage  que  dans  le  cas  où  le  cantonnement  lui-même 
consisterait  dans  la  simple  division  de  la  jouissanc/e  et  dans  la  répartition 
entre  les  communistes  d'une  quotité  fixe  des  fruits  d'une  portion  déterminée 
du  sol,  et  rappellerait  l'opération  que  des  considérations  d'intérêt  public 
avaient  amené  les  anciens  rois  à  autoriser  et  qui  reçut  aloi's  cette  juste  dé- 
nomination de  cantonnement  que,  par  un  de  ces  abus  de  mots  trop  fréquents, 
l'on  a  conservée  pour  désigner  actuellement  une  opération  d'une  tout  autre 
nature  ;  —  Attendu  que  l'on  ne  saurait  davantage  considérer  conune  sérieuse 
cette  seconde  hvpothèse  qui  seii  de  base  à  la  prétention  de  l'enregistrement 
et  en  vertu  de  laquelle  il  serait  intervenu,  à  l'origine  même  de  l'établisse- 
ment ou  de  la  concession  de  l'usage,  entre  l'usager  et  le  propriétaire,  une 
convention  tacite  dont  le  cantonnement  ne  serait  que  l'exécution,  de  telle 
sorte  que  l'usager  aurait  eu,  dès  le  principe,  un  droit  à  la  propriété  d'une 

Êartie  du  sol  en  représentation  de  son  usage  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  celte 
ypothèse  repose  sur  une  fiction  qui,  d'une  part,  est  énergiquement  contredite 
parla  nature,  l'origine  et  tous  les  caractères  de  l'usage  et  qui,  d'autre  part,  ne 
saurait  être  admise  qu'à  la  condition  de  reconnaître  à  l'usager  un  droit  de 
copropriété  qui  n'a  jamais  existé,  qui  lui  est  virtuellement  dénié  par  la  loi 
de  1827  et  qui  a  été,  à  cette  époque,  rigoureusement  combattu  par  les  com- 
missaires du  gouvernement,  sans  que  leurs  arguments  aient  soulevé  la  moin- 
dre contradiction  ;  —  Attendu  que  c'est  donc  le  cas  de  dire  que  le  canton- 
nement, en  substituant  à  l'usage,  c'est-à-dire  à  un  droit  de  jouissance 
particulier,  un  droit  à  la  propriété  d'une  portion  du  fonds,  et  en  subordon- 
nant ce  droit  nouveau  à  1  abandon  du  droit  primitif,  ne  peut  être  considéré 
comme  produisant  les  effets  d'un  partage,  puisqu'il  a,  tout  au  contraire,  pour 
caractère  distinctif  de  transformer  les  droits  respectifs  des  parties,  d'inter- 
vertir leurs  titres  et  d'attribuer  à  l'usager  une  propriété  qu  il  ne  tient  que 
d'un  acte  dont  l'initiative  ne  lui  appartient  même  pas  ;  —  Attendu  que,  si 
jusqu'à  ce  jour  les  parties  intéressées  ont  admis  le  système  de  l'administration 
de  l'enregistrement,  cette  adhésion  a  son  unique  raison  dans  ce  fait  que  ius- 
Qu'à  ce  jour  également  les  partages  n'étaient  soumis  qu'à  la  perception  d'nn 
uroit  fixe  et  que  les  parties  avaient  intérêt  à  ne  pas  combattre  un  système  qnî 
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leur  était  aussi  favorable  ;  —  Mais,  attendu  que  la  société  civile  de  Bélesta 
invooue  aujourd'hui  pour  les  besoins  de  sa  cause  des  principes  que  le  Tri- 
bunal ne  peut  se  refuser  à  consacrer,  il  y  a  lieu,  en  conséquence,  d'annuler 
la  contrainte  décernée  le  18  mai  1875  et  de  condamner  Tadministration  de 
Tenregistremeut  aux  dépens,  etc.     • 

Du  30  août  1876.  —  Trib.  civ.  de  Foix. 


N""  84.  -*  Tribunal  gorrbctionnbl  db  Lbsparrb.  —  22  décembre  4876. 

Dépaitianee,  troapeao  onîqae,  tolicyarilé. 

Lorsqu'un  procès-verbal  constate  que  soixante  et  dix  moutons  avaient 
été  trouvés  sous  la  garde  d^un  particulier,  dans  un  bois  soumis  au  régime 
forestier  y  et  qu'il  est  reconnu  que,  sur  soixante  et  dix  têtes  composant  le 
troupeau,  soixante-huit  étaient  la  propriété  de  cet  individu,  tandis  que 
le  surplus^  c'est-à-dire  deux  têtes  seulement,  appartenait  à  son  fils,  ces 
deux  prévenus  doivent  être  condamnés  solidairement  (1). 

(Forêts  c.  Bordeaux.) 

Attendu  que  Bordeaux  père  a  été  surpris  le  15  septembre  1876,  à  Vendays, 
gardant  à  vue  un  troupeau  de  soixante  et  dix  brebis  dans  un  semis  de  pins  de 
moins  de  dix  ans  appartenant  à  l'Etat  et  en  tous  cas  soumis  au  régime  fores- 
tier ;  —  Qu'il  a  ainsi  encouru  la  double  amende  édictée  par  l'article  (99  du 
Code  forestier  ;  —  Attendu  que  Bordeaux  fils  reconnaît  être  propriétaire  de 
deux  des  brebis  qui  ont  été  ainsi  cardées  par  son  père  ;  —  Qu'aux  termes 
dudit  article  199  et  de  l'article  55  du  Code  pénal  combinés,  il  doit  être  con> 
damné  solidairement  avec  son  coïntéressé  à  l'amende  et  aux  dommages-in- 
térêts ;  —  Attendu  d'ailleurs  que  la  prescription  de  trois  mois  dont  il  excipe 
ne  peut  être  invoquée  (185  du  Code  jforestier)  que  par  le  prévenu  qui  est  dé- 
signé dans  le  procès-verbal  et  que  tel  n'est  pas  le  cas  pour  lui  dans  l'espèce  ; 
—  Attendu  que  les  prévenus  ont  causé  un  dommage  à  TEtat  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déclare  Bordeaux  père  coupable  d'avoir,  le 
15  septembre,  à  Vendays^  fait  pacager  soixante  etdix  bétes  à  laine  dans  un  semis 
de  pins  de  moins  de  dix  ans  appartenant  à  l'Etat  et  soumis  au  régime  fores- 
tier, délit  prévu  et  puni  par  les  articles  199  et  202  du  Code  forestier;  —  Dé- 
clare en  môme  temps  Bordeaux  fils  responsable  dudit  délit  par  application  des 
mômes  articles  de  la  loi  ;  —  Condamne  en  conséquence  Bordeaux  père  et  " 
Bordeaux  fils  conjointement  et  solidairement  à  280  francs  d'amende  et 
280  francs  de  dommages-intérêts  ;  —  Les  condamne  en  outre  aux  dépens  sous 
la  même  solidarité  ;  —  Fixe  au  minimum  la  durée  de  la  contrainte  par  corps. 

Du  22  décembre  1876.  —  Trib.  de  Lesparre.  —  MM.  Parce,  prés.  ;  Carrière, 
garde  général  ;  plaidant.  M*  Morange,  avocat. 

(1)  Voir  dans  le  même  sens,  page  163|  un  arrêt  de  Ntmes  du  24  juin  J875  et 
les  observations  à  la  suite  de  rarrôt. 
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iV  85.  —  Gode  db  Nikbs  (1»  Cb.).  -*  3  avril  1876. 

flavtloB,  hftbitanli,  maire,  qualité,  efTettr^  oaBlaoDeHiaBt  et  raobat^ 
intarprélalîoD^  aatoriiè  admialitratira. 

Lorsqu'il  a  été  procédé  au  cantonnement  et  au  tachât  amiablen  de 
droits  d'usage  grevant  une  forêt  domaniale,  que  le  maire  a  agi  comme 
représentant  une  section  communale,  et  que  les  habitants  de  cette  sec- 
tion  soutiennent  que  ces  actes  ne  sont  point  applicables  à  la  commune, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  à  Fautorité  adminiêtraiive  pour  interpré- 
ter les  actes  de  cantonnement  et  de  rachat. 

Il  en  est  ainsiy  lorsque  l'Etat  soutient  que  c'est  par  erreur  que  le  mmre 
a  été  désigné  auxdits  actes  comme  représentant  non  la  commune  entière^ 
mais  seulement  une  section. 

Dans  ce  cas,  t interprétation  des  actes  de  cantonnement  et  de  rachat 
appartient  à  P autorité  judiciaire. 

Lorsqu'une  commune,  reconnue  usagère  au  bois  et  au  pâturage,  par 
des  décisions  judiciaires  auxquelles  elle  a  seule  figuré^  a  ensuite  régie 
amiablement  avec  l'Etat  le  cantonnement  et  le  rachat  de  ces  droits,  ce 
règlement  doit  être  censé  fait  avec  tous  les  habitants  de  la  commune^ 
et  non  au  profit  d'une  section^  alors  mime  que^  par  erreur^  ki  actet  de 
cantonnement  et  de  rachat  stipuleraient  quUls  ont  été  faite  avec  le  maire^ 
représentant  la  section, 

(L'Etat  et  oomm.  de  B<niie  c.  Brunel  et  autres.) 

aerAt. 

Attendu  que  Brunel  et  coniortSi  dûment  autoriiéi  à  eieroer  à  leurs  risquêt 
et  périls  les  droits  de  la  commune  de  Borne,  ont,  par  exploit  du  4  aTril  ibl^, 
assigné  TEtat  en  sa  qualité  de  propriétaire  de  la  forêt  des  ChamJ>ons  pour 
Toir  dire  que  tous  les  Habitants  de  la  commune  de  Borne  ont  le  droit  de  mener 
paître  leurs  troupeaux  dans  ladite  forôt,  et  d'y  prendre  le  bois  nécessaire  à 
leurs  usages  ;— Attendu  que ,  conformément  aux  prescriptions  de  Tarticle  40 
de   la  loi  du  18  juillet  i837,  la  commune  a  été  mise  en  cause  ; 

Attendu  que  TEtat  a  conclu  au  rejet  de  la  demande  en  se  fondant  :  i*  sur  un 
acte  de  cantonnement  du  14  août  iSÔO,  accepté  le  3  février  4862,  et  approuvé 

Sar  décret  impérial  du  19  mars  de  la  môme  année  ;  2^  sur  un  acte  de  rachat 
es  droits  do  dépaissance  du  7  mai  1864,  et  approuvé  par  décret  impérial  du 
14  juin  suivant  ; 

Attendu  que,  dans  ces  deux  actes,  le  maire  de  Borne  a  figuré  comme  repré- 
sentant la  section  de  Borne,  d'où  les  demandeurs  concluent  qu'ils  ne  sont 
point  applicables  à  la  commune  ;  —  Mais  que,  de  son  cûté,  TEtat  soutient  que 
c'est  par  erreur  que  le  maire  de  Borne  était  désigné  auxdits  actes,  comme 
représentant,  non  la  commune  tout  entière,  mais  seulement  la  section  de 
Borne,  et  que  cette  erreur,  dans  la  désignation  de  la  qualité  en  laquelle  le 
maire  avait  agi,  devient  manifeste  si  l'on  rapproche  descuts  actes  ceux  qui  les 
ont  précédés  et  préparés  ; 
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Attendu  au*en  cet  état  de  dire  des  parties,  il  y  araît  lieu  de  rechercher 
quelle  était  I  intention  des  parties,  et  s'il  ne  résulte  point  des  actes  eux-mômes 
et  des  énonciations  qu'ils  contiennent,  aussi  bien  que  des  délibérations  du  con- 
seil municipal  qui  les  avaient  précédées ,  que  le  maire  avait  agi,  non  comme 
le  représentant  d^une  section  de  la  commune,  mais  dans  l'intérêt  et  au  nom 
de  la  commune  tout  entière  ; 

Attendu  que  c'est  bien  là  une  question  d'interprétation  ;  qu'on  ne  saurait 
dire,  en  effet,  que  le  maire  n'a  pas  stipulé  au  nom  de  la  commune,  si  d'ail- 
leurs la  chose  qui  a  fait  l'objet  des  deux  actes  de  cantonnement  et  de  rachat 
appiiiienait  non  à  une  section  de  la  commune ,  mais  à  la  commune  tout 
entière  ;  —  Mais  attendu  que  l'interprétation  des  actes  dont  il  s'agit  apnarte- 
nait  au  juge  saisi  de  la  demande  principale,  qu'en  effet  l'Etat  n'y  a  pas  nguré 
comme  pouvoir  administratif  procurant  l'exécution  des  lois  par  des  règlements 
ou  décisions,  mais  comme  propriétaire  aliénait,  par  une  convention  de  droit 
civil,  une  partie  de  sou  domame,  ou  acquérant  à  prix  d'argent  la  liberté  de 
ce  domaine  ;  —  Qu'on  ne  saurait  voir,  dans  ces  conventions,  des  actes  d'auto- 
rité, mais  des  contrats  formés  par  le  concours  de  deux  volontés,  dont  la  con« 
naissance  rentre  exclusivement  dans  la  compétence  des  Tribunaux,  malgré  la 
forme  administrative  dans  laquelle  ils  ont  été  passés  ;  -*  D'où  il  suit  que  le 
Tribunal  de  Largentière,  en  ordonnant  un  sursis  jusqu'à  l'interprétation  des- 
dits actes  par  l'autorité  administrative,  a  méconnu  les  règles  de  la  compé- 
tence et  violé  la  loi  du  2i  août  1790  sur  la  séparation  des  pouvoirs  ;  —  Qu'il 
y  a  Hou,  dès  lors,  de  réformer  la  décision  ;  —  Attendu  que  la  cause  est  en 
état  de  recevoir  une  décision  définitive,  et  que  l'évocation  est  demandée  ; 

Au  fond  :  —  Attendu  que  la  forêt  des  Chambons  est  la  propriété  de  TËtat  ; 
que  par  jugement  du  9  novembre  1842,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  do 
céans  du  20  mai  18H  ,  la  commune  do  Borne  a  été  reconnue  usagère  sur 
cette  forêt  pour  le  bois  de  chauffage  et  de  construction,  aussi  bien  que  pour 
la  dépaissance  ;  —  Attendu  que  ni  le  jugement  ni  Tarrêt,  ni  aucun  autre 
titi*e  n'ont  reconnu  à  la  section  de  Borne  des  droits  d'usage  distincts  de  ceux 
qui  appartenaient  à  la  commune,  d'où  il  suit  qu'elle  n'a  pu  aliéner,  comme 
section,  des  droits  qu'elle  ne  possédait  pas  à  ce  titre,  et  qui  n'appartenaient 
à  ses  habitants  que  comme  membres  de  la  commune  ; 

Attendu,  au  reste,  eu  ce  qui  touche  Tacte  de  cantonnement,  ou'il  sufQt  de 
lire  le  projet  dressé  le  1  i  avril  1860,  en  exécution  des  dispositions  des  articles  (53 
et  suivants  du  Code  forestier,  et  accepté  par  le  maii*e  de  la  commune  de  Borne, 
lequel  projet  se  trouve  reproduit  in  extenso  dans  Tacte  du  3  février  1862, 

Sour  reconnaître  que  l'Etat  a  entendu  procéder  au  cantonnement  des  droits 
'usage  en  bois ,  grevant  la  forêt  des  Cnambous  ;  que  les  droits  qu'il  voulait 
éteindre  étaient  e^eux  qui  avaient  été  reconnus  à  la  commune  par  les  juge- 
ment et  arrêt  du  9  novembre  i8i2  et  20  mai  18ii;  —  Qu'en  conséquence, 
pour  la  fixation  des  bases  du  cantonnement,  l'émolument  usager  a  été  évalué 
non  d'après  le  nombre  des  maisons  appartenant  à  la  section  de  Borne,  mais 
d'après  celui  des  maisons  existant  dans  l'entière  circonscription  communale  ; 
—  Que  pour  Tassicttc  de  la  portion  de  forêt  abandonnée  en  toute  propriété, 
et  destinée  à  tenir  lieu  à  la  commune  de  la  totalité  de  ses  droits  a  usage  en 
bois,  les  agents  qui  ont  procédé  au  cantonnement  ont  pris  en  considération 
les  désirs  exprimés  par  la  majorité  des  habitants  de  la  commune ,  et  ne  se 
sont  pas  préoccupés  des  convenances  particulières  de  la  section  de  Borne  ;  •» 
Attendu  que  la  commune  a  pris  possession  du  canton  abandonné  en  toute 
propriété,  qu'elle  en  a  perçu  les  fruits,  payé  les  impôts  et  autres  charges,  et 
a  par  ce  fait  reconnu,  quelque  erronée  qu'ait  été  la  qualité  prise  parle  maire, 
dans  l'acte  du  3  février  1862,  que  tous  les  droits  d'usage  en  bois  lui  apparte- 
nant éUûent  éteints  et  que,  de  son  côté,  l'Etat  a  cessé  depuis  la  même  époque, 
3  février  1862,  de  consentir  des  délivrances  de  bois  à  la  commune  ; 

En  ce  qui  touche  l'acte  de  rachat  du  7  mai  1864  :  —  Attendu  que  la  sec- 
tion de  Borne  n'avait  en  propre  aucun  droit  de  dépaissance  sur  la  forêt  des 
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Chambons,  que  ces  droits  appartenaient  à  la  commune ,  et  qu'elle  seule  a  pu 
les  aliéner  ;  —  Que  si  l'on  se  reporte  aux  délibérations  du  conseil  municipal 
de  la  commune  de  Borne  du  23  noTcmbre  1B62,  on  y  lit  que  le  conseil 
muncipal  cède  à  TEtat  tous  les  droits  de  dépaissance  que  la  commune  pos- 
sède sur  la  forêt  domaniale  des  C4hambous,  pour  le  prix  du  rachat  servir  à 
rédiOcation  d'un  pont  dont  la  commune  avait  un  urgent  besoin;— Que  dans 
la  délibération  du  27  septembre  1863  le  même  conseil,  présidé  par  le  maire 
qui  a  signé  Tacte  du  7  mai  1864,  accepte  la  somme  de  4020  francs  qui  lui  est 
offerte  par  l'Etat,  pour  la  cession  des  droits  de  dépaissance  dont  la  commune 
jouit  en  force  du  jugement  de  1842  et  de  l'an^êt  de  1844  ; 

Attendu  que  l'acte  de  rachat  du  7  mai  1864  rappelle  que  les  droits  d'us«ige 
qui  sont  l'objet  de  la  cession,  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  été  concédés 
à  la  cx)mmune  par  Tacte  de  1632,  et  consacrés  par  les  décisions  judiciaires 
ci-dessus  visées  ;  —  Attendu  qi^'en  exécution  de  cet  acte,  l'Etat  a  payé  îi  la 
commune  la  somme  de  4  020  francs,  laquelle  a  été  employée  à  la  construction 
d'un  pont  d'utilité  communale;— Que  la  section  de  Borne,  si  les  droits  rache- 
tés lui  avaient  appartenu,  aurait  dû  seule  bénéficier  de  ce  prix  ;  —  Qu'en  pré- 
sence de  ces  faits  qui  attestent  avec  la  plus  entière  évidence  que,  puisque  I  ob- 
jet des  aliénations  consenties  dans  les  actes  de  1862  et  de  186i  était  la 
propriété  exclusive  de  la  commune,  le  maire  n'a  pu  agir  qu'en  sa  qualité  de 
représentant  de  la  commune,  on  comprend  que  dans  sa  délibération  du 
\"  décembre  1872  le  conseil  municipal  de  Borne  ait  refusé  de  prendre  l'ini- 
tiative d'un  procès  où  la  mauvaise  foi  cherche  h.  tirer  profit  [d'une  erreur  contre 
laquelle  protestent  et  la  rectifient  les  énoncialions  des  actes  eux-mêmes  ;  — 
Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer,  par  application  des  articles  1156  et  1161  du 
Code  civil  que,  dans  les  actes  dont  s'agit  au  procès,  le  maire  a  entendu  con- 
tracter au  nom  de  la  commune  et  éteindre,  au  moyen  du  cantonnement  et  du 
rachat,  tous  les  droits  d'usage  qui  appaiienaient  à  la  commune  sur  la  forêt  des 
Chambons  ; 

Par  ces  motifs  ;  la  Cour,  faisant  droit  à  l'appel  incident,  sans  s'arrêter  à 
l'appel  principal  dont  elle  démet;  —  Réforme  le  jugement  entrepris,  rendu 
par  le  Tribunal  civil  de  Largentière  le  23  février  1 875  ;  —  Dit  qu'il  apparte- 
nait à  l'autorité  judiciaire  d'interpréter  les  actes  du  3  février  1862  et  du 
7  mai  1864  ;  —  Evoquant,  dit  que  les  énonciations  contenues  auxdits  actes 
sont  en  désaccord  avec  la  qualité  prise  par  le  maire  et  qu'il  résulte ,  tant  de 
ces  énonciations  que  de  leur  rapprochement  avec  les  actes  et  les  délibérations 
qui  les  ont  précédées,  que  le  maire  de  la  commune  de  Borne  a,  dans  lesdits 
actes,  agi  au  nom  de  la  commune  et  non  de  la  section  de  Borne,  déclare  en 
conséquence  éteints,  tant  par  le  cantonnement  que  par  le  rachat,  les  droits 
d'usage  revendiqués  par  les  appelants  principaux  ;  —  Condamne  ces  derniers 
à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  3  avril  1876.  —Cour  de  Nîmes  (l"Ch.)  — MM.  Gouazé,  l«'prés.; 
Chppier,  av.  gén  ;  MM.  Gauger  et  Manse,  av. 


N*  86.  — TBiBiiifAL  CIVIL  DE  Ramuooillbt.  —  19  février  487T, 

Dégàtfoautèi  p«r  lei  lapioa,  dommaget-intérêtf. 

Le  propriétaire  cTun  bois^  autre  qu'une  garenne^  et  le  locataire  de  la 
chasse  ne  sauraient  être  déclarés  responsables  des  dégâts  commis  par 
tes  lapins,  s^ils  n'ont  rien  fait  pour  favoriser  la  multiplication  de  ces 
animaux  (1). 

(1)  Voir,  n»  82,  nos  observations  sur  le  jugement  du  Tribunal  de  Sens,  da 
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Spécialement,  il  doit  en  être  ainsi  lorsque  les  cultivateurs  riverains, 
convoqués  à  des  battues^  se  sont  refusés  de  concourir  à  la  destruction. 

(Dupré  et  autres  c.  Bourget.) 

M.  Bourget  est  lociitaire  de  la  chasse  dans  les  bois  de  Vaumurier,  près 
Port-Royal.  Les  sieurs  Dupré,  Bonuefoy  et  autres  cultivateurs  voisins,  pré- 
tendant que  les  lapins  avaient  causé  des  dégâts  k  leurs  récoltes,  firent  nom- 
mer des  experts  et  assignèrent  M.  Bourget  en  pavement  de  la  somme  de 
6  978  fi-ancs. 

Sur  cette  demande,  M.  Degoumay,  juge  de  paix  du  canton  de  Chevreuse, 
rendit,  h  la  date  du  28  octobre  1876,  un  jugement  qui  débouta  les  sieurs 
Dupré  et  consorts  de  leur  demande.  - 

Appel  ayant  été  interjeté  de  ce  jugement  par  les  parties  condamnées,  Taf- 
faire  a  été  portée  devant  le  Tribunal  civil  de  Rambouillet. 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  que  les  sieurs  Dupré  et  consorts,  propriétaires 
riverains  des  bois  de  Vaumurier,  dont  la  chasse  est  louée  au  sieur  Bourget, 
ont  cité  ce  dernier  devant  la  justice  de  paix  de  Chevreuse  en  payement  de 
diverses  sommes  représentant  la  valeur  du  préjudice  causé  à  leurs  récoltes 
en  1875  et  en  1876  par  les  lapins  sortant  desdits  bois;  —  Que  le  premier 
juge  ne  trouvant  aux  débats  non-seulement  aucune  preuve,  mais  même  au- 
cune articulation  d*un  fait  constituant  une  faute,  une  négligence  ou  une  im- 
prudence, et  y  rencontrant,  au  contraire»  des  justifications  produites  par  le 
défendeur  do  nature  à  écarter  toute  présomption  de  faute,  a,  par  jugement 
du  28  octobre  1 876,  débouté  Dupré  et  consorts  de  leur  demande  ;  —  At« 
tendu  que  par  exploit  du  28  novembre  1876,  ces  derniers  ont  signifié  appel 
dudit  jugement  ;  —  Que  la  recevabilité  n'en  est  pas  contestée  ;  —  Reçoit 
appelants  Dupré  et  consorts  ; 

Au  fond  :  —  Attendu  que  trois  experts,  désignés  dès  avant  le  jugement  par 
M.  le  juge  de  Chevreuse,  sur  la  demande  amiable  des  parties,  ont  apprécié 
le  2o  janvier  1876  l'état  desensemencemcnis  et  le  26  juillet  suivant  c«lui  des 
récoltes  et  estimé  les  dégâts,  au  totil,  à  6  978  francs  ;  —  Attendu  qu'ils  ont 
omis  de  rechercher  si  les  bois  de  Vaumurier  contiennent  une  quantité  de 
lapins  supérieure  au  nombre  qu'ils  peuvent  receler  naturellement,  si  leur 
multiplication  a  été  favorisée  en  ne  détruisant  pas,  ou  en  ne  laissant  pas 
détruire  par  les  riverains  qui  en  feraient  la  demande  les  terriers,  ronces, 
genêts  ou  tous  autres  refuges  ;  si  les  destructions  ont  été  efficaces  et  en 
rapport  avec  le  nombre  des  lapins,  la  facilité  de  reproduction  que  leur  pro- 
cure la  nature  du  terrain,  et  enfin  si  les  coulées  se  dirigeaient  du  bois  vers 
les  terres  endommagées  ;  —  Qu'ils  n'ont  pas  non  plus,  après  avoir  ainsi  ap- 

Srécié  la  question  de  responsabilité,  recherché  la  quote-part  de  dégât  que 
oivent  supporter  sans  indemnité  les  riverains  à  raison  de  leur  proximité  du 
bois  et  des  ressources  plus  ou  moins  grandes  que  son  sol  offre  aux  lapins 
pour  leur  retraite  ou  leur  nourriture  ;  —  Que  si,  dans  leur  rapport,  les  ex- 

Eerts  ont  déclaré  Bourget  responsable,  cette  appréciation,  qui  ne  pouvait  se 
aser  que  sur  une  reconnaissance  expresse  de  sa  responsabilité,  n'est  pas 
fondée,  puisque  les  expert?,  non  plus  que  les  appelants,  ne  prennent  même 

16  janvier  1877.  Dans  l'espèce  jugée  parle  Tribunal  de  Rambouillet,  la  responst- 
bihté  n'étant  pas  établie  par  l  expertise  et  par  rinstruclion,  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts devait  être  repoussée.  Cette  solution  est  d'autant  plus  remarquable 
que,  s'il  était  constata  que  le  propriétaipe  de  la  chasse  venait  chaque  dimanche 
en  nombreuse  compagnie  pour  détruire  les  lapins,  dont  quatre  cent^  trejite-deux 
avaient  été  tués  en  1875 
part  à  cette  chasse.  Du 
sabilité  a  été  le  défaut  de  pré< 
l'impossibilité  de  recourir  à  une  nouvelle  vériftcation. 
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pas  le  soin  d'indiquer  la  personne  de  qui  elle  serait  émanée  ;  —  Qu*aucane 
articulation  n'est  faite  tendant  à  prouTer  cette  prétendue  reconnaissance  ;  — 
Attendu  rju'il  n'appert  pas  des  débats  qu'aucune  personne  ayant  pouvoir  de 
le  faire  ait,  lors  de  la  nomination  des  experts,  ou  même  au  cours  de  Tex- 
pertise  amiable  k  laquelle  il  a  été  procédé  le  25  janvier  1876,  avoué  la  res- 
ponsabilité de  Bourget  ;  —  Que  la  seule  présence  de  ce  dernier  lors  de  la 
seconde  opération,  faite  par  les  mêmes  experts  le  26  juillet  suivant,  ne 
saurait  constituer  une  reconnaissance  piu*  lui  de  sa  responsabilité  ;  — 
Qu'en  effet,  sa  protestation  adressée  A  l'expert  Cléricoi  le  26  août  suiviint, 
ainsi  que  toute  la  correspondance  produite,  écarte  toute  présomption  d'un 
acte  aussi  important  ;  —  Que,  du  reste,  la  renonciation  à  un  droit  ne  se  pré- 
sume pas  ;  qu'il  appartenait  donc  aux  demandeurs  de  la  prouver,  sinon  de  dé- 
montrer la  prétendue  responsabilité  sur  laquelle  doit  se  naser  leur  action  ;  — 
Attendu  que  le  rapport  des  experts  est  muet  sur  tous  les  faits  d'où  il  serait 
possible  de  la  faire  découler  et  notamment  sur  Texistence  de  teiiiers  ;  -» 
Qu'aujourd'hui,  après  tous  les  changements  que  les  circonstances,  le  temps, 
la  volonté  du  défendeur,  ont  pu  apporter  à  l'état  des  lieux,  toute  constatation 
ne  saurait  apporter,  quelle  qu'elle  soit,  aucun  éclaircissement  ayant  quelque 
précision  ;  —  Que  le  fait  articulé  de  coulées,  conduisant  du  bois  aux  pièces 
ravagées,  ne  serait  pas  pertinent  à  lui  seul,  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  y  a  faute 
ou  négligence  ;  —  Oue  si  le  chiffi^  de  quatre  cent  trente-deux  lapins  tué4S  en 
1875  et  1876  fait  supposer  que  le  bois  en  contenait  un  grand  nombre,  il  n'est 
pas  démontré  qu'ils  aieut  pu  être  atteints  autrement  qu(^  par  la  chasse  au 
fusil  ;  -~  Qu'il  n'est  pas  contesté  que  Tintimé  venait  tous  les  dimanches  avec 
un  cei'tain  nombre  d'amis  et  de  traqueurs,  et  ne  ménageait  pas  le  gibier  ;  — 
Qu'aucun  fait  tendant  à  la  multiplicutîou,  tel  que  la  couservation  des  teiTÎcrs, 
ronces,  genêts  ou  tout  autre,  n'est  même  articulé  ;  —  Qu'au  surplus,  en  ad- 
mettant que  la  chasse  des  animaux  nuisibles  eiU  été  abandonnée  aux.  rive- 
rains, il  n'est  pas  démontré  qu'ils  auraient  pu  mettre  en  œuvre  des  moyens 
de  destruction  plus  efficaces  ;  —  Qu'il  leur  appartenait  de  les  indiquer  et 
d'en  préciser  l'emploi  à  Bourget  et  de  lui  offrir  de  concourir  à  la  destruc- 
tion ;  —  Que  cependant,  loin  de  se  plaindre  de  l'inefficacité  des  procédés 
employés,  ils  ont  repoussé  l'offi'e  de  s'associer  aux  chasses;  —  Que  la  respon- 
sabilité des  propriétaires  du  bois  ou  de  leurs  locataires  ne  prend  sa  source 
oue  dans  les  dispositions  des  articles  1382  et  i383  du  Code  civil,  et  que  la 
Cour  de  cassation  et  ce  Tribunal,  pai*  une  jurisprudence  constante,  se  sont 
toujours  refusés  de  faire  résulter  la  responsabilité  de  l'importance  du  dégAt  ; 
—  Que  les  appelants  n'apportant,  ni  n  offrant  la  preuve  d'aucun  fait  perti- 
nent de  faute  ou  de  négligence,  sont  donc  mal  fonaés  dans  leur  demanae  ; 

Par  ces  motifs,  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire  droit  à  la  demande  d'enquête 
formée  par  les  appelants;  —  Confirme  purement  et  simplement  le  jugement 
dont  est  appel  ;  -*  Ordonne  qu'il  soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  — 
Condamne  les  appelants  à  l'amende  et  en  tous  les  dépens,  tant  de  première 
instance  que  d'appel. 

Du  0  fév.  i877.  -^  Trib.  de  Rambouillet.  ^  MM.  Poinsot,  prés.;  Chérot, 
sub.;  Gautherin  et  Martin. 

{U  Droa.) 

N^  87.  — Cour  du  cassation  (Ch.  req.).  — 7  février  4876. 

AoiiuAttz,  lapint,  reiponiabilSté. 

Le  propriétaire  inn  bois  ou  le  fermier  (Tune  châsse  est  à  bon  droit 
déclaré  responsable  des  dégâts  occasionnés  par  les  lapim  de  ce  boiSi 
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lorêqu'il  e»t  ûonstaié  que  ia  chasie  a  été  soignemement  gardée^  que  sei 
efforts  pour  la  destruction  des  lapins  h*ont  pas  été  suffisants  et  que 
tnimey  loin  de  détruire  le  gibier^  il  en  a  facilité  la  multiplication  (1) 
(C.  civ.,4382el8uiv.). 

(Chobillon  e.  Feron.)  —  arrêt. 

La  Cour  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  ou  de 
la  fausse  application  des  articles  i382,  1383  du  Code  civil  :  — •  Attendu  que 
le  propriétaire  d'un  bois  ou  le  fermier  d'une  chasse  peuvent  être  déclarés 
responsables  des  dégâts  occasionnés  par  les  lapins  de  ce  bois,  dans  les  ter*- 
mes  des  articles  i382  et  1383  du  Code  civil;  —  Attendu  qu'il  résulte  du 
jugement  attaqué  que,  dans  l'espèce,  il  y  a  eu  une  faute,  une  négligence  ou 
une  imprudence  imputable  au  sieur  Cbobillon,  demandeur  en  cassation,  en 
ce  que  ses  efforts  pour  la  destruction  des  lapins  n'ont  pas  été  suffisants  ;  — 
En  ce  que  sa  chasse  a  été  soigneusement  gardée  ;  —  En  ce  que,  loin  de  dé- 
truire le  gibier,  on  a  facilité  sa  multipliciition  ;  —  Qu'en  conséquence,  la 
responsabilité  de  Chobillon,  k  raison  du  dommage  causé  par  le  gibier  du 
bois  de  ce  dernier  aux  cultures  du  défendeur  éventuel,  n'a  pas  été  prononcée 
de  plHn  droite  mais  bien  sur  la  preuve  régulièrement  faite,  par  une  eiper- 
tise  entérinée,  de  la  faute,  de  la  négligence  ou  de  l'imprudence  dudit  Cho- 
billon ;  —  D'où  il  suit  que  les  textes  mvoqués  n'ont  été  ni  violés  ni  fausse- 
ment appliqués  ;  ->  Rejette,  eto. 

Du  7  fév.  1876.  —  Ch.  req.  ^  MM.  de  Raynal,  prôs.;  Barafort,  rapp.; 
Revercbon,  av.  gén.  (concl.  oouf.)  ;  Mimerel,  av. 


N»  88.  —  Cour  ob  cassatiou  (Ch.  des  req.).  —5  juillet  1876. 

Le  propriétaire  d'un  bois,  ou  le  locataire  de  la  chasse  dam  la  forêt, 

est  à  bon  droit  déclaré  responsable  du  dommage  causé  aux  propriétés 

voisines  par  les  lapins  et  les  sangliers  du  bois^  s'il  o  fait  garder  la 

chasse  de  façon  à  empêcher  les  propriétaires  voisins  de  se  livrer  effi" 

cacement  à  la  destruction  du  gibiet\  Il  y  a  là  de  sa  part  un  exercice 

abusif  du  droit  de  faire  garder  la  chasse  (2)  (C.  civ.,  *382,  1383, 

1385).' 

(De  Molembaix  c.  Maréchal.)  — •  arrêt. 

La  Cour:  —  Sur  le  moyen  pns  de  la  fausse  application  de  Tartiole  4383 
du  Code  civil,  et,  par  suite  de  la  violation  de  la  loi  de  4844  sur  la  chasse  : 

(1)  Cet  arrôt  est  rexpressîon  d'une  doctrine   et  d'une  iurisprudence   ^^1^^ 
constantes.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  le  propriétaire  établit  qu  il  a  i»^ 
tous  ses  efforts  pour  empêcher  la  mulliplication  du  gibier.  K;i\t4 

(î)  Cotte  espèce  diffère  de  la  précédente  :  mais  le  principe  de  la  responsaDi"jj^ 
'du  propriétaire  reste  toujours  le  môme.  Dans  les  oirconstanoes  ii^diquees  p 
notre  arrêt,  le  nropriétoire  prétendait  qu'il   n'avait  fait  qu'user  de  son  ar^*^   ^^ 
faisant  garder  la  chasse.  Il  le  pouvait,  sans  aucun  doute  ;  mais  si,  en  coneerv 
pour  son  plaisir  le  gibier  dans  sa  forêt,  il  nuit  à  ses  voisins,  il  doit  la  réparaw^ 
du  préjudice  causé.  11  y  a  là  une  appréciation  de  fait  dont  les  Tribunaux  »" 
juges  souverains  et  qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cattation. 
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—  Attendu  que  si  le  propriétaire  d'un  bois,  autre  qu'une  garenne,  ou  le  lo- 
cataire de  la  chasse  dans  la  forêt,  n*est  pas  responsable,  de  plein  droit,  du 
dommage  causé  aux  propriétés  Toisines  par  les  lapins  qui  se  trouvent  dans 
son  bois,  ou  par  les  animaux  sauvages  qui  l'habitent  ou  s'y  rassemblent  ;  et 
s'il  ne  peut  être  recherché  à  cet  égard,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu,  de  sa  part, 
faute,  négligence  ou  imprudence,  dans  les  termes  des  articles  1382  et  i383 
du  Code  ciTil,  il  résulte,  de  l'ensemble  des  déclarations  en  fait  du  jugement 
attaqué,  que  le  demandeur  a  fait  garder  la  chasse  à  façon  à  empêcher  les 
propriétaires  voisins  de  se  livrer  efiicacement  à  la  destruction  des  sangliers 
et  (les  lapins  qui  se  trouvent  dans  ses  bois,  et  qui  ont  commis  les  dégâts 
dont  il  s  agit  au  procès  :  —  Qu'il  y  a  là  une  constatation  suffisante  de  Texer- 
cice  abusif  du  droit  de  faire  garder  la  chasse,  ce  qui  constitue  une  faute  et 
justifie  par  suite  la  décision  attaquée  ;  -»  Rejette,  etc. 

Du  5  juin.  1876.—   Ch.  req.  —  MM.  de  Raynal,  prés.;  Guniac,  rapp.; 
Godelle,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Chambon,  av. 


N«  89.  —  Conseil  d'Etat.  —  20  novembre  1874. 

Chemiiif  vioSottas,  ebemin  d'intérêt  oommon,  lîmîtet,   fisatioa, 

eoBfeîl  géiiér«l^  enquête. 

La  décision  par  laquelle  le  conseil  général  détermine  les  limites  d'un 
chemin  vicinal  d'intérêt  commun  doit,  à  peine  de  nullité^  être  précédée 
d'une  enquête  (I)  (LL.  28  juill.  1824,  arl.  10;  21  mai  1836,  art.  15; 
10  août  1871,  art.  44). 

(Puichaud.) 

Le  Conseil  d*Etat  :  —  Vu  les  lois  des  28  juillet  1824,  21  mai  1836,  et  la 
loi  du  10  août  1871  ;  —  Vu  la  loi  des  7-14  octobre  1790  et  celle  du  24  mai 
1872;  —  Considérant  que  la  décision  du  conseil  général  des  Deux-SèTres, 
du  23  avril  1874,  a  eu  pour  objet,  non  pfis  de  prescrire  un  redressement  du 
chemin  vicinal  d* intérêt  commun  n<>  40,  mais  seulement  de  déterminer  les 
limites  et  fixer  la  larpreur  de  ce  chemin,  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Largeasse  ;  que  le  conseil  général  était  compétent  pour  prendre  cette  déci- 
sion, par  application  de  Tarticle  4ir  de  la  loi  du  10  août  1871,  et  de  Varli' 
cle  15  de  la  loi  du  21  mai  1836;  —  Mais  considérant  que  ladite  décision 
aurait  dû  être  précédée  d'une  enquête,  conformément  aux  prescriptions  de 
Farticle  10  de  fa  loi  du  28  juillet  1824,  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ulté- 
rieure n'a  abrogé  sur  ce  point  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Puichaud 
est  fondé  à  demander  l'annulation  de  la  décision  du  Conseil  général  ;  — 
Article  1*'.  La  décision  du  Conseil  général  des  Deux-Sèvres  est  annulée. 

Du  20  novembre  1874.  —  Cous.  d'Etat.  —  MM.  Le  Vavasseur  de  Précourt, 
rapp.  ;  David,  comm.  du  gouv. 

[i)  L'article  44  de  la  loi  du  10  août  1871  porte  :  c  Le  conseil  général  opère  la 
reconnaissance^  détermine  la  largeur  et  prescrit  l'ouverture  et  le  redressement 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun.  Les  déli- 
bérations qu'il  prend  à  ccl  égard  produisent  les  elTetfi  spécifiés  aux  articles  15 
et  16  de  la  loi  du  21  mai  1836.  »  En  usant  des  pouvoirs  qui  lui  sont  ainsi  con-. 
férés,  le  conseil  général  doit  procéder  comme  le  faisait  antérieurement  le  préfet 
dans  les  mêmes  cas.  L'article  83  de  la  loi  de  1871  donne  à  la  commission  dépar- 
tementale des  attributions  semblables,  en  ce  qui  touche  les  chemins  vieinaai 
ordinaires.  Voir,  sur  ce  dernier  point,  tn/rd,  n«  lOOj  Cons.  d'Etat,  7  août  1874, 
Ptgfnx, 
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N"  90.  —  Conseil  d'Etat.  —  20  novembre  1874. 

OhemÎDf  vioiBAoz,  oommSition  oontoltatîvey  préfet^  révooatîoo. 

Il  appartient  au  préfet  de  remplacer  ou  de  révoquer  les  membres 
dune  commission  cantonale  formée  par  lui  pour  la  surveillance  des 
chemins  vicinaux,  alors  que  rette  commission^  instituée  en  dehors  du 
pouvoir  réglementaire  conféré  aux  préfets  par  Varticle  21  de  la  loi  du 
21  mai  1836,  n'a  que  des  fonctions  purement  consultatives  (1). 

(Graux.) 

Le  Conseil  d'Etat  ;  —  Vu  la  loi  du  2^  mai  4836  ;  —  Vu  la  loi  des  7-14  oc- 
tobre 1790  et  celle  du  24  mai  1872;  —  Considérant  que,  par  ses  arrêtés 
du  8  janTier  1864  et  du  25  féi^rier  1872,  le  préfet  de  l'Aisne  s'était  borné  à 
organiser  des  commissions  de  surveillance  dont  les  attributions  étaient  pure- 
ment consultatives,  et  que  lesdits  arrêtés  n'avaient  pas  été  pris  par  le  préfet 
en  vertu  des  pouvoirs  réglementaires  qu'il  tenait  de  l'article  21  de  la  lot  du 
21  mai  1836;  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  les  membres  des  com- 
missions cantonales  de  surveillance  des  chemins  vicinaux  de  l'Aisne,  qu'ils 
fussent  appelés  dans  ces  commissions  à  raison  de  leurs  fonctions  ou  person- 
nellement choisis  par  le  préfet,  n'agissaient  que  sous  l'autorité  de  ce  fonc- 
tionnaire et  en  vertu  de  sa  délégation  ;  qu'ainsi  il  appartenait  au  préfet,  qui 
les  avait  nommés,  de  les  remplacer  ou  de  les  révoquer,  s'il  le  jugeait  utile 
aux  intérêts  auxquels  il  avait  eu  en  vue  de  pourvoir  ;  et  que,  dans  ces  cir- 
constances, le  préfet  de  l'Aisne,  en  décidant  que  le  sieur  Graux  cesserait 
de  faire  partie  ae  la  commission  de  surveillance  des  chemins  vicinaux  du 
canton  de  Neufchâtel,  n'a  pas  excédé  ses  pouvoirs  ;  —  Article  1*'.  La  requête 
du  sieur  Graux  est  rejetée. 

Du  20  novem.  1874.  —  Cons.  d'Etat.  —  MM.  Cornudet,  rapp.;  David, 
comm.  du  gouv.;  Jozon,  av. 


N»  91.  —  Coca  d'appel  db  Rocbn  (Ch.  corr.).  —  25  février  1875. 

Ohaiie  ;  1^  olôlarei  brèohef  i  ft»  bétei  fanvei,  d«ttriicUooy 

péril  imminent. 

En  matière  de  chasse  à  tir,  on  ne  peut  considérer  comme  terrain  clos, 
autorisant  la  chasse  sans  permis,  la  cour  d'une  ferme  entourée  d'une 
haie  dans  laquelle  existent  des  brèches  dont  plusieurs  ont  une  largeur 
de  3  mètres  {L.  3  mai  1844,  art.  2). 

(1)  D*après  Tarticlo  121  de  la  loi  du  21  mai  1836,  chaque  préfet  doit,  pour  as- 
surer l'exécution  de  ladite  loi,  faire  un  règlement  qui,  après  avoir  été  commu- 
niqué au  conseil  général,  sera  transmis  au  ministre  de  l'intérieur  pour  être  ap- 
prouvé, s'il  y  a  lieu.  Si  des  commissions  de  surveillance  des  chemins  vicinaux 
étaient  organisées  dans  un  département,  en  vertu  d'un  règlement  préfectoral 
approuvé  par  le  ministre,  il  semble  que  le  préfet  ne  pourrait  révoquer  les  mem- 
bres de  ces  commissions  qu'autant  que  le  règlement  lui  en  donnerait  formelle- 
ment le  droit.  Mais,  ainsi  que  le  déclare  le  Conseil  d'Etat,  tels  n'étaient  pas^  dans 
l'espèce,  l'origine  et  le  caractère  des  commissions  consultatives  nommées  par  le 
préfet  de  l'Aisne. 
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//  rCest  pas  nécessaire  pour  que  le  droit  de  destruction  de  bêtes  fauves 
puisse  être  exercé  par  le  propriétaire  ou  possesseur  d'un  terrain  non 
dépouillé  de  ses  récoltes  que  ces  fauves  aient  endommagé  ces  récoltes  : 
il  suffit  qu'il  y  ait  péril  imminent j  surtout  en  cas  de  dommages  déjà 
causés  aux  propriétés  voisines  (L.  3  mai  1844»  art.  9,  §  3). 

(Guesnier.)  —  arr^. 

Là  Cour  :  —  Attendu  aue  la  cour  de  la  ferme  de  Guesnier,  dans  laquelle 
se  trouTe  sa  maison  d'habitation,  quoique  entourée  d'une  haie,  n*a  point  una 
clôture  continue  faisiuit  obstacle  à  toute  communication  avec  les  héritages 
voisins; —  Qu'il  est  constant  qu'il  existe  dans  cette  haie  un  grand  nombre  de 
brèches  dont  quelques-uns  ont  une  largeur  de  3  mètres  ;  —  Que,  dans  cette 
situation,  Guesnier  ne  peut  pas  se  prévaloir  des  dispositions  de  Tarticle  1  de 
la  loi  du  3  mai  iSii,  et  chasser  dans  cette  pi*opriété  sans  avoir  obtenu  un 
permis  de  chasse  ;  -^  Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  même 
loi,  le  propriétaire  ou  fermier  a,  en  tout  temps,  le  droit  de  repousser  ou  de 
détruire,  même  avec  des  armes  à  feu,  les  bétes  fauves  qui  porteraient  dom- 
mage à  SOS  propriétés  ;  —  Attendu  que  la  ferme  de  Guesnier  est  située  sur 
la  lisière  de  Ainulévrier,  où  les  bétes  fautes  se  trouvent  en  grand  nombra  et 
causent  beaucoup  de  débats  aux  propriétés  voisines  ;  ^  Attendu  que,  le 
1 1  Janvier,  un  cerf,  chassé  dans  cette  forêt  par  les  locataires  de  la  ebaêse,  se 
dérobant  à  leurs  poursuites,  est  tenu  se  précipiter  dans  la  cour  de  Guesnier  ; 
—  Que,  soit  qu'il  y  ait  pénétré,  comme  le  prétend  celui-ci,  en  pratiquant  une 
trouée  dans  sa  haie,  soit  ou'il  se  soit  introduit  par  une  d^s  brèches  déjà 
existantes,  il  pouvait  faire  aes  dégâts  dans  cette  cour;  —  Qu'en  lui  tirant  un 
coup  de  fusil  et  en  le  tuant,  Guesnier  a  usé  du  droit  dejiréserver  de  ses  attein- 
tes sa  propriété  et  les  personnes  de  sa  maison  ;  —  Réformant  ;  —  Relaxe 
Guesnier,  etc. 

Du  25  février  1875.  —  G.  de  Rouen  (Ch.  corr.).  —  MM.  Morel-Beaulieu, 
prés.;  Pouyer,  av.  gén.;  Desbuissons,  av. 

Observations.  —  En  ce  qui  concerne  la  première  question  :  Pour 
que  TexcepUon  formulée  dans  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  1844 
puisse  être  utilement  invoquée,  il  faut  que  la  clôture  mentionnée 
par  cet  article  fasse  ohstacle  à  toute  communication  avec  les  héri- 
tages voisins  {Jur,  gén.,  v»  Chassb,  n*"  93,  400  et  261  ;  Nîmes, 
38  mars  1867,  D.,  />.,  4867,  lï,  175).  Voir,  sous  cet  arrêt,  les  opi- 
nions des  auteurs  sur  les  conditions  que  doit  remplir  la  clôtnre,  et, 
en  outre,  MM.  Giraudeau  et  Lelièvre,  Chasse,  n^  236  à  154. 

La  seconde  question  n'est  pas  sans  difQculté.  —  Le  dooto  ^ent 
des  mots  employés  dans  l'article  9  de  la  loi  du  3  mai  1844,  au  sujet 
des  bétes  fauves  «  qui  porteraient  dommage...  •.  Doiventrils  être 
interprétés  en  ce  sens  que  l'immunité  légale  existe  seulement  lors- 
que le  dommage  a  été  réalisé?  ou  bien  doit-on  les  entendre  dans 
le  sens  de  «  qui  pourraient  porter  dommage...  »î  Presque  tous 
les  auteurs  penchent  vers  cette  dernière  opinion,  sans  être  égale- 
ment explicites.  Voir  notamment  Giraudeau  et  Lelièvre,  Chasse, 
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n'^'  S90  et  suiv.  MM.  Dalloz  ont  indiqué  {Jur.  gén.f  y»  Chasse,  n«  i98) 
que  le  droit  de  destruction  existe  dès  que  le  danger  est  imminent, 
et,  après  quelques  hésitations,  la  jurisprudence  tend  à  se  ûxer  en 
ce  sens.  Voir,  outre  le  présent  arrêt  et  celui  qui  suit,  Metz,  28  no- 
vembre 1867  (D.,  P.,  1868,  II,  123,  et  la  note).  Malgré  les  considé- 
rants d'un  arrêt  (Grim.  rej.,  29  avril  1858,  D.,  P.,  1858,  I,  289),  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  ne  paraît  pas  contraire  à 
celle  des  Cours  d^appel,  lorsqu'on  examine  attentivement  les 
espèces.  Toutefois,  aucun  arrêt  n'a  déclaré  explicitement,  comme 
le  voudraient  certains  auteurs,  que  rarticlc  9  peut  s*entendre  de 
la  simple  possibilité  d'un  dommage  plus  ou  moins  prochain.  Tous, 
au  contraire,  proclament  que  l'immunité  existe  seulement  en  cas 
de  péril  imminent,  ce  qui  peut  et  doit  s'entendre  des  dégâts  causés 
aux  propriétés  voisines  (voir  Metz,  ut  suprà,  et  l'arrêt  qui  suit). 
Sans  la  constatation  de  ce  fait,  Timmunité  n'existe  pas  (Crim.  rej., 
29  avril  1858,  D.,  P.,  1858,  I,  289).  Elle  existe,  au  contraire,  s'il 
est  constaté  qu'un  cerf  stationnait  dans  une  prairie  où  sa  présence 
prolongée  rendait  le  péril  imminent  (Crim.  rej.,  14  avril  1848,  D., 
A,  1848,  I,  135).  Les  juges  ont  donc  toujours  le  droit  d'apprécier 
rimminence  du  dommage.  Dans  l'espèce,  il  était  constaté  que  les 
bêtes  fauves  se  trouvaient  en  grand  nombre,dans  la  forêt  voisine, 
et  qu'elles  avaient  causé  beaucoup  de'dégâts]  aux  propriétés  rive- 
raines. —  Cette  jurisprudence  s'applique  non-seulement  aux  bêtes 
fauves,  mais  encore  aux  animaux  de  toute  espèce,  lorsqu'ils  cau- 
sent du  dommage,  notamment  aux  bandes  de  moineaux  (Trib. 
corr.  de  Montbrîson,  Il  novembre  1872,  D.,  P.,  1873,  III,  56). 

E.  Meaume. 

N»  92.  —  Cour  ob  Cabn  (1"  Ch.).  —  8  décembre  1875. 

Ohaiit,  parmiti  b6t«i  fftvvei,  detUuftIioD,  péril  inialii«ttt, 

garde  partieolier,  ■astliaira. 

Il  n'y  a  pas  délit  de  chasse  dans  le  fait  de  prendre  part  sans  permis 
de  chasse  d  une  battue  organisée  par  le  propriétaire  d'un  bois  pour  se 
débaf Tasser  d'une  bâte  fauve  dont  la  présence  dans  ce  bois  est  un  danger 
immédiat^  à  raison  des  dommages  déjà  causés  dans  le  voisinage. 

Spécialement,  le  garde  particulier  du  propriétaire  du  bois  peut  as* 
sister  ion  maître  sans  être  muni  iun  permiè  de  chasse  (L.  3  mai  1844, 
art.  9). 

(Marchand.)  — -  arrêt. 

La  Cour:  —  Attendu  qu'U  résulte  de  l'information,  non  contredite  par 
la  déposition  d'un  des  gendarmes,  que,  le  2  novembro    1875,  jour  ou  te 
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délit  de  chasse  imputé  à  Marchand  aurait  été  commis,  un  sanglier  se  trou- 
vait accidentellement  dans  un  bois  confié  à  sa  garde  ;  que  ce  sanglier  axait, 
tout  récemment,  commis  des  dégâts  dans  le  voisinage  de  ce  bois  ;  que  sa 
présence  était  un  danger  immédiat  pour  les  propriétés  voisines  et  pour  les 
enfants  ;  qu'il  y  avait,  dès  lors,  urgence  à  s'en  débarrasser  ;  qu'une  battue 
avait  été  organisée  dans  ce  but,  ledit  jour  2  novembre,  par  de  Falandre,  au 
service  duquel  se  trouve  Marchand  ;  que  le  sanglier  a  été  vu  et  tiré  ce  même 
jour,  très-peu  de  temps  après  la  rencontre  de  Marchand  avec  les  gendarmes; 
qu'il  est  reconnu,  par  ces  derniers,  que  l'inculpé  leur  a  déclaré,  au  moment 
même  où  ils  l'abordaient,  qu'il  poursuivait  le  sanglier  dont  s'agit  ;  —  At- 
tendu que  cet  ensemble  de  circonstances  rentre  dans  l'esprit  de  l'article  9  de 
la  loi  du  3  mai  1844,  lequel  autorise  le  propriétaire  ou  ses  préposés  à  re- 
pousser les  bêtes  fauves  qui  se  trouvent  sur  leurs  propriétés  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc. 

Du  8  décembre  1875.  —  C.  de  Caen  (1"  Ch.).  —  M.  Champin,  l"  prés. 

Observations.  —  En  fait,  le  propriétaire,  muni  d'un  permis,  et 
qui  pouvait  chasser  sur  ses  terres,  soutenait  qu'il  n'avait  pas  agi 
comme  chasseur,  mais  qu'il  exerçait,  comme  propriétaire,  son 
droit  de  repousser  et  de  détruire,  en  vertu  de  l'article  9  de  la  loi 
du  3  mai  18i4,  les  bêtes  fauves  dont  les  dégâts  constatés  dans  le 
voisinage  constituaient  un  péril  imminent  pour  -ses  propriétés. 
A  ce  point  de  vue,  il  prétendait  avoir  le  droit  de  se  faire  assister, 
pour  cette  destruction,  par  qui  bon  lui  semblait,  et  notamment 
par  son  garde,  quoiqu'il  n'eftt  pas  de  permis  de  chasse.  Ce  pro- 
priétaire n'était  pas  poursuivi  et  il  ne  pouvait  l'être,  puisqu'il  chas- 
sait sur  ses  terres,  avec  un  permis,  dans  le  temps  où  la  chasse  était 
ouverte.  Aussi  la  prévention  le  laissait-elle  en  dehors  de  la  pour- 
suite, et  soutenait  qu'il  s'agissait  d'un  fait  de  chasse  et  non  d'un 
fait  de  destruction  dans  les  termes  de  l'article  9.  Dans  cet  ordre 
d'idées,  le  fait  de  chasse  aurait  été  délictueux  seulement  de  la  part 
du  garde,  qui  n'était  pas  muni  d'un  permis.  Il  y  avait  donc  deux 
questions  à  résoudre  :  i*^  Le  propriétaire  et  son  garde  exerçaient- 
ils  le  droit  naturel  de  destruction,  pour  lequel  il  n'est  pas  besoin 
de  permis  ?  2*^  Ce  propriétaire  pouvait-il  se  faire  assister  par  son 
garde,  sans  que  ce  dernier  fût  en  délit? 

Sur  la  première  question,  il  y  avait  à  rechercher,  comme  dans 
l'espèce  précédente,  s'il  existait  un  péril  imminent.  L'arrêt  Ta  re- 
connu en  déclarant  que  le  sanglier  poursuivi  avait  causé  des  dègàis 
aux  propriétés  voisines.  Dès  lors,  n'eût-il  pas  été  bien  rigoureux 
d'interdire  au  propriétaire  de  chercher  à  préserver  ses  produits, 
alors  que  ceux  de  ses  voisins  avaient  été  atteints?  Devait-il  attendre 
que  sa  propriété  eût  été  ravagée  ?  On  comprend  que  la  Cour  ait  pu 
répondre  négativement.  Néanmoins,  on  ne  doit  pas  exagérer  la 
portée  de  cette  décision.  Il  n'en  résulte  pas  que  le  droit  de  répons* 
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ser  et  de  détruire  les  animaux  puisse  devenir  un  prétexte  pour 
légitimer  une  chasse  véritable  qui  serait  accomplie  sans  observer 
aucune  des  conditions  imposées  par  la  loi.  Dans  ce  cas  il  y  aurait 
délit,  ainsi  que  Ta  jugé  la  Gour  de  Metz  et,  sur  pourvoi,  Grim. 
rej.,  29  avril  1858  (D.,  A,  1858, 1,  289).  —  Quant  à  la  question  de 
savoir  si  la  poursuite  ou  Tembuscade  peut  avoir  lieu  sur  le  terrain 
d'autrui,  elle  est  controversée.  Dans  le  sens  de  la  négative,  voir 
Orléans,  26  octobre  1858 (D.,/*.,  1858,  11,9).  L'affirmative  résulte 
d'un  arrêt  de  Metz  du  28  novembre  1867  (D.,  P.,  1868,  II,  123). 
Les  auteurs  se  prononcent  généralement  dans  ce  dernier  sens  ; 
voir  MM.  Giraudeau  et  Lelièvre,  Chasse,  n°"  584-588,  et  de  Neyre- 
mand,  des  Questions  sur  la  chasse^  2"  édition,  p.  62  et  suiv., 
n*  65.  C'est  évidemment  ici  que  le  prétexte  invoqué  pourrait 
être  abusif  et,  en  admettant  le  droit  de  poursuite,  encore  fau- 
drait-il que  l'animal  eût  été  lancé  sur  le  terrain  du  poursuivant. 
Tout  dépendra  des  circonstances  pour  ce  cas,  comme  pour  celui 
de  la  destruction  qu'on  voudrait  transformer  en  une  véritable 
chasse  en  temps  prohibé.  C'est  ainsi  que  la  Gour  de  Metz  a  con- 
damné un  garde  qui  avait  chassé  seul,  en  temps  prohibé,  dans  le 
bois  confié,  à  sa  garde.  La  Cour  a  refusé  d'admettre  la  preuve 
offerte  que  le  sanglier  avait  causé  des  dégâts  dans  d'autres  pro- 
priétés. Elle  a  considéré,  sans  doute,  que  l'allégation  de  ce  fait 
n'était  qu'un  prétexte  pour  déguiser  une  chasse  prohibée.  Le  pour- 
voi dirigé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  (Grim.  rej.,  13  avril  1865, 
D.,  P.,  1865, 1,  196).  Tel  est  l'état  de  la  jurisprudence  sur  le  pre- 
mier point.  Adde,  Rouen,  25  février  1875,  suprày  n"  91. 

Sur  le  second  point,  la  jurisprudence  paraît  ûxée  en  ce  sens  que 
le  propriétaire  peut  se  faire  aider,  pour  l'exercice  de  son  droit  de 
destruction,  par  tels  auxiliaires  qu'il  lui  plaît  de  choisir,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  ces  auxiliaires  aient  des  permis  de  chasse. 
Voir  Dalloz,  Table  des  vingt-deux  années,  v**  Chasse,  n**"  159  et  suiv., 
et  l'arrêt  précité  de  Metz  du  28  novembre  1867  (D.,  />.,  1868,  II, 
123).  On  doit  remarquer,  au  surplus,  que,  dans  notre  espèce,  la 
solution,  conforme  à  la  jurisprudence,  est  seulement  implicite  et 
non  motivée,  quoiqu'elle  résulte  nécessairement  des  termes  de 
l'arrêt. 

Ë.  Meauee. 
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N°  93.  —  Cour  ds  Cabn  (Ch.  corr.).  —  5  janvier  1876, 

OhftMe  :  X*  pU2bI«i  oItatloB,  nlttîtlèr»  publîoi  poortoile  r  tL^  %mwrmlu  elo«. 

brèchti. 

Une  lettre  émanée  du  propriétaire  dont  le  garde  a  constaté  un  fait 
de  chasse  sur  le  ten^ain  d' autrui  peut  être  considérée  comme  une  plainte^ 
si  elle  a  précédé  la  citation  donnée  au  prévenu;  mais  elle  perd  ce  carac* 
tère  si  elle  est  postérieure  d  cette  citation^  encore  bien  qu'il  soit  déclaré 
par  cette  lettre  que  c'est  par  tordre  de  son  auteur  que  le  procès-verbal 
a  été  envoyé  au  parquet  {\)  (L.  3  oiai  1844,  art.  26}. 

On  ne  doit  pas  considérer  comme  clos  un  terrain  environné  dCune 
clôture  coupée  par  plusieurs  brèches  d'un  accès  facile  (2}. 

(Mathan.)  •*•  ârrAt. 

La  Cour  :  —  Sur  la  fin  de  non-receToii*  opposée  par  Mathan  sur  Tappel 
du  ministère  public  :-— Attendu  que  l'article  26  de  la  loi  du  3  mai  1844  exi^ 
impérativement  que  la  poursuite  du  ministère  public,  pour  délit  de  chasse 
sur  le  teiTain  d'autrui ,  sans  autorisation,  soit  précédée  d*unc  plainte  de  la 
partie  intéressée,  excepté  dans  deux  cas  indiqués  par  cet  article  :  lorsque  les 
terres  n'ont  pas  été  dépouillées  de  leurs  fruits,  et  lorsque  le  délit  a  été  com- 
mis sur  une  propriété  entourée  d'une  clôture  continue  et  attenant  à  l'habita» 
tion  ;  —  Attendu  que,  d'après  les  constatations  faites  par  les  divers  procès- 
verbaux  et  documents  relatifs  à  cette  poursuite,  le  délit  imputé  h  Matnan  ne 
rentrait  dans  aucune  de  ces  deux  exceptions  ;  que  le  ministère  public  ne 
devait  donc  intenter  son  action  qu'en  se  fondant  sur  une  plainte  du  proprié- 
taire ;  —  Attendu  qu'il  existe  au  dossier  une  lettre  du  pnnce  de  Broghe,  k 
la  date  du  10  novembre,  par  laquelle  celui-ci  déclare  à  M.  le  procureur  de  la 
République  de  Bayeux  que  c'est  sur  sa  demande  expresse,  de  lui  propriétaire, 
que  le  garde  champêtre  a  déposé  au  parquet  le  procès- verbal  rédigé  contre 
Mathan;  mais  (]ue  cette  lettre,  qui  pourrait  être  considérée  comme  équiva- 
lente à  une  plainte,  est  postérieur  à  la  citation,  en  date  du  31  octobre,  et 
même  au  jugement,  qui  porte  la  date  du  6  novembre  1875  ; 

Attendu  que  ladite  citation  du  31  octobre  1875  eût  été  régulière  si,  comme 

(i)  Cette  questiou  est  oonlroversée.  V,,  en  aens  oonlraire,  Beaangon.  9  janv, 
1844  (D.,  P.,  1845,  IV,  77)  :  Rogpon,  Code  de  la  chasse,  p.  578  ;  Dufour,  Loi  sur  (a 
chaste,  p.  45.—  La  solution  ci -dessus  rapportée  est  préférable.  Il  serait,  en 
effet,  possible  que  le  ffarde  eût  transrois  sou  procès -verbal  au  parquet  sana 
l'assentiment  du  propriétaire,  qui  a  seul  le  droit  de  provoquer  la  poursuite  soit 
en  portant  plainte,  soit  en  citant  directement  le  prévenu.  En  cas  de  plaJatei  l'en* 
Yoi  du  procès-verbal  doit  toujours  être  accompagné  d'une  lettre  du  propriétaire 
ou  de  son  mandataire.  V.,  en  ce  sens,  MM.  Championnièrc,  Manuel  a»  la  ehastê, 
n»  164  ;  Giraudeau  et  Leiièvre,  no  882,  et  Dutruo^  àtanutl  du  mmiflére  pubUr, 
no  125^  qui  cite  un  arrêt  de  Riom  du  27  janvier  1857,  conforme  à  son  opinion. 
M.  de  Neyremand,  Questions  sur  la  chassft  2«  édition,  p.  259,  cite  également, 
dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  Colmar  du  26  novembre  1835. 

(2)  L'exislencc  d'une  clôture  aurait  légitimé  la  poursuite  d'office  (L.  3  mal 
1844,  art.  26).  Mais  si  l'absence  de  continuité  dans  la  clôture  peut  être  mvoquée 
contre  le  prévenu  prétendant  avoir  chassé  en  terrain  clos,  elle  peut  Têtre  égale- 
ment par  lui,  lorsqu'on  le  poursuit  pour  avoir  chassé  en  terrain  prétendu  clos  et 
qui  ne  Tétait  pas  réellement.  Dans  les  deux  cas,  les  éléments  constitutifs  de  !a 
clôture  sont  les  mêmes  (V.  ci-dessus  les  observations  sous  Rouen,  25  févr.  1875, 
aff.  Guesnier,  n'  91). 
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on  le  supçosait  alors,  la  oropriété  sur  laquelle  aurait  été  commis  le  délit 
imputé  à  Mathan  eût  été  close  d'une  manière  complète  et  sans  interruption, 
comme  le  "veut  la  loi  ;  mais  que,  dès  lors  qu'il  a  été  reconnu  que  cette  clôture 
était  coupée  par  plusieurs  brèches  d'un  acc^s  facile,  une  nouvelle  citation  au 
prévenu,  appuyée  sur  la  plainte  du  propriétaire,  devenait  nécessaire  pour  la 
régrularisation  de  la  poursuite  ;  —  Mais  que  la  première  s'est  trouTée  irré- 
gulière, par  la  non-existence  des  faits  sur  lesquels  elle  se  fondait,  et  aucune 
au  Ire  citation  n'ayant  été  substituée  à  celle-ci,  la  fin  de  non-recevoir  invo- 
quée par  Mathan*  doit  être  accueillie  ;  —  Par  ces  motifs,  —  Statuant  sur 
l'appel  formé  par  le  procureur  de  la  République  de  Bayeux  contre  le  juge- 
ment de  ce  Tribunal,  qui  a  prononcé  l'acquittement  de  Mathan,  inculpé  rfe 
délit  de  chasse  :  —  Déclare  cet  appel  non  recevable,  comme  se  fondant  sur 
une  poursuite  irréfgulièrement  intentée. 

Du  5  janvier  1876.  —  C.  de  Caen.  —  MM.  Pellerin,  prés.;  Guerrier,  av. 


N«  94.  —  Cour  db  Riom  et  db  Besançon.  —  i9  et  20  janvier  1876. 

Ohatiei  neige,  fusil,  oonfiioation. 

La  confiscation  de  Parme  (Tun  délinquant  muni  d'un  permis  de  chasse 
doit  avoir  iieu^  aussi  bien  dans  le  cas  de  Vinterdiction  momentanée  de 
la  chasse  en  temps  de  neige,  que  dans  le  cas  de  Vinterdiction  générale 
pendant  la  péf*iode  où  la  chasse  est  close  {L.  3  mai  4844^  ar.  16; 
4"  et  2*  espèces  (1). 

Première  espèce.  —  (Ministère  public  c.  Vergne.)  —  arrêt. 

La  Cour:  —  Attendu  que  Tarticle  i6  de  la  loi  du  3  mai  i844,  sur  la 
chasse,  n'affranchit  de  la  confiscation  de  Tarme  que  les  délinquants,  munis 
d'un  permis  de  chasse,  dans  le  temps  où  elle  est  autorisée  ;  —  Que  cette 
seconde  condition  manque  tout  aussi  bien  dans  le  cas  d'une  interdiction  mo- 
mentanée de  la  chasse  en  temps  de  neige,  que  d'une  interdiction  générale 
Eendant  la  période  annuelle  où  elle  est  close  ; — Que  ni  la  lettre,  ni  l'esprit  de 
i  loi  ne  permettent  de  statuer  diversement  dans  deux  situations  où  la  dé- 
fense de  Pautorité  administrative  a  été  pareillement  violée  *,  —  Qu'il  .importe 


est  prohibée,  ne  comporte  aucune  distinction  analogue  dans  son  application 

Far  ces  motifs,  faisant  droit  à  l'appel  du  ministère  public,  et  innnnaiii  le 
jugement,  dans  la  seule  disposition  qui  a  refusé  de  prouoncer  la  confiscation; 
—  Ordonne  la  confiscation  de  l'arme  dont  Vergne  était  porteur  quand  il  a  ^^ 
surpris  en  délit  de  chasse,  et,  à  défaut  par  lui  de  la  représenter,  le  condaDa^^* 
à  payer  la  somme  de  50  francs  pour  en  tenir  lieu. 

Du  19  janvier  1876.  —  C.  de  Riom  (3«  ch.),  —MM.  Ancelot,  prés.-,Guyot, 
av.  gén. 


(i)  V.  juriipradenoe  confonne  résumée  sous  Crim.  oass..  S  janv.  1846  (D** 
1846, 1,79)  et  4mail848(D.,P.,  1849, 1,  M).  V.  ausei  Jur.  gën,,yCHAasii,^*  ^ 
Tous  les  auteur*  sont  d'accord  sur  ce  point  :  Petit,  t.  II,  p.  ^61;  de  Neyreinj^ 
«•  édit.,  p.  98  et  99  ;  Perrève,  p.  84  ;  RogroD,  p.  «H  ;  Cival,  p.  87  i  Dufoar,  »" 
Giraudeau  et  Lelièvre,  n^  788  et  suiT. 
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Deuxième  espèce.  —  (Ministère  public  c.  Fousseret.)  —  arrêt. 

La  Cour  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  16  de  la  loi  du  3  mai  1844 
sur  la  chasse,  la  confiscation  de  Tarme  doit  être  prononcée  par  tout  jugement 
portant  condamnation  contre  Findii^idu  qui,  quoique  muni  d*un  permis  de 
chasse,  a  chassé  dans  le  temps  où  la  chasse  est  défendue  ;  —  Que  la  loi  ne 
distingue  pas  entre  le  cas  où  la  prohibition  de  chasser  est  générale  et  ab- 
solue, comme  celui  où  elle  résulte  d'un  arrêté  de  clôture,  et  le  cas  dans  le- 
quel cette  prohibition  n'est  qu'accidentelle,  conune  en  temps  de  neige;  — 
Qu'en  faisant  acte  de  chasse,  sur  le  territoire  de  Montarlot,  le  ...  décem- 
bre 187a,  jour  où  la  terre  était  couyerte  de  neige,  le  préTenu  a  contrerenu  à 
l'arrêté  du  préfet  de  la  Haute-Sa6ne  du  26  mai  1862;  —  Qu'en  conséquence, 
la  confiscation  de  l'arme  doit  être  prononcée  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  20  janvier  1876.  —  C.  de  Besançon  (Ch.  corr.).  —  MM.  Willemot, 
prés.;  Huart,  subst.;  Melcot,  av. 


N»  95.  —  Conseil  d'État.  —  9  juin  1876. 

Baa  non  navigable,  irrigation,  répartitioof  iatérél  privé,  préfet^ 

règlemeal,  czoèi  de  poavoiri. 

Le  préfet  excède  la  limite  de  ses  pouvoirs  lorsqu'il  fait  un  règlement 
pour  le  partage  des  eaux  destinées  à  Pirrigation,  non  pour  une  raison 
d^utilité  générale^  mais  pour  trancher  une  contestation  dintéréi  privé 
existant  entre  les  usagers  (1). 

(Syndicat  du  canal  de  Ni  vola  s.) 

Le  Conseil  d'Etat  :  —  Vu  la  loi  des  7-14  octobre  1790  et  celle  du  24  mai 
1872;  —Vu  les  lois  des  12-20  août  1790  et  des  28  septembre-6  octobre 
1791;  —  Vu  l'arrêté  du  gouYemement  du  19  ventôse  an  VI;  —  Vu  le  dé- 
cret du  25  mars  1852;  --  Vu  l'article  645  du  Code  civil; 

Considérant  que  si,  aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées,  les  préfets  ont 
le  droit  et  le  devoir  de  diriger,  autant  qu'il  est  possible,  toutes  les  eaux  vers 
un  but  d'utilité  générale,  d'après  les  principes  de  l'irrigation,  il  ne  leur  ap- 
partient, en  aucun  cas,  de  statuer  sur  des  contestations  d'intérêt  privé  ;  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  l'arrêté  attaqué  a  eu  pour  objet 


sur  la  demande  aes  propriétaires  compris  dans  le  svndicat  de  Ruffîea,  situé 
en  aval,  qui  prétendaient  avoir  droit  au  partage  àe  ces  eaux,  et  qu'il  n'est 
fondé  sur  aucune  raison  d'utilité  générale  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  préfet  de 

(1)  La  jurisprudence  est  actuellement  constante  en  ce  sens.  Voir  les  nombreux 
arrêts  cités  TabU  des  vingt^deux  années,  y  Eaux,  n»*  273  et  suiv.  Adde,  Conseil 
d'EUt.  18 avril  1866  (D.,  P.,  1869,  III,  63),  3  août  1866  (D.,P.,1867,III,81),i3mara 
1867  (aff.  d'Estampes),  10  avril  1867  (aff.  Dobicbe).  C'est  par  l'application  da 
même  principe  que  le  Conseil  d'Etat  annule  les  arrêta  qui,  pour  trancher  des 
contestations  entre  usiniers  voisins,  règlent  la  hauteur  des  barrages  (19  mars  186t, 
aff.Ghampy;  13  mars  1870,  D.,P.,  1871,  III,  29;  13  mars  1872,  aff.  Latrige;  «dé- 
cembre 1874,  aff.  Robelin),  ou  des  déversoirs  (13  avril  1870,  aff.  Leroux). 
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llsère,  en  prenant  cet  arrêté,  a  statué  sur  une  contestation  d'intérêt  prÎTé, 
et  qu*ii  a  ainsi  excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs  : 
Art.  !•'.  L'arrêté...  est  annulé. 

Du  9  juin  1876.  —  Gons.  d'Etat.  —  MM.  Mayniel,  rapp.;  Branni  cond.; 
Lehmann,  av. 


N»  96.  —  Cour  de  Dijon  (1"  Ch.).  —  15  décembre  1876. 

&•  Fonetîonnaire  pubUo^  mite  en  jugement^  aote  admiaUtratify  abas  de 
poovoirti  •atorîté  jadîeiaîre,  compétence  i  %^  arbrei,  élagagey  maîrey 
abttf  de  pouvoir^  reipootabilité,  compéteBoe. 

Labrogation  de  Variide  75  de  la  constitution  de  Pan  VIII  n^a  rien 
changé  au  principe  constitutionnel  de  la  séparation  des  pouvoirs  en 
vertu  duquel  les  Tribunaux  civils  ne  peuvent  connaître  des  actes  admi^ 
nistratifs  (L.  16-24  août  1790,  lit.  il,  art.  13;  décr.  16  fructidor 
an  III^  const,  de  Tan  VIU.  art.  75;  décr.  19  septembre  1790).  • 

Mais  les  Tribunaux  civils  sont  compétents  pour  apprécier  les  faits  re- 
prochés aux  fonctionnaires  afin  de  déterminer  s'ils  constituent  réelle- 
ment  des  actes  administratifs  échappant  à  leur  juridiction  (L.  16- 
24  août  1790,  til.  II,  art.  !3;  décr.l6  fractic^or  anilï;  C.  civ.,  1382). 

L'acte  administratif  proprement  dit  est  non  celui  que  le  fonction" 
naire  fait^  mais  celui  que  la  loi  l'autorise  à  faire.  Le  fonctionnaire  qui 
agit  en  dehors  des  prescriptions  de  la  loi  commet  un  abus  de  pouvoir 
dont  il  est  responsable  dans  les  conditions  ordinaires  du  droit  civil  (id.). 

En  matière  d*élagage  d'arbres  bordant  les  chemins  vicinaux^  les 
droits  des  maires  sont  délimités  par  la  loi  et  les  règlements.  Un  maire 
ne  peut  y  sans  procès-verbal  préalable  et  sans  décision  de  V  autorité  com- 
pétence ^  enjoindre  à  des  ouvriers  de  pénétrer  dans  une  propriété  privée^ 
et  dy  élaguer  les  arbres.  Il  y  ci  là,  de  la  part  du  maire,  un  abus  de 
pouvoir  donnant  lieu  à  une  action  en  responsabilité  qui  rentre  dans  la 
compétence  des  Tribunaux  civils  (G.   civ.,  1382;  L.  18  juill.  1837, 

art.  6). 

Ghamoy  (c.  Moine.) 

Dans  les  premiers  jours  de  septembre  1875,  le  maire  de  Gollonges-la- 
Magdeleine,  sans  que  procès-verbal  eût  été  préalablement  dressé  et  sans 
qu'une  décision  eût  été  rendue  par  Tautorité  compétente,  donnait  à  des  ou- 
Triers  l'injonction  de  pénétrer  dans  la  propriété  d'un  sieur  Ghamoy,  et,  là, 
faisait  élaguer  et  ététer  un  grand  nombre  d'arbres  bordant  un  chemin  vici- 
nal. Plusieurs  de  ces  arbres  éUiieut  encore  à  ce  moment  chargés  de  fruits. 
Ghamoy,  h  raison  de  ce  fait,  assigna  le  maire  devant  le  Tribunal  civil  d'Au- 
tun  et  lui  demanda  1 ,000  francs  de  dommages-intérêts.  Le  maire  soutint 
l'incompétence  du  TribunaL  II  prétendait  que  l'acte,  par  suite  duquel  sa  res- 
ponsabilité aurait  été  engagée,  était  un  acte  administratif  rentrant  dans  son 
droit  de  police  rurale,  et  que,  conséquemmeut,  les  juges  civils  ne  pouvaient 
en  connaître. 

R&PBRT.  DB  LB6I8L.  F0RE8T.  —  OCTOBRK  1877.  T.  VII.^Sl 
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^  Sans  16  dessaisir,  le  Tribunal  d'Autun  décida  qaHl  y  ayait  lieu  de  surseoir 
jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative  compétente  eût  déterminé  la  nature 
de  Tacte  reproché  au  maire  et  tranché  les  questions  préjudicielles  suivantes  : 
«  1°  Le  maire  de  CoUonges  avait- il  le  droit  de  faire  élaguer  les  arbres  dont 
s^agit  k  Tépoque  et  dans  la  saison  où  il  a  prescrit  cet  élagage  ?  2*  En  admettant 
qu'il  ait  eu  ce  droit,  Ta-t-il  exercé  légalement  et  conformément  aux  règle* 
ments  sur  la  matière  ?  n 
Appel  par  Chamoy. 

▲&BÉT. 

La  Cour  :  •—  Attendu  gue  si  Tabrop^ation  de  Tarticle  75  de  la  constitution 
de  Tan  VIII  n'a  rien  modifié  au  principe  constitutionnel  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  en  vertu  duquel  les  Trilunaux  civils  ne  peuvent  connaître  des  actes 
administratifs,  ces  Tribunaux  ont  le  devoir  d'examiner  les  actes  faits  par  les 
fonctionnaires,  afin  de  déterminer  s'ils  constituent  réellement  des  actes  ad- 
ministratifs échappant  à  leur  juridiction  ;  —  attendu  que  l'acte  administratif 
proprement  dit  est  non  eelui  que  le  fonctionnaire  fait,  mais  celui  que  la  loi 
l'autorise  à  faire  ;  qu'en  dehors  de  cette  faculté  conférée  par  la  loi,  des  pres- 
criptions édictées  pour  la  sûreté  des  personnes  et  des  choses,  il  n*y  a  plus  un 
acte  administratif,  mais  un  abus  de  la  fonction,  un  fait  personnel  à  l'agent, 
qui  le  rend  responsable  dans  les  conditions  ordinaires  du  droit  commun  ;  — 
Qu'il  importe  d'autant  plus  de  maintenir  k  Tacte  administratif  ce  caractère, 
que  les  fonctions  publiques  y  trouvent  leur  dignité  et  les  intérêts  des  citoyens 
leur  sauvegarde  ; 

Attendu  que  le  droit  de  police  rurale,  attribué  au  maire  par  l'article  iO  de 
la  loi  des  18-22  juillet  1837.  ne  saurait  constituer  un  droit  donnant  pouvoir 
de  disposer  arbitrairement  d  une  part  quelconque  des  propriétés  privées,  mais 
qu'il  consiste  essentiellement  à  faire  exécuter  les  lois  et  les  règlements  qui  le 
délimitent  et  le  précisent;  — Attendu  que,  spécialement  en  matière  d' élagage 
des  arbres  dont  les  branches  avanceraient  sur  le  sol  des  chemins  vicinaux, 
les  attributions  des  mairos  sont  fixées  par  l'arrêté  réglementaire  pris  par  le 
préfet  de  Saône-et-Loire,  à  la  date  du  20  décembre  1871,  approuvé  par  le 
ministre  le  24  février  1872,  et  régulièrement  publié;  —  Attendu  que  cet 
arrêté  réglementaire  porte  :  o  Que  les  arbres,  les  branches,  les  haies  et  les 
recrues  qui  avanceraient  sur  le  sol  des  chemins  vicinaux  seront  coupés  à 
l'aplomb  des  limites  de  ces  chemins,  à  la  diligence  des  propriétaires  ou 
fermiers  ^art.  192)  »;  u  Que,  si  le  propriétaire  ou  le  fermier  négligeait  ou 
refusait  oie  se  conformer  aux  prescriptions  qui  précèdent,  il  en  serait* dressé 
procès- verbal  pour  être  statué  par  l'autorité  compétente  (art.  193)  ;  »  — 
Attendu  que  ce  sont  là  des  dispositions  claii'es,  précises,  qui  n'ont  pas  besoin 
d'interprétation ,  mais  qui  veulent  seulement  être  apphquées  ;  —  Que  le 
sieur  Moine,  maire  de  la  commune  de  CoUonges,  sans  que  procès-verW  eût 
été  dressé  et  sans  décision  de  l'autorité  compétente,  a  donné  à  des  ouvriers 
l'injonction  de  pénétrer  dans  la  propriété  du  sieur  Chamoy  ;  que,  là,  il  a  fait 
élaguer,  couper,  ététer  de  nombreux  arbres  fruitiers  ou*  à  naute  tige  ;  — 
Qu  en  agissant  ainsi,  il  sortait  de  ses  attributions  et  commettait  un  acte  dont 
la  responsabilité  pouvait  et  devait  être  appréciée  par  les  Tribunaux  civils  ;  -<» 
Que  c  est  donc  k  tort  que  les  premiers  juges  ont  sursis  à  statuer  sur  VacUon 
en  dommages-intérêts  portée  devant  eux  ;  —  Attendu  d'ailleurs  qu'au  fond 
l'affaire  est  en  état  et  qu'il  y  a  lieu  d'évoquer  ;  *-  Que  le  sieur  Moine,  en 
faisant  de  son  autorité  privée  et  au  commencement  de  septembre,  c'est- 
à-dire  k  un  moment  oii  une  partie  des  arbres  appartenant  au  sieur  Chamoy 
étaient  chargés  de  fruits,  procéder  à  l'élagage  ou  à  l'étêtement  de  ces  arbres, 
a  causé  audit  Chamoy  un  préjudice  dont  il  doit  réparation  ;  —  Que  la  Coor 
a  les  éléments  nécessaires  pour  déterminer  l'étendue  de  ce  préjudice  ;  -^ 
Par  ces  motifs  ;  —  Met  à  néant  le  jugement  dont  est  appel  ;  émendant,  dit 
que  c'est  k  tort  que  les  premiers  juges  ont  sursis  à  statuer  sur  la  demande 
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dont  ils  étaient  saisis  par  le  sieiif  Chainoy;  -^  Evoquant;  —  Condamne 
Moine  à  payer  audit  Ghamoy  la  somme  de  200  francs  &  titre  de  dommages- 
intérêtS)  etc. 

Du  15  décembre  4876.  —  C.  Dijon  (1"  Cli.).  —  MM.  Crépon,  !«'  prés.  ; 
Poux-Francklin,  av.  gén.  ;  Ally  et  Lombart,  av. 

OssERVATiONfi.  —  Lcs  auteurs  du  recueil  de  Sirey  ont  accompa- 
gné cet  arrêt  des  observations  suivantes  : 

Après  quelques  dissidences  on  parait  aujourd'hui  d'accord  sur 
l'interprétation  du  décret  du  i9  septembre  4870,  portant  abroga- 
tion de  rarlicle  75  de  la  constitution  de  Tan  VIII.  Avant*le  décret 
de  1870,  les  fontionnaires  ne  pouvaient  être  poursuivis  qu'avec 
l'autorisation  du  gouvernement;  aujourd'hui  cette  autorisation 
n'est  plus  nécessaire.  Voilà  toute  la  portée  du  décret  de  4870: 
il  n'en  a  pas  d'autre.  Ce  décret  laisse  subsister  le  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs,  en  vertu  duquel  les  Tribunaux  civils  ne 
peuvent  connaître  des  actes  administratifs.  Voir  Tribunal  des 
conflits,  30  juillet  4873  (S.j  4874,  II,  p.  28;  P.  chr.);  28  novem- 
bre  4874  (S.,  4876,  II,  492;  P.  chr.);  conclusions  de  M.  le 
premier  avocat  général  Blanche,  reproduites  avec  l'arrêt  de 
cassation  du  3  août  4874  (S.,  4876,  I,  493;  P.,  4876,484);  article 
du  môme  avocat  général,  publié  dans  le  journal  le  Droite  du 
24  janvier  4875,  et  reproduit  en  note  sous  cassation,  45  décem- 
bre 4874  (S.,  4875,  I,  201  ;  P.,  4875,  494);  observations  de  notre 
collaborateur  M.  Labbé,  sous  cassation,  3  août  4874  et  8  fé- 
vrier 4  876  (deux  arrêts)  (S.,  1876,1,  493  ;  P.,  1876,  48i).  Voir  cepen- 
dant Cass.,  3  juin  4872  (S.,  1872,  I,  486;  P.,  1872,  424),  et  les 
conclusions  de  M.  l'avocat  général  Reverchon  ;  Alger,  7  juillet  4874 
(S.,  4874,  II,  279;  P.,  4874,  4462). 

Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  et  la  prohibition  pour 
les  Tribunaux  civils,  de  connaître  des  actes  administratifs,  conti- 
nuant à  subsister  depuis  le  décret  de  1870,  il  y  a  lieu  de  distinguer, 
maintenant  comme  autrefois,  entre  les  actes  administratifs  du 
fonctionnaire  et  les  faits  personnels  ne  rentrant  pas  dans  ses 
fonctions  ;  les  premiers  dont  la  connaissance  n'a  jamais  appartenu 
à  l'autorité  judiciaire,  les  seconds  qui  sont  dans  le  domaine  de 
cette  autorité.  Un  fonctionnaire  est  actionné  en  responsabilité  pour 
un  fait  relatif  à  ses  fonctions.  Aucune  autorisation  préalable  n'est 
nécessaire  ;  l'autorité  judiciaire  peut  être  saisie  de  piano.  Elle  exa- 
minera le  fait.  S'agit-il  d'un  acte  administratif?  Le  Tribunal  devra, 
non  pas  se  déclarer  incompétent,  mais  surseoir  à  statuer  jusqu'à 
ce  que  l'acte  ait  été  apprécié  par  l'autorité  compétente.  Mais  si  le 
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fait  reproché  au  fonctionnaire  n*a>  pas  le  caractère  d'un  acte 
administratif,  si  ce  fait  constitue  une  faute  personnelle  du  fonc- 
tionnaire ne  rentrant  pas  dans  ses  fonctions,  le  Tribunal  civil 
pourra  en  connaître  immédiatement,  et  statuer  sur  le  champ.  Yoii 
les  conclusions  et  Tarticle  précités  de  M.  Blanche,  ainsi  que  les 
observations  également  précitées  de  M.  Labbé. 

La  difficulté,  on  le  comprend,  consistera  à  distinguer  Tacte 
administratif  du  fait  propre  de  la  faute  personnelle  de  Tagent. 
C'est  à  l'autorité  judiciaire  de  faire  cette  distinction  dans  chaque 
espèce,  ^uf  le  droit  pour  Tautorité  administrative  d'élever  le 
conflit,  si  le  Tribunal  civil  retenait  la  connaissance  d'un  acte 
administratif,  en  le  qualifiant  mai  à  propos  de  faute  personnelle 
du  fonctionnaire.  A  cet  égard,  Tarrêt  ci-dessus  rapporté  de  la  Cour 
de  Dijon  pose  un  principe  utile  à  recueillir.  «  L'acte  administratif 
proprement  dit  est  non  celui  que  le  fonctionnaire  fait,  mais  celui 
que  la  loi  Tautorise  à  faire  ;  en  dehors  de  cette  faculté  conférée  par 
la  loi,  des  prescriptions  édictées  pour  la  sûreté  des  personnes  et 
des  choses,  il  n'y  a  plus  un  acte  administratif,  mais  un  abus  de  Ja 
fonction,  un  fait  personnel  à  l'agent  qui  le  rend  responsable  dans 
les  conditions  ordinaires  du  droit  commun.  »  —  D'après  la  Cour 
de  Dijon,  toutes  les  fois  que  le  fonctionnaire  commet  un  acte  sor- 
tant de  ses  attributions,  en  d'autres  termes,  qu'il  commet  un  abus 
de  pouvoir,  il  est  justiciable  des  Tribunaux  civils,  qui  peuvent  sta- 
tuer sans  surseoir. 

L'arrêt  de  Dijon  applique  cette  doctrine  à  un  maire  qui,  sans 
procès-verbal  préalable,  et  sans  décision  de  l'autorité  compétente, 
avait  fait  élaguer  des  arbres  dans  une  propriété  privée,  et  qui  avait 
ainsi  excédé  ses  attributions.  A  ce  dernier  point  de  vue,  on  peut 
rapprocher  de  la  décision  de  la  Cour  de  Dijon  un  arrêt  du  Conseil 
d'Etat,  du  5  juiUet  1851  (S.,  1851 ,  II,  808  ;  P.  chr.),  jugeant  que,  en 
cas  d'inexécution  des  arrêts  préfectoraux  concernant  l'élagage  des 
arbres,  le  droit  des  préfets  se  borne^  sauf  le  cas  de  péril  imminent 
pour  la  sûreté  publique,  à  faire  constater  les  contraventions,  et  à 
en  déférer  le  jugement  au  Conseil  de  préfecture.  Ils  ne  peuvent, 
sans  excès  de  pouvoirs,  ordonner  l'exécution  d'office  des  mesures 
par  eux  prescrites  aux  frais  des  particuliers. 
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N*  97.  —  Cour  db  cassation  (Req.).  —  32  novembre  1875. 

1*  ■lr«Bg«r|  oompél€BO«i  matièra  eomoaeroîalei  ft^  garanti*,  boiff  veDt«f 

admiDiftiratioB  forstliére,  op'pofîtioa. 

4®  Les  Tribunaux  français  sont  compétents  pour  statuer ^  entre  étran- 
gers^ sur  les  actions  relatives  à  des  engagements  commerciaux  contrac- 
tés en  France  (1)  (G.  proc,  420  ;  G.  comm.,  631); 

4**  L'opposition  mise  par  l'administration  forestière  à  Venlèvement 
de  bois  que,  pendant  Vinvasion^  le  gouvernement  allemand  s'était  cru 
en  droit  de  vendre^  rendant  impossible  toute  livraison  de  la  part  de 
Vacheteur  pnmitifà  celui  à  qui  il  en  avait  consenti  la  revente^  c'est  à 
bon  droit  que^  par  application  de  V article  1625  du  Code  civile  ce  reven- 
deur^ à  défaut  d'avoir  obtenu  mainlevée  de  cette  opposition,  est  con^ 
damné  à  restituer  à  son  acquéreur  le  prix  quUl  en  avait  reçu  (G.  civ., 

1625). 

(Mohr  et  G*  c.  Quien-Haldy.) 

Les  sieurs  Mohr  et  comp.  se  sont  pourrus  en  cassation  contre  l'arrêt  de 
Nancy  du  22  novembre  1873,  rapporté  (S.,  1874, 11,13;  P.,  1874,  99).  ~Nouf 
rappelons  brièyement  les  faits.  Pendant  l'occupation  de  la  Lorraine  par  les 
ti*oupes  allemandes,  et  à  la  date  du  9  novembre  1870,  le  commissaire  civil 
impérial  vendit  aux  sieurs  Mohr  et  G«,  négociants  allemands,  demeurant 
à  Manheîm,  900  pieds  de  chêne  à  prendre  dans  les  bois  dominaux  de  Facq, 
Juré,  Puvenelle  et  Yincherée,  (inspection  de  Nancy.  Le  17  mai  suivanti 
MM.  Mohr  et  G*  revendirent  au  sieur  Quien-Haldy,  également  négociant, 
demeurant  à  Sarrebruck,  une  partie  de  leur  acquisition,  soit  429  chênes, 
moyennant  la  somme  de  23  595  francs,  que  celui-ci  paya  comptant.  Le  sieur 
Quien-Haldy  continua  l'exploitation  commencée  par  ses  vendeurs  et  fit  trans* 
porter  mie  partie  des  bois  dans  ses  chantiers  et  magasins.  Mais,  le  31  juil- 
let 1871,  l'administration  forestière  française  lui  notifia  la  saisie  tant  des  bois 
laissés  dans  les  forêts  de  Facq  et  Juré,  que  de  ceux  qui  se  trouvaient  dans 
ses  magasins.  —  Le  1 1  janvier  1872,  le  sieur  Quien-Haldy,  se  fondant  sur  le 
fait  de  cette  saisie,  assigna  les  sieurs  Mohr  et  G*  devant  le  Tribunal  de 
commerce  de  Nancy  pour  voir  déclarer  nulle,  ou  tout  au  moins  résolue,  avec 
restitution  du  prix  payé,  et  dommages-intérêts,  la  vente  du  17  mai  1871. 
Les  sieurs  Mohr  et  G*  opposèrent,  à  raison  de  qualité  d'étrangers  des  par- 
ties, l'incompétence  de  la  juridiction  française,  et,  au  fond,  conclurent  au 
rejet  de  la  demande. 

(i)  La  jurisprudence  admet  généralement,  comme  le  décide  aussi  l'arrêt  que 
nous  recueillons,  ane  les  règles  de  compétence  fixées  par  les  articles  631  du  Code 
de  commerce,  420  au  Code  de  procédure,  sont  applicables  quelle  que  soit  la  natio- 
nalité des  contractants.  Voir,  à  cet  égard,  les  autorités  citées  sous  l'arrêt  attaqué 
de  la  Conr  de  Nancy  du  22  novembre  1873  (S..  1874,  II,  13;  P.,  1874,  99).  Adde^ 
MM.  Dutruc,  sur  MM.  Devilleneuve  et  Massé,  Dieîionn.  du  confenlieux  cimmer- 
cuti,  v«  Etranger,  n«»  44  et  suiv.  ;  Alauzet,  Comment,  Code d^ commerce,  2«  édit., 
t.  VI,  n«  2958  ;  Acrement,  Compétence  des  THb,  de  comm.,  p.  142. Voir  au85*i  Caen, 
17  janv.  1871;  sous  Cass.,  1875  (S.,  1875,  I,  124;  P.,  1875,  286).  Notre  arrêt 
reconnaît  de  plus,  implicitement^  que  dès  que  le  lilige  existant  entre  étrangers 
se  rattache  à  l'exécuUon  d'un  contrat  commercial  passé  en  France,  la  juridiction 
française  ne  cesse  pas  d'être  compétente  par  cela  que  les  parties  intéressées  n'au- 
rtieot  ni  résidence  ni  domicile  dans  ce  pays. 
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8  aTril  1872,  jugement  par  lequel  le  Tribunal  de  commerce  de  Nancy  pro- 
nonce sa  compétence  et  déclare  la  Tente  litigieuse  nulle,  ou,  en  tous  cas, 
résolue. 

Sur  l'appel,  la  Cour  de  Nancy  a  rendu,  en  date  du  22  novembre  4873, 
Tarrêt  que  nous  avons  rapporté  (S.,  1874,  II,  i3.  —  P.,  1874, 99),  et  oui  confir- 
mait le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  d^  Nancy,  tant  sur  la  compé- 
tence que  sur  le  fond.  —  Relativement  à  la  résolution  de  la  vente  et  à  la 
restitution  du  prix,  les  motifs  du  jugement  adoptés  par  la  Cour  de  Nancy 
étaient  ainsi  conçus  :  —  «  Qu'en  supposant^  pour  un  instant,  que  la  vente 
des  bois  dont  s^agit  ait  été  régulière  dans  r origine  (ce  que  le  jugement 
n'admettait  pas  aTec  juste  raison),  l'impossibilité  absolue  où  se  trouvent 
Mobr  et  C*  d'en  procurer  la  livraison  rend  cette  vente  radicalement  nulle  ; 
qu'en  effet,  les  troupes  allemandes,  obéissant  à  des  instructions  de  Berlin, 
ont  évacué  les  forêts  où  se  trouvent  les  arbres  à  abattre,  et  ont  laissé  au 

Souvernement  français  le  cbamp  libre  pour  s'opposer  à  l'exploitation  ;  que 
[ohr  et  C"  n'ont  pas  protesté  contre  les  agissements  de  leur  gouverne- 
ment, qui  refusait  son  concours  à  l'exécution  du  traité  du  1^'  juin,  quoique 
l'origine  en  remontât  à  une  époque  antérieure  à  la  signature  de  la  paix  ; 
qu'il  est  donc  vrai  de  dire  qu'en  retour  de  23  595  francs  qu'il  a  versés,  Haldy 
n*a  rien  reçu  et  ne  peut  plus  rien  recevoir  ;  qu'ainsi  donc,  sous  le  point  de 
vue  de  la  garantie  due  par  le  vendeur  à  l'acheteur,  la  vente  dont  s'agit  est 
encore  nulle...;  —  Attendu  que  la  restitution  de  la  somme  de  23,595  francs, 
est  la  conséquence  de  la  nullité  de  la  vente,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Mohr  et  C®.  — Premier  moyen.  Viola- 
tion et  fausse  application  des  articles  3,  14,  111  du  Code  civil,  59  et  420  du 
Code  de  procédure,  en  ce  que  la  Cour  d'appel  s'est  déclarée  compétente,  bien 
qu'il  se  fût  agi  d'un  litige  entre  étrangers,  ni  domiciliés  ni  résidant  eu  France, 
et  mie  le  défendeur  eût  décliné  la  compétence  de  la  juridiction  française. 

ikuxième  moyen.  Violation  et  fausse  application  des  articles  1128»  1598, 
1599,  1603,  1625  du  Code  civil,  et  des  principes  en  matière  de  vente  :  1<*  en  ce 
que,  d'une  part,  l'arrêt  attaqué  a  considéré  le  marché  intervenu  entre  les  parties 
comme  portant  sur  une  chose  hors  du  commerce  ;  2<*  en  ce  que,  d'autre 
part,  le  même  arrêt  a  refusé  de  reconnaître  à  ce  marché  un  caractère  aléa- 
toire qui  résultait  nécessairement  des  circonstances  dans  lesquelles  il  était 
intervenu,  et  qui  rendait  inapplicables  les  prindpes  ordinaires  concernant  la 
garantie  en  matière  de  vente. 

ABEÉT. 

Là  Cour  :  — -  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  et  fausse  appUca- 
tion  des  articles  3,  14,  111  du  Code  civil,  59  et  420  du  Code  de  procédure 
civile  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  631  du  Code  de  commerce,  con- 
forme aux  anciens  piîncipes,  les  Tribunaux  sont  compétents  pour  connaître 
de  toutes  les  contestations  relatives  aux  engagements  et  transactions  entre 
négociants,  marchands  et  banquiers,  et  entre  toutes  personnes,  des  conven- 


lequel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  soit  de  l'airondisse- 
ment  où  le  prix  devait  être  payé,  et  que  cet  article,  non  plus  crue  l'article  631 
du  Code  de  commerce,  ne  distingue  pas  entre  l'étranger  et  le  Français  ;  — 
Et  attendu  aue  l'arrêt  dénoncé  constate  que  le  marché  dont  il  s'agissait  a 
été  passé  et  la  marchandise  livrée  dans  1  arrondissement  de  Nancy,  et  que 
c'est  aussi  dans  cet  arrondissement  que  le  prix  devait  être  payé  et  a  été  na- 
turellement payé  ;  qu'ainsi  la  double  condition  prévue  nar  les  paragraphes  2 
et  3  de  Tarticle  420  se  trouvant  remplie,  le  Tribunal  de  Nancy  était  compétent 
pour  connaître  du  litige  ; 
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Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  TÎolation  et  fausse  application  des  arti- 
cles li28,  i598,  i599,  1603  et  1625  du  Gode  ciTil,  et  des  principes  en  ma- 
tière de  Tente  :  —  Attendu  que,  d'après  Tarticle  1626  du  Gode  civil,  le 
Tendew  est  tenu  de  garantir  à  Tacheteur  la  possession  paisible  de  U  chose 
vendue  ;  c|U*il  incombait  donc  aux  demandeurs  en  cassation,  en  établissant 
la  légitimité  de  leur  acquisition,  de  faire  prononcer  contre  l'administration 
forestière  la  mainleyée  des  saisies  dont  elle  ayait  frappé  les  bois  vendus  par 
eux  au  défendeur  éventuel;  que,  n'ayant  point  rempli  leurs  obligations 
comme  vendeurs,  et  l'acheteur  se  trouvant  évincé,  le  prix  par  lui  payé  restait 
sans  cause  entre  leurs  mains,  et  que  c'est  avec  raison  que  Tarrèt  dénoncé  en 
a  ordonné  la  restitution  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  22  novembre  1875.  —  Gh.  req.  — -  MM.  de  Raynal,  prés.;  Guillemard, 
rapp.;  Reverchoo,  av.  gén.  (oond.  conf.)  ;  Michaox-Bellaire,  av. 


N«  98.  -.  Cour  de  Paris  (4*  Ch.).  —  19  mai  4874. 

R«fpoaa«biUté  ohriU,  iiiftitr«|  ehafse,  garde  parliottlt«r,  mearlre. 

Les  locataires  (Fune  chasse  sont  civilement  et  solidairement  responsa- 
bles du  meurtre  commis  par  leur  garde  particulier  sur  la  personne 
d'un  sous-locataire f  quand  le  meurtre  a  été  commis  dans  une  partie  de 
chasse  à  laquelle  le  meurtrier  assistait  et  prenait  part  en  sa  qualité  de 
garde  (1)  (G.  civ.,  1384). 

Le  propriétaire  qui,  par  le  bail,  s'est  réservé  le  droit  de  chasser,  doit 
partager  cette  responsabilité,  surtout  s'il  est  en  faute  pour  avoir  négligé 
de  signaler  auv  locataires  l'état  d'esprit  du  garde,  et  de  provoquer  sa 
révocation  (G.  civ.,  1382,  1384). 

(Hain  r,  Ghevalier,  Gosselin  et  Boulanger.) 

Le  4  janvier  1873,  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  ainsi  conçu  : 
•*  «  Attendu  que  le  20  janvier  1865,  Hain,  chassant  dans  la  garenne  de  Mau- 
buisson,  a  été  volontairement  et  moiiellement  atteint  d'un  coup  de  feu  ;  qu'à 
raison  de  ce  meurtre,  le  5  juillet  suivant,  Deiondre  a  été  condamné  par  la 
Cour  d'assises  de  Seine-et-Oise  à  la  peine  des  travaux  forcés  h  perpétuité  ;  — 
Attendu  que  Deiondre  étant,  au  moment  du  crime  par  lui  commis,  garde 
particulier  au  service  de  Boulanger  et  Gosselin,  locataires  de  la  chasse  des 
bois  de  Maubuisson,  et  de  Gbeyalier,  propriétaire  desdits  bois,  les  deman- 

(1)  La  Cour  de  Paris,  par  arrôt  du  15  mai  1851  (S.,  1851,  II,  859;  P.,  1851, 
II,  S64),  a  décidé,  d'une  manière  générale,  que  la  responsabilité  civile  des  mat* 
très  et  patrons  s'étend  aux  dommages  résultant  des  délits  ou  crimes  commis  par 
leurs  domestiques  ou  ouvners.  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Addê,  en  ce 
sens,  MM.  Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  IV,  §  447,  texte  et  note  14,  p.  759;  Sour- 
dat,  7r.  de  la  rnponsab.,  8*  édit..  t.  II,  n»"  884  et  suiv.  Il  en  serait  autrement 
dans  le  cas  de  l  usage  nuisible  fait  par  un  domestique  d'une  chose  lui  apparte- 
nant, alors,  d'une  part,  que  le  mat  Ire  n'est  pas  en  faute  d'avoir  laissé  cette  chose 
à  la  disposition  du  domestique,  et  que,  d'autre  part,  le  domestique,  en  faisant 
usage  de  cette  chose,  n*a  pas  accompli  un  acte  de  ses  fonctions  :  Ga8s.,5  juin  1861 
(S.,  1862, 1, 151  ;  P.,  t862,  6S6).  Voir  aussi  Cass.,  10  mai  1865.  S.,  1865, 1,  8i7: 
P.,  1868, 788)  ;  Paris.  10  mai  187t  (S.,  1878,  II,  8;  P.,  1878, 90).  Voir  également 
Cass.  9  JuilL  1872  (6.,  1872, 1,  812;  P.,  1872,  750). 
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deurs  inTcxment  contre  eux  le  principe  de  responsabilité  établi  par  Far- 
ticle  1384  du  Code  cïtII  ;  —  Qu'aux  termes  de  cet  article,  les  maîtres  et 
commettants  sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs  domestiques  ou 
préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  il  les  ont  employés  ;  qu'il  faut  donc 
rechercher  si,  dans  les  circonstances  dont  il  s*agit,  Delondre  était  le  préposé 
de  Boulanger  et  Gosselin,  ou  celui  de  CheTalier  ;  qu'il  faut  examiner  éga- 
lement  si  le  meurtre  par  lui  commis,  par  cela  seul  qu'il  était  leur  préposé, 
peut  engager  la  responsabilité  des  défendeurs,  et,  enlin,  si  cette  responsa- 
bilité ne  peut  pas  résulter  des  autres  faits  acquis  au  procès  ;  —  En  ce  qui 
touche  Boulanger  et  Gosselin  :  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'à  cette 
époque  ils  étaient  locat«iires  de  la  chasse  des  oois  de  Maubuisson  ;  que  cesi  à 
eux  seuls  et  en  leur  nom  personnel  que  cette  location  arait  été  consentie  par 
Chevalier;  qu'ils  se  trouvaient,  quant  au  droit  de  chasse,  substitués  à 
celui-ci  ;  que  c'est  à  eux  seuls  qu'incombe  le  soin  de  pourvoir  à  la  garde  et 
à  la  conservation  de  la  chasse,  et  que  le  bail  conférait  la  faculté  soit  de  se 
servir  du  garde  du  bailleur,  soit  d'en  prendre  un  autre  à  leurs  frais  ;  •— 
Attendu  qu'on  ne  peut  considérer  Hain  comme  ayant  été  Tassocié  de  Bou- 
langer et  Gosselin  ;  que  s'il  est  devenu,  postérieurement  au  bail  consenti  à 
ces  derniers,  l'un  des  actionnaires  de  la  chasse  formant  l'objet  de  ce  bail, 
les  termes  et  les  conditions  dans  lesquels  la  cession  du  droit  de  chasse  avait 
été  consentie  excluaient  cette  qualité  ;  —  Que  Boulanger  et  Gosselin  ne  peu- 
vent la  faire  résulter  de  la  participation  de  Hain  à  certains  actes  faits  dans 
l'intérêt  du  plaisir  conunun,  et  dans  lesquels,  au  contraire,  il  n'a  agi  qu*à 
titre  de  manciataire  officieux  ;  que  l'on  ne  saurait,  dès  lors,  admettre,  comme 
ils  le  prétendent,  que  le  garde  Delondre  ait  été  le  préposé  de  Hain  ;  qaii  est 
établi,  au  contraire,  qu'il  n'a  jamais  cessé  d'être  leur  préposé  direct  ;  —  At- 
tendu, d'un  autre  c6té,  que  cette  situation  n'a  pu  être  modifiée  par  la  réserve 
insérée  au  bail  en  faveur  de  Chevalier;  qu^en  effet  dans  les  termes  où  elle  est 
conçue,  cette  réserve  ne  conférait  à  celui-ci,  que  dans  les  limites  encore  plus 
restreintes  que  les  droits  des  sous-locataires  de  Boulanger  et  Gosselin,  la  direo- 
tion  de  la  chasse,  qui,  en  l'absence  de  ceux-ci,  était  toujours  réservée  au 
garde  comme  leur  préposé  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant  qu'au  moment  du 
meurtre  commis  par  lui  sur  la  personne  de  Hain,  Delondre,  en  sa  qualité  de 
garde,  assistait  et  prenait  part  à  la  chasse  qui  avait  lieu  sous  la  direction  de 
Boulanger  et  Gosselin  ;  qu'il  n'est  pas  établi  nue  Hain  ait,  soit  par  paroles, 
soit  par  geste»,  provoqué  l'acte  de  violence  août  il  a  été  victime  ;  que  cet 
acte  paraît  avoir  été  commis  sous  l'empire  d'une  idée  fixe  manifestée  par 
Delondre  depuis  quelque  temps,  la  crainte  de  se  voir  congédié,  comme  sous 
l'empire  de  Tirritation  qu'il  paraissait  avoir  conçue  contre  les  divers  chas- 
seurs suivant  habituellement  la  chasse  des  bois  de  Bfaubuisson  ;  que  cette 
situation  d'esprit,  chez  l'homme  dont  l'intelligence  paraissait  altérée  par 
l'abus  des  liqueurs  alcooliques,  devait  êti-e  connue  et  éveiller  la  sollicitude 
de  ceux  sous  l'autonté  desquels  il  était  plus  directement  placé;  que,  dans  ces 
circonstances,  il  y  a  lieu  de  maintenir  dans  toute  sa  force,  à  l'égard  de  Bou- 
langer et  Gosselin,  le  principe  de  responsabilité  établi  par  l'article  1384  du 
Codie  civil  ; 

«  En  ce  qui  touche  Chevalier  :  —  Attendu  qu'il  ressort  de  ce  qui  précède 

2ue  si,  dans  la  chasse  organisée  le  29  janvier  1865  par  Boulanger  et  Gosselin, 
elondre  était  plus  spécialement  et  plus  directement  jplacé  sous  les  ordres  de 
ces  derniers,  il  n'avait  pas  cessé  d'être  au  service  de  Chevalier;  que  c*est  éga- 
lement en  qualité  de  préposé  de  ce  dernier  qu'il  se  trouvait  muni  d*une  arme 
dans  la  garenne  de  Maubuisson  ;  —  Qu'il  est  établi  que  l'attention  de  Che- 
valier devait  être  appelée  sur  les  habitudes  d'intempérance  de  son  garde; 
que,  lors  de  l'infoimation  dirigée  contre  Delondre,  Chevalier  a  lui-même 
signalé  celui-ci  comme  un  homme  d'un  esprit  faible,  et  dont  l'intelligence 
était  un  peu  altérée  par  l'abus  des  liqueurs  alcooliques  ;  que  ces  habitudes, 
cette  situation  d'esprit,  devaient  faire  considérer  comme  un  danger  le  main* 
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tien  de  Delondre  dans  des  fonctions  dans  lesquelles  il  pouvait,  soit  mé- 
chamment, soit  imprudemment,  faire  usage  de  Tarme  que  la  nature  de  ses 
fonctions  plaçait  journellement  entre  ses  mains;  —  Que  non-seulement 
ChoTalier  a  négligé  de  tenir  compte  de  ces  faits,  mais  qu'il  a  négligé  égale- 
ment d'appeler  sur  eux  Tattention  des  locataires  de  la  chasse  de  Maubuisson, 
alors  que  ceux-ci  aTaient  agréé  en  qualité  de  garde-chasse  le  garde  par  lui  com- 
missionné  ;  que  ce  défaut  de  prévoyance  doit,  dans  tous  les  cas,  faire  peser  sur 
lui  la  responsabilité  résultant  des  termes  de  l'article  1382  du  Code  civil;  — 
Qu'il  suit  de  là  que  Boulanger,  Gosselin  et  Chevalier  sont  tenus  de  contri- 
buer, dans  les  proportions  que  le  Tribunal  est  en  mesure  d'apprécier,  à  la 
réparation  du  préjudice  causé  à  la  veuve  et  aux  enfants  Hain  par  la  mort  de 
celui-ci  ;  —  Attendu  qu'il  est  juste  toutefois,  dans  cette  fixation,  de  tenir 
compte  des  causes  diverses  qui  ont  pu  influer  sur  le  fait  qui  justifie  l'alloca- 
tion de  ces  dommages-intérêts; —  Qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que, 
par  suite  de  diverses  circonstances,  Hain  avait  plus  particulièrement  attiré 
sur  lui  l'animosité  manifestée  par  Delondre  contre  la  société  de  chasse  dont 
il  faisait  partie  ;  que,  dans  une  certaine  mesure,  cela  a  pu  exercer  une  in- 
fluence dont  il  a  été  la  victime  ;  —  Par  ces  motifs,  condamne  Chevalier, 
Boulanger  et  Gosselin,  ces  derniers  solidairement  entre  eux,  à  payer,  etc.  » 

(Appel  par  Chevalier,  Gosselin  et  Boulanger.) 

ARRÊT. 

La  Codr  :  -7-  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme. 

Du  19  mai  4874.  — C.  Paris  (4«  ch.).  —  MM.  le  cous.  Rolland  de  Villargues, 
prés.  ;  de  Laborie,  subs.  ;  Falateuf,  Malapert  et  Rousse,  av. 


N'  99.  —  Tribukal  des  conflits.  ^  il  décembre  1875. 

&o  PAeli«^  iMiil^  réiîlSalioDi  oompétenoei  fto  cosUil,  déolîaatoîref  dépeni. 

Dans  le  cas  oU  il  a  été  passé  bail  à  an  particulier  cTun  droit  de 
pêche  dans  une  rivière,  F  autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour 
statuer  sur  P action  en  résiliation  dudit  bail  formée  contre  tEtat  par 
T adjudicataire^  sur  le  motif  que^  postérieurement  au  bail,  un  tiers 
aurait  pratiqué^  en  vertu  d'une  autorisation  administrative ^  des  tra- 
vaux  en  rivière  entraînant,  pour  le  demandeur,  une  privation  de  jouiS' 
sance  (1)  (L.  15  avr.  1829,  art.  4;  C.  civ.,  1719). 

(1)  Suivant  Tarticle  4  de  la  loi  du  15  avril  1826  sur  la  pèche  fluviale,  les  con- 
testations entre  radministration  et  les  adjudicataires,  relatives  à  Tiaterprétation 
et  à  l'exécution  des  conditions  des  baux  et  adjudications,  sont  portées  devant 
les  Tribunaux.  Dans  l'espèce,  les  travaux  en  rivière  desquels  le  demandeur  faisait 
dériver  la  privation  de  jouissance  dont  il  se  plaignait  avaient  été  exécutés  pos- 
térieurement &  la  passation  du  bail  de  pèche,  mais  cette  circonstance  ne  parais- 
sait pas  devoir  faire  obstacle  à  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire;  car, pour 
statuer  sur  sa  réclamation,  il  était  nécessaire  d'examiner  les  clauses  de  ce  bail  et, 
au  besoin,  d'en  déterminer  le  sens.  Cette  compétence  pouvait  être  d'autant  moins 
contestée  que  les  travaux  dont  se  plaignait  le  fermier  de  la  pêche  avaient  été 
exécutés  par  un  riverain  dans  l'intérêt  privé  de  ce  dernier,  et  que,  dès  lors,  ils 
ne  constituaient  pas  des  travaux  publics.  Comp.  Conseil  d'Etat,  12  janvier  1870, 
Morel  {».,  1871,  II,  125;  P.,  ohr.);  29  mal  1874,  Duval  (S.,  1876^  II,  123, 
P.,  phr.j. 
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Le  priftt  ne  peut  être  condamné  aux  dipem  devant  Pautarité  Ju» 
dieiairt^  à  raison  du  rejet  du  décUnatoire  préalable  au  conflit  (I)  (Dé- 
cret 3  nov.  1864,  art.  2). 

(Maisonnabe  e,  l*Etat.) 

Lk  Tribunal  des  conflits  :  ^  Va  la  loi-  des  1&-24  août  4  790  ;  •*  Vu  la  loi  du 
28pluTial  an  VIII  ;— Vu  la  loi  du  24  mai  1872,  notamment  les  articles  23  à2g; 
la  loi  du  4  féTrier  1850  ;  le  règlement  du  26  octobre  4849  ;  les  ordonnaneet 
royales  du  {^^  juin  1828  et  du  12  mars  1831  ;  — •  Considérant  que  l'aclioiâ 
intentée  par  Maisonnabe  contre  TEtat,  devant  le  Tribunal  civil  de  Dax,  a  poor 
objet  la  résiliation  du  bail  de  pèche  sur  une  partie  du  gave  de  Pau,  dont  il 
s*est  rendu  adjudicataire  par  procès-verbal  du  18  décembre  1871.  —  Que  sa. 
demande  est  fondée  sur  la  privation  totale  ou  partielle  de  la  jouissance  de 
la  chose  louée,  dont  la  garantie  lui  est  due  aux  termes  de  TartiGle  1719  du 
Gode  civil  ;  —  Considérant  que  le  bail  étant  un  contrat  de  droit  commun» 
les  contestations  auxquelles  son  interpétation  on  son  exécution  peuvent 
donner  lieu,  entre  l'administration  et  Tadjudicataire,  sont  de  la  compétence 
des  Tribunaux  civils  ;  que  cette  compétence  leur  a,  d'ailleurs,  été  spécialement 
réservée  par  Tarticle  4  de  la  loi  du  15  avril  1829,  sur  la  pèche  fluviale  ;  — 
Considérant  que  cette  compétence,  dérivant  de  la  nature  même  du  contrat, 
ne  saurait  être  modiGée  par  les  faits  subséquents  qui  ont  pu  donner  lieu  à 
la  privation  de  jouissance  dont  le  demandeur  se  plaint  ;  que,  dès  Jors,  11 
n'importe  que  des  travaux  pratiqués  sur  le  lit  de  la  rivière  par  le  sieur 
Larran,  auxquel'i  le  demandeur  attribue  cette  privation  de  jouissance,  aient 
été,  dans  son  intérêt  privé,  autorisés  par  radministration  ;  — >  Qu*en  consé- 
quence, c'est  avec  raison  que  le  Tribunal  ci^il  de  Dax  s'est  déclaré  compé- 
tent pour  connaître  de  ce  litige  ;  —  Considérant  toutefois  que,  lorsqu'il  pro- 
pose un  déclinatoire  dans  une  instance  engagée  devant  un  Tribunal  civil,  le 
préfet  agit  comme  représentant  de  la  puissance  pubUque  et  qu'il  ne  peut 
être  considéré  comme  partie  dans  la  cause,  ni  être  condamné  aux  dépens 
de  l'incident;  —  Article  !•'.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  des  Landes, 
le  12  juillet  1875,  est  annulé.  —  Article  2.  La  disposition  au  jugement  rendu 
par  le  Tribunal  ciril  de  Dax,  le  25  juin  1875,  qui  condamne  1  Etat  aux  dépens 
de  rinddent,  est  considérée  comme  non  avenue. 

Du  11  déc.  1875.  —  Trib.  des  conflits.  — -  MM.  Mercier,  raj^.;  Lafemèrv» 
comm.  du  gouf . 

N""  100.  —  Consul  d'État.  —  7  août  1874. 

Chenîat  vîctaaoXf  élargitsemenl,  eommîstioik  départemOBtafef 

coDiaîl  muoieipai,  aWt  oaairaîre. 

Il  appartient  à  la  commission  départementale  de  déterminer  taligne* 
ment  et  de  fixer  la  largeur  d'un  chemin  vicinal  ordinaire  (2)  (LL.  21  mai 
1836,  article  15  ;  10  août  1871,  article  86). 

Et  cette  commission  peut  comprendre^  malgré  Vavis  contraire  du 

(1)  Jurisprudence  constante.  Voir  Conseil  d'Etat,  il  octobre  1871.  Laeave- 
Lapfagne- Barris  (S.,  1873,  II,  159:  P.,  ch.)*  et  les  renvois;  Trib.  des  oonAtts, 
18  juillet  1874  Langlade  (S  ,  1876,  II,  187;  P.,  chr.);  Caas.  U  juillet  1874  i&, 
1875,  I.  110;  P.,  1875,268). 

(t)  Suivant  Tartole  86  de  la  loi  du  10  août  1871,  la  commission  départei 
taie  prononce,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux,  la  déclaration  de  vicinals 
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comeil  municipal^  des  parcelles  appartenant  à  des  particuliers  dans  les 
limites  cTun  tel  chemin. 

(Pégoix.) 

Le  sieur  Pégoix  s'est  pourvu  deTant  le  Conseil  d'Etat  contre  deux  décisions, 
du  9  décembre  1873  et  du  20  janvier  i874,  par  lesquelles  la  commission 
départementale  du  Calvados  aurait  prononcé  l'élargissement  du  chemin  vici- 
nal ordinaire  de  la  commune  de  Surrain,  et  attribué  audit  chemin  une  par- 
celle de  terrain  lui  appartenant. 

Le  Conseil  d'Etat:  —  Vu  la  loi  du  21  mai  1836,  art.  15;  la  loi  du 
10  aom  1871,  art.  86;  — Vu  la  loi  des  7-14  octobre  1790  et  la  loi  du 
24  mai  1872;  —  Considérant  que  les  décisions  attaquées  de  la  commission 
départementale  du  Calvados  n*ont  pas  eu  pour  objet  d'autoriser  des  travaux 
d'ouverture  et  de  redressement  d'un  chemm  vicinal,  auVUes  ont  eu  seule- 
ment pour  objet  de  déterminer  l'alignement  et  de  fixer  la  largeur  du  chemin 
vicinal  ordinaire  n^  8  de  la  commune  de  Surrain  ;  qu'ainsi  la  commission  a 

{)rocédé  par  applicatioli  des  articles  15  de  la  loi  du  21  mai  1836  et  86  de  la 
oi  du  18  août  1871  ;  que,  dès  lors,  le  sieur  Pégoix  n'est  pas  fondé  à  soute- 
nir crue  la  commission  départementale  a  excédé  ses  pouvoirs  en  attribuant 
définitivement  au  chemin  dont  s'agit,  et  contrairement  à  l'avis  du  conseil 
municipal,  le  terrain  compris  dans  les  limites  fixées  par  le  plan  di*e8sé  à 
l'effet  de  déterminer  raligpaement  et  la  largeur  dudit  chemin  ;  —  Article  l*^ 
La  requête  du  sieur  Pégoix  est  rejetée. 

Du  7  août  1874.  —  Cons.  d'Etat.  —  MM.  Tétreau,  rapp.  ;  Laferrière, 
comm.  du  gouv.  • 


N*  101.  —  Conseil  d'État.  —  89  mai  1874. 

Véoh«y  bail,  rétilialion  temporaire,  indemnité,  oompéienoe. 

Vautorité  judiciaire  est  seule  complétente  pour  statuer  sur  la  de* 
mande  en  indemnité  formée  contre  VEtat  par  P adjudicataire  d'un 
droit  de  pêche  à  raison  du  préjudice  résultant  pour  /ni,  soit  de  ce  que 
le  ministre  du  commerce  aurait  requis^  par  un  arrêté,  le  poisson  se 
trouvant  dans  son  cantonnement,  soit  de  ce  que^  postérieurement  à  cet 
arrêté^  la  pêche  serait  resiée  libre  pendant  un  certain  temps  (i)  {L* 
15  avril  1829,  art.  4). 

classement,  l'ouverlure  et  le  redressement  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  la 
fixation  de  la  largeur  et  de  la  limite  desdits  chemins,  et  elle  exerce,  à  cet  égard, 
les  pouvoirs  conférés  au  préfet  par  les  articles  15  et  16  de  la  loi  du  21  mai  1836; 
Voir,  quant  aux  pouvoirs  de  la  commission  départementale,  en  ce  qui  touche  le 
classement  ou  le  déclassement  des  chemins  vicinaux  (Conseil  d'Ëtat,!*'' mai 
i874,  ail.  Lussaguet,  Sirey,  1876,  II,  92).  —  Voir  aussi  suprà,  n»  89. 

(1)  Il  est  de  jurisprudence  (juc  c'est  devant  l'autorité  administrative  que  doi- 
vent être  portées  les  contestations  qui  s'élèvent  par  suite  de  réquisitions  d'objets 
mobiliers  faites  par  l'administration  en  cas  d'urgence.  Voir  Trib.  des  conflits, 
SI  décembre  1872,  Vally(S.,  1873,  II,  124;  P.,  chr.),  et  les  conclusions  du 
commissaire  du  gouvernement.  Cette  autorité  aurait  donc  été  compétente, 
dans  l'espèce,  s'il  s'était  agi  d'une  réquisition  proprement  dite,  c'est-à-dire  s'il 
y  avait  eu  prise  de  possession,  entre  les  mûos  de  l'adjudica taire ,  de  poisson  déjà 
capturé  par  lui.  Mais  tel  n'était  pas  le  caractère  de  la  mesure  prise  par  le  mi- 
nistre du  commerce.  Le  ministre  avait  seulement,  en  vue  des  nécessités  de  la 
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(DuTal.) 

Le  Conseil  d^Etat:  —  Vu  la  loi  du  15  aTril  1829,  art.  4;  —  Considé- 
rant que,  aux  termes  de  Tarticle  4  de  la  loi  du  15  avril  1829,  les  contesta- 
tions entre  Tadministration  et  les  adjudicataires  de  droits  de  pèche,  relatives 
à  l'interprétation  et  à  l'exécution  des  conditions  des  baux  et  adjudications, 
et  toutes  celles  qui  s'élèveraient  entre  l'administration  ou  ses  ayants  cause  et 
des  tiers  intéressés  à  raison  de  leurs  droits  ou  de  leurs  propriétés ,  doivent 
être  portées  devant  les  Tribunaux  ;  —  Considérant  que  la  demande  du  sieur 
Duval,  adjudicataire  des  droits  de  pêche  sur  la  Seine,  dans  le  cantonnement 
de  Paris,  tend  à  faire  condamner  l'Etat  à  lui  payer  une  indemnité  à  raison 
du  préjudice  que  lui  auraient  causé  un  arrêté  du  ministre  du  commerce,  do 
28  octobre  1870,  portant  réquisition  du  poisson  qui  se  trouvait  alors  dans  la 
Seine,  et  la  liberté  absolue  laissée,  après  cette  époque,  à  la  pèche  fluviale, 
jusqu'au  1*'  juillet  1871  ;  que  cette  demande,  fonaée  sur  l'inexécution  du 
bail  par  l'administration,  est  de  celles  oui,  aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi 
du  15  avril  1829,  doivent  être  portées  aevant  les  Tribunaux,  et  que,  dès  lors, 
le  sieur  Duval  n'est  pas  recevable  à  la  présenter  devant  le  Conseil  d'Etat; 
que  la  décision  du  ministre  des  travaux  publics,  du  28  août  1873,  qui  rejette 
sa  réclamation,  ne  fait  pas  d'ailleurs  obstacle  à  ce  qu'il  la  porte  devant  la. 
juridiction  compétente  ;  —  Article  1*'.  La  requête  du  sieur  Duval  est  rejetée. 

Du  29  mai  1874.  —  6)ns.  d'Etat.  —  MM.  Le  Vayasseur  de  Prècoort, 
rapp.;  Braun,  comm.  du  gouv.;  Christophle,  av. 


■ 

N*  102.  —  Cour  de  gassatioii  (Ch.  cricn.)*  ^  16  juin  18*76. 

Usage»   pâturage,  défeBtebilitéy    reneavellemeat,   medifioetiottf 

propriétaire. 

La  défensabiliti  des  bois  des  particuliers  ne  peut  être  reconnue  que 
par  deux  moyens  légaux  :  une  convention  entre  le  propriétaire  et  les 
usagers,  ou  une  déclaration  de  l'administration  forestière  rendue  con- 
formément à  l'article  \\d  du  Code  forestier. 

L'article  69  du  Code  forestier,  qui  exige  que  la  déclaration  de  défen^ 
sabilité  soit  renouvelée  chaque  année  pour  les  bois  de  F  Etat,  n'est  pag 
applicable  aux  bois  des  particuliers  ; 

En  conséquence^  pour  les  bois  des  particuliers j  la  déclaration  une  fois 
acceptée  conserve  sa  valeur  et  ses  effets,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  modifiée, 
soit  par  une  convention,  soit  par  une  nouvelle  déclaration. 

C'est  à  la  partie  intéressée  à  cette  modification  a  la  provoquer  en  se 
pourvoyant  devant  ^administration  forestière; 

.,,  Et  Une  saurait  appartenir  ni  au  propriétaire  ni  aux  usagers  de 

guerre  et  pour  accroître  les  ressources  de  l'alimentation  publique,  autorisé  les 
agents  de  l'administration  à  prendre  le  poisson  se  trouvant  dans  la  partie  de  ri- 
vière formant  le  cantonnement  du  sieur  Duval.  Dans  ces  circonstances,  rarrèté 
ministériel  devait  être  considéré  comme  ayant  prononcé  une  résiliation  tempo* 
raire  du  bail  de  ce  dernier  et  la  contestation  rentrait,  par  suite,  dans  celles  qu'a 
prévues  l'article  4  de  la  loi  du  15  avril  1829.  Comp.  Trib.  des  conflits,  39  man 
1851,  Dutour  (S.,  1851,  II,  49;  P.,  chr.). 
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changer  y  de  leur  autorité  privée  ^  les  conditions  fixées  par  une  déclaration 
préexistante  pour  l'exercice  de  leurs  droits  réciproques; 

Par  suite,  l'usager  peut  ne  tenir  aucun  compte  de  t'avis  par  leqnel 
le  propriétaire  met  en  défens  les  cantons  déclarés  défensables^  et  il  peut 
y  faire  pâturer  ses  bestiaux  sans  être  passible  des  peines  portées  par  Car- 
iicle  199  du  Code  forestier. 

(Lamoureux  c.  Balat  et  le  maire  de  la  commune  de  Saléchan.) 

La  commune  de  Saléchan  est  usagère  au  pâturage  dans  une  forêt  située 
dans  la  yallée  de  Barousse,  commune  de  Sost.  Le  27  mai  1865,  un  procès- 
verbal  de  reconnaissance,  dressé  par  un  agent  forestier,  en  conformité  de 
l'article  119  du  Code  forestier,  a  reconnu  la  défensabilité  de  certains  cantons. 
À  cette  époque,  la  forêt  appartenait  au  sieur  Lormière,  qui,  en  1869,  la  ven- 
dit au  sieur  Malapert.  Ces  deux  propriétaires  successifs  acceptèrent  la  décla- 
ration administrative  de  défensabilité,  malgré  les  changements  importants 
survenus  dans  les  cantons  défensables  par  suite  d'un  incendie  et  des  exploi- 
tations. Ils  autorisèrent  même  le  pâturage,  à  prix  d'argent,  dans  les  plus 
jeunes  coupes.  Le  sieur  Lamoureux,  devenu  propriétaire  en  août  1874,  a 
voulu  rompre  avec  les  habitudes  du  passé,  qu'il  considérait  comme  incompa- 
tibles avec  la  régénération  de  la  forêt.  En  conséquence,  le  23  avnl  1875,  il  a 
fait  avertir,  par  letti'e  chargée,  le  maire  de  la  coâmune  de  Saléchan,  qu'il 
n'entendait  désormais  autorisev  le  pâturage  que  sur  les  cantons  dont  il  don- 
nnit  la  liste.  Le  maire,  ne  tenant  aucun  compte  de  cet  avertissement,  a  pres- 
crit au  pâtre  de  conduire  le  troupeau  communal  dans  les  plus  jeunes  coupes, 
comme  par  le  passé.  —  16  juillet  1875,  procès- verbal  constatant  la  présence 
de  cent  huit  bêtes  à  cornes  dans  le  canton  de  Bourgela,  non  reconnu  défen- 
'  sable  par  le  sieur  Lamoureux.  —  27  novembre  1875,  jugement  du  Tribunal 
de  "Bagnères,  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  Lamoureux,  propriétaire  de  la  forêt  de  Barousse,  grevée  de 
droits  de  pâturage  au  profit  de  plusieurs  communes,  a,  par  une  circulaire  du 
23  avril  1875,  dont  un  exemplaire  est  sûrement  parvenu  au  maire  de  cha- 
cune de  ces  communes  au  moyen  d'un  chargement  à  la  poste,  fait  connaître 
aux  usagers  qu'il  leur  indiquait  comme  seuls  défensables  actuellement  les 
cantons  de  cette  forêt  désignés  dans  la  circulaire,  et  comprenant  une  super- 
ficie totale  de  445  hectares  ;  —  Attendu  que,  jusqu'alors,  les  usagers  avaient 
envoyé  chaque  année  leurs  bestiaux  au  pacage  dans  les  cantons  déclarés  dé- 
fensables en  1865  par  un   procès-verbfil  des   agents   forestiers,  en  date  du 
27  mai  de  cette  année  ;  qu'après  avoir  reçu  la  circulaire  susénoncée,  certains 
maires  gardèrent  le  silence,  d'autres  répondirent  qu'ils  n'en  tiendraient  au- 
cun compte,  mais  que  tous  les  usagers,  sans  exception,  continuèrent  à  exer- 
cer leurs  droits  comme  auparavant,  en  introduisant  leurs  bestiaux  dans  les 
cantons  compris  dans  le  procès-verbal  de  défensabilité  de  1865,  quoique  omis 
dans  rénumération  de  ceux  que  Lamoureux  désignait  comme  seuls  défensa- 
bles en  1875  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit  de  savoir  si,  en  agissant  ainsi,  le  pré- 
venu a  commis  un  délit,  ou,  en  d'autres  termes,  s'il  était  obligé  de  s'arrêter 
devant  la  défense  du  propriétaire  de  la  forêt,  sauf  â  se  pourvoir  contre  elle 
conformément  à  la  loi;  —  Attendu  que  la  disposition  finale  de  l'article  120 
du  Code  forestier  porte  que,  relativement  â  Texercice  des  droits  d'usage  dans 
leurs  bois,  les  particuHers  y  exercent  les  mêmes  droits  et  la  même  surveil- 
lance que  les  agents  du  Gouvernement  dans  les  forêts  soumises  au  régime 
forestier  :  —  Que  déjà  l'article  2  du  même  Code  avait  déclaré  que  les  parti- 
culiers exercent  sur  leurs  bois  tous  les  droits  résultant  de  la  propriété,  sauf 
les  restrictions  spécifiées  dans  la  présente  loi  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  dans  le 
cas,  par  exemple,  de  l'article  79  au  Code  forestier,  qui  est  rendu  applicable 
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par  ledit  article  420  aux  bois  des  particuliers,  c'est  le  propriétaire  qui  doit  faà« 
aux  usagers  la  délivrance  des  bois  représentant  leui*s  usages,  et  que,  s'ils  se 
permettaient  de  prendre  eux-mêmes  ces  bois  sans  cette  déliTrance,  ils  encour- 
raient les  peines  portées  par  la  loi  pour  les  bois  coupés  en  délit,  ainsi  que  le 
dit  expressément  l'article  79  précité  ;  qu'ils  devraient  donc,  dans  ce  cas,  s'ar- 
rêter devant  la  résistance  du  propriétaire,  sauf  à  réclamer  contre  lui  des 
dommages-intérêts  ;  —  Attendu  qu'à  la  vérité,  pour  l'exercice  des  droits  de 

Eâturage,  ce  n'est  pas  au  propriétaire  qu'il  appartient  de  déclarer  la  dèfensa- 
ilité  ;  que,  sur  ce  point,  le  principe  général  consacré  par  la  dispo« 
sition  finale  de  l'article  120,  a  reçu  une  déroption  dans  l'article  li9,  qui 
veut  que  la  défensabilité  soit  déclarée  par  l'admmistration  forestière;  —  Mais 
qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6  mai  1850  (D.,  P.,  1850, 1,  292)  a 
décidé,  en  principe,  que  cette  disposition  a  été  introduite  en  faveur  du  pro- 
priétaire ;  d'où  il  suit  qif  on  ne  saurait  la  retourner  contre  lui  ;  —  Attendu 
Su'il  est  à  remarquer  ée^alement  que  l'article  120,  qui  énumèreles  articles 
e  la  loi  rendus  applicables  à  l'exercice  des  droits  d'usage  dans  les  bois  des 
particuliers,  ne  comprend  pas  dans  cette  énumération  l'article  69,  qui  vent, 
en  ce  qui  concerne  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  que  chaque  année, 
avant  le  1*'  mars,  pour  le  pâturage,  les  agents  forestiers  fassent  connaître  aux 
usagers  les  cantons  déclarés  défensables  et  le  nombre  des  bestiaux  qui  seront 
admis  au  pâturage,  ce  qui  réduit  à  une  année  seulement  la  durée  légale  de 
chaque  procès-verbal  de  défensabilité  pour  ces  sortes  de  bois  ;  «—  Mais  que 
ces  exceptions  ne  détruisent  pas  la  règle  générale,  et  que,  loin  que  le  légis- 
lateur ait  entendu,  pour  le  pâturage  dans  les  bois  des  particuliers,  priver  les 
propriétaires  d'une  surveillance  enicace,  on  voit,  au  contraire,  que  l'article 
120  étend  à  ces  bois  l'application  des  articles  70,  72,  73,  75,  76  et  78  qui, 
tous,  réglementent  le  droit  de  pâturage  dans  les  bois  des  communes  et  de 
l'Etat;  —  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  l'article  119,  en  attribuante  l'admi- 
nistration forestière  la  déclaration  de  défensabilité  dans  les  bois  des  partieu* 
liers,  n'exclut  pas  le  droit  pour  les  usagers  et  le  propriétaire  de  s'entendre^ 
amiablement  sur  la  désignation  des  parties  de  la  forêt  usagèredana lesquelles 
pourra  être  exercé  le  pâturage  ;  que  cet  article  doit  être  interprété  en  ce  sens, 
que  ce  n'est  qu'en  cas  de  contestation  entre  les  parties  intéressées  qu^elles 
peuvent  s'adresser  à  l'administration  forestière  qui  devient  expert-arbitre  en 
cette  matière  par  la  force  de  la  loi  ;  que  ce  qui  prouve  que  l'intervention  de 
l'administration  n'a  pas  un  autre  caractère,  c'est  le  texte  même  de  l'article 
151  de  l'ordonnance  pour  l'exécution  du  Gode  forestier  d'après  lequel  elle 
ne  doit  pas  agir  d'office,  mais  seulement  sur  la  réqubition  soit  des  proprié- 
taires, soit  des  usagers  ; 
Attendu,  dans  l'espèce  de  la  cause,  que,  tant  que  le  propriétaire  et  les  usa- 

Sers  de  la  forêt  de  Barousse  n'ont  pas  réclamé  conU^  te  procès-verbal  de 
éfensabilité  du  27  mai  1865,  ils  sont  censés,  par  accord  tacite,  l'avoir  ac- 
cepté d'année  en  année  comme  l'expressibn  exacte  de  l'état  de  la  forêt  ust- 
ffère  ;  mais  qu'il  a  suffi  que,  dix  ans  après,  en  1875,  le  nouveau  propriétaire, 
le  sieur  Lamoureux,  ait  signifié  aux  usagers  que  ce  procès-verbal  était  à  ses 
yeux  suranné,  et  que  pour  lui  il  n'y  avait  désormais  de  défensables  qae  les 
quartiers  désignés  dans  sa  circulaire  pour  que,  si  les  usagers  étaient  d'un  ains 
contraire,  il  y  eût  contestation  ;  -"  Attendu  que  cette  contestation  aviûipoor 
effet  nécessaire  de  réduire  à  néant  le  procès-verbal  de  défensabilité  de  IS65, 
et  d'empêcher,  dès  lors,  que  ce  procès-verbal  ancien  ne  continuât  à  servir 
de  règle  à  l'exercice  des  droits  de  pâturage  ;  que  si  l'on  se  pénètre  du  but 
d'intérêt  général  qui  a  inspiré  le  législateur  du  Code  forestier,  on  ne  saurait 
admettre  que  l'article  119  autorise  les  usagers,  quand  il  y  a  eu  une  fois,  i 
une  époque  quelconque,  une  déclaration  de  défensabilité  par  Tadministratioii 
forestière,  à  continuer  d'envoyer  leurs  bestiaux  sur  les  cantons  compris  dans 
cette  déclaration  malgré  le  changement  des  lieux  et  les  protestations  d« 
propriétaire,   tant  que   celui-ci  n'aurait  pas  '  fait  modifier  [sur  ta.  propn 
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initiative,  par  la  même  administratioii,  l'étendue  de  la  dôfensabilité  piv 
mitivement  reconnue  par  elle  ;  *~  Qu'une  semblable  doctrine,  outre  quelle 
rendrait  l'article  i  { 9  défavorable  au  propriétaire  qu'il  a  voulu  au  contraire 
protéger,  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  faire  de  la  défensabilité  une  vaine  for- 
malité, quand  il  est  certain,  au  contraire,  qu'elle  a  été  prescrite  par  la  loi 
comme  un  moyen  de  conservation  des  forêts  ;  que  ce  dernier  motif  prouve 
encore  qu'il  faut  que  la  défensabilité  soit  un  fait  certain  plutôt  qu'une  nction, 
et  que,  conséquemment,  lorsque  le  propriétaire  signifie  aux  usagers,  sous 
une  forme  quelconcjue,  que  tel  quartier  qui  était  reconnu  défensanle,  il  y  a 
dix  ans,  a  cessé  de  Tètre,  et  qu'ils  devront  le  considérer  comme  interdit  au 
pAturage,  il  ne  saurait  leur  être  permis  de  braver  c«tte  défense  ;  —  Attendu 
qu'en  pareil  cas,  c'est  aux  usagers  eux-mêmes,  qui  se  voient  troublés  dans 
1  exercice  de  leurs  droits  par  le  propriétaire,  à  combattre  sa  prétention,  s'ils 
la  croient  fondée,  soit  en  requérant  une  nouvelle  déclaration  de  défensabilité 
par  les  agents  forestiers,  conformément  à  l'article  119,  soit  en  portant  leur 
réclamation  devant  les  Tribunaux,  conformément  à  l'article  121  ;  mais  que  si, 
après  que  la  défensabilité  est  devenue  litigieuse  entre  eux  et  le  propriétaire, 
iu  persistent  à  envoyer  leurs  bestiaux  au  pâturage  dans  les  mêmes  quartiers, 
ils  commettent  le  môme  délit  que  si  la  défensâ)i]ité  n'avait  jamais  été  dé- 
clarée; 

Attendu  que  c'est  le  cas  du  prévenu  François  Balat  qui,  en  sa  (qualité  de 
pâtre  commun  de  la  commune  de  Saléchan,  a  été  surpris  le  16  juillet  der- 
nier, suivant  procès-verbal  de  ce  jour,  faisant  paître  au  quartier  des  Bourga- 
las,  dit  Soulan  et  Pale  de  Bédoura,  mis  en  défends  par  Lamoureux,  cent 
huit  bêtes  à  cornes,  dans  un  bois  de  tout  âge  ;  —  Attendu  que,  dès  lors,  le 
prévenu  a  encouru  l'application  de  l'article  199  du  Code  forestier;—  Que, 
d'un  autre  côté,  la  responsabilité  de  la  commune  de  Saléchan,  dans  la  per- 
sonne de  son  maire,  est  justifiée  par  les  termes  du  dernier  paragraphe  de 
l'article  72  du  Gode  forestier,  rendu  applicable  aux  bois  des  particuliers  par 
Tarticle  120  déjà  cité  ;  —  Attendu  qu'il  est  dû  à  Lamoureux  des  dommages- 
intérêts,  lesquels,  d'après  l'article  202  du  même  Code,  ne  peuvent  être  infé- 
rieurs à  l'amende  simple  prononcée  par  le  jugement  ;  —  Par  ces  motifs, 
déclare  François  Balat,  en  sa  qualité  de  pâtre  commun  de  Saléchan,  atteint 
et  convaincu  d'avoir,  le  16  juillet  deraier,  conduit  au  pâturage  cent  huit  bêtes 
à  cornes,  dans  des  quartiers  de  la  forêt  du  sieur  Lamoureux  içis  en  défens 

ar  celui-ci;  —  Et  lui  faisant  application  de  l'article  199  du  Code  forestier, 

e  condamne,  etc. 


l 


Appel,  et  le  46  février  1876,  arrêt  infirmatif  de  la  Cour  de  Pau  : 

Attendu  qu'un  grand  nombre  de  communes  de  l'arrondissement  de  Ba-> 
gnères  ont  des  droits  de  pacage  dans  les  forêts  de  la  Barousse  qui  apparte- 
naient aux  héritiers  de  Luscan  ;  qu'en  1865,  sur  la  demande  du  maire  de 
Sost,  le  garde  général  de  l'administration  forestière  dressa,  en  exécution  de 
l'artide  119  du  Code  forestier,  un  procès-verbal  de  reconnaissance  d'où  il  ré- 
slute  que  les  cantons  de  la  Pale,  Pradou  et  Bourgala  ou  Bédoura  furent  dé- 
clarés défensables  ;— Attendu  que,  jusqu'en  1875,  les  usagers  exercèrent 
leurs  droits  tels  qu'ils  étaient  fixés  par  le  procès-verbal  de  4865  sur  ces  quar- 
tiers, comme  sur  divers  autres,  sans  nouvelle  reconnaissance  et  sans  opposi- 
tion des  propriétaires  ;  >—  Que  le  28  avril  1875,  le  sieur  Lamoureux  de 
I^ancy,  devenu  acquéreur  de  la  plus  grande  partie  de  ces  forêts  en  1874, 
adi*es8a,  au  moyen  d'un  chargement  à  la  poste  aux  lettres  de  Mauléon-Ba- 
rousse,  à  chacun  des  maires  des  communes  usagères  une  lettre  lithographiée, 
fous  forme  circulaire  avec  signature  également  lithographiée ,  n'étant 
pas  et  ne  pouvant  être  légalisée,  portant  im  tableau  aes  cantons  qu'il 
déclarait  défensables  pour  Tannée  1875,  à  raison  de  l'âge  et  de  l'élévatiou 
des  bois,  dit  la  lettre,  sans  que  les  agents  forestiers  ni  aucune  des  communes 
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usagères  eussent  été  appelées  à  la  constatation  de  l'étal  de  la  forêt  ;  -«  Que 
dans  ce  tableau  n'étaient  pas  compris  comme  défensables  les  susdits  cantons 
de  la  Pale,  Pradou  et  Bourgala  ou  Bédoura,  ce  qui  excluait,  d'^rès  le  projet 
du  sieur  Lamoureux,  l'exercice  du  pacage  dans  ces  cantons  tel  qu'il  aTait  en 
lieu  depuis  1865;  que  ce  tableau,  énumérant  les  quartiers  adoptés  par  La- 
moureux,  ne  comprenait  que  445  hectares  déclarés  défensables,  lesquels^  dit 
encore  la  lettre,  à  une  tête  de  bétail  par  hectare,  maximum  accordé  par  l'ad- 
ministration des  forêts,  comporte  quatre  cents  quarante-cinq  bœuf,  Taches, 
etc.,  etc.,  admis  au  pâturage,  du  15  mai  1875  au  1*'  novenibre  suivant.  H 
priait  chaque  maire  de  faire  publier  l'avis  ;  il  désignait  un  mandataire  sur 
tes  lieux  pour  l'exécution  des  mesures  et  règlements  préalables  ;  —  Attendu 
qu'il  est  certain  que  cette  circulaire  a  été  reçue  par  le  maire  de  Saiéchan, 
mais  que  rien  n'étiiblit  quelles  suites  auraient  été  données  à  cette  communi- 
cation ;  au'il  n'a  même  pas  été  allégué  qu*elle  a  été  publiée  comme  le  de- 
mandait le  sieur  Lamoureux  ; 

Attendu  que  le  16  juillet  1875,  le  procès-Terbal  qui  a  donné  lieu  à  la  pour- 
suite actuelle  fut  dressé  contre  Balat,  pâtre  commun  de  Saléchan,  par  les 
gardes  particulier  du  sieur  Lamoureux  ;  que  ce  pâtre  fut  trouvé,  le  16  juillet, 
gardant  à  vue  108  bétes  à  cornes  dans  les  cantons  de  Bourgala,  dit  Souian 
ei  Pale  de  BédourOy  territoire  de  Sost  ;  —  Attendu  que  si  Tétat  de  la  forêt 
s'était  modifié  dans  les  dernières  années,  soit  par  des  incinérations,  soit  par 
l'abus  du  pacage,  soit  par  toute  autre  cause,  ii  importe  de  rechercher  quels 
movens  légaux  devait  employer  le  propriétaire  qui  prenait  l'initiatiTe  de  nou- 
velfes  mesures,  pour  faire  restreindre  ou  modifier  l'exercice  du  droit  de  pacage, 
et  s'il  suffisait  a*un  avis  informe  communiqué  aux  communes  intéressées, 
non  publié,  non  accepté  par  ces  communes,  pour  constituer  en  état  de  délit 
les  pâtres  qui  continuaient,  contre  la  volonté  du  sieur  Lamoureux,  à  conduire 
les  bestiaux  dans  les  cantons  autorisés  jusqu  alors  ;  —  Attendu  que  si  Lamou- 
reux, nouveau  propriétaire  d'une  partie  de  la  forêt,  a  essayé  d'obtenir  des 
communes  usagères  l'acceptation  des  nouvelles  conditions  qu'U  indiquait  dans 
sa  circulaire,  rien  ne  prouve  que  le  contrat  qu*il  provoquait  ait  été  conclu 
entre  lui  et  les  usagers  ;  —  Qu'en  effet  sa  circulaire  litho^phiée  du  23  avril, 
envovée  le  28,  qui  ne  porte  même  pas  sa  signature  originale,  en  ce  sens 
qu'elle  n'est  que  lithographiée  et  non  légalisée,  a  pu  n'être  considérée  et  n'a 
été  réellement  considérée  par  les  communes  que  comme  un  projet  à  discuter 
plus  tard,  lorsque  le  sieur  Lamoureux  suivrait  la  forme  tracée  par  la  loi  ;  — 
Qu'il  est  impossible  d'attribuer  â  ce  feuillet  de  papier  la  portée  d'une  sonmub* 
tion  régulière  et  probante  ;  qu'on  n'établit  pas  que  cet  avis  informe  ait  été  suivi 
de  quelque  mesure  d'exécution  de  nature  à  former  entre  les  parties  un  lieo  de 
droit  suffisant  pour  conti*aindre  les  communes  à  se  conformer  à  la  volonté 
du  sieur  Lamoureux  ;  —  Qu'au  contraire,  la  persistance  des  communes  usa- 

fëres,  et  de  celle  de  Saléchan  en  particulier,  à  continuer  l'envoi  des  troupeaux 
ans  les  cantons  de  Bourgala  et  Pale  de  Bédoura,  constitue  la  plus  énei^ique 
protestation  contre  les  mesures  nouvelles  qu'il  proposait,  indépendamment  de 
la  réponse  du  maire  de  Saléchan  au  sieur  Langoumois,  mandataire  du  sieur 
Lamoureux,  disant  qu'avant  de  répondre  et  de  se  conformer  aux  dispositions 
de  la  lettre  motivée  du  sieur  Lamoureux,  en  date  du  23  avril,  ainsi  qn*i  Tétat 
en  forme  de  tabl&au,  etc.,  la  municipalité  de  Saléchan  attendait  et  attend 
encore  la  signification  du  procès-vernal  de  reconnaissance  des  quartiers  dé- 
fensables ou  non  par  l'aministration  forestière.  En  attendant,  elle  est  d'avis 
de  continuer  l'exercice  de  tous  les  droits  d'usage  qu'elle  possède,  tels  qu'elle 
les  a  pratiqués  et  jouis  sans  inteiTuption,  de  tous  les  temps  ;  —  Que,  dans 
cet  état  des  faits ,  le  sieur  Lamoureux,  dont  la  circulaire  ne  pouvait  produire 
aucun  effet  légal  contre  les  usagers  qui  agissaient  sous  la  foi  du  procès-verbal 
de  1865,  se  trouvaient  dans  la  situation  d'un  propiétaire  de  forêts  ayant  le 
droit  de  faii«  modifier  l'exercice  des  droits  d'usage,  mais  tenu  de  délivrer  les 
cantons  défensables  en  se  conformant  aux  dispositions  du  Code  forestier  ;  — 
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Qu*en  gupposant  qu*on  pût  considérer  Fayis  circulaire  du  23  atril  comme  une 
protestation  probante  contre  le  mode  sui^i  jusqu'à  ce  jour  pour  l'exercice  des 
droits  de  pacage,  cette  rétractation  ne  pouvait,  comme  il  va  être  démontré, 
dispenser  le  sieur  Lamoureux  de  faire  fixer  par  les  voies  légales  les  nouveaux 
cantons;  que  c'était  à  lui  qu'incombait  le  soin  de  provoquer  les  mesures 
prescrites  par  la  loi,  et  non  aux  usagers  qui  n'étaient  pas  régulièrement  dé- 
pouillés du  bénéfice  de  la  déclaration  de  1863; 

Attendu  que  si,  pour  les  bois  de  l'Etat  et  des  communes  soumis  à  des  droits 
de  pacage,  l'article  69  du  Code  forestier  prescrit  aux  agents  de  l'administration 
forestière  de  faire  connaître  d'office,  chaque  année,  avanf  le  i*'  mars,  aux 
communes  et  aux  particuliers  jouissant  des  droits  d'usage,  les  cantons  déclarés 
défonsables  et  le  nombre  des  bestiaux  qui  seraient  admis,  il  n'en  est  pas  de 
même  pour  les  bois  des  particuliers  ;  qu'en  effet,  le  propriétaire  est  autorisé 
par  l'article  2  du  Code  forestier  à  exercer  sur  ses  bois  tous  les  droits  résultant 
de  la  propriété,  sauf  les  restrictions  apportées  par  ce  même  Code,  restrictions 
qui  n'ont  aucun  rapport  aux  faits  de  la  cause  ;  —  Que  les  propriétaires  des 
forêts  de  la  Barousse  ont  pu  successivement,  par  leur  consentement  tacite 
équivalant  à  la  délivrance  légale,  conserver  au  procès-verbal  de  reconnais- 
sance de  1865  toute  son  autonté;  que  l'article  120,  en  mentionnant  les  articles 
applicables  à  l'exercice  des  droits  d'usage  dans  les  bois  des  particuliers,  ne 
rappelle  pas  l'article  69  précité,  dont  il  supprime  ainsi,  pour  cette  matière  spé- 
ciale, les  dispositions  impératives;  —  Attendu  que,  quelles  que  puissent  être 
les  causes  de  l'abus  de  pacage  sur  les  cantons  déclarés  défensables  en  4865, 
le  droit  du  propriétaire  qui  croyait  avoir  de  justes  motifs  d'établir  de  nouveaux 
classements,  trouvait  sa  sanction  dans  la  combinaison  des  articles  120  du  Code 
forestier  et  151  de  l'ordonnance  réglementaire,  pour  faire  modifier  l'exercice 
des  droits  d'usage  ;  qu'il  ne  pouvait  faire  la  délivrance  aux  usagers,  à  défaut 
d'accord  avec  eux,  qu'en  requérant  l'intervention  des  agents  forestiers,  arbitres 
légaux,  pour  constater  de  nouveau  l'état  de  la  forêt  et  faire  déclarer  quels 
étaient  les  cantons  défensables  ;  que  cette  prescription  de  la  loi  protège  effica- 
cement les  droits  du  propriétaire  et  de  l'usager,  aussi  respectables  l'un  que 
l'autre;  —  Attendu  qu  en  admettant  qu'il  n'y  ait  pas  eu,  en  1865, un  procès- 
verbal  de  défensabilité  dressé  par  les  agents  forestiers  conformément  à  l'ar- 
ticle 119,  l'assentiment  du  propriétaire  à  l'exercice  des  droits  d'usage,  tel  que 
la  commune  le  pratiquait  depuis  neuf  ans,  équivalait  à  une  constatation  suffi- 
sante de  possibilité  de  la  forêt  et  remplaçait  la  délivrance  légale  de  l'article  1 1 9  : 
que  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  en  consacrant  ce  principe,  repoussent,  il 
est  vrai,  la  prétention  des  usagers  qui  voudraient  se  prévaloir  de  la  longue 
condescendance  du  propriétaire  pour  s'opposer  à  la  délivrance  légale,  comme 
renseigne  un  savant  commentateur  dans  l'annotation  d'un  arrêt  récent,  c'est- 
à-dire  à  la  déclaration  de  défensabilité  émanée  de  l'administration  fores- 
tière (1); 

Attendu,  sous  un  auti*e  rapport,  que  si  déjà  une  déclaration  de  défensabilité 
a  été  faite  régulièrement  par  les  agents  forestiers,  si  plusieurs  années  se  sont 
écoulées  sous  l'autorité  de  cette  déclaration,  comme  dans  la  cause  actuelle,  les 
usagers  peuvent  continuer  à  plus  forte  raison  à  envoyer  leurs  bestiaux  dans  les 
bois  qui  avaient  été  déclarés  défensables  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  les  ait 
légalement  prévenus  ;  —  Qu'en  se  pénétrant  de  l'esprit  de  la  loi  forestière  sur 
le  régime  des  bois  des  particuliers,  on  doit  reconnaître  que  cet  avis  légal  ne 

{»eut  résulter  que  du  procès- verbal  de  reconnaissance  des  agents  forestiers, 
orsqu'il  n'y  a  pas  eu  accord  préalable  entre  les  propriétaires  et  les  usagers  ; 
car,  ainsi  que  le  dit  encore  si  justement  le  même  auteur  dans  ses  traités  qui 
ont  une  grande  autorité,  l'usager,  ne  pouvant  trouver  un  droit  dans  la  tolé* 
rance  du  propriétaire,  quelque  longue  qu'elle  ait  été,  doit  se  soumettre  aux 

(1)  Allusion  aux  notes  qui  accompagnent  un  arrèi  de  la  cour  de  Ghambéry  du 
13  juillet  1874  (Rép.  rev.,  t.  VI,  p.  21S  et  suiv.). 
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prescriptioiiB  de  i'trticle  il9,  lorsque  raccomplissement  de  ces  formalités  est 
reouise  par  le  propriétaire  ;  —  Attendu  qu'en  appliquant  cette  doctrine  ration- 
nelle et  juridique  à  la  cause  tictuelle,  on  est  forôé  de  reconnaître  que  le  sieur 
Lomoureux  ne  devait  pas  se  borner,  pour  interrompre  Texercice  des  droits  de 
pacage  dans  un  très-grand  nombre  de  communes,  et  notamment  dans  celle 
de  Suléchan,  à  euToyer  un  aTÎs  informe  aux  maires  de  ces  communes  ;  — 
Que,  n'obtenant  pas*  leur  adhésion  au  nouveau  classement  des  quartiers  qu'il 
indiquait  dans  le  tableau  du  23  avril  1875,  et  à  Texclusion  d'autres  quartiers, 
il  devait,  selon  Tarticle  151  de  Tordonnance  réglementaire,  requérir  Tadmi-' 
nistration  forestièi^  de  dresser  un  procès-verbal  de  défensabilité  conformé- 
ment aux  dispositions  de  Tarticle  119  ;  qu'alors  seulement  le  sieur  Lamoureux, 
qui  avait  intérêt  à  un  nouveau  classement  des  cantons,  puisqu'il  se  plaignait 
de  Tabus  du  pacage,  aurait  été  admis  à  faire  aux  usagers  la  délivrance,  sauf 
le  recours  aux  tribunaux,  selon  Tarticle  121,  en  cas  de  contestation  sur  le 
procès-verbal  des  agents  forestiers;  — >  Attendu  que  vainement  prétendrait-on, 
contrairement  i  ce  qui  a  été  déjà  dit,  que  la  déclaration  de  défensabiiité  peut 
être  modifiée  par  le  propriétaire  seul,  et  qu'elle  doit  prévaloir  tant  qu  elle  n'a 
pas  été  contestée  par  les  usagers  qui  avaient  aussi  le  droit  de  recourir  à  l'ad- 
ministration forestière  ;  que,  ne  Tarant  pas  fait,  ils  ont  accepté  implicitement  la 
déclaration  du  propriétaire  ;  —  Attendu  que  déjà  les  moyens  de  droit  ont  été 
suffisamment  affirmés  ;  que  les  usagers  du  pacage  ne  sont  tenus  de  requérir 
les  agents  forestiers,  contrairement  à  ce  qui  doit  se  faire  pour  les  usages  de 
coupes  de  bois  (distinction  importante),  que  lorsqu'ils  ont  intérêt  à  une  modi- 
fication ;  —  Mais  que  les  faits  de  la  cause  prouvent  que  la  déclaration  informe 
du  sieur  Lamoureux  a  été  contestée,  soit  par  la  continuation  de  Tenvoi  de$ 
bestiaux  dans  les  mêmes  cantons,  soit  par  la  résistance  des  pâtres  aux  injonc- 
tions des  gardes  forestiers  rédacteurs  des  procès-verbaux,  soit  par  la  réponse 
précitée  du  maire  de  Saléchan  au  sieur  Lamoureux  ;  qu'on  ne  peut  donc  sou- 
tenir, même  avec  une  apparence  de  raison,  que  les  usagers  ont  accepté  impli- 
citement la  déclaration,  puisqu'ils  ne  lui  ont  reconnu  aucun  caractère  légal 
et  qu'ils  ont,  au  contraire,  résisté  à  la  tentative,  du  moins  à  la  proposition  du 
sieur  Lamoureux  ;  —  Attendu  qu'on  ne  saurait  accorder  au  propriétaire  des 
forêts  la  faculté  de  paralyser  à  son  gré  l'exeraice  du  droit  de  pacage  par  une 
simple  manifestation  de  sa  volonté,  en  laissant  les  troupeaux  de  plusieurs 
communes,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  privés  presque  instantané» 
ment  d*une  alimentation  sur  laquelle  on  devait  compter  ; — Quit,  quel  que  soit  le 
point  do  vue  auquel  on  se  place,  la  commune  de  Saléchan,  dont  les  droits  ne 
sont  pas  contestéi,  qui  jouissait  paisiblement  depuis  plusieurs  années  de  divers 
quartiers  pour  le  pacage,  après  déclaration  régulière  des  agents  forestiers  et 
1  assentiment  successif  des  propriétaires  de  la  forêt,  pouvait  continuer  l'exer- 
cice de  ses  droits  jusqu'à  ce  que  l'opposition  manifestée  par  le  sieur  Lamou- 
reux eût  acquis  l'autorité  légale;  (^ue  s'il  en  était  autrement,  l'harmonie  de 
la  loi  forestière,  qui  a  voulu  concilier  les  légitimes  exigences  soit  de  Fusager, 
soit  du  propriétaire,  pourrait  être  souvent  compromise;  qu'ainsi,  en  £ut  et  en 
droit,  le  pâtre  de  Saléchan  n'a  pu  être  constitué  en  délit  lorsqu'il  a  été  trouvé, 
le  16  juillet  (875,  gardant  à  vue  un  certain  nombre  de  bétes  à  cornes  dans 
le  canton  de  Bourra  dit  Soula,  et  Pale  de  Bédoura  ;  qu'il  y  a  lieu,  en  inûr^ 
mant  le  jugement  dont  est  appel,  de  relaxer  fialat  et  la  commune  de  Saléckui, 
prise  comme  civilement  responsable,  des  poursuites,  et  de  condamner  Lamou- 
reux à  tous  les  dépens  ;  —  Par  ces  motifs,  disant  droit  de  l'appel  de  Balat  et 
de  la  commune  de  Saléchan  envers  le  jugement  du  Tribunal  de  police  co^- 
rectionnel  de  Bagnères  du  27  novembre  1875;  —  Réforme  ce  jugement;  ~ 
Relaxe  Balat  et  la  commune  de  Saléchan  des  condamnations  prononcées,  etc. 
Pourvoi  par  le  sieur  Lamoureux  pour  violation  des  articles  2,  72,  1 19  et 
120  du  Gode  forestier,  et  de  l'article  151  de  l'ordonnance  du  !•'  août  4827. 
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LA  COUR:  —  Sur  le  moyen  tire  d'une  violation  des  articles  2,  72,  119 
et  199  du  Code  forestier  et  de  l'article  loi  de  l'ordonnance  du  1"  août  1827  : 
— '  Attendu  qu'il  est  constaté  par  Tarrét  attaqué  que  plusieurs  communeà  de 
l'arrondissement  de  Bapnères  ont  des  droits  de  pâturage  dans  la  forêt  de  la 
Barousse  appartenant  à  un  particulier;  que,  le  27  mai  186H,  les  agents  fores- 
tiers avaient  déclaré  défensables  certains  cantons  de  cette  forêt  ;  que  cotte  dé- 
cliu^ation,  acceptée  par  le  propriétaire  et  par  les  usagers,  avait,  depuis  cette 
époque,  réglé  l'exercice  des  droits  de  ces  derniers;  que,  le  28  avril  1875,  le 
sieur  Lamoureux,  nouveau  propriétaire,  leur  fit  connaître  par  une  circulaire 
qu'il  mettait  en  défends  un  grand  nombre  des  cantomi  déclarés  défendables 
en  1865,  et  que,  les  usagers  n'«iyant  pas  tenu  compte  de  cet  avertissement,  il 
fit  dresser  un  procès-veri)al  rentre  le  sieur  Balat,  pâtre  de  la  commune  de 
Saléchan,  et  contre  le  maire  de  cette  commune,  comme  civilement  respon- 
sable, et  les  poursuivit  devant  la  juridiction  correctionnelle; 

Attendu,  eu  droit,  que  la  défensabilité  des  bois  des  paKiculiers  ne  peut  être 
reconnue  que  par  deux  moyens  légaux  :  ou  une  convention  entre  le  propriétaire 
et  les  usagers,  ou,  k  défaut  de  convention,  une  déclaration  de  l'administration 
forestière  rendue  conformément  à  l'article  119  du  Code  forestier,  sauf  recours 
aux  tribunaux  en  cas  de  contestation;  —  Que  l'article  69  du  même  Code,  qui 
exige  que  la  déclaration  de  (i^rcnsabilité  soit  renouvelée  chaque  année  pour 
les  bois  de  l'Etat,  n'est  pas  applicable  aux  bois  des  particuliers  ;  qu'il  en  résulte 
que,  pour  ces  bois,  la  déclaration  une  fois  acceptée  conserve  sa  valeur  et  sps 
effets  tant  qu'elle  n'a  pas  été  modifiée,  soit  pa**  une  convention,  soit  par  une 
nouvelle  déclaration  ;  —  Que  c'est  h  la  partie  intéressée  à  cotte  modification 
à  la  provoquer,  en  se  pourvoyant  devant  Tadministration  forestière,  mais  qu'il 
ne  saurait  appartenir  ni  au  propriétaire,  ni  aux  usagers,  de  changer,  de  leur 
autorité  privée,  les  conditions  fixées  par  une  déclaration  existante  pour  l'exer- 
cice de  leurs  droits  réciproques  ;  — >  Attendu,  dès  lora,  qu'en  décidant  que  le 
demandeur  n'avait  pu,  par  sa  seule  volonté,  enlever  aux  usagers  le  bénéfice 
de  la  déclaration  intervenue  en  1865,  cl  en  refusant  d'ajppliquer  au  pAtre  de 
la  (^mmune  de  Saléchan  les  peines  de  l'article  199  du  ôode  forestier,  l'arrêt 
attaqué,  loin  de  violer  les  dispositions  do  loi  précitées,  eu  a  fiut  une  juste  et 
saine  application  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  16  juin  1876.  —  Ch.  crim.  —  MM.  de  Caraières,  pr.  —  Dupré-Lasallv, 
rap,  —  Desjardins,  av.  gén.,  c.  conf.  —  Darcste,  av. 

Observations.  —  L'arrêt  ci-dessus  rapporté  pose  en  principe 
que,  dans  les  bois  des  particuliers,  il  existe  seulement  deux  moyens 
de  reconnaître  la  défensabîlité.  11  repousse  tout  autre  moyen,  et 
notamment  la  déclaration,  par  le  propriétaire,  qu'il  reconnaît 
défensables  certains  cantons,  en  interdisant  le  pÀturage  sur 
d'autres.  11  semble  que,  si  l'on  remonte  aux  principes  qui  régissent 
la  situation  respective  du  propriétaire  et  de  l'usager,  on  doive 
arriver  à  une  solution  contraire. 

Aucun  droit  d'usage  ne  peut  être  exercé  dans  les  forêts  sans  dé- 
livrance préalable  [Jur.  gén. y  v*  Forêts,  n«'  4553  et  suiv.).  La 
raison  en  est  simple:  Tusagerdont  la  jouissance  est  précaire,  dont 
le  droit  est  limité,  doit  être  surveillé  par  le  propriétaire,  lequel 
apprécie,  à  son  point  de  vue,  l'étendue  du  droit  de  Tusager  et  les 
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conditions  deson  exercice.  Gela  est  si  vrai  que,  s*il  s*agit  des  droits 
d'usage  les  plus  importants,  ceux  au  bois  de  feu  ou  de  construc- 
tion, et  à  tous  autres  droits  de  même  nature,  Farticle  120  du  Gode 
forestier,  renvoyant  à  l'article  79,  confère  au  propriétaire,  relati- 
vement à  la  délivrance,  des  droits  identiques  à  ceux  des  agents 
forestiers  dans  les  bois  soumis  au  régime  d'administration  publi- 
que. Il  doit  en  être  ainsi,  parce  que  le  propriétaire,  soit  par 
lui-même,  soit  par  les  agents  forestiers,  lorsqu'ils  administrent  en 
son  nom,  peut  mieux  que  personne  reconnaître  quelle  est  l'éten- 
due de  ses  obligations  envers  les  usagers.  Gette  appréciation 
est-elle  souveraine?  Non,  sans  aucun  doute;  ce  n'est  qu'une  sim- 
ple déclaration  du  propriétaire  faisant  connaître  sa  volonté  relati- 
vement à  l'exercice  de  l'usage.  Les  usagers  ont  le  droit  de  faire 
juger  que  le  propriétaire  ne  leur  donne  pas  assez  ou  qu'il  leur 
impose  des  conditions  trop  rigoureuses,  mais,  chose  remarquable, 
ils  sont  forcés  d'être  demandeurs.  Le  refus  du  propriétaire  les 
oblige  h  faire  écarter  judiciairement  sa  résistance  ;  mais,  pendant 
le*  procès,  et  même  après,  ils  ne  peuvent  jamais  se  servir  par  leurs 
mains.  La  délivrance  est  une  obligation  de  faire  qui  se  résout  en 
dommages-intérêts.  Quelque  mal  fondée  que  puisse  être  la  résistance 
du  propriétaire,  l'usager  est  en  délit  lorsqu'il  n'a  pas  obtenu  la 
délivrance.  La  résistance  du  propriétaire  ne  peut  être  vaincue  que 
par  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  alloués  à  l'usager 
{Jur.  gén.,  V  Usage,  n*»  83  et  308,  et  Forêts,  n«  1559). 

Tels  sont  les  principes  qui  régissent  les  droits  d'usage  les  plus 
importants.  Il  serait  donc  étrange  qu'iJ  en  fût  autrement  relative- 
ment aux  droits  de  pâturage,  beaucoup  moins  considérables  que  les 
usages  en  bois.  Aussi  n'en  est-il  rien.  A  l'égard  des  droits  de  pâtu- 
rage, la  délivrance  n'est  autre  que  la  déclaration  de  défensabUité, 
c'est-à-dire  l'indication  des  cantons  où  le  bois. peut  se  défendre 
contre  la  dent  et  le  pied  des  bestiaux.  Les  mots  «  délivrance  b  et 
0  défensabilité  o  répondent  donc  au  même  ordre  d'idées  {Jur.  gén., 
v*"  Usage,  n**  308).  Sans  doute,  l'article  119  du  Gode  forestier  semble 
établir  une  différence,  mais  elle  est  plutôt  apparente  que  réelle. 
L'arrêt  ci-dessus  le  reconnaît  en.  déclarant  que  les  parties  peu- 
vent, par  des  conventions  particulières,  écarter  l'application  de 
l'article  li9  du  Gode  forestier.  Si  donc  le  recours  aux  dispositions 
de  cet  article  n'est  pas  obligatoire,  il  faut  admettre  qu'on  peut  ren- 
trer dans  la  règle  générale,  et  que  le  seul  fait  de  la  résistance  du 
propriétaire,  c'est-à-dire  son  refus  de  délivrer,  constitue  les  usagers 
en  délit.  En  matière  de  pâturage,  les  cantons  non  délivrés  pour  le 
parcours  des  bestiaux  sont  dits  en  défends,  et  le  pâturage  exercé  sur 
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ces  cantons  rend  Tosagerpassible  des  peines  portées  par  rartide  199 
du  Code  forestier.  —  U  y  a  toutefois,  entre  Fusage  au  bois  et 
Tusage  au  pâturage,  cette  différence  que,  si  Tune  des  parties  a  cm 
devoir  recourir  à  la  défensabUité  légale  organisée  par  Tarticle  i  i  9  du 
Code  forestier,  la  déclaration  de  défensabilité  faite  par  Tadminis* 
tration  forestière  devient  obligatoire  pour  les  parties  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  été  modifiée  ou  que  le  propriétaire  ait  déclaré  qu'il  ne 
l'accepte  plus.  Cette  règle  n'est  cependant  pas  absolue,  et  elle 
reçoit  exception  dans  le  cas  où,  contrairement  à  la  demande  des 
usagers,  le  propriétaire  voudrait  (ce  qui  est  très-rare)  maintenir 
la  défensabilité  de  ses  bois  à  un  âge  inférieur  à  celui  qui  aurait  été 
déterminé  par  l'administration  (Civ.  rej . ,  28  août  i  850  ;  D. ,  P. ,  1850, 
1,292).  En  effet,  la  défensabilité  n'est  prescrite  que  dansTintérêt 
du  propriétaire,  et  les  usagers  ne  peuvent  la  retourner  contre  lui 
(même  arrêt).  Il  y  a  donc  des  cas  où  la  déclaration  administrative 
doit  céder  à  la  volonté  du  propriétaire.  L'arrêt  ci-dessus  admet,  au 
contraire,  la  puissance  absolue  de  cette  déclaration,  et  il  l'exagère 
en  disant  qu'elle  subsiste  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  remplacée  par 
un  acte  analogue,  que,  dès  lors,  tant  que  cet  acte  n'est  pas  inter- 
venu, ou  que  les  parties  ne  se  sont  pas  accordées  sur  la  défensabi- 
lité, celle  qui  avait  été  déclarée  anciennement  subsiste  et  conserve 
tous  ses  effets  légaux,  malgré  la  volonté  contraire  manifestée  par 
le  propriétaire.  Il  suivrait  de  là  que  le  propriétaire  serait  condamné 
à  subir  les  effets  de  l'ancienne  déclaration  tant  qu'il  n'en  aurait 
pas  provoqué  la  modification,  ou  bien  qu'il  serait  obligé  de  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire  reconnaître  que  la  défen- 
sabilité doit  être  établie  conformément  à  ses  prétentions.  Cette 
interversion  des  rôles  semble  inadmissible,  car  il  peut  en  résulter 
les  conséquences  les  plus  fâcheuses  pour  le  propriétaire.  En  atten- 
dant  que  l'administration  opère  ou  que  le  Tribunal  statue,  le  ' 
pâturage  pourra  s'exercer  dans  les  plus  jeunes  coupes,  sans  que  le 
propriétaire  puisse  obtenir  la  réparation  d'un  délit  essentiellement 
préjudiciable.  C'est  ce  qui  s'est  rencontré  dans  l'espèce.  Le  main- 
tien  indéfini  de  la  défensabilité  profite  à  l'usager  contre  le  proprié- 
taire. Ce  dernier  a  seul  intérêt  à  sa  modification;  il  ne  peut  ni  ne 
doit  attendre,  c'est  pour  cela  que  sa  seule  volonté  suffit  pour 
mettre  les  usagers  en  demeure  de  provoquer  une  défensabilité 
nouvelle  par  les  moyens  légaux.  Il  suit  de  là  que,  si  l'état  de  la 
forêt  usagère  a  été  modifié  par  les  exploitations,  le  propriétaire 
peut,  en  se  fondant  sur  ce  fait  qui  altère  les  conditions  de  la 
défensabilité  administrative,  rentrer  dans  les  conditions  générales 
du  droit.  En  admettant  même  avec  l'arrêt  attaqué  que  la  déclara- 
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lion  administrative  lie  les  parties  dans  une  certaine  mesure,  et  en 
tout  cas,  tant  qu'elles  Tacceptent,  iln*en  est  pas  moins  certain  que, 
du  jour  où  le  propriétaire  aura  fait  connaître  aux  usagers  qu'une 
déclaration  administrative  de  défensabilité  remontant  à  plus  de 
dix  ans  n'est  plus  acceptée  par  lui,  il  en  résulte  forcément  que  le 
contrat  tacite  est  rompu,  et  qu'il  n'existe  plus  aucune  déclaration 
de  défensabilité  pouvant  légitimer  l'exercice  du  pâturage.  Dans  cet 
état  de  choses,  le  propriétaire  peut-il  spontanément  déclarer  la 
défensabilité  sans  recourir  à  l'administration  forestière?  Nous 
n'hésitons  pas  à  répondre  affirmativement.  Sans  aucun  doute,  les 
usagers  pourront  contester  la  déclaration  du  propriétaire  devant 
qui  de  droit;  mais,  en  attendant  la  solution  du  litige,  ils  devront 
suspendre  l'exercice  de  leur  droit,  sauf  à  obtenir  des  dommages- 
intérêts  dans  le  cas  où  la  résistance  du  propriétaire  &  oumr  cer- 
tains cantons  au  pâturage  serait  reconnue  mal  fondée. 

La  Chambre  criminelle  déclare  «  qu'en  droit,  la  défensabilité  des 
bois  particuliers  ne  peut  être  reconnue  que  par  deux  moyens 
légaux  » .  Nous  allons  en  indiquer  quatre  dont  les  effets  sont  diffé- 
rents, suivant  les  hypothèses  qui  peuvent  se  présenter  :  \°  11  y  a 
ce  qu'on  peut  appeler  la  défensabilité  légale;  c'est  celle  qui  est  faite 
en  exécution  de  l'article  H9  du  Code  forestier;  elle  oblige  les  par- 
ties  tant  que  l'état  de  la  forêt  n'a  pas  changé.  A  ce  point  de  Mie, 
nous  admettons  qu'elle  n'a  pas  besoin  d'être  renouvelée  chaque 
année^  comme  cela  est  prescrit,  pour  les  bois  soumis  au  régime 
d'administration  publique,  par  l'article  69  du  Gode  forestier  qui 
n'est  pas  applicable  aux  bois  particuliers.  La  délivrance  continue 
donc  tacitement,  tant  qu'aucun  changement  ne  s'est  produit  dans 
l'état  de  la  forêt  ou  si,  malgré  ce  changement,  le  propriétaire  ne 
s'en  prévaut  pas.  Mais  cet  accord  doit  cesser  au  moment  même  où 
le  propriétaire  déclare  ne  plus  vouloir  l'accepter.  A  partir  de  ce 
moment,  il  n'y  a  plus  aucune  défensabilité  ;  l'usager  doit  donc  en 
provoquer  une  nouvelle,  à  peine  d'être  poursuivi  comme  délin* 
quant.  —  2°  A  côté  de  la  défensabilité  légale,  il  y  a  la  défensabi* 
lité  conventionnelle.  Elle  peut  être  expresse  ou  tacite  :  expresse, 
lorsqu'elle  est  réglée  par  un  acte  écrit;  tacite,  lorsque  le  pâturage 
est  exercé  sur  les  mêmes  cantons,  au  vu  et  au  su  du  propriétaire 
ou  de  ses  gardes.  La  défensabilité  expresse  est  déterminée  par  les 
conditions  de  l'acte  qui  la  constitue  ;  la  défensabilité  tacite  cesse 
d'avoir  effet  aussitôt  que  le  propriétaire  refuse  do  suivre  les  erre- 
ments antérieurs.  —  3°  Outre  ces  deux  modes  de  défensabilité 
reconnus  par  le  présent  arrêt,  il  y  a  la  défensabilité  déclarée  par 
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le  propriétaire  seul.  Elle  est  autorisée  par  les  articles  3  et  i 20  du 
Code  forestier.  Ce  dernier  article  confère  au  propriétaire  de  bois 
les  mômes  droits  que  ceux  dont  jouissent  les  agents  forestiers  qui 
représentent  l'Etat  et  les  communes.  Or,  c'est  à  eux  que  l'article  67 
confère  exclusivement  le  droit  de  déclarer  la  défensabilité.  Mais 
cette  attribution  exclusive  n'existe  qu'à  l'égard  des  bois  apparte- 
nant aux  êtres  moraux  représentés  par  l'administration  forestière. 
Quant  aux  bois  particuliers,  les  agents  de  cette  administration  ne 
doivent  inter\'enir  qu'autant  qu'ils  ont  été  requis  par  l'une  des 
parties,  et  cette  réquisition  est  facultative  [Jur.  gén.,  v*  Forêts^ 
n°*  1443  et  suiv.).  Il  est  donc  impossible  de  méconnaître  le  droit 
du  propriétaire  de  déclarer  lui-même  la  défensabilité.  Quels  sont 
les  effets  de  cette  déclaration?  Si  elle  n'est  pas  contestée,  elle 
devient  conventionnelle,  en  conservant  ce  caractère  tant  que  le 
propriétaire  ne  la  modifie  pas  ;  c'est,  du  reste,  ce  qui  arrive  le  plus 
souvent  dans  la  pratique.  Si  elle  est  contestée,  les  tribunaux  pro- 
noncent conformément  à  l'article  121  du  Gode  forestier.  Mais  les 
tribunaux  ne  peuvent  obliger  indéfiniment  le  propriétaire^  car, 
outre  l'effet  naturel  des  exploitations  normales,  la  défensabilité 
peut  être  subitement  modifiée  par  des  accidents,  tels  qu'un 
incendie,  des  ouragans,  qui  auraient  produit  des  vides  importants. 
Elle  peut  l'être  également  par  la  seule  volonté  du  propriétaire  s'il 
veut  repeupler  d'anciens  vides,  si,  pressé  par  des  besoins  d'argent, 
il  fait  des  coupes  anticipées.  Dans  tous  ces  cas,  la  décision  judi- 
ciaire cesse  d'avoir  effet  :  Vétat  de  la  forêt  a  été  changé,  et  la  seule 
dénonciation  de  ce  fait  suffit  pour  mettre  en  défends  les  parties  de 
forêts  reconnues  défensables  par  les  tribunaux.  —  4*  Enfin,  il  y  a 
la  défensabilité  purement  judiciaire  qui  serait  provoquée  par  les 
usagers,  en  l'absence  de  toute  déclaration  du  propriétaire.  Us  ont 
toujours  le  droit  et  l'obligation  de  la  demander,  car  tout  droit 
d'usage  cstquérable  (Jur,  gén,y  v^  Usage,  n""  367),  et  le  propriétaire 
n'est  jamais  tenu  d'offrir  la  délivrance.  Ici  encore,  les  parties  sont 
libres  de  répudier  Tartlcle  119  pour  recourir  au  droit  commun 
rappelé  par  l'article  121  ;  les  tribunaux  peuvent  prononcer  sur  la 
demande  de  l'usager,  mais  leurs  décisions  ne  peuvent  avoir  plus 
d'effet  dans  celte  quatrième  hypothèse  que  dans  les  précédentes , 
c'est-à-dire  qu'elles  restent  obligatoires  tant  que  Tétat  de  la  forêt 
n'a  pas  été  modifié. 

Dans  l'espèce,  les  parties  se  trouvaient  tout  à  la  fois  dans  le  cas 
de  la  première  et  de  la  troisième  hypothèse.  L'arrêt  constate  qu'il 
existait  une  défensabilité  administrative  remontant  au  27  mai  186S  ; 
que,  depuis  cette    époque,  elle   avait  été  tacitement  observée 
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par  le  propriétaire  -et  par  les  usagers  jusqu'au  moment  où,  le 
28  avril  J875,  le  nouveau  propriétaire  déclara  mettre  en  défends 
un  certain  nombre  de  cantons  reconnus  défensables  en  1865.  Cette 
mise  en  défends  était  tout  au  moins  une  renonciation  à  la  déli- 
vrance tacite,  telle  qu'elle  avait  eu  lieu  jusqu'alors.  Dans  cette 
situation,  le  propriétaire  n'était  pas  obligé  de  demander  une  nou- 
velle déclaration  de  défensabilité.  E.  Meaume. 


N"  103.  —  Coca  DE  Bourges  (Ch.  corr.).  —  9  juin  1877. 

Cbaiie,  paitttge  dei  ohientf  piquevr^  terrmia  d'autraî. 

Il  n'y  a  pas  délit  de  thasse  de  la  part  d*un  piqueur  qui  attend^  dam 
l'attitude  d'un  chasseur,  la  sortie  des  chiens  ayant  poursuivi^  dans  une 
forêt  dont  son  maître  n'avait  pas  de  chasse,  un  sanglier  qui  en  était 
sorti. 

Il  en  est  ainsi  alors  :  1"  que  le  sanglier  poursuivi  par  des  chiçis  «wi- 
rants^  sur  le  terrain  d'autrui,  a  été  lancé  sur  un  terrain  dont  la  chasse 
appartenait  au  propriétaire  des  chiens;  2**  que  le  piqueur  $e  tenait  en 
dehors  de  la  forit,  sur  un  chemin  ou  il  pouvait  chasser;  3*  quil  n'est 
pas  démontré  qu'il  voulût  tirer  sur  k  sanglier  dans  le  bois  oin  cet  animal 
avait  été  chassé  par  les  chiens. 

(Comte  c.  de  Cbampigny.) 

MM.  les  comtes  de  Pazzis  et  de  Cbampigny  sont  voisins  de  chasse  ;  mais  ce 
voisinage  ne  paraît  pas  avoir  établi  de  bons  rapports  entre  eux.  Un  procès- 
verbal,  rédigé  par  le  garde  de  M.  de  Cbampigny,  constate  que,  le  i  9  jan- 
vier 1877,  le  sieur  Comte,  piqueur  de  M.  de  Pazzis,  a  été  trouvé  en  action  de 
cbasse  sur  les  propriétés  de  M.  de  Cbampigny.  En  conséquence,  ce  piqueur  et 
M.  de  Pazzis,  comme  civilement  responsable,  ayant  été  cités,  à  raison  de  ce 
fait,  devant  le  Tribunal  de  Château-Cbinon,  il  a  été  rendu,  le  21  avril  i877, 
un  jugement  dont  la  teneur  suit  : 

Attendu  que  du  procès-verbal  rédigé  par  le  garde  Courrault  il  résulte  que  le 
sieur  Comte,  piqueur  de  M.  le  comte  de  Pazzis,  a  été  trouvé,  le  19  janvier,  en 
action  de  cbasse  sur  les  propriétés  de  M.  Pelle  de  Cbampigny;  —  Par  ces  mo- 
tifs, déclare  le  sieur  Comte  coupable  du  délit  de«chasse  qui  lui  est  reproché  et, 
par  appUcation  de  Tarticle  il  de  la  loi  du  3  mai  iB44,  dont  lecture  a  été  faite 
par  le  président,  le  condamne  h  1(3  francs  d'amende  et  10  francs  de  dommages- 
intérêts  et  aux  dépens  ;  —  Déclare  communes  avec  M.  le  comt«  de  Pazzis,  en 
ce  qu'elles  ont  de  purement  civil,  les  condamnations  qui  viennent  d'être  pro- 
noncées, fixe  au  minimum  le  délai  de  la  contrainte  par  coips. 

Du  28  avril  1877,  jugement  du  même  Tribunal,  à  raison  de  faits  ana- 
logues : 

Attendu  que  du  procès-verbal  rédigé  pai»  le  garde  Courrault,  le  21  jan- 
vier 1877,  résulte  la  preuve  non  contredite  que  le  sieur  Dominique  Comte, 
piqueur  de  M.  le  comte  de  Pazzis,  a  été  trouvé,  le  20  janvier  1877,  en  atti- 
tude de  cbasse  sur  les  propriétés  de  M.  Pelle  de  Cbampigny  ;  —  Par  ces 
motifs,  etc.,  comme  ci-dessus. 
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Appel.  —  AnrÀt  infirmatif  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  du  pi^ocès-verbal  dressé  le  20  janvier  1877,  à  la  relation  du 
garde  Courrault,  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  de  Ghàtillon,  il  résulte  que 
cet  agent  a  aperçu,  la  veille,  le  piqueur  Comte,  sur*la  route  d'Aunay  h 
Chàteau-Chinon,  armé  d'un  fusil  et  faisant  face  au  bois  des  Routies,  apparte- 
nant au  sieur  Pelle  de  Champîgny,  et  attendant,  pour  le  tirer,  un  sanglier 
chassé  dans  ledit  bois  par  les  chiens  du  comte  de  Séguis-Pazzis  ;  —  Que 
Comte,  &  Taudience  du  Tribunal  de  Chàteau-Chinon,  le  14  a^ril  dernier,  a, 
suivant  les  notes  sommaires,  reconnu  qu'il  attendait,  en  effet,  le  gibier  ;  mais 
qu'il  ne  conTient  pas  de  donner  à  cette  reconnaissance  une  extension  qu'elle 
ne  comporte  pas  nécessairement,  et  d'eu  tirer  la  conséquence  ou'il  se  prépar 
rait  à  tirer  le  sanglier  dans  le  bois  des  Routies  ;  —  Qu'en  liait,  le  procèS"» 
verbal  constate  que  l'animal  chassé  avait  déi(\  quitté  ledit  bois  avant  1  arrivée 
du  chasseur  et  était  passé  sur  la  route  ;  mi'il  n'y  a  lieu  d'examiner  la  question 
de  savoir  si  Comte  aurait  pu  licitement  le  tirer  sur  cette  route,  une  fois  sorti 
complètement  du  bois  ;  —  Attendu  que  ladite  route  ne  traverse  pas  des  bois 
appartenant  au  plaignant  ;  qu'elle  longe  seulement  des  bois  appartenant  à 
Im  et  à  d'autres  propriétaires  de  l'autorisation  desquels  le  comte  de  Séguis- 
Pazzis  et  ses  gens  sont  munis  ;  —  Que  le  devoir  du  piqueur  Comte,  posté  sur 
le  ten*ain  neutre  de  la  route,  était  d'y  attendre,  non  pas  seulement  le  gibier, 
comme  il  Ta  reconnu  en  première  instance ,  mais  encore,  ainsi  que  cela  étiit 
expliqué  en  son  nom  devant  la  Cour,  l'arrivée  des  chiens  qu'il  était  chargé 
de  dû'iger,  et  qui,  tout  en  passant  dans  le  bois  de  Champigny,  n'étaient  ac- 
compagnés ni  appuyés  par  aucun  chasseur;  —  Que  si,  aux  termes  du  droit, 
le  passage  des  chiens  courants  dans  le  bois  des  Routies,  à  la  suite  d'un  gibier 
lancé  sur  des  propriétés  où  lâchasse  n'était  pas  interdite  au  comte  de  Séguis- 
Pazzis,  peut  ne  pas  être  considéré  comme  délit  de  chasse,  :\  plus  forte  raison 
n'est  pomt  délictueux  le  fait,  par  un  piqueur,  d'avoir,  même  armé,  attendu 
ses  chiens,  à  leur  sortie  dudit  bois,  pour  continuer  la  chasse  ailleurs  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  La  Cour  reçoit  Comte  et  le  comte  Séguis-Piizzis  civile- 
ment responsable  dans  leur  appel,  les  y  déclare  bien  fondés  ;  infirmant  le 
jugement  dont  est  appel,  dit  qu'il  n'a  été  commis,  le  19  janyier,  aucun  délit 
de  chasse,  sans  consentement,  sur  le  terrain  de  Pelle  de  Champigny,  con- 
damne ce  dernier  aux  dépens,  et  décharge  les  appelants  de  toutes  condamna^ 
tiens  conti'e  eux  prononcées. 

Du  même  jour,  arrêt  semblable,  réfoimant  le  jugement  du  28  avril. 

Du  9  juin  1877.  —  Cour  de  Bourges  (Ch.  corr.). 

Observations.  —  Le  jugement  du  Tribunal  de  Ghâteau-Chinon, 
bien  que  très-laconique,  ne  paraissait  pas  laisser  de  doute  sur  le 
fait  de  chasse  imputé  au  piqueur.  Mais,  en  présence  des  faits  pré- 
cisés devant  «la  Cour  et  constatés  par  elle,  le  délit  ne  pouvait 
exister.  Il  était  effectivement  établi  que,  si  le  piqueur  s'apprêtait 
à  tirer  le  sanglier,  cet  animal  était  sorti  du  bois  dont  la  chasse 
n'appartenait  pas  au  maître  du  piqueur  et  que,  par  conséquent,  si 
la  poursuite  des  chiens  avait  eu  lieu  dans  ce  bois,  rien  ne  prouvait 
que  le  piqueur  voulût  y  tirer  le  gibier. 

La  question  eût  été  tout  autre  si  le  sanglier  s'était  encore  trouvé 
dans  le  bois  où  les  chiens  l'avaient  poursuivi.  En  effet,  l'article  H, 
§  3,  de  la  loi  du  3  mai  1844  porte  :  «  Pourra  ne  pas  être  considéré 
comme  délit  de  chasse  le  fait  du  passage  des  chiens  courants  sur 
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l'héritage  d'autrui,  lorsque  ces  chiens  seront  à  la  suite  d*un  gibier 
lancé  sur  la  propriété  de  leurs  maîtres.  »  — Il  suit  de  là  que  le 
passage  des  chiens  sur  le  terrain  d'autrui  est  un  délit,  à  moins  que 
le  prévenu  ne  puisse  profiter  de  Timmunité  légale,  laquelle  ne 
peut  exister  qu*à  une  double  condition  :  V  que  le  gibier  poursuivi 
par  les  chiens  ait  été  lancé  sur  un  terrain  dont  la  chasse  appar- 
tient au  maître  de  ces  chiens  ;  V  qu'ils  n'aient  pas  été  appuyés. 
Faute  de  faire  cette  double  preuve,  dont  les  Tribunaux  sont  juges, 
le  propriétaire  des  chiens  doit  être  condamné. 

On  a  prétendu  que  le  maître  des  chiens  devait,  en  outre,  four* 
nir  lapreuve  que,  soit  par  lui,  soit  par  ses  piqueurs,  il  8*était  efforcé 
de  rompre  les  chiens  de  passage  ;  mais  on  sait  que  ces  eff^orts  se- 
raient  vains,  et  la  doctrine,  ainsi  que  la  jurisprudence,  s'accordent 
à  reconnaître  que  l'administration  de  cette  preuve  n'est  pas  néces- 
saire. Voir  le  rapport  de  M.  Franck-Carré  à  la  Chambre  des  pairs 
et  M.  de  Neyremand  {Questions  sur  la  chasse,  S*  édit.)«p*  180  eti90, 
où  l'on  trouve,  en  ce  sens,  le  texte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar 
du  47  décembre  1862. 

Dans  l'espèce,  aucun  effort  n'avait  été  tenté  pour  rompre  les 
chiens  ;  mais  la  poursuite  n'avait  pas  prétendu  que  cette  tentative 
fût  nécessaire.  Il  résultait  néanmoins  des  débats  que  non-seule- 
ment le  prévenu  n'avait  pas  essayé  de  rompre  les  chiens,  mais 
qu*il  avait  cherché  à  profiter  de  leur  poursuite  en  se  tenant  dans 
l'attitude  d'un  chasseur,  en  dehors  du  bois  où  le  gibier  avait  été 
poursuivi,  avec  cette  circonstance  que  le  gibier  était  alors  sorti  de  la 
forêt. 

Dans  cet  état  des  faits,  il  n'y  avait  pas  de  délit.  Suivant  M.  de 
Neyremand,  Questions  sur  la  chasse,  2*  édit.,  p.  202,  il  n'y  en  au- 
rait pas  davantage  si  le  gibier  n'était  pas  sorti  de  la  forêt.  L'esti- 
mable auteur  critique  un  arrêt  de  la  Chambre  criminelle  qui  a  dé- 
cidé le  contraire  (Cass.,  15  déc,  4866,  Hep,  Rev.,  4867,  p.  326). 

M.  de  Neyremand  n'admet  l'existence  du  délit  qu'autant  que  Je 
chasseur  se  trouvait  sur  le  terrain  d'autrui.  Suivant  lui,  le  délit 
n'existé  plus  du  moment  où  le  chasseur  était  posté  sur  un  terrain 
dont  la  chasse  lui  appartenait.  Ce  chasseur,  dans  ce  système, 
pourrait  attendre  légitimement  le  gibier  et  le  tirer  à  la  sortie  de  la 
forêt  où  il  est  poursuivi  par  les  chiens.  L'auteur  cite,  à  l'appui  de 
son  opinion,  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  qui  l'a  effectivement 
décidé  ainsi. 

La  jurisprudence  de  la  Chambre  criminelle  nous  paraît  préfé- 
rable. On  doit,  en  effet,  restreindre  l'immunité  légale  dans  les 
termes  précis  et  restrictifs  où  la  loi  permet  de  l'invoquer,  c'est- 
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à-dire  la  limiter  au  passage  des  chiens  courants,  sans  pouvoir 
rétendre  à  la  personne  du  oliasseur.  On  ne  peut  donc  excuser  le 
fait  de  chasse,  par  le  motif  que  le  chasseur  se  trouvait  sur  son 
propre  terrain.  En  effet,  le  fait  du  chasseur  est  complexe  ;  il  profite 
de  la  poursuite  des  chiens  sur  un  terrain  où  la  chasse  lui  est  inter- 
dite. Sans  doute,  il  n'est  pas  obligé  de  les  rompre,  s'il  no  veut  pas 
tirer  le  gibier  ;  mais  s'il  s'apprôte  à  tirer,  il  est  en  délit.  C'est  donc 
le  fait  de  la  poursuite  des  chiens^  joint  à  l'attitude  du  chasseur,  qui 
caractérise  le  fait  de  chasse. 

Il  suit  de  là  que  le  pouvoir  des  Tribunaux  de  déclarer  licite  le 
passage  des  chiens  sur  le  terrain  d'antrui  n'est  discrétionnaire 
qu'autant  qu'il  s'agit  uniquement  de  ce  passage.  Mais  lorsqu'un 
chasseur  veut  profiter  de  la  poursuite  de  ses  chiens  sur  le  terrain 
d'autrui,  il  est  en  délit  alors  que,  sans  entrer  sur  ce  terrain,  il  se 
poste  sur  celui  qui  lui  appartient,  de  manière  à  pouvoir  tirer  le 
gibier  à  la  sortie.  La  Cour  suprême  peut  donc  casser  les  arrêts 
qui  auraient  refusé  de  voir  un  délit  dans  ce  fait.  Lorsque  les 'chiens 
ont  passé  sur  le  terrain  d'autrui,  la  chasse  ne  devient  licite  qu'au- 
tant que  la  meute  et  le  gibier  en  sont  sortis,  ou  que,  tout  au 
moins,  comme  dans  notre  espèce,  le  gibier  chassé  n'avait  pas  été 
attendu  à  la  sortie  de  la  forêt  où  le  droit  de  chasse  n'existait  pas. 

Pour  combattre  l'arrêt  de  la  Chambre  criminelle  dont  nous  ap- 
prouvons la  doctrine,  M.  de  Neyremand  (/oc.  cit.,  p.  202)  se  fonde 
sur  l'argument  suivant  :  «Supposons,  dit-il,  qu'à  l'endroit  où  l'ani- 
mal a  été  tiré  ou  tué,  il  ait  été  forcé  par  les  chiens.  Pourrait-on 
raisonnablement  soutenir  qu'il  y  aurait  là  un  fait  de  chasse  sur  le 
terrain  d'autrui  ?  Et  si  le  maître  des  chiens  allait  s'emparer  de  la 
bête,  commettrait- il  un  délit?  Evidemment  non.  Or,  comment  ce 
fait  pourrait-il  devenir  délictueux,  parce  que  la  capture  aurait  eu 
lieu  par  le  moyen  d'une  arme,  c'est-à-dire  par  un  autre  engin  de 
chasse  ?  » 

Ceci  est  une  tout  autre  question,  et  l'analogie  invoquée  no 
nous  paraît  pas  exister.  Dans  la  capture  du  gibier  forcé  par  les 
chiens,  il  n'y  a  aucun  fait  personnel  au  chasseur.  L'acte  de  chasse 
a  été  accompli  par  la  meute  sortie  du  terrain  où  elle  a  pu  passer  en 
profitant  de  l'immunité  légale.  Dans  ce  cas,  l'appréhension  du  gi- 
bier qui  serait  sans  cela  dévoré  par  les  chiens  est  parfaitement 
licite.  C'est  le  droit  du  premier  occupant. 

M.  de  Neyremand  cite  plusieurs  arrêts  qui  sont  loin  d'être  en 
désaccord  avec  celui  de  la  Chambre  criminelle.  — •  C'est  d'abord 
un  arrêt  ôb  Colmar  du  17  décembre  i862.  Dans  cette  espèce,  il 
n'était  pas  constaté  que  les  prévenus  fussent  en  attitude  de  chasse. 
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ni  qa*il5  eussent  appuyé  leurs  chiens.  La  Cour  a  donc  pu  juger 
que  le  passage  était  excusable.  —  Au  contraire,  la  même  Cour  a 
jugé,  le  22  mars  1864,  qu'il  y  avait  délit  dans  le  fait  de  deux  indi- 
vidus postés  à  300  mètres  d'une  forêt  dont  ils  n'avaient  pas  la 
chasse  et  qui  étaient  prêts  à  tirer,  en  suivant  leurs  chiens  de  côté 
et  d'autre  pendant  trois  quarts  d'heure.  Dans  ces  circonstances,  la 
Cour  a  décidé  que  le  fait  d'avoir  laissé  les  chiens  suivre  un  lièvre, 
en  cherchant  à  recueillir  le  fruit  de  cette  poursuite,  constituait  un 
délit.  La  Cour  de  Rouen  a  jugé,  le  10  février  1854,  qu'un  chasseur 
est  en  délit  si,  ses  chiens  se  trouvant  en  défaut  sur  le  terrain  d'au- 
trui  en  y  poursuivant  un  gibier  lancé  dans  sa  chasse,  il  n'avait  fait 
aucun  effort  pour  les  rompre  ou  les  rappeler  {Pal.,  1854,  I,  318). 
Voir  aussi  autre  arrêt  de  la  même  Cour  du  3  février  1870,  cité  par 
M.  deNeyremand,  p.  200.  Gela  est  de  toute  évidence,  puisque  l'im- 
munité légale  n'existe  qu'autant  que  les  chiens  poursuivent  un 
gibier  lancé  légitimement. 

Du  Veste,  M.  de  Neyremand  reconnaît  que  le  chasseur  ne  peut 
être  excusé  qu'autant  que  la  poursuite  des  chiens  sur  le  terrain 
d'autrui  est  toute  fortuite  et  légale,  et  il  approuve  la  doctrine  d'un 
arrêt  de  Grenoble  du  31  janvier  1867,  qui  avait  condamné  un  chas- 
seur, coutumier  du  fait,  et  qui,  malgré  Tinvitation  du  garde,  avait 
refusé  de  rappeler  ses  chiens  {Rép.  Rev.^  1868,  p.  67). 

E.  Mbaumx. 

N*»  104.  —  CooR  DB  Bourges  (Ch.  corr.).  —  9  juin  1877. 


Olui0sef  lerrftiii  d'antmif  lîmiar  en  Imtiiei  pîqaanr  faisAiit  le  boûi 
terrain  Don  •ntamenoé,  contraveniioDy  renvoi. 

Le  fait  de  passer  sur  le  terrain  d^ autrui,  avec  un  limier  tenu  en  laisse ^ 
et  d*y  faire  le  bois,  n*est  pas  un  délit ,  alors  surtout  que  le  limier  Hait 
muet  (1). 

Lorsque  le  fait  ci-dessus  a  eu  lieu  sur  un  terrain  non  ensemencé,  la 
contravention  prévue  par  le  numéro  13,  art.  471,  C.  pén.,  n'existe  pas. 

En  conséquence,  il  n*y  a  pas  lieu  de  procéder  conformément  à  Var» 
ticle  192  du  Code  d'instruction  criminelle. 

(De  Champigny  c.  Lepère.)  •—  Arrêt. 

La  Cour  :  -—  Considérant  que  le  fait  de  passer  sar  le  terrain  d'autrui,  te- 
nant un  limier  en  laisse,  et  d'y  pratiquer  Tacte  que  l'on  nomme,  en  termes  de 

(1)  Voir,  en  ce  sens,  Cass.,  30  mars  1860,  D.,  P.,  1861^  1, 500,  et  Dgon,  19  no- 
vembre 1862,  p.,  P.,  1863,  II,  173  ;  Giraudeau  et  Lelièvre,  Chaste;  n»  79. 
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Ténerie,  faire  k  bois,  ne  constitue  pas  un  mode  de  chasse  complet,  c'est- 
à-dire  propre,  par  lui  seul,  à  procurer  la  prise  du  gibier  ;  —  Qu'il  n*est  pas 
même  allégué  qu*à  la  suite  du  passage  de  Lepère  il  y  ait  eu  poursuite  orga- 
nisée de  ranimai  par  lui  spécialement  recherché,  et  qu'il  est  résulté  des  dé- 
bats que  le  limier  était  muet  ; 

Attendu  que  le  lieu  dit  la  Pâture  des  curés,  où  le  garde  Gourrault  a  ren- 
contré Lepère,  n'était  pas  un  terrain  préparé  ou  ensemencé  ;  que  Lepère  n*a 
donc  commis  ni  le  délit  de  chasse  relevé  par  la  citation,  ni  la  contravention 


préhensible  sans  doute,  quoique  non  délictueuse,  dans  la  Pâture  des  curés, 
avait  pu  causer  un  préjudice  au  propriétaire,  la  juridiction  correctionnelle  ne 
serait  pas,  en  l'état,  compétente  pour  en  connaître  ; 

Par  ces  motifs  et  autres  invoqués  par  les  premiers  juges,  la  Cour  reçoit 
Pelle  de  Ghampigny  dans  son  appel,  Py  déclare  mal  fondé,  l'en  déboute  et  le 
condamne  aux  dépens  ;  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  effet. 

Du  9  juin  i877.  —  Cour  de  Bourges  (Ch.  corr.). 


N«  105.  —  Cour  pb  Bodrgbs  (Ch.  corr.)«  —  9  juin  1877. 

ChattOi  t«rr«ÎB  â*aotroi^  «soniei  fanglier  «os  aboSf  i  oomplioSi'éf 

•arAOtèr«f. 

S^il  y  a  délit  de  chasse  dans  le  fait  dC avoir  tué  un  sanglier  sur  le 
terrain  d'autrui^  il  n'y  en  a  aucun  de  la  part  des  chasseurs  qui  sont 
arrivés  sur  le  lieu  du  délit,  après  la  mort  de  t animal. 

Le  chasseur  qui  a  tué  F  animal  ne  peut  être  excusé  par  k  motif  que  la 
bête  était  aux  abois  et  dangereuse  pour  les  chiens  qui  l'entouraient  et  la 
coiffaient. 

Il  n'y  a  pas  ^analogie  entre  ce  cas  et  celui  où  le  gibier^  mortelle- 
ment blessé,  peut  être  ramassé  sur  le  terrain  d'autrui, 

(De  Pazzis,>dc  Marcy,  etc.,  c.  de  Champigny.) 

• 

Le  Tribunal  correctionnel  de  Chàteau-Chinon  a  rendu,  le  21  avril  i877,  le 
jugement  dont  la  teneur  suit  : 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  du  22  décembre  1876  que  les 
gardes  Courra ult  et  Lave  ont  constaté  qu'ils  avaient  trouvé,  le  21  décem- 
bre 1876,  M.  le  comte  de  Pazzis,  armé  d'un  fusil  à  deux  coups,  en  attitude  de 
chasse,  sur  les  propriétés  de  M.  de  Champigny,  et  qu'à  cet  instant]  un  san- 
glier, poursuivi  par  neuf  chiens  courants,  suivant  le  ruisseau  qui  sépare  le 
pré  et  le  champ,  est  arrivé  près  de  M.  le  comte  de  Pazzis  qui  lui  a  tiré  suc- 
cessivement trois  coups  de  fusil  et  l'a  tué  ;  -—  Qu'ensuite  sont  arrivés  au 
même  lieu,  et  armés  de  fusils  à  bascule  à  deux  coups,  M.  le  baron  de 
Marcy  ;  Bourdier,  son  piqueur,  et  Léonard  Comte,  piqueur  de  M.  de  Pazzis, 
auxquels  ils  avaient  fait  remarquer  qu'ils  se  trouvaient  sur  la  propriété  de 
M.  (le  Champigny,  où  ils  chassaient  sans  autorisation,  et  leur  avaient  déclaré 
procès-verbal;  —  Attendu  qu'aucune  preuve  contraire  n'étant  i^apportée  contre 
les  faits  et  énonciations  consignés  au  procès- verbal,  il  en  résulte  la  preuve 
d'un  délit  de  chasse  accompli  dans  les  conditions  ordinaires  :  le  gibier 
poursuivi  par  les  chiens,  pour  la  destruction  duquel  maîtres  et  piqueurs  fai- 
saient tous  leurs  efforts,  a  été  atteint  sur  la  propriété  de  M.  d6  Gnampigny,  y 
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a  été  tué  par  l'un  d'eux,  et  tous  se  sont  associés,  autant  qu1l  a  été  en  leur 
pouToir,  à  ce  fait  de  chasse  heureux,  auquel  ils  ont  participé  dans  tous  ses 
détails,  iusques  et  y  compris  le  dénoûment  ;  —  £n  ce  ^ui  touche  les  deux  ^• 
queurs,  leur  participntioa  à  ce  fait  de  chasse  ne  saurait  être  contestée,  puis* 
que,  pendant  toute  la  chasse,  ils  ont  joué  un  rùle  actif  ;  —  Attendu  qu'il 
importe  peu,  au  regard  du  droit  de  propriété,  que  le  fait  de  chasse  accompli 
Tait  été  par  la  destruction  du  sanglier,  aucun  privilège  de  cette  nature  n  exis- 
tant dans  les  lois,  en  dehoi*s  des  formalités  imposées  pour  la  destruction  des 
animaux  nuisibles  : 

Par  ces  motifs,  déclare  MM.  de  Pazzis,  de  Marcy,  Comte  et  Bourdîer,  cou- 
pables d'avoir  chassé  sans  autorisation  sur  la  propriété  de  Pelle  de  Ghampî« 
gny,  et,  par  application  de  l'article  il  de  la  loi  du  3  mai  1844,  les  condamne 
solidairement  chacun  en  i6  francs  d'amende,  à  chacun  10  francs  de  dom- 
mages-intérêts, et  également  solidairement  aux  dépens. 

APPEL.  —  ARR6t. 

La  Cour  :  —Eu  ce  qui  touche  le  comte  de  Séguis-Pazzis  :  —  Attendu  qu'il 
résulte  d'un  procès-verbal  régulier,  dressé  le  22  déc^îmbre  1876,  à  la  relation 
des  gardes  particuliei's  Courrault  et  Lave,  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix 
de  Chàtillon,  que  la  veille,  21  décembre,  il  a  été  trouvé  en  attitude  de  chasse, 
armé  d'un  fusd  i\  deux  coups,  dans  uu  héritage  dit  le  champ  de  la  Tuilrrie, 
commune  de  Chougnv,  appailenant  au  sieur  Pelle  de  Cbampigny,  et  y  a  tué, 
de  trois  coups  de  fusil  successifs,  un  sanglier  poursuivi  par  ses  chiens  ;  — 
Attendu  que  ce  procès-verbal  n'a  pas  été  détruit  pai*  la  preuve  contraire  ;  que, 
par  les  déclarations  du  comte  de  Séguis-Pazzis  lui-môme,  qui  conteste  avoir 
attendu  l'animal  chassé,  mais  ne  méconnaît  point  l'avoir  tiré  trois  fois  et 
l'avoir  tué  au  lieu  indiqué  au  procès -verbal,  le  fait  de  chasse  à  lui  imputé  se 
trouve  suffisamment  établi;  qu  au  contraire,  il  n'est  point  juridiquement  dé- 
montré qu'il  n'ait  pénétré  sur  la  propriété  de  Pelle  cie  Champigny  que  parc« 
que  la  bête  était  aux  abois  et  dangereuse  pour  les  chiens  qui  l'entouraient  et 
la  coiffaient  ;  —  Qu'il  n'y  a  donc  lieu  d'examiner  si,  dans  la  circonstance,  le 
gibier  poursuivi  pouvait  être  considéré  comme  éUint  dans  la  possession  du 
chasseur,  à  l'égal  du  gibier  blessé  mortellement  qu'il  est  permis  d'aller  ra- 
masser sur  le  terrain  a  autrui,  où  il  est  venu  tomber;  qu'eu  fait,  d'ailleurs,  la 
mort  et  la  capture  du  sanglier  doivent  être  attribuées  aux  coups  de  feu  du 
comte  de  Séguis-Pazzis,  et  ique  le  danger  couru  par  ses  chiens,  éventualité 
fréquente  de  la  chasse  au  sanglier,  ne  saurait  faire  disparaître  le  délit  dont  il 
est  prévenu  ; 

En  ce  qui  touche  le  baron  Audras  de  Marcj,  Comte  et  Bourdier  :  -*  At- 
tendu qu  il  résulte  du  procès-verbal  que  ces  trois  chasseurs  ne  sont  arrivés  au 
champ  de  la  Tuilerie  qu'après  la  mort  de  l'animal,  c'est-àndii^  après  la  fin  de 
la  chasse  ;  que  les  faits  auxquels  ils  ont  coopéré  consistaient  dans  la  pour- 
suite du  sanglier,  dans  les  bois  où  ils  avaient  le  droit  de  chasse,  qu'ils  étaient 
donc  licites,  et  que  si  la  chasse  s'est  terminée  par  un  délit  de  cnasse  sur  le 
terrain  d'autrui,  sans  le  consentement  du  propriétaire,  propre  et  personnel  au 
comte  de  Séguis-Pazzis,  on  ne  saurait  dire,  avec  le  Tribunal,  qu'ils  se  sont 
associés  et  ont  participé,  même  absents,  à  ce  dénoûment  délictueux  ;  qu'il 
suit  de  là  que  ces  trois  derniers  prévenus  ne  sont  ni  coauteurs  ni  com- 
plices du  fait  reconnu  à  la  charge  du  premier  ;  qtie  les  faits  reprochés  à  eux 
et  à  lui  n'ont  pas  de  connexité,  aucun  concert  préalable  n'ayant  existé  entre 
eux  pour  la  perpétration  de  l'unique  délit  reconnu  constant  ;  —  Attendu  que 
si  le  procès-verbal  énonce  aue  partie  du  champ  de  la  Tuilerie  était  emblaTée, 
rien  n'indique  que  ce  soit  dans  cette  partie  que  ces  trois  chasseurs  se  sont  în- 
trodm'ts,  qu'ils  n'ont  donc  pas  commis  la  contravention  prévue  par  le  nu* 
méro  13  de  l'article  471  du  Code  pénal,  d'être  entrés  ou  d'avoir  passé  sans  droit 
sur  uu  terrain  prépvé  ou  ensemencé  ;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  procéderi  à  leur 
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égard,  eonfbrmément  aux  règles  tracées  par  Varticle  492  du  Code  d'instruo 
tion  criminelle  ; 

Sur  les  dommageà-intérôts  :  -*  Attendu  qu'il  n'apparaît  point  que  Tintroduc- 
tion  du  comte  de  Séguin- Paxiis  dans  le  champ  de  la  Tuilerie,  ait  occasionné 
au  propriétaire  un  préjudice  équivalent  à  la  somme  arbitrée  par  le  Tribunal  ; 
--  Attendu  que  le  naron  Audras  de  Marcy,  Comte  et  Bourdier  n'ont  commis 
ni  délit  ni  contravention,  et  que,  si  leur  mtroduction  dans  ce  même  champ 
avait  pu  causer  le  moindre  préjudice,  la  juridiction  correctionnelle  ne  serait 
pas,  en  Tétat,  compétente  pour  en  connaître  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  La  Cour  reçoit  les  appelants  dans  leur  appel,  les  y  dé* 
clare  bien  fondés  ;  confirme  toutefois  le  jugement  du  Tribunal  de  ChÂtcau- 
Chinon  en  ce  au'il  a  condamné  le  comte  de  Séguis-Paxzis  en  16  .francs 
d'amende  pour  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire, l'infirme  en  ce  qu'il  l'a  condamné  en  iO  francs  de  dommages- intérêts  ;  — 
Condamne  le  comte  de  Séguis-Pazxis  en  1  franc  de  dommages-intérêts  seu- 
lement ;  infirme  ledit  jugement  pour  le  surplus  ;  dit,  en  conséquence,  que  le 
baron  Audras  de  Marcy,  Comte  et  Bourdier  n'ont  commis  ni  délit  ni  contra- 
Tention,  les  acquitte  et  les  renvoie  des  fins  de  la  plainte  sans  dépens  ;  dit  que 
les  frais  faits  contre  le  baron  Audras  de  Marcy,  Comte  et  Bourdier  n'étaient 
point  nécessaires  à  la  manifestation  de  la  vérité  ;  -^  Condamne  Pelle  de  Cham- 
pigny,  partie  poursuivante,  en  tous  les  dépens,  y'  compris  ceux  du  présent 
arrêt,  sauf  son  recours  contre  le  cointe  de  Séguis-Pazzis.  pour  le  quart  des- 
dits dépens,  auxquels  celui-ci  demeure  condamné  à  l'égard  de  la  partie  civile  ; 
Ûxe  au  minimum  la  durée  de  la  contrainte  par  corps... 

Du  9  juin  1877.  — Cour  de  Bourges  (Ch.  corr.). 


N'»  106.  —  Tribunal  civil  db  la  Seiwe  (4*  Ch.).  —  25  juillet  1877. 

H^oît  de  ohatte,  Icoatio»,  dégâts  oaatéi  par  le  gibitr,  eUaset  da  bail, 
obligftUoo  da  loeaUire,  îademoUéf  ÎDapplÎGftbilîlé  des  «rtiolca  IS8SI 
•t  1383  da  Ood«  oivil. 

LorsquUl  résulie  des  ciauses  du  bail  d'un  droit  de  chasse  qu'entre 
autres,  obligations  le  locataire  est  tenu  de  celle  (^indemniser  le  bailleur 
de  tous  les  dégâts  commis  dans  les  bois  et  terres  de  ce  dernier  par  le  gi- 
bier,  et  notamment  par  les  lapins^  dès  que  lesdits  dégâts  sont  régulière'» 
ment  constatés^  le  bailleur^  pour  en  obtenir  la  réparation  pécuniaire,  n*a 
pas  besoin  d'établir  contre  le  locataire  une  faute^  une  imprudence  ou 
une  négligence . 

Dans  ce  cas^  la  situation  des  parties  est  régie  par  le  bail  qui  les  lie  et 
'  non  par  les  dispositions  des  articles  1383  eM383  du  Code  civil  (1). 

(De  Miment  c.  Boucheron.)  —  auGiMEirr. 

Lb  Taibdkal:  —  Attendu  qu'aux  termes  d^un  bail  notarié  du  23  avril  4874 
de  Mimont  a  loué  à  Boucheron  le  droit  de  chasse  sur  les  terres  et  le  bois  de 
son  domaine  de  la  Houssaye  ;  ^  Que  ce  bail  établit,  d*abord,  la  responsabilité 

(1)  L'existence  d'un  bail,  dans  les  termes  de  l'espèce,  rend  sans  application 
possible  les  articles  4S82  et  1383  du  Code  civil.  Le  bail  fait  alors  la  loi  des  par- 
ties, et  la  question  de  faute  de  la  part  du  propriétaire  de  la  chasse  ne  peut  plus 


352  BAUX  ET  voRftrs. 

de  Boucheron  TÎs-à-TÎs  des  propriétaires  et  fermiers  Toisins  quant  aux  dom- 
mages qui  leur  seraient  causés  par  le  gibier  et  notamment  par  les  lapins  ;  ^ 
Qu'il  porte  aussi  que  le  preneur  devra  indemniser  les  fermiers  du  iMiilieur  des 
dommages  qui  seraient  produits  à  leurs  récoltes  et  notamment  par  les  lapins, 
d'où  qu  ils  proTiennent  ;  —  Qu'il  résulte  encore  de  ce  bail  que  Boucheron 
sera  même  responsable  des  dégâts  qui  pourraient  être  commis  dans  les  bois 
du  bailleur  et  sur  les  terres  lui  appartenant  ;  —  Que  cette  dernière  clause  a 
trait  évidemment,  si  on  la  rapproche  des  autres  clauses,  aux  dégâts  causés 
dans  les  bois  et  sur  les  terres  de  de  Mimont  par  le  gibier,  et  notamment  par 
les  lapins  ;  —  Attendu  que  ce  bail,  qui  fait  la  loi  des  parties,  donne  une  action 
directe  et  en  son  nom  personnel  à  de  Mimont  contre  Boucheron,  et  fixe  d'ail- 
leurs clairement  les  obligations  du  locataire  de  la  chasse  Tis-à-vis  du  proprié- 
taire ;  —  Que  ces  obligations  consistent,  de  la  part  de  Boucheron,  à  inaem- 
niser  de  Mimont  de  tous  les  dégâts  dont  s'agit  dès  qu'ils  seront  régulièrement 
constatés  ;  —  Attendu  que,  lié  par  le  bail  dans  ces  limites,  ris-à-vis  de  de  Mi- 
mont, Boucheron  ne  peut  pas  lui  opposer  les  dispositions  des  articles  1382 
et  1383  du  Gode  civil  ;  —  Que,  dès  lors,  de  Mimont  n'a  pas  à  établir  contre 
Boucheron  une  faute,  une  imprudence  ou  une  négligence  ;  —  Attendu-qne, 
ces  principes  posés,  il  s'agit  de  fixer  l'indemnité  qui  est  due  par  Boucheron  à 
de  Mimont  ;  —  Que  l'expe^  commis  par  ordonnance  de  référé  avait  arrêté 
dans  son  rapport  cette  indemnité  â  4  995  francs,  mais  que  les  parties  ont  re- 
connu d'accora  qu'une  erreur  de  calcul  avait  é(é  commise  et  que  le  chiffre  de 
l'expert  devait  être  réduit  à  3  264  francs  ;  —  Attendu,  en  outre,  qu'après 
avoir  constaté  que  la  gelée  n'est  pas  étrangère  anx  dégâts,  cet  expert  ajoute 
Qu'en  ce  qui  concerne  les  complications  résultant  du  concours  de  la  gelée  et 
des  lapins,  il  n'est  pas  possible  de  faire  une  évaluation  séparée  ;  —  Que,  dès 
lors,  il  y  a  lieu  de  réduire  l'indemnité  ci-dessus  relevée^  dans  laquelle  se 
trouve  compris  le  dégât  causé  par  la  gelée  et  dont  Boucheron  ne  doit  pas 
supporter  les  conséquences  ;  —  Que,  d'ailleurs,  l'expert  lui-même,  mû  par  un 
sentiment  d'équité  qui  se  comprend,  avait  proposé  aux  parties  de  porter  cette 
réduction  à  moitié  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que 
cette  proposition  de  l'expert  doit  être  admise  par  le  Tribunal  et  qu^une  somme 
de  1  632  francs,  moitié  de  ces  3  264  francs,  constitue  une  indenmité  suffisante 
pour  le  préjudice  causé  à  de  Mimont  par  les  lapins  ; 

Sur  l'enlèvement  des  grillages  :  —  Attendu  qu'il  est  constant  que  de  Mi- 
mont a  placé  sur  ses  propriétés  des  grillages  pour  les  protéger  contre  les  incui^ 
sions  du  gibier  ;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'il  y  a  lieu  de  donner  acte  k  Bou- 
cheron de  ce  qu'il  se  réserve  de  demander  rènlèvement  de  ces  grillages  ; 

Par  ces  moâfs  ;  —  Donne  acte  à  Boucheron  de  ses  réserves  quant  à  ce  der- 
nier chef  ;  —  Donne  aussi  acte  à  de  Mimont  de  ce  qu'il  réduit  sa  demande 
de  4  995  francs  à  3  264  francs  ;  —  Condamne  Boucheron  à  payer  à  de  Mimont 
la  somme  de  i  632  francs  pour  les  causes  ci-dessus  énoncées,  avec  les  intérêts 
de  droit;  —  Le  condamne,  en  outre,  aux  dépens... 

Du  25  juillet  1877.  —  Trib.  de  la  Seine,  (4«  Gh.).  —  MM.  de  Bouthillier- 
Chavigny,  prés.;  pi.,  M»«  Delamarre  et  Demonjay.  {Le  Droit.) 

être  discutée.  Les  rôles  sont  alors  modifiés.  Le  propriétaire  des  récoltes  ravagées 
par  le  gibier  n'a  rien  autre  chose  à  prouver  que  l'existeDce  du  dommage,  et  le 
débat  ne  peut  s'établir  que  sur  Pimportance  du  préjudice  causé. 

Relativement  à  la  compétence,  le  débat  ne  peut  être  porté  devant  le  juge  de 
paix.  Ce  magistrat  n'est  juge  des  dommages  aux  champs  qu'autant  qu  il  s'agit 
d'aupliquer  les  articles  1383  et  1383  du  Code  civil.  Du  moment  que  le  principe 
de  raotiOD  dérive  d'un  bail,  le  Tribunal  civil  est  seul  compétent. 
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N*  107.— Tribunal  civil  de  Touks.  —  23  novembre  1876. 

Iiapmi,  dégàtf^  fermier,  reipoatebîlité  do  propriétaire. 

S«,  en  principe,  le  propriétaire  n'est  responsable  envers  ses  voisins ^ 
des  dommages  causés  à  leurs  récoltes  par  les  lapins  ou  autres  animaux 
venant  de  ses  bois^  qu'autant  qu'il  est  établi  que  ces  dégâts  doivent  être 
attribués  à  ses  agissements  qui  en  ont  favorisé  la  multiplication,  tien 
est  autrement  dans  ses  rapports  avec  ses  fermiers,  lorsque,  par  une 
clause  du  bail,  la  chasse  et  la  destruction  des  lapins  sont  rigoureuse^ 
ment  interdites. 

Spécialement,  si  dans  le  bail  se  trouve  une  clause  qui  impose  au  pro^ 
priétaire  tobligaHon  de  faire  tout  son  possible  pour  les  détruire,  lors^ 
qu'il  aura  été  averti  par  le  preneur  que  ses  récoltes  étaient  dévastées,  le 
propriétaire  est  tenu  dtindemniser  ce  dernier  s  il  n'est  pas  prouvé  qu'il 
a  pris,  après  cette  mise  en  demeure,  toutes  les  mesures  usitées  en  pareil 
cas,  pour  empêcher  la  multiplication  et  les  incursions  sur  les  terres 
affermées. 

Néanmoins,  les  Tribunaux  doivent  lui  tenir  compte  des  efforts  quHl 
a  faits  pour  en  diminuer  le  nombre. 

•  (Tanviray  c.  de  Wendel.J 

M.  Taniriray  a  loué  la  ferme  du  château  de  TOrfrasière  appartenant  à  M"^^  de 
Wendel.  Entre  autres  conditions,  le  bail  porte  que  le  bailleur  se  réserte  le 
droit  de  chasser  et  que  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité 
pour  gelée,  inondations,  grêle,  accidents  préi^us  ou  imprévus,  ni  pour  dom- 
mages causés  par  le  gibier  ;  mais  il  est  dit  dans  l'acte  :  «  Si  les  lapins  Tien- 
nent à  manger  les  récoltes,  les  bailleurs  devront  faire  leur  possible  pour  les 
détruire  après  avoir  été  avertis  par  les  preneurs.  » 

Dès  le  30  décembre  1873,  M.  Tanviray  avait  prévenu  M.  de  Wendel  de 
l'existence  sur  la  propriété  de  nombreux  lapins  dévastant  ses  blés  ;  et,  après 
diverses  réclamations  restées  infructueuses,  u  avait  cité  M.  de  Wendel  en  référé 
et  fait  commettre  le  juge  de  paLx  de  Château-Renault  pour  constater  les  dégâts 
et  rechercher  ce  qu'avait  fait  le  propriétaire  et  ce  qu'il  aurait  pu  faire  pour 
détruire  le  gibier. 

Après  enquête  et  expertise,  le  luge  de  paix  avait  déposé  un  rapport  con- 
cluant à  la  responsabilité  de  M.  de  Wendel,  qui  avait  alors  consenti  à  payer 
3000  francs  d'indemnité  à  son  fermier. 

Cette  première  affaire  avait  été  réglée  en  septembre  1874;  à  la  fin  d'octobre 
suivant,  lorsque  les  blés  commençaient  à  pousser,  M.  Tanviray  écrivit  &  M.  de 
Wendel  que  les  lapins  recommençaient  lem^s  ravages.  M.  de  Wendel  avait 
fait  un  certain  nombre  de  battues  qui,  suivant  le  fermier,  avaient  été  tout  à 
fait  insuffisantes.  Après  un  assez  long  échange  de  correspondances  entre  le 
propriétaire  et  le  fermier,  un  compromis  aTait  été  signé  entre  les  parties  ; 
mais  les  arbitres,  après  différentes  constatations,  n'ayant  pu  se  mettre  d'ac- 
cord, et  un  tiers  aroitrc  n'ayant  pu  être  trouvé  avant  l'expiration  des  délais 
du  compromis,  une  instance  fut  introduite  devant  le  Tribunal  civil  de  Tours. 

La  demande  tendait  à  faire  condamner  M.  de  Wendel  à  payer  des  dom« 
mages-intérôts  à  fixer  par  état.  M.  de  Wendel  soutint  qu'il  avait  exécuté  la 
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clause  du  bail  en  faisant  son  possible  pour  détruire  les  lapins,  et  il  articula  et 
offrit  de  pi'ouvcr  des  faits  de  destniction,  consistant  en  battues,  chasses,  fure- 
tap:es,  etc.,  dont  les  résultats  auraient  été  tels  qu'à  la  fin  de  la  chasse,  au 
printemps  1875,  «  les  lapins  paraissaient  presque  entièrement  détruits,  et  que 
ce  n'est  que  la  sécheresse  qu'il  a  fait  à  cette  époque  qui  a  fait  multiplier  le 
peu  qui  en  restait.  » 

M.  Tanviray  prétendait  que  les  modes  de  destruction  employés  aTaient  été 
insuffisants;  il  concluait  à  une  expertise  pour  constater  1  étendue  du  dom- 
mage qu'il  avait  éprouvé,  demandant  que  les  experts  fussent  autorisés  à 
recueillir  tous  renseignements,  et  notamment  à  entendre  les  arbitres  choisis 
par  les  parties,  lesquels  avaient  recueilli  des  notes  importantes. 

Le  Tribunal,  par  jugement  du  25  avril  1876,  autorisa  M.  de  Wendel  à 
faire  la  preuve  des  pnncipaux  faits  par  lui  articulés,  n'ordonna  point  d'exper- 
tise, mais  dit  que  Tanviray  ferait  entendre  devant  M.  le  juge  commis  les 
personnes  qui  pourraient  donner  des  renseignements  sur  Tétendue  des  dom- 
mages causés. 

C'est  à  la  suite  des  enquêtes  ainsi  autorisées  que  fut  rendu  le  jugement  qui 
suit: 

Le  Tribunal,  rapportant  son  délibéré  ordonné  à  Taudienc^  du  mardi, 
21  novembre,  présent  mois  et  après  en  avoir  délibéré  :  —  Attendu  mie  si  des 
enquête  et  contre-enquête  il  résulte  que  de  Wendel  n*a  pas  attiré  les  lapina 
dans  ses  bois,  qu'il  n'a  pris  aucune  mesure  pour  les  y  conserver  ou  en  faci- 
liter la  multiplication  ;  ~  Qu'il  a  même  cherché  à  diminuer  le  nombre  de  ces 
animaux  en  en  opérant  la  destruction  à  l'aide  de  battues  et  de  chasses,  ou  en 
faisant  boucher  et  défoncer  un  certain  nombre  de  terriers  et  n'est  l'auteur 
d'aucune  faute,  négligence  ou  imprudence  graves,  il  importe  d'examiner 
néanmoins  s'il  y  a  lieu  de  lui  imputer  la  responsabilité  des  déj^ts  que  ce 
gibier  a  causés  sur  les  terres  affermées  par  lui  à  Tanviray,  et  dont  de  nom- 
breux témoins  ont  déposé  ;  • 

Attendu  que  de  Wendel  ou  ses  cédants,  par  le  bail  consenti  par  eux  aux 
époux  Guvier,  représentés  par  Tanviray  et  passé  devant  M*  de  Boissoudy,  no- 
taire* i\  Château-Renault,  le  20  octobre  1869,  ont  défendu  à  leurs  fermiers  de 
chasser  ou  faire  chasser  sur  les  terres  qui  leur  étaient  affermées,  et  tirer  au- 
cune arme  à  feu  sur  lesdites  dépendances,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ; 
—  Qu'ils  se  sont  réservé  expressément  le  droit  de  chasse  ;  —  Qu'il  a,  en  outre, 
été  convenu  par  la  clause  19  dudit  bail  que  les  preneurs  ne  pourraient  pré- 
tendre à  aucune  indemnité,  notamment  pour  cause  de  gibier  et  d'animaux 
nuisibles  ou  malfaisants,  et  que,  si  les  lapms  venaient  à  manger  les  récoltes, 
les  bailleurs  devraient  faire  leur  possible  pour  les  détruire,  fiprès  avoir  été 
avertis  par  les  preneurs  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Tanviray,  au  cours  de  Tannée  1874-1875,  a 
informé  de  Wendel  que  des  lapins  provenant  du  bois  de  celui-ci  dévastaient 
ses  récoltes  et  qu'il  était  urgent  de  détruire  ces  animaux  dont  la  destruction 
incombait  au  propriétaire  ;  —  Attendu  que  de  Wendel,  averti  par  son  termter, 
a,  en  septembre  et  octobre  1876,  opéré  et  fait  opérer  des  battues  dans  ses 
bois  ;  —  Que  ces  battues  ont  été  suspendues  pendant  la  dernière  qoinxaine 
d'octobre  et  tout  le  mois  de  novembre  ;  —  Qu  une  seule  battue  organisée  en 
décembre  n'a  pu  avoir  lieu  à  cause  de  la  neige,  et  gue  ce  n'est  qu'au  mois  de 
février  que  ce  mode  de  chasse  a  été  repris  par  de  Wendel  ;  —  Que  ces  battues 
n'ont  pas  dépassé  le  nombre  de  vingt-cinq  ;  —  Que,  dans  rintervalle,  des 
chasses  au  lapin  ont  été  effectuées  sur  ces  propriétés,  soit  par  des  amis,  soit 
par  ses  gardes,  dont  un  seul  a  fait  usage  des  furets  ;  —  Attendu  qu'il  est 
établi  par  les  enquêtes  que  Tanviray  et  les  autres  fermiers  de  de  Wendel,  et 
leurs  domestiques  ont  été  invités  à  un  certain  nombre  de  ces  battues  Ott 
chasses  ;  —  Qu'ils  y  ont  pris  part  et  que  3  000  lapins  environ  ont  été  détruits 
par  ces  divers  modes  de  chasse  ;  —  Attendu  que,  par  la  clause  susénoneée  du 
bail  du  20  octobre  1869,  de  Wendel  était  tenu  de  faire  son  possible  pour 
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parvenir  à  la  destruction  des  lapins  ;  —  Qu'il  devait  exécuter  cette  convention 
avec  (Kantant  plus  de  rig'ueur,  que  le  droit  do  chasse  et  môme  le  droit  de 
repousser  les  animauv  avec  les  armes  h  feu  étant  interdit  à  son  fermier,  la 
destrurtion  de  ce  gibier  étnit  entièrement  h.  sa  charge  ;  —  Qu'il  n'apparaît 
pas  des  enquêtes  que  de  Weudel  ait  fait  son  possible  pour  remplir  Tobligation 

3ui  lui  étiiit  imposée  ; —  Qu'ainsi,  en  présence  des  ravages  causés  aux  récoltes 
e  son  fermier,  il  aurait  dû  multiplier  les  battues  commencées  par  lui  en 
septembre  et  octobre  i87i,  et  ne  pas  les  suspendre  pendant  une  grande  partie 
des  mois  d'hiver,  au  cours  desquels  la  chute  des  feuilles  rend  plus  facile  la 
destruction  des  lapins  ;  —  Que  la  chasse  à  l'aide  de  furets  n'a  été  employée 
que  par  un  de  ses  gardes  ;  —  Qu'aucun  usage  sérieux  de  filets  n'a  été  effectué 
par  lui  ;  —  Que  si  des  terriers  ont  été  bouchés  ou  défoncés  par  ses  ordres, 
ces  actes  paraissent  avoir  eu  surtout  pour  but  de  faciliter  la  chasse  au  fusil  ;  — 
Qu'en  outre,  il  n'existe  aucune  preuve  établissant  aue  de  Wendel  ait  chei'ché 
h  opérer  la  destruction  des  lapins  eu  détruisant  ou  misant  détruire  en  ses  pro- 
priétés, les  rabouillères  ou  nids  de  lapins  ;  —  Que  l'emploi  de  ce  moyen 
aurait  certes  causé  la  destruction  d'un  grand  nombre  de  jeunes  lapins  qui, 
ayant  gnindi,  ont  augmenté  le  préjudice  dont  se  plaint  Tanviray  ;  —  Que  la 
sécheresse  du  printemps  1874-,  en  favorisant  la  multiplication  des  lapins, 
faisait  un  devoir  plus  impérieux  h  de  Wendel  d'employer  tous  ces  modes  de 
destruction  pour  satisfaire  aux  obligations  contractées  envers  son  fermier  ;  — 
Que  de  Wendel  doit  donc  être  responsable  des  dégâts  causés  pai*  les  lapins  ; 
Que  néanmoins,  en  lui  faisant  supporter  cette  responsabilité,  on  doit  lui 
tenir  compte  do  ses  efforts  pour  atténuer  ces  dommages  et,  en  outre,  de  la 
première  partie  de  la  clause  19  du  bail  susénoncé,  qui  prohibait  au  fermier 
de  prétendre  à  une  indenmité  pour  cause  do  gibier  ou  d'animaux  malfaisants; 
—  Attendu  qu'en  estimant  à  18o.')8  francs  les  dommages-intérêts  que  Tan- 
viray pouvait  réclamer,  le  témoin  chargé  par  le  demandeur  d'évaluer  le  dégât, 
non-seulement  n'a  tenu  aucun  compte  des  efforts  de  de  Wendel  et  de  la  clause 
susprécitée  du  bail  ;  —  Qu'il  a  fixé  la  valeur  des  récoltes  à  un  prix  fort  élevé 
qui  n'a  été  que  rarement  atteint  en  187H  et  n'a  môme  pas  diminué  du  prix  de 
vente  fixé  par  lui  le  montant  des  sommes  que  Tanviray  aurait  dépensées  pour 
la  coupe  et  l'enlèvement  des  récoltes  et  leur  bathige  ;  —  Que  ces  dépenses 
s'élèvent  pour  tout  au  moins  au  cinquième  du  prix  de  vente  des  récoltes  ;  -<• 
Que  ce  chiffre  de  18  558  francs  n'a  pas  été  admis  par  un  autre  témoin  que 
de  Wendel  avait  choisi  comme  arbitre  ;  —  Que  celui-ci  a  estimé,  eu  égard 
aux  clauses  du  bail  et  aux  battues  et  chasses  opérées  par  de  Wendel,  S  un 
chiffre  moindre,  le  montmt  des  dégâts  dont  de  Wendel  devait  être  respon- 
sable et  a  proposé,  k  titre  de  transaction,  d'allouer  à  Tanviray  une  somme  de 
6000  francs  ;  ^  Que  cette  proposition  n'a  pas  été  admise  par  l'arbitre  choisi 
par  le  demandeur  ;  —  Que  néanmoins,  il  a  offert,  à  titre  de  transaction,  de 
réduire  k  iOOOO  francs  l'indemnité  à  laquelle  le  fermier  avait  droit  ;  -~ 
Attendu  que  ces  évaluations  et  les  témoignages  recueillis  dans  les  enquêtes 
démontrent  que  Tanviray  doit  être  indemnisé  à  l'occasion  du  tort  que  lui  ont 
causé  les  ravages  produits  par  les  lapins  venant  des  bois  de  l'Orfrasière  et  for- 
ment des  éléments  à  l'aide  desquels  le  montant  de  cette  indemnité  peut  être 
déterminée;  qu'en  la  fixant  à  la  somme  de  6300  francs,  Tanviray  est  suffi- 
samment  indemnisé  du  préjudice  qu'il  a  souffert  ; 

Par  ces  motifs,  —  Condamne  de  Wendel  h  payer  k  Tanviray,  k  titre  de 
dommages-intérêts,  et  pour  répdration  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé,  la 
somme  de  6300  francs  et  les  intérêts  de  cette  somme  à  partir  du  jour  de  la 
demande  ;  —  Condamne  do  Wendel  aux  dépens. 

Du  23  novembre  1876.  —  Trib.  civ.  de  Tours.  —  MM.  Gouin,  prés.; 
Charoy,  substitut. 

PI.  :  W  Carré  pour  M.  Tanviray  ;  M«  Robin  pour  M.  de  Wendel. 

(Le  DroiL) 
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N«  408.  —  Cour  db  cassàtioh  (Ch.  civ.)-  —  3t  juillet  187& 


VMge  foretticr,  eompéfenoep  pâlarage  ,  défeaittbîltté  ^  exp^rlM, 
oompéienoe  •dmiaitlrative,  vfage  foreitîer. 

LoL  déclarûtion  de  nofi'défensabilité  émanée  de  Fautorité  administra' 
iive  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  les  Tribunaux  civils  apprécient^  d'après 
les  circonstances  du  procès^  si  le  propriétaire  de  la  forêt  a  ou  non  porté  at- 
teinte aux  droits  de  t  usager  par  des  innovations  abusives  {{)  (L.  16-2iaoût 
1790,  tit.  Il,  art.  i3;  C.  for.,  i\9,  i^O; 

Ils  peuvent  notamment  ordonner  une  expertise  à  Feffet  de  fixer  les 
limites  du  droit  de  pâturage  et  de  vérifier  si  les  plantations  et  semis  faits 
par  le  propriétaire  n*ont  été  qu^un  moyen  détourné  dC arriver  à  la  sup- 
pression  de  la  servitude  (2)  ; 

...  Alors  surtout  qu'ils  déclarent^  en  prescrivant  cette  mesure,  ne  rien 
préjuger  sur  le  mode  d'exercice  de  la  servitude  litigieuse  (3). 

(Foussemagne  c.  Biboud.) 

Le  sieur  Foussemanie  s*est  pourvu  en  cassation  contre  Tarrèt  de  la  Cour  de 
Chambéry  du  13  juillet  1874,  rapporté  Rép.  ret?.,  t.  M,  p.  209  et  suW. 

ARRÊT. 

La  Coor  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  :  —  Attendu  que  si  Tarti- 
cle  119  du  Code  forestier  interdit  à  l'usager  d'exercer  son  droit  de  pacage 
dans  les  bois,  même  d'un  simple  particulier,  non  déclarés  défensables,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'aux  termes  de  l'article  121  du  même  Code,  Tautorité 


naux  civils  apprécient,  d'après  les  circonstances  du  procès,  si  le  propriétaire 
de  la  forêt  a  ou  non  excédé  ses  droits  et  porté  atteinte  à  ceux  de  l'usager  par 
des  innovations  abusives;  qu'il  leur  appartient  notamment  de  vérifier,  jsar 
l'inspection  des  lieux  et  par  tous  les  documents  de  la  cause,  si  le  propriétaire 
de  la  forêt  a  multiplié  outre  mesure  ses  plantations  et  semis,  sans  utilité  pour 
le  bon  aménagement  du  bois  et  dans  le  seul  but  d'entraver  le  parcours  des 

(1,2  et  3)  La  Chambre  civile  a  évité  de  se  prononcer  sur  une  question  qui  divise 
les  Cours  d'appel  relativement  à  l'autorité  des  déclarations  de  défeosabiiité  éma- 
nées de  l'administration  forestière,  conformément  à  l'article  119  du  Gode  fores- 
tier. Au  point  de  vue  auquel  s'est  placé  l'arrêt  ci-dessus,  sa  solution  est  une 
décision  d'espèce  et  non  de  principe.  En  effet,  le  défendeur  au  pourvoi  soute- 
nait que  le  Tribunal  de  Chambéry,  dont  le  jugement  avait  été  confirme  par  la 
Cour,  avait  eu  à  se  prononcer  non  sur  la  valeur  d'un  acte  administratif, maissur 
le  fond  même  du  droit,  c'est-à-dire  sur  l'étendue  de  la  servitude  de  parcours  et 
pâturage  appartenant  à  l'usager  et  sur  les  obstacles  apportés  par  le  propriétaire 
a  l'exercice  de  cette  servitude.  C'est  le  système  qui  a  été  admis  par  l'arrêt  di- 
dessus  rapporté. 

Quant  a  la  question  de  savoir  quelle  est  l'autorité  qui  s'attache  au  procès-ver* 
bal  de  défensabilité  dressé  par  un  agent  de  l'administration  forestière,  confor- 
mément h  l'article  119  du  Code  forestier,  voir  nos  observations  sur  Tarrêt  de 
Chambéry,  du  18  juillet  1874  {Rép.  Rgv.,  t.  VI,  p.  218  et  suiv.). 
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arrêt 


ges 
déclare 

en  termes  formels  que,  l'existence  du  droit  d'usage  qui  faisait  l'objet  du  litige 
étant  prou Yée  par  titre  et  par  possession  conforme,  il  importe,  d'une  part, 
d'en  fixer  les  limites  qui  ne  sont  pas  déterminées,  et,  d'autre  part,  de  vérifier 
si  les  plantations  et  semis  faits  par  le  propriétaire  n'ont  été  qu'un  moyen  dé- 
tourné d'arriver  à  la  suppression  de  la  servitude  ;  —  Qiril  ajoute  que,  sans 
rien  préjuger  sur  le  moae  d'exercice  de  la  servitude  litigieuse,  l'expertise  est 
le  moyen  le  plus  simple  et  le  moins  onéreux  pour  les  parties  d'arriver  à  la 
constatation  de  ces  deux  points  de  fait;  —  Qu'en  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaq^ué 
n'a  nullement  excédé  les  règles  de  sa  compétence  et  qu'il  n'a  violé  aucun  des 
articles  de  loi  invoqués  par  le  pourvoi  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  31  juillet  1876. — Ch.  civ.  —  MM.  Devienne,  !«'  prés.  ;  Aucher,  rapp.; 
Chanins,  av.  gén.  c.  (couf.);  Dareste  etGodefroy,  av. 


N»  109.  —  Code  db  cassation  (Ch.  crim.).  —  juillet  1876. 

t«  et  &o  OhAtte,  paiiage,  aatorûatioa,  terres  eniemenoéet  i  8«  oafiatîoOf 

étendaa,  partie  oivîle. 

Le  bail  du  droit  de  chasse  n'impliqtumt  pas  par  lui^même^  et  à  moins 
de  stipulation  expresse^  le  droit  de  passer  en  action  de  chasse  sur  les  par- 
ties de  l'héritage  enserriencées  ou  chargées  de  récolte,  le  locataire  de  la 
chasse  qui  les  traverse  à  pied  et  à  cheval  commet  les  contraventions  pré^ 
vues  et  punies  par  les  articles  471,  §  13,  ef  475,  §  10,  (fu  Code 
pénal  (1). 

Est  nul^  en  conséquence,  pour  violation  de  ces  articles,  le  jugement 
qui  a  renvoyé  des  poursuites  le  chasseur  inculpé  des  actes  susénoncés^ 
sans  examiner  si,  en  fait,  ^autorisation  de  passer  ne  résultait  pas  des 
clauses  du  bail  à  ferme  consenti  au  plaignant  par  le  propriétaire,  et  par 
tunique  motif  qu^en  droit  le  locataire  dune  chasse  ne  commet  aucune 
contravention  lorsqu'il  traverse  en  action  de  chasse  les  récoltes  existant 
sur  la  ferme  dont-  la  chasse  lui  est  louée  (2). 

La  cassation  intervenue  sur  le  recours  de  la  seule  partie  civile  n^a 

• 

(1  et  %)  La  jurisprudence  de  la  Chambre  criminelle  ajvarié  sur  cette  question. 
Après  avoir  d  abord  jugé,  par  deux  arrêts  de  cassation  du  31  mars  1861  {Jur, 
gén,,  v«  Contravention,  n^  229)  et  du  4  juillet  1845  (D.,  P.,  1845, 1,  351),  que  la 
concession  du  droit  de  chasse  n'emporte  pas  Tautortsation  de  passer  sur  les  ter- 
rains préparés  ou  ensemencés,  de  telle  sorte  que  le  passade  en  action  de  chasse 
sur  ces  terrains  constitue,  à  moins  qu'il  n'ait  été  spécialement  autorisé,  une 
contravention  de  police,  elle  avait  ensuite  décidé,  par  un  autre  arrêt  de  cassa- 
tion du  2i  avril  1852  (D.,  P.,  1852,  V.  195),  que  le  locataire  du  droit  de  chasse  a, 
par  le  seul  fait  de  cette  location,  le  aroit  de  passer  sur  Jps  terrains  préparés  ou 
ensemencés.  Par  le  présent  arrêt,  elle  fait  retour  à  l'opinion  qu'elle  avait  d'abord 
consacrée.  Voir,  dans  ce  même  sens,  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal, 
S*  édit.,  t.  VI,  p.  429  ;  Blanche,  Etudes  sur  le  Code  pénal,  t.  VII,  ii«»  %Qh  et  suiv.; 
Jur,  gén,,  utH  suprè. 
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t effet  qu'en  ce  quieoneeme  les  indrits  civile  et  laisse  stdfSÙterPacquit" 
tement  prononcé  en  faveur  du  prévenu  (1)  (C.  instr.  cririi.,  4)  • 

(Rebiffé  c.  de  Sainl-Périer.) 

Par  acte  notarié  du  11  mars  1864,  le  sieur  Thirouin  a  loué  aux  époux  Re- 
biffé sa  ferme  de  la  Graoge-aux^Noyers.  Cet  acte  coutenait  la  clause  suivante  : 
«  Le  fennier  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  s'opposer  à  Texercice  du  droit  de 
cbasse  sur  les  biens  loués,  alors  même  que  Icsdits  biens  seraient  ensemencés  en 
sainfoin,  trèfle  et  luzerne,  excepté  dans  les  blés  et  autres  c^^réales  encore  4$ur 
pied.  »  Suivant  acte  sous  seings  privés  du  26  juin  1872,  le  droit  de  chasse  sur 
les  tenes  de  cette  ferme  a  été  loué  par  Thirouin  aux  sieui's  de  Saint-Pérîer 
père  et  fils.  —  Le  24  juin  1876,  à  la  suite  d'une  plainte  portée  devant  lui  par 
Rebiffé,  M.  le  commissaire  de  police  d'Etimpes  a  fait  citer  les  sicui-s  de  Saint- 
Périer,  devant  le  Tribunal  àe  simple  police,  «  comme  prévenus  d'avoir 
chassé  à  courre  avec  chiens  et  chevaux  sur  les  terres  ensemencées  en  a\oinc 
d'hiver,  sises  au  terroir  de  Morigny,  champtior  des  Glands,  aux  mois  de  sep- 
tembre et  octobre  1875,  et  d'avoir  fait  des  rabats  avec  un  pei*sonnel  nom- 
breux, notamment  le  31  décembre  1875,  le  tout  sur  les  terres  de  la  ferme  de 
M.  Augustin 'Rebiffé  ».  Le  sieur  Rebiffé  s'est  porté  partie  civile  et  a  demandé 
500  francs  de  dommages-intérêts,  à  raison  du  passage  à  pied  et  à  cheval  qui 
avait  eu  lieu,  à  diverses  reprises,  sur  des  terres  ensemencées  en  féré;iles  et 
dont  la  récolte  lui  appartenait.  Les  sieui-s  de  Saint-Périer  ont  opposé  i 'incom- 
pétence du  Tribunal,  par  le  motif  que  la  prévention  dirigée  contre  eux  avait 
pour  objet  un  délit  de  chasse,  et  non  pas  une  simple  contravention  de  pas- 
sage non  autorisé.  —  Le  Tribunal,  par  jugement  du  3  mars  1876,  s'est  re- 
connu compétent,  a  déclaré  les  prévenus  con^nincus  de  la  contravention  qui 
leur  était  reprochée,  les  a  condamnés  chacun  à  6  francs  d'amende  par  apphca- 
tion  des  articles  471,  8  13,  et  475,  §  10,  du  Code  pénal,  et  a  ordonné  une 
expertise  à  l'effet  d'évaluer  le  dommage  qui  aurait  été  causé  à  Rebiffé.  Les 
motifs  du  jugement  sur  la  question  de  compétence  sont  ainsi  conçus  : 

Attendu  que  des  termes  de  la  plainte,  de  la  ciUition,  des  réquisitions  prises 
à  Taudience  précédente  par  le  ministère  public  et  des  explications  fournies, 
il  résulte  que  le  fermier  incrimine  et  que  le  ministère  public  entend  pour- 
suivre, non  un  fait  de  chasse  sans  autorisation,  mais  simplement  le  passage 
sans  droit  exercé  par  les  prévenus  sur  des  terres  ensemencées  en  blé  et  autres 
céréales  appartenant  au  sieur  Rebiffé  ;  qu'aucun  délit  de  chasse  n'est  relevé 
contre  les  prévenus  ;  que  l'autorisation  de  chasser  donnée  par  M.  Thirouin, 
propriétaire,  h  M.  de  Saint-Périer,  loin  de  lui  permettre  d'enfreindre  les 
prescriptions  des  articles  471  et  475  du  Code  pénal,  lui  impose,  au  C4>nti'aire, 
par  Tune  des  conditions  de  son  bail,  l'obligation  de  respecter  c«s  articles;  — 
Attendu  que  les  faits  qui  ont  motivé  la  plainte  et  la  poursuite  sont  simple- 
ment le  passage  sans  droit  sur  des  terres  ensemencées,  fait  qui  constitue  la 
contravention  prévue  pai*  les  articles  471  et  475  du  Code  pénal  précédemmenl 
énoncés. 

Appel  par  les  sieurs  de  Saint-Périer  père  et  fils  ;  et,  le  29  mars  1876,  juge- 
ment du  Tribunal  correctionnel  d'Etampes,  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  les  appelants  ont  été  cités  devant  le  Tribunal  de  simple  police, 
comme  prévenus  d'avoir  chassé  à  courre  avec  chiens  et  chevaux  sur  les  terres 
ensemencées  en  avoine  d'hiver,  sises  au  terroir  de  Morigny,  champtier  des 
Glands,  aux  mois  de  septembre  et  octobre  1875,  et  d'avoir  fait  des  rabats 
aTec  un  personnel  nombreux,  notamment  le  31  décembre,  le  tout  sur  la  ferme 

(1)  Prinoipe  constant.  Voir  Crim.  c&ss.,  16  décembre  1848  (D<,  P.,  1849^  V,  34); 
Faustln  Hélle,  Traité  d$  Vinstrwtion  criminelle.  S*  édit.,  t.  VUI,  n»  4021. 


LEGISLATION   ET  /URISPRUDENCB.  859 

d* Augustin  Rebiffé^  fermier  à  la  Grange-des -Noyers,  commune  de  Morign^^** 
Champigny  ;  ^Attendu  que  des  termes  mêmes  de  la  citation  ainsi  libellée,  il 
résulte  que  les  faits  relevés  à  la  oharge  des  appelants  étaient,  non  des  faits  de 
passage  simple  sur  le  terrain  d'autrui,  mais  des  faits  de  passage  eu  action  de 
cbasse  et  pour  la  chasse  ;  —  Attendu  qu  aux  termes  d'un  acte  sous  seings 
privés,  en  date  h  Farche\ille  du  26  juin  1872,  Thirouin,  propriétaire  des 
terres  louées  &  Rebiffé  et  dépendant  de  la  ferme  de  la  Grange-des-Noyers,  a 
loué  au  comte  de  SaintrPérier  pour  neuf  années,  à  partir  du  {^*  janvier  1872, 
la  chasse  sur  lesdites  terres  ;  que  c«t  acte,  s'il  met  h  la  charge  du  locataire, 
en  ce  qui  concerne  la  chasse  et  le  gibier,  tous  dommages- intérêts  qui  poui^ 
raient  être  réclamés  par  le  fermier  de  Thirouin  et  les  propriétaires  voisins,  ne 
contient  aucune  restriction  à  l'exercice  le  plus  étendu  du  droit  de  cliasse  qui 
lui  est  conféré;  qu'enfin,  le  bail  à  ferme  consenti  par  Thirouin  à  Rebiffé, 
suivant  acte  aux  minutes  de  Fouque,  notaire  à  Etampes,  du  1 1  mars  i  864, 
prolongé  par  acte  sous  seings  privés,  en  date  à  Farcheville  du  li  mai  1873, 
lequel,  d'ailleurs,  ne  peut  être  opposé  au  comte  de  Saint-Périer  qui  n'y  a  point 
été  partie,  loin  d'interdire  au  propriétaire  ou  à  ses  ayants  cause  le  droit  de 
chasse  sur  les  terres  ensemencées,  oblige,  au  contraire,  le  fermier  à  en  souf- 
frir l'exercice,  excepté  dans  les  blés  ou  autres  céréales  qui  seraient  encore  sur 
pied  ;  —  Attendu  que  le  droit  de  chasse  emporte  nécessairement  le  droit  de 
passage  et  de  parcours  sans  lequel  il  ne  peut  se  comprendre,  sauf  réparation 
du  dommage  qui  pourrait  être  causé  par  son  exercice  ou  son  abus  ;  —  At- 
tendu que  le  droit  de  chasse  du  comte  de  Saint-Périer  sur  les  terres  louées  & 
Rebiffé  est  constant  et  non  contesté  ;  qu'ayant  passé  sur  lesdites  terres  pour 
l'exercice  de  son  droit  de  chasse,  on  ne  peut  dii*e  qu'il  ait  passé  sans  droit  ;  — 
Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  les  faits  relevés  par  la  prévention  ne 
constituent  pas  les  contraventions  prévues  par  les  articles  471,  §  13,  et  475, 
§  iO,  du  Code  pénal;  —  Par  ces  motifs,  réformant,  renvoie  purement  et  sim- 
plement les  appelants  des  fms  de  la  prévention. 
Pourvoi  par  le  sieûr^ Rebiffé. 

ABRÊT. 


:  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  fondé  sur  la  violation 
fc71,  no  13,  et  475,  n»  10,  du  Code  pénal,  et  la  fausse  application 


La  Cour 
des  articles  471 

de  l'article  il,  §  3,  de  la  loi  dtf  3  mai  1844  :  —  Vu  lesdits  articles  ;  —  At- 
tendu que  les  articles  471  et  475  du  Code  pénal  punissent  de  peines  de  simple 
police  quiconque,  sans  en  avoir  le  droit,  passe  ou  fait  passer  des  animaux  de 
Irait,  de  charge  ou  de  mouturo  sur  un  terrain  ensemencé  ou  chargé  d'une 
récolte;  —  Attendu  que  le  propriétaire  d'un  bieu  rural  qui  donne  à  bail  le 
droit  de  chasse  sur  ce  bien,  ne  donne  pas  au  preneur,  par  cela  seul  et  à 
moins  de  stipulations  expresses,  le  droit  de  passer  en  action  de  chasse  sur  les 
parties  de  rliéritage  qui  sont  ensemencées  ou  chargées  de  fruits  ;  que,  si  le 
ioc^itiire  de  la  chasse  les  traverse,  il  le  fait  sans  tlroit,  et,  par  conséquent, 
commet  les  contraventions  prévues  et  encourt  les  peines  édictées  parles  textes 
ci-dessus  visés  ;  — -  Attendu  que  lu  loi  du  3  mai  1 844  a  voulu  que  le  passage 
dans  les  récoltes  d'auti*ui  fût  plus  sévèrement  puni  lorsque  l'inculpé  aurait  en 
même  temps  porté  atteinte  à  la  propriété  du  droit  de  chasse  ;  que,  dans  ce 
but,  elle  en  a  fait  une  circonstance  aggravante  du  délit  qui  consiste  à  chasser 
sur  un  terrain  sans  permission  du  propriétaire  de  la  clmsse  (art.  11,  §  3)  ; 

3u'il  résulte  de  cette  disposition  que,  lorsque  celui  qui  chasse  dans  la  récolte 
'autrui  n'a  ni  la  permission  du  propriétaire  de  la  chasse,  ni  la  permission  du 
propriétaire  des  récoltes,  le  passajre  sur  le  terrain  chargé  de  fniits  doit  être 
déféré  au  Tribunal  correctionnel  avec  le  délit  de  chasse  qu'il  aggrave  et  dont 
il  est  inséparable  ;  mais  qu'on  ne  peut  conclure  de  cet  article  1 1  que  le  pas- 
sage dans  les  récoltes  d'autrui  échappe  à  toute  pénalité  et  ne  donne  lieu  qu'à 
une  réparation  civile,  lorsqu'il  se  produit,  au  contraire,  dans  le  cours  d'une 
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action  de  chasse  licite  ;  qu*en  ce  cas,  en  effet,  le  dommage  causé  aux  fraits  de 
la  terre  est  réprimé  comme  contrayention  de  police  par  le  Code  pénal,  pui^ 
qu'il  n*est  pas  atteint  par  les  dispositions  plus  séTèi*es  de  la  loi  du  3  mai  i  844; 

—  Attendu  que  Rebiffé,  fermier  de  Thirouin,  était  tenu  par  une  clause  de  son 
bail  de  souffrir  Texercice  de  la  chasse  sur  toutes  les  terres  de  la  ferme,  alors 
même  qu'elles  seraient  ensemencées  en  sainfoin,  trèfle  et  luzerne,  excepté 
dans  les  blés  et  autres  céréales  qui  seraient  encore  sur  pied  ;  que  le  droit  de 
chasse  sur  cette  ferme  avait  été  loué  par  Thirouin  aux  sieurs  de  Sain t-Périer 

Çère  et  fils  ;  que  ceux-ci  ont  été  poursuivis  par  le  ministère  public  devant  le 
ribunal  de  simple  police  d'Etampes,  Rebiffé  intervenant  comme  partie  civile, 
sous  l'inculpation  d'avoir,  étant  en  action  de  chasse,  passé  tantôt  à  pied,  tantôt 
à  cheval,  sur  des  terres  de  la  ferme  ensemencées  en  céréales,  à  Diverses  re- 
prises pendant  le  cours  de  l'année  1875,  et  notamment  aux  mois  de  septembre 
et  d'octobre  et  à  la  date  du  31  décembre,  contraventions  prévues  et  punies 
par  les  articles  471,  n«  13,  et  475,  n*»  iO,  du  Code  pénal  ;  que  cette  inc4ilpa- 
tion  résulte  de  la  plainte  de  Rebiffé,  de  la  citation  qui  s'y  réfère,  des  réquisi- 
tions et  conclusions  du  ministère  public  et  de  la  partie  civile  à  l'audience  du 
Tribunal  de  simple  police  ;  —  Attendu  que  le  Tribunal  de  police  correction- 
nelle d'Etampes,  statuant  comme  iuge  d'appel,  a  renvoyé  les  inculpés  des 
poursuites,  sans  examiner  les  faits  du  passage  incriminés  dans  leurs  rapports 
en  la  clause  susindiquée  du  bail  de  Rebiffé,  et  en  se  fondant  uniquement  sur 
ce  motif  que  les  inculpés  auraient,  d'après  la  prévention  môme,  commis  en 
action  de  chasse  et  pour  la  chasse  les  actes  qualifiés  de  contraventions,  et 
qu'en  droit,  le  locataire  d'une  chasse  ne  commet  aucune  contravention  lors- 
qu'il traverse  en  chassant  les  récoltes  existant  sur  l'héritage  dont  la  chasse  lui 
est  louée  ;  qu'il  est  seulement  tenu  de  réparer  le  dommage  qu'il  a  pu  causer  ; 

—  Attendu  qu'en  décidant  ainsi,  le  jugement  attaqué  a  violé  les  dispositions 
des  articles  471,  n^  13,  et  475,  n<*  10,  du  Code  pénal,  et  faussement  appliqué 
l'article  il,  §  3,  de  la  loi  du  3  mai  1844  ;  —  Attendu  que  l'action  publique 
est  éteinte,  le  ministère  public  ne  s' étant  pas  pourvu  eh  cassation  contre  ce 
jugement  ;  —  Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  mais  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne les  intérêts  civils,  le  jugement,  etc. 

'  Du  6  juillet  1876.— Ch.  crim.  —  MM.  de  Carnières,  prés.  ;  Thiriot,  rapp.", 
Robinet  de  Cléry,  av.  géu.  (c.  conf.)  ;  Chai*les  Périer  etLurnac,  av. 


N*  ilO.  —  Cour  de  cassation  (Cb.  req.).  —  Sa  mars  1876. 

Uiage  foreatier ,  oAntoBBement ,  eoaiiiiVBet  niagèref ,  dèlivranoe  i 

dimînulîoB  proportioDDelle. 

Les  dispositions  légales  gui  ont  interdit  la  cession  des  droits  d'usage 
ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  ces  droits  passent  au  propriétaire  par  la 
voie  du  cantonnement  (G.  civ.,  631  ;  C.  forest.,  63,  83)  ; 

En  conséquence,  le  propriétaire  peut,  après  avoir  cantonné  quelques- 
unes  des  communes  usagères,  déduire  de  l'ensemble  des  délivrances  la 
portion  des  produits  forestiers  qui  était  due  aux  communes  cantonnées, 

(Commune  de  Yillers-Bous-Chalamont  et  autres  c.  l'Etat). 

Dès  avant  1867,  l'Etat  voulut  cantonner  six  communes  usagères  du  dépar- 
tement du  Doubs  :  Villers-sous-Chalamont,  Arç-sous-Montenot,  Chapelle- 
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d'Huin ,  Levier,  Bulle  et  Doumon.  Les  droits  de  ces  communes ,  exercés 
indivisément  sur  la  forêt  de  Maublin,  avaient  été  déterminés  par  le  règlement 
Maclot.  —  Des  cantonnements  amiables  furent  offerts  par  l'Etat  à  chacune 
de  ces  six  communes.  Deux  d'entre  elles,  celles  de  Bulle  et  de  Dournon, 
acceptèrent  les  offres.  Les  quatre  autres  les  ayant  refusées,  il  fut  procédé 
contre  elles  judiciairement.  —  Les  droits  d'usage  de  Bulle  el  de  Dournon 
représentaient  dans  leur  ensemble  18  pour  100  des  délivrances  usagères. 
Après  avoir  mis  ces  communes  en  possession  des  portions  de  forêts  que  les 
cantonnements  leur  avaient  attribuées,  l'Etat  retint  à  son  profit  18  pour  100 
des  délivrances  dues  aux  six  communes  collectivement,  et  il  ne  délivra  que 
82  pour  100  aux  autres  communes  non  cantonnées  qui  plaidaient  contre  lui. 
Cet  état  de  choses  a  subsisté  depuis  1867  jusqu'à  ce  jour. 

En  1869,  les  communes  contre  lesquelles  le  cantonnement  judiciaire  était 
poursuivi  ont  prétendu  que,  la  totalité  des  délivrances  usagères  étant  in- 
térieure à  leurs  besoins,  1  Etat  n'était  pas  fondé  à  en  distraire  les  18  pour  100 
qu'il  retenait  ;  que,  l'usage  étant  indivisible,  elles  devaient  profiter  des  can- 
tonnements opérés  par  leurs  co-usagères  ;  en  conséquence,  les  quatre  com* 
munes  non  cantonnées'  ont  assigné  l'Etat  en  remboursement  de  la  valeur 
des  bois  qu'elles  soutenaient  avoir  été  indûment  conservés  par  l'Etat. 
Le  8  mars  1 870,  jugement  du  Tribunal  de  Pontarlier  : 
Attendu  mie  le  règlement  Maclot,  en  date  du  i*'  avril  4827,  attribue  aux 
communes  ae  Vil  1ers- sous-Chalamont,  Arc-sous-Montenot,  Chapelle-d'Huin, 
Levier,  Bulle  etbournon,  un  droit  aux  queues,  souches,  rémanents,  bois  sec 
et  gisant  par  terre  après  les  exploitations  sur  toute  l'étendue  de  la  forêt  de 
Maublin  ;  —  Attendu  que  les  communes  de  Bulle  et  de  Dournon  ont  accepté 
un  cantonnement  administratif,  et  qu'il  leur  a  été  attribué  en  rachat  une 
portion  de  la  forêt  de  Maublin,  d'une  contenance  de  1  hectare  2  ares  63  cen- 
tiares ;  —  Attendu  que,  par  suite  de  ce  rachat,  qui  a  eu  lieu  en  1856,  l'Etat, 
se  prétendant  substitué  aux  droits  d'usage  appartenant  à  Bulle  et  k  Doumon, 
a  prélevé,  sans  protestation  jusqu'en  1869,  de  la  part  des  autres  communes 
la  quantité  de  18  pour  100  du  produit  total  des  droits  d'usage  prérappelés, 
et  que  les  communes  demanderesses  voudraient  aujourd'hui  faire  restituer  h 
l'Etat  cet  apportionnement  de  18  pour  100,  et  faire  déclarer  qu'il  en  est 
déchu  pour  l'avenir  ;  —  Attendu  que  les  communes  demanderesses  fondent 
leurs  prétentions  sur  ce  que,  d'une  part,  l'Etat  n'a  pas  été  subrogé  par  les 
communes  de  Bulle  et  Doumon  dans  les  droits  d'usage  pour  lesquels  elles 
ont  été  cantonnées  ;  d'autre  part,  sur  ce  qu'un  droit  d'usage  ne  saurait  être 
cédé  ;  en  troisième  lieu,  sur  ce  que  le  cantonnement  n'a  fait  qu'éteindre  la  dette 
de  l'Etat  en  laissant  subsister  les  droits  d'usage  entiers  au  profit  des  quatre  com- 
munes non  cantonnées  ;  enfin,  sur  ce  que  ces  droits  a'usage  étant  indivi- 
sibles, chaque  usager  a  droit  sur  l'intégralité  de  ce  qui  fait  l'objet  de  l'usage  ; 
—  Attendu,  en  droit,  que  le  cantonnement  participe  à  la  fois  du  payement 
et  du  rachat,  et  qu'à  ce  titre  l'Etat,  en  rachetant  un  oroit  de  servitude  existant 
au  profit  de  deux  communes,  se  trouve  par  là  même  subrogé  aux  droits  de 
ces  deux  communes,  et  peut,  dès  lors,  les  exercer  ;  que  l'Etat  n'a,  du  reste, 
point  payé  la  dette  des  communes  demanderesses,  puisque  les  droits  d'usage, 
rachetés  par  l'Etat,  étaient  dus  par  lui  aux  communes  cantonnées  ;  —  At- 
tendu que  si  les  droits  d'usage  ne  peuvent  être  cédés  aux  termes  des  ar- 
ticles 631  du  Gode  civil  et  83  du  Code  forestier,  cette  défense  n'est  pas 
édictée  contre  le  propriétaire  de  l'objet  soumis  à  la  servitude,  mais  seulement 
à  l'égard  des  tiers  ;  qu'en  effet,  ces  prohibitions  sont  dans  l'intérêt  des  pro- 

f)rlétaires  aux  droits  desquels  elles  ne  sauraient  préjudicier  ;  —  Attendu  que 
es  droits  d'usage  dont  s'agit  ne  sont  point  indivisibles  ;  que,  par  leur  nature, 
au  contraire,  ils  sont  essentiellement  divisibles  dans  leur  exercice,  et  ont 
toujours  été  divisés  entre  les  différentes  communes  qui  en  étaient  proprié- 
taires ;  —  Attendu  que  la  consolidation  s'est  opérée  en  ce  sens  que  1  Etat  est 
devenu  propriétaire  de  la  servitude  qui  existait  au  profit  des  communes  de 
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Bulle  et  de  Douraon,  que  cette  consotidation  est  étrangère  aux  communes 
demanderestes  qui  ne  doiTent  ni  en  souffrir,  ni  en  profiter;  — -  Attendu,  en 
un  mot,  que  les  prétentions  de  ces  dernières  ne  sont  en  principe  nullement 
fondées  ;  —  Attendu,  quant  à  la  quantité  de  18  pour  100  prélevée  par  TEtet, 
qu'elle  est  et  a  toujours  été  basée  sur  le  nombre  de  feux  des  communes  dont 
il  a  racheté  les  droits;  qu'il  résulte  d'une  expertise  faite  contradictoirement 
entre  les  mêmes  parties  dans  une  autre  instonce  pendante  devant  le  Tribunal, 
que  le  nombre  des  feux  des  six  communes  usagères  de  la  forêt  de  Maublio 
est  de  867,  et  celui  des  deux  communes  cantonnées  de  159,  soit  environ 


de  ce  chef  une  indemnité  à  régler  après  la  solution  du  procès  en  canton- 
nement pendant  devant  le  Tribunal  dont  il  a  été  déjà  parlé  ;  —  Attendu  que 
de  ce  chef  les  communes  demanderesses  ne  réclament  rien;  mais  que, 
n'ayant  pas  été  cantonnées,  on  ne  saurait  leur  opposer  le  cantonnement  fait 
avec  les  communes  de  Bulle  et  de  Dournon,  en  sorte  qu'elles  conservent  leurs 
droit  d'usage,  sous  déduction  du  18  pour  100,  mais  «sur  l'intégralité  de  la 
forêts  de  Maublin,  y  compris  Thectare  attribué  propriétairementjaux  com- 
munes cantonnées;  -—Attendu,  d*ailleui*s,  que  le  procès  en  cantonnement 
auquel  l'Eut  se  réfèru  ne  saurait  empêcher  de  stetuer  sur  le  litige  soumis 
aujourd'hui  au  Tribunal,  puisqu'il  ne  s'agit  actuellement  que  de  Teiécution 
du  règlement  Maclot  jusqu'à  la  solution  du  procès  en  cantonnement  ;  — Par 
ces  motifs,  le  Tribunal  déclare  les  communes  mal  fondées  dans  leur  action, 
les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens. 

Appel  par  les  communes,  et,  le  23  juin  1873,  an»êt  de  la  Cour  de  Besançon, 
ainsi  conçu  : 

Considérant,  sur  les  conclusions  principales,  que  le  règlement  Maclot,  qui 
a  remanié  en  1727  tous  les  anciens  usages  et  qui  fait  aujourd'hui  loi  sou- 
veraine en  cette  matière,  a  conféré  aux  communes  appelantes  des  titres 
distincts  et  non  un  droit  collectif  aux  produits  des  usages,  sauf  partage  entre 
elles  avec  réversibilité  au  profit  de  celles  qui  resteraient  seules  à  en  recueillir 
les  bénéfices  ;  —  Qu'il  a  donné  à  chacune  d'elles  un  droit  spécial  aux 
queues,  souches  et  rémanents,  après  l'exploitation  des  coupes,  ainsi  qu'au 
bois  mort  sec  et  gisant  dans  l'étendue  de  la  forêt  de  Maublin  pour  le  chauffage 
et  la  clôture  des  héritages  dans  la  mesure  des  besoins  de  chaque  usager  ;  que 
l'Etat,  propriétaire,  doit,  il  est  vrai,  servir  dans  cette  mesure  toua  les  ayants 
droit  suivant  la  possibilité  de  la  forêt;  mais  qu'il  est  de  règle  qu'en  cette 
matière  le  nombre  des  ayants  droit  s'établit  dans  chaque  commune  par  celui 
dos  feux  et  qu'il  est  irrévocablement  fixé  au  jour  de  la  demande  en  canton- 
ment,  base  au  règlement  des  droits  des  parties,  sans  pouvoir  être  depuis  lors 
ni  augmenté  ni  diminué  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  si,  avant  cette  demande, 
l'Etat  a  diminué  par  des  cantonnements  partiels  le  nombre  des  ayants  droit, 
il  est  fondé  à  retenir  la  part  émolumentaire  des  communes  dont  il  a  racheté 
les  droits  par  l'abandon  d'une  portion  de  pleine  propriété  en  fonds  et  su- 
perficie; qu'autrement  le  cantonnement  ne  serait  pour  lui  qu'un  sacrifice 
sans  compensation  ;que  le  cantonnement  est  pour  le  propriétaire  une  consoli- 
dation qui  éteint  à  son  profit  la  servitude  et  lui  confère  les  droits  de  l'usager; 
que  si  ce  dernier  ne  peut,  en  principe,  transmettre  ces  droits  à  un  tiers,  celte 
cession  est  au  contraire  la  base  et  la  condition  essentielle  du  cantonnement  ;  — 
Qu'enfin,  si  l'indivisibilité  des  droits  d'usage  ne  permet  pas  de  soustraire  une 
portion  quelconque  du  fonds  asservi  à  la  garantie  de  l'émolument  usager 
qui  grève  toutes  les  parties  de  ce  fonds,  il  en  est  autrement  de  cet  émolument 
lui-môme,  qui  peut  être  restreint  ou  divisé  dans  son  exercice,  et  que.  dans 
•l'espèce,  cette  division  ressort  soit  du  titre  constitutif  de  l'usage,  soU  de  son 
exécution  ;•—  Qu'il  suit  de  là  que  les  communes  sont  fondées  à  exiger,  jusqu'à 
leur  cantonnement  régulier,  l'émolument  qui  compète  à  chacune  d'elles  sur 
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la  totalité  de  la  forêt  et  même  sur  les  parcelles  déià  cantonnées  ;  ~  Que  l'Etat 
reconnaît,  par  ses  offres,  Tindemni té  qui  leur  est  due  à  cet  égard,  mais  qu'elles 
ne  sont  pas  admissibles  à  réclamer,  sous  forme  de  dommages-intérêts,  les 
retenues  faites  par  l'Etut  pour  la  quote-part  émolumentaire  des  usagers  avec 
lesquels  il  a  traité  à  Tamiable  ;  —  Considérant,  sur  les  conclusions  subsi- 
diaires, que  Témolument  usager  a,  il  est  irrai,  pour  mesure  les  besoins  de 
chaque  commune,  mais  que  les  documents  de  la  cause  établissent  que,  de- 
puis 1857,  ces  besoins  n'ont  pas  cessé  d'être  constatés  et  évalués  lors  des  déli- 
yrances  faites  chaque  année  aux  communes  usagères,  sans  aucflne  réclama- 
tion de  leur  part  *,  —  Que  le  nombre  de  feux  existants  depuis  cette  épooue 
jusqu'au  Jour  de  la  demande  en  cantonnement  ne  donne  lieu  à  aucune  aif- 
ficuité  ;  —  Qu'en  présence  de  ces  constatations  et  de  ces  faits  d*exécution,  il 
n'écbet  d'ordonner  une  expertise  qui  ne  serait  pas  moins  inutile  en  ce  qui 
louche  les  18  pour  100  retenus  par  l'Etat;  — Que  le  retranchement  de  1  hec- 
tare environ  sur  l'assiette  du  cantonnement  donnera  lieu  à  une  indemnité 
non  contestée  pai*  l'Etat  et  qui  sera  comprise  dans  le  cantonnement  en  cours 
d'exécution  ;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  pre- 
miers juges; 

Par  ces  motifs  ;  —  Déboutant  les  communes  de  Villers-sous-Chalamont, 
d'Arc-sous-Montenot,  de  Chapelle-d'Huin-et  de  Levier  de  leurs  conclusions 
principales  et  subsidiaires,  notamment  de  celles  à  fins  d'expertise  ;  —  Con- 
lirmc  les  deux  jugements  rendus  par  le  Tribunal  civil  de  Pontarlier,  le 
8  mai's  1870  ;  —  Condamne  les  communes  appelantes  à  l'amende  et  aux 
dépens. 

Pourvoi  des  quatre  communes,  fondé  sur  la  violation  des  articles  63  i  du 
Code  civil,  83  du  Code  forestier,  1218  et  1234  du  Code  civil,  en  ce  que  l'ar* 
rôt  a  autorisé  TEtat  à  exercer  sm*  la  forêt  de  Maublin  les  droits  d'usage  qui 
avaient  appai^tenu  aux  communes  de  Bulle  etdeDournon,  bien  que  ces  droits 
aient  été  éteints  par  le  cantonnement  de  ces  deuxj;communes. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Sur  le  moven  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  des  ar- 
ticles 631  du  Code  civil,  83  du  Code  forestier  et  1218,  1234  du  Code  civil  : 
■*-  Attendu  oull  résulte  de  Tai-rét  attaqué  que  les  six  communes  usagères  sur 
la  forêt  de  l'Etat  dont  il  s'agit  ont  des  titres  distincts  qui  leur  soot  conférés 
par  le  règlement  de  1727  ;  —  Quo  deux  de  ces  communes  ayant  été  aniiable- 
ment  cantonnées,  les  autres  ne  peuvent  prétendre  qu'à  une  quotité  propor- 
tionnelle de  la  totalité  des  produits  usagers,  eu  égai^d  au  nombre  des  feux  de 
chacune  d'elles  ;  —  Que  l'ensemble  des  motifs  de  la  décision  attaquée  con- 
state que  cette  quotité  a  été  reconnue  et  attribuée,  tous  les  ans,  à  chaque 
commune,  et  que  l'Etat  n'a  détenu,  de  son  côté,  que  la  quote-part  h  laquelle 
il  avait  droit  lui-même  au  nom  des  deux  communes  cantonnées;  —  AtttMidu 
que  vainement  il  est  allégué  que  les  produits  des  droits  d'usage  ne  pouvant 
être  ni  cédés,  ni  même  loués  (C.  civ.,  631,  et  C.  for.,  83),  l'Etat  ne  saurait  se 
prévaloir  des  droits  de  ces  deux  communes;  —  Que  ces  dispositions  légales 
ont  été  édictées  dans  l'intérêt  du  propriétaire,  et  que  lorsque,  par  la  voie  du 
cantonnement,  les  droits  d'usage  passent  à  ce  dernier,  elles  restent  sans  ap- 
plication ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  résulte  encore  de  l'arrêt  attaqué  que, 
depuis  l'année  1857,  les  besoins  usagers  des  communes  ont  été  constatés  et 
évalués,  lors  des  délivrances  annuellement  faites  par  l'Etat  auxdites  com- 
munes, sans  qu'aucune  réclamation  se  soit  produite  ae  leur  part  ;  —  Qu'ainsi, 
la  suffisance  des  délivrances  périodiques  ayant  été  reconnue  par  les  com- 
munes elles-mêmes,  ces  dernières  ne  sauraient  être  admises  à  se  plaindi'e  de 
ce  que  l'Etat  ne  les  aurait  pas  remplies  de  leurs  droits  en  entier  ;  —  D'où  il 
suit  que  les  textes  invoqués  n'ont  aucunement  été  violés  ;  —  Rejette. 

Du  22  mars  1876.  —  Ch.  req.  —  IllM.  de  Raynal,  prés.  ;— Barafort,  rapp.  ; 
Reverchon,  av.  gén.  (c.conf.)  ;  Godefroy,  av. 
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Observations.  —  Cette  solution  est  neuve.  UBtat  ne  contestait 
pas  le  principe  d'après  lequel  l'instance  en  cantonnement  ne  sus- 
pend pas  les  délivrances,  sauf  à  tenir  compte,  lors  du  règlement 
définitif,  de  Timportance  de  ces  délivrances  (Jur.  gén.y  y*  Usage, 
n*  512);  mais  il  refusait  de  subir  deux  fois  les  charges  nsagères: 
!•  en  continuant  les  délivrances  collectives,  comme  si  aucun  can- 
tonnement'n'avait  été  opéré;  2*  en  se  privant  du  montant  de  ces 
mêmes  délivrances  à  raison  des  portions  de  forêts  abandonnées 
aux  deux  communes  avec  lesquelles  il  avait  opéré  un  cantonne- 
ment amiable.  Le  seul  argument  invoqué  contre  cette  prétention 
était  tiré  de  Tincessibilité  de  Tusage  et  de  ses  produits  {Jur.  gén.^ 
V*  Usage,  n""  87  et  suiv.;  Forêts,  n"  1576  et  suiv).  Toute  la  difficulté 
se  réduisait  donc  à  savoir  si  les  articles  631  du  Gode  civil  et  83  du 
Gode  forestier  avaient  été  violés  par  Tarrét  attaqué.  La  négative 
a  été  jugée  avec  raison  en  première  instance,  en  appel  et  en 
cassation.  Il  est  de  toute  évidence,  en  efifet,  que  TEtat  propriétaire, 
qui  avait  payé  deux  communes  usagères,  en  les  cantonnant,  était 
subrogé  à  leurs  droits.  11  n'y  avait  pas  là  cession,  vente  ou 
échange,  dans  les  termes  des  articles  631  du  Gode  civil  et  83  du 
Gode  forestier.  Une  -partie  des  droits  était  éteinte,  TEtat  ne  la 
devait  plus  à  personne.  Sans  doute,  la  forêt  grevée  d*usage  se 
trouvait  diminuée  par  le  cantonnement;  par  suite,  la  possibilité, 
qui  était  la  mesure  des  délivrances  usagères,  se  trouvait  diminuée. 
Aussi  TEtat  reconnaissait-il  devoir  une  indemnité  de  ce  chef;  mais 
c'était  la  seule  qu'on  pût  lui  réclamer.  —  Il  est  à  remarquer,  au 
sui*plus,  que  la  solution  donnée  par  Tarrèt  ci-dessus  s'applique  aux 
forêts  des  particuliers  aussi  bien  qu'aux  forêts  domaniales. 

E.  Meauiie. 

N^  111 .  —  Tribunal  civil  de  la  Suhe  (7*  Gh.).  — 19  décembre  1876. 

ItApÎBf,  dommftgei  aax  ehamp*,  iocaUiBres  de  la  ohaiie,  b«ii  eoatig««y 

reiponiabilité  oolleotiva. 

Pour  que  k  propriétaire  d'un  bois  soit  responsable  des  dégâts  causés 
par  les  lapins  aux  héritages  voisins^  il  faut  qu'il  y  ait  eu  négligence  de 
sa  part,  omission  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  la  destruction  de  ces 
afiimauXf  ou  emploi  insuffisant  de  ces  moyens. 

Lorsque  deux  bois  sont  contigus,  il  y  a  présomption  suffisante  que 
les  dégâts  ont  été  causés  par  les  lapins  venant  de  Pune  et  Vautre  chasse, 
et  dès  lors  la  responsabilité  doit  être  partagée  (I). 

(1)  Voir  les  numéros  107  et  109. 
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(Denis  et  Grossin,  o.  Breton  et  Millet.) 

M.  Breton,  locataire  d'une  chasse  réservée  limitrophe  de  champs  appar- 
tenant aux  sieurs  Denis  et  Jean  Grossin,  a  été  actionné  à  fin  de  dommages- 
intérêts  pajr  ces  derniers  en  raison  de  dégâts  occasionnés  par  les  incursions 
des  lapins  venant  de  ladite  chasse. 

M.  Breton  a  répondu  à  cette  demande  en  soutenant  que  son  hois,  qui  ne 
contient  que  quelques  hectares,  se  trouve  en  bordure  du  grand  massif  du 
bois  de  Verrières,  dont  il  n'est  séparé  que  par  la  route  de  Choisy  à  Ver- 
sailles ;  qu'il  est  trop  peu  étendu  pour  contenir  des  lapins  à  demeure  fixe,  et 
que  ceux  qui  y  pénétraient  sortaient  du  bois  de  Verrières  et  ne  faisaient  que 
traverser  celui  dont  il  avait  la  jouissance.  Tout  en  contestant  le  principe  du 
dommage  lui-même,  il  ajoutait  ^ue,  si  le  contraire  était  établi,  c'est  à  M.  Mil- 
let, locataire  de  la  chasse  du  bois  de  Verrières,  que  la  responsabilité  incom- 
bait, et  en  conséquence,  assigné  devant  M.  le  juge  de  paix  du  canton  do 
Sceaux,  il  avait  appelé  M.  Millet  en  garantie. 

Le  17  mars  1876,  M.  Breton  fut  condamné  à  payer  aux  sieurs  Denis  et  Jean 
Gressin  chacun  300  francs  de  dommages-intérêts,  et  il  fut,  d'autre  part,  dé- 
bouté de  sa  demande  en  garantie. 

Il  a  relevé  appel  de  cette  décision,  et  reproduit  devant  le  Tribunal  civil  le 
système  qui  avait  échoué  devant  le  premier  juge. 

Au  nomade  M.  Millet  on  répondait  que  l'expertise  et  l'enquête  préala- 
bles auxquelles  on  avait  procédé  démontraient  que  M.  Breton  n'avait  point 
employé  les  moyens  nécessaires  pour  airiver  à  la  destruction  des.  lapins, 
tandis  que  M.  MiUet  justifiait  que,  pendant  les  mois  de  décembre,  janvier 
et  février  1876  quatorze  chasses  et  hattues  avaient  eu  lieu,  dans  lesquelles 
on  avait  abattu  cent  soixante-seize  lapins,  et  qu'en  1874  et  1875  les  mêmes 

Ïirocédés  avaient  été  employés.  M.  Millet  avait  donc  pris  toutes  mesures  pour 
a  destruction  des  lapins,  et  la  demande  en  garantie  était  d'autant  moins 
fondée  que  le  bois  de  Verrières  n'était  pas  contigu  aux  champs  ravagés. 

Le  Tribunal  a  statué  comme  suit  : 

Attendu  que  pai*  jugement  de  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  Sceaux,  en 
date  du  17  mars  1876,  le  sieur  Breton  a  été  condamné  à  payer  aux  sieurs 
Denis  et  Jean  Grossin  chacun  une  somme  de  300  francs  à  titre  dédommages- 
intérêts,  pour  dégâts  effectués  par  les  lapins  de  la  chasse  dont  il  est  locataire  ; 
—  Attenau  que  le  sieur  Breton  a  formé  appel  de  ce  jugement,  et  qu'il  a  in- 
tenté une  demande  au  sieur  Millet,  locataire  de  la  chasse  du  bois  de  Verrières, 
alléguant  que  les  lapins  provenaient  en  grande  partie  de  la-  chasse  de  ce 
dernier,  contiguë  à  fa  sienne  ; 

Attendu  que,  pour  que  le  propriétaire  d'un  bois  soit  responsable  des  dégâts 
Causés  de  cette  manière  aux  héritages  voisins,  il  faut  qu'une  négligence  lui  soit 
imputable  en  ce  qui  concerne  la  destruction  de  ces  animaux  ;  —  Attendu  que 
cette  négligence  ne  peut  résulter  que  de  l'omission  des  moyens  les  plus  effi- 
caces ou  de  l'emploi  insuffisant  de  ces  moyens  ;  —  Attendu  que  dans  l'espèce 
les  chasses  faites  par  le  sieur  Breton,  en  compagnie  des  sieurs  Malet  et  Pros- 
sié,  présentent  plutôt  le  caractère  de  chasses  d'agrément  que  de  moyens 
sérieusement  employés  pour  la  destruction  des  lapins  ;  —  Qu'en  effet,  il  res- 
sort de  l'enquête  ftfite  par  M.  le  juge  de  paix  que  les  furets,  bourses  et  autres 
moyens  efficaces  n'y  ont  été  que  rarement  mis  en  œuvre  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  de  Breton  contre  Millet  :  —  Attendu  que 
Millet  a  fait  chasser  souvent  dans  le  bois  de  Verrières,  et  que  des  battues  fré- 
quentes y  ont  été  faites,  mais  qu'il  résulte  des  procès-verbaux  produits  que 
ces  chasses  avaient  lieu  principalement  au  fusil,  et  que  si  pai'fois  des  furets 
et  des  bourses  y  ont  été  employés,  ce  n'a  été  qu'accessoirement  et  d'une  ma- 
nière insuffisante  pour  amener  une  destruction  sérieuse  du  gibier  ;  — •  Attendu 
que  le  nombre  des  lapins  détruits  ches  Millet  depuis  1874  perd  beaucoup  de 
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son  importance  par  l'étendue  considérable  de  sa  chasse,  et  que  si  l'on  com- 
pare l'étendue  respectire  des  deu\  chasses,  il  résulte  de»  documents  du  pro- 
cès que,  toutp  proportion  gardée,  l#»s  lapins  détruits  chez  Breton  ont  été  plus 
nombreux  que  ceux  détruits  chez  Milhît  ;  —  Attendu  que,  ainsi  que  le  fait 
remarquer  le  Jup:ement  dont  est  appel,  les  battues  exécutées  dans  le  bois  de 
Millet  ont  dû  aToir  pour  effet  de  ramener  des  lapins  dans  le  bois  loué  à  Bre- 
ton ;  —  Attendu  que,  les  deux  chasses  étant  contieuês,  le  préjudice  soaflert 
par  Denis  et  Jean  Gro<sin  a  nécessairement  été  causé  en  partie  par  des  lapins 
Tenus  du  bois  de  Verrières  ;  —  Attendu  que  le  dontmasre  éprouvé  par  les  sa»- 
nomniés  provient  d'une  cause  qu'il  n'est  pas  possible  d'éviter  d'une  manière 
complète  ;  —  Que  les  propriétaires  de  bois  sont  tenus  en  raison  de  Vinsoffi- 
sance  des  moyens  employés  par  eux  pour  éviter  les  dépràts,  et  non  pas  seulement 
en  raison  du  montant  de  ces  débats  ;  —  Attendu  que  les  lapins  venant  de  la 
chasse  de  Millet  ont  rendu  impossible  la  destruction  de  ces  animaux  par  Bre- 
ton, qui  s'est  trouvé  ainsi  exposé  à  la  demande  de  dommages- intérêts  soumise 
au  Tribunal;  —  Attendu  que  le  Tribunal  a  les  éléments  nécessaires  ponr 
évaluer  le  préjudice  causé  à  Denis  et  Jean  Grossin,  et  la  garantie  due  par 
Millet  ; 

Par  ces  motifs,  —  Jugeant  en  dernier  ressort  ;  —  Reçoit  Breton  appelant 
du  iuîrement  susdaté; 

Met  ledit  jupement  à  néant  ;— Condamne  Breton  à  payer  aux  sieurs  Denis  et 
Gros<in  une  somme  de  300 francs, dont  moitié  à  chacun,  àtitre  dédommages* 
intérêts  ;  —  Condamne  Millet  à  garantir  Breton  de  Teffet  de  la  ^disposition 
qui  précède  jusqu'à  concurrence  de  200  francs  ;  — -  Condamne  Breton  aax 
dépens  envers  Denis  et  Jean  Grossin  ;  —  Fait  masse  de  la  totalité  des  dé- 
pens, y  compris  les  frais  de  levée  et  de  signification  du  présent  jugement  ; 
—  Dit  qu1ls  seront  supportés  par  moitié  par  Breton  et  par  Millet. 

Du  19  décembre  1876.— Trib.  de  la  Seine  (7«  Ch.).— MM.  Casenave,  prés.; 
pUy  MM.  Delacourtie,  Falateuf  et  Devin.  (Le  Droit.) 


N""  112.  --Tribunal  corrictionrel  dkSahcerrb.  —  21  mars 

et  25  avril  1877. 

0«np«  Affovagère,  taUvemeat  dm  boit  par  l«s  wêwmw,  pénalité. 

L'enlèvement  de  bois  dans  une  coupe  affimagère  communak  est  vu 
délit  de  droit  commun^  passible  des  peines  portées  par  Varticle  388  du 
Code  pénal  ({)» 

(Ministère  public  c.  Pellay.) 

Le  Tribanal  de  Sancerre  avait  été  saisi  de  deu  aflkires  relatives  à  dei 
enlèvements  de  bois  dans  des  coupes  affouagères.  Un  procès-verfaal  dressé 
par  des  gendarmes  contre  les  nommés  Raffestin,  Semour,  Bemean  et  La* 
queaille  constata  divers  enlèvements  de  bois  abattos.  Sur  les  ponrsoites  d« 

(t)  Si  rapplication  de  rarticle  388  du  Code  pénal  est  juridique,  le  jugaroent 
ci-dessus  n  en  présente  pas  moins  une  singulière  anomalie.  Si  le  Tribunal  avait 
maintenu  sa  jurisprudence  du  tl  mars  précédent,  le  prévenu  eût  été  condamoé 
à  sao  francs  d'amende,  tandis  que,  par  application  de  Tarticle  463  du  Code  pé- 
nal, le  Tribunal  a  cru  pouvoir  léduire  l'ameode  à  S5  francs.  Quant  ans  reamn-» 
lions,  il  ne  pouvait  en  être  demandé,  puisque  le  l>oia  avait  été  sain  et  que,  a'a^ 
aissantd'aïuèveqient  da  boia  ooapé,  U  n'était  pai  d&  da  doiiuM«ia»Miiélf, 
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ministère  public,  une  instruction  eut  lieu.  Elle  aboutit  h  une  ordonnance  de 
non-lieu  à  Tégard  de  Rnffestin,  qui  put  prouver  que,  oonformément  à  Tusage 
du  pays,  il  s'était  borné  à  enlcTer  (^es  copeaux  ;  mais  les  autres  prévenus 
furent  cités  devant  le  Tribunal  correctionnel,  qui,  à  l'audience  du  21  mars 
1877,  les  condamna  aux  amendes  poMées  par  Tarticle  194  du  Code  forestier. 
Une  affaire  analogue  s'est  représentée  dans  les  circonstances  suivantes,  et 
elle  a  reçu  une  solution  plus  juridique.  Un  procès-verbal  dressé  par  un  garde 
forestier,  assisté  de  l'adjoint  de  la  commune  de  Veaugues,  avait  constaté,  à 
la  charge  du  sieur  Peltay,  divers  enlèvements  de  bois  sur  plusieurs  lots  d'af- 
fouage façonnes,  mais  non  encore  distribués.  Ce  procès-verbal  fut  envoyé  au 
procureur  de  la  République,  qui  requit  contre  le  prévenu  l'application  de  l'ar- 
ticle 388  du  Code  pénal. 

.   JUGEMENT. 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  que  le  garde  forestier 
Hautin  fLouisj,  :\  la  résidence  de  Veaugues,  a  dans  sa  tournée  du  20  mars 
1877,  à  deux  heures  du  soir,  constaté  dans  la  coupe  affouagère  de  1876,  sise 
aux  Grands-Noyers  de  la  commune  de  Veaugues,  dont  le  bois  exploité  et  mis 
en  lots  n'a  pas  encore  été  distribué  aux  habitants  à  raison  du  retard  apporté 
au  tirage  au  sort,  une  diminution  considérable  de  plusieurs  de  ces  lots; 
qu'après  s'être  mis  en  devoir  de  découvrir  les  causes  ae  cette  diminution  et 
de  rechercher  )a  place  où  le  bois  soustrait  avait  été  transporté,  il  le  trouva  à 
80  ou  100  mètres  de  la  coupe,  dans  un  bois  appartenant  au  sieur  Pellay  (Vin- 
cent), propriétaire  h,  Veaugues,  et  que  ce  dernier  exploite  en  partie  chaque 
année  ;  qu'à  la  suite  du  récolement  opéré  dans  la  partie  de  bois  par  lui  ex- 

{doitée  nouvellement,  et  du  raccordement  avec  les  souches,  il  est  résulté  que 
e  nombre  de  nerches  comprises  à  son  ramier  excédait  de  soixante  et  dix  la 
quantité  de  ceUes  qu'il  avait  coupées  ;  que  cette  opération,  crui  fut  faite  en  pré- 
sence de  Vincent  Pellay  et  de  1  adjoint  do  la  commune  de  Veaugues,  délégué 
à  cet  effet,  fut  corroborée  par  le  rapprochement  de  ces  soixante  et  dix  perches 
avec  leurs  souches  et  leur  similitude,  quant  à  l'espèce  et  à  l'essence  ; 

Qu'il  ne  peut  donc  exister  aucun  doute  sur  la  perpétration  du  délit,  ni*  sur 
la  personne  qui  en  est  Tauteur;  que,  malgré  ses  dénégations  et  ses  protesta* 
tions,  Pellay  est  et  demeure  convaincu  d'avoir  commis  cette  mauvaise  action  ; 
-^Attendu  toutefois  qu'il  existe  des  circonstances  atténuantes  dans  la  cause,  à 
raison  des  antécédents  du  prévenu,  auquel  il  n'est  relevé  aucun  fait  antérieur 
de  cette  nature,  et  qu'il  y  a  lieu  d'adoucir  la  sévérité  de  la  loi  à  son  égard  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  jugeant  correctionnellement  et  en  premier  res- 
sort; —Vu  les  ai'ticles  388  et  463  du  Code  pénal,  l'article  194  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  les  articles  0  de  la  loi  du  22  juillet  i847,  i  et  22  de  celle 
du  19  décembre  1871  ;-^  Déclare  Pellay  coupable  d'avoir,  depuis  moins  de  trois 
ans,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Veaugues,  soustrait  frauduleusement 
une  certaine  quantité  de  bois  dans  une  vente,  au  préjudice  de  la  commune 
de  Veaugues,  et  pour  réparation  le  condamne  à  25  francs  d'amende,  aux 
dépens,  liquidés  à  23  fr.  10,  et  fixe  au  minimum  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps,  le  tout  par  application  des  articles  précités. 

Du  2o  avril  1877.  —  Trib.  corr.  de  Sancerre.  —  MM.  Guillemot,  prés., 
Jallasson,  proc.  de  la  République. 
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N*  113.  —  Cour  di  càssatioh  (Ch.  civ.).  —25  avril  1876. 


!•  Bsploit/eoouBSBCy  OMiire,  •hÊemom,  originaly  oopie,  BallHéf  B»  CBqoête, 

témoiaiy  «craiéBtf  nwBttoB. 


1*  /)afiâ  /f  cas  rà,  conformément  à-  P article  69  dtf  C(n/«  <20  procédure 
civile,  Poriginal  (Tun  exploit  signifié  à  une  commune  constate  que  la 
copie  a  été  laissée  au  procureur  de  la  République  qui  a  visé  Foriginai 
en  l'absence  du  maire  et  de  Vadjoint^  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  mew- 
tion  de  C absence  de  ce$  deux  fonctionnaires  soit  reproduite  sur  la  copie; 
l'article  69  du  Code  de  procédure  civile  n'exige  pas,  en  effets  que  tout 
ce  qui  eit  mentionné  sur  Foriginai  soit  énoncé  dans  la  copie  (1)  (C. 
proc,  69). 

(Commune  de  Vauchy  c.  Gros).  —  arrêt. 

La  Cour  :  —  Sur  la  fin  de  non-receToir  opposée  au  pourvoi  en  tant  qu'il 
est  dirigé  contre  le  jugement  interlocutoire  du  25  féTrier  1874  :  —  Attendu 
que  ce  jugement  a  été  signifié  h  la  commune  de  Vauchy  le  15  arril  i874  ; 
que  l'original  de  l'exploit  constate  que  la  copie  a  été  remise,  suivant  h  pres- 
cription de  l'article  69  du  Code  de  procédure  civile,  au  procureur  de  la  Ré- 
publique, qui  a  visé  l'original  en  l'absence  du  maire  et  de  ladjoint  ;  que,  si  la 
mention  de  l'absence  de  ces  deux  fonctionnaires  n'est  pas  reproduite  dans  la 
copie,  cette  omission  ne  peut  entraîner  la  nullité  de  la  signification  ;  qu^en 
effet,  l'article  69,  qui  règle  les  formes  des  significations  à  faire  aux  communes, 
n'exige  pas,  comme  l'article  68,  que  tout  ce  qui  est  mentionné  par  l'original 
soit  énoncé  dans  la  copie,  et  que  la  peine  de  nullité,  prononcée  par  l'article  70, 
ne  peut  être  étendue  par  analogie  d'un  cas  à  l'autre  ;  —  Attendu,  en  consé- 
quence, que,  la  signification  du  jugement  fiyant  été  ré^lièrement  faite  à  la 
commune  le  .15  avril  1874,  le  délai  du  recours  en  cassation  était  expiré  lors<> 
que  le  pourvoi  a  été  formé  le  14  décembre. 

(1)  Jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  au  cas  d'assignation  donnée  à  une  commune, 
que  la  copie  d'assignation  laissée  au  maire  fasse  mention  du  maire  sur  l'original  ; 
il  sttfflt  que  de  fait  ce  visa  existe.Voir  Bourges^  3  janvier  1831  {S.,  1881,  IJ,  815; 
P.t  chr.}.  Voir  aussi  M.  Rodière,  Coun  de  eompét.  $1  de  proc.  en  mat.  cto., 
A*  édiU,  p.  212,  in  fine,  et  218.  Comp.  Cass.  21  avril  1875,  Sirey,  1876, 1, 112. 
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A  OU  mairies,  les  droits  de  timbre  de  la 

minute  et  les  droits  proportionnels  d'en- 

AcqnleseemenC.  registtement  des  actes  de  vente  et  de  cau- 

L'acquiescement  par  le  défendeur  prin-  tionnement?  —  Pouvent-ils  verser  direc- 

cipal  au  jugement  qui  accueille  la  de-  tement  ces  droits  au  bureau  d'enregistre- 

mande  principale  et  celle  en  garantie,  ne  ment  du  lieu  de  la  vente  sans  passer  par 

prive  pas  le  garant  du  droit  de  se  pour-  l'intermédiaire  de  ces  secrétaires?  Comité 

voir  en  cassation  tant  contre  le  deman-  de  jurisprudence,  p.  58. 

deur  principal  que  contre  le  demandeur  ••Quels  sont  les  droits  dus  par  lea 

en  garantie  ;— Encore  bien  que  Tinstance  adjudicataires  pour  le  dépôt  de  leur  mar- 

n'ait   pns    été  liée  entre   le  demandeur  teau  et  pour  le  serment  de  leur  facteur? 

principal  et  le   garant,  si   ce  dernier  a  Comité  de  jurisprudence,  p.  283. 

conclu  au  rejet  de  la  demande  principale  ••  Quelle  est  la  sanction  pénale  du  fait 

et  si  le  jugement  lui  a  été  signifié.  Cass.,  de  couper  et  d'enlever  dans  une   coupe 

11  août  1874  d'Eichthal,  p.  iOO.  des  bois  sur  pied  appartenant  à  l'adjudi- 
cataire ?  Le  délinquant  qui  commet  ainsi 

Actes  d©  tolérance.  —  V.  Commune,  un  préjudice  au  marchand  de  bois  tombe- 

Passage,  t-il  sous    le  coup  des  dispositions  du 

Action.-  V.  Cantonnement.  Code  pénal  ou  du  Code  forestier?  Co- 

.  mite  de  jurisprudence,  p.  36. 

Action  domaniale.  4.  Bien  que  des  bûcherons  aient  été. 

Dans  une  contestation  relative  aux  do-  «"^  1*  poursuite   du    ministère   public, 

maines  et  aux  droits  domaniaux,  la  de-  condamnes    à     1  emprisonDement    pour 

mande  est  valablement  introduite  à  la  re-  ^:!?'\  contrefait  la   griffe  forestière  de 

quête  du  préfet,  poursuites  et  déligences  ^  ^^^t,  ils  peuvent  néanmoins  Kre  pour- 

clu  directeur  de  l'enregistrement  ;  -  Et  s"»^'»»  Pf^  »  administration,  comme  ayant 

la  seule  preuve  incombant  h  l'Etat,  qui  coupe  des  arbres  de   réserve    en  vertu 

revendique  la  propriété  d'un  terraûi,  con-  ^^^  «^^^^^^^f  ??',?*/  ??  du  Cod*  fores- 

sistc  à  justifier  qu'il  a  fait  partie  du  do-  ^^^r  -   Et  laçljudicalaire   dune   coupe 

maine    public  :   cette    preuve    faite,  la  vendue  par  unité  de  produits  est  respon- 

partie  adverse  ne  peut  invoquer  la  près-  ff^le  du  fait  de  ses  ouvriers.  Trib.  Or- 

cription,  qu'autant  qu'elle  établit  préala-  l^ans.   5  mai   1877,   Luizard,   Egret   et 

bleraent  que  le  terrain  litigieux   a  cessé  au^es,  p.  297. 

d'appartenir    au    domaine    public   pour  .,*•  ^»en    quun  adjudicaUire  ait    été 

passer  dans  le  domaine  particulier  de  cite  en  première  instance,  comme  auteur 

l'Etat.  —  L'autorité  judiciaire  est  com-  pnncipal  d  un  délit  constaté  par  un  pro- 

pétente  pour  statuer  sur  une  pareille  con-  f.^^-^^^^^îi insuffisant,  et  que.  sur  l  audi- 

testaUon.  Cass.,  8  juin  4875,  ville  de  Cette  tion  des  témoins,  il  ait  été  acquitte   l  ad- 

c  l'Etat  p.  288.  ministration  peut,  eu  concluant  suri  appel 

'  h  la  condamnation  du  prévenu  comme 

Action  possessoire.  »  V.  Commune,  auteur  principal,  conclure    subsidiaire- 

Pdturage^  Question  préjudicielle.  ment  h  ce  qu'il  soit  déclaré    responsable 

AAi  Ai     é  i  du  même  délit   non   constaté   par  son 

Ad|ndicataire.  garde -vente;  et  des.  témoins   peuvent 

f.  Les  adjudicataires  des  coupes  ven-  être  entendus  en  appel  pour  établir   le 

ducs  par  les  agents  forestiers  sont-ils  obli-  fait  donnant  lieu  h  la  responsabilité.  Be- 

gés  de  verser  entre  les  mains  des  sccré-  sançon,  15  et  29  décembre  1875,  Forêts  c. 

taires  des.  préfectures,  sous  -  préfectures  Raspiller,  p.  22.  —  V,  Commune. 
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Afflnnatioii.  —  V.  Chasse.  C.  civ.,  îl6).  Cass.,  8  août  1874,  Lesigne, 

AOonase.  3  L^^  déclapalion  d'appel  d'un  juge- 
1.  L'article  103  du  Code  forestier,  ment  correctionnel  doit  être  expresse  et 
tout  en  décidant  que  le  partage  des  bois  ne  peut  résulter  implicitement  des  réqui- 
d'affouage  a  lieu  par  feu.  c'est-à-dire  par  sitions  du  ministère  public  devant  la 
chef  de  famille  ou  de  maison  ayant  un  Cour.  —  ...  Alors  surtout  que  ces  réqui- 
domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune,  a  sitions  n'ont  pas  été  faites  dans  les  deux 
réservé  expressément,  con^q^e  dérogatoj.-  moi»  du  jugement,  -r  Par  suite,  lorsque 
res  à  ce  principe,  les  cas  où  il  y  a  titre  !«  procureur  générai^  tant  d'après  Tacte 
ou  usage  contraire.  Or  il  faut  admettre  reçu  au  greffe  que  d'après  l'exploit  de 
que,  par  cette  disposition^  le  Iégisla|.eur  modification  qui  en  a  été  fait  au  prévenu, 
n'a  entendu  maintenir  au  nombre  des  a  limité  son  appel  à  un  des  chefs  du  Ju~ 
usages  qui  réglaient  antérieurement  ce  gement,  ses  réquisitions  à  l'audience 
partage,  que  ceux  qui  avaient  trait  au  tendant  à  ce  que  le  prévenu  soit  déclaré 
mode  de  répartition.  Dès  lors,  on  n'est  coupable  de  tous  les  faits  qui  lui  étaient 
pas  fondé  à  se  prévaloir  d'un  usage  en  imputés,  ne  saisissent  pas  régulièrement 
vertu  duquel  les  propriétaires  seraient  la  Cour  de  la  connaissance  de  chefs  non 
seuls  admis  il  prendre  part  à  l'affouage,  relevés  dans  la  déclaration  d'appel  (C. 
pour  décider  que  les  habitants  d'une  instr.  crim.,  263  et  suiv.).  Cass.,  S  jan- 
commune,  qui  sont  locataires  et  non  vier  1875,  Dedieu  et  Paulet,  p.  99. 
propriétaires,  seront  exclus  du  partage  4.  Est  nul,  comme  tardif,  l'appel  d'un 
des  fruits  des  bois  communaux.  Cons.  jugement  correctionnel  relevé  le  onzième 
d'Etat,  19  et  26  novembre  1875,  Ricaud  jour  à  partir  de  celui  où  a  été  rendu 
et  Durdos,  p.  33.  ce  jugement  (C.  instr.  crim.,  203  ;  C. 
S.  On  doit  entendre  par  chef  de  mai-  for. ,  187  ).  —  La  déchéance  rèsul- 
son  ou  de  famille^  dans  le  sens  de  l'arli-  tant  de  la  tardivité  de  l'appel  constitue 
cle  105  du  Code  forestier,  tout  habitant  une  nulU^  d'ordre  public  ;  —  Nou-seu- 
d'une  commune  remplissant  les  autres  lement  le  juge  peut  et  doit  l'admettre  en 
conditions  d'aptitude,  lors  même  qull  tout  état  de  cause,  mais  encore  il  est 
vivrait  en  commun  avec  certains  membres  tenu  do  la  suppléer  d'oflice.  —  Il  importe 
de  sa  famille  ou  avec  des  étrangers,  si  peu  que  le  dixième  jour  Rxfi  pour  les  dé- 
cette communauté  d'existence  ne  le  lais  de  l'appel  se  trouve  être  un  jour  férié, 
place  pas  sous  leur  dépendance  absolue  la  déchéance  n'en  est  pas  moins  encou- 
et  s'il  conserve  des  intérêts  distincts  des  rue  par  le  motif  que  la  loi  du  3  mai  I86â, 
leurs,  notamment  une  habitation  séparée  qui,  en  matière  civile  et  oommerciale, 
(C.  for.,  105).  Besançon,  20  avril  1875.  proroge  au  lendemain  l'accomplissement 
commune  de  Marchaux,p.  39.— Ce  même  des  actes  de  procédure,  quand  le  dernier 
arrêt  a  été  rapporté  une  seconde  fois,  jour  du  délai  est  un  jour  férié,  ne  s'ap- 
par  erreur^  p.  83.  piique  pas  aux  matières  correotionoelles 
_  .  .  ,,  ,,*  ou  criminelles.  Nîmes,  29  juillet  1875, 
Aménagement.  —  V.  Usage,  Vuillier  frères  c.  Pona   et  Je  maire   de 

Amni^MP*  Montfort,  p.  92.  —  V.  Commune, 

Proposition  tendant  à  accorder  une  am-  Aplltude.—  V.  Affvtiage. 

tiistie  quant  aux  peines  pécuniaires  et  à  Arbres. 

celles  die  l'emprisonnement  prononcées  ou  t»    t-'i           j    /^  j     •  -i     i    i^  • 

encourues  pour  tous  délits  ou  contraven-  L  article  671  du  Code  civil  n'èiablit  pas 

tions  en  matière  de  foréU,  présentée  par  en  faveur  de  celui  qui   plante  des  arbres 

MM.    le  baron  de   Saint-Paul,  Lenglé,  ou  des  haies  sur  son  fonds  une  présomp- 

Tron,  Robert  Mitchell,  députés.  Propo-  ^lo»}.  légale   de   propiiété  sur  le   terrain 

sition  de  loi.  —  Séance  Ch.  dép.  12  jan-  cru'il.doit  laisser  entre  ses  piantaUons  et 

vier  1877,  p.  286.  rhéritage  contigu  :  il  n'y  a   là  qu'une 

présomption  simple  abandonnée  aux  iu- 

Appel,  mières  et  à  la  prudence  des  magistnàU 

t .  Témoins  devant  les  Chambres  des  i^'  ,^^t   ^"^'^    1350,    U5S  ).   --  Dès 

appela  correctionnels,  dissertation  (Droit  *?"»  *®f  W^f  peuvent  oe  pas  s  y    as- 

des    30    et  31  décembre   1875],    p.     25  ^^^^  f^  décider,  d  après  les  autre»  do- 

—  V  Adjvuiicataire  cuments  de    la   cause,   que    le    voisin 

».'  Le  père  peut,'  en  sa  seule  qualité,  fera  maintenu  en  sa    jouissance  incon- 

interjeter  appel  d'iin  jugement  Zorrec-  testée  contre  laquelle  Je  oroprietaire  des 

tionnel    condamnant  son  enfant  mineur  plantations  n'a  pas  fait  ^e  preuve  suffi 

(C.  instr.  crim.,  202,  203,  204).  -  Mais  »ante.  Cass  ,  11  août  i8/o,  CharpeuUer 

le  mari  ne  peut  iùterjeter  appel  d'un  ju-  ^'  Verdun,  p.  470. 

gement   correctionnel    rendu  contre  sa  A„ét  du  eonseil.  —  V.  Péiuram. 

femme  que  s  il  est  muni   d  un  pouvoir 

spécial   (  C.  instr.  crim.,  202,  203,  204  ;  arrêté  préferf#rAl»  -r-  V.  Chasse. 
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A88isB»tio»r  —  V.  Citation.  aroits  d'usage,  tels  que  de  ch»mpé*ge  et 

de  brouillage,  résultant  d'anciens  titres, 
iintorisAtloB.  **  V.  Commune.  doivent  être  considérés  comme  des  droits 

de  pâture  vive  et  ne  sont  pas  susceptibles 

^  d'être  rachetés;    ils  peuvent  seulement 

"  être    soumis    au    cantonnement.    Trlb. 

^    ^    .  Mavenne,  2   décembre  1875,   Dulaurent 

Hall  apparent.  —  V.  Pécht.  g.  Sleignant,  p.  238, 

■AMin        V  Péehe  "*•  ^^^^  ^®  Roussillon,  les  droits  d'u- 

oMSBin.       V.  rvcne.  ^^^^   appartiennent    non-seulement  aux 

habitants  des  anciennes  seigneuries,  mais 
encore    aux    propriétaires     forains    dits 


Beatlaun:  salBls. 


En  cas  de  vente  de  bestiaux  saisis  et    terra-Unants,   lorsqu'ils    possèdent    des 


Comité  ie  jurisprudence,  p.  281.  et  de  pacage  doivent  être  op.-res  en  y 

v^uuiin.  UB  ji .    i*.  «  >  1  comprenant  les  propriétaires  forains  aussi 

BoUeommanaiix.-V.  Commune.        bien  que  les  habitants  delà  comoiune 

usagère  (res.  par  la  Cour  d  appel).  —  Des 
Bols  mort.^  V.  Usage.  droits  de  pacage  sur  des  vacants  peuvent 

^      _  _,    _.  ._  être  reconnus    appartenir   aux    proprié- 

Bùeheron.*  V.  taux  griffùge.  ^^j^g^  forains  des  métairies  situées  sur  le 

ii».i»AÉ         V    rnmmunM  territoire  de  la  commune;  par  suite,  lors 

Badgei.  -  V.  Commune.  ^^  cantonnement  de  ces  vacants  opéré, 

après  expertise,  par  une  transaction  ré- 

C  gulière  entre  le  propriétaire  de  la  forêt 

et  la  communq  usagère,  les  droits  des 

Canal.  —  V.  Pèche.  forains  ont  dû  être  compris  dans  le  can- 
tonnement, et  ces  forains  ont,  comme  les 

Cantoanemenl.  habitants  de  la  commune,  le  droit  de  faire 

pacager  leurs  bestiaux  sur  les   terrains 

i.  La  loi  n'impose  pas  à  TEtat,  comme  obtenus   en  cantonnement   (rés.    par  la 

condition  de  la  recevabilité  d'une  action  Cour  d'appel)  ;  —  Et  l'arrêt  qui   le  juge 

en  cintoniiemeut,  le  rachat  préalable  des  ainsi,  par  application  des  usages  locaux 

servitudes  qui  grèvent  la  forêt  (G.  for.,  et  par  interprétation  des  actes  intervenus 

63,  64,  63).  —  Il  lui  est  permis  d'aban-  entre   les  parties,  ne  viole   aucune  loi. 

donner  i\  l'usager  une  part  en  propriété  Cass.,  3  mai  187G,  commune  de  Mosset 

dans  l'état  où  elle  se  trouve,  pourvu  qu'il  c   Combaut  et  autres,  p.  191. 

soit  tenu  compte  des  charges  imposées  à  S.  Les  habitants  d'une  ancienne  sei- 

cette  part,  dans  reslimation  du  canton*  gneuric,  usagers,  en  cette  qualité,  dans 

uement.  —  En  conséquence,  le  juge  saisi  une    forêt  domaniale,  à  l'exclusion  des 

d'une  demande  en   cantonnement  peut,  autres  habitants  de  la  commune  dont  ils 

sans  violer  aucune  loi,  décider  que  l'éva-  font  partie,  conservent  la  jouissance  cx- 

luation   des  servitudes   grevant  la  forêt  clusive  de  la  partie  de  forêt  abandonnée 

n'aura  lieu  qu'après  la  (Ixation  de  l'as-  à  titre  de  cantonnement  et  doivent  en 

siette  du  cantonnement,  et  exclusivement  jouir  à  titre  de  section.  —  Dans  l'instanbe 

sur  les   cantons   assignés   aux   usagers,  intentée  h.  cette  fin,  par  le  président  de 

Cass.,  27  janvier  1874,  communes  de  Vil-  la  commission  syndicale  créée  conformé- 

leneuve-d'Amont  et  autres  c.  l'Etat,  p.  56.  ment  à  l'article  56  de  la  loi  du  18  juil- 

S.  Les  dispositions  légales  nui  ont  in-  let  1837,  les  habitants,  anciens  usagers, 

terdit  la  cession   des  droits  d'usage  ne  ont  qualité  pour  intervenir  en  leur  nom 

font  pas  obstacle  à  ce  que  ces  droits  pas-  personnel,  et  à  titre  d'affouagers,  dans  le 

sent  au  propriétaire  par  la  voie  du  can-  but  de  réclamer  les  produits  d'une  coupe 

lonuement  (G.  civ.,  631;  G.  for..  63,  83),  délivrée,  à  tort,  h  la  généralité  des  habi- 

—  Kn  conséquence,  le  propriétaire  peut,  tants,  et  la  restitution  des  ionds  prove- 

après  avoir  cantonné  quelques-unes  des  nant  de  la  vente  déposés  à  la  caisse  des 

communes  usagèrcs,  déduire  de  l'ensem-  dépôts  et  consignations.  Trib.  Mirecourt, 

ble  des  délivrances  la  portion  des  produits  4  février    1876,  Roussel   et    consorts  c. 

forestiers  qui  était  due  aux  communes  commune    de    Dombasle-dcvanl-Darney, 

cantonnées.   Gass.,  22  mars  1876,  com-  p.  lOL 

mune  de  Villers-sous-Clialamont  et  au-  6.  Lorsqu'il  a  été  procédé  au  canton- 

tres  c.  l'Etat,  p.  360.      *  nement  et  au  rachat  amiables  de  droits 

3.  L'article  8  de  la  loi  des  28  seplem-  d'usage  grevant  une  forêt  domaniale,  que 

bre-6  octobre  179i,  qui  autorise  le  rachat  le  maire  a  agi  comme  représentant  une 

des  droits  de  vaine  pâture,  n'est  pas  ap-  section  communale,  et  que  les  habitants 

plicable  au  droit  de  pâture  vive.  —  Les  de  cette  section  soutiennent  que  ces  actes 
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ne  sont  point  applicables  à  la  communo, 
îl  n*y  a  pas  lieu  de  renvoyer  à  l'autorité 
adminiftlrative  pour  interpréter  les  actes 
de  cantonnennent  et  de  rachat.  —  Il  en 
est  ainsi,  lorsque  l'Etat  soutient  que  c'est 
par  erreur  que  le  maire  a  été  désigné  aux- 
dits  actes  comme  représentant  non  la 
commune  entière,  mais  seulement  une 
section.  —  Dans  ce  cas,  l'interprétation 
des  actes  de  cantonnement  et  de  rachat 
appartient  à  l'autorité  judiciaire.  —  Lors- 
qu'une commune,  reconnue  usagère  au 
bois  et  au  pâturage,  par  des  décisions  ju- 
diciaires auxquelles  elle  a  seule  figitre,  a 
ensuite  réglé  amiablement  avec  l'Etat  le 
cantonnement  et  le  rachat  de  ces  droits, 
ce  règlement  doit  être  censé  fait  avec 
tous  les  habitants  de  la  commune,  et  non 
au  profit  d'une  section,  alors  même  que, 
par  erreur,  les  actes  de  cantonnement  et 
de  rachat  stipuleraient  qu'ils  ont  été  faits 
avec  le  maire,  représentant  la  section. 
NMmes,  3  avril  1876,  l'Etal  et  commune  de 
I3orne  c.  Bruncl  et  autres,  p.  306. 

1 .  Le  cantonnement  des  droits  d'usage 
en  bois  opéré  moyennant  l'attribution  à 
Pusager  d'une  partie  en  toute  propriété 
de  la  forêt,  n'a  pas  le  caractère  d'un  par- 
tage assujetti  au  droit  gradué,  c'est  un 
acte  innomé  donnant  lieu  à  la  perception 
d'un  droit  fixe  (L.  28  février  1872,  art.  i, 
n«  5).  Trib.  Foix,  30  août  1876,  commune 
de  bélesta  c.  Enregistrement,  p.  302. 

8.  A  quel  droit  d'enregistrement  l'acte 
de  cantonnement  de  droits  d'usages  fo" 
restiers  doit-il  être  soumis?  Est-ce  h  un 
droit  proportionnel,  h  un  droit  gradué  ou 
à  un  simple  droit  fixe?  Comité  de  juris- 
prudence, p.  281. 

Cas  forfait. 

Le  propriétaire  d'un  arbre  qui,  renversé 

Sar  un  coup  de  vent,  détruit  la  toiture 
'une  maison,  est-il  responsable  de  ce 
dommage? Comité  consultatif  d\i  Journal 
des  communes,  p.  108. 

Cassation.  —  V.  Chasse, 
Chantier.  —  V.  Scierie. 


Henri».   17. 
Interdiction      «roiden- 

t«'lle,  15. 
Lopins,  fi  et  suiv. 
Lég^ahté,  17. 
Limier  en  laissie,  10. 
Locataires    de   chasse, 

i8. 
Louveterie,  1. 
Maximum,  16. 
Mini«lcTe  public,  14. 
Miroir,  6. 

Moyon»  permis,  15. 
Négli^f^nce,  Si  et  suiv. 
Neiee,  18,  20. 
Nullité.  13. 
Ordre  public,  12. 
Ouverture,  17. 
Partie  civile,  8. 
Pa!i»ag(«,  8,  9. 
PAtés  de  gibier,  19. 
Peine,  16. 
Péril  imminent,  4,  5. 


Permis,  4. 

Permission.  K. 

Piége«,  21. 

Piquear,  i,  0. 

Piqueur  ()ai!»«fit  le  bo  s 
10. 

Plainte.  14. 

Poursuite,  14. 

Présomption,  ii. 

Prouve      ieslimoniale. 
13. 

Procès-verbal,  li,  11- 

KespoQsabilitè ,    ii  et 
suiv. 

Responsabilité    collec- 
tive, i8. 

Sax>glicr  aox  aboi«.  II. 

Temps  prohibé,  19. 

Terrain  clos,  14. 

Terrain  d'antrai,  7.  9. 
10.  il. 

Terres  ensemencée».  S. 

Vente,  19. 


Chasse. 

Affirmation,  12. 
Alouette,  6. 
Arrêté  préfectoral,  6. 
Attitude  de  chasse,  7. 
Autorisation,  8. 
Auxiliaire,  4. 
Bail,  27,  29.1 
B(H«8  fauves,  4,  5. 
Bois  contigus,  28. 
Brèche,  5,   14. 
Cassation,  8,  12. 
Chiens,  0. 
Chien»  appuyés.  2. 
Circonstances,  7. 
Citation.  14. 


Clôture,  5. 
Colportage,  15. 
Complicité,  li,  15. 
Cunlisc^tion,  20. 
Corneilles,  3. 
Destruction,  5. 
Dommages,  21  et  sair. 
Durée,  6. 
Excuse,  11. 
Fusil,  26. 
Garde-péche.  10. 
Garde    particulier,    4, 

13. 
Gibier  blessé,  il* 
Gibier  d'eau^  18. 


§  ter.  —  LouveterU, 

i.  Circulaire  du  ministre  de  Tintérieur, 
du  15  décembre  1874,  concernant  la  lou- 
veterie, les  animaux  nuisibles,  les  bat- 
tues, etc.,  p.  19. 

§  2.  —  Actes  constitutifs  du  délit  de  chasse. 

9.  Le  fait  d*un  piqueur  d'avoir,  dans 
le  bois  d'un  particulier,  sonné  de  la 
trompe,  non  pour  rompre  cl  rappeler  les 
chiens  qui  chassaient,  mais  pour  les  ap- 
puyer, constitue  le  délit  de  chasse  sur  le 
terrain  d' autrui  sans  le  consentement  du 
propriétaire  (L.  3 mai  1844, art.  11).  Cass., 
28  janvier  1875,  Lefort,  p.  34. 

S.  Fait  acte  de  chasse  et  non  de  sim- 
ple destruction  d'animaux  nuisibles,  c«lui 
qui  tire  des  corneilles  sur  le  terrain  d'au- 
trui,  sans  le  consentement  du  propriétaire 
et  malgré  sa  défense.  —  Peu  importe 
qu'un  arrêté  préfectoral  classe  ces  oi- 
seaux dans  la  catégorie  des  animaux  nui- 
sibles et  en  autorise  la  destruction,  le 
préfet  n'ayant  pu  donner  ce  droit  de  des- 
truction à  d'autres  qu'aux  personnes  in- 
diquées expressément  par  la  loi  du  3  mai 
1844,  sans  disposer  de  la  propriété  d'au- 
trui  et  méconnaître  cette  loi. .'Trib.  Rouen, 
Lecarpenlier  c.  Chevalier,  p.  190. 

4.  Il  n'y  a  pas  délit  de  chasse  dans  le 
fait  de  prendre  part  sans  permis  de  chasse 
à  une  battue  organisée  par  le  proprié- 
taire d'un  bois  pour  se  débarrasser  d'une 
béte  fauve  dont  la  présence  dans  ce  bots 
est  un  danger  immédiat,  à  raison  des 
dommages  déjà  causés  dans  le  voisinage. 
~  Spécialement  le  garde  particulier  du 
propriétaire  du  bois  peut  assister  son 
maître  sans  être  .muni  d'un  permis  de 
chasse  (L.  3  mai  1844,  art.  9).  Oaen, 
8  décembre  1875,  Marchand,  p.  313. 

5.  En  matière  de  chasse  à  tir,  on  ne 
peut  considérer  comme  terrain  etos,  au- 
torisant la  chasse  sans  permis^  la  cour 
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(l'une  ferme  entourée  d'une  haie  dans  maître  n'avait  pas  de  chasse,  un  sanglier 
laquelle  existent  des  brèches  dont  plu-  qui  en  était  sorti.  —  Il  en  est  ainsi  alors  : 
sieurs  ont  une  largeur  de  3  mètres  (L.  l»  que  le  sanglier  poursuivi  par  des  chiens 
3  mai  1844,  art.  2).  —  Il  n'est  pas  néces-  courants,  sur  le  terrain  d'autrui  aété  lancé 
saire,  pour  que  le  droit  de  destruction  de  sur  un  terrain  dont  la  chasse  appartenait 
bt^tes  fauves  puisse  être  exercé  par  le  au  propriétaire  des  chiens:  4°  que  le  pi- 
propriétaire  ou  possesseur  d'un  terrain  quonr  se  tenait  en  dehors  de  la  forêt,  sur 
non  dépouillé  de  ses  récoltes,  que  ces  un  chemin  où  il  pouvait  chasser;  3<»  tju'il 
fauves  aient  endommagé  ces  récoltes;  il  n'esl  pas  démontré  qu'il  voulût  tirer  sur 
suffît  qu'il  y  ait  péril  imminent,  surtout  le  sanglier  dans  le  bois  ou  il  avait  été 
en  cas  de  dommages  déjà  causés  aux  chassé  parleschiens.  Bourges,  9 juin  1877, 
propriétés  voisines  (L.  3  mai  1844,  art.  9,  Comte  c.Me  Champigny,  p.  344. 
§  3).  Rouen,  23  février  1875,  Gucsnier,  tO.  Le  fait  de  passer  sur  le  terrain 
p.  313.                             *  d'autrui,  avec  un  limier  tenu  en  laisse  et 

•.  La  chasse  au  miroir  n'étant  qu'une  d'y  faire  le  bois,  n'est  pas  un  délit,  alors 
variété  de  chasse  à  tir  peut  être  prati  •  surtout  que  le  limier  était  muet.  --  Lors- 
quée  tant  que  la  chasse  h  tir  et  h  courre  que  le  fait  ci-dessus  a  eu  lieu  sur  un  ter- 
est  ouverte.  —  En  conséquence,  la  chasse  rain  non  ensemencé,  la  contravention 
de  l'alotietle  au  miroir  ne  peut  être  inter-  prévue  par  le  numéro  13,  art.  171,  C. 
dite  par  un  arrêté  préfectoral  et  limitée  pén.,  n'existe  pas.  —  Eu  conséquence,  il 
à  une  durée  moindre  que  celle  de  la  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  conformément 
chasse  à  tout  autre  gibier.  Dijon,  17  mars  à  l'article  192  du  Code  d'instruction  cri- 
1875,  Desloges,  p.  87.  minelle.  Bourges,  9  juin  1877,  de  Cham- 

7.  La  chasse  a  pour  objet  la  recherche  pigny  c.  Lepèrc,  p.  348. 

ou  la  capture  du  gibier;  en  conséquence,  tf .  S'il  y  a  délit  de  chasse  dans  le 


pomt  .-  _  -,    , 

terrain  d'autrui,  sans  permission  du  pro-  excusé  par  le  motif  que  la  béte  était  aux 

priétaire,  celui  qui  se  place  sur  co  1er-  abois  et  dangereuse  pour  les  chiens  qui 

raIn  dans  le  seul  but  de  suivre  une  chasse  l'entouraient  et  la  coiffaient.  —  Il  n'y  a 

aux  chiens  courants,  qui  se  pratique  sur  pas  d'analogie  entre  ce  cas  et  celui  où  le 


pliquant  pas  par  lui-même,  et  à  moins  de 

stipulation  expresse,  le  droit  de  passer  §  3.  —  Poursuites,  Pénalité, 
en  action  de  chasse  sur  les  parties  de 

l'héritage  ensemencées  ou  chargées  de  IS.  Le  procès-verbal  constatant  un 
récolte,  le  locataire  de  la  chasse  qui  les  délit  de  chasse  est  nul  s'il  n'a  été  affirmé 
traverse  à  pied  et  à  cheval  commet  les  qu'après  les  vingt-quatre  heures  qui  ont 
contraventions  prévues  et  punies  par  les  suivi  le  délit,  alors  qu'il  n'est  allégué 
articles  471,  §  13,  et  475,  §  10,  du  Code  aucun  fait  de  force  majeure  qui  en  aurait 
pénal.  —  Est'nul,  en  conséquence,  pour  empêché  l'atffrmation  dans  le  délai  légal 
violation  de  ces  articles,  le  jugement  qui  (L.  3  mai  1844,  art.  24;  C.  instr.  crim., 
a  renvoyé  des  poursuites  le  chasseur  in-  154).  —  Et  cette  nullité  étant  d'ordre  pu- 
culpé  des  actes  susénoncés,  sans  exami-  blic  peut  être  invoquée  pour  la  première 
ner  si,  eu  fait,  Tautorisation  de  passer  no  fois  devant  la  Cour  do  cassation.  Casa., 
résultait  pas  des  clauses  du  bail  îi  ferme  28  janvier  1873,  Lefort  et  Asselin,  p.  16«. 
consenti  au  plaignant  par  le  propriétaire,  ÎS.  Cha.sse,  procès- verbal,  nullité, 
et  par  l'unique  motif  qu'eu  droit  le  loca-  garde  particulier,  prouve  testimoniale.-* 
taire  d'une  chasse  ne  commet  aucune  Lorsque  le  procès-verbal  d'un  garde  par- 
contravention  lorsqu'il  traverse  en  action  ticulier  a  été  annulé  pour  vice  de  forme, 
de  chasse  les  récoltes  existant  sur  la  le  garde  rédacteur  peut  être  entendu 
ferme  dont  la  chasse  lui  est  louée. —  La  comme  témoin  pour  établir  la  preuve  du 
cassation  intervenue  sur  le  recours  de  la  délit  de  chasse  qu'il  a  constaté.  Dijon, 
seule  partie  civile  n'a  d'effet  qu'en  ce  qui  17  décembre  1873,  Mazinat,  p.  180. 
concerne  les  intérêts  civils  et  laisse  sub-  14.  Une  lettre  émanée  du  propriétaire 
sister  Tacquittement  prononcé  en  faveur  dont  le  garde  a  constaté  un  fait  de  chasse 
du  prévenu.  Cass.,  6  juillet  1876,  Rebiffé  sur  le  terrain  d'autrui  peut  être  consi- 
c.  de  Saint-Périer,  p.  357.  dérée  comme  une  plainte,  si  elle  a  pré- 
O.  Il  n'y  a  pas  aélit  de  chasse  de  la  cédé  la  citation  donnée  au  prévenu;  mais 
part  d'un  piqueur  qui  attend,  dans  l'Ati-  elle  perd  ce  caractère  si  elle  est  posté- 
tude d'un  chasseur,  la  sortie  des  chiens  rieure  à  cette  citation,  encore  bien  qu'il 
ayant  poursuivi,  dans  une  forêt  dont  sou  soit  déclaré  par  cette  lettre  que  c'est  par 
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l'ordre  de  son  autearquo  l*'  procès- verbal  sonl  ravagées  par  des  lapins  Tenant  d'un 
a  élé  envoyé  au  parquet  \h.  3  mai  1844,  bois  roisin  peut-il  pratiquer  sur  sa  pro- 
art.  26;.  —  On  ne  doit  pas  considérer  priété  des  pièges,  tels  que  trappes  et  bas- 
comme  clos  un  terrain  environné  d'une  cules  souterraines,  destinés  à  emprison- 
clùUire  coupée  par  plusieurs  brèches  d'un  ner  ces  animaux?  Consultation  du  comité 
accès  facile.  Caen^  5  janvier  1876,  Ma-  consultatif  du  Journal  des  communts, 
than.  p.  3! 8.  octobre  1875,  p.  61. 

la.  Le  colportage  du  gibier  n'est  dé-  St.  Le  propriétaire  d'un  bois  autre 
fendu  par  l'article  4  de  la  loi  du  3  mai  qu'une  garenne  n>st  pas  nécessaire meo t. 
1844  que  s'il  a  en  lieu  dans  le  temps  pro-  et  de  plein  droit,  responsable  des  déglts 
hibé  par  Tartirlp  3,  c'est-?k-dire  dans  le  causés  par  les  lapins;  i!  n'est  re^pousa- 
temps  qui  s'écoule  entre  la  r'ôlure  gêné-  ble  qu'autant  que  le  demantieur  a  prouvé 
raie  de  la  chasse  et  le  jour  fixé  pour  son  contre  lui  que  le§  dégâts  causés  :iiix  ré- 
ouverture. —  En  conséquerjce,  le  colpor-  coites  sont  imputables  à  sa  négligence  ou 
tage  du  gibier  dans  une  période  pendant  à  son  imprudeuce  (C.  civ.,  138i,  1383^  ; 
laquelle  la  chasso  peut,  h  raison  de  cir-  —  Et  lorsque  ce  propriétaire  articule  et 
constances  particulières  au  département,  offre  de  prouver,  s'il  y  a  lieu,  que  non- 
être  accidentellement  suspendue,  ne  seulement  il  n  a  pas;favorisélaconsenration 
tombe  pas  sons  le  coup  de  l'article  12  de  ou  l'accroissement  des  lapins,  mais  qu'il 
la  loi  du  4  mai  1844.  —  Lorsque  rien  a  fait  son  possible  pour  les  détruire,  cette 
n'établit  que  le  gibier  colporte  ait  été  offre  de  preuve  est  pertinente,  et  le  pro- 
pris au  lacet,  le  colporteur  ne  peut  être  priétaire  qui  a  fait  celte  offre  ne  peut 
puni,  quand  même  le  colportage  aurait  être  condamné  par  le  motif  que  ladite 
eu  lieu  après  que  l'usage  du  lacet  u'était  preuve  n'a  pas  été  rapportée,  s'il  n'a  pas 
plus  permis,  mais  avant  que  la  chasse  été  mis  en  demeure  de  procéder  à  Ten* 
fût  close. —  Dans  ces  circonstances,  celui  quête.  Cass.,  il  août  1874^  d'Eichthal^ 
qui  achète  au  marché,  puis  colporte  des  p.  200. 

merles  ou  des  grives,  dont  la   prise  au  S  S.   Le  propriétaire  d'un   bois  et  le 

lacet  n'est  pas  établie,  ne  peut  être  pour-  locataire  de  la  chasse  ne  peuvent  pas  être 

suivi  comme  complice  (résolu  par  la  Cour  déclarés    responsables    des    dommages 

d'appel).  Cass.,  15  janvier  1876,  Bertucci,  causés  par  les  lapins  anx  récoltes  des  cul- 

p.  290.  tivatcurs  voisins,  s'ils  n'ont  rien  fait  pour 

10.  Le  garde-pêche  qui  a  chassé  en  favoriser  la  multiplication  des  lapins,  et 

dehors  des  terrains  confiés  à  sa  survcil-  s'ils  ont  convoqué   les    riverains  k  des 

lance  n'est  pas  passible  du  maximum  de  battues  pour  la  destruction  des  lapins, 

la  peine  ;  on  ne  peut  lui  appliquer  ni  l'ar-  Trib.  Sens,  26  janvier  1877,  de  Hougé, 

ticie  198  du  Code  pénal,  ni  l'article  12  de  p.  299. 

la  loi  du  13  mai  1844.  Aix,  16  mars  1874,  t4.  Le  propriétaire  d'un  bois,  on  le 

Tcrrcmatte,  p.  181.  locataire  de  lâchasse  dans  la  forêt^  est 

il.  L'arrêté  d'un  préfet  qui    déter-  à  bon  droit  déclaré  respcrh  sable,  du  oom- 

mine  l'époque  de  l'ouverture  de  la  chasse  mage  causé  aux  propriétés  voisines  par 

peut  fixer  l'heure  à  partir  de  laquelle  il  les  lapins  et  les  sangliers  du  bois,  s'il  a 

sera  permis  de  chasser  le  jour  de  cette  fait  garder  la  chasse  de  façon  à  empêcher 

ouverture.  Amiens^  11  octobre  1875,  N**%  les  propriétaires  voisins  de  se  livnfr  effl- 

p.  188.  cacement  à  la  destruction  du  gibier.  11  f 

i  8.  La  chasse  du  gibier  d'eau  est  per-  a  Ih  de  sa  part  un  exercice  abusif  dn  droit 

mise  en  temps  de  neige.  Trib.  Vcsoul,  de  faire  garder  la  chasse.  Cass.,  5  juil- 

29  avril  1875,  Coudrai,  p   186.  let  1876,  de  Molembaix,  p.  311. 

19.  Lorsque   la  chasse  n'est  pas  ou-  S5.  Le  propriétaire  d'un  bois  ou  le 

verte,  la  vente  du  gibier  en  pAtés  est  pro-  fermier  d'une  chasse  est  à  bon  droit  dé- 

hibée,  alors  même  que  le  gibier  mis  en  claré  responsable  des  dégâts  occa5ionné^ 

pâté  serait  dn  gibier  conservé  (L.  8  mai  par  les  lapins  de  ce  bois,  lorsqall  eH 

1844,  art.  4).  Paris,  16  décembre  1875,  constaté  que  sa  chasse  à  été  soigneuse* 

p.  284.  ment  garaée,  que  ses  efforts  pour  la  des- 

90,  La  confiscation  de  l'arme  d'un  dé-  truction  des  lapins  n'ont  pas  été  suffisants 
lînquant  muni  d'un  permis  de  chasse  doit  et  que  même,  loin  de  détruire  le  gibier, 
avoir  lieu,  aussi  bien  dans  le  cas  de  l'in-  il  eu  a  facilité  la  multiplication.  Cass., 
terdiction  momentanée  de  la  chasse  en  7  février  1876,  Chobillon  c.  Feron,  p  310. 
temps  de  neige,  que  dans  le  cas  de  Tin-  SU.  Le  propriétaire  d'un  bois,  antr^ 
terdiction  générale  Rpndant  la  période  où  qu'une  gareunc,  et  le  locataire  de  la  chasse 
la  chasse  est  close  (L.  3  mai  1844,  art.  16,  ne  sauraient  être  déclarés  responsables 
1"  et  2«  espèce).  Riom  et  Besançon,  des  dégâts  commis  par  les  lapins,  s'ils 
19  et  20  janvier  1876,  Vprgne,  p.  319.  n'ont  rien  fait  pour  faTOrîser  la  multipli- 
cation de  ces  animaux.  —  Spécialement, 

§  4.  —  Dommages  causés  par  le  gibier,  il  doit  en  être  ainsi  lorsque  les  culUva- 

teurs  riverains,  convoqués  à  des  battues, 

91.  Le  propriétaire  dont  les  récoltes  so  sont  refusés  de  concourir  k  la  destrac- 
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tion.  Trib.  Rambpuillel,  !9  février  !877, 
Dupré,  p.  308. 

99.  Si,  en  principe,  le  propriétaire 
n'est  responsable  envers  ses  voisins^  des 
dommages  causés  h.  leurs  récottes  par  les 
lapins  ou  autres  animaux  venant  de  seft 
bois,  qu'autant  qu'il  est  établi  que  ces 
dégftls  doivent  être  attribués  h  ses  agis- 
sements qui  en  ont  favorisé  la  multipli- 
cation, il  en  est  autrement  dans  ses  rap- 
ports avec  ses  fermiers,  lorsque,  par  une 
clause  du  bail,  la  chasse  et  la  destruction 
des  lapins  sont  rigoureusement  interdites. 

—  Spécialement,  si  dans  le  bail  se  trouve 
une  clause  qui  impose  .au  propriétaire 
l'obligation  de  faire  tout  son  possible 
pour  les  détruire,  lorsqu'il  aura  été  averti 
par  le  preneur  que  ses  récoltes  étaient 
dévastées,  le  propriétaire  est  tenu  d'in- 
demniser ce  dernier  s'il  n'est  pas  prouvé 
qu'il  a  pris,  après  celte  mise  en  demeure, 
toutes  les  mesures  usitées  en  pareil  cas, 
pour  empêcher  la  multiplication  et  les 
incursions  sur  les  terres  affermées.  — 
Néanmoins,  les  Tribunaux  doivent  lui 
tenir  compte  des  efforts  qu'il  a  faits  pour 
en  diminuer  le  nombre.  Trib.  Tours, 
23  novembre  1876,  Tanviray  c.  de  Wcn- 
del,  p.  353. 

5 8.  Pour  que  le  propriétaire  d'un  bois 
soit  responsable  des  dég&ts  causés  par 
les  lapins  aux  héritages  voisins,  il  faut 
qu'il  y  ait  eu  négligence  de  sa  part,  omis- 
sion des  moyens  les  plus  efficaces  pour 
la  destruction  de  ces  animaux,  ou  emploi 
insuffisant  de  ces  moyens.  —  Lorsque 
deux  bois  sont  contigus.  il  y  a  présomp* 
tion  suffisante  que  les  dégâts  ont  été  cau- 
sas par  les  lapins  venant  de  l'une  et  l'autre 
chasse,  et  dès  lors  la  responsabilité  doit 
ôtre  partagée,  Trib.  Paris,  19  décem- 
bre 1876,  Denis  et  Grossin  c.  Breton  et 
Millet,  p.  364. 

59.  LorsquMl  résulte  des  clauses  du 
bail  d'un  droit  de  chasse  qu'entre  autres 
obligations  le  locataire  est  tenu  de  celle 
d'indemniser  le  bailleur  de  tous  les  dé- 
gâts commis  dans  les  bois  et  terres  de  ce 
dernier  par  le  gibier,  et  notammeut  par 
les  lapins,  dès  que  lesdits  dégâts  sont 
régulièrement  constatés,  le  bailleur,  pour 
en  obtenir  la  réparation  pécuniaire,  n'a 
pas  besoin  d'établir  contre  le  locataire 
une  faute,  une  imprudence  ou  une  négli- 
gence. —  Dans  ce  cas,  la  situation  des 
parties  est  régie  par  le  bail  qui  les  lie  et 
non  par  les  dispositions  des  articles  1382 
et  1383  du  Code  civil.  Trib.  Paris,  25  juil- 
let 1877,  de  Mimonl  c.  Boucheron, p.  351. 

—  V.  Garde  particulier, 

Ch^tnliis  rnraax.  —  V.  Pâturage, 

Chemina  vlelnaax. 

i.  Il  appartient  à  la  commission  dé- 
partementale de  déterminer  l'alignement 
et  de  fixer  la  largeur  d'un  chemin  vicinal 


ordinaire.  —  El  cette  commission  peut 
comprendre,  malgré  l'avis  contraire  du 
conseil  mimicipal,  des  parcelles  apparte- 
nant à  des  particuliers  dans  les  hmitos 
d'un  tel  chemin.  Cons.  d'Etat,  7- avril 
1874,  Pégoix,  p.  330. 

t.  La  décision  par  laquelle  le  conseil 
général  détermine  les  limites  d'un  chemin 
vicinal  d'intérêt  commun  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  précédée  d'une  enquête. 
Cons.  d'Etat,  20  novembre  1874,  Pui- 
chaud,  p.  312. 

S.  En  matière  de  prestations  en  na- 
ture pour  les  chemins  vicinaux^  il  ne  peut 
être  émis  de  rôle  supplémentaire.  —  Par 
suite,  la  publication  d'un  rôle  supplé- 
mentaire émis  contrairement  à  la  loi  n'a 
pas  pour  effet  de  faire  courir  le  délai 
pendant  lequel  le  contribuable  doit  pré- 
senter sa  réclamation  à  peine  de  déchéance. 
Cons.  d'Etat,  9  juin  1874,  Lamberthod, 
p.  287. 

4.  Il  appartient  au  préfet  de  remplacer 
ou  de  révoquer  les  membres  d'une  com- 
mission cantonale  formée  par  lui  pour  la 
surveillance  des  chemins  vicinaux,  alors 
que  cette  commission,  instituée  en  dehors 
au  pouvoir  réglementaire  conféré  aux 
préfets  par  l'article  21  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  n'a  que  des  fonctions  purement  con- 
sultatives. Cons.  d'Etat,  20  novembre  1874, 
Grau:\,  p.  313. 

Citation. 

La  citation  délivrée  au  prévenu  et  à 
son  père,  civilement  responsable,  n'est 
pas  nuUe^  parce  que  les  mots  yu'tï  n'en 
ignore,  ont  été  laissés  au  singulier  par  le 
garde  citatcur,  et  parce  que  l'adjoint  a 
simplement  signé  l'original  au  lieu  de  le 
viser,  conformément  h  l'article  68  du  Code 
de  procédure  civile.  —  Bien  qu'une  ci- 
tation donnée  au  père  ne  spécifie  pas  qu'il 
est  assigné  comme  civilement  responsa- 
ble, cette  qualité  résulte  suffisamment  de 
la  copie  du  procès- verbal  qui  lui  est  dé- 
livrée conformément  à  l'article  172  du 
Code  forestier,  et  cette  omission  n'en- 
trahie  pas  la  nullité  de  l'assignation.  Or- 
léans^ 9  avril  1877,  Brigand,  p.  278* 

Colportage*  —  V.  Chasse, 

Commnne. 

i .  La  soumission  régulière  d'un  bois 
communal  au  régime  forestier  peut  ré- 
sulter non-seulement  d*un  décret  spécial 
rendu  après  exécution  des  formalités 
prescrites  par  l'article  128  de  l'ordon- 
nance réglementaire,  mais  encore  d'actes 
équipollents,  comme  par  exemple  des  dé- 
crets accordant  des  coupes  extraordi- 
naires sur  la  demande  de  la  commune.— 
Le  partage  judiciaire  d'une  forêt  appar- 
tenant à  plusieurs  communes  ne  peut 
avoir  pour  résultat  d'affranchir  du  régime 
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forestier,  en  vertu  deTarticIe  883  du  Code  rieurs  de  la  procédure.  Trib.  Sûnt-Mi- 
civii,  le  lot  dévolu  à  Tune  de  ces  com-  hiel,  30  décembre  1874^  p.  164. 
munes.  —  Un  arrêté  préfecloral  suffit  7.  Dans  le  cas  où,  conformément  à 
pour  maintenir  un  bois  sous  le  régime  l'article  69  du  Code  de  procédure  civile, 
forestier,  surtout  quand  cet  arrêté  a  été  l'original  d'un  exploit  signifié  à  une  com- 
pris par  délégation  du  ministre  des  fi-  mune  constate  que  la  copie  a  été  laissée 
nances  agissant  avec  l'assentiment  du  au  procureur  de  la  République  qui  a  visé 
chef  de  l'Etat.  Grenoble,  31  mars  1876,  l'original  en  l'absence  du  maire  et  de 
Melon  et  commune  de  Thodurc,  p.  148.  l'adjoint,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
1t.  Dans  une  instance  correctionnelle,  mention  de  l'absence  de  ces  deux  fonc* 
une  commune  peut  ester  en  justice  sans  tionnaires  soit  reproduite  sur  la  copie; 
y  être  autorisée,  mais  elle  ne  peut  pren-  l'article  69  du  Code  de  procédure  civile 
dre  aucun  engagement  au  profit  d'un  en-  n'exige  pas,  en  effet,  que  tout  ce  qui  est 
tisepreneur  de  coupes  affouagères.  Gre-  mentionné  sur  l'original  soit  énoncé  dans 
noble,  31  mars  1876,  mêmes  parties,  la  copie  (C.  proc,  69).  Cass.,  25  avril  1876, 
p.  148.  commune  de  Vaucby  c.  Gros,  p.  368. 

3.  La  garantie  solidaire  des  communes,  8.  Un  conseil  municipal  est-il  tenu  de 
édictée  par  les  articles  82  et112  du  Code  pourvoir  aux  dépenses  obligatoires  avant 
forestier,  n'est  applicable  qu'à  l'amende  d'affecter  ses  ressources  ordinaires,  en 
et  aux  frais.  Grenoble,  13  mars  1876,  mê-  toutou  en  partie,  aux  dépenses  ordinaires 
mes  parties,  p.  148.  facultatives?   Comité  de  jurisprudence, 

4.  Le    renvoi   à  fins   civiles,    prévu  p.  97.  —  V.  Coupe  affouagére. 
par  l'article   182  du. Code   forestier,   ne 

f»eut  être  demandé  pour  faire  décider  par  Commanlealion.  —  Y.  Pêche. 
a  juridiction  administrative  si  un  bois 

est  soumis  au  régime  forestier.  Grenoble,  Comjirtence     administrative.     — 

31  mars  1876,  mêmes  parties,  p.  148.  Y.  Eaux, 

5.  Le  receveur  municipal  a  seul  qua- 
lité pour  recevoir  le  prix  d'une  coupe  or-  Compilée.  —  Y.  Mise  en  jugement . 
dinaire  de  bois  appartenant  h  une  com- 
mune, et  particulièrement  le  montant  de  Comiillclté.  —  Y.  Sci«rt«. 
traites  sousrritos  par  l'adjudicataire.  —  ir  /> 

En  conséquenco,  le  payement  des  som-  Comptabilité.  —  Y.  Coffimune. 

mes  duos  à  la  commune  pour  le  prix  de  _,              ,           .            ,   .          ^r    n^ 

semblables  coupes  de  bois  n'est  point  va-  Concession  selgnearlale.  —  Y.  Pd- 

lable  au  regard  de  la  commune  s'il  a  été  turage. 

fait  au  receveur  particulier  des  finances,  ^  ^,    négatif.  -  Y.   MUe  en  juge- 

alors  même  que  celui-ci  serait  détenteur  ^"■■""  ««?b""*.          ▼•   »••«»  «"•  ^«y« 

des  trciites  aoiiscritea  par  Tadjudicatairo  :  •w^'*'* 

celte  (laeiitio»  ne  peut,  on  présence  des  conseil  mnolelpal.  -  V.  Commune. 

proscriptions  de  la  loi,  justifier  le  paye-  *^ 

ment  fait  au  recevtMir  particulier  de»  fi-  ^-        ^          .       -  j.  *                   ■_■«.• 

nances,  celui-ci  ne  pouvant  être  consi-  Construction  A  distance  prohibée. 

déré,  ni  comme  ayant  pouvoir  de  la  com-  ^a  Chambre  criminelle  peut,  aussi  bien 

?'"ï'^  ^^'Jîo  TT'S'    ^-^   ^*^F™e«    de  q„e  les  juges  du  fait,  décider  la  question 

1  article  1239  du  Code  civil,  ni  comme  i„  ^„„J„  „;  i'«„  a^\\  ^^.«o;^A..».\.r^mni« 

/ ,     .                    •       j     1        '           j  de  savoir  si  1  on  doit  considérer  comme 

étant  en  possession  de    a  créance,  dans  ^„:^^„    ^.,    f«„^„     ^*    -^«,    «y^«a^«.,««» 

i«  o««a  .ïi  i'«»i;«i«  ita/n          v^  »«.,\  «„o  maison    ou    ferme,   et   par    conséquent 

le  sens  de  l  arlicle  mo.  -  Ln  tout  cas,  j        ^       ^  être  éUblie  à  moins 

on  ne  pourrait  considérer  comme  libéra-  ^,^  ^  kilomètre,  la  construction  en  pierres 

toires,à  legarddelacomniuncdesm-  couvertu^  en   chaume  élevée  par 

pies  reconnaissances  par  écrit  ou  letres  „^  propriétaire  pour  faire  la  cuisine*  et 

missives  émanées  du  receveur  particulier  ^^  ^^„^,^^^    ^^^  ^.^„^              ^„  j.„„^ 

et  attes  ant  un  payement  fait  entre   ses  l^^.            un  domaine  lui  appartenant, 

mains  et  en  sadite  qualité;  un  payement  Cass.,' 15   novembre    187S,    iGoillermo, 

fait  à  ce  fonctionnaire  ne  peut  libérer  le  ^    Ai           w»^»*^»^    -«*  ,                     « 

débiteur  de  la  commune  qu'autant  qu'il  P*  *'  • 

est  établi  par  un  récépissé  détaché  d'un  _,              et          a. 

registre  à  souche  et  visé  conformément  à  Coupe  anonagere. 

la  loi  du  24  avril  1833,  article  l«r.  Cajs.,  L'enlèvement  de  bois  dans  une  coupe 

30   novembre   1873.    Intérêt    de  la   loi,  affouagère  communale   est  un  délit  de 

P'Jl^^T               1.                              1  droit  commun,  passible  des  peines  por- 
e.  Le  maire  d  une  commune  peut,  sans  i^çg^  p^p  l'article  388  du  Code  pénal.  Trib. 
autorisation  préalable   intenter  toute  ac-  Sanccrre,  21  mars  et  25  avril  1877,  Pai- 
llon possossoire  ou  y  défendre  même  en  i^^y    p^  ^qq^ 
appel.  —  L'autorisation   administrative,  J»  ** 

accordée  au  cours  de  l'instance  avant  le  Coupes  façonnées.  —  Y.   Vol  de  bots 

jugement,   rétroagit  sur   les  actes  antc-  dans  les  ventes. 
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€oapes  P»'  pieds  d'arbre.  —  V.  Ad- 
judicataire. 

Goars  d'eau  non  navigables.  —  V. 

Eaux, 


D 


DéeéB  do  propriétaire.  —  V.  Garde 
particulier. 

Défensabillté.  —  V.  Pâturage. 

DcllmUailon.  —  V.  Question  préjudi- 
cielle. 

Dépens.  —  V.  Pêche. 

Dépenses  obligatoires.  ^  V.  Com- 
mune. 

Distance.  —  V.  Arbres. 

Dommoge.  —  V.  Cas  fortuit. 

Dommages  causés  par  le  gibier.  — 

V.  Chasse. 
Dommages-lntérèts.  -  V.  Pâturage. 

Don  mannel.  —  V.  Établissement  pu- 
blic. 


E 


Eaux. 

1 .  Le  préfet  excède  la  limite  de  ses 
pouvoirs,  lorsqu'il  fait  un  règlement  pour 
le  partage  des  eaux  destinées  à  l'irriga- 
tion, non  pour  une  raison  d'utilité  géné- 
rale, mais  pour  trancher  une  contestation 
d'intérêt  privé  existant  entre  les  usagers. 
Cons.  d'Gtat,  9  juin  1876,  Syndicat  du 
canal  de  Nivolas,  p.  320. 

S.  L'autorité  judiciaire  est  compétente 
pour  taire  exécuter,  dans  les  limites  de 
son  droit  et  uniquement  en  vue  d'un  in- 
térêt privé,  une  décision  administrative  ; 
spécialement,  elle  peutordoimer  certaines 
mesures  relatives  au  curage  d'un  canal 
d'amenée  et  aux  vannes  établies  en  vertu 
d'un  arrêté  préfectoral,  alors  que  ces  me- 
sures ne  portent  aucune  atteinte  h  des 
dispositions  réglementaires  touchant  la 
police  des  eaux,  et  qu'elles  ont  pour  objet 
unique  de  garantir  les  droits  d'un  rive- 
rain (G.  civ  ,  644.  645).  Cass.,  19  janvier 
1875,  Laugier  c.  Turcat,  p.  90. 

3.  En  cas  d'impossibilité  matenelle, 
pour  le  riverain  d'un  cours  d'eau,  de  ren- 
dre h  leur  cours  ordinaire,  lors  de  leur 
sortie  des  fonds  arrosés,  les  eayx  qu'il  a 
empruntées  pour  l'irrigation  do  sa  pro- 
priété, il  suffit  que  ces  eaux  y  soient  con- 
duites h  l'endroit  le  plus  rapproché  où  la 
peule  du  sol  rend  la  restitution  possible. 
Bordeaux,  28  décembre  1871,  de  Bryas, 
p.  237. 

4.  L'article  7,  chap.  xvii,  de  l'ordon- 


nance de  décembre  1672,  par  cela  qu'il 
prescrit  aux  propriétaires  riverains  des 
cours  d'eau  flottables  k  bûches  perdues, 
de  laisser  un  chemin  de  4  pieds,  pour  le 

Ïiassage  des  ouvriers  flotteurs,  n'a  pas  dé- 
end  u  à  ces  propriétaires  de  planter  ni  de 
laisser  croître  des  arbres  sur  leur  rive. 
Solut.  implic. 

Mais  si  les  arbres  sont  tellement  nom- 
breux ou  rapprochés  qu'ils  forment  un 
obstacle  au  passage  et  aux  manœuvres 
des  ouvriers  flotteurs,  et  au  libre  écoule- 
ment des  bois  flottt'S,  les  propriétaires 
peuvent  être  condamnés  à  enlever  une 
partie  des  plantations  et  à  indemniser  les 
flotteurs  du  préjudice  éprouvé.  Dijon, 
8  juillet  1874,  Gally  c.  Cbopard.  p.  182. 

Enchères.  —  V.  Bestiaux  saisis. 

Encflave. 

Un  terrain  bordé  par  une  rivière  navi- 
gable et  flottable  (dans  l'espèce,  la  Seine), 
et  entouré  pour  le  surplus  de  ses  limites 
par  des  héritages  appartenant  îi  des  tiers, 
sans  qu'il  y  ait  pour  son  exploitation  d'au- 
tres issues  que  la  rivière,  ne  peut  être 
considéré  comme  étant  enclavé,  dans  U-s 
termes  de  l'article  682  du  Code  civil,  s'il 
peut  être  exploité  par  bateaux  sans  dilli- 
cultés  et  sans  dépenses  excessives.  Pari», 
17  juin  1873,  Duguès  et  Popelin  c.  Bal- 
loy,  p.  208. 

Enlèvement  de  bols  dans  les  cou- 
pes aflénagères.  —  V.  Coupe  affoua- 
gère. 

Enlèvement  de  produits  dn  sol  fo- 
restier. 

L'article  144  du  Code  forestier  est  in- 
dicatif et  non  timitatif.  En  conséquence, 
l'enlèvement  de  sainfoin  sur  uu  terrain 
compris  dans  un  périmètre  de  reboise- 
ment est  un  délit,  bien  que  cette  plante 
ne  soit  pas  \m  produit  naturel  du  sol  to» 
restier.—  Lorsqu'un  délinquant  a  été  sur- 
pris coupant  du  sainfoin  dans  un  péri- 
mètre de  reboisement,  alors'qu'il  eu  avait 
déjà  donné  une  certaine  quantité  li  man- 
ger à  une  vache  et  à  un  veau,  il  y  a  lieu 
d'évaluer,  par  charge  d'homme,  la  quan  - 
tité  enlevée.  Nîmes,  11  février  1875,  Pa- 
radis, p.  161. 

Enregistrement.  —  V.  Adjudicataire, 
Cantonnement. 

Enregistrement   an   greffe.  —   V. 

Garde  particulier. 

Erreur.  —  V.  Cantonnement. 

Etablissement  pob|lc. 

Lorsqu'un  don  manuel  est  fait  à  un  éta- 
blissement public,  i'énonciation  qui  en  est 
faite  dans  une  délibération  du  bureau  de 
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bienfaisance  rend-elle  exigible  le  droit  de 
donation?  Journal  des  Communes,  p.  1:25. 

Etang.  —  V.  Pêche. 

Etranger. 

fo  Les  Tribunaux  français  sont  cora- 
pétents  pour  statuer  ontBC  ôtrangera  sur  les 
actions  relatives  îi  des  engagements  com- 
merciaux contractés  en  Fr.ince  (C.  proc, 
4:20;  C.  coram.,  631);  2"  l'opposition  mise 
par  l'administration  forestière  h  l'enlève- 
ment de  bois  que,  pendant  Tinvasion,  le 
gouvernement  allemand  s'était  cru  en 
droit  de  vendre,  rendant  impossible  toute 
livraison  de  Tacheteur  primitif  à  celui  ?i 

3ui  il  avait  consenti  la  revente,  c'est  à  bon 
roil  que,  par  application  de  l'arlicle  1623 
du  Code  civil,  ce  revendeur,  à  déf.iut  d'a- 
voir obtenu  mainlevée  de  cette  opposition, 
est  condamné  à  restituer  à  son  acquéreur 
le  prix  qu'il  en  avait  reçu  (C  civ.,  1023). 
Cass.,  2i  novembre  1873,  Mohr  et  C«  c. 
Quien-Haldy,  p.  323. 

EntreprenenrA  de  eonpes  affoua- 
gères.  —  V.  Commune. 

Exeeption  pré]adlelell6.— •  V.  Ques- 
tion préjudicielle. 

Exeè»  de  pouvoir.  —  V.  Question  pré- 
judicitlle. 

Excrcioe  restreint.  —  V.  Usage, 

Exploit.  —  V.  Commune. 

Expropriation  pour  can«e  d'utilité 
pnblique.  —  V.  lioutes  de  ioidcinge. 


Faux  griffage.  —  V.  Adjudicataire. 

Le  fait  d'avoir  fait  usage  ft'une  fausse 
griiïe,  pour  marquer  en  délivrance  les  ar- 
bres d'une  coupe  vendue  par  unité  de 
produits,  constitue  le  délit  de  droit  com- 
mun prévu  et  puni  par  l'article  il2  du 
Code  pénal.  Orléans,  30  avril  1877,  Lui- 
zard,  Kgret  et  autres,  p.  293.  —  V.  Adju* 
dicataire. 

Femme.  —  V.  Appel, 

Flottage.  —  V.  Eaux. 

Fonctionnaire.  —  V.  Mise  en  juge- 
ment. 

Forêt  domaniale.  —  V.  Routes  de  vi- 
dange. 

Fossé.  —  V.  Pécf^e. 

Fralts.  —  V.  Pins  maritimes. 


QaraiMle.  —  V.  Commune, 

Garde  ehampètre.  —  V.  Mise  en  juge- 
mtnt. 

Garde  partlenller. 

I .  Le  garde  particulier  d'un  propriétaire 
dont  les  bois  sont  situés  dans  plusieurs 
arrondissements  doit-il  prêter  sermeut 
devant  chaque  Tribunal  de  la  situation 
du  bois,  ou  peut-il,  après  avoir  prêté  ser- 
ment devant  le  Tribunal  de  sa  résidenc<;, 
faire  enregistrer  sa  commission  et  l'acte 
de  prestation  de  son  serment  au  greffe  d».*s 
autres  Tribunaux?  Comité  de  jurispru- 
dence, p.  81. 

•  .  La  commission  du  garde  particulier 
prend  fin  de  plein  droit  par  le  décès  du 
propriétaire  qui  Ta  fait  asscrmeoter  : 
l'iiéritier  qui  veut  conserver  le  garde 
est  obligé  de  lui  donner  une  nouvelle 
commission  et  de  lui  faire  prêter  un  nou- 
veau serment  (C.  art.  2003;  C.  foreit., 
117).  —  Autrement,  le  garde  ayant 
perdu  sa  qualité  d'officier  de  police  judi- 
ciaire est  justiciable,  non  de  la  première 
Chambre  de  la  Cour  d'appel,  mais  du  Tri- 
bunal correclionnel,  à  raison  du  délit  de 
chasse  par  lui  commis  sur  les  terres  pri- 
mitivement confiées  à  sa  surveillance 
(C.  instr.  crim..  art.  179.  483).  Orléans, 
!«'  décembre  1874,  Brinet,  p.  240. 

3.  Les  locataires  d'une  chasse  sont  ci- 
vilement et  solidairement  responsables  du 
meurtre  commis  par  leur  garde  particu- 
lier sur  la  personne  d'un  sous-locataire, 
quand  le  meurtre  a  été  commis  dans  mie 
partie  de  chasse  K  laquelle  le  meurtrier 
assistait  et  prenait  part  en  sa  qualité  de 
garde{C.civ.,  1382,  1384).  —  Le  proprié- 
taire qui,  par  le  bail,  s'est  réservé  le  droit 
de  chasser,  doit  partager  celte  responsabi- 
lité, surtout  s'il  est  en  faute  pour  avoir 
négligé  de  signaler  aux  locataires  Télat 
d'esprit  du  garde,  et  de  provoquer  sa  ré— 
vocation  (G.  civ.,  1382,  1384).  Paris.  19 
mai  1874.  Hain  c.  Chevalier,  Gosseliù  et 
Boulanger,  p.  327. 

Gardepéehe.  —  V.  Chasse. 
Gibier  it'ean.  —  V.  Chasse. 


a 

Habitants.  —  V.  Affouage. 
Habitation  séparée.  •—  V.  Affouage. 
Haie.  —  V.  Arbres. 
Herbages.  —  V.  Enlèvement. 
Hetire.  —  V.  Chasse, 
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imerventtdli.  —  V.  Quettion  préjudi^ 
cietle. 


Jonr  férié.  ^  V.  Appel. 
Jineeineiit  Interloeatoire.  —  V.  Pd- 

îurage. 
Juiiemenl  par  défaai.  —  V.    Quet- 
tion  préjudicielle. 


Lapins.  —  V.  Chasse, 
Loavelerie.  —  V<  Chasse, 

M 

■alson  on  ferme.  —  V.  Conslruction 
à  dislance  prohibée, 

Harl.  —  V.  Appel. 

Maronaffe.  -^  Y^  Cantonnement, 

Harlean.  —  V.  Adjudicataire . 

Meurtre.  —  V.  Garde  particulier. 

Mlaear.  —  V.  Appel. 

Mise  en  Jagement. 

t.  L'abrogation  de  l'article  75  de  la 
constitution  de  l'an  VIlI  n'a  rien  èhangé 
au  principe  constitutionnel  de  la  sépara- 
tion des  pouToirs  en  vertu  duquel  les  Tri- 
bunaux civils  ne  peuvent  connaître  des 
actes  administratifs  (L.  16-24  août  1790, 
lit.  II,  art.  13  ;  décr.  lé  fructidor  an  III; 
const.  de  Tan  VIII,  afl.  75;  décr.  19  sep- 
tembre 1790).  —  Mais  les  Tribunaux  ci- 
vils sont  compétents  pour  apprécier  le» 
faits  reprochés  aux  fonctionnaires  afln  de 
déterminer  s'ils  constituent  réellement  des 
actes  administratifs  échappant  h  leur  ju' 
ridiction   (L.   16  2V  août  1790,    tJL    II, 
art   13  ;  décr.  16  fructidor  an  III  ;  C.  civ.. 
1382).  —  L'acte  administratif  proprement 
dit  est  non  celui  que  le  fonctionnaire  fait, 
mais  celui  que  la  loi  Pautorise  à  faire.  Le 
fonctionnaire  qui  agit  en  dehors  des  pres- 
criptions de  la  loi  commet  un  abus  de  pou-** 
voir,  dont  il  est  responsable  dans  les  con- 
ditions ordinaires  du  droit  civil  (id.).  — 
En  matière  d'èlagage  d'arbres  bordant  les 
chemins  vicinaux,   les  droits  des  maires 
sont  délimités  par  la  loi  et  les  règlements. 
Un  maire  ne  peut,  sans  procès-verbal  préa- 
lable et  sans  décision  de  l'autorité  corn- 
pétente^  enjoindre  à  des  ouvriers  de  pé- 
nétrer dans  une  propriété  privée,  et  d'y 
élaguer  les  arbres.  11  y  a  là,  de  la  part  dt 
maire,  un  abus  de  pouvoir  donnant  lieu 
à  une  aetkin  en  responsabilité  qui  rentre 


dans  la  compétence  des  Tribunaux  civils 
(C.civ.  1382;  L.  18  juillet  1837,  art.  6). 
Dijon,  15  décembre  1876,  Chamoy  c. 
Moine,  p.  *2l. 

S.  Le  décret  du  gouvernement  de  la 
défense  nationale  du  19  septembre  187Q, 
qui  abroge  l'article  75  de  la  constitution 
de  l'an  VllI,  n'a  abrogé  ni  exprossément, 
ni  implicitement  les  articles  479  et  sui- 
vants du  Code  d'instruction  criminelle, 
relatifs  &  la  poursuite  des  délits  commis 
par  le»  fonctionnaires  y  dénommés  (a*o/ii- 
tion  implivitp).  Cass.,  5  novembre  1874, 
Proc.  gén.  de  Bastia,  p.  168. 

8.  Il  y  a  conflit  négatif  donnant  lieu  à 
règlement  déjuges  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, lorsque,  d'une  part,  il  existe  une  or- 
donnance du  juge  d  instruction,  passée 
en  forme  de  chose  jugée,  qui  considère 
les  faits  imputés  à  un  prévenu  commi;  un 
délit  ordinaire  et  renvoie  raffaire  devant 
le  Tribunal  d»  police  correct  ion  nelle,  et 
que,  d'autre  part,  la  Cour  d'appel  a  ton- 
sidéré  que  le  délit  aurait  élé  commis  par 
le  prévenu  dans  ses  fonctions  d'officier  de 
police  judiciaire,  et  s'est  déclarée  incom- 
pétente par  un  arrêt  aussi  passé  en  force 
de  chose  jugée  (C.  instr.  crim.,  art.  526); 
(^ass.,  5  novembre  1874,  Proc.  gén.  de 
Bastia,  p.  168. 

4.  Au  cas  de  délit  commis  par  un  of- 
ficier de  police  judiciaire  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  le  prévenu  attire  devant 
la  juridiction  de  la  Cour  d'appel  à  la- 
quelle il  se  trouve  soumis  les  coprévcnus 
qu'il  peut  avoir  (C.  instr.  crim.  art.  483). 
—  Le  droit  de  citer  devant  la  première 
Chambre  de  la  Cour  les  officiers  de  po> 
lice  judiciaire  prévenus  de  délits  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  appartenant 
au  procureur  général,  c'est  devant  lui  que 
la  Cour  de  cassation  renvoie  la  procédure, 
lorsque  l'immunité  consacrée  par  4'arti- 
cle  483  du  Code  d'instruction  criminelle  a 
été  méconnue  par  une  décision  déférée  h. 
la  CoUr.  Cass.,  5  novembre  1874,  Proc. 
gén.  de  Bastia,  p.  168. 

Moile  d'etflèTeineat.—- Y.  Enlèvement, 


N 
ntiUiié.  —  V.  Appela  Procés-verbaL 

O 

Oltleier  de  potlee  Jodletalre  —  V. 

Mise  en  jugement. 

Opposition.  —V.  Question  préjudicielle, 
Ordfe  publie.  —  V.  Appel,  Chasse. 
Ooragan.  —  V.  Artre, 
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p  de^leurs  droits  réciproques  ;  --  Par  saiie, 

"  l'usager  ne  peut  tenir  aucun  compte  de 

.  Ta  vis  par  lequel  le   propriétaire  met  eu 

Paeage.  —  V.  Pâturage,  défends  les  cantons  déclarés  défensables, 

.,     .^  et  il  peut  V  faire  pâturer  ses  bestiaux  sans 

Parlase.  —  V.  Affouage.  ^tpe  passible  des  peines  portées  par  Par- 

p  ticle  199  du  Code  forestier  Cass.,  16 juin 

■^■•••'•-  1876.  Lamoureux  c.  Balat  et  le  maire  de 

Quelques  faits  isolés  et  à  titre  de  tolé-  1*  commune  de  Saléchan,  p.  «32 

ranco  ne  suffisent  pas  à  établir  une  pos-  3-  Lorsqu'un    procès-verbal     constate 

session  utile,  surtout  en  matière  de  pas-  q"®  soixante  et  dix  montons  avaient  été 

sajre,  où  la  tolérance  est  généralement  si  trouvés  sous  la  garde  d'un  particulier  dans 

grande.  Ces  faiU  de  possession  doivent  **"  ^^'^^  soumis  au  régime  forestier,  et 

alors  être  appréciés  avec  la  plus  grande  «l"*»'  est  reconnu  que,  sur  soixante  et  dix 

réserve.  Trib.  Saint-Mihiel,   30  décem-  létes^omposantle  troupeau,  soixante-huit 

bre  187 4,  Etienne  c.  Gagneur  et  Camus,  étaient  la  propriété  de  cet  individu  et  que 

p^  (C4^  le  surplus,  c'est-à-dire  deux  têtes  seule- 
ment, appartenait  à  son  fils,  ces  deux  pré- 

WAtém  de  gibier.  —  V.  Chaste,  venus  uoivent  être  condamnés  solidaire- 
ment. Trib.  Lesparre,  2i  décembre  1876, 

PAIre.  —  V.  Pâturage.  Bordeaux,  p.  305. 

PAtre  eommoBal.  -  Vr  Pâturage.  ,.^'  ^»  commune  mise   en  possession 

««••r«3  «.WH.UIH-— .       T.  <^».»rwj/i;.  j,yjj  ^^^^^  ^^  pacage  par  une  concession 

PAtnrase  et  Paeace.  ^"  seigneur  suzerain,  et  maintenue,  sur 

"•                 ^*  *  l'opposition  d'une  autre  commune,  et  par 

1 .  La  déclaration  de  nou-défensabilité  une  sentence  contradictoire  et  définitive, 
émanée  de  Tautorité  administrative  ne  dans  la  jouissance  de  son  droit  de  pa- 
met  pas  obstacle  à  ce  que  les  Tribunaux  cage,  peut  invoquer  cette  sentence  comme 
civil»  apprécient,  d'après  les  circonstances  un  titre  constitutif  de  la  servitude  à  Ten- 
du procès,  si  le  propriétaire  de  la  foréta  ou  contre  d'un  tiers  tenant  ses  droits  de  la 
non  porté  atteinte  aux  droits  de  l'usager  commune  opposante  (C.  civ.,691).  —  La 
par  des  innovations  abusives  (L.  16-34  loi  des  28  septembrc-6  octobre  1791  n*a 
août  1790,  tit.  Il,  art.  13;  C.  for.,  119,  aboli  que  les  droits  de  pâture  ou  de  dé- 
lai);—  Ils  peuvent  notamment  ordonner  paissance  établis  par  les  lois  et  les  cou- 
une  expertise  à  l'efTet  de  flxcr  les  limites  tûmes,  et  a  maintenu  au  contraire  les 
du  droit  de  pâturage  et  de  vériflcr  si  les  droits  de  cette  nature  fondés  en  titre 
plantations  et  semis  faits  par  le  proprié-  (L.  28  septembre-6  octobre  179K  sect.  iv, 
taire  n'ont  été  qu'un  moyen  uétourné  art.  4,7,  11.) — Une  sentence  aéfinitive, 
d'arriver  à  la  suppression  de  la  servi-  rendue  par  le  roi  en  son  conseil,  sur  un 
tude  ;  —  ...  Alors  surtout  qu'ils  déclarent,  procès  relatif  à  la  dépaissance  revendiquée 
en  prescrivant  cette  mesure,  ne  rien  pré-  par  une  commune,  ne  saurait  être  considé- 
juger  sur  le  mode  d'exercice  de  la  ser-  rée  comme  un  acte  de  l'autorité  souveraine 
vitude  litigieuse.  Cass.,  31  juillet  1876,  équivalant  à  une  loi  et  abrogé  dès  lors 
Fousscmagne  c.  Diboud,  p.  356.  avec  les  lois  et  coutumes  générales  par 

t.  La  défensabilitc  des  bois  des  par-  la  loi  de  1791  ;  une  pareille  sentence  con- 

ticiiliors  ne  peut  être  reconnue  que  par  stilue   une  .décision    judiciaire ,  const'- 

deux  moyens  légaux,  une  convention  entre  qucmmentjm  titre  bien  caractérisé.  Cass., 

le  propriétaire  et  les  usagers,  ou  une  de-  28  juillet  1875,  De  Guirailh  e.  commune 

claration  de    l'admiuistration    forestière  d'Rsquiule,  p.  272. 

rendue  conformément  à  Tartic'e  119  du  5.  Lorsqu'un  délit  de  pâturage  est  coii- 
fiode  forestier.  —  L'article  09  du  (^ode  staté  à  la  cbarge  d'un  pâtre  gardant  un 
forestier,  qui  exige  que  la  déclaration  de  seul  troupeau  et  que  ce  délit  est  pour- 
défensabilité  soit  renouvelée  chaque  an-  suivi,  tant  contre  ce  pâtre  que  contre  les 
née  pour  les  bois  de  l'Etat,  n'est  pas  ap-  propriétaires  de  ce  troupeau,  il  y  a  lieu 
plicable  aux  bois  des  particuliers;  —  En  de  condamner  solidairement  tous  les  pré- 
conséquence, pour  les  bois  des  particu-  venus.  Ntmes,  24  juin  1875,  Cbauvel, 
tiers,  la  déclaration  une  fois  acceptée  con-  p.  1 63. 

serve  sa  valeur  et  ses  effets,  tant  qu'elle  6.  De  ce  que  des  chemins  traversant 

n'a  pas  été  modifiée,  soit  par  une  con-  une  forêt  ont  été  désignés  pour  l'exercice 

vention,  soit  par  une  nouvelle  déclaration,  d'un  droit  de  pâturage,  conformément  â 

^  C'est  h  la  partie  intéressée  à  cette  mo-  Tarticle  119  du  Code  forestier,  il  ne  s'en- 

dification  h  la  provoquer  en  se  pourvoyant  suit  pas  nécessairement  qu'ils  appartien- 

dovant  l'administration  forestière;  ~ ...  Et  nent  au  propriétaire  de  'cette  forêt.  —  Ces 

il  ne  saurait  appartenir  ni  au  propriétaire  chemins  peuvent,  au  contraire,  être  re- 

ni  aux  usagers  de  changer,  de  leur  auto*  connus  comme  étant  dans  la  possession 

rite  privée,  les  conditions  fixées  par  une  de  la  commune  usagère,  h  titre  de  che- 

déclaration  préexistante  pour  l'exercice  mins  ruraux,  s'ils  sont  en  communica- 
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tion  avec  des  chemins  publics,  et  s'ils       4.  La  pôclie  n'est  pas  libre  lorsgu'elln 


ait  rejeté  comme  inadmissible  la  preuve  cas  où  la  communication  est  ouverte  ou 
des  faits  de  passage:  ce  jugement  a  pu  être  fermée  (!'•  et  2«  espèce);  —  Spéciale- 
considéré  comme  n'ayant  pas  l'autorité  ment,  on  ne  peut  pêcher,  en  temps  pro- 
de  la  chose  jugée  quant  au  fait  de  la  pos-  hibé,  dans  un  canal  ou  fossé  appartenant 
session  des  chemins  litigieux.  Cass.,  9  à  un  particulier,  et  qui  communique  par 
décembre  1874,  princesse  de  Craon  c.  des  portes  automobiles  avec  une  rivière 
commune  de  Benon,  p.  7.  navigable  et  flottable,  alors  môme  qu'au 

If.  Un  troupeau  de  cent  bêles  à  cornes  moment  où  le  fait  de  pêche  a  eu  lieu,  les 
est  trouvé  dans  un  canton  non  défensa-  portes  étaient  fermées.  Angers  et  Paris, 
ble  dépendant  d'une  forêt  usagère  ;  ce  9  février  1873  et  9  janvier  1874,  Bonser- 
troupcau  est  réparti  sur  une  étendue  con-    gcnt,  p.  145. 

sidérable  d'un  taillis  de  bois  feuillus  de  5.  La  pêche  de  nuit  est  interdite  dans 
tous  les  âges;  il  est  sous  la  garde  d'un  un  canal  appartenante  la  ville  de  Paris, 
paire  communal. —La  poursuite  peut-  et  qui  communique  avec  la  Seine  au 
elle,  dans  ces  circonstances,  être  dirigée  moyen  d'écluses.  Paris,  9  janvier  1874, 
contre  le  pâtre  communal,  et  contre  la    Briaux,  p.  445.^ 

commune  considérée  comme  ppopriétairo  ••  La  liberté  de  la  pêche  cesse  d'exis- 
du  troupeau,  en  vertu  de  l'article  199  du  ter  dans  les  canaux  ou  étangs  apparte- 
Gode  forestier?  Comité  de  jurisprudence,  nant  à  des  particuliers,  toutes  Icsfois  que 
p.  94.  —  V.  Question  préjudicielle,  ces  amas  d'eau  sont  en  communication 

artificielle,  même  permanente,  spécale- 

Péehe.  ment  au  moyen  de  portes  ouvrantes   et 

•  '  fermantes,  avec  un  cours  d'eau  dont  la 

f .  L'autorité  judiciaire  est  seule  com-  pêche  est  régie  par  la  loi  du  15  avril  1829, 
pétenle  pour  statuer  sur  la  demande  en  (L.  15  avril  1829,  art.  26  et  30).  —  ...Alors 
indemnité  formée  contre  l'Etat  par  l'adju-  du  moins  qu'au  moment  où  le  fait  de  pê- 
dicataire  d'un  droit  de  pêche  h  raison  du  che  a  eu  lieu,  le  canal  ou  étang  comniu- 
préjudice  résultant  pour  lui,  soit  de  ce  niqu'ail  naturellement,  les  portes  étant ou- 
quc  le  ministre  du  commerce  aurait  re-    vertes  avec  la  rivière.  Cass.,  10  janvier 

3uis,  par  un  arrêté,  le  poisson  se  trouvant  1874,  Bonsergent,  p.  134. 
ans  son  cantonnement,  soit  de  ce  que,  7.  Doit  être  considéré  comme  étang, 
postérieurement  à  cet  arrêté,  la  pêche  se-  ou  réservoir,  le  creux  naturel  exclusive- 
rait  restée  libre  pendant  un  certain  temps  ment  empoissonné  par  les  crues  d'une  ri- 
(L.,  15  avril  1829,  art.  4).  Cons.  d'£tat,  vière,  maintenu  par  le  propriétaire  âl'ef- 
29  mai  1874,  Duval,  p.  331..  fet  de  capter  et  retenir  le  poisson,  et 

S.  Dans  le  cas  où  il  a  été  passé  bail  â  n'ayant  plus  aucune  communication  di- 
un  particulier  d'un  droit  de  pêche  dans  recte  ou  indirecte  avec  cette  rivière  ou 
une  rivière,  l'autorité  judiciaire  est  seule  avec  tout  autre  cours  d'eau  (L.  15  avril 
compétente  pour  statuer  sur  l'action  en  1825,  art.  36).  —  Par  suite,  le  fait  d'avoir, 
résiliation  dudit  bail  formée  contre  l'Etat  â  Taide  de  filets,  enlevé  le  poisson  de  ce 
par  Tadjudicataire,  sur  le  motif  que,  pos-  creux,  constitue  le  délit  de  vol  de  pois- 
térieurement  au  bail,  un  tiers  a\ii'ait  pra-  son  puni  par  l'article  388  du  Code  pénal, 
tiqué,  en  vertu  d'une  autorisation  admi-  Cons.  d'Etat,  13  juin  1873,  consorts  X... 
nistrative,  des  travaux  en  rivière  entrai-    p.  54. 

nant,  pour  le  demandeur,  une  privation  8.  Le  poisson  de  petite  espère  ne  peut 
de  jouissance  (L.  15  avril  1825.  art.  4;  être  péché  avec  des  fllets  dont  les  mailles 
C.  civ.,  1719).  —  Le  préfet  ne  peut  être  ont  plus  de  10  millimètres;  l'article  9  du 
condamné  aux  dépens  devant  l'autorité  décret  du  25  janvier  1868,  en  déterminant 
judiciaire,  k  raison  du  rejet  du  déclina-  cette  largeur,  a  établi  une  dimension  fixe 
toire  préalable  au  conflit  (Décret,  2  no-  et  invariable,  et  non  pas  seulement  un 
vembre  1864,  art.  2).  Trib.  conflits,  11  dé-  minimum  qu'il  soit  facultatif  de  dépasser, 
cembre  1875,  Maisonnabe,  p.  329.  Lyon,  11  novembre  1874,  Anicencel,  p.  53. 

S.  Lorsqu'il  est  établi  en  fait  que  le  prix  9.  Le  transport  de  fllets  prohibés  ne 
d'une  permission  de  pêche,  dans  un  cours  constitue  pas  nécessairement  un  délit;  la 
d*eau  privé,  est  purement  tlctif,  une  sem-  déclaration  de  culpabilité  est  laissée  â  l'ap- 
blable  permission  ne  peut  être  assimilée  prédation  du  juge,  qui  doit  se  décider 
&  un  bail.  —  En  conséauence,  le  permis-  d'après  les  circonstances  et  l'intention  du 
sîonnaire  n'a  pas  qualité  pour  poursuivre  prévenu.  Lyon,  11  novembre  1874,  Ani- 
les  délits  de  pêche  commis  par  des  tiers,    cencel,  p.  53. 

Dijon,  12  février  1874,  Chalon  c.  Masson,  lO.  Les  bassins  ou  réservoirs  con* 
p.  178.  struits  pour  servir  â  l'alimentaftion  d'un 
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canal  de  navigation  (canal  de  Bourgogne],  IPIfis  pnurlllqies. 

et  à  des  opérations  de  pisciculture,  ne  font        _         .  ..'•  .  .,,  . 

point   partie   du   domaine    public,  mais        Les  pms  maritimes  sont   considère», 

constituent  simplement  une  propriété  pri-  "O"  comme  une  partie  intégrante  de  l'im- 

vée  de  l'Etat,  alors  qu'ils  ne  communi-  meuble.  Trib.  Dax,  23  février  1874,  Ver- 

quent  avec  le  canal  que  par  des  rigoles  ^^^^  ^'  Camentron,  p.  i06. 

artificielles  et  au  moyen  de  vannes  de  dé-  p|,„,  ead«Btr«ii«.  -  V.  Pâturage. 

charge  grillées.  —  En  tous  cas,  on    ne  ^ 

saurait  assimiler  des  bassins  semblables  poInt   de  dépap I.  —  V.  Pt-escHptioH 

aux   cours    d'eau ,    ou   dépendances  de        ^ç  /^  peine. 

cours    d'eau ,   dans  lesquels    la    loi  du 

15  avril  18i9  déclare  li)jre  la  poche  k  la  Pofle  aatoni9l)il0.  —  V.  Penche. 

ligneflottantetenue  à  la  main  (L.  15î>vril  «  t  *«.  ^t    « 

18^9,  art  o).  Dijon,  Il  décembre  1872,  ea-  Po*se»si»"  ««■«•  —  V.  Passage. 

naïade  Bourgogne  et  Simon  c.  Bastide,  PrascrlFtloa  civile.  -  V.  Vmge, 

if.  Le  fait  de  pèche  dans  un  amai»  Prescrlptipn  de  îm  |HBlne# 

d'eau  constituant  une  propriété  privée  ne 


tombe  sons  l'application  des  dispositions  Prescription  de  la  peine,  établis  pour  les 

de  l'article  5  de  la  loi  du  15  avril  1829,  ^,^^**«..S^  ^^^.f^^"^''^''^*^^»?,^^  P*^  .1*^^  art»- 
lesquelles  sappUqnent  à  la  pêche  dans  clés  036  et  639  du  Code  d  mstruclion  cri- 
un  cours  d'eau  quelconque.  Dijon,  il  dé-  m^nelle?  -  Cette  prescription  peut-elle 
crmbro  1872,  canal  de  Bourgogne  et  bi-  *^r®  interrompue  ou  suspendue  ?  — Cor 
mon  c.  Baslide,  p.  142.                .  ™»te  de  jurisprudence,  p.  1. 

Peine.  —  V.  Prescription  de  ta  peine.  Préacmpilon,  —  V.  Scierie. 

Pension  de  retraite.  Preuve.  —  V.  Pâturage. 

Le  bénéfice  du  maximum  fixé  par  la  ï*'c«»ve  testlmonMe.  r-  Y,  Chasse, 

dcuxii^rne  section  du  tableau  3,  annexé  k  Proces-verbal,  Témoins. 

la  loi  du  9  juin  1853,  n'est  pas  limité  aqx  Procès-verbal. 
membres  du  corps  enseignant  relevant  du 

minintère  de  l'instruction  publique;  il  ap'  Est  nul  le  procès-verbal  d'un   garde, 

parLient  h  tous  les  fonctionnaires  de  l'en-  destiné   k  constater  un   délit  de  chasse 

seigncmont,  etnotammcntà  unprofesscur  commis  le  31  janvier  à  midi,  lorsque  Taf- 

de  racole    forestière    de    Nancy;  —  ...  firmation  n'a  eu  lieu  que  le  S  février,  sans 

Alors  même  que  le  titre  d'inspecteur  des  indication  d'heure  (L.3  mai  1^44, art.  24); 

forêts  a  été  conféré  k  ce  professeur,  s'il  —  Et   cette  ♦nullité   peut  être   invoqaée 

n'a  jamais  exercé  les  fonctions   d'agent  pour  la  première  fois  devant  la   Conr  de 

forestier.  Meaume,Con3.  d'I^Itat,  22  jan-  cassation  ;— Par  suite,  doit  être  cassé 

vier  1875,  p.  20.  l'arrêt  qui  a  prononcé  une  condamnation 

„,         _  V    >«       /  ^^  s'appuyant  tant   sur  les  constatations 

rere.        v.  Appci.  résultant  dudit  procès- verbal  que  snr  le 

■•A.«»..«éi^»  j'i»c«»«»>  «i»8i»  débat  oral  (L.  8  mai  1844.  art.  21).  Cass., 

Péremption  d  instance  oivile.  28  janvier  1875,  Lefort,  p.  34. 

L'article  15  du  Gode  de  procédure  ci-  p,„e^s*vcrbal  Invufflsiuit.  -  V.  Ad- 

vile,  qui  déclare   1  instance   périmée  de  *  judtcalaire           ••••«•"'•f»»». 

droit  dans   le  cas  où,  un  interlocutoire  J       f*       e. 

ayant  été  ordonné,  la  cause  n'a  pas  été  Propriétaires  forains.  —  V.  Canton- 
jugée  définitivement  au  plus  tard  dans  le  nement. 
délai  de  quatre  mois  du  jugement  inter- 
locutoire, n'est  applicable  qu'aux  juge-  q 
ments  émanés  des  juges  de  paix,  et  non  " 
aux  jugements  rendus  en   appel  par  les 

Tribunaux  de  première  instance  ;  en  con-  Qnestlon  préjndlelelle. 

séquence,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  m     c      i               -i    j»      jxi-t  r       *-^- 

jufcîoment  prononçant   un   interlocutoire  «-.Sur  la  poursuite  4  uij  délit  forestier 

en  appel  soit  suivi   dans  le»  quatre  mois,  «""«"tant  dans  des  extractions  de  mar- 

d'nn  jUBcment  .léni.itif.  Cass..  Il   aoû  bre,  un  tiers  peut  valableipeiit  inl«rvenr 

im,  i'Èicbllial  c.  Kmery,  p.  ÏOO.  P°"[.  «'«"«'   ""f,  que^ion  préjudicielle 

'                                 "  *  fondée  sur  un  titre  en  verti*  duquel  un 

Permission.  -  V.  Pèche.  ÎJf»l  ^"rai'  ^^  consenti   au  prévenu.  - 

Mais,  lorsqu  au  heu  de  se  servir  de  ce 

Pièges.  ^  Y.  Chasse,  titre,  l'intervenant  s'adresse   au   préfet 
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pour  demander  uoe  délimitation  partieUei  RelioUaiiioiit. 

puisqu'il  exerce  une  action  posscssoire,  Rapport  fait  au  nom  de  la  commis- 
ces  aoleB  'l^^^^o'^J^/^Î^P^^^  sioVcha?gée  d'examiner  :  l»  le  projet  de 
OUI  a  renvoyé  i  inu-rvenaiu  a  sl  reboisement  et  le  gazonnemcnt 
devant  la  juridic  ion  civile.  -  'j°'3^"^^*nt3  "n es  :   2"  la  proposition    de 

.quence,  après  le  delà»  «xé  par  iB  MOhevandier    relative  iu  reboisement 

TribunaUjour    mtroduc,ondelact.o,  etaug^nTement  des  montagnes,  par 

Civile    fondée   sur    le   titre  produit,    les  \\\»nt     H^nniA     rh«mhrp   des    dé- 

poursuites  peuvent  être  reprises  contre  le  J^^,^  ^TaVce^drîtaé^erbre  im 

prévenu.  MontpelUer,  4*  novembre  Î875,  JS",,,.?'  „    ,„» 

Galinier  frèreé  et  Ûeby,  p.  128.  •  ' VinosTdcs  moUh  du  oroiet  de  loi 
» .  Le  prévenu  (d'un  délit  de  pàturaçe)  ^ufi.^Xue^en'Tet  le  gwo^iment  de» 
qm,  après  le  rejet  d  une  e.xeept  on  prem-  ^o„t™e8 'présenté  au  nom  de  M.  le 
a.c.elle  par  lui  proposée  s  est  défendu  '^^^«^^  à/Mac-Mahon,  duo  de  Ma- 
au  fond,  est  recevable  ^  P^»;"^  ««"«  "enta,  président  de  la  République  frau- 
exceplion  en  appel.  -  L  usager  ne  peut  »  j  '  '  ^  ^  g^  ministre  des  fl- 
opposer  comme  une  exception  prejud  -  «^^^gP  _  chambre  .les  député»,  séance 
cice,  de  nature  il  faire  dispaiatlrc  le  de-  '"vT'  -îmoir  n  tua 
lit,  l'offre  par  lui  faite  de  porter  devant'  "^V  Première  d'éUbéraUon  sur  l8  projet 
le^  Tribunaux  civils  l«q|««t'ond«  savoir  je'ùji'^^once^nan  ïi'2l.nTer'va«on  Tl^ 
SI  le  propriétaire  a  pu  valablement  repeu-  j^„,„jio„  j^^  montagnes,  et  portant  ré- 
pler  les  vides  de  sa  forêl,  alors  que  le  ^  ■  .  ,  ;  j  «g  iSiUeÙRfiO  et«  iuin 
Sélit.pour  lequel  l'usager  est  poursuivi  ^'/«^"".^^^^"'AbofseK  et  le  Vazo.n^^^ 
consiste  dans  le  fait  de  p4turage  en  de-  ^7*t;"chambro  des  députés,  slancc  du 
hors  des  cantons  dcfensables.  Dijon,  ,^fL^■^t,c,^^  „  S4i 
Î6  juillet  1871  Guénebaud  et  consorts  ^^ i^''^^\^J:' ii£iration  sur  le  projet 
lai  lard,  p.  »d.  ^  I  .  ct^ncgmant  la  conservatiop  et  la 
.  Ouand  même  un  Prévenu  a  raitéé  ^^\/^^,  ,^ti^„  jes  montagnes  et  portant  ré- 
gné h  un  domicile  qui  n'était  pas_  le  ',       ,^  i^:.  Jo«  <»«  nfiiint  laiîO  pt8  hiin 


ignation  prétendi     . 

gulière,  ot  qu'il  a  «PPO^^  f^ontrc  la  pour-  «eeevear.  -  V.  Commune. 

suite  l'article  182  ^u  Code  forestier,  en 

denaaudant  le  renvoi  à  fins  civiles.  Dans  Régie.  —  V.  Travaux  d'amélioration. 

ce  cas  la  nullité,  à  supposer  qu'elle  existe,  ^^      .      ^           .            _.    _, 

a  été  couverte  par  la  comparution  du  pré-  Régime  forestier.  —  Y.  Commune. 

venu.  Cass.  U  février  1876,  Pages,  p.  43.  négiement  de  juges.  -  V.  Mite  en 

4.  Il  n'y  a  pas  excès  de  pouvoir  dans  ,*   ^g„*            '   * 

une  décision  qui,  statuant  sur  plusieurs  •'  » 

délits,  commis  alors  que  l'instance  civile  Remises  successives.  —  V.  Question 

était  pendante  sur  une  exception  préjudi-  prrjuUicieUe. 

cielle  soulevée  par  le  prévenu,  le  con-  „^  .„   ^,        ^                ,            -,  .,.  .^ 

damne   aux   peines   portées  par  la  loi.  Résiliation   temporaire.  -  V.  Pêche. 

quand  il  s'est  écoulé  un  très-rong  délai  Besponsabiiité.    -    V.    Cas    (oriuiU 

(plus  de  trois  ans)  sans  qu  il  ait  cte  sta-  ^^        ^  ^  ^   yariiculier. 

tué  par  le  Tribunal  civil.  Il  en  est  surtout  ^          '             *^ 

ainsi  alors  que  des  remises  successives.  Ressources.  —  V.  Commune, 
snr  l'action  civile,  ont  été  prononcées  de 

trois  mois  en  trois  mois.  -  Dans  ces  clr-  Haute»  de  Yiaunge. 

constances  une  Cour  a  pu,  sans  violer  .     ,     jr  ,      ••       i.  ,-i-ix      ui-          ^ 

l'article  182  du  Gode  forestier,  après  la  «•  La  déclaration  d  utilité  publique  ni. 

fixation  d'un  dernier  délai  de  trois  mois,  par  «"«^e.  !  expropnalion  pour  cause  d  u- 

pour  faire  évacuer  l'action  civile,  sans  V^'^'^  publique,  ne  peut  e  re   accorde.;  h 

qu'il  ait  été  statué  sur  cette  action,  con-  <leB  travaux  de  route  forestière  entreprise 

dAmner  le  prévenu  à  raison  de»  divers  POur  la  vidange  d  une^  forêt  domaniale. 

3éliU    qui    lui   éUient    imputés.  Cass.,  Avis,   Cous.   dEtat.   7   novembre  187i, 

d2  février  1876,  p.  43.  —  V.  Commune.  P-^^v       ,              ,            ...        ,, 

»*  icT.»«»  *«.v,  I    -f^         ,            r  ^    j^^g  travaux  de  construction  dune 

AniÉiMi.»A    —  V    Commune  ro"^^  ^®  vidange  deslinée   à  l'exploila- 

Qnittamce.  -  V.  commune.  ^.^^^  ^,^^^  ^^^^^  domaniale  ne  constituent 

pas  un  travail  public,  et  les  difficultés 

entre  l'administration  et  l'entrepreneur  ne 

R  sont  pas  de  la  compétence  des  conseils  de 

préfecture.   —    L'exception    d'incompé- 

Racbat.  —  V.  Cantonnement.  tence  à  raison  de  la  matière  peut  être  op- 
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posée  d'office  et  en  tout  f>tat  de  cause, 
même  en  appel  devant  le  Conseil  d'Ëtat. 
Gons,  d'Etat^  2  mai  1873,  Barliac^  p.  66. 


Sainfoin.  —  V.  Enlèvement, 

Seierie. 

Le  chantier  attenant  à  une  scierie  fait 
partie  de  la  scierie,  quelles  que  soient  les 
conditions  particulières  dans  lesquelles 
se  trouve  ledit  chantier.  —  La  possession 
de  bois  coupés  en  délit  élève  contre  le 
détenteur  une  présomption  de  fraude  qui 
ne  peut  tomber  que  devant  la  preuve 
d'une  provenance  légitime.  —  Il  en  est 
spécialement  ainsi  à  l'égard  du  proprié- 
taire d'une  scierie  pour  les  bois  coupés 
en  délit,  trouvés  dans  le  chantier  de  son 
usine.  Chambéry,  27  avril  1876,  Mugnier, 
p.  15». 

Section  de  eominune.  —  V.  Canton^ 
netncnt. 

Serment.  —  V.  Gardé  particulier. 

Serment  de  garde-vente.  —  V.  Ad^ 

judicataire. 

Servitude.  —  V.  Eaux,  Enclave,  Usage. 

Servitude  diseontinne.  —  V.  Com- 
mune, 

Solidarité.  —  V.  PAturage. 

Suspension.  —  V.  Prescription  de  la 
peine. 


Tnrdivlté.  —  V.  Appel, 
Timbre.  —  V.  Adjudicataire, 
Titres  anciens.  ->  V.  Pâturage, 
Tolérance.  •  V.  Passage, 
Traites.  —  V.  Commune. 

Transaction. 

Lorsqu'une  transaction,  approuvée  par 
le  conservateur,  n'a  pas  été  acceptée  par 
le  délinquant,  ce  dernier  ne  peut  s'en  pré- 
valoir  pour  repousser  les  poursuites  diri- 
gées contre  lui.  Nîmes,  11  février  1875, 
Paradis  et  Bourrillon,  p.  161. 

Travaux.  —  V.  Eaux, 

Travaux  d'amélioration. 

Lors  de  la  mise  en  régie  d'un  entrepre- 
neur de  travaux  d'amélioration,  faut-il 
procéder  à  la  réception  et  au  décompte 
des  travaux  avant  d'établir  la  régie? 
(Sol.  négative  )  —  Quelles  sont  les  forma- 
lités de  la  mise  en  régie,  et  quels  droits 


découlent  pour  l'entrepreneur  de  leur  ob- 
servation? —  Comité  de  jurisprudence, 
p.  76. 

Travaux  d'amélioration ,  mise  en  régie, 
décompte  final.  —  Avis  Cens.  d*Etat, 
30  mars  1869,  Valser,  p.  75. 

Travaux  publies:  —  V.  Routes  de  vi- 
dange. 

Troupeau  communal.  —  V.   Pâtu- 
rage. 

Troupeau  unique.  —  V.  Pâturage, 

v 

Usa^. 

.  fl.  L'usager  conserve  son  droit  sur 
toute  l'étendue  des  terres  qui  y  sont  sou- 
mises, alors  même  que  ses  besoins  res- 
treints ne  l'obligent  pas  à  l'exercer  sur 
toute  cette  étendue.  Il  en  serait  autre» 
ment,  si  des  actes  réitérés,  remontant  à 
plus  de  trente  ans,  avaient  manifesté  son 
intention  de  renoncer  à  son  droit  sur  une 
partie  du  fonds  servant.  Pan,  3  fémer 
1875,  commune  d'Escot  c.  commune  de 
Lurbe,  p.  177. 

M.  L  usager  au  bois  mort  ne  peut  con- 
traindre le  propriétaire  à  modifier  l'année 
nagement  de  sa  forêt.  —  Mais  lorsque  le 
changement  dans  l'aménagement  a  eu 
pour  effet  de  diminuer  la  production  du 
bois  mort,  l'usager  peut  obtenir  des  dom- 
mages-intérêts. Tribî  Auxerre,  5  jan- 
vier 1875  ,  commune  de  Maligny  c.  de 
Hastard,  p.  172. 

Usage  local.  —  V.  Affouage, 


Vaine  pâture.  —  V.  Cantonnement, 

Vente.  — >  V.  Bestiaux  saisis. 

Vol.  —  V.  Pêche. 

Vol   de  bols  dans  les  coupes  fa- 
çonnées. 

Par  quelle  disposition  pénale  pent-on 
atteindre  le  fait  d'enlèvement  de  bois 
abattus  ou  façonnés  dans  une  cou|>e  ex- 
ploitée par  régie  ou  par  entreprise  an 
compte  de  l'Etat?  —  Ce  fait  et  notam- 
ment celui  d'enlèvement  de  fagots  dans 
une  éclaircie  exploitée  en  régie,  et  non 
encore  vendue,  est-il  punissable  en  verto 
des  dispositions  du  Code  forestier  ou  da 
Code  pénal?  —  Quel  est,  dans  ce  cas,  le 
droit  des  agents  forestiers  relativement  à 
la  poursuite  de  ce  délit  dans  les  bols 
soumis  au  régime  forestier?  Comité  de 
jurisprudence,  p.  49. 
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1871 

1872 
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1874 


30  mars.  Gons.  d'Etat. 

26  juill.  Dijon. 

28  déc.    Bordeaux. 

11  déc.    Dijon. 


Gons.  d'Etat. 
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8  janv.  Cass.  (crim.). 

19  janv.  Cass.  (req.). 

28  jaûv.  Cass.  (crim.). 
3  fév.    Pau. 

il  fév.    Nîmes. 
25  fév.    Rouen.    • 
17  mars.  Dijon. 
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29  avril.  Trib.  de  Vesoul. 
8  juin.  Cass.  (req.). 

24  luin.  Nîmes. 

1"  juiii.  Trib.  de  Rouen. 

28  juin.  Cass.  (req.). 


-^      29  juill.  Nîmes. 


Cass.  (req.). 

Amiens. 

.Cons.  d'£tat. 

Cassation. 

Montpellier. 

Cass.  (civ.). 

Trib.  de  Mayenne. 

Caen. 

Trib.  des  conflits. 

.Besançon. 

Paris. 

Caen. 

Cassation. 

Besançon. 

Besançon. 

Trib.  de  Mirecourt. 


1876 


11 

août. 

11 

oct. 

19et26n 

22 

nov. 

22 

nov. 

30 
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2 

déc. 

8 

déc. 

11 

déc. 
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16 

déc. 

3 
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15 
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mai. 
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9  juin. 

16  juin. 


3 
9 


Nimes. 
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Chambéry. 
Cass.  (civ.). 
Cons.  d'Etat. 
Cons.  d'Etat. 
Cassation . 


—         5  juill.  Cass.  (req.). 


Dedieu  et  Paulet.  98 

Laugier  c.  Turcat.  90 

Lefort  et  Asselin.          34  et  1 66 
Corn.  d'Escot  c.   com.    de 

Lurbe.  177 

Forêts  c.ParadisetBourillon.  161 

Guesnier.  313 

Desloges.  87 
Marchaux  (1).                 39  et  83 

Min.  pub.  c.  Coudrat.  186 

Cette  (ville  de).  288 

Forêts  c.  Chauvet.  16  3 

Lecarpentier  c.  Chevalier.  190 
De  Guirailh  c.  com.  d'Es- 

quiule.  272 
Vuillier  c.  Pons  et  com.  de 

Montfort.  92 

Charpentier  c.  Verdun.  170 

Min.  pub.c.  N.  188 

llicaud  et  Durdos.  33 

Mohr  et  C  c,  Quien-Haldy.  325 

Forêts  c.  Galinier  et  Deby.  1 28 

Intérêt  de  la  loi.  110 

Dulaurent  c.  Meignant.  238 

Marchand.  315 

Maisonnabe.  329 

Forêts  c.  Raspiller.  22 

Voisin.  284 

Mathan.  318 

Bertucci.  290 

Min.  pub.  c.  Fousseret.  320 

Min.  pub.  c.  Vergue.  319 
Roussel,  etc.,  c.  com,  deDom- 

basle-devant-Darnay .  101 

Chobillon.  c.  Feron.  310 

Pages  c.  Forêts.  43 

Verdier  c.  Camentron.  206 

Forêts  c.  Melon.  148 
Com.  de  Villers-sous-Chala- 

mont  c.  l'Etat.  360 

Borne  (com.  de)  c.  Brunel.  306 

Com.  de  Vauchy  c.  Gros.  368 

Forêts  c.  Mugnier.  159 
Com.  de  Mosset  c.  Combaut.  191 

Lamberthod.  287 
Syndic,  du  canal  de  Nivelas.  320 
Lamoureux  c.  Balat  et  com. 

de  Saléchan.  332 

De  Molembaix  c.  Maréchal.  31 1 


(1)  C'est  par  erreur  qae  cet  arrêt,  déjà  rapporté  p.  39,  l*a  été  une  seconde  fois 
p.  83. 
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6  juill.  Cassation. 
31  juill.  Cassation. 
30  août.  Trib.  deFoix. 
23  Dov.   Trib.  de  Tours. 
i5  déc.     Dijon. 
19  déc.    Tnb.  de  Paris. 


22  déc. 

26  janv. 

10  fév. 

21  mars. 

9  avril . 

25  avril. 

30  avril. 


Trib.  de  Lesparre. 

Trib.  de  Sens. 

Trib.  de  Rambouillet. 

Trib.  de  Sancerre. 

Orléans. 

Trib.  de  Sancerre. 

Cour  d'Orléans. 


—  6  mai.  Trib.  d'Orléans. 

—  9  juin.  Bourges. 

—  9  juin.  Bourges. 

—  25  juill.  Trib.  de  Paris. 


Rebiffé  c.  de  Saint-Périer.  357 

Foussemagne  c.  Biboud.  356 

Com.  de  Belesta  c.  Enregist.  302 

Tanviray  c.  de  Wendel.  333 


321 


Breton 


Chamoy  c.  Moine. 
Denis  et  Grossin  c. 

et  Millet. 
Forêts  c.  Bordeaux. 
De  Rougé  c.  Poyau. 
Dupré  c.  Bourget. 
Min.  pub.  e.  Pellay. 
Brigand. 

Min.  pub.  c.  Pellay. 
Ministère  public  c.  Luixard, 

Egret,  etc.  293 

Forêts  c.  Luizardy  Egret,  etc.  297 
De   Pazzis,  de  Marcy  c.  de 

Champigny.  349 

Comte     c .     de    Cbampi  - 

gny.  344,  348,  349 

De  Mimont  e.  Boucheron.       33 i 


364 
305 
299 
308 
366 
278 
366 
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Cameutron,  206. 
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Champigny  (de),  344,  348, 

849. 
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Chauvet,  163. 
Chevalier,  190,327. 
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Combaut,  191. 
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Pégoix,  330. 
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Valser,  75. 
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ERRATA 


Page  209,  n»  64,  au  lieu  d$:  séance  du  22  décembre  1874,  Usn  :  séance  da  9S  dé' 
cembre  1 876. 
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